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Des  droits  dont  jouit  le  Bénéficier  après  qu'il  eft  pourvu 

du  Bénéfice  ;  &  nommément   du   fubfide    charitatif. 

518 
Sect.  I.  De  la  différence  des  Dîmes  avec  les  Décimes,  5* 

de  ceux  auxquels  les  Dîmes  font  dues.  5 1 5» 

Sect.  II.  Des  privilèges  dont  jouijfent  ceux  auxquels  les 

Dîmes  font  dues  en  leur  exaclion.  529 

5ect.  IIÎ.  De  ceux  qui  doivent  les  Dîmes.  530 

Sect.  IV.  Sur  quelles  ckofes  les  Dîmes  font  exigées.  53 5, 
Sect.  V.   Quelle   quantité   de  fruits    eft  exigés  pour  les 

Dîmes. 


TITRE        XI. 


S4« 


De   divers  cas  efquels   le  Bénéficier  eft  privé  de  foa 
Bénéfice.  J4, 

Sect.    I.  De    la   deftitution   du  Bénéficier  pour  crime, 

la  même. 
Sect.  II.  De  la  Réfignation.  54^ 

Art.  I.  De  ceux  qui  peuvent  réfigner,  la  même. 

Art.  II.  De  la  forme  de  la  Réfignation.  547 

Art.  III.  De  ceux  qui  peuvent  admettre  la  Réfignation, 

S  49 
Art.  rV.  De  Peffet  de  la  Réfignation  admife.  550 

Art.  V.  Des  cas  efquels   la   Réfignation  ejl    révoquée  & 

annullée.  tt-. 

Art.  VI.   De  Pcffet  de  la  Réfignation  annullée.  $60 

Sect.  III.  De  la  jouijfance  triennale  &■  paifihle  qu'un  tiers 

a  eu  du  Bénéfice  d'autrui.  i^j 

Sect.  IV.  De  la  privation   du  Bénéfice  par    le  mariage 

du  Bénéficier.  ,^^ 

Sect.  V.  De  la  privation  du  Bénéficier  par  la  profejfion 

de  la  vie  rcligieufe.  ,g- 

Sect.  VI.  De  la  privation  du  Bénéfice  pour  avoir  donné 

ou  ajjifié  à   ime  Sentence  de  mort  ou  effufion  de  fang. 

la  même. 


concernant  le  droit  de   Vifite  &  InfpeBion  des  Evéques.     SfCT.  VII.   De  la  privation   du  Bénéfice  pour   en  avoir 

pris  un  autre  incompatible  avec  le  premier.  565 

Sect.  VIII.  De  la  privation  du  Bénéfice  pour  tincapacité 
du  pourvu.  jgg 

Sect.  IX.  De  la  privation  du  Bénéfice  par  la  révocation 
de  la  dotation  de  la  Chapelle.  ^5^ 

TITRE        XII. 

Des  Juges  ^  qui  peuvent  prendre  çonnoiflance  des  ma- 
tières  bénéficisles,  ,-^ 


foi 

Sect.  X.  Des  Coadjuteurs  des  Bénéficiers.  505 

Sect.  XI.  De  la  réfidence  perfonnelle  des   Bénéficiers  en 

leurs  Eglifes.  la  même. 

Sect.  XII.  Si  les  Bénéficiers  font   tenus  à  la  réparation 

des  Eglifes.  5 14 

Sect.  XIII.  Si  les  Bénéficiers  font  tenus  à  payer  les  dettes 

contraciées  par  leurs  Prédécejjéurs.  S 1 6 

Sect.  XIV.  Dis  Lettres  dimijjbires  ,  &  que  les  Bénéficiers 


4% 


Vt) 


A     P     P     R     O     B    A     T    I    O     Nf 

T'Ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le  Vice- Chancelier ,  Us  (Euvres  de  M.  Antoine  d'Espeisses, 
•^  nouvelle  Edition  ,  revue  &c  corrigée  ,  Se  augmentée  par  M.  Guy  du  JIousseaud  de  la 
Combe  ,  Avocat  au  Parlement  de  Paris  ,  &  je  n'y  ai  rien  trouvé  qui  ne  puille  en  favorifer  la 
réimprelHon.   A  Paris  ce  fix  Août  mil  fèpt  cent  foixante-fèpt.  LALAUKE. 

&^  ^  ■-        . ^ 

PRIVILEGE        GÉNÉRAL. 

T  ouïs  ,  PAR  LA  GRACE  DE  DiEU  ,  Roi  DE  FRANCE  ET  DE  NAVARRE  :  A  iios  amés  8t  féaux  Coit- 
•*— '  leillers  ,  les  Gens  tenans  nos  Cours  de  Parlement ,  Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  , 
Grand  Conleil ,  Prévôt  de  Paris  ,  Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  Civils  ,  8c  autres  nos  Julticiers  qu'il 
appartiendra  :  Salut.  Notre  aîné  le  S.  J.  M.  Bruyset  ,  père  Se  fils  ,  Libraire  à  Lyon  ,  Nous  a  fait  cxpofer 
qu'il  defircroit  faire  imprimer  &  donner  au  Public  ,  les  (Euvres  de  M.  Antoine  o'F.spnssES  ,  Nouvelle 
Édition,  revue,  corrigée  &  augmentée  par  M.  GvY  DU  Rousseaud  de  la  Combe  :  s'il  Nous  plaifoit  lui 
accorder  nos  Lettres  de  Privilège  pour  ce  néceflaires.  A  CES  Causes  ,  voulant  favorablement  traiter  l'Expo- 
fant ,  Nous  lui  avons  permis  Se  permettons  par  ces  Préfentes  ,  de  faire  imprimer  ledit  ouvrage  autant  de  fois 
que  bon  lui  femblera  ,  &  de  le  vendre,  faire  vendre  &  débiter  par  tout  notre  Roya\ime  ,  pendant  le  tems 
de  fix  années  confécutives ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  Préfentes.  Faisons  défenfes  à  tous  Imprimeurs  , 
Libraires  8c  autres  perfounes ,  de  quelque  qualité  8c  condition  qu'elles  foient ,  d'en  introduire  d'impreflioii 
étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre  obéiflance  :  comme  aufli  d'imprimer ,  ou  faire  imprimer ,  vendre  ,  faire 
vendre,  débiter,  ni  contrefaire  ledit  ouvrage  ,  ni  d'en  faire  aucuns  extraits  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiflb 
être  ,  fans  la  permiffion  exprefle  8c  par  écrit  dudit  Expofant ,  ou  de  ceux  qui  auront  droit  de  lui  ,  à  peine  de 
confifcation  des  Exemplaires  contrefaits ,  de  trois  mille  livres  d'amende  ,  contre  chacun  des  contrevenans , 
dont  un  tiers  à  Nous,  un  tiers  à  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  8c  l'autre  tiers  audit  Expofant,  ou  à  celui  qui  aura 
droit  de  lui,  8c  de  tous  dépens,  dommages  Se  intérêts  ^  A  LA  CHARGE  que  ces  Préfentes  feront  enregiftrées 
tout  au  long  fur  le  Regiftre  de  la  Communauté  des  Imprimeurs  8c  Libraires  de  Paris  ,  dans  trois  mois  de  la 
date  d'icelles  ;  que  l'impreffion  dudit  ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  8c  non  ailleurs,  en  beau  papier 
8t  beaux  carafteres ,  conformément  aux  Réglemens  de  la  Librairie ,  8c  notamment  à  celui  du  dix  Avril  mil 
fept  cent  vingt-cinq ,  à  peine  de  déchéance  du  préfent  Privilège  ;  qu'avant  de  l'expofer  en  vente ,  le  manufcrit 
qui  aura  fervi  de  copie  à  l'impreffion  dudit  ouvrage ,  fera  remis  àans  le  même  état  oh  l'approbation  y  aura  été 
donnée  ,  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Garde  de  Sceaux  de  France  le  Sieur  Hue  de  Miromenil , 
qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux  Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  ,  un  dans  celle  de  notre  Château 
du  Louvre  ,  un  dans  celle  de  notre  très-cher  8c  féal  Chevalier  Chancelier  de  France  le  Sieur  de  Maupeou  ,  8î 
un  dans  celle  dudit  Sieur  Hue  de  Miromenil  j  le  tout  à  peine  de  nullité  des  Préfentes  :  DU  contenu  defquelles 
vous  mandons  8c  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant,  Se  fes  ayans  caufe  ,  pleinement  8c  paifiblemcnt, 
fans  fouffrir  qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  des  Préfentes ,  qui  fera 
imprimée  tout  au  long,  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  ouvrage,  foit  tenue  pour  duement  fignifiée  ,  8c 
qu'aux  copies  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  8c  féaux  Confeillers,  Secrétaires,  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original. 
Commandons  au  premier  notre  Huiflîcr  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire  pour  l'exécution  d'icelles,  tous 
aSes  requis  8c  néceffaires ,  fans  demander  autre  permiffion ,  Se  nonobflant  clameur  de  haro  ,  charte  normande  , 
&  lettres  à  ce  contraires  :  Car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le  dix  -  feptieme  jou-r  du  mois  d'Avril,  l'an 
de  grâce  mil  lept  cent  foixantc-ieiie ,  8c  de  notre  Règne  le  deuxième.  Par  le  Roi ,  en  fou  Confeil.   LE  BEGU^, 


vm 

Regijlrë  fur  le  Hegijîfe  XX.  de  la  Chambre  Royale  Sf  Syndicale  des  Libraires  &  Imprimetifs  de  Paris ,  N* 
ïSîJïi^'^*  ïî9i  confcnnément  au  Règlement  de  171J.  A  Paris  ce  16  Avril  1776.     HUMBLOT  ,   Adjoint. 

Nous  reconnoijfons  avoir  cédé  &   tranfyorté  à  M.  DUPLEIX  ,  Libraire  à  Touloufe  &  à  fes  ayant-caufe ,    tous  nos 

droits  au  Privilège  que  nous  avons  obtenu  pour  les   Œuvres   DE  d'Espeisses  ,   le  17  Avril  de  cette  année.    Lyon 
le  is   Juin   I77<3. 

Pierre  BRUYSET  PONTHUS.  Jean-Marie  BRUYSET  ,    père  8c  fils. 

Regiflré  la  Préfente  cejfion  fur  le  RegiJlre  XX.  de  la  Chambre  Royale  &  Syndicale  des  Libraires  &  Im  primeurs 
de  Paris,  N°.  177,  folio  18$,  conformément  aux  anciens  Réglemens ,  confirmés  par  celui  du  2S  Février  ijil» 
A  Paris  te  ij  JuilUet   1776,  LAMBERT,   Adjoint. 
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A   I    T    É 


DES    DROITS    SEIGNEURIAUX, 


DIVISÉ     EN     SIX    TITRES. 


Ç?Ç= 


•f^ 
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Les  Droits  Seigneuriaux  appartiennent  aux  Seigneurs  Féodaux ,  Cenjlers  ou  Jufliciers  ,  par 
la  nature  propre  de  leurs  Fiefs  ^  de  leurs  Biens  Cenfiers  y  &  de  leur  Droit  de  Jufiice ,  ou  pa^ 
privilège  ^  par  prescription^  ou  parles  pactes  &  conventions  appofées  es  concejfions  qui  leur 
ont  été  faites  :  Il  fera  parlé  en  ce  Traité  tant  des  uns  que  des  autres  ;  <&  pour  le  mieux 
comprendre  -,  par  un  préalable  ,  il  fera  montré  ce  quon  entend  par  les  mots  de  Seigneurs , 
de  Fiefs  ,  ou  biens  Féodaux  ,  du  Cens  ,  ou  des  biens  Cenfiers  ,  de  TFinphytéofe ,  ou  biens 
emphytéotiques  ,  du  Droit  de  Jufiice  ,  de  VAleu  ou  des  biens  Allodiaux. 

Ainji  ce  Traité  fera  divifé  en/ix  Titres  :  Au  premier  ,  il  fera  parlé  de  ce  qui  efl  entendu  par 
et  mot  de  Seigneur  ,  &  de  foa  étymologie.  Au  deuxième  i,  il  fera  montré  quels  biens  font 
appelles  Féodaux  ,  quels  Cenfiers  ,  ou  Emphytéotiques  ,  ù  quels  font  les  Allodiaux.  Au 
sroifieme^  il  fera  parlé  de  la  concejfion  du  Fief  &  des  Droits  Seigneuriaux  qui  en  provien- 
nent par  la  propre  nature  du  Fief  ;  comme  hommage  ^  aveu,  dénombrement ,  retrait  féodal. 
Au  quatrienie  ,  du  Contrat  Cenfuel  ou  Emphytéotique  ,  (S'  des  Droits  Seigneuriaux  qui 
naturellement  en  procèdent  ;  comme  Invefliture  ,  Reconnoiffance  ,  Cens  ,  Champart ,  Lods , 
Retrait  cenfuel.  Au  cinquième  ,  des  Droits  de  Jufiice  ,  foit  haute  ,  moyenne  ,  ou  bajfe  ; 
comme  des  fourches  patibulaires  ,  ou  carcan  ,  de  la  confifcation  ,  du  tréfor  trouvé ,  de 
déshérence  ,  du  banc  dans  tEglifc  f  de  f accéder  au-  Bâtard  j,  de  V altération  es  murailles  y 
Tome  III.  A 


DES    DROITS    SEIGNEURIAUX, 

portes  Ç^  fojfés  des  lieux  ,  des  biens  vacans  ,  des  épaves  ,  des  litres  ou  ceintures  funèbres  , 
des  amendes  ,  des  poids  &  mefures  ,  des  fleuves  non  navigables  ,  d'avoir  des  Officiers  ,  des 
prifons,  des  prérogatives  fur  les  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers  ^  de  vendiquer  les  Jufliciables , 
ù  autres.  Et  au  Jixieme  ù  dernier  ,  de  divers  Droits  Seigneuriaux  dûs  aux  Seigneurs 
Jufliciers  ,  féodaux  ou  cenfuels  5  non  par  la  nature  de  leur  Juflice  ,  ou  de  leur  Fief  ^  ou 
de  leur  Droit  Cenfuel  ,  mais  par  prcfcription  ,  ou  par  les  conventions  appofées  es  concef- 
fions  de  leur  Juflice  ,  de  leur  Fief  ^  ou  de  leur  Droit  Cenfuel  \  comme  de  la  Taille  ,  des 
corvées  ,  de  la  hannalité  ^  des  fortifications  ,  du  guet  &  garde  ,  du  péage  ,  de  la  chaffe  , 
des  colombiers  ,  du  fouage  ,  pacage  ,  des  Droits  Seigneuriaux  qui  font  contre  les  bonnes 
mœurs  ,  6'  autres.  Et  ces  quatre  derniers  Titres  ,  pour  être  de  fort  longue  déduction  ^feront 
fous-divifés  en  diverfes  Sections  ou  Articles. 


TITRE      PREMIER. 

De  ce  qui  efi  entendu  par  ce  mot  de  Seigneur  ,    (&  de  fon  étymologie. 


^}^^jC  E  mot  de  Seigneur  eil  dérivé  du  La- 
\  (^  ^  ^'"  .-S'e/z/or ,  ou  Seniores  ,  par  lefquels 


termes  on  entendoit  ceux  qui  avoient 
^^^^k  ia  charge  de  juger  le  peuple.  Ainfi  les 

Septante  choilis  par  Moife  ,  fuivant  le 
commandement  de  Dieu  ,  pour  être  Juges  en 
Ifraël ,  font  appelles  les  anciens  du  Peuple-,  Exod. 
cap.  18.  verf.  15.  &  26.  (&  cap.  24.  verf.  i  Ê'  9. 
êc  Numer.  cap.  11.  verf.  16.  17.  24.  &c  15.  Et 
ceux  qui  accuferent  Su/anne  d'impudicité ,  étoient 
Juges  en  Babylone  j  &  il  eil  dit  que  cette  année- 
là  furent  créés  deux  Anciens  du  peuple  pour  Ju- 
ges ,  &  font  appelles ,  Anciens ,  Vieillards  ,  ou 
Seniores  -,  &  voyant  que  Daniel  vouloir  faire  ré- 
trader la  condamnation  à  mort  donnée  fauffe- 
rnent  contre  Sufanne ,  lui  dirent  :  viens-çà  ,  6c 
t'afTieds  au  milieu  de  nous ,  &.  donne- nous  ton 
-avis,  puifque  Dieu  t'a  donné  la  charge  d'Ancien, 
c'eft-cVdire ,  Juge ,  quoiqu'il  fût  alors  fort  jeune  , 
comme  il  efi  dit  en  tHifloire  de  Sufanne  y  cli.  i. 
Les  Juges  font  appelles  Anciens ,  ou  Seniores  , 
.jBon  à  cau/è  de  leur  âge  ,  çiais  eu  égard  à  leur 
diarge  ÔC  dignité. 


Et  par  même  raifon  ceuyi  qui  ont  charge  prin- 
cipale en  l'Eglife  ,  font  appelles  Prêtres ,  du  mot 
Grec  TTfiiCvTiooi ,  qui  ligniiie  Anciens ,  ou  Se* 
niores  y  Can.Cleros  i.  §.  Fresbyter.  diftinct.  21. 
Même  anciennement  les  Prêtres  n'étoient  pas 
diftingués  des  Evêques ,  en  ce  que  les  mêmes  qui 
étoient  appelles  Prêtres  ,  étoient  auflj  appelles 
Evêques,  dicl.  ^.  Fresbyter ,  &  Can.  Olim.  5. 
diflind.  95. 

Et  d'autant  que  les  Propriétaires  des  Fiefs  ont 
fouvent  le  droit  de  Juftice  fur  leurs  Vaffaux  , 
de  là  eft  venu  qu'on  les  appelle  Seigneurs.  Et 
pour  la  même  raifon  ,  quoique  les  Seigneurs 
féodaux ,  ou  cenfiers  fans  Juftice ,  fe  qualifient 
Seigneurs  du  lieu ,  néanmoins  ,  c'eft  avec  cette 
addition  de  Seigneurs  féodaux ,  ou  cenfiers  5  au 
lieu  que  les  Seigneurs  Jufticiers  fe  peuvent  qua- 
lifier iimplement  Seigneurs  du  lieu  ,  fans  être 
tenus  d'y  appofèr  ce  mot  de  Jufliciers  ,  comme 
je  montrerai  amplement  ci- après  au  titre  cie& 
quieme  de  ce  Traité. 
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r  I  T.    II.    D  E:  s    BIENS    F  Ê  O  D  A  U  X ,  C  E  N  s  I  K  R  s  , 


5cc.    5 


TITRE      S   E    C    O   N    D. 

Quels  Biens  font  appelles  Féodaux  \  Quels  Cenjiers  j  Et  quels  Allodiaux. 


I.  TJ*  N  France  il  a  trois  fortes  d'héritages  , 
JLu  les  uns  font  appelles  féodaux  ,  les  autres 
font  nommés  ceniiers  ,  emphytéotiques  ou  ro- 
riers,  H.  les  autres  allodiaux,  Bacquct,  au  Traité 
du  Droit  des  Franc-fiefs  ^  chap.  i.  nomb.  4.  ôt 
Charond.  en  fes  Pandecles  ,  liv.  %.  chap.  15. 

z.  Les  féodaux  font  toutes  pofTeflions  ôç.  droits 
immobiliers ,  pour  raifon  defquels  le  Polfedéut 
eft  tenu  faire  foi  ôc  hommage  au  Seigneur  dont 
relèvent ,  Bacquet ,  audit  chap.  2.  nomb.  $. 

3.  Les  ceniiers,  emphytéotiques  ou  roturiers 
(  car  tous  ces  trois  mots  font  pris  pour  une  mô- 
me chofe  )  font  toutes  polfelfions,  terres ,  maifons, 
6c  droits  immobiliers,  pour  raifon  defquels  le  pof 
feffeur  eft  tenu  de  payer  chacun  an  ,  cenfive , 
rente  ,  ou  autre  redevance  annuelle  au  Seigneur  , 
dont  ils  font  tenus  ^  en  reconnoUfance  de  la  Sei- 
gneurie direéèe,  Bacquet ,  aud.chap.  i.  nomb.  7. 

4.  Les  allodiaux  ou  allaudiaux  ,  ou  tenus  en 
franc-aleu  ,  font  toutes  terres ,  polTeiïîons  2>C  droits 
immobiliers ,  pour  raifon  defquels  n'eft  due  aucu- 
ne preftation  de  foi ,  d'hommage ,  cenlive,  rente , 
redevance ,  ni  devoir  quelconque ,  Molin.  in  Conf. 
Parif.tit.  1.  Des  Fiefs  ,  §.  68.  GloJJ]  1.  in  verb. 
Franc-aleu  ,  num.  i.  Jul.  Clar.  ^.Emphyteojis, 
quœfi.  49.  Bacquet  ^  audit  chap.  2.  nombre  20.  ÔC 
Charond.  en  fes  Pandecles,  liv.  z.  chap.  15  £>C 
font  ainli  appelles  du  mot  ,  Allodium  ,  qui  fîgni- 
fie  un  fonds  ou  héritage  qu'on  a  en  propriété  6c 
franc ,  c'eft-à-dire  libre  ,  non  chargé  de  foi ,  6c 
paiement  de  droits ,  Galand  ,  en  fon  Franc-aleu, 
chap.  I.  ou  bien  de  ce  que  le  propriétaire  defdits 
biens  ,  nemini  eji  leodes  ,  c'eft-à-dire,  en  vieux 
langage  François,  Vaffal  ou  nemine  mlaudet  auc- 
torem  ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  ne  reconnoît  aucun 
Seigneur,  Molin.  dicl.num.  i.  &L  Bacquet,  audit 
chap.  1.  nomb*  1 2. 

Et  partant ,  les  biens  emphytéotiques  qui  font 
chargés  de  penfion ,  Se  qui  relèvent  d'un  Seigneur, 
ne  font  pas  allodiaux,  Molin.  dicl.  num.  i .  5c  Jul. 
Clar.  dicl.  quœji.  49,  bien  que  le  Vendeur  defdits 
biens  ait  déclaré  en  les  vendant  qu'ils  étoient  allo- 
diaux j  car  telle  déclaration  ne  porte  point  de  pré- 
judice au  vrai  Seigneur,  BenQAxQt.adcap.  Rayn. 
in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  &  decif.  5.  num.  449. 
Ranchin  ,  in  quœfl.  24.  Gu'id.  Pap.  &  Maynard. 
liv.âf.  chap.  48.  fuivantla  Loi  Traditio  20.  §.  i. 
ff,  De  acquir.  rer.  dom. 

Comme  auOi  les  biens  féodaux  pour  lefquels 


le  Polîên'eur  eft  obligé  de  fliire  foi  &,  hommage 
au  Seigneur  dont  ils  relèvent ,  ne  peuvent  par  la 
même  raifon  être  dits  allodiaux.  Ceft  pourquoi 
Boutciller ,  en  fa  Somme  Rurale ,  ///.  84.  §.  Tenir 
en  Franc-aleu  ,  6cGuid.  Pap.  in  Singul.  Jing. 
380.  De  Allodio  ,  difent  que  tenir  en  franc-aleu, 
eft  tenir  terre  de  Dieu  feulement. 

Et  pour  cette  raifon,  Balile  s'étant  aftranchi  de 
l'hommage  fait  par  {<:$  Prédécelfeurs  au  Précop 
de  Tartarie  ,  fe  fit  appeller  Grand  Chambellan 
de  Dieu ,  pour  témoigner  qu'il  ne  reievoit  d'autre 
que  de  Dieu  ,  Bodin  ,  au  liv.  i.de  fa  Répub. 
chap.  9. 

Par  la  même  raifon  ,  encore  nos  Roisfe  quali- 
fient tels ,  par  la  grâce  de  Dieu  ^  6c  Charlemagne 
commanda  que  fon  fils  prît  la  Couronne  de  deifus 
l'Autel,  6cla  mît  après  fur  fon  chef,  fans  qu'aucun 
y  touchât ,  non  pas  même  les  Evêques  ,  Fevret  , 
liv.  ï.chap.  6.  pour  montrer  qu'ils  ne  tiennent  le 
Sceptre  que  de  Dieu  feul ,  cap_.  Per  venerabilem 
13.  Extr.  Qui  fil.  fint  legit.  &  la  chevelure  qu'il J 
portoient  anciennement ,  en  étoit  une  marque  y 
ce  que  ne  font  pas  les  autres  Princes  qui  relèvent 
de  l'Empire  j  mais  ils  fe  qualifient  en  cette  ma- 
nière ,  Dei ,  &  Sancli.  Imperiigratid. 

Et  les  Evêques  qui  tiennenr  les  provifions  de 
leur  Evêché ,  du  Pape  ,  fe  qualifient  Evêques  par 
la  mifération  Divine  8c  du  St.  Siège  Apoftolique. 

Le  Fils  Aîné  de  France  prend  auftî  cette  qualité 
parla  grâce  de  Dieu  ,  Le  Bret  ,  au  liv.  i.  De  la 
Souver.  chap.  7. 

Seulement  lefdits  biens  allodiaux  reconnoiftent 
le  Seigneur  Jufticier  ,  c'eft-à-dire ,  font  fujets  à  la 
Juftice  de  Seigneur  qui  a  Juftice  en  fa  terre,  Molin. 
dicl.num.  r.  Solfona,m  tracl.  Delaud.prœl.  i. 
num.  7.  Charond.  en  fes  Pandecles  ,lih.  2.  chap. 
15.  Bacquet, ûf/^iVcAi2/>.  z.nomb.  25.  8c Galand, 
en  fon  Franc-aleu  ,  chap.  i.  nomb.  8.  6c  ainfî 
s'entend  ce  que  dit  St.  Paul  au  Romains ,  chap, 
13.  verf.  I.  Que  toute  perfonne  foit  fujette  aux 
Puiffances  fupérieures  ^  6c  ainfi  ils  font  fujets  à 
confifcation,  tout  ainii  que  les  biens  féodaux  Sc 
roturiers ,  Bacquet ,  audit  Traité  du  Droit  des 
Franc  -fiefs  ,  chap.  2.  nomb.  25.  &,  Galand, 
ibid. 

Secundo.  Lefdits  biens  allodiaux  peuvent 
être  obligés  à  une  rente  perpétuelle  ,  bien  qu'elle 
ait  été  conftituée  au  tem^)?  que  L  chofe  allodiale 
a  été  transférée ,  Molin,  in  Conf.  Parif.  tit.  i.  Des 
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Fiefs-!§'  6%.glof.  z.  inveib.  Franc-aleu  ^num.x. 
car  celui  qui  baille  quelque  chofe  à  rente  ,  ne  re- 
tient ancun  droit  de  Seigneurie  fur  elle  ,  Molin. 
dicl.  num.  i. 

5.  Et  comme  toutes  chofes  font  préfumées  fran- 
ches &C  libres ,   finon  qu'on  prouve  la  fervitudc  , 
Ranchin,  Defcif.  part.  ;;.  concl.   207.  ôc  idem 
Ranchin  ,  in  quœji.  28.  Guid.  Pap.  6c  Ferrer,  in 
dicl.  quœjî.  fuivant  la  Loi ,  Pcr  agriim  11.  Cod. 
De  fervitutib.  comme  j'ai  montré  plus  amplement 
en  mon  Traité  des  Contrats ,  au   Titre  des  Ser- 
vitudes. Pareillement ,  puifque  les  Fiefs ,  ou  Em- 
phitéoies,  font  des  efpeces  de  fervitudes ,  tous  les 
biens   font  ccnfés   ailodiaux  ,    francs  ,  libres  bL 
exempts  d'aucune  redevance  ,  cenfive  ,  ou  Droits 
Seigneuriaux  ,  s'il  n'apj^ert  du  contraire  par  bons 
titres,  Bened.  in  verb  (  Etuxorem  )  num.   20.  ce 
qui  a  lieu  non-feulement  en  la  Province  de  Lan- 
guedoc 5  par  le  privilège  que  ladite  Province  efc 
appclléc  (  Franc-aleu  )  Rebuif.  in  tracl.  De  con- 
grud  portione  ,  num.  132.  Hiilip.  rejp.  59.  num. 
45  La  Hoche  ,  au  Trait/  des  Droits  Seigneu- 
riaux, chapitre  Des  Inf/odationsi.  article  1.*  Et 
Cambolas  ,  à  la  fin  du  liv.  6,  defes  Décijions  ,  ] 
fuivant  la  Loi  dernière ,   §.  z.ff.  de  cenf.  où  il  elt 
dit ,  que  1-e  Lyonnois ,  Scpays  de  la  Gaule  Nar- 
honnoiCQ  ,  Juris  Italici  funt.  ces  mots  Juris  Ita- 
lici  ,  veuJentdire  ^exempts de  tributs  ,  tout  ainfi 
qu'étoit  l'Italie,  Accurf.  in  kg.   z.  in  prin.  in 
yerho  (îtalici)]}'.  De  cenjib.  comme  il  fe  juge  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  Corraf  in  Cent.  cap. 
61.  &C  noraminent  y  a  été  jugé  le  23  Mars  1495. 
La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  Seigeuriaux, 
chap.dcs  Franc-fiefs  ij,.  art.  2.   c'eil  pourquoi 
le  Parlement  de  Touloufe ,  en  procédant  à  la  vé- 
rification des    Ordonnances  de  Louis   XIII-  ne 
voulut  vérifier  l'article  383vdefditesOrdonnances, 
qui  porte  que  tous  héritages  ne  relevant  d'autres 
Seigneurs  ,  font  cenfés  relever  du  Roi  ,Jinon  que 
les  poJJ'eJJiurs  defdits  héritages  fa£ent  apparoir 
de  tons  titres  qui  les  en  déchargent  ;  ÔC   dans 
i'Arrêr  de  Regiftre  ,  ledit  Parlement  y  appofa  ces 
mots  :  Et  n'aura  Ueu  ,faus  lebon plaifcr  du  Roi, 
r article  383.  dans  la  Province  du  Languedoc  , 
eà  le  Franc-aleu  ejî  obfervé  de  tout  temps  par  le 
Droit  Ecrit ,  (^  par  les  Privilèges  de  la  Province. 

Mp^saufTi  ledit  Franc-aleu  a  lieu  ,  &  doit  être 
obfervé  par-tout  ailleurs ,  Le  Maître ,  au  Traité 
des  AmortiJJemens ,  chap.  5.  Bened.a^ca/7  Ray- 
nut.  tn  verbo  (  Et  uxorem  )  decif.  2.  num.  13.  & 
20.  Rebuff.  in  tracl.  de  conflit,  redit,  art.  2.  gloff.. 
unie.  num.  zz.&  14.0"  in.  tracl.  de  congruâ  port, 
à  num.  1 24.  itfque  ad  fi  ne  m  ,  Molina^us,  in  Con- 
fuet.  Par  if.  tn.  i.  des  Fiefs, §.  6%.  glojf.  i.in  ver- 
bo. (  Franc-aleu)  nu/n./'f.  5.  6. 1 1.12.  &  13  Mynf.. 
tmt.  5.  obferyat.  25.  Mcnoch.  de prcefump.lib.  3^ 
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prœfumpt.  ()\ .  num.  i.  Mafcardus,  volum.  i.con- 
cluf.  -j66.  num.  1.  Jul.  Clar.  §.  Feudum.  qua^fi^ 
i^.num.  I.  Ferrer,  in  quœjî.  112.  Guid.  Pap. 
Faber  ,  in  fuo  Cod.lib.4.  tit.  14.  def.  10.  Phi- 
lippi ,  dicl.  refp.  39.  num.  45.  ÔC  La  Roche  ,jw^. 
chapitre  i.  article  i.^  29.  contre  l'avis  de  Ma- 
fuer  ,//>.  des  Fiefs  26.  num.  22.  Guid.  Pap. fin- 
gui.  823.  Papon.  Not.  1.  titre  dEmphitéofe  ,fur 
la  fin  ,  henfes  Arrêts  ,  liv.  13.  tit.  i.  art.  10. 
Bacquet ,  au  Traité  du  Droit  des  Francs-fiefs  , 
chap.  2.  num.  23.(5'  24.  Et  Charond.  enfesPad- 
decles  ,  livre  2.  chap.  15.  t^  enfes  Obfervations  , 
fous  le  mot.  (Biens  )  5c  contre  ledit  article  385. 
defd.  Ordonnances  de  Louis  XIIÎ.  qui  n'a  pas  été 
vcriHcau  Parlement  de  1  ouloufe  ,  comme  il  a 
été  dit  ci-delfus ,  &.  en  appert  par  l'Arrêt  de  Re- 
giftre mis  au  pieddefdites  Ordonnances. 

C'elt  pourquoi  c'eft  aux  Seigneurs  de  montrer 
à  leurs  Emphytéotes  leurs  titres ,  5c  non  aux  Te- 
nanciers de  montrer  leurs  bJTranchiiremens ,  Mo- 
linsus  ,  in  dicl.  verbo  (  Franc-aleu  )  num.  14» 
Rcburt'.  Philipp.  bc  La  Roche  ,  dicl.  loc.  &  Bou- 
vot ,  tom.  i.part.  2.  verb.  Cenfier  ,  qucfi.  i.  com- 
me il  a  été  jugé  à  Grenoble  ,  le  S.  Août  1648. 16. 
Décembre  1649.  &C  27  Novembre  1653.  par  lef- 
quels  Arrêts ,  les  Biens,  Héritages  èc  Rentes  affifèy 
en  Dauphiné,ontété  déclarés  de  Franc-aleu,  con- 
tre l'avis  dudir  Bacquet ,  audit  chapitre  2.  nombre 
26.  &  le  f uf dit  article  383.  defdites  Ordonnances^ 
fuivant  lequel  a  étéjugéàAix  en  Provence,  les  17» 
Mars  1554.  ôci  561.  8  Mars  15-82..  8  Oftobre  ^ 
&  15  Décembre  i6oy.  6c  8  Février  i6\o.  10  6c 
20  Décembre  1613.  15  Juin  ,  Septembre,  No- 
vembre 1641.  28  Mai  1644.  6c  29  Juin  1652.  au 
Parlement  de  Paris,  le  7  Septembre  1655.  3 
Août  f6ii.  &C  7  Mars  1646". 8c  au  Confeil,  le  14, 
Juillet  1654.  *  Nota.  La  Sénéchaullée  de  Guyen- 
ne ell  audi  Pays  de  Franc-aleu,  La  Peyrere  ,  let- 
tre S  ytium.  14.  ] 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  les  Terres   dont  efl. 
queftion  foient  iituées  dans  le  territoire  du  Châ- 
teau qui  relevé  du  Seigneur  ,  ôc  dont  le  valfala  été- 
invefti ,  6c  de  fes  appartenances  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Sénat  de  Naples ,  Jul.  Clar.  §.  Feudum  ^ 
qucpfi.  1 8.  num.  2.  &  au  Parle/îTcnt  de  Touloufe, 
le  20  Février  1585.  en  faveur  d'un  Tenancier  qui 
fur  déchaigé  de  l'exhibition  que  le  Barcn  lui  6e- 
mandoit  de    l'aftranchiirement  qu'il    prétendoit 
avoir  des  terres  par  lui  jv^ofledées  dans  la  Baronnie 
du  Demandeur ,  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits 
Seigneuriaux  ,  chapitre  des  inféodations  i.arti-^ 
de  I. 

Ainfice  qu'on  dit,  que  chaque  terre  dôitrelever- 
de  quelque  Seigneur,  s'entend  qu;mtàla  Juftice  :: 

■      ■ •■■  Ccefar  régit  omnia  terris. 

Virgil.. 
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Mais  non  pas  quant  à  la  Seigneurie  direde,Rcbuff.  vre  i.  cîe  Samuel,  chap.  8.  où  cnhe  les  Droits  du 

in  tracl.  de  congr.  port.à  num.  124.  ufqueadfi-  Koi ,  eft  compté  celui-ci ,  que  le  Roi  prendra  vos 

7iem.  Molinae.  in  confuet.  Par  if.  tit.  i.des  Fiefs,  terres ,  vos  vignes  &  vos  oliviers ,  &  les  donnera  à 

§.  68  ,  g^ofj'.  2  ,  in  verbo  (  Franc-aleu  )  num.  1 1  fes  ferviteurs  ;,  car  Samuel  dit  bien  que  le  Roi  fera 

t^  ir.^h\W\>^.refp.-i,().in,fin.bLQho^,deJurifd.  cela  ,  abufant   de  fon   autorité  ,  mais  non   pas. 

Andeg.lib.  i  ,part.  i ,  cap.  z  ,tit.  $, num. 4,  Ad  qu'en  cela  il  faffe  bien  :  8c  de  fait  ,  Dieu  n'ap- 

Reges  poteflas  omnium  pertinet,  adjingulospro-  prouva  pas  l' action  du  Roi  Achat ,  qui  avoit  ôté 

prietas,  Senec.  tib.  7.  de  benefic.  cap.  4.  Impera-  à  Nabothfa  vigne  ,   i.  des  Rois  ,  chap.   21  &  iz. 

toriomnia  licent  ,ipjiusfunt  univerfa.Can.  Con-  Seulement  fi  le  Seigneur  prouve  Icfdits  Biens 

yeniorii  ,cauf.  23  ,  qucvfî.  8.  Sub  optimo  Rege  ,  être  des  appartenances  du  Château  qui  a  été  in- 

oninia  Rex  imperio  pojfidet ,  Jinguli  dominio  ,  féodé  avec  fes  appartenances  ,   ils  ne  feron';  pas 

Senec.  de  benef.  lib.  7  ,  cap.  5.  Cœfar  omnia  ha-  préfumés  allodiaux  ,  Jul.  Clar.  V/c?.  §.  Feudum , 

bet ,  Fifcus  e  jus  privât  a  tantùrn  ,acfua  :  &  uni-  quccji.   iS  ,  num.  2. 

verfa  in  imperio  ejus  funt  ,  in  patrimonio  pro-  Secundo.  Le  Seigneur  qui  montre  par  fes  titres 
pria  ,  Senec.  dicl.  Lib,  7  ,  de  benef.  cap.  6,  fui-  d'inféodatton  ou  reconnoillances ,  avoir  baillé  un 
vant  l'avis  de  Bulgare  contre  Martin ,  Se  GlolT.  in  terroir  uni  ÔC  limité  de  bonnes  bornes ,  ÔC  que  la 
leg.  Benè  à  Zenone  i ,  in  verbo  {Omnia  Princi-  terre  dont  les  Droits   font  demandés  eft  enclofe 
pis)  Cod.  de  quadr.  prcefcript.  &  leg.  unie.  Cod,  dans  les  limites  de  fon  terroir ,  n'eft  pas  obligé  de 
Denudo  jure  Quirit.  toi l.Sitp  lenijfunusi^  legiti-  faire  autre  preuve   de  fes    Droits  Seigneuriaux^ 
mus  quifque  Uominus^five  fervi ,  Jive  aliariun  mais  en  ce  cas  le  Icnancier  eft  tenu  de  reconnoi- 
verum  adfe  pertinentium  ,  dici.  leg.  un.  in  fin.  tre  &.  payer  les  Droits  Seigneuriaux,  comme  les  au- 
Et  de  là  vient  que  Jofeph  acheta  pour  le  Roi  très  circonvoiiins ,  6c  à  proportion  de  ce  qu'il  y 
Pharaon  les  terres  des  Egyptiens ,  lefquelles  après  polfede  ,  iinon  qu'il  falFe  apparoir  de  l'aftranchil- 
il  leur  rebailla,    fous   charge  de  lui  en  payer  le  fement   de  la  terre  ,  Molinaeus,  in  dicl.    verbo 
qiiint.  Genef.  cap.^y.  ce  qu'il  n'eût  pas  fait  h  elles  {Franc-aleu)  num.  6  &.  7.  Ferrer,  in  quœfî.  112. 
lui    eulfent  appartenu  en  propriété  avant  ledit  Gùid-Pap.  La  Roche  ,    au  fiifdit  Traité  des 
achat  ;,  de  là  encore  provient,  qn'Achab  ,   Roi  Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  des  Infeodations 
d'Ifraël  fut  puni  pour  avoir  ufurpé,  ôc  pris  pour  lui  i  ,  art.  3  ;,  6c  Cambolas  ,  liv.  4  ,  chap.  45.  &C 
la  vigne  de  Naboth,fon  fujet.iReg.  cap.  21  &  22.  ainli  a  écé  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  14  Mai 
Regum  timendorum  in  proprios  grèges ,  1602.  fur  un  Droit  d§  Terrage  demandé  fur  quel- 
Reges  in  ipfos  imperium  efi  Jovis ,  ques  terres  comprifes  dans  les  limites  du  terroir 
Clari  gigantœo  triumpho  ,  fujet  audit  Droit  ,  quoique  le  polfefléur  defdites- 
Cuncla  jypercilio  moventis.  terres  fiât  en  .polfciTion  immémoriale  de  liberté  j 
Horat.  lib.  3.  Carm,  Ode  1.  Bouguier,  lettre  D  ,  chap.  i-j.  fuivant  la  Loi  Scm- 
Etnobftecequi  eft  dit  en  la  Loi  ,  Benè  à  Ze-  per  in  fiipulationibus  14.  ff.  de  diverf.  regul.  jur. 
none  ,  Cod.  de  quadr.  prœfcr.  que  ,  omnia  Prin-  Si  non  apparet  quod  aclum  ejî  ,  confequens  erit  - 
cipis  ejjè  intelliguntur  j  car  cela  fe  rapporte  à  ce  ut  id  fequamur  ,  quoad  in  regione  ,  in  qua   id 
dont  a  été  parlé  auparavant,  favoir  des  chofes  fif-  aclum  eji  ,  frequentatur  ,  dicl.  leg.   34.  Et  (i  les 
cales  QU  dépendantes  delà  privée  &  propre  fubf-  Droits  payés  par  lefdits  circonvoifins  ne  font  pas 
tance  duPrince;  5c  déplus  cela  eft  encore  expli-  unilbrmes  ,  mais  que  les  uns  en  paient  de  plus 
que  par  les  termes  fuivans  :  Çuœ  enim  différente  grands  que  les  autres ,  on  fe  réglera  fuivant  ks^ 
introducitur  ,  càm  omnia  Principis  efje  mtelli-  moindres  :  Quid  ergo  Ji  neque  regionis  mos  appti- 
guntur  ,/ive  exfuâfubfiantiâ  Jive  ex  Fifcali  fue-  reat ,  quia  varias  fuit  ?  ad  id  quod  minimum  efi , 
TU  ahquid  alienatum  ?  dicl.  leg.  Benè  à  Zenone.  redigenda  fumma  efl ,  dicf.  leg.  34.  in  fin.  Sem  ver 
Nobfte  en  deuxième  lieu  ,  ce   qui   eft  dit ,  in  in  obfcuris ,.  id  quod  minimum  efi  ,fequimur,  ïe^r^ 
leg.  Deprecatio  9.  ff.  De  lege  Rhodiâ  de  jaclu  ,  Semper  in  obfcuris  cf.ff^  De  diverf.  regul.  jur.  ori 
que  Imperator  efimundi  Dominus  ;,  car  cela  s'en-  va  toujours  à  la  décharge  &  à  la  libération.  Pro- 
tend  quant  à  la  JuftJce  ,   &  non  pas  quant  à  la  niores  fumus  ad  Liherandum ,  quèm  ad  obligan- 
propriété  des  chofes  ^  &  de  fait  il  n'eft  pas  dit  ,  dum ,  leg.  Arrianus  ^j.ff.  De  oblig.  &  action. 
Dominus  rerum  ,  feu  bonorum  mundi  ,   mais  Tfrtio.  Si  le  Seigneur  prouve  que  celui  qu'il 
iimplement  Dominus  mundi.  prétend  fon  Emphytéote,  a  payé  le  cens  oiipen- 
Nûbfte  entroifteme  lieu  le  tit.  Sine  cenf.vel  iion  durant  un  fort  long- temps ,  des  terres  qu'il 
tehq.  fund.  Cod.  car  il  ne  s'entend  que  des  ter-  dit  être  emphytéotiques,  elles  feront  cenfées  tel- 
les dont  on  eft  d'accord  qu'elles  font  cenfuelles,,  les ,  finon  que  le  Tenancier  prouve  le  contraire^ 
mais  ici  il  n'en  confte  pas.  Corraf  in  Cent.  cap.  62.     ,                                ^ 
Nobfte  en  quatrième  lieu  ,  ce  qui  eft  dit  au.  à-  '  Quarto.  Celui  qui  çle  plulieurs  terres  en- reco.-,- 
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noît  quelques-unes  emphytéotiques ,  6c  nie  les  au- 
tres ,  eft  tenu  de  déclarer  celles  qui  font  emphy- 
téotiques ,  autrement  toutes  les  terres  feront  pré- 
fumées  emphytéotiques.  Corraf.  ibid.  puifque  tel 
Tenancier  fait  que  quelques-unes  de  ces  terres 
paient  le  kns  ou  le  doivent  payer ,  il  eft  inexcufa- 
ble  s'il  refufe  de  les  fpécifier£<.  déclarer  parle  menu. 
QuiNTO.  Bien  que  les  Seigneurs  ne  puiflent  pas 
contraindre  lefdits  Tenanciers  à  leur  montrer  les 
titres  de  leur  aftranchilVement ,  néanmoins  il  les 
peuvent  obliger  à  leur  bailler  déclaration  de  la 
quantité  des  terres  qu'ils  tiennent  en  Franc-aleu  , 
loit  que  ce  foit  des  Seigneurs  particuliers ,  ou  bien 
Je  Roi.  Molinae.  in  Conf.  Par  if.  tit.  r.  des  Fiefs , 
S.  68  •)  gl.i.  in  verb.  Franc-aleu ,  num.  14.  Cha- 
rond.  enfes  Pandecîes ,  lib.  2.  ,  cap.  15.  &  Ga- 
land  ,  en  fon  Franc-aleu  ,  c/up.  i  ,  nomb.  8. 
car  telle  déclaration  n'eft  exigée  qu'aHn  que  lef- 
dits Tenanciers  ne  puiffent  ufer  d'autres  biens  re- 
levans  du  Seigneur  ■■,  &C  que  lefdits  Seigneurs  étant 
informés  de  ce  qui  eft  tenu  en  Franc-aleu,  ne 
viennent  mal-à-propos  à  failir  les  biens  allodiaux 
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par  faute  de  paiement  des  Droits  qu'ils  pourroient 
prérendre  s'ils  n'étoient  allodiaux  ,  Molinae.  ôC 
Charond.  dicl.  locis. 

Sexto.  Bien  que  les  Poflefleurs  des  biens  allo- 
diaux ne  foient  tenus  de  payer  aucun  cens  ,  ni  de 
faire  aucun  hommage  pour  ces  Biens,  néanmoins 
(i  lefdits  Biens  ne  font  pas  nobles ,  on  en  paiera  les 
Tailles ,  comme  j'ai  montré,  en  mon  Traité  des 
Tailles  :  &  ainfi  les  Biens  nobles  font  féodaux  ou 
allodiaux  ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  des 
Franc-fiefs  ,  chap.  2  ,  nomb.  22.  Les  Biens  rotu- 
riers ne  font  jamais  féodaux,  mais  ils  font  ou  cen- 
fiers  ou  allodiaux  •■,  6c  par  ce  moyen  les  Biens  féo- 
daux font  toujours  nobles  :  les  cenfiers  ou  emphy- 
téotiques font  toujours  roturiers^  des  allodiaux  il  y 
en  a  qui  font  nobles ,  ÔC  d'autres  qui  font  roturiers. 

*  ^ota.  Franc-aleu  pour  être  noble ,  doit  avoir 
Juftice  annexée, ou  des  vafTaux ,  ou  des  ccnlîtaires, 
La  Lande,fur  l'article  2  55de  la  coutume  d'Orléans. 

Quant  au  Franc-aleu,  dans  les  Pays  coutu- 
miers  ,  \oye\  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Ci- 
vile ,  verbo  Franc-aleu. 


TITRE    TROISIEME. 


Des 

CE  Titre  fera  divifé  en  cinq  Articles  :  Au  pre- 
mier il  fera  parlé  de  l'ojigine  &:  de  la  nature 
des  Fiefs. 

Au  fécond  ,  des  perfonnes  qui  peuvent  bailler 
ou  recevoir  en  Fief,  où  fera  auftî  traité  du  Droit 
des  Francs-fiefs ,  du  Droit  d'amortilfement ,  6c  du 
Droit  de  nouveaux  Acquêts  ,  de  la  Preftation 
d'homme  vivant ,  mourant  ou  confifcant ,  8t  du 


Fiefs. 

Droit  d'Indemnité. 

Au  troisième ,  il  fera  traité  des  divers  Droits 
que  le  Seigneur  a  fur  fon  VafTal. 

Au  quatrième  ,  de  divers  Droits  que  le  VafTal 
a  fur  fon  Seigneur. 

Et  au  cinquième  &  dernier,  de  divers  cas  efquels 
le  Valfal  6c  le  Seigneur  font  privés  de  leurs  Fiefs. 
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ARTICLE     PREMIER» 

De  rOrigine  ù  de  la  Nature  des  Fiefs. 


I. 


LES  Fiefs  étant  inconnus  aux  Romains ,  ont 
été  inventés  par  les  François.  Molinœ.  in 
conf.  Par  if.  tit.  i.  des  Fiefs ,  â  num.  \.  ufque  ad 
16.  èC  Julius  Clarus,  §.  Feudum ,  quœji.  i.  Ils 
ont  pris  leur  origine  des  bienfaits  8c  récompenfes 
que  faifoient  les  Rois  6c  grands  Seigneurs  aux 
Gens  de  guerre  qui  les  avoient  fuivis  &  accompa- 
gnés aux  conquêtes  qu'ils  faifoient  aux  Gaules  , 
étant  lors  fous  l'Empire  des  Romains,  à  l'exemple 
des  Romains  même ,  qui  (  principalement  fous  les 
Empereurs  )  des  Pays  par  eux  conquis ,  diftri- 
buoient  des  terres  aux  Gens  de  guerre  ,  qui  leur 
avoient  rendu  quelque  bon  fervice.  Nov.  Theo- 
dof.  de  ambitu  (^  lac.  limitan.  tit.  31,6'  leg.  ait. 
Çqd.  De  feudis  Umitroph. 


1.  Les  Fiefs  du  commencement  étoient  defti- 
nés  aux  Gens  de  guerre  ,  en  récompenfe  des  fer- 
vices  par  eux  rendus  '-,  mais  à  préfent  ils  peuvent 
être  baillés  à  toutes  fortes  de  perfonnes  ,  comme 
il  fera  montré  ci-après. 

3.  Aufti  anciennement  les  Fiefs  n'étoient  don- 
nés par  les  Rois  de  France  ou  autres  Seigneurs 
particuliers ,  qu'à  vie  feulement  :  mais  aujourd'hui 
les  Fiefs  font  faits  perpétuels  8>C  héréditaires.  Ran- 
chin ,  Decif.  part.  6,  concluf.  35.  ÔC  Bacquet,  au 
Traité  des  Droits  desFranc-Jiefs  ^chap.x^nomb. 
6.  finon  qu'ils  aient  été  exprefTément  baillés  pour 
durer  jufqu'à  certain  temps.  Ranchin.  ibid. 

4.  Le  Fief  eft  l'héritage  ou  droit  tenu  du  Roi ,  ou 
autre  Seigneur  à  foi  6c  hommage ,  Sc  ainlîle  Con- 
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trat  d'inféodation ,  eit  la  concenion  que  le  Koi  ou 
aurre  Seigneur  a  fait  à  quelqu'un  de  quelque  héri- 
tage ,ou  droit,  à  la  charge  de  lui  en  faire  foi  ÔC 
hommage  j  c'eil-à-dire  ,  lui  prêter  ferment  de  fidé- 
lité ,  ///.  Benejicium  quidjit  13.  Lih,  2.  feudor.  6C 
quelquefois  fervice  perfonnel  en  guerre ,  Bacquet, 
au  Traité  du  Droit  des  Franc -fiefs ,  chapitre  z. 
nombre  6.  &  de  là  eft  venu  le  Droit  de  la  Con- 
vocation du  Ban  &  arriere-ban  ,  Bacquet ,  ibid. 

De  là  aulfi  eft  venu  le  mot  de  Fie}'  de  hau- 
bert,  qui  relevé  immédiatement  du  Roi,  ainli 
appelle  à  caufe  qu'il  devoit  fervir  le  Roi  en  guer- 
re avec  le  haubert  ou  haubergeon ,  qui  étoit  une 
cotte  de  maille  ,  dont  on  ne  fe  fert  plus  en  guerre. 
On  n'ufe  aiijourd'hui  de  ce  nom  de  haubert 
qu'en  Normandie ,  &.  ailleurs  il  eft  appelle  Fief 
avec  haute  Jujîice  ,  dont  fait  mention  l'article  7. 
de  l'Edit  de  Nantes  de  l'an  1598.  ou  bien  il  eft 
appelle  Fief  de  hautber ,  parceque  ce  mot  her  , 
lignifie  Seigneur ,  comme  qui  diroit  Fief  rele- 
vant du  haut  Seigneur,  c'eft-à-dire  du  Roi  \,  ÔC 
de  là  vient  qu'en  l'ancienne  Chronique  de  Flan- 
dres ,  il  eft  dit ,  la  femme  a  fon  mari  à  Baron  , 
c'eft-à-dire ,  pour  Seigneur ,  Ragueau  ,  en  fon 
Indice ,  fous  le  mot  ,  Baron, 

Il  eft  dit ,  que  Fief  eft  un  héritage  ,  parce  qu'il 
ne  peut  être  conftitué  qu'en  chofe  immeuble  ,  ÔC 
non  en  chofe  mobiliaire ,  Petr.  de  Ferrar.  inform. 
libel.quo  agit,  de  revocat.  feudi ,  in  ver  ho  (  Co- 
ram  vobis  )  num.  i.&in  verbe  (De  Cajiro  )  num, 
unie.  Argentr.  in  Confuet.  Brit.  titre  des  Fiefs  , 
article  336.  num.  i.  Chopin  ,  De  moribus  Par  if 
lib.  I.  num.  6.  &  Blancard.  fup.  quccjlion.  7. 
Amœdei  à  Ponte  ,  in  tracl.  de  laudim.  fuivant  le 
titre  De  feudi  cognitione  i.  in  fine  ,  lib.  2.  feud. 
ou  bien ,  il  eft  appelle  Droit ,  parce  que  quelque- 
fois il  confifte  en  certains  droits ,  &  non  en  héri- 
tages ,  comme  en  des  rentes  ou  revenus  annuels , 
Mynling.  cent.  i.  ohfervat.  69.  num.  6.  &  on  appel- 
le tel  hlef,  Fief  en  tair.  comme  lorfqu'on  a  un 
droit  incorporel  aflHgné  fur  Fief,  &  tenu  féodale- 
ment,  comme  une  rente  inféodée,  Charondas  , 
enfes  Pandecles ,  liv.  2.  chap.  15.  enfes  Obferva- 
tions  ,fous  le  mot ,  Fief.  Ainfi  anciennement ,  les 
Kois  avoient  accoutumé  de  bailler  ÔC  affigner  fur 
leur  Tréfor  &  Domaine  des  rentes,  dont  ceux  qui 
les  recevoienrleur  en  faifoient  hommage  :&:  pro- 
prement on  ne  peut  pas  appeller  lefdits  Droits , 
des  Fiefs  ,  mais  Droits  tenus  en  Fief:  car  il  y  a 
différence  entre  tenir  Fief,  ou  tenir  en  Fief. 

5.  Et  au  lieu  que  lorfque  la  chofe  eft  baillée  en 
Emphytéofe ,  l'Emphytéote  eft  obligé  de  payer 
quelque  rente ,  cens  ou  penfion  annuelle  à  fon  Sei- 
gneur, comme  il  fera  montré  au  Titre  fuivant  -^ 
celui  qui  prend  à  Fief,  n'eft  obligé  parla  propre 
nature  du  Fief^  à  aucune  redevance  à  fon  Seigneur 
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mais  feulement  à  lui  faire  foi  8c  hommage  ,  6c 
quelquefois  à  le  fervir  en  guerre  ,  Bened.  ad  cap. 
Raynut.  in  verb.  Et  uxorem  ,  decif.  4.  num.  3. 
&  R-dnch. part.  i.  concl.  70.*  Nota.  Cette  obli- 
gation de  fervir  en  guerre  n'a  plus  lieu  en  faveur 
des  Seigneurs  dominans.  ]  Et  bien  que  le  vaifal 
ait  baiÙé  quelque  chofe  à  fon  Seigneur  pour  le 
Droit  d'entrée ,  cela  ne  déroge  pas  à  l'inféoda- 
tion  ,  &  ne  rend  pas  le  Contrat  Emphytéotique  , 
pourvu  qu'il  n'y  ait  aucun  cens  ou  penfion  an- 
nuelle ,  qui  feule  fait  le  Contrat  Emphytéotique, 
comme  il  fera  montré  au  Titre  fuivant. 

6.  Et  le  Fief  peut  être  établi ,  non- feulement 
par  Contrat ,  mais  aufTî  par  prefcription  ,  lorfque 
quelqu'un,  en  qualité  de  vaffaJ ,  l'a  pofTédc  durant 
trente  ans,  ÔC  durant  ledit  temps ,  en  a  fait  hom- 
mage ,  bien  que  jamais  il  n'en  air  cié  invefti  par 
le  Seigneur ,  Mafcard.  vol.  i.  concl.  768.  num. 
2.  ÔC  Cujac.  ad  kg.  2.  Cod.  De  jure  Emphyt. 
fuivant  le  chapitre  Si  quis  4.  tit.  Si  de  feuno 
de funcli  content,  fit  int.  dom.  26.  lib.  2.  jeudor. 
\i  cela  ne  peut  aujourd'hui  recevoir  aucune  diffi- 
culté en  France  ,  où  les  Fiefs  étant  réduits  à  l'inf- 
tar  des  autres  Patrimoines ,  comme  il  fera  dit  ci- 
après  ,  qui  fe  prefcrivent  par  ledit  efpace  de  temips , 
il  faut  auffi  que  les  Fiefs  fe  prefcrivent  de  même. 
*  Nota  L'Auteur  en  difant  que  les  Fiefs  fe  pref- 
crivent,' entend  dite  feulemen,t  que  la  qualité  de 
Fief  s'acquiert  par  trente  ansj  car  en  pays  de 
Droit  Ecrit  du  Reftbrt  du  Pariernent  de  Paris ,  de 
même  qu'en  Pays  Coutiimier,  un  Fief  étant  une 
fois  établi  par  titre  ou  pofTeflTon  fufîîfanfe  ,  fà 
qualité  eft  inprefcriptible  entre  le  Seigneur  ôc  le 
ValFal ,  ÔC  il  n'y  a  point  de  prefcription  entr'eux  , 
Papon ,  en  fes  Arrêts,  liv.  12.  tit.  3.  art.  23. 
H enry s ,  tom.  2.  liv,  3.  qnccjî.   2, 

Il  en  eft  de  même  au  Parlement  de  Tculoufe  , 
Ma)nard,  liv.' ^.  chap._  36.  ÔC  au  Parlement  de 
Bordeaux,  La  Peyrere ,  lettre  P,  num,  55.  ôC 
dans  tous  les  autres  Parlemens  du  Royaum.e ,  à 
l'cxeption  de  celui  du  Dauphiné  ,  où  la  prefcrip- 
tion centenaire  eft  reçue,  Salvain,  chap.  13.  ^ 
14.  BalTet,  tom,  j,  liv,  3.  tit.  3.  chap.  2. 

Cependant  le  Seigneur  pofTéde  le  Fief  rele- 
vant de  lui  à  autre  titre,  ôc  comme  un. étran- 
ger ,  il  peut  prefcrire ,  Du  Moulin ,  fur  le  ,§.  7. 
de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  Se  iut l'art,  37. 
de  la  Coutume  de  Blois.  De  même  du  Vafîàl 
qui  prefcrit  par  trente  ans  ,  à  die  contradiclio- 
nis,  Coquille  ,  fur  la  Coutume  de  NivernoiSj 
ti/re  4.    article  14.  ÔC  Salvain,  chap.  15. 

Le  Suzerain  peut  aufTi  prefcrire  la  mouvance 
des  Arrière-ficfs,  pourvu  que  fa  pofîefHon  n'ait 
pas  pour  princii>e  la  faifîe  féodale  :  Charondas, 
lib.  2.  refp.  2.  Salvain  ,  chap.  16.  ÔC  Catellan  , 
liv.  3.  c/iap,  29.  ;3}^pgrWût  4ç§  Auét§  qui  l.'o^ 
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jugé  en  faveur  du  Roi  ;  mais  Catelan  ,  ibid.  rap-  du  Pape ,  une  chofe  appartenante  à  TEglife ,  de- 
porte  un  Arrêt  du  20  Décembre  1 675  ,  qui  a  jugé  pendante  de  la  table  Epifcopale ,  qui  n'avoit  point 
que  le  Roi  ne  peut  pas  profcrire  les  Arrière- Hefs  accoutumé  d'être  inféodée  ,  Guid.  Pap.  qaœft. 
qui  dépendent  de  l'Églife,  comme  étant  fous  fa  153.  Jul.  Clar. rt'/V?.  §.  Feudum^  qu-ceft.  ii.num. 
protedion.  i.  fuivant  le  chapitre  Vejîra  2,.  Extr,  De  locato  , 
Pour  cette  prefcription  en  faveur  du  Suzerain  ,  O  cap.  i.  Epifcopum'veL  Abhat.  feud.  lib.  r. 
Catelan , /oc.  ciV.  femblc  ne  délirer  que  trente  ans.  feudor.  tu.  6.  Savoir  ,  lorfque  ledit  Prélat  avoit 
Salvain ,  eod.  dillingue  6c  écrit ,  que  (i  le  Roi  prêté  ferment  de  n'inféoder  point  fans  ladite 
n'efl:  entré  en  polfefllon  de  la  féodalité  de  l'Arriére-  permiiïion  ,  Guid.  Pap.  ibid.  fuivant  le  chapitre , 
fief  que  par  des  Aéles  de  foi  Se  hommage ,  fans  Ex  parte  2.  Extr.  De  jeudis  ^  car  li  ledit  fer- 
profit  de  Fief,  il  faut  cent  ans  pour  prefcrire  au  ment  n'avoit  point  été  prêté  par  ledit  Prélat, 
préjudice  du  Seigneur  médiat ,  parce  que  la  pof-  il  pourroit  faire  cette  inféodation  fans  ladite  per- 
feiTion  pourroit  être  clandeftine  &  collu  foire.  mifllon  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Coquille,  fur /'arr.  i'^.  du  tit.  des  Fiefs  ^  de  Grenoble,  Guid.  Pap:  dicl.  quœjî.  153.  même 
la  Coutume  de  Nivernois ,  écrit  que  pour  com-  nonobftant  ledit  ferment ,  l'Evêque  peut  inféoder 
mencer  une  pofléiïîon  contraire  à  l'ancienne  ,  il  fans  ladite  permiffion  du  Pape  ,  les  Biens  qui  font 
faut  qu'il  foit  intervenu  quelqu'Adle  extérieur  &C  parvenus  à  l'Eglife  de  nouveau  ,  par  Legs  ,  Do- 
apparent  contraire  à  l'ancienne  poflcfllon.  Il  nation  ou  autrement ,  La  Koc\\q  ^  en  fes  Arrêts , 
ajoute  que  quand  le  Fiefeft  venu  par  fucceffion  ,  livre  i.fous  le  mot ,  Aliénation  des  chofes  Ec- 
il  n'y  a  aucune  raifon  pour  admettre  la  pref-  cléjiaftiques .,  tlt.  10.  art.  2.  Pareillement  il  peut 
cription  centenaire.  Enfin  ,  il  dit  que  quand  les  inféoder  fans  lad.  permimon  les  Biens  de  J'Eglife 
mutations  ont  été  fans  profit ,  ÔC  qu'il  n'y  échet  qui  avoient  accoutumé  d'être  inféodés,  &  qui  font 
que  les  devoirs  de  la  bouche  6c  des  mains  ,  la  revenus  à  ladite  Eglife,  Mafuer,  au  tit.  des  Fiefs ^ 
prefcription  n'a  pu  courir.  Et  dans  fes  Inflitu-  26.  num.  10.  Guid.  Pap.  quœji.  154.  num.  i.  Jul. 
tions ,  tlt.  des  Fiefs  ,  fur  la  fin  ,  il  dit  que  s'il  Clar.  dicl.  num.  i.  8c  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  , 
n'y  a  point  eu  d'Acte  ÔC  Exploit  extérieur  &  ap-  /'»'•  \.  fous  le  mot.,  Aliénationdes  chofes  Ecclêfiaf- 
parent  ,  qui  vraifemblablement  puifle  être  venu  tiques  ^tit.  10.  art.  2.  fuivant  ledit  chapitre,  Ex 
à  la  connoiltance  de  celui  qufy  a  intérêt ,  la  pof-  parte  2.  Extr.  De  feudis  ,  ^  tit.  i.  de  feudis ,  lib. 
fefllon  doit  être  préfumée  ciandeftine  ôc  non  effi-  1.  feudor.  en  y  obfervant  les  folemnités  requifes 
cace  pour  la  prelcription/]  en  l'inféodation  &  aliénation  ,  &  faifant  la  Procé- 
dure Eccléfiaftique ,  fuivie  de  la  Royale  ^  car  au- 

g^            —           ^'^^^^^ r=               -^  trement  l'inféodation  fcroit  nulle  ,  Guid,  Pap.  dicI. 

quœJî.  154.  num.  1.  Baron,  in  dicl.  quœfi.  H.  Jul. 

A  R  TJ  tj.C  LE     II.  Clar.  §.  Feudam,  quœjl.  13.  num.  7.  Même  aud. 

'^       '  cas  le  Prélat  la  peut  bailler  en  inféodation  fans 

Des  perfonnes  qui  peuvent  bailler  ou  prendre  en  la  permiffion  du  Chapitre  ,  Maf.  au  tit.  desLoua- 

Fief-j  Qii  îl  fera   auffi  parlé  des  Droits  de  ges  ,  6"  Cens  25.  num.  17.  5c  Jul.  Clar.  dicl.  num. 

Francs-fiefs ,  d'AmortiJjement ,  des  nouveaux  7.  Seulement  lorfque  l'Evêque  a  joui  des  Biens  de 

Acquêts,  de  la  Prejlation  de  l'homme  vivant ,  l'Eglife  pendant  un  an  ,  il  ne  les  peut  plus  bailler  à 

mourant  &  confifcant,  &  des  Droits  d'In-  Fiefs,  quoiqu'ils  lui  foient  revenus,  SceulTentaccou- 

demnité  qui  font  payés  par  ceux  qui  font  in-  tumé  d'être  inféodés,  Guid.  Pap.  dicl.  quœJî.  154.  à 

capables  de  pojféder  des  Fiefs.  num.  i.  ufque  ad  4.  parce  que  par  telle  jouilfance 

d'un  an ,  l'Evêque  elt  cenfé  avoir  réuni  &  incorporé 

1.  'TPouTES  perfonnes  peuvent  bailler  leurs  lefdits  Biens  à  la  Table  de  l'Eglife  ,  Guid.  Pap. 

X    biens  en  Fief,  ou  Arrière- fief,  foit  nobles  ibid.  (inon  qu'il  eût  proteflé  lors  de  ladite  jouif- 

cu  établies  en  dignité  ,  f/V.  i.  De  Us  qui  feud.  fance,  qu'il  n'en  jouiffoitpas  pour  les  incorporer 

dar.  poJJ'.  inprinc.  lib.  1.  feudor um  ,  ou  rotu-  à  ladite   table  ■■,  mais  feulement  en    attendant  de 

rieres,  Ranchin  ,  Dec//. /7ar/.  4.  conc/.  352.  même  trouver  quelque    ValTal  propre  à  qui    il  les  pût 

le  Valfal  peut  bailler  en  Arriere-fief  la  chofe  qu'il  inféoder  :  car  alors ,  nonobftant  telle  jouillance  , 

tient  en  Fief  de  fon  Seigneur ,   Ranchin ,  dicl.  il    a    droit  de  les   inféoder    fans   la   permilTion 

concl.  ^i^i.ù  part.  5.  concl.  22.  même  il  la  peut  du   Pape  ,  Guid.  Pap.  dicl.  quœfi.    154.    num. 

bailler  en  Arriere-fief,  fans  le  confentement  du  2.   *.   Nota.  Dans  le  cas  où  il  eft  dit  ci-deffus, 

Seigneur,   Mynfing.   cent   i.  obferv.  61.  6c  Jul.  que   la    permiiïion    du   Pape   efl:   nécelTaire  ,   il 

Clar.  §.  Feudum,  qucefi.  32.  num.  1.  faut  que  le  Pape  ,  fuivant  l'article  4$.  des  Li- 

"  "         ~                                                "  bertés  de  l'Eglife  Gallicane  ,  nomme   des  Corn- 

miflaires  eu.  France  Jl  ôC  il  faut  outxe  ceia   des 


.^;.^.  Mais  l'Evêque ,  ni  aucune  autre  perfonne 
'Êccléfîaftique  ,ne  peut  inféoder  fans  la  permiUioo 
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Lettres  Patentes  du  Roi ,  regiftrécs  au  Parlement  59-  ^  Giegor.  (fic7.  num.  5..rOyf.  aa  livre  2. 
fur  Procès  verbal ,  de  cornmdo  ù  incommoda  ,  de  [es  Offices  ,  chapitre  z.  nomb.  5  ,  6  (V  7. 
comme  pour  les  aliénations  des  Biens  de  l'Eglife.  Bugnon ,  dia.  loc.  Puifqu'ès  autres  Biens  les 
Voyeitom.  i.  part,  z.fecl.  i.  mim.  4.  ]  femmes  font  capables  de  Succeflion ,  &  en  peu- 

7.  Après  avoir  parlé  des  perfonnes  qui  peu-  vent  difpolcr,  comme  j'ai  montre  au  Traité  des 
vent  bailler  en  Fiefs ,  il  relie  à  traiter  de  celles  SucceJJions  teftam.  &  ab  inteft.  part.  2.  &  en 
qui  les  peuvent  prendre  ^  or  le  Fief  peut  être  mon  TraUf  des  Contrats ,  elles  le  doivent  être 
baillé  à  toutes  fortes  de  perfonnes ,  même  aux    aulfi  es   Fiefs. 

femmes  j  car  puifqu'aujourd'hui  par  la  Coutume        4.  Mais  les  Fiefs  5c  héritages  nobles ,  foit  feo- 
générale  de  France,  elles  peuvent  fuccéder  à    daux  ou  allodiaux ,  par  les  Statuts  du  Royaume, 
toutes  fortes  de  Fiefs,  Bened.  ad  cap.  Raynut.    ne  peuvent  pas  être  baillés  aux  Roturiers,  mais 
in  verbo  ,  Duas  habens ,  rium.  ôj.  RebuiF.  ad    feulea:ent  aux  Nobles ,  foit  de  race  ou  par  bé- 
le<r.  Hœredis  appellatione  170.  &  ad  kg.  Jujîa    néiice  du  Prince,  Bacquet,  au  Traité  du  Droit 
zoi.  ff.  De  verb.  Jignific.  5c  in  tract,  de  feudis^    de  Franc-fiefs ,  ck.  3.  nomb.  3.  Ù  ch.  4.  nomb. 
Steph.  Ranch.  ÔC Ferrer,  in  quccfl.  s9.Gu1d.Pap.    i.  6c  Le  Bret ,  au  livre  4.  de  la  Souveraineté , 
Ferron.  in  confuet.  Burdigal.  lib.  2.  ///.  De  feudis    chapitre  11.  ab  Joue  principium  gêner is ,  contre 
S.  §.  7.  in  princ.  Gregor.  in  Syntagm.  lib.  6.    l'avis  de  Le  Maître  ,  au  Traité  des  AmortiJJe- 
cap.  11.  num.  6.  &  cap.   ij.  num.  s.  Charond.    mens,  chapitre    5.    Anciennement  ils  n'étoient 
en  fes^Pandecles,  liv.z.ch.i-j.bi  GinW.Kznch.    baillés  qu'aux  gens  de  guerre  qui  avoient  fait 
intracl.  defucceJJ'.  ab  inteft.  §.7.  num.  8.  contre    preuve  de  leur  prouelfe  ^  vertu. 
le  chap.  I.  iit.De  ils  qui  feudum  dare poffunt ,        Ceux-là  font  Nobles  de  race,  dont  les  père 
§.  ^.(i^cap.  I.  tit.  de  fucceff.  feudi  8.  lib.  i.  Feu-    &L  aïeul  ont  vécu  noblement,  ou  polTédé   quel- 
dorum ,  foit  que  les  Fiefs  foient  liges  ou  non  ,    ques  Dignités  ou  Office,  Le  Bret ,  audit  chapi- 
Bened.  in  diclo  verbo,  Duas  habens,  num.  68.    tre  11.  <&  en  [es  Plaid,  acl.  7.  fuiyant  la  Loi  i. 
6c  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  livre  9.  chapitre    Cod.  De  dignitatib.  Si  ut  proponitis ,  &  avum 
II.  fur  la  fin.  Il  eft  fans  doute  qu'elles  font  aufll    Confularem ,  &  patrem  Prœtorium  ,  habuiftis , 
du   commencement    capables  de  les  prendre  j    claritatem  generis  retinetis ,  dicl.  leg.  i.  Même 
joint  que  les  Fiefs  étant  aujourd'hui  par  ladite    les  Ofiices  de  Chancelier  de   France ,  ou   des 
Coutume  générale  de  France  réduits  en  tout  à    gardes  de  Sceaux ,  ou  de  Secrétaire  d'Etat, ou  de 
l'inftar  des   autres  Biens ,  Bened.  dicl.  loco  ,  &    Prélident  en  Compagnie  Souveraine ,  ennoblilFent 
in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  decif.  5.  num.  i.  Rebuff.    incontinent ,  non -feulement  ceux  qui  en  fontpour- 
dicc.  locis ,  (S"  in  arbore  feudorum ,  MolintEus  in    vus ,  mais  auffi  leurs  enfans ,  fans  que  la  noblelTe 
Confuet.  Par  if.  tit.  i.  des  Fiefs ,  num.  104.  (^    dcfdits  enfens  puilfe  être  difputée  fous  prétexte 
§.  20.  gloff.   I.  in  verbo  ,  Le  Seigneur  féodal ,    que  leur  aïeul  n'a  pas  vécu  noblement ,  Le  Bret , 
num.  92.  6*  gloff.  5.  in  verbo ,   Vendu  ,  num.    dicl.  loc.  *  Nota.  Par  Edit  du  mois  de  Novembre 
1.  (5"  7.  Tiraq.  in  tracl.de  retraclu  proximitatis  ,     1690.  le  Roi  veut  que  ceux  des  Préfidens,  Con- 
^.  i. gloff.  T,.  num.  iz.Gmà.  Pap.  quœfi.<^9.ij    feillers ,  Avocats   ôc   Procureurs   Généraux  du 
133.  ^  confil.  18.  num.  7.  Gregor.  Ferron.  ÔC    Parlement  de  Paris ,  Greffier  en  Chef ,  des  quatre 
Charond.  dicl.  loc.  ôC  le  même  Charond ,  en  fes    Notaires   6c   Secrétaires ,   premier  &C  principal 
Réponfes  ,  livre  11.  chapitre  20.  6"  en  fes  Pan-    Commis  au  Greffe  Civil ,  préfentement  pourvus , 
decles ,  livre  2.  chapitre  15.  6"  en  fes  Obferva-    Se  qui  le  feront  ci-après ,  lefquels  ne  feront  pas 
tions ,  fur  le  mot  Fiefs,  Cujac. ^r/  leg.  In  con-    ilFus  de  noble  race  ;  enfemble  leurs  veuves  de- 
ventionibus  zjç).  ff.  De  verbor.  Jignif.  Gregor.    meurant  en  viduité ,  6c  leurs  enfans  Se  delcen- 
in  Syntag.  lib.  6.  cap.   17.  num.   5.  Berengar.    dans ,  tant  malcs  que  femelles,  nés  8c  à  naître 
Fernand.  in  tracl.  de  fucceff.  convent.  art.  ult.    en  légitime  mariage ,  foient  réputés  nobles ,  6C 
n.  7.  6c  Ranchin ,  8c  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  59.    comme  tels  jouilFent  de  tous  leurs  Droits ,  Privi- 
Guid.  Pap.  6C  idem  Ranch,  part.  5.  concl.  22.    leges ,  Franchifes ,  Rangs ,  Séances  ÔC  Préémi- 
6c  Guill.  Ranch,  intracl.  de  fucceff.  ab  inteft.    nencesdont  jouilFent  les  autres  Nobles  du  Royau- 
§.  7.  num.  8.  6"  §.  15.  num.  7.  ÔC  Faber,  infuo    me,  pourvu  que  lefdits  Officiers  aient  fervi  20 
Cod.  lib.  4.  tit.  De  jure  Emphyteut.  définit.  8.    ans ,  ou  qu'ils  décèdent  revêtus  defdits  Offices -,  ôC 
foit  pour  fuccéder ,    Ranch.  ÔC  Ferrer,  in  dicl.    pour  le  regard  de  ceux  defdits  Officiers  qui  feront 
quœjl.  59.   ÔC  Gregor.  dicl.  num.   5.  Berengar.    ilFusde  noble  race,  le  Roi  veut  que  cet  Edit  leur 
dicl.  num.  7.  Bugnon,  en  fes  Loix  abrogées,    ferve  d'accroilFement  d'honneur  ,  par  le  témoigna- 
livre  I.  chapitre  29.  ÔC  Guill.  Ranch.  d'i^V?.  §.  15.    ge  qu'il  y  donne  de  l'eftime  qu'il  fait  des  fervices 
num.  y.  difpofer  entre-vifs  ou  par  Tcftament ,    qui  lui  font  rendus  dans  l'exercice  de  ces  Charges, 
ou  autrement ,  Ranchin ,  ÔC  Ferrer,  in  dicl.  quœft.    Le  Roi  veut  en  outre  que  lefdits  Officiers  ôc  leurs 
Tome  III.  B 
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veuves  demeurant  en  viduité ,  fuient  exempts  à 
l'avenir ,  tant  en  aliénant  qu'en  acquérant ,  mê- 
me par  échange  ,  qu'à  toutes  mutations ,  foit  en 
ligne  dire£le  ou  collatérale ,  de  tous  profits  de 
Fiefs ,  Lods ,  mi-Lods ,  Rachats ,  Reliefs ,  £c 
généralement  de  tous  Droits  Seigneuriaux  & 
Féodaux  qui  pourroicnt  être  dus  au  Roi ,  à  caufe 
des  ventes  5c  acquiiitions  qu'ils  pourroient  faire 
de  Maifons  ,  Terres ,  Seigneuries  6c  autres  Hé- 
ritages mouvans  du  Domaine  que  le  Roi  pofTede 
à  préfent ,  &C  qu'il  pollédera  à  l'avenir. 

Il  y  a  un  pareil  Edit  du  mois  de  Mars  169T. 
pour  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  excepté  que 
îe  premier  ôc  principal  Commis  au  Greffe  n'y  d\ 
pas  compris. 

La  Chambre  des  Comptes  a  obtenu  un  pareil 
Edit  dès  le  mois  de  Janvier  1645.  pour  les  Préfi- 
dens ,  Maîtres ,  Correcteurs ,  Auditeurs ,  Avocats 
èc  Procureurs  généraux ,  6c  Greffier  en  chef,  6c 
leurs  veuves. 

Par  l'article  i.  de  l'Edit  du  mois  de  Septem- 
bre 1706.  portant  révocation  des  Privilèges  de 
toute  nature  accordés  depuis  le  premier  Janvier 
1689.  les  Officiers  des  Cours  fupérieures  font 
exprelfément  exceptés  de  cette  révocation. 

Par  Edit  du  mois  de  Juin  17 16.  la  Noblefle 
a  auffi  été  accordée  aux  Echevins ,  Procureur  du 
Roi ,  Greffier  6c  Receveur  de  l'Hôtel  de  \'ille  de 
Paris  j  enfemble ,  aux  anciens  Echevins  qui  ont 
été  dans  l'Echevinage  depuis  l'année  1706. 

Les  mêmes  Privilèges  qu'au  Parlement  6c  à  la 
Cour  des  Aides  ont  été  accordés  aux  Officiers  du 
Grand  Confeil  par  Edit  du  mois  d'Août  1717.  où 
font  compris  le  premier  HuifTier,  6c  l'Huiffier 
ordinaire  en  la  grande  Chancellerie. 

Par  autre  Edit  du  mois  de  Mars  1719.  la  No- 
blelfe  a  été  accordée  aux  Premier  Prélident ,  Pré- 
iidens ,  Confeillers ,  Avocats  8c  Procureurs  Gé- 
néraux de  la  Cour  des  Monnoies  de  Paris ,  6c  à 
leurs  Veuves,  pourvu  qu'ils  aient  fervi  10  ans, 
ti.  qu'ils  décèdent  revêtus  de  leurs  Offices. 

Enfin,  par  Edit  du  mois  de  Septembre  17 10. 
les  Prélidens ,  Tréforiers  Généraux  de  France  , 
Avocats  &C  Procureur  du  Fvoi ,  6c  le  Greffier  en 
-chef  au  Bureau  des  Finances ,  6c  Chambre  du  Do- 
maine à  Paris ,  même  les  veuves  6cenfans  de  ceux 
defdits  Officiers  qui  font  décédés  depuis  l'Edit  de 
ré\ocation  portée  par  l'Edit  de  171 5.  ont  été 
maintenus  dans  le  Privilège  de  Noblelfe  au  pre- 
mier degré ,  tel  qu'en  joutlFent  les  Officiers  des 
Chambres  des  Comptes  &C  Cour  des  Aides  de 
î-'aris ,  6c  ainfi  que  les  Officiers  du  Bureau  des 
Finances  en  jouillbient  ôc  avoient  droit  d'en  jouir 
avant  ladite  révocation  portée  par  PEdit  du  mois^ 
d'Août  171 5.  Le  Préambule  de  cet  Edit,  porte 
<juc  CCS  Officiers  font  Membres  des  Cha.mbrcs 
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des  Comptes  6c  Cour  des  Aides  de  Paris. 

Et  cette  noblellè  doit  être  prouvée  ,  tant  par 
titres  que  par  témoins ,  jugé  en  la  Cour  des  Aides 
de  Paris ,  en  Juin  1599.  Le  Bret ,  plaid.  36.  tout 
ainfi  qu'anciennement  l'ingénuité  étoit  prouvée  par 
ces  deux  moyens ,  leg.Sitihi  i.  Cod.  De  tejlib.  6c 
non  par  les  témoins  feuls ,  d'ici,  leg.  i.  jugé  par  led. 
Arrêt,  Le  Bret ,  plaid.  35.  Les  témoins  fervent 
pour  montrer  que  c'eft  tel  qui  fe  dit  Noble  ,  6c 
que  fes  père  6c  aïeul  ont  vécu  noblement  ,  fans 
faire  Aéles  dérogeans  à  nobleffe  ;,  les  titres  valent 
pour  montrer  leur  généalogie,  6c  la  dignité  d'i- 
ceux. 

*  Nota.  La  maxime  générale  en  la  Cour  des. 
Aides  de  Paris ,  cft  qu'un  Noble  ,  de  quelque 
nature  que  foit  fa  noblelîe ,  y  étant  troublé ,  ou 
par  M.  le  Procureur  Général  en  ladite  Cour,  ou 
par  des  Habitans  en  l'impofant  à  la  Taille  ,  s'il 
veut  fe  faire  maintenir  dans  fa  qualité  de  Noble 
6c  d'Ecuyer ,  6c  faire  rayer  fa  cote  de  delTus  le  Rôle 
des  Tailles ,  doit  articuler  fes  faits  de  généalogie 
&C  noblefle ,  6c  en  faire  preuve ,  tant  par  titres  que 
par  témoins ,  à  moins  que  fon  père  n'ait  obtenu 
un  Arrêt  de  confirmation  de  fa  noblelfe  •■,  su  n'a 
été  obtenu  que  par  fon  aïeul  ou  autres  afcendans  y 
il  faut  qu'il  articule  ,  tant  avec  M.  le  Procureur 
Général  ,  qu'avec  les  Habitans ,  s'il  demeure 
dans  un  lieu  taillable. 

Mais  i\  le  Noble  a  des  titres  fuffifans  pour  jus- 
tifier de  fa  noblelfe ,  depuis  cent  ans  avant  le  trou- 
ble ,  c'eft-à-dire  deux  titres ,  comme  Contrats  de 
mariage ,  Extraits  baptillaires ,  mortuaires ,  6c  de- 
mariage  fur  chaque  filiation ,  portant  titre  d'E- 
cuyer ou  de  Chevalier  ;,  il  peut  renoncer  à  la  preuve 
teltimoniale  ,  fauf  à  M.  le  Procureur  Général  y 
6c  aux  Habitans  à  faire  la  preuve  contraire. 

Lorfqu'un  Noble  eft  impofé  à  la  Taille ,  il  ne 
peut  point  fe  difpenfer  de  payer  fa  cote  par  pro- 
vilion  ;,  6c  auffi-tôt  qu'il  eft  impofé  y  il  doit  fe 
pourvoir  diredement  en  la  Cour  des  Aides ,  ap- 
peller  de  fon  impofttion  ,  6c  convertir  fon  appel 
en  oppolition  ;,  parce  que  les  Sentences  des  Elus 
ne  pouvant  point  établir  la  qualité  de  Noble,  6c 
d'Ecuyer  fi  elles  ne  font  confirmées  par  Arrêt , 
c'eft  perdre  le  tems  6c  faire  des  frais  inutiles , 
que  de  procéder  en  ce  cas  en  l'Eleftion  •■,  8c  quand 
il  y  auroit  articulé  6c  prouvé  fes  faits  de  généalo- 
gie 6c  noblefle ,  il  feroit  obligé  de  recommencer 
tout  de  nouveau  en  la  Cour  des  Aides. 

Cependant ,  li  un  Noble  étoit  troublé  par  le 
Procureur  du  Roi  de  l'Eleéiion  de  fon  domicile  , 
il  feroit  obligé  d'y  procéder ,  fauf  l'appel. 

Si  la  nobleffe  a  été  confirmée  par  les  Com- 
miflaires  du  Confeil  ,  la  Cour  des  Aides  n'ert 
peut  pas  connokre  j  il  faut  fe  pourvoir  au 
ConfeiL 


T  I  T.    III     DES     F 

^i  un  Noble  a  omis ,  tant  par  lui  que  par  fes 
auteurs  pendarîc  cent  ans  avant  le  trouble  ,  de 
prendre  la  qualité  d'Ecuyer  dans  les  principaux 
A£tes  ,  comme  Contrats  de  mariage  ,  Extraits 
baptiftaircs  ,  mortuaires  ôc  de  mariage  ,  Sc  par- 
tage ,  en  ce  cas  il  faut  obtenir  du  Roi  des  Lettres 
darives  de  noblelîe  ,  &  les  faire  regillrer  en  la 
Cour  des  Aides  ,au  Parlement ,  6c  en  la  Cham- 
bre des  Comptes. 

Mais  11  l'omiffion  n  eft  pas  de  cent  ans ,  l'on  doit 
obtenir  des  Lettres  de  Relief  d  omifllon  de  la  qua- 
lité d'Ecujer  ,  ôc  les  faire  regillrer  en  la  Cour 
des  Aides. 

11  en  ell  de  même  de  la  dérogeance  ^  C\  elle  a 
duré  cent  ans  avant  le  trouble  ,  il  faut  des  Let- 
tres datives  ^  li  elle  n'eft  pas  de  cent  ans  ,  l'on 
obtient  des  Lettres  de  Relief  de  dérogeance.  ] 

Et  de  ce  que   les  feuls  Nobles  polîédent  les 
Fiefs ,  vient  que  lefdits;Fiefs  font  appelles  Franc- 
fiefs  ,    parce  qu'ils  ne  doivent  être  tenus  que  par 
hommes  francs ,  c'eit-à-dire  ,  Nobles  &  exempts 
de  payer  Tailles  ,  Eacquet  ,  audit  chapitre  4. 
nombre  8.  Se  s'ils  ont  été  baillés  auxdits  roturiers , 
fans  que  le  Roi  leur  ait  permis  par  exprès  de  tenir 
lefdits  Biens,  lefd.  roturiers  font  obligés  au  Droit 
de   Franc-fiefs  ,  c'efl-à  dire  ,  à  payer    certaine 
finance  au  Roi  pour  la  tolérance  de  telles  pofTef- 
fions  ;,  Bacq.  audit  chapitre  ^  ,  nomb.  3.  Sc  au- 
dit chapitre  4  ,  nomb.   z.  6c  Le  Bret ,  ibid.  q'.ii 
eft  payée  même  par  les  Avocats ,  linon  qu'ils  foient 
Nobles  de  race  ,  Bacquet,  au  Traité duDroit  des 
Franc-fiefs  ,  chapitre  "è.  nombre  3.  8c  Ferrer,  in 
qucejî.    388.  Guid.   Pap.  *  Ou   à  moins   qu'ils 
n'aient  obtenu  des  Lettres  datives  de  nobleilé.  ] 
ou  que   leur  Charge  foit   noble  ,  Ferrer ,  ibid. 
fuivant  la  Loi  Laudabile  4.  in  princ.  Cad.  De 
advocat.  diverf.  Judic.  Laudabile  vitœque  homi- 
nurn  necejfarium  advocationis  officium  ,  diâ. 
le  g.  4.  Advocatiqui  dirimunt  ambigua  fata  cau- 
farum^fuœque  defen/ionis  viribus,in  rébus  fccpè 
publitis  ac  privatis  lapfaerigunt  jfatigata  repa- 
rant ^    non  minus  provident  humano  generi  , 
quàmfi  prceliis  atque  vulneribus  patriam  pa- 
rentefque  falvarent  \   nec    enim  folos  imperio 
nojîro  mi  lit  are  credimus  illos  quigladiis  ^cly- 
peis  (&  thoracibus  nituntur ,  fed  etiam  Advoca- 
tos  :  militant  'namque  caufarum  Patroni  ,  qui 
gloriofcB  vocis  conjiji  munimine  ,  laborantium 
fpem  ,  vitam  &  pojieros  defendunt ,  kg.  Advo- 
cat i  14.  Cod.  De  advoc.  div.  Judic. 

Secundo.  Bien  que  les  ProfelFeurs  en  Droit 
Civil  ou  Canon ,  ou  en  Médecine  ,  après  avoir 
exercé  ces  Charges  l'efpace  de  vingt  ans ,  foient 
honorés  du  titre  de  Comtes ,  leg.  unie.  Cod.  De 
profejj'.  qui  in  urbe  Confiant,  docem.  ex  lege 
meruer,  comit,  néanmoins  ils  font  fujets  audit 
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Droit  des  Franc-fiefs  ,  Bacq.  audit  Traité  du. 
Droit  des  Franc- fiefs  ,  chapitre  8.  nombr.  3. 

Tertiû.Lcs  Officiers  Royaux  ,  non  Nobles 
de  race  ,  ni  ennoblis  par  le  Roi ,  font  fujets  au- 
dit Droit ,  Bacquet  ,  audit  chapitre  8.  nombre  2. 

Quarto.  Il  en  ell  de  même  des  Officiers  domef- 
tiques  du  Roi ,  non  Nobles ,  Bacq.  aud.  ch.  8,  n.  i. 

Q  u  I  N  T  0.  Ce  Droit  e(t  payé  par  le  mari  rotu- 
rier ,  ou  par  l'ufufruitier  roturier  pour  les  Biens 
nobles  dont  ils  jouilfent  ,  appartenant  à  leurs 
femmes  ,  ou  dont  ils  ont  le  feul  ufufruic  ,  Bac- 
quet ,  audit  Traité  ,  chapitre  9. 

Sexto.  Ledit  Droit  eil  dû  par  l'acquéreur 
roturier,  à  pade  de  rachat ,  Bacquet ,  audit  ch.  9. 

Septimo.  Cette  finance  elt  taxée  par  les 
CommilTaires  à  ce  députés  par  le  Roi ,  Bacq.  aud. 
Traité  des  Franc- fief  s  ,  chapitre  3.  num.  3.  foit 
que  lefdits  héritages  foient  immédiatement  mou- 
vans  du  Roi ,  ou  d'autres  Seigneurs  ,  Bacquet  , 
audit  Traité^  chapitre  6.  nombre  i  &  9. 

OcTAVO.  Si  on  a  faifi  des  Biens  roturiers ,  ou 
compris  des  Biens  roturiers  en  la  taxe  des  Franc- 
fiefs  ,  en  repréfentant  par  requête  devant  les  Com- 
mlifaires  des  Franc- fiefs  ,  que  les  Biens  faifis  ou 
cotifés  font  roturiers ,  lefd.  Commiifaires  n'auront 
point  égard  à  ladite  faille  ,  ni  à  ladite  cotifation  , 
Bacquet  ,  audit  Traité,  chapitre  13. 

NoNO.  Comme  le  Roi  feul  peut  difpenfer  les 
roturiers  à  tenir  des  Biens  nobles  ;,  auffi  lui  feul 
peut  accorder  l'exemption  de  ce  Droit  ,  à  l'ex- 
clufion  de  tout  autre  Seigneur  ,  foit  Jufticiers 
ou  Féodaux,  Bacquet ,  audit  Traité,  chapitre  5. 

D  E  c  I  M  0.  Ce  Droit  ne  peut  être  prefcrit 
contre  le  Roi ,  par  quelque  laps  de  temps  que  ce 
foit,^acq.  aud.Tr.ch.  i^.num.  i.  ni  même  aliéné 
par  le  Roi  ,  Bacquet  ,  audit,  chap.  14.  nomb.  4. 

5.  Mais  les    Nobles   ne  font   pas  fujets  audit 
Droit  ,  Bacquet,  audit  Traité ,  chap.  11.  nom- 
bre. I.  6c  en  ce  cas  les  enfans  fuivent  la  condi- 
tion du  père  ,  6c  non  celle  de  la  mère  ;  enforte 
que  ceux  qui  font  ilfus  d'un  père  noble  ,  6c  d'une 
mère  roturière  ,  font  exempts  du  Droit  de  Franc- 
fiefs ,  6c  ceux  qui  font  ilfus  d'un  père  roturier, 
6c  d'une  mère  noble  y  font  fujets  ,  Bacquet,  au- 
dit chapitre  ir.  nomb.  2.  fuivant  la  Loi  ,  Cùm 
légitima:   i<).  ff.  De  fiât.  hom.   ù  leg.   i.  §.  i, 
ff.   Ad  municipalem  ,  où  il  ell  dit  ,  que  liberi 
patremfequuntur  ,  non  matrem  ;   ce  qui  a  lieu 
quant  aux  honneurs  6c  origine  ,  6c  non  quant  à 
la  condition  d'être  libre  ou  ferf,  Bacquet,  die?, 
num.  2.  6c  c'eft  ce  qu'on  dit  en  commun  prover- 
be ,  qu'en  France  le  ventre  n'ennoblit  point  ,  & 
que  le  ventre  affranchit  ;  partus  ventrem  fequi- 
tur ,  leg.  Partuni  7.  Cod.  De  rei  vindicat. 

Secundo.  Les  Habitans  des  Villes  6c  Lieux 
qui  ont  obtenu   Privilège    d'exemption  de  ce 

Bij 
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Droit  (  comme  les  Habitans  de  Paris  )  ayant  fait 
vérifier  leurs  Privilèges  tant  au  Parlement  qu'à 
la  Chambre  des  Comptes  ,  &  obtenu  confirma- 
tion d'iceux  à  chaque  mutation  de  Roi ,  ne  font 
pas  tenus  de  payer  lefdits  Droits  de  Franc-fiets  , 
Bacquet ,  audù  Trait/ des  Franc-fiefs ,  chapitre 
lo.  Ces  Privilèges  contenant  aliénation  ou  di- 
minution du  Domaine  du  Roi ,  doivent  être  vé- 
rifiés efdites  deux  Cours, qui. font  confervairices 
dudit  Domaine  ;  &C  parce  que  le  Roi  n'eft  qu'u- 
fufruitier  de  fon  Royaume  ,  &  qu'ainli  il  ne  peut 
aliéner  fon  Domaine  ,  il  elt  requis  que  tels 
Privilèges  foient  "confirmés  à  l'avènement  à  la 
Couronne  de  chaque  Roi  ,  Bacquet ,  audit  c/ia- 
piire  lo.  *  Nota.  Il  y  a  pluiieurs  années  que  les 
Trairans  pourfuivent  les  Bourgeois  de  Paris  pour 
paiement  du  Droit  de  Franc-fief  ,  Se  ils  ont 
obtenu  à  cet  effet  pluiieurs  Arrêts  du  Confeil , 
contre  grand  nombre  de  Particuliers.  ] 

Tertio.  Bien  qu'on  puilfe  contraindre  les 
gens  de  main- morte  à  vuider  leurs  mains  des 
Biens  par  eux  poHédés  non  amortis  ,  comme 
il  fera  montré  ci-après  j  néanmoins  on  ne  jieur 
pas  contraindre  le  roturier  poffèdant  du  Bien 
Jtioble  à  en  vuider  fes  mains  ,  mais  feulement  à 
payer  le  Droit  de  Franc-fiefs  j  Bacquet  ,  audit 
Traité  ^chapitre  iz. 

Q  u  A  A  T  o-  En  procédant  à  la  taxe  du  Droit 
des  Franc-fiefs ,  on  n'a  égard  qu'à  la  jouilîance 
qu'on  a  fait  du  Fonds  noble  ,  Se  non  pas  à  celles 
qu'on  en  peut  faire  à  l'avenir  ;  ii.  ainli  celui  qui 
a  joui  moindre  efpace  de  temps  ,  payera  moins 
que  celui  quia  joui  plus  long-temps,  Bacquet, 
audit  Traité  des  Franc-Jiefs  ,  chapïrre  \  5. 

*Not.a.  Autrefois  ,  &  jufqu'aux  Règnes  de 
Charles  IX.  &  d'Henri  III.  on  obfervoic  ,  pour 
Hquider  le  Droit  de  Franc- fiet  ,  fi  les  fiefs 
croient  tenus  immédiatement  du  Roi  ,  ou  en  Ar- 
lieres-fief  Pour  les  premiers ,  on  faiibit:  payer, 
pour  les  jouillances  de  40  années  ,  la  valeur 
de  6  années  de  revenu  ,  &  à  proportion  pour 
10  j  15  ,  20  ou  30  années  de  jouiffance  -^  &: 
pour  ceux  qui  étoient  tenus  en  Arriere-fief  , 
a  quelque  degré  que  ce  fût  ,  on  faifoit  payer  , 
pour  40  années  de  jouiffances  ,  la  valeur  de  4 
années  de  revenu. 

Mais  à  préfent  ,  pour  toute  forte  de  mou- 
vances im.médiares,  ou  médiates  ,  on  ne  fait 
payer  qu'une  année  de  revenu  pour  20  années 
de  jouilTance.  C'efl:  fur  ce  pied  que  le  Droit  de 
Franc-fief  efi:  réglé  par  l'article  8.  rie  la  Décla- 
lation  du  Roi  du  y  Mars  1700.  en  ces  ternies  : 
JEj  pour  les  Droits  de  Franc-fief  ^  des  fiefs  & 
autres  Biens  nobles ,  poffédés  par  les  Roturiers 
dans  les  Provinces  du  dedans  de  notre  Royaume 
fe  &m  notre  Comté  de  JBaurgogne ,  fur  le  pied 
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d'une  année  de  revenu  ,  pour  en  jouir  pût  les 
acquéreurs  pendant  20  années  ,  à  compter  du 
jour  de  leur  acquijition  ,  pofjejjion  ,  ou  de  l'ex- 
piration de  lajjranchiffement  à  eux  accordé 
par  notre  Edit  du  mois  d'Août  1692.  &  dans 
notre  Comté  de  Bourgogne  ,  pour  en  jouir  par 
les  acquéreurs  qui  auront  payé  le  Droit  de 
Franc- fief,  fans  qu'à  t  avenir  ils  y  puiff'ent  être 
troublés  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
pour  les  Fiefs  (^  autres  Biens  nobles  récelés  ou 
omis  lors  de  la  recherche  de  1672.  fur  le  pied 
porté  par  notre  Edit  du  mois  de  Mars  de  la- 
dite année  ^  &  dans  la  Province  d'Artois ,  Ù 
les  lieux  de  la  Flandre  IFalonne  fujets  aux 
Droits  de  Franc- fief  s  ,  fur  le  pied  d'une  année 
i^  demie  de  revenu. 

Lorfqu'on  ignore  la  valeur  du  revenu  annuel 
d'un  Bien  noble  ,  Sc  qu'il  ne  fe  trouve  point  de 
Contrat  d'acquifition ,  ni  de  Baux  à  ferme  pour 
en  avoir  connoiifance ,  la  même  Déclaration  or- 
donne qu'au  défaut  defdirs  Titres ,  Contrats  St 
Baux  à  ferme ,  il  fera  procédé  à  l'efilmation  defd.. 
Biens  par  des  Experts  convenus  par  les  Parties  y 
ou  nommés  d'office  par  les  Intendans. 

Pour  les  Rentes  6c  poilelTions  nobles  ,  à  fa 
charge  defufufruit  aux  vendeurs,  ou  à  la  faculté 
de  réméré ,  le  Droit  elt  dû  à  proportion  des  an- 
nées de  jouiliance  ^  &  de  tout  tems  cette  propor- 
tion a  été  obfervée  ,  la  faculté  de  réméré  ne  pou- 
vant empêcher  que  le  Droit  ne  foit  dû  ,  parce 
que  intérim  l'acquéreur  dominas  eft. 

Le  Roturier  propriétaire  de  Biens  nobles  n'efl 
tenu  de  payer  le  Droit  de  Franc-fief  que  pour  ïts, 
propres  jouilfances ,  parce  que  ce  Droit  ell  per- 
fonnel ,  Sc  l'Héritier  en  ligne  direéie  ou  collatéra- 
le ,  Donataire  ou  l'Acquéreur ,  ne  peuvent  profi- 
ter de  raffranchliFement  payé  par  leurs  auteurs; 
c'eft  l'efprit  de  la  Déclaration  du  16  Juillet  1702^ 
dont  voici  les  termes  :  Et  à  l'égard  de  ceux  qui  y 
depuis  notre  Edit  du  mois  d'Août  1692.  ont  ac- 
quis des  Fiefs  &  Biens  nobles ,  par  vente ,  échan- 
ge ,  fuccejfion  direcîe  ou  collatérale  ,  donation  ou, 
autre  titre  ,  quel  qu'il  foit ,  voulons  qu'ils  foient  te- 
nus de  nous  payer  ledit  Droit  de  Franc- fief  à  rai- 
fon  d'une  année  de  revenu  ,  conformément  n  no- 
tre Déclaration  du  9  Mars  1700.  encore  que  les: 
20  années ,  pour  lefquelles  leurs  auteurs  auroient 
financé  en  conféquence  dudit  Edit ,  ne  foient  pas 
expirées  ;  au  moyen  de  quoi  ils  demeureront 
exempts  dudit  Droit  pour  20  années ,  à  commen- 
cer du  jour  qu'ils  font  entrés  en  poiTeffion  defdits 
Fiefs  &  Biens  nobles. 

Une  femme  noble ,  fe  mariant  à  un  Roturier,  Sc 

apportant  en  dot  des  biens  nobles ,  fon  mari  doit 

le  Droit  de  Franc  fief  du  jour  du  mariage  ;,  6c  fi  elle 

jievient  veuve  »  Ôc  vit  noblement  j  ^ÎÏq  iouira  de 
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l'exemption  du  Droit  de  Franc-fief ,  tant  pour  fervitiide  ell:  l'image  de  la  mort  :  Servitutem 
fa  dot,  que  pour  fa  part  de  conqiiêtsôc  jouillance  mortalitati  ferè  comparamus  ,  leg.  Servitutem 
du  Douaire;,  fans  même  qu'elle  aitbefoin  des  Let-  209.  ff'  De  diverf.  reg.  jur.  Leur  perfonne  eft 
très  de  réhabilitation ,  li  elle  s'étoit  mariée  à  un  bien  libre  ;  mais  ils  ne  font  pas  en  liberté  de- 
homme  qui  faifoit  une  prot'eflion  non  dérogeante  diipofcr  ni  de  teltcr  de  leur  bien  qui  eft  fujet 
à  Nobleilé.  à  cette  fervitude ,  &c  le  Seigneur  a  droit  de  s'en 

Au  contraire  ,  une  femme  roturière  ,  époufant  faiiir  ,  veluti  jure  peculii ,  lorfqu'ils    viennent  à 

lin  homme  noble  ,  jouit  du  Droit  de  Franc-fief ,  mourir  fans   cnfans  :  mais  en    déguerpiflant  le 

enfemble  fon  mari ,  tant  de  fa  dot  que  de  fes  pa-  fonds  fujet  ù  cette  fervitude ,  ils  s'en  délivrent , 

raphernaux  ,  même  après  le  décès  de  fon  mari  ,  D'Olive  ,  en  fes  An.  fur  le  ch.  22,.  du  liv.  2.  \ 

fi  elle  demeure  en  viduité ,  parce  que  la  femme  8.  Seulement  telles  Gens  font  capables  de  te- 

&  la  veuve  jouillent  des  privilèges  de  leurs  maris,  nir  lefdits   Fiefs  ,  lorfqu'ils  ont   obtenu  du  Roi 

Roturier,  ufufmitier  de  Biens  nobles,  quoi-  Lettre  d'Amortiilement  ;,  c'eit- à- dire  ,  perminion 

qu'à  lui  parvenus  d'un  Noble  ,  doit  le  Droit  de  ou  difpenfe  de  tenir  lefdits  biens  ,  Le  Maître  , 

Franc-fief.  audit  chap.  i.  Le  Bret ,  audit  liv.  4.  ch.  11.  ôC 

Ce  Droit  étant  domanial,  l'exemption  n'en  Eacq.audù  Trait/du  Droit  d'AmortiJJ'.  c.^c). fur- 
dure  que  pendant  la  vie  du  Roi  qui  l'a  accordé,  /a /zaz  ^ÔC  pour  icelle,  on  bailloi  anciennement  au 

En^nvid.  infr.  l'art.  19.  de  l'arrêt  du  Confeil  Roi  la  troifieme  partie  de  la  valeur  de  la  Terre 

d'Etat  du  Roi ,  du  21  Janvier  1738.  ]  amortie,  en  matière  de  Fief,  &  le  quint  en  Rotu- 

6.  En  deuxième  lieu  ,  parce  que  par  les  Statuts  re ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  VI.  de  ian, 
&  Ordonnances  du  Royaume ,  il  elt  défendu  aux  1402.  Mais  aujourd'hui ,  au  lieu  de  ladite  troi- 
gens  de  main-morte  de  tenir  des  héritages  en  fieme  ou  cinquième  partie  ,  on  baille  certaine  fi- 
leurs  mains,  foit  Féodaux,  Roturiers  ou  Allô-  nance  au  Roi,  à  l'arbitrage  de  Meffieurs  des  Comp- 
diaux ,  Bacquet ,  audit  Traité  du  Droit  d'Amor-  tes ,  qui  ont  égard  à  la  qualité ,  mouvance  ,  reve- 
îiffement ,  chap.  39.  fur  la  fin.  Les  Fiefs  ne  leur  nu  annuel ,  6c  valeur  pour  une  fois  payés  de  l'héri- 
peuvent  point  être  baillés  ,  autrement  ils  feront  tage  amorti,  Le  Maître  ,  au  Traité  des  Arnor- 
contraints  d'en  vuider  leurs  mains ,  Le  Maître  ,  tijf.  chap,  3.  Se  Bacq.  audit  Traité  du  Droit  d'A- 
au  Traité  des  Amortiffemens  ,  chapitre  i.  Guid.  mortijf.  chap.  46.  nombr.  3.  ou  bien  ce  tiers 
Pap.  çuœjî.  312.  nombre  3.  Le  Bret,  aa  livre  4.  ou  quint  eft  aujourd'hui  réglé  au  Parlement  de 
de  la  Souveraineté .,  chapitre  11.  &  Bacquet,  a^/  Touloufe  ,  par  l'efilmation  qui  en  eft  faite  par 
chapitre  7,ç).  fur  la  fin  \  contre  le  chapitre  i.  de  les  Experts ,  comme  il  fera  montré  ci-après. 
immunit.  Ecclef  in  6.  9.  Et  bien  que  l'héritage  aie  été  une  fois  amor- 

7.  Or  les  gens  de  main-morte  font ,  Eglifes  ,  ti  :,  néanmoins ,  li  après ,  par  échange,  il  vient 
Chapitres,  Collèges,  Communautés,  Monafteres,  entre  les  mains  d'autres  Gens  demain-morte. 
Hôpitaux, Le  Maître  ûz/^.  <:/^^/7.  i.  &C  Papon  ,  il  doit  être  de  nouveau  amorti^  autrement  le 
en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  titre  d'Amortiff.  14.  article  nouvel  acquéreur  fera  tenu  d'en  vuider  fes  mains  y. 
i.ainli  zp)^e\\Qsper  antiphrafim,  comme  Parcœ y  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris:,  par 
^uod  nemini  parcant  :  Bellum  quod  minime  divers  Arrêts  ,  ?>kcq.  audit  Traité  du  Droit  (fA- 
fit ,  &  Lucus  ,  quod  minime  luceat  j  parce  que  mortifj'.  chap.  46.  notamment  par  Arrêt  pro- 
ies gens  delà  condition  fufdite  ne  meurent  point ,  nonce  en  robes  rouges,  le  23  Mai  1586.  Le 
mais  font  perpétuellement  vivans  (  ÔC   ainii  de-  Preftre .  Cent.  i.  chap.   87. 

vroient  être  plutôt  appelles  Gens  de  main-vive  ,  ip.  Et  s'il  a  été  aliéné  par  les  Gens  de  main- 

que  de  main-morte  ,   Bacquet ,  au  Traité  du  morte  à  des  .Particuliers  ,  l'iiommage  ou  droit. 

Droit  des  Franc-fiefs  ^chapitre  3.  nom.  9.  j  Et  de  Direde  ,  qui  avant  l'amortiirement  apparte- 

nefe  trouvant  aucune  défaillance  en  eux,  ni  par  noit  au  Roi,  ou   au   Seigneur  direâ  ,  retourne 

mort ,  ni  par  aliénation  ou  échange  ,    d'autant  appartenir  au  Roi ,  ou  audit  Seigneur  i  finon  que 

qu'ils  ne  peuvent  aliéner  ni  échanger  les  Droits  par   exprès  ,  dans    les  Lettres    d'amortiftement 

qui  appartiennent  au  Seigneur  par  changement  ou   indemnité ,  le  Roi  ou  le    Seigneur   euifent 

derenancier,  ne  lui  peuvent  jamais  être  dus  ,  cédé    ledit  Droit  de  foi  ôc  hommage,  ou    de 

lorfque  les  biens  font  entre  les  mains  des  Gens  Dire£le  ,  auxdits  Gens  de   main  -  morte  ,  Bacq^ 

de  main-morte.  Pap.  en  fes  Arrêts .,  liv.  i.  tit.  audit  Traité d'Amortiff.  chap.  6\  è   62. 

d'Amortiff.  14.  article  i.  (  \.\y  a   d'autres  Gens  u.  Et  ce  Droit  d'Amortiftement  ne  peut  être 

de  main -morte,  dont  il  n'eft  pas  parlé  ici,  qui  prefcrit  contre  le  Roi,  par  quelque  temps  que  ce 

font  des  Particuliers,  qui  par  la  nature  du  fonds  foit  ,  fût-il  de  100  ans  :  enforte  que  les  Gens  de^ 

q'i'its  pofTedent,  font   de  condition  fervile  ,  8c  main-morte  ne  peuvent  pas  prérendre  les  hérita^ 

tout  appelles  G&nsde  maiiï-morte  ,,  parce  que  la  ges  par  eux  poflédés  être  amortis,  s'ils  ue  foct 
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apparoir  des  Lettres  d'AmortifTement  ducinent  Le  Makre  y  audit  c/up.  i.  Traité  des  Amortijf, 

vérifiées  ,  tant  au  Parlement  qu'à  la  Chambre  ÔC  Bacq.  audit  Traité  du  Droit  d'ArnortlJf.  cli. 

des   Comptes,  Le    Maître,   audit  Traité  des  41.  bien  que  les  héritages  amortis  relèvent  immé- 

Amortijf.  chap.  5.  6c  Bacq.  audit  Traité ,chap.  diatement  defdits  Seigneurs,  Pap.  audit  art.  i. 

37.  à  num.  I.  uf(]ue  ad  7.  &  chap.  60.  num.  &  (i  lefdits  Seigneurs  ont  baillé  telles  Lettres,  011 

5.  car  ce  Droit  eit  domanial  ,  &  dû  au  Roi  à  n'y  a  point  égard  ^  6c  le  Procureur  du  Roi,  nonobf- 

caufe  de  la  Souveraineté.  Seulement  lefdits  Gens  tant  cela  ,  pourra  contraindre  lefdits  (lens  de 

de  main  -  morte  ,  après  50  ans  pallés  bien  qu'ils  main-morte  à  vuidcr  leurs  mains  defdits  hérita- 

puillént  être  contraints  à  payer  ladite  finance,  ges,  Bacq.  J^/^/Vc/za/?.  4i./ar/a_/î/2,  ÔC  Le  Bret, 

\\%  ne  peuvent   pas  être  obligés   à  vuider  leurs  audit  chap.  n. 

mains  de/dits   biens.  V.Qy[-à\x.xQ  ^  au  Traité  des        Même  l'Empereur  ni  Je  Pape  ne  peuvent  pas 

Amortijf.  chap.  9  d^  10.  Pap.  en  fes  Arrêts ,  liv.  bailler  telles  Lettres  ^  car  le  Roi  ert  feul  Souve- 

I.  tit.  14.  art.  6.  ôc  Le  Bret ,  liv.  4.  De  la  Sou-  rain  Seigneur  en  fon  Royaume ,  quant  au  tem- 

veraineté,  chap.  11.  porel,  6c  peut  feul  rendre  capables  de  tenir  hé- 

12.  Et  par  le  moyen  defdites  Lettres  d'Amor-  ritages  ceux  qui  d'ailleurs  en  font  incapables  , 

tifTement  ,  lefdits  Gens  de  main-morte  font   de-  comme  les  Gens  de  main'morte ,  Le  Maître  , 

chargés  de  faire  foi  &.  hommage  au  Roi  pour  les  audit  chap.  j. 

biens  amortis  ,  ou  de  lui  payer  cenfive  pour  les        Seulement  l'Archevêque  du  Rheims,S<.  les  Evê- 

biens  roturiers  amortis ,   Bacq.  au    Traité  du  ques  de  Champagiie ,  de  Noyon  ÔC  de  Langres  , 

Droit  dAmortiJJ'.   chapitre   50.   *  Mais  Voye\  qui  font  Pairs  de  France ,  peuvent  par  privilège 

infr.  numer.  15.  verf.  z.  l'art.  4.  de  la  Déclaration  particulier,  bailler  telles  Lettres  d'AmortilT.  pour 

du  Roi  du  21  Novembre  1724.]  les  chofes  nobles  qui  font  tenues  de  leur  Eglife  en 

15.  Le  Roi  feul  peut  bailler  telles   Lettres  ou  Arriere-fief,  6c  médiatement,  Le  Maître,  ^i/Tra/- 

telles  Difpenfes  ,   Lomm.  en  fes  maxim.  liv.   i.  té  des  AmortifJ'.  chap.  2.  ÔC  Pap.  en  fes  Arrêts , 

chap.  19.  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  Jujiice  ,  liv.  i.  tit.  d' Amortijf.  14.  art.  3.  comme  il  a  été 

chap.  7.  nombr.  9.  (S*  chap.  24.  6"  au  Traité  du  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  l'année   1277. 

Droit  dAmortiJJl  chap.  41.  Le  Bret.  ,  au  liv.  pour  un  AmortilTement  fait  par  l'Archevêque  de 

4,  de  la  Souveraineté  y  chap.  11.   6c  Chop.  De  Rhe'ims  ^  Le  Maître ,  au  Traité  des  Amortijf.  ch. 

Doman.  Franc,  lib.  i.titul.  13.  num.  6.  fuivant  2.  6c  Pap.  aud.  art.  3.  Mais  ils  ne  peuvent  pas 

ce  qui  efl:  dit  in  leg.  Sacra  loca  9.  §.  Sciendum  amortir  \e$  Fiefs  qui  xe\eveï\t  d'eux  immédiate- 

\.  ff.  De  reg.  divif.  leg.  Càmfervus  39.  infin.Jf.  ment ,  ni  aucuns  autres  Seigneurs  ,  même  ni  les 

De  légat,  ult.ff.  Ut  in  pofj'ejf.  légat,  que  les  Lieux  Arriere-Fiefs  fe  mouvans  d'eux ,  Le  Maître ,  audit 

ne  peuvent  pas  être  confacrés ,  ni  ôtés  du  Com-  chap.  2.  *  Nota.  Ces  Privilèges  ne  fubliftentplus, 

merce ,  niji  jujfu  Principis  ^  (^  Canon.  Pro  jure  depuis  l'Edit  de  Charles  V.  du  mois  de  Mai  1 372. 

I.  in  verbis  (  Perjura  Regnum  Pojfidentur  pojfef-  conçu  en  ces  termes  :  Déclarons  qu'à  nous  feul, 

Jiones  )  diftincl.  8.  &  cauf.  23.  quœjî.  7.  Canon.  6'  pour  le  tout  ^   appartient  amortir   en  notre 

Quicumque  vos  i.  ù  cap.  Inter  dileclos  6.  in  Royaume ,  à  ce  que  les  chofes  puijjent  être  dites 

verbis  (  Per  privilégia  Romanorum  Imperato-  amorties  ^  i^  fuppofé  que  les   Barons  ^  autres 

rum.  )  Extr.  De  fid.    injîrum.  Et  ainfi  a  été  jugé  Seigneurs  nos  fujets  amortijf ent ,  pourtant  com- 

au   Parlement   de  Paris ,  en  l'année  1277.  pour  meilleur  touche  ^  i^  qui  eji  tenu  d'eux ,  toutefois 

des  Fiefs  immédiatement  mouvans   de  l'Evêque  ne  peuvent  ni  ne  doivent  les  chofes  par  eux  amorties 

de  Chalons ,  Pair  de    France  ,  Le  Maître  ,    au  avoir  effet  ■  d'amortijfement ,  jufqu'à  ce  que  les 

Traité  dis   Amortijf.  chap.  i.  &  Bacq.   audit  ayons  amorties  par  nos  Lettres  en  forme  de  Char- 

chap.  41.  parce  que  tous  les  Fiefs  mouvans  du  te  :,  mais  pouvons  les  contraindre  à  les  mettre 

Roi  immédiatement ,  ou  médiatemcnt,  advenant  hors  leurs  mains  dedans  l'an  ,  &  s'ils  ne  le  font  ^ 

leur  ouverture  ,  il  feroit  privé  de  beaucoup  de  icelles  mettre  dans  notre  Domaine.  ] 
Droit  qu'il  y  a  ,  (i  les  Gens   de  main-morte  les         14.  Et  fi  lefdices  Gens  de  main-morte,  après 

polTédoient,  Bacquet^i/^/^c/^.  41.  ÔC  Lomm. f«  avoir  obtenu  lefdits  AmortilV.  font  de  nouvelles 

fes  Maxim,  liv.  i.  chap.  21.  acqui/irions ,  ils  doivent  pouricelles  payer  autre  fi- 

Même  le  Roi  a  ce  droit ,  à  l'exclufion  de  tous  nance  au  Roi ,  appellée  Droit  de  nouveaux  ac- 

autres  Seigneurs  particuliers  ,  foit  Hauts-juili-  c^\.\èis--,^?iC(\.auTr.desnouv.  Acquif.ch.i.^.iinon 

ciers ,  ou  Féodaux ,  Pap.  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.  que  telle  nouvelle  acquiiition  eût  été  faite  pour  y 

tit.  d' Amortijf.  14.  art.  i.  Bacq.  au  Traité  du  bâtir  une  Eglife,  car  alors  on  ne  paie  aucun  Droit 

Droit  d' Amortijf.  chap.  ^i.  &  au  Traité  des  d'amortlifement  ni  de  nouveaux  acquêts ,  Ferrer. 

Droits  de  Jujîice  y   chap.  24.  comme    il  a  été  in  quœji.  l'i.Duranti^  Maynàxày  liv.  <).ch.  41,. 

■  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts  ,  Or  ce  Droit  de  nouveaux  acquêts ,  tout  ainfi  que 
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le  Droit  d'amortilTemcnt  (  car  au(Ti  en  effet  ce  dits  Experts  par  toute  l'étendue  de  la  Généralité 

n'iell  qu'un  amotillement  d'un  bien  acquis  de  non-  de  Paris ,  &  que  les  Incendans  en  auront  la  nomi- 

veau  )  ne  peut  être  prefcric  contre  le  Roi ,  par  nation  dans  les  Provinces, 

quelque  laps  de  temps  que  ce  foit ,  Bacq.  audit  Art.  III.  Lorfque  la  jufte  valeur  des  maifons, 

yVi2/>/ r/iJ/7.  37.  &C  n'appartient  qu'au  Roi  feul,  fonds  de  terre  &.  autres  biens  immeubles,  ne 

à  l'exclulion  de  tous  autres  Seigneurs  Jufticicrs  ,  jieutêtre  éclairci  par  aucun  Ade  d'Acqiiilition  ou 

Féodaux,  ou  Cenliers ,  Bacq.  audit  Traité chap.  titre  équivalent ,  mais  feulement  par  des  Baux  à 

16.  fur  la  fin.  ferme  ^  il  cil  décidé  que  ces  biens  feront  elîi- 

*  Nota.  T.  L'article  5.  de  la  Déclaration  du  9  mes  à  proportion  des  loyers^  fa  voir,  les  mai- 
Mars  1700.  fixe  les  ditférens  Droits  d'amortilfe-  fons  de  Paris  fur  le  pied  du  denier  vingt  -  deux, 
ment  ;  favoir  ,  pour  les  biens  nobles  pofledés  Celles  des  Villes  des  Provinces ,  fur  le  pied  dû 
par  les  Ecclélialliques  ,  Bénétîciers  ,  &C  autres  denier  vingt.  Les  Fiefs  mouvans  immédiatement 
Gens  de  main-morte,  dans  les  Provinces  du  de-  du  Roi,  ou  le  Franc-aleu  noble,  à  raifon  du  de- 
dans du  Royaume,  mouvant  immédiatement  du  nier  vingt-cinq.  Les  autres  Fiefs ,  à  raifôn  du  de- 
Roi,  tant  à  caufe  des  Domaines  dont  il  jouit  ,  nier  vingt-deux.  Le  Franc-aleu  en  roture,  6c  les 
que  de  ceux  tenus  à  titre  d'appanage  ou  d'engagé-  terres ,  au  denier  vingt.  Voyei  infr.  Nota.  4°.  l'arr. 
ment,  à  raifon  du  tiers  du  prix  de  l'acquilition  ,  18.  de  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  du  21 
ou  de  la  julle  valeur  defdits  biens  ^  pour  ceux  qui  Janvier  1738. 

font  en  roture  (itués  dans  la  Cenfive  du  Roi ,  à  Art.  IV.  Les  Communautés  doivent  le  droit 
raifon  du  cinquième  1,  pour  les  biens  nobles  mou-  d'Amortiffement  des  biens  immeubles  dont  elles 
vant  du  Roi  en  Arriere-fief,  en  quelque  degré  que  ont  la  propriété  fans  Tufufi-uit,  faut  à  l'ufufruirier 
ce  foit ,  à  raifon  du  cinquième-,  &C  pour  ceux  en  à  payer  le  Droit  de  nouvel  Acquêt,  s'il  eftde  qua- 
roture  tenus  en  cenlive  des  Seigneurs  cenliers  &C  lité  à  le  devoir.  Voyei  infr.  Nota.  3°.  concer- 
féodaux,  à  raifon  du  fixieme.  l3ans  la  Comté  de  nant  le  Droit  de  nouvel  Acquêt. 
Bourgogne ,  pour  les  Fiefs  5c  autres  biens  nobles  Art.  V.  Lorfqu'on  a  vendu  à  des  Gens  de  main- 
pofledés  par  les  Eccléfiaftiques ,  Bénéficiers  &C  morte  une  terre  lituée  dans  fa  cenfive  ou  mou- 
autres  Gens  de  main-morte ,  à  raifon  de  cinq  an-  vance  ,  à  condition  que  les  Acquéreurs  ne  feroient 
nées  de  revenu  d'iceux  ^  Se  pour  ceux  tenus  &  pof-  tenus  de  lui  payer  aucun  Droit  d'Indemnité  ,  ni 
fédés  en  roture  ,  à  raifon  de  trois  années ,  fuivant  Lods  6c  Ventes  \  il  cfl  décidé  que  le  Droit  d'A- 
le  Règlement  porté  par  les  Ordonnances  dudit  mortiflémcnt  n'ell  pas  dû  fur  le  pied  de  la  totalité 
Comté,  de  l'année  1561.  6c  dans  les  Provinces  du  prix,  mais  qu'il  en  faut  dillraire  la  valeur  des 
de  Flandres ,  Hainault  Se  Artois ,  à  raifon  de  trois  Lods  &  Ventes ,  Sc  de  l'Indemnité, 
années  de  revenu  defdits  biens ,  fans  diftindion  de  Art.  VI.  Lorfque  le  Roi ,  ou  ks  PrcdécelTeurs 
leur  qualité  j  2>C  d'une  année  &  demie  de  revenu  Rois ,  ont  faits  des  legs  ou  donations ,  à  la  char^^e 
feulement  pour  ceux  appartenant  aux  Hôpitaux ,  de  les  employer  en  fonds ,  les  acquilitions  faites  en 
Chétivetés  &  Pauvretés.  Mais  voye^  infr.  nuni.  conféquence,  ne  doivent  aucun  Droit  d'Amortif- 
15.  verjic.  fecundo.  L'article  premier  de  la  Dé-  fement  ni  de  nouvel  Acquêt, 
cl.ararion  du  Roi  du  21  Novembre  1724.      ^  Art.  \'1I.  Acquifitions  faites    par   Gens  de 

Nota.  2°.  Le  Conleil  Royal  a  encore  décidé  main-morte  à  faculté  de  rachat ,  font  dès  l'inf- 

plufieurs  autres  difficultés  au  fujet  du  Droit  d'A-  tant    fujettes  au  Droit  d'Amortiffement  •  fauf 

mortilTement.       ^              ^  au  cas  que  le  rachat  ait  lieu  dans  la  fuite ,  d'en 

Art.  I.  11  a  été  ordonné  que  le  Droit  d'amor-  employer  le  prix  en  d'autres  fonds  qui  feront 

tilTement  du  Franc-aleu  noble,  fera  liquidé  fur  le  cenfés  amortis  fans  nouvelles  Lettres       Voyet 

même  pied  que  celui  des  Fiefs  mouvant  immédia-  infr.  l'article  dudit  Arrêt  du  Confeil  du '21  Jan- 

tement  du  Roi|,  favoir,  à  raifon  du  tiers  de  leur  vier  1758. 

valeur^  &  que  le  Franc-aleu  roturier  fera  traité  Art.  VIII.  Les  Gens  de  main-morte  pourfui- 

de  la  même  manière  que  les  biens  en  roture  qui  vis  en  évidion  ,  feront  employés  dans  les  Rôles 

font  dans  la  mouvance  du  Roi  ,  dont  les  droits  fauf  à  eux,  en  cas  d'é\i(ifion,  d'acquérir  d'autres 

font  fixés  au  cinquième  parlafufdite  Déclaration  hérirages  de  pareille  valeur  cenfés  amortis'  fans 

du  9  Mars  1700.                               _  payer  nouvelle  finance.  Voyei  infr.  ledit  Arrêt 

Art.  \l.  Lorfque  les  Gens  de  main-morte  ne  du  Confeil  de  1738. 

voudront  pas  convenir  d'Experts  avec  le  Traitant  Art.  IX.  Les  Acquifitions  faites  par  ks  Reli- 

pour  la  prifee  de  certains  articles  employés  par  gieux  de  leur  Abbé ,  font  fujettes  aux  Droits  d'A- 

leurs  déclarations ,  &  dont  la  valeur  ne  feroir  cer-  raortiffemcnt  8c  de  nouvel  Acquêt,  quoiqu'ils  fcm- 

taine,  ni  déterminée  par  aucun  acte^  il  cil  décidé  blent  ne  faire  qu'un  même  corps  avec  lui    parce 

que  ces  Commillaires  généraux  nommeront  lef-  que  ces  Droits  font  perfonnels,  k  que  cette  idc- 
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d'un  même  corps  s'évanouit  par  un  Contrat  de    nautés  Laïques  doivent  le  même  Droit  de  nouvel 
vente,  d'autant  qu'on  ne  vend  point  à  foi-même.    Acquêt ,  &  fur  le  même  pied,  pour  les  ufages 
Art.  X.  Les  Communautés  qui  rentrent  dans    dont  elles  jouillent,  quelqu'ancienne  qu'en  /bit  la 
des  héritages  donnés  par  elles  à  emphytéofe  à    pofle/Î!on. 

temps,  ne  doivent  point  de  Droit  d'Amortillement  Noia.  4°.  11  eft  intervenu  un  Arrêt  du  Confeil 
pour  ce  retour,  lorfqu'elles  n'ont  point  anticipé  d'Etat  du  Roi ,  du  21  Janvier  17^8.  qui-décide  en- 
le  terme  porté  par  le  bail  emphytéotique  j  mais  core  plufieurs  difficultés  fur  les  Droits  d'AmortilIe- 
elles  doivent  ce  Droit  i\  elles  ont  anticipé  le  temps,    ment  ôc  Franc-fief  j  dont  voici  la  teneur. 

Art.  XI.  Les  Communautés  qui  donnent  à  LE  ROI  étant  informé  des  difl'érentes  con- 
rente  d'anciens  héritages  amortis ,  ne  doivent  point  teilations  qui  fe  font  élevées  entre  les  Redevables 
un  nouveau  Droit  d'Amortiffement  pour  la  rente,  des  Droits  d'Amortilfement  &C  Franc  -  fiefs ,  8c 
Art.  vu.  Lorfque  des  Communautés  font  les  Fermiers  defdits  Droits,  fe  feroit  fait  repré- 
rentrées dans  des  anciens  héritages  par  elles  baillés  fenter  les  Réglemens  rendus  à  ce  fujet  :  Se  Sa 
à  rente,  faute  de  paiement  de  la  rente ,  ce  retour  Majefté  voulant  établir  une  Jurifprudence  cer- 
ne peur  palfer  pour  une  nouvelle  acquidtion  ;  taine  qui  ne  laifle  aucun  obftacle  à  la  percep- 
mais  le  Droit  eft  dû  fi  la  réfiliation  du  bail  à  tion  des  Droits  facrés  de  fa  Couronne,  en  trai- 
rente  fe  fiiit  par  le  pur  confentement  des  deux  tant  néanmoins  le  plus  favorablement  qu'il  fera 
parties.  poflîble  les  Gens  de  main-morte,  6c  fur-tout  les 

Art.  XIIÏ.  En  Normandie  le  Droit  d'Amor-  Hôpitaux  &C  autres  établiflemens  fervant  à  l'uti- 
tilTement ,  quand  les  biens  font  tenus  en  franche-  lité  publique.  Vu  les  Mémoires  des  Agens  géné- 
bourgeoifie  dans  les  terres  du  Domaine  du  Roi,  raux  du  Clergé,  des  Gens  de  main- morte  ,  8C 
avec  exemption  de  cenfive ,  mais  fous  l'obliga-  des  diftércns  Fermiers.  Oui  le  rapport  du  Sieur 
tion  d'en  fournir  aveu  Sc  reconnoifiance  au  Roi ,  Orry ,  Confeiller  d'Etat ,  5c  ordinaire  au  Confeil 
n'eft  taxé  qu'au  cinquième ,  à  l'exemple  des  Franc-  Royal ,  Contrôleur  général  des  Finances ,  Sa  Ma  ■ 
aleus  roturiers.  jefté  étant  en  foQ  Confeil ,  a  ordonné  &  ordonne 

Art.  XIV.  Lorfque  les  Gens  de  main-morte    ce  qui  fuit. 

rentrent  dans  les  biens  aliénés  pour  fubvention ,        ï.  Les  échanges ,  acquifitions ,   dons  8c  legs 

pour  le  môme  prix ,  il  n'efl:  point  dû  de  Droit    qui  feront  faits  de  terres ,  maifons  &C  héritages  , 

d'AmortilTement  ;,   mais  ils  doivent  le  Droit  de    pour  être  uniquement  employés  à   l'élévation  , 

l'Excédant,  s'il  y  en  ai  &C  à  l'exception  du  retrait    agrandilTement  ou  plus  grande  commodité  des 

des  aliénations  pour  fubventions ,  les  Droits  d'A-    Hglifes ,  Chapelles ,  Sacrillies ,   6c  autres  lieux 

mortilTement  &C  nouvel  Acquêt  font  dus ,  en  cas    fervant  à  faire  le  fervice  divin ,  comme  aufîi  les 

de  retrait  de  toutes  autres  aliénations.  bâtimens  qui  feront  conftruits  de  nouveau ,  ou  re- 

Art.  XV.  Le  Droit  d'Amortilfement  ne  laiffe    conftruits  pour  être  employés  à  ces  ufages ,  feront 

pas  d'être  dû  pour  acquifitions ,  quoiqu'elles  ne    exempts  de  tous  Droits  d'Amortiifement ,  com- 

produifent  aucun  revenu ,  Se  ce  Droit  eft  dû  fur    me  étant  lefdits  lieux  plus  particulièrement  dé- 

ie  pied  du  prix  del'acquifition.  _         diés  à  Dieu,  8c  ne  produifant  aucun  revenu  ,  con- 

Nota.   5".  Le  Droit  de  nouvel  Acquêt  vient    formément  aux  Déclarations  des  5  Juillet  1689. 

de  la  même  fource  que  celui  de  l'Amortiifmcnt,     ôc  9  Mars  1700. 

c'eft-à-dire,  de  l'incapacité  des  Gens  de  main-  II.  Les  échanges,  acquifitions,  dons  &  legs  qui 
morte  de  poiféder  en  France  aucuns  biens  im-  feront  faits  de  terres ,  maifons  &  héritages ,  aux 
meubles.  Ainfi  outre  le  Droit  d'Amortiflement  qui  Perfonnes  Religieufes  de  l'un  ôC  de  l'autre  fexe, 
concerné  le  fonds  ,  on  leur  fait  payer  le  Droit  pour  leur  fervir  de  lieux  réguliers ,  de  jardins  ôc 
de  nouvel  Acquêt  pour  raifon  des  jouiflances  de  logemens,  comme  auflî  les  Bâtimens  qu'elles 
qu'ils  ont  perçues.  feront  conftruire  de  nouveau  ou  reconftruire  dans 

A  préfent  pour  la  fixation  de  ce  Droit  de  nou-  l'intérieur  de  leur  clôture ,  dont  elles  ne  retireront 
vel  Acquêt  on  ne  diftingue  plus ,  comme  autre-  aucun  revenu ,  feront  pareillement  exempts  des 
fois  la  mouvance  ni  la  cenfive  du  Roi ,  d'avec  Droits  d'Amortilfement  ^  mais  dans  le  cas  où  leC- 
celle's  des  particuliers  3  ni  les  différens  titres  de  dits  biens  &:  bâtimens  celferoient  d'être  employés 
propriété  non  plus  que  la  qualité  des  biens  ;  à  ces  ufages ,  &  produiroient  un  revenu  ,  les 
farticle  5.' de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  9  Mars  Droits  d'Amortilfement  feront  payés  de  la  valeur 
1700.  la  règle  indiftindlement  fur  le  pied  d'une  defdits  biens  2>C  bâtimens ,  aux  Fermiacs  qui  fe- 
annéè  de  revenu  pour  vingt  années  de  jouiffance,  ront  en  place,  lorfqu'ils  rentreront  dans  le  com- 
c'eft-à-dire ,  à  la  vingtième  partie  du  revenu  pour    merce. 

chaque  année  de  jouiOance.  ^  III.   Les   Hôpitaux  particuliers   &  Hôtels- 

Suivant  la  même  Déclaration ,  les  Commu-    Dieu  ,  les    Maifons  Sc    Communautés  ,    tant. 

féculieres 
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fécalieres  que  régulières  où  rhofpitalitc  eft  exer-  de  Ville  de  Paris  ,  fur  les  Tailles  8c  fur  le  Clergé , 

cée ,  jouiront  de  la  même  exemption  des  Droits  même  fur  les  Diocèfes  particuliers  ,    ne  feront 

d'Amorrillement ,  que   les  Hôpitaux  généraux  ,  fujets  à  aucuns  Droits  d'Amortiffement ,  quand 

pour  toutes  les  acquilitions ,  échanges ,  dons  6c  même  elles  feroient  données  pour  caufe  de  fon- 

Jegs ,  de  quelque  nature  qu'ils  puiifent  être  ,  conf-  dation  ,  ÔC  quoiqu'elles  fuflént  confticuées  origi- 

truftions  6c  reconftruftions  de  Bâtimens  qui  fe-  nairement  8c  même  avant    1710,  au  profit  des 

lont  deftinés  6c  employés ,  foit  au  logement  ,  à  Particuliers  qui  les  donneront  :  mais  en  cas    de 

la  fubliftance  &  entretien  des  pauvres   ÔC  des  rembourfement  defdites  rentes ,  les  emplois  por- 

malades ,  foit  à  leur  inltru£lion  gratuite  ^  mais  tant  revenus  ,  qui  feront  faits  des  deniers  rem- 

au  cas  que  l'Hofpitalité  celle  d'y  être  exercée  ,  bourfés ,  feront  fujets  auxdits  Droits,  à  moins  que 

ou  que  les  biens  acquis  ,  échangés  ou  donnés  ,  ce  ne  foit  en  rentes  exemptes  defdits  Droits. 
&  Icfdits  bâtimens ,  celfent  d'être  employés  à         VIII.  Les  conftrudions  à  neuf,  ÔC  les  reconf- 

ces  ufages ,  les  Droits    d'Amortllfement  feront  trudions  des  Fermes  &  autres  édifices  qui  ne 

pa}ïés  en  ^ntier  de  toutes  lefdites  acquilitions  ,  produifent  pas  par  eux-mêmes  un  revenu  ni  un 

échanges,  dons  &  legs  ,  &  bâtimens,  aux  Fer-  loyer  particulier,  mais  qui  fervent  feulement  à 

miers  qui  feront  en  place ,  lorfque  lefdits  biens  la  commodité  defdites  Fermes ,  ne  feront  fujet- 

rentreront  dans  le  commerce  ÔC  produiront  un  tes  à  aucuns  Droits  d'Amortilfement  ,  foit  qu'el- 

revenu.  les  foient  faites  fur  les  mêmes  ou    fur  de  nou 

I\^  Les  Maifons  8c  Ecoles  de  Charité  des  Pa-  veaux  fondemens. 
roilTes,  Se  les  Charités  des  Fabriques,  enfemble         IX.  Les  conftrudions  à  neuf  de  bâtimens  que 

les  Alfemblées  des  Pauvres ,  tant  des  Villes  que  les  Gens  de  main-morte  feront  faire  fur  un  Ter- 

de  la  Campagne,  par  quelques  perfonnes  qu'el-  rein  non  amorti, 8>C  dont  ils  retireront  ou  pour- 

les  foient  régies   Sc   adminiitrées ,  ne  payeront  ront  retirer  des  loyers  ,  feront  fujettes  aux  Droits 

aucuns  Droits  .'d'Amortillement  pour  toutes  les  d'Amortilfement  fur  le  pied  de  la  valeur  ,  tant 

acquifitions ,  échanges ,  dons ,  &c  legs ,  conftruc-  du  fol  que  des  bâtimens. 
lions  de  bâtimens  qui  feront  deflinés  6c  employés ,         X.  Les  conftrudions  à  neuf  de  bâtimens  fur 

foit  au  logement ,  à  la  fubliftance  &  au  foulage-  un  Terrein  amorti,  donr  les  Gens  de  main-mor- 

ment  des  pauvres  malades,  foit  à   l'inftruâion  te  retireront  ou  pourront  retirer  des  loyers ,  feront 

gratuite   de  la  jeunefle  ,  tant  que  lefdits  biens  aulTi  fujettes  aux  Droits  d'Amortilfement ,  fur  le 

feront  employés  auxdits  ufages  ,  conformément  pied  de  la  valeur  ,  tant  du  fol  que  des  bâtimens , 

à  l'Article  précédent.  à  la  déduftion  néanmoins  du  tiers  pour  le  fonds 

_V.  Les  échanges  ,  acquifitions  ,  dons  &  legs  amorti ,  en  juftifiant  qu'il  l'a  été  avec  finance, 
faits  en  faveur  des  Hôpitaux  généraux  6c  particu-  XI.  Et  voulant  Sa  Majefté  ftatuer  fur  les  con- 
liers ,  Maifons  &C  Ecoles  de  Charité  ,  enfemble  teftations  qui  font  nées  au  fujet  de  l'exécution 
les  bâtimens ,  conftruftions  &  reconftruftions  qui  de  l'Arrêt  du  premier  Décembre  17 19.  oc  en  in- 
auront toute  autre  deftination  que  la  fubliftance ,  terprétant ,  en  tant  que  de  befoin  ,  la  Déclara- 
l'entretien  6c  k  foulagement  des  Pauvres  ÔC  des  tion  du  16  Juillet  1702.  a  ordonné  Se  ordonne 
Malades ,  ÔC  leur  inllrudtion  gratuite  ,  6c  celle  que  les  reconftrudions  de  bâtimens  que  les  Gens 
de  la  jeunelTe,  feront  fujets  aux  Droits  d'Amor-  demain-morte  feront  faire,  foit  furies  anciens  , 
tiflement ,  à  moins  que  les  biens  acquis ,  échan-  foit  fur  de  nouveaux  fondemens  ,  dont  ils  retire- 
gés  op  donnés  ,  n'en  foient  exemts  par  des  ront  ou  pourront  retirer  un  loyer ,  quand  même 
Edits ,  Déclarations'  ou  Arrêts  du  Confeil.  elles  feroient  faites  fur  des  fonds  qui  auroient  été 

VI.  Les  fondations  perpétuelles  de  Prières  ,  amortis  auparavant ,  6c  faifant  partie  des  Monaf- 
fàites  dans  les  Hôpitaux  généraux  ou  particuliers  teres ,  &C  quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  plus  grande  éle- 
ou  dans  les  Maifons  6c Ecoles  de  Charité,  ne  fe-  vation  de  bâtimens  ni  augmentation  de  corps  de 
ront  fujettes  aux  Droits  d'Amortilfement,  que  juf-  logis,  5c  que  les  Gens  de  main -morte  ayent 
qu'à  concurrence  de  ce  qui  fera  jugé  néceffaire  payé  depuis  dix  années  les  Droits  d'Amortifle- 
pouracquitter  lefdites  fondations  j  mais  celles  qui  ment  des  maifons,  au  lieu  6c  place  defquel- 
feront  faites  en  deniers  à  tous  autres  Gens  de  les  ils  auront  fait  conftruire  les  nouveaux  édi- 
main-morte,  feront  fujettes  au  payement  de  ces  fices  feront  fujettes  à  payer  les  Droits  d'Amor- 
Droits ,  fur  le  pied  des  fommes  en  entier  don-  tilTement ,  fur  le  pied  de  ce  dont  le  loyer  fera 
nées  pour  cette  deftination ,  lorfque  le  Donateur  augmenté  depuis  la  nouvelle  conftrudion  ,  à 
n'aura  pas  fixé  les  fommes  qu'il  veut  être  em-  la  déduétion  du  tiers  fur  cette  augmentation 
ployées  à  l'acquit  de  ces  fondations.  de  loyer,  dont  Sa  Majefté  veut  bien  leur  faire 

VII.  Les  qons  &C  legs  qui  feront  faits  aux  remife ,  en  juftifiant  par  les  Gens  de  main-mor- 
Gens  de  main  -  morte  ,  de  rentes  fur  l'Hôtel  te  qu'ifs  ont  payé  l'AmortilIêment ,  tant  du  fol 
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que  des  anciens  bâtimcns  ;,  mais  s'ils  ne  peuvent 
ju/tifier  que  le  fol  Se  les  anciens  bâtimens  ayent 
été  par  eux  amortis  avec  finance  ,  les  Droits  fe- 
Jont  payés  fur  le  pied ,  tant  des  anciens  loyers  , 
que  de  ce  dont  ils  feront  augmentés  ;  &  s'ils  ne 
jullifient  que  del'Ai-qortiirement  du  fol  avec  finan- 
ce ,  il  fera  feulement  fait  dédudion  du  tiers  fur 
le  produit ,  tant  des  anciens  que  des  nouveaux 
loyers. 

XII.  Ne  pourront  les  Gens  de  main-morte , 
non  plus  que  les  Hôpitaux  généraux  &  particu- 
liers ,  6c  les  Maifons  6c  Ecoles  de  Charité ,  join- 
dre à  leurs  clôtures  aucunes  maifons,  ni  faire  , 
foit  dans  lefdites  clôtures ,  foit  en  dehors ,  aucu- 
nes conftruâion€  à  neuf ,  ni  reconjflrudions  de 
bâtimens ,  qu'après  en  avoir  communiqué  les 
plans  ôc  devis  aux  Sieurs  CommifTaires  départis 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  , 
&  dans  Paris  au  Sieur  Lieutenant  général  de  Po- 
lice ,  lefquels  enverront  leur  avis  au  Confeil , 
tant  fur  la  nécefîîté  des  bâtimens  ,  que  fui  les 
Droits  d'Amortiflérrient  qui  pourront  en  être  dûs , 
à  peine  contre  ceux  qui  n'y  auront  pas  fatisfait  , 
de  payer  le  double  de  la  fomme  à  laquelle  pour- 
roient  monter  ks  Droits ,  fi  les  bâtimens  étoient 
fujets  à  l'AmortilTement  ,  fans  qu'ils  puiffent  en 
eipérer  aucune  remife  ni  modération. 

XIII.  Ordonne  Sa  Majeflé  que  les  Droits  d'A- 
mortilfement  qui  pourront  être  dûs  pour  les  conf- 
iruftions  &  reconflrudions  de  bâtimens  ,  qui  ap- 
partiendront au  Fermier ,  pendant  le  bail  duquel 
les  bâtimens  auront  été  commencés ,  pourvu  qu'il 
y  ait  des  devis  &  des  dépris  pafles  pardevant  No- 
taires pendant  la  durée  du  bail. 

XIV.  Les  bâtimens  que  ks  Villes  &  Commu- 
nautés pourront  faire  faire  pour  des  cafernes  , 
des  écuries  pour  la  Cavalerie  ,  des  magasins  d'a- 
bondance, ou  pour  loger  les  Evêques,  Gouver- 
neurs ,  Intendans  6c  Curés ,  tant  des  Villes  que 
de  la  Campagne  ,  &  tous  autres  édifices  pour 
le  fervice  de  Sa  Majefté  ,  pour  futilité  publique 
&.  pour  la  décoration  des  Villes  ,  ne  feront  fujets 
à  aucuns  Droits  d'Amorti/îêment ,  pourvu  que 
les  Villes  &  Communautés  n'en  retirent  aucun 
revenu  ;,  mais  feront  fujets  auxdiîs  Droits  les  fonds 
fur  lefquels  Icfdits  bâtimens  feront  conftruits ,  s'ils 
ne  font  pas  amortis  avec  finance.  Et  dans  le  cas 
où  lefdites  Villes  6c  Communautés  acheteroienr 
des  maifons  toutes  bâties  pour  ces  ufages ,  l'A- 
mortiflement  n'en  fera  pareillement  payé  que  fur 
le  pied  de  la  valeur  du  fonds  :  voulant  néan- 
moins Sa  Majefté  ,  que  fi  lefdirs  bâtimens  cef- 
foient  de  fervir  à  ces  ufages ,  &  produifoient 
par  la  fuite  un  revenu  auxdites  Villes  &  Com- 
munautés ,  elles  foient  tenues  d'en  payer  aux 
Fermiers  qui  feront  pour  lors  en  place ,  l'A- 


mortiflement  fur  le  pied  du  capital  des  loyers , 
à  la  dédudion  néanmoins  du  tiers  pour  le  fonds 
amorti  ,  en  juftifiant  qu'il  l'a  été  avec  finance. 

XV.  Ne  feront  tenus  les  Fermiers  de  s'en  rap- 
porter pour  la  liquidation  des  Droits  d'Amor- 
tifiement  qui  pourront  être  dûs ,  aux  eftimations 
des  biens  faites  par  les  Contrats  d'acquifition  , 
ou  -  par  les  aftes  de  donations  :  6c  en  cas  de 
conteftation  ,  il  fera  procédé  à  Teftimation  des 
biens  8c  des  bâtimens  par  Experts  convenus  ,  il- 
non  nommés  d'ofiîce  par  les  Sieurs  Intendans  ôC 
Commilfaires  départis. 

XVI.  Les  deniers  provenans  du  rembourfement 
des  rentes  de  toute  nature  ,  donnée^  ou  conf- 
tituées  au  profit  des  Gens  de  main-morte  ,  par 
dons  &  legs ,  même  pour  fureté  de  fondations  y 
&  pour  lefquels  les  Droits  d'Amortifièment  au- 
ront été  payés ,  enfemble  ceux  provenans  du  rem* 
bourfement   du  prix  des  acquilitions  faites  par 
les  Gens  de  main-morte ,  avec  faculté  de  rémé- 
ré dont  l'Amortiffement  aura  été  payé ,  pour- 
ront être  employés  par  les  Gens  de  marn-morte  y. 
foit  en  acquifitions  de  fonds  ,  foit  en  conftruc- 
tions  ou  reconftruilions  de  bâtimens ,  fans  que  les 
Fermiers  en  place  lors  du  rembourfement  ÔC  des. 
remplacemens  ,  puilfent  prétendre   aucun  nou- 
veau Droit  d'Amortiflement ,  en  gardant  les  for- 
malités prefcrites  par  l'Arrêt  du  ii  Juillet  1690. 
ÔC  à  la  charge  en  outre  par  les  Gens  de  main- 
morte, lorfqu'ils  feront  des  remplacemens  ,  de 
faire  faire  mention  fur  la  minute  de  la  quittance 
de  rembourfement  par  le  Notaire  qizienfera  dépo- 
fitaire,  des  fommes  qu'ils  remplaceront ,  ÔCde  la 
nature  du  remploi ,  ÔC  d'en  rapporter  un  extrait 
iigné  du  Notaire ,  aux  Fermiers  qui  feront  pour 
lors  en  place.  (  Nota.  Cet  Arrêt  du  Confeil  de 
1690.  porte  que.  les  héritages  ou  les  rentes  qui 
font  acquifes  des  deniers  provenans  du  rachat  de 
celles  dont   les  Communautés  auront   une  fois 
payé   l'Amortlifement  ,  feront   cenfës    amortis 
fans  nouvelle  finance ,  en  juftifiant  que  la  faculté 
de  rachat  étoit  réfervée  aux  Débiteurs  par  les 
premiers  Contrats ,  ÔC  que  le  prix  de  l'acqui/î- 
tion  qui  tient  lieu  de  la  rente  ,  a  été  payé  de 
leurs  deniers.  ) 

XVII.  Les  Gens  de  main-morte  qui  acquer- 
ront des  héritages  ÔC  autres  immeubles  ^ 
moyennant  des  rentes  foncières  ,  payeront  les 
Droits  d'Amortilfement  fur  le  pied  du  capital 
de  la  rente,  lorfqu'ils  feront  lefdites  acquili- 
tions :  mais  ils  ne  feront  tenus  de  payer  aucun 
fupplément  ,  lorfqulls  feront  le  rembourfe- 
ment defdites  rentes  :  ÔC  lorfque  les  Gens  de 
main-morte ,  créanciers  de  rentes  foncières ,  cé- 
deront ÔC  tranfpcrteront  à  d'autres  Gens  de 
main-morte    la    propriété  defdites  rentes  >  les 
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Ceflîonnaires  &  Acquéreurs  defciites  rentes  en 
payeront  les  Droits  d'AmortiiTement. 

XV^lII.  Dans  tous  les  cas  mentionnés  ci-deflus , 
«ù  la  liquidation  fe  doit  faire  fur  le  capital  des 
revenus  ,  ledit  capital  fera  fixé  pour  la  Ville  de 
Paris  au  denier  vingt-deux  ,  &  pour  les  autres 
Villes  ôl  la  Campagne  au  denier  vingt. 

XIX.  Pour  faire  celfer  les  conteftations  qui 
aaiflent  journellement  entre  les  Fermiers  des 
Droits  de  Franc-fiefs ,  ôc  les  Redevables ,  à  l'oc- 
calion  des  acenfemens  ou  aliénations  à  titre  de 
<;ens  &  rentes  qui  fe  font  par  les  Propriétaires 
des  Fiefs ,  ordonne *Sa  Majefté  que  les  Acqué- 
reurs auxdits  titres  ne  feront  fujets  aux  Droits  de 
Franc-fiefs  ,  que  dans  le  cas  où  les  aliénations 
excéderoient  la  permiffion  accordée  par  les  Cou- 
tumes aux  Seigneurs  de  fe  jouer  ou  d'aliéner  une 
partie  de  leurs  Fiefs. 

XX.  Veut  Sa  Majefté  que  les  Fermiers  des 
Amortiffemens  &  Franc-fiefs  remettent  aux  Gref- 
fes des  Intendans  ,  à  fa  fin  de  chaque  année  ,  ÔC 
au  plus  tard  dans  Jes  trois  mois  qui  fuivront 
l'expiration  de  chaque  année  ,  un  état  certifié  par 
leurs  Directeurs  ,  des  Droits  par  eux  reçus  pen- 
(dant  le  cours  de  l'année  précédente  ,  contenant 
les  noms  des  redevables  ,  la  caufe  du  paiement , 
la  nature  du  bien  ,  &  celle  de  l'Ade  qui  a  don- 
né lieu  aux  Droits  •■,  defqueis  états  les  fuccefleurs 
des  Fermiers  ,  les  redevables  ,  6c  toutes  autres 
perfonnes  pourront  prendre  communication  , 
même  tels  extraits  qu'ils  eftimeront  neceifaires.  : 
&  faute  par  lefdits  Fermiers  de  remettre  lefdits 
états  dans  les  temps  ci-defTus  marqués ,  ordonne 
Sa  Majefté  que  lefdirs  Fermiers  &  leurs  Cautions 
feront  contraints  folidairement  au  paiement  de 
la  fbmme  de  mille  livres  pour  chaque  contraven- 
tion ,  au  profit  des  Hôpitaux  de  la  Ville  princi- 
pale de  la  Généralité ,  fans  qu'ils  puiffent  en  ef- 
pérer  aucune  remife  ni  modération. 

XXI.  Veut  Sa  Majefté  que  le  préfent  Arrêt  foit 
exécuté  ,  à  commencer  du  premier  Janvier  1739. 
dans  toutes  les  Provinces  &  Généralités  du 
Royaume ,  même  dans  les  Provinces  de  Flandres , 
Haynault  ,  Artois  &  dans  le  Comté  de  Bour- 
gogne ,  à  l'exception  des  articles  concernant  les 
Hôpitaux  ,  Maifons  de  Charité  ,  &  autres  lieux 
pieux  defdjtes  Provinces  de  Flandres ,  Haynault , 
Comté  d'Artois  ,  &  du  Comté  de  Bourgogne, 
pour  lefquels  il  ne  fera  rien  innové. 

XXH.  Veut  en  outre  Sa  Majefté  que  lefdits 
Droits  d'Amortiflement  &  Franc- fiefs  ,  dus  6c 
échus  dans  toutes  les  Provinces  ôc  Généralités  du 
Royaume ,  jufqu'audit  jour  premier  Janvier  1739. 
foient  liquidés  &  payés  fur  le  pied  des  précé- 
dens  Réglemens ,  lefquels  feront  au  furplus  exé- 
cutés félon  leur  forme  &;  teneur. 
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Enjoint  Sa  Majefté  aux  Sieurs  Intendans  ÔC 
Commiftaires  départis  dans  les  Provinces  6c  Gé- 
néralités du  Royaume ,  de  tenir  la  main  à  l'exé- 
cution du  préfent  Arrêt  ,  nonobftant  toutes  op- 
politions  ou  autres  empéchemens  quelconques , 
dont  ,  û  aucuns  interviennent  ,  Sa  Majefté  s'eft 
réfervée  la  connoilfance  ik.  à  fon  Confeil  ,'  ÔC 
icelle  interdite  à  toutes  fes  Cours  ôc  autres  Ju- 
ges :  &  feront  fur  le  préfent  Arrêt  toutes  Lettres 
néceft*aires  expédiées.  Fait  au  Confeil  d'Etat  du 
Roi  ,  Sa  Majefté  y  étant,  tenu  à  Verfailles  le 
vingt-un  Janvier  mil  fept  cent  trente-huit-  Signé  y 
Phelypeaux. 

LOUIS  ,   par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de 

France  6c  de  Navarre  ,  Dauphin  de  Viennois , 
Comte  de  Valentinois  6c  Dyois  ,  Provence  , 
Forcalquier  &  terres  adjacentes  :  A  nos  amés 
ôc  féaux  Confeillers  en  nos  Confeils  ,  les  Sieurs 
Intendans  Se  CommilTairés  départis  pour  l'exé- 
cution de  nos  Ordres  dans  les  Provinces  &  Gé- 
néralités de  notre  Royaume  ,  Salut.  Nous  vous 
mandons  6c  enjoignons  par  ces  Préfentes  fignées 
de  nous  ,  de  tenir  chacun  en  droit  foi ,  la  main 
à  l'exécution  de  l'Arrêt  ci-attaché  fous  le  contre- 
fcel  de  notre  Chancellerie  cejourd'hui  donné 
en  notre  Confeil  d'Etat  ,  nous  y  étant  ,  pouf 
les  caufes  y  contenues  :  Commandons  au  pre- 
mier notre  HuilTier  ou  Sergent  fur  ce  requis  , 
de  fignifier  ledit  Arrêt  à  tous  qu'il  appartien- 
dra ,  à  ce  que  perfonne  n'en  ignore  ,  5c  de 
faire  en  outre  pour  fon  entière  exécution  tous 
Aéles  &  Exploits  requis  &  néceflâires  ,  fans 
autre  permiflîon  ,  nonobftant  clameur  de  Haro  , 
Chartre  Normande ,  ôc  Lettres  à  ce  contraires  : 
Voulons  qu'aux  copies  dudit  Arrêt  Sc  des  Pré- 
fentes ,  collationnées  par  l'un  de  nos  amés  Sc 
féaux  Confeillers-Secrétaires  ,  foi  foit  ajoutée 
comme  aux  originaux  j  car  tel  eft  notre  plaiftr. 
Donné  à  Verfailles  les  vingt-unième  jour  de 
Janvier  ,  l'an  de  grâce  mil  fept  cent  trente- 
huit  ,  &  de  notre  règne  le  vingt-troifieme.  Si- 
gné ,  L  O  U I  S.  Ei  plus  bas  ,  par  le  Roi  Dau- 
phin ,  Comte  de  Provence.  Signé  ^  Phely- 
peaux.  Et  fcellé.  ] 

15.  Et  tel  Droit  d'Amortiftement  n'empêche 
pas  que  les  Seigneurs  particuliers  dont  les  bien? 
amortis  font  mouvans ,  ne  fe  falFent  payer  leurs 
Droits  d'indemnité  ,  à  caufe  du  dommage  qu'ils 
en  reçoivent  ,  étant  privés  de  tous  les  Droits  fei- 
gneuriaux  qui  leur  arrivent  par  Je  changement 
des  Poftefteurs ,  Bacq.  au  Traité  du  Droit  cfA- 
mortijf.  chap.  53.  nomhr.  i  ,  2  Se  3.  contre  le 
chap.  I.  De  Imnmnit.  Eccl.  in  6.  qui  décharge 
les  Eglifes  de  ce  Royaume  du  paiement  de  tous 

Ci] 
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Droits  pour  les  acquittions  par  elles  faites ,  ou 
à  faire  ,  qui  n'eft  pas  obfervé.  *  Vid.  fupr. 
num.  12..  ] 

Secundo.  Ce  Droit  d'indemnité  étoit  ancien- 
nement eiiimé  au  tiers ,  fuivant  tOrdonnance  de 
Charles  VI.  de  l'ann/e  1401.  obfervé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  ou  à  cinquième  partie  de  la 
valeur  de  l'héritage  amortie  ^  favoir  ,  le  tiers  de  la 
valeur  en  Fief,  &  le  quint  en  la  Roture  ,  Le 
Bret  ,  au  liv.  i.  de  la  Souveraineté ^  chap.  13. 
êc  Ferrer,  in  quœft.  13.  Duranti.  Mais  aujour- 
d'hui il  n'eft  réglé  que  par  l'eftimation  qui  en  eft 
faite  par  les  Experts  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  les  16  8c  17  Mai  161^. 
'D'Olivte^enfes  Arrêts  ,  liv.  2.  chap.  11.  &  liv. 
4.  chap.  làf.fur  la  fin  ^  8c  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  en  l'année  1 557.  Bacquet ,  du  Droit  d'Amor- 
tijf.  chap.  53.  nombr.  9.  *  Nota.  Il  y  a  une  nou- 
velle Déclaration  du  Roi ,  du  11  Novembre  1714. 
concernant  les  Droits  d'Amortiifement  6c  d'In- 
demnité ,  regiftrée  au  Parlement  de  Paris ,  le  27 
Janvier  1725.  qui  porte  : 

Article  I.  Les  Eccléfiaftiques  ôc  Gens  de 
main-morte  qui  acquerront  à  l'avenir  par  vente , 
dons  ou  autrement ,  foit  dans  notre  mouvance  , 
ou  dans  celles  des  Seigneurs  particuliers,  des  Biens 
en  fief  ou  en  roture  ,  ne  feront  tenus  de  nous 
payer  ,  pour  le  Droit  d'Amortiffement  ,  que  le 
cinquième  de  !a  valeur  des  Biens  tenus  en  fief, 
ÔC  le  fixieme  de  ceux  tenus  en  roture. 

Art,  il  Lorfque  les  Biens  feront  dans  notre 
mouvance  ou  cenfive ,  il  nous  fera  payé  par  lef- 
dits  Eccléfiafiiques  &C  Gens  de  main-morte ,  ou- 
tre l'amortifrement ,  le  Droit  d'indemnité  ,  fur  le 
pied  lixé  par  les  Coummcs  ou  Ufages  des  Lieux. 

Art.  111.  Si  les  Biens  acquis  font  feulement 
clans  l'étendue  de  nos  Hautes-Juftices  ,  l'indem- 
nité nous  fera  payée  au  dixième  de  la  fomme  qui 
nous  feroit  due  (i  iefdits  Biens  étoient  aufll  dans 
notre  mouvance. 

Art.  IV.  Le  paiement  de  l'Amortiflement  & 
de  l'indemnité  ne  difpenfera  point  Iefdits  Ecclé- 
fiafiiques 2>c  Gens  de  main-morte  du  paiement  des 
Droits  Seigneuriaux  de  leurs  acquifîtions ,  6c  des 
Gens  ou  autres  redevances  annuelles  dont  les  hé- 
ritages acquis  peuvent  être  chargés,  non  plus  que 
de  nous  fournir  homme  vivant  ÔC  mourant  aux 
effets  qu'il  appartiendra. 

Art.  V.  Comme  le  paiement  du  Droit  d'In- 
demnité eft  une  véritable  aliénation  de  la  portion 
la  plus  précieufede  notre  Domaine,  puifqu'il  nous 
prive  des  Droits  Seigneuriaux  que  nous  produi- 
roient  les  mutations ,  fî  les  Biens  acquis  par  les 
Eccléfîaftiques  ÔC  Gens  de  main- morte  étoient 
deineurés  dans  le  Commerce ,  voulons  que  pour 
nous  tenir  lieu  dudit  Droit  ,  il  foit  payé  annuel- 
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lement  oc  à  perpétuité  à  notre  Domaine  ,  des 
rentes  foncières  &  non  rachetables  ,  fur  le  pied 
du  denier  trente  de  la  fomme  à  laquelle  fe  trou- 
vera monter  ledit  Droit  d'Indemnité  ,  fuivant  lefd. 
Coutumes  &C  Ufages  des  Lieux.  Défendons  auxd. 
Eccléfiaftiques  &  Gens  de  main-morte  d'en  faire 
à  l'avenir  le  paiement  en  argent ,  à  peine  de 
nullité ,  ôc  fans  qu'ils  en  puiifent  acquérir  aucu- 
ne prefcription  par  quelque  temps  que  ce  foit  : 
Défendons  pareillement  aux  Fermiers  ou  Régif- 
fêurs  de  nos  Domaines  de  recevoir  ledit  Droit 
en  argent  ,  à  peine  de  millô  livres  d'amende  en- 
vers Nous  ,  outre  la  reflitution  de  ce  qu'ils  au*- 
ront  reçu. 

Art.  VI.  Seront  Iefdits  Eccléfiaftiques  8c  Gens 
de  main-morte  tenus  de  repréfsnter  aux  Rece- 
veurs Généraux  de  nos  Domaines  en  exercice  , 
chacun  dans  leur  Département,  les  Contrats  des 
acquidtions  qu'ils  auront  faites  dans  l'étendue  de 
nos  Mouvances ,  Ceniives  6c  Juftices  ,  ôc  de  leur 
en  lailfer  copie  dans  trois  mois  ,  à  compter  du 
jour  de  leurs  dates  j  à  peine  de  300  liv.  d'amende  , 
qui  ne  pourra  être  modérée  ,  ÔC  fera  partagée 
entre  nofdits  Receveurs  Généraux  ,  6c  les  Fer- 
miers ou  RégifTeurs  de  nos  Domaines  ,  chacua 
par  moitié. 

Art.  Vil.  Lefdits  Receveurs  Généraux  don- 
neront auxdits  Eccléfiaftiques  6c  Gens  de  main- 
morte leur  reconnoiifance  de  la  repréfentation 
qui  leur  fera  faite  defdits  Contrats  ,  dont  ils 
tiendront  regiflre ,  &C  enverront  copie  au  Sieur 
Contrôleur  Général  des  Finances ,  avec  leur  avis  ,, 
pour  être ,  à  fon  rapport ,  procédé  en  notre  Con- 
feil  ,  à  la  liquidation  des  rentes  qui  devront  nous 
être  payées  pour  le  Droit  d'indemnité. 

Art.  Vlil.  Les  Arrêts  de  liquidation  feront 
envoyés  aux  Bureaux  des  Finances  de  chaque 
Généralité  ,  pour  y  être  regiftrés  fans  frais  ■■,  & 
il  en  fera  délivré  des  copies  aux  Fermiers  ou  Ré- 
gilfeurs  de  nos  Domaines  ,  pour  leur  fervir  à 
faire  le  recouvrement  defdites  rentes  ,  dont  les 
arrérages  leur  feront  payés  à  compter  du  jour  àzs 
acquifitions ,  en  quelque  temps  que  les  Arrêts 
de  liquidarion  aient  été  rendtis. 

Art.  IX.  Si  les  indemnités  font  dues  à  caufe 
de  quelques-uns  de  nos  Domaines  ,  à  titre  d'ap- 
panage  ou  d'engagement  ,  les  Appanagiftes  ou 
Engagiftes  jouiront  defdites  rentes  pendant  la. 
durée  de  leurs  appanages  ou  engagemens.  ] 

Tertio.  Bien  que  le  Roi  ,  par  ks  Let- 
tres d'Amortiffement  ,  foit  privé  de  deman- 
der à  l'avenir  ,  pour  les^  Biens  amortis  ,  l'hom- 
mage pojir  les  Biens  féodaux  ,  ôc  la  Cenfive 
pour  les  Biens  roturiers  ,  relefant  de  lui ,  com-- 
medit  eft-,  *  vid.  fupr.  num.  iz.  ]  néanmoins,, 
bien   que  les   Seigneurs:  particuliers  aient  pris» 


T  I  T.    I  I  I.    DES    F 

le  Droit  d'Indemnité  ,  ils  ne  font  pas  pour 
cela  privés  du  Cens  ,  6c  autres  Droits  annuels 
dus  pour  lefdits  Biens  ,  Bacquet  ,  audit  cha- 
pitre 53.  nombr.  14.  Le  Roi  en  eit  privé, 
parce  que  les  Lettres  d'Amortiflement  ,  pour  la 
plupart ,  le  portent  ainfi  j  &  quand  elles  ne  le 
porteroient  pas  expreffément  ,  cela  feroit  fous- 
entendu  ,  puifqu'amortir  lignifie  non -feulement 
difpenlèr ,  ÔC  permiiTion  aux  Gens  de  main-morte 
de  pofleder  de?  Biens,  mais  aufil  une  renoncia- 
tion ÔC  quittance  aux  Droits  qu'on  a  fur  ^l'hé- 
ritage amorti.  D'ailleurs  ,  l'AmortilTement  étant 
un  bénéfice  du  Prince  ,  il  doit  être  interprété  , 
le  plus  largement  qu'il  fe  peut:  Beneficium  Im- 
peratoris  ,  qiiodà  divina  ejus  indulgentia  profi- 
cifcitur ,  quàm  plenijjirnè  interpretari  debemus  , 
kg.  Beneficium  i.  ff.  DeConJîit,  Princ.  &  cap. 
Olim  \6.  Extr.  De  verb.  Jignif.  &  notamment 
lorfque  l'AmortilTement  ert  fait  en  faveur  des 
Eglifes  :  Summa  enim  eft  ratio  quœ  pro  Reiigio- 
ne  j'acit  ,  kg.  Sunt  per fonce  43.  ff.  De  Reli- 
giof.  Mais  comme  le  bénéfice  du  Prince  n'ôte 
pas  le  droit  d'autrui ,  leg.  z.  §.  Si  quis  à  Prin- 
cipe 16.  ff.  Ne  quid  in  loc.puhl.  bC  de  fait  on 
y  met  cette  claufe  ;  Sauf  le  droit  d'autrui  ^  lef- 
dites  Lettres  d'AmortilTement  ne  privent  pas  les 
Seigneurs  particuliers  ,  des  Droits  qu'ils  ont 
es  Biens  amortis  :  c'eft  pourquoi  on  leur  baille 
le  Droit  d'Indemnité  ,  en  l'eftimation  6c  évalua- 
tion duquel  on  ne  comprend  que  les  Droits  ex- 
traordinaires &  cafuels  i  car  quand  on  veut  éva- 
luer une  chofe ,  on  diftrait  les  Cens  &  autres 
charges  ordinaires  :  &C  non  pas  les  Lods  &  autres 
Droits  extraordinaires  :  6c  ainli  les  Seigneurs 
particuliers,  peur  avoir  pris  le  Droit  d'indemnité 
ne  font  pas  privés  du  Cens  ,  &  autres  Droits  an- 
nuels dus  pour  raifon  des  Biens  amortis. 

Quarto.  Tout  ainfl  que  les  Biens  qui  ont 
déjà  été  amortis ,  étant  venus  par  échange  entre 
les  mains  d'autres  Gens  de  main-morte  ,  doivent 
être  de  nouveau  amortis ,  autrement  le  nouvel  ac- 
quéreur eft  tenu  d'en  vuider  fes  mains  ,  comme 
il  a  été  dit  ci-deffus  ;  pareillement,  bien  que  leC- 
dits  Seigneurs  particuliers  ayent  une  fois  été  payés 
de  leur  Droit  d'indemnité  par  les  Gens  de  main- 
morte -,  néanmoins ,  ti  les  Biens  pour  lefque's  tel 
Droit  avoit  été  payé  ,  font  tombés  de  nouveau 
par  échange  entre  les  mains  des  Gens  de  main- 
morte ,  ledit  Droit  d'indemnité  doit  être  payé 
de  nouveau  audit  Seigneur  par  le  nouvel  acqué- 
reur ,  Bacquet ,  audit  Traité  Du  Droit  d'A 
mortijfement  ,  chapitre  46.  nombr.  5. 

Que  i\  lefdiis  Biens  ont  été  aliénés  par  les  Gens 
de  main-morte  ,  en  faveur  d'autres  qui  ne  foient 
pas  Gens  de  main-morte  ,  ces  nouveaux  acqué- 
leurs  feront  tenus  de  payer  au   Seigneur    lef- 
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dits  Droits  Seigneuriaux ,  dus  à  caufe  de  leur 
acquilition  ,  nonobftant  que  ledit  Seigneur  eût 
auparavant  reçu  ledit  Droit  d'indemnité  des 
Gens  de  main-morte  :  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges  ,  à  la  Pentecôte ,  en  l'an  mil  cinq 
cent  quatre-vingt-fîx  ,MonthoIon  ,  en  fes  Ar- 
rêts ,  articl.  41.  ôcle  Prêtre  ,  Cent.  i.  chap.  87. 
parce  que  ledit  Droit  d'indemnité  ne  fert  que 
pour  \c  temps  que  \çs  Gens  de  inain-morte  en 
jouiiTent.  C'eft  un  Droit  ou  Privilège  perfonnel 
qui  prend  fin  par  le  changement  de  la  perfonnc  , 
leg.  Privilégia  ic)6.  ffi  De  diverf.  reg.  Jur.  Et 
tout  ainli  que  le  rivage  de  la  Mer,  commun  na- 
rellement  à  tous  6c  devenu  propre  à  celui  qui 
a  bâti  ,  retourne  public  &C  commun  à  tous  dès 
que  l'édifice  eft  démoli ,  leg.  In  tantum  6.  in. 
princ.  jf.  De  rer.  divif.  y^dificio  ,  dilapfo  ,  qua- 
fi  jure  pojliliininii ,  revert itur  locus  inprijlinam 
caufam ,  dicl.  princip.  aufti  les  Biens  pour  lef- 
quels  on  avoit  payé  indemnité  ,  ayant  changé  de 
maître  ,  ils  retournent  à  leur  première  nature. 

Mais  les  Seigneurs  féodaux  qui  ont  purement 
reçu  l'homme  vivant  &  mourant  ,  ne  peuvent 
pas  procéder  par  faille  pour  leur  Droit  d'indem- 
nité ,  mais  fe  doivent  pourvoir  par  adion ,  Bac- 
quet,  Des  Arnortijfemens ,  chapitre  57.  Pareil- 
lement le  Seigneur  cenlier  ,  pour  fon  Droit  d'in- 
demnité doit  aufîi  venir  par  aé^ion  ,  Bacquet  , 
audit  chapitre  ^j. 

S  E c u  N  DO.  Bien  que  le  Roi  ou  fon  procu- 
reur puiftcnt  obliger  les  Gens  de  main-morte  à 
vuider  leurs  mains  des  Biens  par  eux  polfédés 
non  amortis  ,  comme  dit  eft  ,  néanmoins  les 
Seigneurs  particuliers  n'ont  pas  ce  droit ,  pourvu 
qu'on  leur  paie  lefdits  Droits  d'indemnité  ,  & 
homme  vivant  ,  mourant  6c  confifquant  ,  Le 
Bret ,  auliv.  4.  de  la  Souveraineté ,  chap.  n. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
23.  Mai  1539.  Le  Maître  ,  au  Traité  des  Amor- 
t'iff.  chap.  6.  Se  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  r.  tit. 
dAmortiff.  14.  art.  4.  parce  que  par  ce  moyen  , 
ils  font  hors  d'intérêt  ^  ÔC  il  n'appartient  qu'au 
Roidedifputerii  les  Gens  de  main  -morte  fonî 
capables  de  tenir  Biens  ,  ou  non.  *  Vid.  infr. 
num.  i<5.  ] 

Tertio.  Bien  que  le  Droit  d'Amortînernent  , 
comme  domanial ,  eft  dû  au  Roi  à  caufe  de  fa 
Souveraineté  ,  ne  puiflé  pas  être  prefcrit  contre  le 
Roi  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deftus  ;,  néanmoins  le 
Droit  d'indemnité  dû  aux  Seigneurs  particuliers  y 
comme  étant  au  profit  du  Fief  ,  prorogé  au  lieu 
des  lods ,  peut  être  prefcrit  \  foit  par  trente  ans  , 
contre  les  Seigneurs  laïques  ,  *  Dumoulin  fur 
Paris  ,  §.  5i.fuivant  Tordre  de  la  nouvelle  Cou- 
tume, glof.  2.  num.  70.  Chenu- j  cent.  ï.  queji^ 
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8i.  ]  Bacquet ,  au  Traité  dAmortiJp.  chap.  60. 
nomb.  1.  contre  l'avis  de  Chenu  fur  Papon  ,  en 
fes  Arrêts  ,  au  Uv.  i.  tit.  d'AmortiJJ'.  i^.art.  7. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  le  13  Août 
1583.  Charon.  en  fes  Obfervations  fous  le  mot , 
Main-morte  j  ou  par  quarante  ans ,  contre  les 
Seigneurs  Eccléliartiques  j  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  29  Mars  1587.  Bro- 
deaufur  Louet  ,  lettre  E  ,  chap.  53.  ÔC  le  Z3 
Mars  1588.  Bacquet  ,  audit  chap.  60.  ÔC  au 
Parlement  de  Touloufe  ,  les  2.6  ÔC  27  Mai 
i6z6.  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  Uv.  2.  chap.  iz. 
car  l'Eglifè  même  ne  peut  pas  prefcrire  contre 
l'Eglife ,  par  moindre  temps  de  quarante  ans  , 
Bacquet  ,  ibid.  fuivant  le  chap.  Illud  8.  Extr.  De 
prœfcript.  comme  j'ai  montré  plus  amplement 
en  la  dernière  Partie  de  mon  Traité  des  Con- 
trats ,  titre  Des  Prefcriptions. 

16.  Non-feulement  les  Seigneurs  particuliers  , 
dont  lés  biens  amortis  font  mouvans  ,  peuvent 
demander  ledit  Droit  d'indemnité  ^  mais  aufll  , 
outre  ledit   Droit ,  ils  fe  peuvent  faire  bailler  un 
homme  vivant  ,  moutant  &  confifquant  ;,  ce  qui 
eft  dit ,   Bailler  Vicariat  ,  en   la  Coutume  de 
Blois ,  article  45.  Se  l'homme  qui  eft  baillé  à 
cet  effet, eft  appelle  Vicaire ,  ou  de  l'Eglife  ,ou 
de  la  Communauté  ,  Ragueau  ,  en  fon  indice  , 
fous  le  mot  ,  Bailler  Vicariat  ;    5c  ce  Droit  de 
demander  ladite  indemnité  ,  avec  ledit  homme 
vivant  ,    mourant  &  confifcant  ,  eft  obfervé  , 
tant  en  Pays  Coutumier  ,  Le  Maître ,  au  Trai- 
té des  Amortijf.  chap.  8.  contrece  qu'il  avoir  dit 
au  chapitre  6.  dudit  Traité  ^  Chopin  ,  De  Do- 
man.    lib.  i.   tit.    i^.  num.  10.  Bacquet,   Du 
Droit  d' Amortijf.  ch.  53.  Galand  en  fon  Franc- 
aleu  ,  ch.  16.  &i  Le  Bret ,  Uv.  4.  de  la  Sauver, 
ch.  II.  qu'en  ceux  du  Droit  Ecrit  ,  comme  au 
Parlement  de  Touloufe,  ainfi  qu'il  y  a  été  jugé 
les  i6  ôc  Z7  Mai  i6z6.  D'Olive  ,  en  fes   Arrêts  , 
livre  X.  chapitre    iz.  contre  ce  qui   fe  juge  au 
Parlement  d'Aix ,  &  y  a  été  jugé  le   27  Janvier 
158Z.  Srephan.  à  S.  Joanne,  decif.   10.  confor- 
mément à  l'avis  de  Ferrer,  in  quœji.  23,  Du- 
ranti  ,  qui  eftime  qu'au  Parlement  de  Toulou- 
fe ,  les  Seigneurs  ne  peuvent  demander  que  l'un 
ou  l'autre  defdits  Droits  ^  ÔC  les  Eccléfiaftiques 
font  même  obligés  de  bailler  homme  confifquant 
Duranti ,  quœfi.  1 3.  Mafuer ,  titre  des  louanges 
25.  nombre  zi.  &  Le  Maître   ,  au  Traité  des 
Amortiffemens ,  chapitre  6.  comme  il  a  été  iugé 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  15.  Février  i6ii. 
par  Arrêt  donné ,  toutes  les  Chambres  affemblées, 
P'OHve  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  z.  chapitre   13.  5c 
au  Parlement  d'Aix ,  le  27  Janvier  1582.  Stephan. 
à  S.  Joanne  ,  dccif.  io.  contre  l'avis  de  Charond 


enfes  Réponfes  ,  livre  i.  chapitre  6^.  &  Bac- 
quet, au  Traité  du  Droit  des  nouveaux  Acquêts, 
chapitre  yj.  fur  la  fin  :  g>C  ne  fert  de  dire  ,  que 
l'Eglife  ne  pouvant  pas  délinquer  ,  il  n'eft  pas 
jufte  que  parle  crime  du  Vicaire  baillé  par  l'E- 
glife ,  il  y  ait  confifcarion  au  profit  du  Seigneur 
Jufticier^  car  l'Eglife  doit  conferver  à  un  cha- 
cun fes  Droits  ,  ÔC  ainfi  ne  doit  pas  priver  le  Sei- 
gneur Jufticier  de  celui-ci  j  &  anciennement  elle 
ne  poftédoit  autre  chofè  que  des  Dîmes  j  de  forte 
que  ii  depuis  on  lui  a  permis  de  poflederdes  ter- 
res, ce  doit  être  fans  préjudice  d'autrui.  *  Nota. 
Quoique  dans  les  Provinces  de  Droit  Ecrit  du 
Relfort  du  Parlement  de  Paris  ,  c'eft-à-dire ,  en 
Lyonnois  ,  Mâconnois  ,  Beaujollois  âc  Forez  , 
les  Fiefs  ne  produifant  aucun  profit ,  néanmoins 
le  Seigneur  peut  contraindre  les  Gens  de  main- 
morte de  lui  donner  homme  vivant  6c  mourant, 
ou  de  vuider  leurs  mains.  L'Arréj  du  9  Juin  1632. 
rapporté  par  Henrys  ,  tom.  i.  Uv.  3.  queji.  3.  qui 
en  a  déchargé  le  Chapitre  de  Montbrifon  en  Fo- 
rez ,  ne  doit  pas  être  tiré  à  conféquence  ,  foit 
parce  qu'il  paroifibit  que  l'intention  du  Fonda- 
teur n'avoit  pas  été  d'exiger  une  telle  fervitude, 
ou  parce  que  le  Chapitre  avoir  prefcrit  contre  ce 
Droit  depuis  plus  de  cent  ans  ^  mais  l'on  ne  don- 
ne point  d'homme  confifquant ,  &  l'on  fuit  Bacq. 
du  droit  d'Amortiftement ,  chapitre  36.  &(.  Cha- 
ron. Uv.  I .  réponf.  69. 

A  l'égard  des  Rotures  ,  Bretonnier  fur  Hen- 
rys ,  loc,  cit.  affure  que  ce  n'eft  point  l'ufage  d'o- 
bliger les  Eccléfiaftiques  de  donner  homme  vi- 
vant &  mourant ,  ÔC  Papon , //v.  i.  tit.  j 4.  nomb. 
4.  fur  la  fin ,  dit  qu'au  lieu  de  cela  ,  à  chaque 
mutation  de  Titulaire  du  Bénéfice  ,  il  eft  dû  un 
Droit  de  Lods  ^  &C  Henrys  ,  eod.  quejl.  13.  <^ 
quejî.  Z7,  écrit  qu'il  eft  dû  un  mi-Lod  ,  ÔC  il  en 
rapporte  trois  Arrêts  ;  ce  qui  a  lieu  ,  quoique  le 
Titulaire  foit  des  defcendans  du  Fondateur  ,  par- 
ce qu'il  tient  le  Bénéfice  de  l'Eglife ,  non  du  Fon- 
dateur ,  Henrys  ,  dicl.  quœfl.  27. 

Bretonnier  ,  dicl.  quœji.  27.  obferve  ,  que 
quant  au  Curé  ,  ce  n'eft  pas  lui  qui  paye  ce  Droit , 
mais  les  Habitans ,  fur  un  Rôle  arrêté  par  le  Com- 
milTaire  départi  de  la  Province  ,  où  le  Seigneur 
eft  compris  comme  principal  Habitant  3  &  il  en 
cite  un  Arrêt ,  du  8  Août  1691,  contre  la  Com- 
tefle  de  Souvigny  ,  Paroiffe  du  Lyonnois ,  dans 
les  confins  du  Forez. 

Le  Seigneur  peut  même  s'attaquer  au  nouveau 
Poffefleur  pour  toutes  les  mutations  précédentes, 
Molinasus  fur  Paris,  §.  51.  g/.  z.num.iS.  §.6i, 
num.  78.  §.  74.  num.  1 8.  ^'  feq.  (^  §.  77.  num.  28. 
d' Argentré  fur  Bretagne  231.  gloff.  z.  bide  Laud. 
cap.  ult.  Loyf  ,  du  Dég.  Uv.  i.  chap.  20.  num.  5. 
^  &  6.  Coquille  fur  Nivernois ,  //'/.  2.  art.  3.  même 
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au  Succefleur  au  Bénéfice,  faut  fon  recours  contre  Droits ,  mais  il  n'accorde  au  Seigneur  cenfier  que 

kshéiitiers  de  fon  Prédéceileur  ,  Chopin  fur  An-  leDroit  d'indemnité  :  car  comme  par  Ja  mutation 

jou ,  ^^.  ^  ?  P^rt.  1 ,  cap.  1 ,  fit.  i ,  num.  10.  Ar.  du  VafTal ,  le  Seigneur  a  le  profit  du  relief  ou  du 

du  Parlement  de  Paris  du  30  Juin  1657.  Henrys,  rachat  fuivant  les  coutumes  des  lieux  ,  aulTi  par 

tom.  z ,  liv.  3  ,  ^ueji.  18.  Arrêt  du  Parlement  de  la  mort  de  l'Emphytéote  ,  le  Seigneur  cenfier  a 

Touloufe  du  7  Juillet  1667.  Cat.  //v.  i ,  cA.  55.  i'arriere-capte  ,  qui  confiée  d'ordinaire  au  dou- 

Quant    aux  Chapitres ,  Monafteres  Se  autres  blement   de  la  rente  i   outre  que  la  prefiaiion 

Communautés  dans  les  mêmes  Pays    de  Droit  d'homme  vivant  &  mourant ,  eft  un  devoir ,  au- 

Ecrit  du  reflbrt  du  Parlement  de  Paris  ,  il  ell  dû  quel  les  Gens  de  main-morte  font  obligés  en  re- 

Lod  entier  lors  de  l'acquifition  ,  &  de  30  en  30  connoilfance  de  la  Supériorité  des  Seigneurs,  dont 

ans  il  eft  dû  mi-Lod.  relèvent  leurs  Biens ,  laquelle  fupériorité  fe  trou- 

Au  Parlement  de  Touloufe,  les  Gens  de  main-  ve  auflî-bien  en  perfonne  des  Seigneurs  cenfiers , 
morte,  c'eft-à-dire,  les  Communautés  quipoffe-  qu'en  celles  des  féodaux,  &c  ainli  ils  ont  droit 
dent  des  biens  fujets  à  la  direde  d'un  Seigneur ,  d'exiger  cette  redevance  des  Poirefleurs  ,  non 
lui  doivent  homme  vivant  &  mourant  ,  ÔC  même  moins  que  les  autres  :  d'ailleurs  cette  prédation  eft 
confifquant,  û  le  Seigneur  eft  Jufticier^  mais  ils  exigée  des  Gens  de  main-morte,  afin  que  par  Ja 
ne  doivent  ces  preftations  que  pour  les  Biens  qu'ils  fubrogation  d'une  perfonne  capable  ,  il  foit  fil- 
ent acquis  des  particuliers ,  8c  non  pour  les  Biens  pléé  à  l'incapacité  en  laquelle  ils  fe  trouvent  de 
qu'ils  peuvent  avoir  de  toute  ancienneté ,  &  par  poffédér  des  héritages  ;  éi.  partant ,  puifqu'iis  font 
les  Baux  primordiaux  qui  leur  ont  été  faits  par  incapables  de  tenir  des  héritages  roturiers ,  com- 
les  Seigneurs.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  29  Mars  me  des  nobles,  il  eft  certain  que  cette  preftation, 
1667.  Catelan  ,  liv.  3  ,  chap.  24.  qui  eft  le  remède  qu'on  a  introduit  pour  réparer 

Au  Parlement  de  Bordeaux  on  donne  hom-  ce  défaut ,  regarde  également  les  Seigneurs  cen- 

me  vivant  &  mourant,  en  Fief  &  non  enRotu-  fiers  8c  féodaux.  *  Voyei  la  Note yLi/^r]. 
re  ,  La  Peyrere  ,  lett.  A ,  num.  64.  Point  d'hom-        Tertio.  Bien  que  le  droit  d'indemnité  puifle 

me  confifquant ,  car  Ja  confiscation  n'y  a  pas  Jieu^  être  prefcrit ,  comme  dit  eft  ,  néanmoins  Ja  preC 

mais  il  eft  au  choix  du  Tenancier  de  payer  l'in-  ration  d'homme  vivant ,  mourant  &  confifquant , 

demnité  du  tiers  pour  les  Fiefs ,  &  du  cinquième  n'eft  point  fujetre  à  prcfcription  ,  comme  ilfe  juge 

pour  \ç:s  Rotures ,  ou  de  payer  les  Lods  &  Ven-  au  Parlem.  de  Paris,  Bacquer,  ^^  Trahédu  Droit 

tes  tous  les  trente  ans ,  ou  de  donner  homme  vi-  d'AmortiJfement ,  chap.  60.  Le  même  s'obferve 

vant  ÔC  mourant  ,  La  Peyrere,  lettre  /,   num.  au  Parlement  de  Touloufe,  comme  il  a  été  jugé 

93.  aux  Notes,  ^  lettre  M ,  num.  i3.aufllaux  le   feptieme    Février   1628  ,   8c  le   26  Février 

Notes.  L'on  cite  deux  Arrêt ,  de  1671  &  1677.  1635.  D'Olive  ,  enfes  Arrêts  ,  livre  2  ,  chapitre 

qui  ont  jugé  que  l'indemnité  fe  règle  au  tiers  en  12.  parce  que  c'eft  une  redevance  due  au  Sei- 

Fief,  &  au  quint  en  Rotures  j  &  enfin, /fZ/rf/,  gneur  en  reconnoiflance  de  fa  fupériorité  ,  la- 

loc.  cit.  L'on  cite  un  autre  Arrêt  du  27  Juin  i6çi.  quelle  eft  imprefcriptible.  Leg.  Comperit  6.  Cod. 

qui  a  jugé  que  le  Droit  d'indemnité  devoir  être  IDeprœf.  30  vel  ^o  annor. 
payé  5  fans  comprendre  les  premiers   Lods  ôc        IVlais  l'homme  vivant ,  mourant  8c  confifquant 

Ventes ,  aux  doubles  Lods  &  Ventes  pour  tenir  ne  peur  pas  être  demandé  des  Gens  de  main-mor- 

lieu  d'indemnité.  te ,  qui  aiment  mieux  payer  le  Droit  de  Lods  de 

Au  Parlement  de  Provence  le  mi-Lod  fe  paie  trente  en  trente  ans  ^  car  ils  ont  le  choix  de  bail- 

de  dix  ans  en  dix  ans,  Stephanus,  decif.  10.  in  1er  ledit  homme  vivant,  mourant  &  confifquant, 

fin.  Boniface ,  tom.  2  ,  Uv.  z^tit.  2  ,  ch.  3.  in  fin.  ou  ledit  Droit  de  Lods  •■,   &  ainli  a  été  jugé  au 

Au  Parlement  d'Aixle  mi-Lod  fe  paie  de  vingt  Parlement  de  Paris  ,  le  15  Août  1330,  &  Je  (5 

ans  ,  Salvaing ,   chap.  59  ].  Septembre  1552.  Chopin  ,  de  fàcxd polit,  lib.  3 

Secundo.  L'homme  vivant  ,  mourant  &  tit.  3  ,  num.  10.  le  même  a  été  jugé  par  ledit  Ar- 

coflfifquant ,  &  led.  Droit  d'indemnité,  peuvent  rêt  d'Aix  de  l'an  1582.  fauf  que  l'indemnité  a  été 

être    demandés  conjointement ,  non  -  feulement  évaluée  à  un  Droit  de  Lods  de  vingt  en  vingt  ans 

pour  le  regard  des  Biens  nobles  ,  hzcc{uet ,  du  Steph.  à  S.  Joanne  ,  dicl.  decif.  10.  ' 

Droit  d'amortifement ,  chap.  54.   &  D'Olive,        Quarto.  Le  feul   Seigneur  direft  qui  n'a 

enfes  Arrêts,  liv.  2  ,  chap.  12.  mais  aufii  pour  point  de  Jufiice  ,  ne  peut  pas  demander  homme 

les  Biens  roturiers  ou  cenfiers ,  D'Olive  ,  audit  vivant ,  mourant  8c  con^fquant ,  mais  feulement 

chapitre  12.  &  ainfi  ces  Droits  font  dûs ,  tant  au  le  Seigneur  Jufticier  ,  Ferrer,  in  quœfî.  23.  Du- 

Seigneur  féodal  qu'au  cenfier  ,  D'Olive,  ibid.  ranti  &  D'Olive,  enfes  Arrêts  ,  liyre  2,  cha- 

contre  l'avis  de  Bacquet,  audit  chapitre  54.  qui  pitre  12  &  13.  feulement  il  peut  demander  hom- 

accorde  bien  au  Seigneur  féodal   lefdits  deux  me  vivant  &:  mourant ,  comme  il  a  été  jugé  an 
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Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  D'O- 
live ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  i ,  chapitre  ii,  par- 
ce que  les  conlifcations  n'appartiennent  pas  aux 
Seigneurs  féodaux  ou  direds  ,  mais  Teulement 
aux  Jufticiers ,  Bacquct ,  au  Traité  des  Droits 
de  Jujiice  ,  chapitre  ii  ,  nombre  i  ,  chapitre 
13  ,  nombre  3.  Chopin  ,  de  Doman.  lib,  i  ,  tit. 
8  ,  num.  3.  Charond.  en  fes  Obfcrvations  fous  le 
mot  Fuf,  6'  en  fes  Pandecles ,  liv.  4  ,  part.  :{  , 
chap.  11.  Ferrer,  in  qucejî.  341  (S»"  413.  Guid. 
Pap.  <&  in  quœji.  23.  Duranti,&  La  Roche  ,  en 
fes  Arrêts  ,  liv.  7.  fous  le  mot  des  Peines ,  tit. 
7 1 ,  art.  I ,  comme  je  le  montrerai  plus  ample- 
ment ci-après, 

QuiNTO.  Lorfque  l'homme  vivant  &  mourant, 
baillé  par  l'Eglife  ,  vient  à  fe  taire  Religieux , 
par  cette  mort  civile  ,  il  n'y  a  pas  ouverture  du 
Fief,  &  ne  font  dûs  aucuns  Droits ,  tant  que  le- 
dit homme  vit  naturellement  ,  Chopin  ,  De  Ju- 
rifd.  Andegag.  lib.  2  ,  Cap.  i  ,  tit.  1 ,  num.  12. 
êc  Bacquet ,  au  Traité  du  Droit  d'AmortiJJè- 
ment ,  chap.  53  ,  nomb.  6. 

ARTICLE     III. 

De  divers  Droits  que  le  Seigneur  féodal  a  fur 
fon  Vajj'al ,  ou  fur  fon  Fief, 

i.T   E  Seigneur  féodal  a  divers  Droits  fur  fon 

M—i  Vaflaloufur  fon  Fief,  qui  lui  font  dûs 
par  la  nature  propre  dudit  Fief ,  ou  par  les  pac- 
tes appofés  aux  Baux  d'inféodation.  Il  fera  parlé 
premièrement  de  ceux  qui  lui  font  dûs  par  la 
propre  nature  6c  fubllance  de  finféodation  j  ÔC 
parce  que  les  autres  peuvent  être  communs,  tant 
aux  Baux  d'inféodation  qu'aux  Baux  emphytéo- 
tiques ,  ou  à  la  conceffion  du  Droit  de  JulHce  j 
il  fera  parlé  de  ceux-ci  fur  la  fin  de  ce  Traité. 

2.  Les  Droits  qui  proviennent  proprement  de 
la  nature  du  Fief,  font  dûs  ou  au  Seigneur  ,  ou 
auVaffal^  il  fera  parlé  premièrement  de  ceux-là  , 
&  après  il  fera  traité  de  ceux  qui  font'dûs  au  Valfal. 

5.  Les  Droits  dûs  au  Seigneur  font  divers  ÔC  en 
grand  nombre  ^  car  il  a  droit  premièrement  de  fe 
faire  faire  hommage  &  ferment  de  fidélité  par 
fon  ValTal  ;,  en  outre ,  d'obliger  le  Valfal  à  lui  faire 
aveu  &  dénombrement:  de  plus ,  il  peut  retirer 
le  Fief  aliéné  par  le  Droit  de  retrait  féodal  ^  de 
chacun  defquels  Droits  il  fera  parlé  en  Sections  fé- 
parées. 
^Ot^^^=~  ii^^Sl^'^  ^ 

SECTION    PREMIERE. 
De  la  preflation  de  foi  &  hommage. 

IL  y  a  deux  cfpeces  d'hommages ,  l'un  qui  eft 
prêté  par  le  Vaffal  à  fon  Seigneur ,  à  caufe  de 
l'héritage  qu'il  tient  de  lui  en  Fief,  l'autre  qui  eft 
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prêtépar  tous  les  Habitans  d'un  lieu  à  leur  Sei- 
gneur ,  non  à  caufe  d'aucun  héritage  qu'ils  tien- 
nent de  lui ,  mais  fimplement  parce  qu'ils  habi-> 
tenc  dans  fa  terre  ,  Rebulf.  in  tracl.  de  feudis  , 
in  princip.  ce  qui  a  lieu  lorfque  le  Seigneur  en 
a  titre  ou  privilège  particulier ,  6c  non  autrement, 
Ferrer,  inquœfi.  307.  Guid.  Pap.  Ainfi  Guy-Pape 
jouilFoit  de  ce  privilège  en  fa  terre  de  St.  Alban  , 
Guid.  Pap.  dicl.  quœfi.  307.  Pareillement  Noble 
Jacques  de  Sarret  ,  Seigneur  de  St.  Jean  de  Ve- 
da-lès-Montpellier,  mon  cou/in  remué  de  ger- 
main ,  qui  eft  Seigneur  avec  toute  Juftice ,  Fon- 
cier dudit  lieu  ,  a  droit  d'obliger  tous  les  Habitans 
de  fa  terre,  &  chacun  d'eux,  hommes  6c  femmes, 
à  lui  faire  hommage  &  ferment  de  fidélité  ,  par 
les  titres  qu'il  en  a  du  Roi  de  Majorque ,  de  l'an 
mil  deux  cent  foixante-fept ,  pour  lors  Roi  de 
Majorque ,  Seigneur  de  Montpellier  ÔC  de  Saint 
Jean  de  Vedas  ;  Se  ce  Droit  lui  ayant  été  conte/lé, 
il  lui  a  été  confirmé  par  divers  Arrêts ,  nommé- 
ment par  Arrêt  delà  Chambre  de  l'Editde  Caftres, 
du  1 6  Septem.  1 5 1 1 ,  par  lequel  Jeanne  de  Forard, 
comme  habitante  dud.  %t.  Jean ,  a  été  condamnée 
à  lui  prêter  ferment  de  fidélité  ,  ÔC  quoique  cette 
féconde  efpece  d'hommage  foit  un  vrai  Droit  Sei- 
gneurial ,  néanmoins  parce  qu'il  eftfort  rare  ôC  ex- 
traordinaire ,  tout  le  refte  de  cette  Seétion  fera 
employé  à  traiter  de  la^prem.  efpece  d'hommage. 

2.  Celui  qui  a  pris  l'héritage  en  Fief,  eft  obligé 
de  prêter  ferment  de  fidélité  à  fon  Seigneur ,  Ma- 
fuer ,  au  titre  des  Fiefs  i6  ,  nombre  7.  ÔC  Cor- 
raf.  in  Cent.  cap.  76 ,  fuivant  le  titre  ,  quid  prcB- 
cedere  debeat  4.  lib.  zfeudor.  ÔC  par  fois  fervice 
perfonnel  en  guerre.  Et  c'eft  ce  qu'on  veut  enfei- 
gner  ,  difant  que  le  Vaflal  (  le  Vaffal  fe  dit  au  re- 
gard du  Seigneur ,  ôC  le  Sujet  au  regard  du  Roi  ) 
eft  tenu  de  faire  foi  ÔC  hommage  à  fon  Seigneur  ; 
car  faire  foi  ôc  hommage  ,  n'eft  autre  choie  que 
prêter  le  ferment  de  fidélité  à  caufe  du  Fief,  à 
raifon  duquel  ferment  le  VaiTal  devient  l'homme 
de  fon  Seigneur,  Bomeliei  ^  en  fa  fomme  rurale, 
tit.  82.  Chafian.  in  confuet.  Burgund.  tit.  des 
Fiefs,  nombre  1$.  ÔC  Molinaeus  in  confuet  u- 
dine  Parijienfi  ,  titre  i  des  Fiefs  ,  §.  I  ,  glojf. 
5  in  verbo  ,  Le  Fief ,  num.  1 2.  §.  3  ,  glqjf. 
3  ,  num.  14,  15,  16,  fuivant  le  chapitre,  Ve- 
ritatis  14.  Extr.  De  jurejur.  &  cap.  unie.  §.  Ve~ 
ràm.  de  fiatu  regularium  in  6.  C'eft  pourquoi  la 
Glofe ,  in  cap.  ult.  de  regul.jur.  in  6.  explique  le 
mot  de  homagium ,  par  ce  mot  àefacramentum 
fidelitatis. 

Et  de  là  vient  que  celui  qui  a  pris  à  Fief,  eft  ap- 
pelle Vaflal ,  lequel  vient  du  Latin ,  vas  ,  vadis , 
qui  Signifie  pleige  ou  baillé  enôtage^  car  même  tel 
pleige  ÔC  otage  eft  tenu  de  fatisfàire  à  ce  dont  il  a 
cautionné  j  aulTile  Valfal  eft  tenu  de  rendre  le  fer- 
vice 
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vice  qu'il  a  promis  pour  le  Fief  qu'il  tient  ,  ou  faifant  leurs  horainages  quittent  leurs  ceintures, 

bien  ce  mot  elt  dérive  du  mot  Mlcm'àndQueJJ'el ,  qui  Ibnt  le  lymboledes  biens  &  des  richeflcsj  à 

qui  fignifîe  allbcié  ,  compagnon  en  guerre  ,  Ka-  caufe  que  là  les  Anciens portoient  l'or  ÔC  l'argent, 

gueau  ,  enfon  Indice  ,  verho  ,  VaJJliL  ,  à  caufe  Scpar  là  ils  témoignent  qu'ils  n'ont  rien  à  eux:  6c 

du  fervice  perfonnel  en  guerre  que  le  ValFal  doit  en  cet  étatleVairal  doit  joindre  fcs  deux  mains  , 
à  Ton  Seigneur  ,  lequel  lervice  eil  déligné  es  an--   ÔC  les  mettre  es  mains  de  Ton  Seigneur  en  /îgne 

ciens  hommages  parce  nom  barbare  de  CiZva/-  qu'il  eft  tout  à  lui,&:  après  il  lui  promet  loi  &C 

cata ,  Ranchin  ,  ad  cap.  Ray  mit.  in  verbo  ,  Quod  loyauté,en  ces  termos.S  IRE  ^je  viens  â  votre  hom- 

objîabat  andalis  exceptio  ,  num.  41.  mage  ^  à  votre  foi^i-f  deviens  votre  homme  de  bou- 

Et  parce  que  par  l'hommage  le  Valfal   devient  ched^  de  mains^^  vous  jure  foi  (^  loyauté  envers 

l'homme  de  fon  Seigneur,cet  Aé^e  s'appelle  homi-  tous  &  contre  tOus.,ij  de  garder  votre  droit  de  mon 

nium  ou  hominatum ,  Charond./^/r  le  chap.  82.  pouvoir^  celer  le  fecret  de  votre  cœur  ^i^  de  ne  me 

delà  Somme  de  Boutelier^  6C  ce  mot  hommage  trouver  jamais  en  aucun  confeil  pris  pour  vous  j'ai- 

eft  dérivé  a  Grœco  verbo  oixo  v  ,  id  eji  juro  ,  velab  re  de'plaifir  en  votre  perfonne:&  au  contraire pro~ 

homine  ,  &  agere  ,  vel  quod  fit  hominis  liguium,  mets  de  l'empêcher,  fi  je  leÇçai^^ii^  de  vous  en  avcr- 

feu  ligamen.  Encore  à  caufe  du  fui<Jit  ferment  de  tir  ,  fi  je  ne  le  peux  empêcher  ,  Bouteiller  ,  audit 

fidélité  ,1e  Valfal  eft  appelle  ,  féal  ou  fidèle ,  nom-  chapitre  82.  fuivant  le  titre  ,  Qualiter  jurare  de- 

mément  es  Livres  des  Fiefs ,  lib.  r.  tit.  4.  ^  alibi  béant  vajjalli  5.  &  tit.  De  nova  forma  fidelit.  6. 

pajfim-,  ce  mot  de  Fief ,  aalli  eil:  provenu  de  la  Ù  lib.  2.  Feudor. 

même  {omce,tit.Per  quos  fiât  invejîitura  i.§.ult.        Anciennement  ceux  qui  faifoient  foi  &C  hom- 

iib.  i.feud.  Le  ValTal  eft  encore  appelle  es  Com-  mage  à  leur  Seigneur  ,  prêtant  ce  ferment  à  leur. 

milTîons ,  Mandemens  ôc  Ordonnances  Royaux  ,  Seigneur  de  Fiefs ,  ÔC  recevant  l'inveftiture  ,  pre- 

Notre  amé  ^  féal ,   parce  qu'anciennement  les  noient  une  pique  ou  javeline  en  la  main  :  même 

Princes  appelloient  leurs  principaux  Ofïïciers  ,  les  Rois  à  Rome  ne  portoient  pour  tout  Diadê- 

leurs  ^/72/,y  ,  même  les  Jurifconfultes , /^^.  Divl  me  qu'iine   pique,   Juftin.  lib.  24.  Et  parmi  les 

fratres  ij.ffi  De  jure  patronat.  &  leg.  4.  Cod.  Hébreux  ,    ce  ferment  de  fidélité   fe  prêtoit    en 

De  contrah.  fiipul.  mettant  la  main  fur  lacuifFe  de  celui  auquel  on  le 

3.  Le  Vaifal  quand  il  veur  faire  hommage  ,  fe  prêtoit  \  ainfi  le  ferviteur  d'Abraham  le  lui  prêta, 

doit  mettre  à  genoux  ,  tête  nue ,  fans  manteau  ,  Genef.  cap.  24.  verf.  1.  Jofeph  à  fon  père  Jacob  , 

ceinture  ,  épée  ,  ni  éperons ,  Molinae.  in  confuet.  Genef.  cap.  47.  verf.  29.  Et  Saiomon   ayant  été 

Parif.  tit.  i.  des  Fiefs,  §.  ^.  gloff.  z.  num.    15.  oint  pour  Roi  fur  Ifraël  ,    tous  les  ciiefs  &.    lé- 

6c  Chopin  ,  in  confuetud.  Andegav.  lib.  2.  tit.  2.  preux  ,  Sc  même  tous  les  fils  du  Roi  David  ,  mi- 

num.  6.  &  de  moribus  Parifiorum,lib.  i.  tit.  2.  rent  la  main  fur   la  cuilfj   du  Roi  Salomon  ,  i. 

des  Fiefs,  num.  4.  &C  c'eftce  que  veut  dire  Bou-  Chron.cap.  iç).verf.  23.  &  24. 
teiller,  en  fa  fomme  Rurale  ,  chap.  82.  difant         Ce  ferment  de  fidélité  prêté  ,  le  Seigneur  le 

que  la  manière  de  faire  hommage  eft  çue  thom-  doit  recevoir  en  ces  termes  :  Je  vous  reçois  comme 

me  f oit  mis  au  net ,  c'eft-à-dire  ,  chaperon  abba-  mon  homme  de  Fief  ,fauf  mon  Droit  Ci  t  autrui^ 

tu ,  quiétoit  un  accoutrement  de  tête  dontufoient  &  à  tels  Droits  que  le  fief  eft  tenu  ;  &:  après ,  en- 

les  Anciens,  fans  couteau  qui  porte  défenfe  ,  &  en  témoignage  de  la  confiance  qu'il  a  en  lui ,  il  le  bai- 

pur  corps ,  c'eft-à-dire ,  fans  manteau.  fe  a  la  bouche,  Bouteil.  6c  Molinae,  dici.  loc.  c'eft 

Edouard  ,  Roi  d'Angleterre  ,  s'étant  préfenté  pourquoi  le  baifer  eft  l'ancien  fymbgle  de  l'hom- 
devant  Philippe  de  Valois  ,  pour  lui  faire  hom-  mage  ,  Argentraî. //z  Confuetud.  Britan.  titre  des 
mage  du  Duché  de  Guienne  ,  tout  debout  ,  la  Fiefs  ,  article  525.  nombre  3. 
couronne  en  la  tête ,  l'épéeau  côté,  ôc  les  épe-  Et  Pharaon  voulant  établir  Jofeph  pour  fon 
rons  dorés  auxpieds ,  on  lui  fit  ôter  la  couronne ,  Lieutenant  général  en  route  l'Egypte  ,  lui  parla 
fon  épée  ,  fes  éperons  ,  ÔC  fe  mettre  à  genoux  ,  ainfi  :  Tu  feras  fur  ma  maifon  .^  tout  nH)n  Peu- 
Serres  ,  en  la  vie  de  Pilippe  de  Valois.  pie  te  baifera  en  la  bouche  ;  moi-n  éme  ne  ferai 

Tout  cela  fe  fait  en  témoignage  de  la  fujétion  pas  plus  grand  que  toi  ,f au  fie  Trfi  ne  ,  Genef. 

que  le  Vaftal  doit  à  fon  Seigneur.  cap.  41.  verf.  40.  Ôc  Samuel  après  avoir  oint  Saul 

Et  pour  la  même  raifon ,  il  n'eft  par  permis  de  pour  Roi  fur  Ifraël ,  le  bai '.a ,  i .  Samuel,  cap.  10, 

porter  des  éperons  es  lieux  des  plaids,*  ni  épée  ^  ce-  verf.  i.  Et  Dieu  répond.iii   a  Elle  ,  qui  croyoic 

la  s'obferve  au  Parlement  de  Bordeaux.  ]  Môme  à  être  demeuré  feul  d'entre    .ÙA-,  1  qui  n'avoir  point, 

nos  Rois  allant  à  l'Autel  pour  être  facrés  ,■  oints  ,  adoré  Baal ,  lui  dit ,  qu'il  s'en    tcit  réfervé  fept 

&  prendre  la  Couronne  ,  le  Grand  Ecuyer  de  mille  en  Ifra'él  qui  n  avaient  poin  fléchi  le  genou 

France  leur  ôte  les  éperons.  devant  Baal ,  i^  la  bouche  def/f   s  ne  l'avoie  .t 

Encore  pour  la  même  raifon,  les  Vaftaux  en  point  baifé.  i.  Reg.  cap.  19.  \erf.  18. 
Tome  III.  [3 
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Et  de  là  vient  que  le  Vafial  eft  appelle  ,  Hom- 
me de  bouche  &  de  mains  ;  de  bouche  ,  à  caufe 
du  baifer  ,  &C  de  la  déclaration  qu'il  lui  fait  de 
vive  voix  de  lui  être  fidèle  •■,  de  mains ,  à  caufe 
qu'il  met  fes  mains  jointes  entre  les  mains  de  fon 
Seigneur  ,  &  qu'il  lui  doit  fervice  perfonnel  en 
guerre  ,  fuivant  l'article  lyy.  des  Ordonnances  des 
Etats  de  Biais -^  ou  bien  ,  parce  qu'en  cotre  pro- 
melfe  de  fidélité  ,  anciennement  ceux  qui  la  fai- 
foient  ,  avançoient  Se  prcfcncoient  les  mains  à 
leur  Seigneur  ,  pour  témoigner  la  fermeté  de  leur 
promeiîe  ,  Molin.  in  confuetud.  Parif.  tit.  i .  des 
Fiefs  ,  §.  3.  glojf.  3.  niim.  16.  d'où  vient  cette 
forme  de  parler  d'aujourd'hui  :  Je  vous  baife  les 
mains  \  ou  bien  de  ce  que  quelquefois  le  Seigneur 
ne  baifoit  le  Vaf.  qu'aux  mains, ÔC  non  à  la  bouche. 

Seulement  la  femme  n'eil  pas  tenue  ,  en  faifant 
l'hommage,  de  baifer  fon  Seigneur,  mais  bien 
de  lui  faire  la  foi ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  Chopin  ,  De  morih.  Parif.  lib, 
1.  tit.  z.  num.  4.  Celui  qui  prête  ce  ferment  de 
fidélité  ,  doit  prendre  garde  à  ces  iîx  chofes  :  In- 
colûme  ,  tutum  ,  honejium  ,  utile  ^facile  ,  poffi- 
bile  ,  Can.  Déforma ,  cauf.  13.  quœfl.  5.. 

*  'Nota.  En  Dauphiné  les  Fiefs  ibnt  d'hon- 
neur ,  de  profit  &  de  danger ,  Salvain ,  de  lufage 
des  Fiefs  ,  chapitre   3.  cependant  il  dit  chapitre 

5.  qu'encore  que  le  vallal  doive  faire  la  foi  &L 
hommage  dans  l'an  ,  néanmoins  la  perce  du  Fief 
n'a  plus  lieu  ,  qu'après  trois  Sommations ,  ÔC  après 
un  Jugement  de  Commife. 

Il  y  a  une  diitinûion  pour  la  forme  de  la  foi 

6.  hommage  entre  les  Nobles  £<.  les  Roturiers  ;, 
les  Nobles  font  le  ferment  debout  ,  6c  baifent  le 
Seigneur  à  la  bouche  ,  Scies  roturiers  mettent  les 
genoux  en  terre  ,  &  baifent  le  Seigneur  au  pouce  •■, 
mais  de  quelque  condition  que  foitle  Valfaljil  doit 
erre  tête  nue  ,  &  mettre  fes  mains  en  celles  du 
Seigneur,  promettant  de  lui  être  fidèle, &C de 
s'acquitter  de  tous  les  devoirs  d'un  bon  Vallal, 
fuivant  l'ancienne  ôc  nouvelle  forme  de  fidélité  , 
comme  le  remarque  le  même  Salvain  ,  chapitre  4. 

Le  même  Auteur  obferve  qu'aujourd'hui  en 
Dauphiné  ,  poivr  les  Fiefs  qui  relèvent  du  Roi , 
c'eft  le  Premier  Préfident  de  la  Chambre  des 
Comptes  qui  reçoit  les  hommages.] 

4.  Ledit  ferment  ne  peut  être  prêté  en  la  fuf- 
dite  forme ,  envers  tous  &  contre  tous  ,  qu'au 
Prince  fouverain  •■,  car  audit  cas ,  le  VafTal  lui  peut 
promettre  aiïiltance  envers  tous  Sc  contre  tous , 
même  contre  fon  propre  père  ,  ou  fon  fils  , 
ou  fon  frère  ,  Guid.  Pap.  qucrji.  309.  Mafuer  , 
iitre  des  Fiefs ,  26.  nombre  24.  Spéculât,  lib. 
4.  tit.  de  feudis  ,  num.  4.  Bencdi£f.  ad  cap. 
Raynut^in  verbo  ^  Et  uxorem  ,  decif.  3.  num. 
§>  Rebiiff.  in  tracl.  de  feudis  ,  num.  22.    6c 
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Jul.Clar.  §.  Feudum,  quœfl.  11.  num.  i.  fui- 
vant le  tit.  28.  in  fine  ,  lib.  2.  feudor.  Sc  alors  le 
Vaifal  efl:  appelle  ,  Vafj'al  lige:quaji  ligatus 
Do/7z/V/o  ,  parce  qu'il  eft  très-étroitement  lié  ÔC 
obligé  à  fon  Seigneur ,  Guid.  Pap.  Mafuer  ,  Spe- 
culator ,  Benediâ.  Rebuff.  &  Clar.  dicl.  loc. 

Que  (i  ledit  ferment  eft  prêté  à  un  Seigneur 
particulier ,  il  ne  peut  être  prêté  contre  tous  , 
parce  que  le  Prince  Souverain  eft  toujours  çy.- 
CQ\>x.é  ^  tit.  De  prchib.feud.  aliénât,  per  Fride- 
ricum  ,  55.  in  fine ,  lib.  z.  feudor  In  omniSacra- 
mento  fidelitàtis ,  Imper ator  nominatim  ercipia- 
tur ,  dicl.  cap.  SS-  in  fine  :  8c  alors  le  VafTal  efl 
appelle  ,  VaJJalnon  //^^,SpecuIator ,  Bened.  5c 
Reb.  dià. locis\,Qimà.  Pap.  Sc  Matth.  quœfl.  311. 

Et  de  là  vient  que,  bien  qu'on  puifîè  être  Vaf- 
fal  non  lige  de  deux  Seigneurs  pour  le  regard  de- 
divers  Fiefs  ,Guid.  Pap.  dicl.  quœfl.  311.  on  ne 
peut  pas  erre  valfal  lige  de  deux  Seigneurs, même 
pour  le  regard  de  divers  Fiefs,  Gloft  in  cap. 
Pajîoralis  2.  §.  Denique  ,  in  verbo,  Homoligius, 
de  fentent.  &  re  judic.  in  clément.  Benedidl» 
dicl.  num.  9.  Guid.  Pap.  quœfl.  310.  &  confit, 
213.  num.  4.  Molin.  in  confuet.  Parif.  tit.  i. 
Des  Fiefs,  §.  I.  glojj'.  5.  num.  6.^-j.b^  Julius 
Clarus ,  ^.  Feudum  ,  quœfl.  11.  num.  2.  car  puis- 
que toujours  le  Prince  Souverain  eft  excepté  en 
l'hommage  ou  ferment  de  fidélité  qui  eft  prêté  , 
il  eft  impoiïible  qu'on  puiffe  prêter  ledit  fermenc 
lige  ,  ou  êtrevalïàl  lige  de  deux. 

Mais  aujourd'hui  en  France  les  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  niles  Valfaux  ,  ne  pouvant  faire  la  guer- 
re ,  ni  aller  que  par  le  commandement  exprès 
du  Roi ,  qui  s'eft  rélèrvé  à  lui  feul  le  pouvoir  Se 
dire(^ion  des  armes  ,  Ut  armorum  ufus  infcio 
Principe  interd.  fit  ,  tit.  46,  lib.  11.  Cod.  cette 
diftinâion  de  lige  Sc  non  lige  y  eft  entièrement 
inutile,  pour  le  regard  de  la.défenfe  ou  afiiftance 
que  les  Seigneurs  Se  VaiTaux  fe  doivent  les  uns; 
aux  autres  par  le  Droit  des  Fiefs  ,  Molin. //z  Co.'z- 
fuet.  Parif  tu.  i.  Des  Fiefs  ,  §.  i.glojf.  7.  num. 
13.  (5"  14.  comme  il  fera  montré  plus  amplement 
ci-après.  De  plus  ,  de  ce  que  defTus,  il  fuit  qu'en, 
ce  Royaume  il  n'y  peut  avoir  aucun  Vaflal  lige.que 
ceux  qui  tiennent  des  Fiefs  immédiatement  mou- 
vans  du  Roi ,  Molin.  dicl.  §.  1.  glojf.  5.  in  verbo,. 
le  Fief,  num.  11.  puifqu'au  Roi  feul  il  appar- 
tient d'avoir  de  tels  Vaifaux.. 

5.  Et  bien  qu'on  dife  communément,  que  le  fils 
Se  le  père  font  cenfcs  erre  une  même  chofè  ;  néan- 
moins le  fils  fuccédantàfon  père,  eft  obligé  de  fai- 
re foi  Se  hommage  à  fon  Seigneur  Féodal ,  quoi- 
que le  pe^e  de  fon  vivant  l'eût  fait:,  comme  il  a  été' 
jugé  à  Dijon  ,  le  1 2  Juillet  1610.  Bouvot  ,  tome- 
2.  fous  le  mot ,  Fief ,  que/lion  1.  Et  bien  que 
le  PrédécefTeur  eût  fait  ledit  hommage  ,  tant 
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pour  lui  que  pour  Tes  Succeffeurs ,  néanmoins 
lefdits  Succelfeurs  font  encore  obligés  de  le  faire  , 
Molin.  in  Confuet.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs,  §,  }.glof. 
4.  in  verbo.  Serment  de  Féauté ,  niun.  55.  (S*  56. 

Mais  Je  ValTa!  qui  a  fait  ledit  hommage ,  tant 
pour  le  Seigneur  que  pour  les  SuccelTeurs  dudit 
Seigneur ,  n'ell  pas  tenu  de  le  faire  de  nouveau 
auxdfts  Succeiîeurs ,  Molinaeus ,  ^iV?.  num,  55. 
fuivant  le  chap.  Veritatis  14.  Extr.  De  jur.  bien 
qu'il  foit  tenu  d'obferver  avec  fidélité ,  même  aux- 
dits  Succeireurs  les  conditions  ÔC  pattes  oppofés 
audit  hommage  ,  dicl.  cap.  Veritatis  14.  Le 
ierment  une  fois  prêté  par  le  ValTal ,  le  décharge 
bien  de  la  prellacion  d'un  fécond  ,  mais  non  pas 
de  l'ohfervation  des  conditions  appofées  audit 
ferment. 

6.  Et  lorfqu'il  y  a  plufieurs  SuccelTeurs  d'un 
Seigneur,  ou  plulieurs  Seigneurs  d'un  même 
Fief ,  le  ValTal  n'eft  renu  de  prêter  ledit  ferment 
qu'à  un  d'eux  au  nom  de  tous ,  Molinaeus ,  in  dicl. 
verbo  Serment  de  féauté ,  num,  58.  6"  59.  ÔC  Cu- 
jac.  iib.  4.  Feudor.  cap.  9.  Paires  Doniini  ^  etji 
feudum  inter  fe  dividant ,  nullo  modo  nifi  unam 
fidelitatem  ex  feudo  habere  poterunt ,  tit.  Siplu- 
resfunt  Domini  77.  cap.  2.  Feudor.  in  fragment, 
à  Cujac.  rejiitutis.  comme  il  a  été  jugé  -au  Par- 
lement de  Paris  ,  le  19  Mars  1558.  Charond.  en 
fes Pandecles., liv.  z.ch.  ii>^.ij entes  Obfervations, 
fous  le  mot ,  Fief,  parce  que  ledit  Serment  étant 
dû  à  caufe  du  Fief,  il  a  quelque  chofe  de  réel  ;  5c 
ainfi  il  fuffit  qu'il  foie  fait  à  l'un  des  Seigneurs  pour 
tous ,  contre  l'avis  de  Fachin  ,  /ib.  7.  cap.  55, 

Pareillement  lorfqu'il  y  a  plulieurs  SuccelTeurs 
d'un  Fief ,  s'ils  polTedent  par  indivis,  ils  ne  doi- 
vent prêter  qu'un  feul  hommage ,  qui  fera  prêté 
par  l'un  d'eux  au  nom  de  tous ,  Molin.  in  Confuet. 
Parif.  tit.  i.  Des  Fiefs,  §.  3.  gloJJ'.  4.  in  verbo  , 
Serment  de  féauté ,  num.  25.  6c  Cujac.  Iib.  4. 
Feudor.  cap.  9.  fuivant  ce  qui  eft  dit ,  tit.  $$.  De 
prohibit.  feud.  aliénât,  cap.  Firmiter  1.  in  fine  , 
Iib.  2..  Feudor.  Omnes  qui  partem  feudi  habent , 
jam  diviji  veldividendi ,  fidelitatem  faciant  ;  ita 
tamen  ut  Vajf allas  pro  uno  feudo  p lares  Domi- 
nos habere  non  compellatur.  S'ils  étoient  obligés 
chacun  de  faire  hommage  pour  un  feul  "Fief,  ce 
feroit  leur  bailler  divers  Seigneurs.  Et  n'obfte  ce 
qui  ed:  dit ,  tit.  Si  de  feudo  defuncli  cnnt.  i6.  cap. 
8.  §.  Omnes  ,  lib.  1.  Feudor.  Omnes  filii  e/us  qui 
Feudum  acqaiejierint ,  fidelitatem  facere  debent , 
maxime  fi  indivifam  habent  :  car  au  lieu  de  ,  ma- 
zimè/i  indivifum  ,  il  faut  lire  ,ji  divifum ,  Cujac. 
dicl.  cap.  9. 

Que  s'ils  le  polTédent  pardivis ,  comme  le  Sei- 
gneur eft  obligé  à  recevoir  un  chacun  d'eux  à  fai- 
re Jçdit  hommage,  fans  pour  cela  divifer  fon  Fief, 
Molin.  in  Confuet.  Parif.  tit.  1.   Des  Fiefs  , 
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ç.  3.  glo[/'.  4.  num.  28.  &  29.  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  Je  18.  Décembre 
1 563.  Charond.  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot , 
Fief,  aufll  font-ils  tous  obligés  de  le  faire  ,  Fa- 
chin ,  lib.  7.  cap.  54.  fuivant  le  titre  Si  de  feudo 
defuncli  cont.  i6.  cap.  4.  §.  Omnes  ,  lib.  2.  Feu- 
dor. &  tit.  77.  dicl.  lib.  2.  Feudor.  in  fragment. 
feulement  fi  par  la  divifion  faite  entre  les  frères  , 
le  Fief  e([  parvenu  tout  entier  à  la  portion  de  l'un  , 
celui-là  feul  prêtera  ce  ferment ,  dicl.  §.  Omnes. 

7.  Et  ledit  ferment  doit  être  prêté  au  Seigneur 
]uopriétaire  du  Fief,  quoiqu'il  n'en  ait  pas  J'ufu- 
fruit,à  l'exclulion  de  Tuilifruitier  dudit  Fief, 
Molin.  in  Confuet.  Parij.  tit.  i.  Des  Fiefs  ,  §.  i. 
glofj'.  I.  num.  70.  Charond.  en  fes  Pandecles ,  liv. 
2.  chap.  De  fervit.  13.  ôc  Bacquet,  au  Traita 
des  Droits  de  Jufîice  ,  chap.  12.  nom.  14.  car 
bien  que  les  Droits  utiles  appartiennent  à  l'ufu- 
fruitier  ,  toutefois  les  honorifiques  ne  lui  appar- 
tiennent pas ,  mais  au  feul  Propriétaire. 

C'ell  pourquoi  ceux  qui  tiennent  en  engage- 
ment du  Roi  des  terres  ,  ne  font  pas  reçus  à  de- 
mander ledit  hommage  ;  mais  il  doit  être  rendu 
au  Roi ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice ,  chap.  12.  nomh.  14.  &  de  là  vient  quG  les 
Acquéreurs  du  Domaine ,  n'étant  que  comme  des 
Engagirtes ,  ne  peuvent  pas  recevoir  l'hommage  , 
Chopin,  £/e  doman.lib.  3.  tit.  19.  num.  i.  2.  &  3. 
Se  Le  Bret ,  <2i/  livre  de  la  Souveraineté ,  chap.  i. 

Et  de  là  vient  que  le  Seigneur  ne  peut  pas 
transférer  le  droit  de  recevoir  la  foi  &  homma- 
ge à  quelqu'un,  fans  Jui  transférer  aufil  Je  Fief, 
Le  Prêtre ,  Cent.  2.  chap.  6c). 

De  là  vient  encore ,  que  le  mari ,  quoique  maî- 
tre de  la  dot  de  fa  femme  ,  ne  peut  pas  recevoif 
l'hommage  des  \'alTaux  de  fa  femme  ,  linon  qu^ 
la  femme  y  confente  par  exprès  ;  comme  il  a  iiit 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4.  Juin  1515.  Re- 
buff.  in  poœm.  confl.  Reg.  glojf.  5.  num.  64. 
contre  l'avis  d'Argentré  ,  in  Confuet.  Britaii.  tit. 
Des  Fiefs  ,   art.   339.   num.  1. 

Comme  au(]î  le  limple  Propriétaire  du  Fief, 
efl  obligé  à  faire  cet  hommage  ,  bien  qu'il  n'en 
ait  pas  l'ufufruit ,  ChalTan.  in  Conf.  Burg.  tit. 
Des  Fiefs ,  ruhr.  3 .  in  textu ,  Pour  caufe  de 
devoir  ,  num.  6.  Bacquet ,  dicl.  num.  14.  Chon. 
De  morib.  Parif.  lib.  i.  tit,  2.  num.  18.  bc 
Fontan.  fur  Mafuer  ,  tit.  Des  Fiefs  27.  num. 
16.  Même  rUfufruitier  ne  feroit  pas  reçu  à  le 
faire ,  Bacq.  dicl.  num.  14.  Molin.  in  Confuet. 
Parif.  tit.  Des  Fiefs  ,§.55.  gloj}'.  1.  in  verbo  ,  Les 
Propriétaires ,  num.  4.  G"  5.  6c  L,ommeau  ,  en  fes 
Maximes,  liv.  2.  chap.  11.  *  Nota.  Quand  le 
Seigneur  a  fait  failir  le  Fief  par  défaut  d'homme 
6c  en  fait  les  fruits  liens,  au  [tréjudice  de  l'Ufii- 
fruitier,  comme  il  le  peut,  TUfufruiticr  eti  a 
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Recours  8t  répétition  contre  le  Propriétaire  ,  par 
Wme  de  dommages  ôc  intérêts,  Molin,  §.  55. 
glojf.  2.  num.  8.  Diiplefîîs,  fur  la  Coutume  de 
Paris ,  Traité  des  Fiefs,  liv.  5.  chap.  j.feâ.  2. 
&  il  ajoute  qu'il  efî  d'opinion  commune  que  l'U- 
fufruitier  du  Fief,  pour  en  empêcher  la  f?.ilie  féo- 
dale ,  ou  en  avoir  main-levée ,  peut  aller  faire 
Ja  foi  &  fcrvir  le  Fief,  au  refus  du  Propriétaire  , 
ce  qu'il  fonde  tant  fur  l'article  2.  de  cette  Cou- 
tume ,  d'où  cette  réciprocité  entre  l'Ufufruitier 
dominant  Se  celui  du  Fief  fervant  doit  réfulter  , 
que  fur  l'exemple  du  Curateur  ou  Commilîaire  au 
Fief  faili ,  établi  à  la  requête  des  Créanciers  ,  le- 
quel ,  aux  termes  de  l'article  34  ,  peut  faire  la  foi 
&  hommage  au  Seigneur  dominant  ;  au  refus  du 
Vallal  propriétaire  ,  pour  obtenir  main-levée  de 
Ja  faille  féodale.  Joint  que  ,  via'ctur  hahere  man- 
datum  ,  &  cji  'procuraîor  in  rem  fuam.  Ce  qui 
doit  avoir  lieu  par-tout ,  comme  étant  fondé  en 
grande  raifon  &  équité.  ] 

8.  Et  non-feulement  le  V^afîal  Laïque  cft  oblige 
de  prêter  ledit  ferment  de  fidélité ,  mais  aulTi  le 
Vaflal  Eccléfiaftique,  Bcned.  in  verbo,  Et  uxo- 
rem  y  decif.  num.  22.  Le  Maître  ,  au  traité  des 
Régales ,  chap.  i.  &  Bacquet ,  au  traité  du  Droit 
él'AmortijJ'ement ,  chap.  55.  noriibre  3.  argum. 
cap.  Nimis  de  jure  divino  30.  Extr.  de  jur.  où  il 
cft  dit  que  les  Eccléfîaftiques  ne  polFedant  point 
de  biens  temporels  des  Laïques  ,  ne  leur  doivent 
pas  faire  hommage  :  donc  lorfqu'ils  en  poflcdcnt 
jls  leur  en  doivent  faire. 

Même  les  Religieufes ,  comme  une  AbbelTe  , 

ou  Prieure,  font  tenues  de  prêter  ledit  ferment 

,ou  hommage ,  pour  le    Fief  que  le  monaitère 

tient  du  Prince,  ou  de  quelque  Seigneur  Tempo- 

•rel ,  Can.  unie.  §.  Veràm  ,  de  Jîat.  reg.  in  6. 

Toutefois  lesEvéques  6c  Prélats  prêtent  l'hom- 
mage 5c  ferment  de  fidélité  ,  ayant  mis  l'étole  au 
col ,  ôc  la  main  fur  la  poitrine^  au  lieu  que  les 
Laïques  en  prêtant  ledit  feimcnt,  mettent  leurs 
rr.Dins  entre  les  mains  du  Koi ,  ou  du  Chancelier , 
.Molinae.  iji  tracl.  De  jur.  ac  priv.  Reg.  Franc, 
priv.  io.S^'LeBrcz.,enresD/ci/ions,/ii'. 4. ch.  13. 

Et  nobfie  ce  qui  efl  dit,  in  cap.  ult.  de  Reg. 
jur.  in  6.  Indignum  eji^(^  o  Romance  Ecclefiœ 
confuetudine  alienum,  ut  pro  fpiritualUms  quis 
facere  homagium  compelLatur.  Car  les  Eccléfiaf- 
tiques  ou  Religieux  ne  font  pas  hommage  pour 
Je  Spirituel ,  ce  feroit  (imonie  ,  cap.  Ex  diligenti 
37  .  Extr.  de  Jimoniâ ,  mais  feulement  pour  les 
jaiens  temporels ,  qu'ils  tiennent  du  Roi ,  ou  d'au- 
tres Particuliers  ;,  ainfi  les  Evêques  &  Archevê- 
tpjes  ,  qui  prêtent  ferment  de  fidélité  au  Roi  , 
pour  les  biens  dépendans  de  leur  Evêché  ou 
Archevêché  ,  ne  lui  prêtent  pas  ledit  ferment 
pour  ce  qui  regarde  la  fundion  de  leuii;  char- 
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ges ,  qui  eft  Spirituel ,  GlolT.  in  die}.  §.  Ve- 
rùm  ,  in  verbo  ,  Homagium  ,  Sc  Molinaïus ,  in- 
tract.  De  jur.  ac  priv.  Reg.  Franc,  priv.  10.  6" 
in  Confuet.  Par  if.  tit.  i .  Des  Fiefs  ,  §.  ^.gloj}'.  3. 
in  verbo  ,  La  bouche  &  les  mains  ,  num.  14.  6C 
Le  Maure  ,  au  Traité  des  Régales  ,  chapitre  6. 
Toutefois  ledit  Le  Maître  ,audit  chap.  6.  ù  chap. 

14.  eftime  que  l'Evêque  doit  prêter  ferment  de 
fidélité  au  Roi,  pour  la  cliarge  qu'il  a  de  fon  peu- 
ple, lequel  il  doit  entretenir  en  fon  obéillance  , 
bien  que  fon  Temporel  ne  relevât  pas  immédia- 
tement du  Roi. 

9.  Si  le  Valfal  tient  plufîeurs  Fiefs  d'un  mêm6 
Seigneur ,  en  lui  faifant  hommage  ,  il  eit  tenu  d'y 
f])écifier  particulièrement  les  Terres  ou  Fiefs 
pour  lefquelles  il  le  fait  j  car  un  hommage  géné- 
ral ne  feroit  pas  valable  ,  Molinœus ,  in  Conf. 
Tarif,  tit.  T.  Des  Fiefs  ,  §.  3.  glojj".  4.  in  verbo  , 
Serment  deféauté ,  num.  26.  comme  il  a  été  ju- 
gé au  Parlement  de  Touloufe ,  le  23.  Oéfobie 
1606.  en  faveur  de  la  Dame  Vicomteife  de  Por- 
tes ,  contre  Pierre  Chalfillon.  Il  elf  julte  que  la- 
dite fpécification  y  foit  faite ,  puifque  le  Vaffal 
doit  hommage  pour  chacune  defdites  Terres ,  ÔC 
le  Seigneur  pour  la  confervation  de  fon  Droit  a 
intérêt  de  fçavoir  fpécifiquemenr  pour  quel  Fief 
l'hommage  lui  eft  fait. 

10.  Et  non-feulement  le  VafTal  doit  faire  hom- 
mage pour  Ja  terre  qu'il  tient ,  relevant  de  fon 
Seigneur,  mais  aulTi  pour  les  cens ,  rentes  &  pen- 
iions  qu'il  prend  en  ladite  terre ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  16.  Décem- 
bre 1643  .en  faveur  du  Sieur  de  Chevrieres ,  con- 
tre Horace  du  Rival ,  Seigneur  de  Blagnieu  ,  è<. 
au  Parlement  d'Aix,  le  30  Mai  1646.  en  faveur 
dndit  lieur  de  Chevrieres,  pour  les  caufes  fifes 
dans  les  Mandemens  de  St.  Vallier ,  Val ,  Clerieu  , 
&  Selve ,  contre  Louis  de  Gruel,Sr.  de  Fontagier. 

11.  Et  le  Vaflal  eft  tenu  de  faire  cette  foi  6C 
hommage  à  fon  Seigneur  en  perfonne  :^  car  le  Sei- 
gneur n'efl  pas  tenu  de  recevoir  la  foi  &  hommage 
par  procureur,  Jean.  Galli , ^'-^ta^?.  301.  Molin.  in 
Conf.  Tarif,  tit.  Des  Fiefs,  §.  67.  glof.  in  verbo. 
S'il  n'efl  en  perfonne  ,  n.  i.  &  2.  Ferron.  in  Conf. 
Burdigal.  lib.  2.  tit.  De  Feud.  §.  i.  Claper.  cauf. 
9.  n.  9.  Charond.  en  fes  PandeEles ,  liv.  2.  chap. 

15.  fuivant  le  chapitre  unie.  §.  Verùm,  de  fiât, 
regul.  in  6.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  \  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  1 3 .  tit.  Des  Fiefs 
2.  article  19.  contre  l'avis  de  Mafuer,  tit.  Des 
F'iefs  i6.  n.  zi.  &  Jul,  Clar.  §.  Feudum  ,  quarji. 
49.  num.  13.  (S*  cap.  unie,  verf  Sed  utrum,  tit. 
Ter  quos  fiât  inveft.  lib.  2.  Feudor.  tit.  13.  bien 
que  tel  Procureur  eût  charge  fpéciale  de  ce  fai- 
re ,  Molinœus  ,  ibid.  Ainii  le^Roi  de  France 
ayaut  fkiî  fi^nificr  au  Roi  d'Angleti;:rrc ,  qu'il  eût 
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à  venir  en  France  lui  faire  hommage  du  Duché 
d'Aquitaine  ^  &  le  Roi  d'Angleterre  ayant  envoyé 
au  Roi  de.France  fon  t'rere  Aymond  pour  lui  taire 
foi  comme  Procureur ,  le  Roi  de  France  le  refu- 
fa  &  ne  le  voulut  entendre ,  Chop.  in  Confuet. 
And.  lib.  1 ,  tit.  I.  contre  l'avis  de  Clar.  dicl.  iiuni. 
13.  fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble ,  le  1 5  Mai  1607.  que  la  Dame  du  Poët  fe-' 
roit  hommage  en  perfonne ,  ou  par  Procureur 
fpécialement  fondé.  Expil.  en  fes  Arrêts,  c/i.  139. 

Ce  qui  a  lieu  ,  quoique  ledit  Valîal  ait  quelque 
excufe  légitime  pour  ne  pouvoir  pas  venir  en  per- 
fonne faire  ladite  foi  &.  hommage ,  li  ladite  ex- 
cufe doit  prendre  tin  dans  quelque  temps ,  le  Sei- 
gneur n'elt  pas  obligé  ,  li  bon  ne  lui  femble  ,  de 
recevoir  l'hommage  par  procureur  ,  mais  peut 
donner  délai  audit  Vaifal  pour  le  venir  faire  ,  &L 
attendre  que  l'excufe  ait  cclfé  ,  Molinasus ,  in 
Confuet.  Parif.  tit.  i.  Des  Fiefs ,  §.  6j.  glofj'.  i. 
in  verb.  S'ilnefî  en  perfonne  ,  num.  1.  6c  Argen- 
tré ,  in  Confuet.  Britan.  Titre  des  Fiefs  ,  arti- 
cle 332.  comme  il  a  été  jugé  en  faveur  de  divers 
Conseillers  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris  , 
ValFaux  de  divers  Seigneurs  j  ayant  été  dit  par  \cÇ- 
dits  Arrêts  ,  qu'ils  léroient  reçus  à  faire  foi  ôc 
hommage  par  procureur ,  ti  mieux  le  Seigneur 
Féodal  n'aimoit  leur  bailler  furféance  jufqu'à  la 
première  commodité  :  nommément  cela  a  été 
ainli  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  15  Mars 
1577.  Chopin  5  de  Jurf.  Andeg.  lib.  i  ,  art.  7, 6' 
lib.  2  ^part.  I  ,  cap.  i  ,  tit.  i ,  num.  4.  6c  Char. 
en  fts  Pandecles ,  livre  2  ,  chapitre  15.  ô"  en  fs 
Obfervaîicns ,  fous  le  mot ,  Fief-,  le  dernier  Juil- 
let 1587.  en  la  caufe  de  Brifard,  Confeilier  au 
Parlement  de  Paris  ,  6c  le  fieur  de  Mauperruis  , 
Seigneur  Féodal  ,  Louer ,  lettie  F  ,  chapitre  8. 
&  le  Prêtre  ,  cent,  i ,  chap.  9.  &  en  fes  Arrêts 
de  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  fur  ladite 
année  1587.  &  le  25  Juin  1604.  en  la  caufe  du 
tîeur  Louet ,  Confeilier  audit  Parlement ,  Louet, 
audit  lieu  ;  car  bien  que  par  l  Ordonnance  de 
1539.  article  129.  ij  l article  137.  des  Ordonnan- 
ces faites  aux  Etats  de  Blois  ,  il  foit  défendu  à 
tous  Préfidens  ôc  Confeillers  des  Cours  Souverai- 
nes de  défemparer  ni  s'abfenter  durant  la  féance 
du  Parlement ,  lans  exprelfe  permiiTion  du  Roi , 
6c'  qu'ainfi  durant  ladite  féance  lefdits  Officiers 
aient  excufe  légitime  j)our  n'aller  })oint  faire  le- 
dit hommage  en  perfonne  ;  néanmoins  parce  que 
ladite  excufe  n'eit  qu'à  temj^  ,  &  que  pendant 
les  vacations  du  Parlement ,  lefdits  Officiers  s'en 
peuvent  abfenter ,  on  n'a  pas  trouvé  jufte  d'obli- 
ger précifément  le  Seigneur  Féodal  à  recevoir  le- 
dit hommage  par  procureur  ,  mais  feulement  à 
lui  donner  délai. 

Mais  bien  que  le  Valfal  régulièrement  ne  jfoit 


S  ,    A   R   T.     I  I  I.     S  E  C  T.    I.  29 

par  reçu  à  faire  hommage  par  procureur ,  néan- 
moins le  Seigneur  peut  taire  recevoir  l'hommage 
à  lui  dû  par  procureur  ,  Molinaeus ,  in  Confuet. 
Parif  tit.  I.  Des  Fiefs,  §.55.  glojf.  l.in  verb. 
Les  Propriétaires  ,  nomb.  6.  Chopin  ,  in  Con- 
fuet. Andeg.  lib.  2  ,  part,  i ,  tit.  i.  èi  Galli,dicl. 
quœfi.  301.  Le  Seigneur  tient  le  Valial  plus  atta- 
ché à  ibi  ,  le  pouvant  obliger  à  lui  faire  hom- 
mage en  perfonne;,  mais  puifque  la  preflation 
d'hommage  etl  introduite  en  faveur  du  Seigneur, 
ledit  Seigneur  peut  par  autrui  recevoir  fon  hom- 
mage ,  autrement  ce  qui  efl:  introduit  en  fa  faveur 
lui  ièroit  à  charge. 

12.  En  outre ,  il  y  a  divers  cas  efquels  le  V^aflal 
etl  reçu  à  faire  toi  ÔC  hommage  par  procureur , 
comme  s'il  ett  malade  d'une  maladie  longue  6c  in- 
curable, vieux  ÔC  impotent,  infenfé  ou  abfent  pour 
la  Répubhque  à  tort  long-temps ,  Molinœus,  dicl. 
verbo ,  S'il  n'efî  en  perfonne  ,  num.  2.  &  3.  Clap. 
dicl.  catif.  9.  num.  10.  Ferron.  diclo  titulo  De 
feudis  8.  §.  i.  Lomm.  audit  chap.  6.  ôc  Argenrré 
diâ.  tit.  des  Fiefs  ,  art.  332.  Il  en  eft  autrement 
s'il  elt  aveugle  ,  pourvu  que  d'ailleurs  il  foit  en 
bonne  fanté  ,  &  ne  foit  pas  trop  éloigné  du  Fief 
dominant  ;  Chopin  ,  in  Confuet.  Andeg.  lib.  2  , 
tit.  I  ,  num.  5. 

Slcundo.  L'Eglife  peut  faire  foi  &  hommage 
par  procureur ,  Molin.  dicl.  num.  2.  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  12  Mars 
1556.  Papon  ,  aud.  tit.  des  Fiefs  i.  article  19. 
favoir  par  l'homme  vivant  ,  mourant  ÔC  confif- 
quant  ,  qu'elle  baille  au  Seigneur  ,  Le  Maître  , 
au  Traité  des  Amortiffêmens  ,  ch.  8  ,  num.  2. 
&  Papon  ,  audit  article  19.  Par  l'hommage  on 
promet  fervicc  en  guerre  ;  ce  qui  ne  convenant 
pas  aux  Gens  d'Eglife ,  peut  être  fait  par  homme 
vivant ,  mourant  &  conhfquant: 

Tertio.  Un  Prieur  ,  ou  AbetTe  renfermés 
dans  un  Couvent,  ou  un  Corps  ou  Collège  ,  font 
reçus  à  faire  ledit  hommage  par  procureur ,  Le 
Maître  ,  au  Traité  des  Amortiff.  ch.  6.  6'  8.  Ar- 
gentré.  in  Confuet.  Britan.  tit.  des  Fiefs  ,  art, 
332.  MoliniEus  5  dicl.  num.  2.  &  Lomm.  en  fes 
Maximes,  liv.  2  ,  chap.  6. 

Quarto.  Les  Mineurs  de  vingt-cinq  ans  peu» 
vent  faire  ledit  hommage  par  leurs  Tuteurs  ou 
Curateurs ,  Chopin ,  in  Conf  And.  lib.  2  ,  tit.  2, 
num.  I.  &(.  Lomm.  audit  chap.  5.  mais  ils  n'y 
peuvent  pas  être  contraints  ,  &  on  leur  baillera 
furféance  jufqu'à  leur  majorité.  §.  Si  minori ,  (^> 
feq.  tit.  Si  de  feudo  defuncli  cont.  xt.lib.  x.  Feud. 

QuiNTO.  Les  femmes  peuvent  faire  ledit  hom- 
mage par  leurs  maris  ,  Chop.  dicl.  num.  1.  g<: 
lorlquc  ledit  hommage  peut  être  fait  par  procu- 
reur ,  il  faut  que  tel  Procureur  ait  charge  fpéciale 
pour  ce  faire  j  car  une  Frocuratiûû  générale  ne 
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fuffirojt  pas,  Molia.  in  Conf.  Parif.  tit.  t.  Des  trement  le  Seigneur  ne  fera  tenu  de  le  recevoir, 

Fiefs  ,  §.6y.g/oJ/'.  i.  in  verbo  ,  S'il  n'ejien  per-  Molinasus  ,  in  Confuet.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs  y 

fonne  ,num.6.  En  outre  il  faut  que  le  Procureur  §.  3.  g^ojjl  4.  in  verho  ,   Serment  de  féauté^ 

affirme  au  Seigneur  que  l'excufe  appofée  en  fa  num.  27. 

Procuration  pour  le  ValTal  qui  ne  vient  point  en         Comme  aufll  le  Seigneur  peut  obliger  le  Vaf- 

perfonne  faire  l'hommage ,  elt  véritable ,  bien  qu'il  fal  à  lui  pafièr  inftrument  public  ,  contenant  telle 

ne  foit  pas  tenu  de  la  prouver,   Molin.  in  dicl.  prellation  d'hommage  ,  ce  qui  fe  fera  aux  dé- 

verbo ,  S'iln'eji  en perfonne  .^  num.  5.  pens  du  Seigneur,  &  non  du  Vaflal ,  /inon  <iue 

13.  Et  le  Valfaleil  obligé  de  faire  ladite  foi  ÔC  ledit  Valfal  en   voulût  auHï  un  extrait  pour  foi, 

hommage  dans  le  lieu  Seigneurial  &  principal  ,  auquel  cas  ledit  Vailal  le  fcroit  faire  à  fes  dépens, 

au  regard  duquel  l'hommage  elt  dû  ,  Molinœus,  MoWn^^ws,  dici.  num.  2.7. 
in  Confuet.  Parif.  titre  des  Fiefs  ,  §.  3.  gloJJ'.  4.        Déplus  ,  ledit  Valîàl  en  faifant  ledit  homma- 

in  verbo  ^  Serment  de  f^auté ^  num.  27.  ù  §.  63.  ge  ,  elt  tenu  d'y  exprimer  le  titre  de  fon  acquiii- 

num.  I.  MztiÇuet y  audit  titre  des  Fiefs  16.  num.  don  ,  même  de  le  montrer,  Sc  exhiber  au  Sei- 

15.  Charond.  en  fes  Pandecîes  ,  livre  1 ,  chap.  gneur  ,  afin  que  par  là  il  puilfe  connoître  fi  au- 

15.  6c  Lomm.  aud.  ch.  6.  &c  ainli  a  été  jugé  en  la  cuns  Droits  lui  font  dûs ,  Molinaeus  ,  diâ.  num. 

Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble ,  le  16  Mai  1638.  27-  6c  le  VafTal  ne  peut  jamais  prefcrire  ce  Droit 

en  la  caufe  du   (ieur  des  Comps.  *  De   quoi  le  contre  fon  Seigneur ,  Charond.  en  fes  R/ponfes  , 

Vaffal  n'eflpas  difpenfé  ,  quoiqu'il  foit  en  procès  l^vre  z  ,  chapitre  18.  Se  Lomm.  enfesMaximeSy 

avec  fon  Seigneur,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar-  Hv.  2  ,  chap.  24  .,&  liv.  z.  maxime  288.  6"  289. 

rét  du  Parlement  de  Paris ,  du  24  Février  1652.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de 

rapporté  par  Henrys,^o;;7.  2,  Av.  3,  ^i^^/^.  I.  mais  Grenoble,  en   faveur   du  fieur    de  Chevriere  , 

cet  Auteur  obferve  qu'il  a  été  ainfi  jugé  ,  parce  Baron  de  Clerieu  ,  contre  de  Malfues ,  licur  de 

que  le  Procès  qui  étoit  entre  les  Parties  n'étoitpas  la  Motte  des  Crofes,  le  26  Janvier  1643.  par  lequel 

confidérable  ;  que  c'étoit  plutôt  un  prétexte  qu'un  ledit  de  Malfues  fut  condamué  à  faire  hommage 

fondement  d'inimitié  j  mais  que  s'il  y  avoir  une  audit  Baron  de  Clerieu  ,  de  la  Terre  &  Jurifdic- 

inimitié  capitale  ,  &  des  Procès  importans ,  il  tions  de  la  Motte  des  Crofes  •■,  bien  que  depuis 

feroit  trop  rigoureux  d'obliger  un  Gentilhomme  trois  cents  ans  il  ne  lui  eût  pas  fait  hommage.  Le 

d'aller   chez    fon  ennemi  ,   6c  en  lieu  où  il  ne  feinblable  a  été  jugé  audit  Parlement  du  Dauphi- 

pourroit  pas  êtreafTuré^  &C  il  eftime  qu'encecas,  néjès  années  1570.  1625.    1(535.  1648.  ÔC  1652. 

èclescaufes  d'inimitié  bien  reconnues  ,  il  y  fau-  &  au  Parlement  de  Touloufe,  fur  évocation  du 

droit  chercher  quelque  temperammenr ,  &  choifir  Dauphiné  ,  le  24  Avril  1641.   en  faveur  de  M. 

la  maifondu  Curé,  ou  confentir  que  l'hommage  de  Leberon  ,  Evêque  de  Valence.  Car  ,  puifque 

fe  fit  en  la préfence  d'un  Magiflrat  ôc  d'autres  per-  le  Seigneur  ne  peut  pas   être  privé  de  fon  Fief , 

fohnes^  il  écrit  la  même  chofe ,  eod.  quœjî.  2.  in  bien  que  le  Vaflal  ait  été  plus  de  cent  ans,  fans 

fine  :  Salvain  ,  chapitre  6.  eft  du  même  avis.  ]  lui  faire  foi  ÔC  hommage  ,  comme  il  fera  montré 

Et  fi  le  Seigneur  n'eft  trouvé  audit  lieu  ,  l'hom-  ci-après,  il  n'y  a  pas  apparence  qu'il  puifTe  être 

mage  doit  être  fait  à  Ces  Ofîiciers  ,  s'il  y  en  a ,  privé  dudir  Droit  de  fe  faire  faire  hommage , 

ou  bien  en  leur  abfence  en  préfence  de  témoins  ,  qui  ell  la  principale  partie  du  Fief ,  vu  que  ce 

Se  alors  le  ValTal  baife  la  ferrure  de  l'huis ,  ou  la  qui  eft  dû   en  témoignage  âe  quelque  fujétion  , 

porte  du  Fief  dominant  ■-,  c'eftce   qu'on  appelle  comme   eft  la  preftation  de  foi  6c   hommage, 

baifer  le   verouil ^  en  la  Coutume  d'Auxerre  ,  ne  peut  être  prefcrit  par  aucun  efpace de  temps, 

art.  44.  Berry ,  tit.  5,  art.  20.  Sens ,  art.  181.  comme  il  eft  dit  des  Tailles  ,  en  la  Loi  Com- 

Rangueau,  en  fon  Indice ,  fous  le  mot  ^  baifer  le  périt  6,  Cod.  De  prœfcriptione   30  vel  40  an- 

Verouil ,  ÔC  Argentré  ,  in  Confuet.  Britan.  titre  norum. 

des  Fiefs  ^  art.  332.  num.  5.  6c  après  ledit  Valfal         15.  Et  à  faute  d'avoir  fait  ladite  foi  &  hom- 

cft  obligé  de  lignifier  &  notifier  audit  Seigneur  ,  mage  ,  il  eft  permis  au  Seigneur  de  faire  faifir  le 

ou  à  fes  Officiers ,  ledit  hommage.  Lommeau  ,  Fief  de  fon  ValTal^  8c  pendant  la  faille  il  fait  les 

en  fes  maximes ,  livre  2  ,  chapitre  9.  fruits  liens  ,  6c  non  auparavant  ,  Mafuer  ,  tit. 

Et  comme  le  Seigneur  n'e/l  pas  tenu  de  rece-  des  Fiefs  16.  num.  2.  ô"  3.  Sc  Gregor.  in  Syn- 

voir  la  foi  de   fon   VafTal  en  autre  part  qu'audit  tagm.  lih.  6  ,  cap.  16  ,  n.  8.  foit  qu'il  falîé  faire 

lieu  Seigneurial ,  s'il  ne  lui  plaît ,  auffi  le  Vaflal  ladite  faille  par  foi-même  ou  par  un  Procureur  , 

ne  peut  pas  être  contraint  de  prêter  ladite  foi  en  bien  que  général ,   Molin.  in  Conf.  Parif.  tit  i. 

autre  lieu  ,  Lomm.  audit  chapitre  6.  des  Fiefs  ,  §.  i ,  gloff\  i  ,  num.  7.  ou  par  fOn 

14.  Et  le  VafTal  eft  tenu  de  faire  ledit  hom-  Tuteur  ou  Curateur,  Molin.  dicl.gloff.  i  ^num. 

mage  en  préfence  de  témoins  dignes  de  toi ,  au-  73.  &i  c'ell  ce  qu'on  dit  en  commun  Proverbe  , 
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Que  tant  que  le  Seigneur  dort ,  le  VaJJ'al  veille  ^  gé  de  lui  faire  la  foi   5c  hommage  pour  raifoa 

JSc  au  contraire  ,  Tant  que  le  VaJJal  dort  ,  le  de  ce  Fief  Ainfi  la  dédHon  ci-deiîbs  doit  s'enten- 

Seigneur  veille  ^  Ragueau  ,   en  fon  Indice  des  dre  par  rapport  au  même  Fief.  Vid.  inf.  tit.  4. 

Droits  Royaux  Jn  verho  ,  Tant  que  le  Seigneur  fecl.  ^.part.  5.  num.  ï6.] 

dort.  *  Mais  vid.  infr.  Secl,  3.  art.  6.  num.  9.  Secundo.  Le  Roi  ne  tenant  fon  Royaume  que 

yer/zc.  7.]Que  fiaprèsle  Valfaloffre  à  fairehom-  de  Dieu  feu!    ,  ÔC   pour  cette  raifon   fe  quali- 

mage  ,  le  Seigneur  le  doit  recevoir  ^  autrement  fiant  te\par  la  Grâce  de  Dieu  ,  comme  j'ai  mon- 

il  elt  condamné  à  reiîaidr  fon  Valfal  ,  comme  il  tré  au  z.  titre  de  ce  Traité ^  n'efl:  pas  tenu  d'en 

a  été  jugé  au  Parlement   de  Bordeaux  ,   le  7  faire  hommage  à  perfonne ,  non  au   Pape  ,  Be- 

Septembre  1469.  Boër.  quœji.  103.  &  Pap.   en  ned.  ad  cap.    Raynut.  in  verbo   ,  Et  uxorem  , 

fes  Arrêts,  liv.  i^.tit.  i.  art.   20.  Que  i\  enco-  numer.  31.  bien  que  Charlemagne  eût  comman- 

re  le  Seigneur  refufe  de  le  reflailir  ,  il  fera  reçu  dé   qu'on  lui  payât   tous  les  ans  quatre    befans 

par  main  fouveraine  du  Supérieur  ,  Argentr.  in.  d'or ,  ÔCque  du  temps  de  Grégoire  VII.  on  tolérât 

Conf.  Brit.  tit.  dis  Fiefs  ,   article   332.  num.  qu'il  fe  fît  une  levée  d'un  denier  fur  chaque  mal- 

1 3.  fon  ,  au  profit  de  l'Eglife  Romaine  ,  qui  s'appel- 

Mais  le  Seigneur  ne- peut  pas  faire  ladite  fai-  loit  le  denier  St.  Pierre  :car  cela  ne  fut  fait  que 

fie  de  fa  propre  autorité  ;,  mais  il  doit  la  faire  pour  aiïifter  les  Papes  en  leurs  nécefîîtés  ,  fans 

faire  d'autorité  du  Juge  compétent  ,  Molin.  dicl.  y  foumettre  le  Royaume  ;,  5c  de  fait  ,  au  chap. 

fit.  I.  §.  I.  glo(Jl  4.à  num.  10.  ufque  ad  iç).  Pervenerabilcm  iT^.Extr.QuiJilfintleg.  il   efl: 

Secundo.  Il  ne  peut  pas  feire  faifir  les  meu-  dit  que  le  Roi  de  France  ne  relevé  de  perfonne 

blés  qui   font  dans  le  Fief  fervant ,  Molin.  dicl.  pour  le  Temporel  :  Ni  à  l'Empereur ,  Benediét. 

§.  i.gloJJ'.  ^.num.  13.  parce  qu'ils  ne  font  pas  ibid.  bien  que  Jul^inien,  en  diverfesLoix  ,  com- 

partiewJu  Fief.  me  in  leg.  2.  §.pen.Cod.  Devet.  jur.  enucl.  Sc 

Tertio.  11  ne  peut  pas  faire  faifir  la  per-  en  la  Loi ,  Béni  à  Zenone  ,  ult.  Cod.  De  quadr. 

ibnne  du  VafTal  ,  Moïm.dicl.  glujf.  5.  num.  i.  prœfcript.  fe  dife  Seigneur  de  tout   le  monde  ; 

Quarto.  Il  ne  peut  pas  faire  failir  les  arrière-  car ,  dutre  que  c'ell  une  exagération   ,   comme  il 

fiefs  du  Vaflal  ,  mouvant  dud.  Vaflâl  ,  quoiqu'ils  appert  par  l'Hiftoire ,  il  fémble    d'ailleurs   que 

dépendent  du  principal  Fief  mouvant  de  lui   ,  l'Empire  Romain  foit  à  préfent  changé  ,  6t.  que 

Molin.  ^/^.  §.  i.gloJJ'.ô.  num.   i.  comme  il  a  l'Empire    d'Allemagne   n'ell:    qu'un    débris    de 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  i5.*-Décem-  l'Empire  Romain.  Ainfi  ce  qui  elt  dit  in  cap.  Ve- 

bre  1543.  Pap.  en/f5  Arrêts  ,  liv.   13.  tit.  des  nerabilem  34.  Extr.De  elecl.  que  l'Empire  Ro- 

Fiefs  i.art.  15.  finon  que  ce  fût  le   Roi  qui  fît  main  a  été  par  le  Pape  transféré  à  Charlemagne  , 

iaire  cette  faifie  ;,  carie  Roi  peut  failir  non-feu-  donne  lieu  à  quelques-uns  d'induire  une  continua- 

lement  le  Fief  de  fon  VaffaI  ,  qui  eft  immédiate-  tion     d'Empire    ^    bien   que  d'autres  veuillent 

ment  mouvant  de  lui ,  mais  auffi  fes  arriere-fiefs,  dire  que  ce  fût  plutôt  une  inftitution    nouvelle, 

comme  il  a  été  jugé  plufieurs  fois  audit  Parle-  Quoi  qu'il  en  foit,  nos  Rois  n'ont  jamais  recon- 

ment  de  Paris  ,  Pap.  audit  article  15.  *  Nota,  nu  les  Empereurs,  ii  ce  n'eit  pour  Tordre  de  la 

Cela  a  lieu  feulement  à  l'égard  des  arrière  -  fiefs  Dignité  ,  &  pour  la  préféance  aux  Cérémonies 

dont  la  fous-inféodation  n'a  pas  été  approuvée.]  publiques. 

16.  Mais  le  Seigneur  féodal  n'efl:  pas  obligé  Même  le  Roi,  ayant  obtenu  adjudication  par 
de  prêter  foi  &  hommage  à  fon  Vafîal ,  Molin.  confifcation  ,  ou  autrement  ,  de  quelque  Fief 
in  Confuet.  Parif.nt.  i.des  Fiefs  ,  §.-  3.  glojj:  tenu  K  mouvant  d'autre  Seigneur  fien  Vaflal  , 
4.inverho,  Serment  de  féauté  ,  num.  24.  Jul.  n'efl  pas  tenu  de  faire  foi  &  hommage  audit 
Clar.  §.  Feudum  ,  quœJi.  70.  &  Chop.  De  lu-  Seigneur  fon  Valîâl  ,  du  fufdit  Fief  qui  lui  a  été 
rifd.  Andeg.  lib.  2.  part.  1.  cap.  i.ùt.  /\.num.  2.  adjugé  ,  Chopin  , De  morib.  Parif.  lib.  i.  tit.  2> 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  nuni.  8.  Se  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  Juf- 
Corraf  in  cent.  cap.  76.  Car  puifque  le  Patron  ,  tice  ,  chapitre  12.  nombre  i.  Lomm.  en  fes  Ma- 
qui  par  nos  Docteurs  eft  comparé  au  Seigneur  ximes,  liv.  1.  chapitre  20.  6c  Galland.  en  fon 
féodal  ,  n'éroit  pas  obligé  ,  par  le  Droit  Ro-  Fran-aleu ,  depuis  la  page  26.  jufqu'd  la,  31.. 
main  ,  de  faire  aucun  ferment  en  faveur  de  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le 
fon  affranchi  ,  leg.  Qui  hona  13.  §.  pen.  jf.  25  Février  1558.  Le  Maître  ,  au  Traité  des^ 
De  Dam.  infecl.  la  feule  parole  devoir  afïïirer  Fiefs  ^chapitre  r.  &  l^apon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv, 
afTez  l'AiTranchi  :  le  Seigneur  ne  doit  pas  auflî  i-^.  tit.  des  Fiefs  i.  article  zi.  parce  que  ,  outre 
prêter  le  ferment  de  fidélité  en  faveur  du  Vaifal.  que  le  Roi  ne  reconnoît  aucun  Supérieur  />r 
*  Nota.  Si  le  Seigneur  dominant  pofTédoit  temporalihus  ,  &  qu'il  eft  le  premier  Seigneur- 
un  Fief  relevant  de  fon  VaiTal   ,  il  feroit  obli-  du  Fief  dominant  ,  il  eft  certain  q^ue  tous  les 
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les  Fiefs  de  ce  Royaume  font  tenus  6c    mouvans  mage  ,  n'y  elt  pas  tenu  ,  Chop.  in  Conf.  Andeg. 

du    Roi  en  plein  Fief,    ou    arriere-fief  :  celui  lib.z.tit.  1.71.%.  om\^\^c\\QCQ\à^Fiefsabournés. 

qui  tient  en  arriere-Hef ,   elt  appelle  en  diverfes  Sexto.    Le  VaiTal  n 'e/1:   pas   tenu    de    faire 

Coutumes  ,  ValvaJJ'eur  ,  ou  VaJJ'eur ,  c'eft-à-di-  hommage  à  fon  Seigneur,  qui  ayant  été  excom- 

re  jarriere-vaflal,  Ragueau  ,  en  fon  Indice  ,fous  munie  pour  crime  ,  a  demeuré  dans  cet  étatd'ex- 

le  mot  ,  Va/vaJJ'eur.  Or  ,  quand  l'Arriere-fief  re-  communication  deux  ans  ou  plus  ,  fans  vouloir 

tourne  au  Roi,  foit  par  la  confifcation  ,  ou  au-  fatistàire  à  l'Ordonnance  de  l'Eglife  ,  Ôc  fansdon- 

trement ,   revertitur  ad  prirnam  naturani  \   ôC  ner  ordre  de  fc  faire  décharger  de  cet/eexcommu- 

par  conféc/uenr  il  n'e/l;  plus  fujet  envers  aucun  nication ,  cap.  ult,  Extr.  De  Pan.  *  Nota.  Cette 

Seigneur,  6c  eft:  exempt  de  foi  &  d'hommage  ,  Décrétale  n'ert  point  fuivie  en  France.] 

Le  Maître,  Bacq.  ÔC  Lomm.  dicl.  /oc.  Galand.  Septi  m  o.    Pendant  le  débat  quiefl  entre 

enfon  Fran-aleu  ,  chap.  z.   bien   qu'autrefois  le  deux  Seigneurs  chacun  defquels  prétend  être  Sei- 

Roi  fût  tenu   à   fair<|  tel  hommage  par   Procu-  gneur  de  Fief  ,1e  Vaflal  n'eft  tenu  de  faire  foi  6c 

reur,  Galand.  //^/t/.  Seulement  il  doit  payer  les  hommage  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  ;,  mais  feulement 

Jods  dus  pour  l'héritage  par  lui  acquis ,  Galand.  il  e/1  tenu  d'offrir  de  faire  hommage  à  celui  qui 

z'Z'/J.  parce  que  ce n'elt  pas  fa  perfonne  qui  doit,  gagnera  la  caufe ,  Le  Maître   ,  au    Traité  des 

mais  l'hératige    ;  ou  bien  le  Roi  baille  au  Sei-  Fiefs  &  Hommages  ,  chap.  3.  6c  néanmoins  pen- 

gneur  à  qui  les   lods  font  dus  ,   d'autres  (iennes  dant  ce  débat ,  il  fe   fait  recevoir  ,  &C  jouit  par 

Terres  en  échange  ,  pour  le  paiement  defd.  lods,  main  fouveraine ,  bien  que  tous  le  deux   conten- 

Gahnd.  ibid.  dans  n'aient  pas  fait  faifir  le  Fief  j  &  il  fufîît 

Tertio.  Nul  n'efl  tenu  de  faire  foi  Se  homma-  qu'ils  aient  formé  leur  demande  chacun  ,  comme 

ge  pour  des  chofes  fpirituelles ,  cap.  ult.  de  reg.  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  4  Janvier 

y/zr.  m  6.  carceferoit  commettre  (imonie  ,  cap.  i$T,4.LQMahrii  ,  audit  c/iap.  ■^. 

Ex  diligent i  17.  Extr.  De  Jimonia  ,  6c  Gollfa  ,     >-^  .  , uutj^iii,  m^-^ 

in  dicl.  cap.  ult.  5c  la  foi  &  hommage  ,   ou  fer-  SFC'TTOM     IT 

ment  de   fidélité  qui  eit  prêté  au  Roi   par  les 

Evêques  ou  Archevêques  n'eff  que  pour  le  Tem-  ^^  ^'^^^"     ^  Dénombrement. 

porel  6c  Biens  dépendans  defdits  Evêchés  ou  Ar-  A    Près  quele  ValTal  a  été  reçu  à  foi  8c  hom- 

chevêchés  ,6c  non  pour  ce  qui  efldu  Spirituel....  -OLmage  ,  il  ell  obligé  de  bailler  Aveu  6c  Dé- 

g>C  de  l'exercice  de  leurs  Charges ,  Le  Maître  ,  nombrement  k  fon  Seigneur  de  ce  qu'il  tient  de 

au  Traité  des  Régales  ,  ctiap.  r.  lui,  Mafuer  au  titre  des  Fiefs  zg.num.^.  Molin. 

Quarto.   Le  Valfal  qui  a  quitté  fon  Fief  ,  in  conf.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs  §.  8.  in  verbo  , 

n'efl  pas  tenu  de  faire  la  foi  6c  hommage  qu'il  Dénombrement  ^num.  r.  (S'z.  6c  Lomm.  en  fes 

devoit  à  fon  Seigneur ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  maximes  ^  liv.   i.  chap.  12.  dans  lequel  A£le  il 

inverbo  ,TeJiamentuni  7,.  num.iç). Pctr.de  Ferr.  reconnoît  être  Valfal   de  fon  Seigneur  ,    6c  lui 

in  form.  libel.  quo  agitur  ad  revocat.  feudi  ,  fait  un  catalogue  6c  dénombrement  fpécifique  6c 

in  verbo   ,  Nec  fuperjiitibus  ,  num.   25.  Hotm.  parle  menu  ,  de  tout  ce  qu'il  tient  de  lui.  Pre- 

difp.  defeudis  ,  cap.   35.  Lomm.  en  fes   Maxi-  mierement  ,  il  décrit  le  principal  manoir  ,   s'il  y 

mes .,  liv.i.  chapitre  xi.  6c  Fachin.  lib.  7.  cap.  en  a  ,  avec  ks  acceffoires  6c  autres   édifices  ^ 

60.  fuivant/e  chap.unic.  tit.  De  Vajfalloquicont.  6c  combien  d'arpens  lefdits  édifices  contiennent. 

conflit.  Lothar.  38.  lib.  i.Feudor.  ce  qu'il  peut  En  deuxième  lieu  ,  il  décrit  6c  fpécifîe  tous  les 

faire  même  contre  la  volonté  du  Seigneur  ,    Ma-  champs  &C  terres,  avec  leurs  qualités  ,  quantités  , 

Tuer  ,  au  tit.  des  Fiefs .,  26.  num.  9.  Bened.  Petr.  fituations  6c  confrontations.  En  troificrne  lieu  , 

de  Ferrar.  Hotm.  6c  Fach.  dicl.  locis  ,  fuivant  les  terres  qui  font  dans  fa  cenfive  ,  avec  leur  iitua- 

ledit  chap.  unie,  contre  l'avis  de  Matth.  de  Afîlic-  tion,  quantité  6c  qualité  ,  6c  par  qui  elles    font 

tis ,  dec.  z6$.  verf.  An  autem,  6c  Jul.  Clar.  §.  poifédées  ,  6c  ^lels  cens  ou  revenus  elles  lui  ap- 

Feudum  ,  quefî.  34.  num,  i.  fînon  que  le  VafTal  portent.  En  quatrième  lieu    ,    tous  les  autres 

en  recevant  le  Fief,  eût  figné  de  ne  le  point  quit-  Droits  qui  font  dus  au   ValTal  à  caufe  de   fon 

ter:  car  alors  il  ne  le  pourroit  pas  faire,  Bened.  Fief.  JE/z  cinquième  lieu^  on  y  met  aufTi  ce  qui 

ibid.  La  raifonde  cela  e(î  ,  que  l'hommage  n'efl  ell  accru  par  alluvionau  Fief  originaire  ^carpuif- 

dû  qu'à  caufe  du  Fief^  d'où  vient  que  le  Seigneur  que  ce  quiefl  accru  par  aliuvion  appartient  au 

retenant  fon  Fief ,  ne  peutpas  aliéner  fon  Vafîàl,  ValTal,  %.Siquisde  manfo  5.  tit.   De  invejîit. 

Louet  ,  lettre  V^chap.  10.  6c  Imb.  in  Ench.in  feudor.  4.  lib.  i.  Feudor.  6c  qu'il  efl  de  même 

verbo  ,  Cédant.  nature  que  le  fonds  auquel  il  ell  accru;,  leg.  Si  ergo 

QuiNTO.  Ni  le  VafTal,  qui  par  convention  faite  11.  §.  Qui  tamen  7.  ff.  De  public,  in  rem  acl. 

avec  fon  Seigneur ,  efl  déchargé  de  lui  faire  hom-  il  faut  par  nécefîité  ,  que    comme  il    doit  dé- 
nombrer 
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nombrer  le  fonds   principal  ,  qu'il  dénombre  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  y  en  robe  ronges , 

aulfi  a  ce  qui  eft  accru.  Et  finalement,  les  Arriè-  le  23.  Décembre  1 566.  Bacquet ,  au  Traité  des 

re-fiefs  dépendans   du  Fief,   avec  déclaration  Droits  de  Jujlice  chap.  34.  nornb.  12.  bien  que 

particulière  de  chacun  d'eux;,  6c  pour  faire  cette  ladite  écriture  privée  fût  cachetée  &  fcellée  du 

déclaration  avec  plus  de  certitude  ,  on  a  accou-  Sceau  &  Armes  du  Seigneur  &  du  Valfal ,  Moli- 

tumé  d'inférer  audit  dénombrement ,  ledénom-  naEus,m  dict.  verho  ,  Dénombrement,  num.  12. 

brement  des  Arrière-valîatix ,  Molinaeus,  in  dict.  car  lefdits  Sceaux  ne  rendent  pas  l'écriture  plus 

yerho  ,  Dénombrement ,  nam.  i.  authentique ,  linon  que  ce  fulfent  des  Sceaux  des 

2.  Cet  Afte  pour  les  héritages  roturiers  ell:  Princes  ou  des  grands  Seigneurs ,  Molinaeus,  dicl. 
appelle  Déclaration  ,  &  pour  les  héritages  féo-  num.  1 2.  ou  que  l'écriture  privée  eût  été  recon- 
daux  ell  nommé  Axeu  G'  Dénombrement  ,Cha-  nue  ,  Molinœus ,  dicl.  verho  ,  num.  16. 

rond,  fur  Bouteil.  en  fa  fomme  Rurale ,  tit.  91.  6.  Pareillement  ledit  dénombrement  doit  être 
Se  anciennement  on  l'appelloit  Rapport,  Bou-  écrit  en  parchemin  ;  car  le  Seigneur  n'eftpaste- 
teiller,  audit  tit.  91.  à  caufe  que  c'étoit  comme  nu  de  recevoir  tel  dénombrement  écrit  en  pa- 
un  rapport  ou  déclaration  de  ce  que  le  Vaf-  pier,  comme  il  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  en 
fal  tenoit  de  fon  Seigneur.  Il  eft  appelle  Aveu ,  tous  lefdits  deux  chefs  ,  contre  un  Valfal  qui 
parce  que  celui  qui  le  fait  s'y  déclare  Vallal  du  avoit  baillé  à  fon  Seigneur  fon  dénombrement 
Seigneur.  Ainfi  anciennement  par  le  Droit  Ro-  écrit  en  papier ,  ÔC  ligné  de  fa  main  ,  qui  fut 
main  ,  ceux  qui  payoient  cens  ou  tribut,  fai-  condamne  à  le  bailler  écrit  en  parchemin,  t<. 
foient  des  déclarations  ,  qu'on  appelloit,  Pro-  reçu  par  Notaire,  Bacquet,ci/^.f/2. 14.  nom.  12. 
fejjîones  cenfus  ,  leg.  Vitia  1.  ff.  De  cenfib.  Il  7.  Lorfqu'il  y  a  plusieurs  Vallaux  d'un  fcul  ôc 
cil  encore  appelle  Dénombrement ,  parce  qu'il  même  Fief,  foit  que  du  commencement  de  l'in- 
contient  une  defcription  particulière  de  tout  ce  vefliture  il  }■  en  eût  plufieurs ,  ou  que  depuis  d'un 
que  le  Vaflal  tient  de  fon  Seigneur.  Ces  deux  même  Vaflal  il  y  ait  plufieurs  héritiers,  tous  en- 
mots  ne  doivent  point  être  féparés  ;,  car  lorlqu'on  femble  font  tenus  de  bailler  un  dénombrcm.ent 
parle  de  PAveu  fimplement ,  on  entend  par  là  de  tout  le  Fief,  6c  il  ne  fuftit  pas  que  l'un  d'eux 
l'Afte  contenant  réception  de  foi  &  hommage  ;  le  veuille  bailler  tout  entier ,  Molinasus ,  in  Con- 
mais  quand  on  y  ajoute  le  mot  Dénondrement ,  fuet.  Par  if.  tit.  i.  des  Fiefs  ,  §.  ^.glojf.  i.  in  ver- 
on  entend  l'Aûe  qui  fe  fait  après  la  réception  en  bo  ,  Dénombrement ,  num.  2.  parce  que  le  Sei- 
hommage.  gneur  a  intérêt  que  tel  dénombrement  foit  ap- 

3.  Quelcjuefois  un  même  Aâe  contient  ladite  prouvé  par  tous  les  ValTaux  ,  autrement ,  il  ne 
réception  ÔC  hommage  ,  &:  le  dénombrement  ;  s'en  pourroit  pas  fervir  contre  les  autres  pour 
mais  le  plus  fouvent  on  en  fait  des  Adles  féparés ,  leurs  portions. 

ce  qui  eft  plus  utile  au  Seigneur^  car  il  a  moyen  8.  Et  lorfqu'il  y  a  divers  Seigneurs  d'un  même 

avant  d'accepter  le  dénombrement,  de  délibé-  Fjef,  le  Vaffal   ou  les  Vaflaux  font  obligés  de 

rer  fi  tout  ce  qui  dépend  de  lui  y  eft  énoncé  ,  baillera  tous  lefdits  Seig.  enfemble  un  dénojribre- 

Molinœus ,  dicl.  num.  i  ment  qui  doit  être  reçu  &  approuvé  par  tous,  8c  il 

4.  Le  dénombrement  fert  au  Seigneur ,  pour  ne  fuffit  pas  qu'il  foit  bail  lé  à  l'un  deux,  Mol.  ^/c7.$. 
fçavoir  tout  ce  qui  dépend  de  lai  médiatejnent  9.  gloff.  i.  in  verdo ,  Dénombrement ,  num.  2. 
ou  immédiatement  ;,  il  fert  auffi  au  Vaffal ,  pour  On  confidére  ici  tous  les  Vaflaux  ôc  tous  les  Sei- 
fçavoir  les  chofes  qu'il  a  non  dépendantes  du  Sel-  gneurs  commue  une  feule  6c  mêmeperfonne ,  puif- 
gneur.  Et  de  là  vient  qu'encore  que  le  Prédécef-  qu'il  n'y  a  qu'un  feul  Fief,  Se  une  feule  inveftiture. 
feur  du  Vaffal  ait  fait  fouvent  ledit  dénombre  -  9.  Si  le  Vaffal  eft  en  demeure  de  faire  ledit 
ment ,  &  qu'aujourd'hui  il  n'y  ait  rien  changé ,  dénombremeat ,  le  Seigneur  a  droit  de  faire 
néanmoins  le  même  dénombrement  doit  être  de  failîr  les  Fruits  du  Fief,  non  pour  les  faire  liens , 
nouveau  fait  par  le  nouveau  Vallal ,  pour  fervir  comme  il  fait  à  faute  d'hommage  non  fait ,  ain- 
de  preuve  au  Seigneur  :  c'eft  pourquoi  il  ne  fuf-  fi  qu'il  a  été  montré  en  la  Seftion  précédente  , 
firoit  pas  de  «'en  rapporter  aux  dénombremens  mais  feulement  pour  empêcher  la  jouiflànce  du 
des  Prédéceffeurs  dudit  Vaffal ,  mais  il  en  faut  Vaffal  ,  Mafuer,  titre  des  Fiefs,  i6.  num.  3. 
rapporter  un  pour  le  moins ,  &  dire  qu'on  l'ap-  Molinaeus ,  in  conf.  Parif  titre  des  Fiefs ,  §.  9. 
prouve  &  qu'on  s'y  tient ,  MolLnœus ,  in  diclo  ver-  &  Chopin ,  in  confuet.  And.  lib.  2.  part,  i .  cap. 
bo  {Dénombrement  )  nunh  2.  2.  tit.  ult. 

5.  Et  ledit  aveu  5c  dénombrement  doit  être  10.  Et  fîdans  le  dénombrement  qui  a  été  bail- 
reçu  8c  figné  par  Notaire  ^  car  il  n'eft  pas  valable  lé  au  Seigneur  ,  quelque  pièce  ou  champ  y  a  été 
s'il  eft  écrit  de  main-privée  ,  Molinœus,  in  dicl.  omis ,  foit  que  cela  ait  été  fait  à  deffein  ou  par 
yerbo  ,  Dénombrement  ^  num^  11.  con-une  il  a  lAadvertence ,  le  Seigneur  n'eft  pas  obligé  de 
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bailler  main-levée  audit  Vadàl ,  pour  raifon  de 
ladite  pièce  omife  ,  Molina;us  ,  Ricl.  tit.  des 
Fiefs  ,  §.  g.  glqf.  i.  in  verho ,  Dénombrement , 
num.  8.  9.  fc'  lo,  car  il  eft  vrai  de  dire  ,  que  pour 
raifon  de  ladite  pièce,  il  n'y  a  aucun  dénonibre- 
nient baillé;  &  d'ailleurs,  pour  raifon  de  cette 
pièce  le  Vafial  ne  rcconnoît  pas  fon  Seigneur  ,  & 
partant  il  cil  julle  que  ladite  faille  tienne. 

11.  Ledit  dénombrement  doit  être  baillé  , 
ou  dans  quarante  jours  après  que  le  ValFal  a  été 
reçu  en  foi  ôc  hommage  ,  MoUnaeus ,  dicl.  tit. 
des  Fiefs ,  §.  9,  ou  plutôt ,  fi  ainfi  eft  convenu  , 
Moïmxus,  die?.  §.  9.  g/ojf.  i.  in  verbo  ,  Dedans 
quarante  jours ,  num.  i.  Même  tout  incontinent 
après  que  le  Vaftal  a  été  reçu  à  l'hommage  ,  le 
Seigneur  lui  peut  demander  ledit  dénombrement, 
^loïm-x.Ms ,,  dicl.  verb.  num.  X. 

12.  Les  dénomb remens  préfentés  au  Seigneur 
doivent  être  blâmés ,  c'eft-à-dire  débatus  dans 
quarante  jours  après,  autrement  ils  font  tenus 
pour  reçus,  Charondas ,  Cv\rEom&[\.  en  fa  Som- 
me Rurale ,  tit.  91.  Que  s'il  eft  queftion  des 
dénombremens  faits  au  Roi  pour  des  Fiefs  tenus 
de  Sa  Majefté ,  ils  doivent  être  préfentés  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  qui  les  renvoie  aux  Ju- 
ges des  lieux  pour  les  vériHer  ;  ôc  jufqu'à  ce  qu'ils 
aycnt  été  vérifiés,  ils  ne  fervent  point  de  titre  , 
Charond.  ibid. 

13.  Quand  le  VaHal  vient  pardevers  fon  Sei- 
gneur, pour  fçavoir  la  caufe  de  la  faille  ou  du 

,h\è.me ,  c'eft-à-dire  difpute  ,  de  fon  aveu  &  dé- 
nombrement ;  cela  s'appelle  reblandir ,  ou  re- 
blandijfement  :  Hoc  cJîblandèDominumadoriri., 
parce  que  le  Valfal  uk  de  paroles  douces  £c  de 
fiatrerie  envers  fon  Seigneur. 

SECTION    III. 

Du  Retrait  féodal ,  ou  Droit  de  Prélation. 

i.tL  y  a  trois  fortes  de  Retrait,  l'un  appelle 
Ji  Conventionnel ,  qui  fe  fait  en  vertu  du  Pa£te  • 
&  de  celui-là  j'en  ai  parlé  en  mon  Traité  des 
Contrats  ,  au  titre  de  P Achat  :  Le  deuxième  eft 
appelle  Retrait  lignager ,  lorfque  les  proches 
parens  du  vendeur  retirent  la  chofe  vendue  de 
l'acheteur ,  en  vertu  dudit  Droit  ;  8c  de  ce  Re- 
rrait  lignager ,  j'en  ai  aulTi  parlé  au  fufdit  titre 
d'achat  :  Le  troiliéme  eft  appelle  Retrait  féodal^ 
ou  Droit  de  Prélation  ,  dont  il  eft  ici  queftion , 
qui  eft  lorfque  le  Seigneur  du  Fief  retire  par 
puiiTance  du  Fief ,  ie  Fief  vendu. 

Et  parce  que  ce  même  Droit  eft  accordé  au 
Seinreur  diréle  ou  emphytéotique ,  lorfque  la 
chofe  emphytéotique  a  ece  vendue  ,  Sc  que  les 
niCir.cs  régies  qui  ont  lieu  au  retrait  féodal  ,  ont 
;nérxT^  force  au  retrait  qui  appartient  au  Sei- 


gneur direft  ;  il  eft  à  propos  d'en  renvoyer  le  dif- 
cours  au  titre  fuivant  ,  où  il  fera  parlé  du  Con- 
trat emphytéotique  ,  *<:  des  Droits  Seigneuriaux 
qui  en  proviennent  :  cela  fervirapour  n'ufèr  pas 
de  redite  ,  qu'on  ne  pourroit  éviter  ,  i\  en  ce 
titre  des  Fiefs ,  il  falloir  parler  dudit  Retrait , 
ôc  qu'après  on  en  voulut  parler  auffi  au  titre  du 
Contrat  cenfuel. 

2.  Il  y  a  encore  divers  autres  Droits  Seigneu- 
riaux dépendans  de  la  propre  nature  du  Fief, 
dont  il  ne  fera  pas  parlé  en  cet  endroit,  parce  que  la 
plupart  de  ces  Droits  font  plutôt  établis  par  des 
Coutumes  particulières  de  certains  Lieux  ou 
Provinces ,  que  par  Coutume  générale  du  Ro- 
yaume ;  or  mon  intention  n'eft  pas  de  traiter  deP 
dites  Coutumes  particulières  mais  feulement  de 
ce  qui  eft  obfervé'généralement  dans  le  Royau- 
me ,  ou  pour  le  moins  de  ce  qui  fe  pratique  en 
la  Province  du  Languedoc. 

ARTICLE      IV. 

Des  divers  Droits  que  le  Vaffal  a  fur  fon. 
Seigneur. 

A  Près  avoir  parlé  des  Droits  dûs  au  Seigneur 
féodal  fur  fon  VaiTal,il  faut  traiter  des 
Droits  du  Valfal  fur  fon  Seigneur.  Première- 
ment ,  le  Valfal  a  droit  de  fe  faire  inveftir  de  fon 
Fief  par  fon  Seigneur  ,  Guid.  Pap.  quœjl.  41 5. 
num.  i.  ÔC  le  Seigneur  le  peut  inveftir  ,  ou  par 
foi-memc  ,  ou  par  Procureur  qui  ait  charge  fpé- 
ciale  de  ce  faire ,  Petr.  de  Ferrar.  in  form.  libelL 
quo  agitur  ad  revocat.  feud.  in  verbo  ,  Invejîi- 
vit  dictum  Joannem,  num.  3.  fuivantle  ^.  der- 
nier ,  tit.  Per  quos  fiât  invejl.  lib  2.  Feudor, 
Même  l'inveftiture  doit  être  faite  avant  que  le 
Valfal  lui  prête  ferment  de  fidélité ,  tit.  Quid 
prcecedere  debeat  4.  lib.  2.  Feudor.  car  le  fer- 
ment de  fidélité  ne  doit  être  prêté  qu'à  celui  qui 
eft  Seigneur  du  Fief,  &  qui  reconnoît  fon  Vaf- 
fal ;,  ce  qui  ne  fe  fait  que  par  ladite  inveftiture. 
Que  li  le  Seigneur  refufe  d'inveftir  fon  Valfal,  la 
Cour  lui  enjoindra  de  ce  faire  ;,  &  en  cas  de  refus , 
par  droit  de  fupériorité  elle  finvellira ,  Argentr. 
in  Confuet.  Britan.  titre  des  Fiefs,  article  332. 
cotnme  il  s'obferve  au  Parlement  de  Grenoble , 
Guid.  Pap.  quœfl.  415.  mais  le  Seigneur  n'eft 
pas  tenu  d'inveftir  le  Valfal ,  qui  déclare  ne  lui 
vouloir  point  prêter  ferment  de  fidélité,  ^'J?.//^. 
2.  Feudor.  tit.  Per  quos  fiât  invejlit.  3.  §.  ult. 
Chma  fidelitate feudum  dicatur ,  velàfide ,  dicl, 
§.  ult.  iînon  que  le  Fief  eût  été  acquis  à  ce  paâe, 
que  le  Vaftal  ne  foroit  point  tenu  de  prêter  for- 
ment de  fidélité  ,  dicl.  §.  ult. 

2.  En  deuxième  lieu  ,  le  Vaflal  a  droit  après 
avoir  été  invefti ,  d'obliger  fon  Seigneiu-  à  le 
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mettre  en  pcfTeiTion  du  Fief,  tit.  De  nova  for.  3.  En  deuxième  lieu  ,  le  VafTal  qui  fçachant 

fidelit.  7.  in  fin.  lih.  z.fcudorum  :  caria  poflef-  quelque  danger  imminent  être  penchant  contre 

iîon  n'eft  pas  transférée  par  rinveftiture  ,  Guid.  la  perfonne  de  fon  Seigneur ,  ou  contre  la  plus 

Pap.  quo'Ji.  41 5.  num.  2.  Cette  mife  en  pofTef-  grande  partie  de  fcs  Biens ,  eit  privé  de  fon  Fief , 

fion  ie  faifoit  anciennement  par  la  tradition  d'une  s'il  n  en  a  pas  averti  le  Seigneur  ,  Jul.  Ciar.  dicl. 

Bague  ÔC  d'un  Bâton ,  qui  s'appelloit ,  pur  Rain  §.  Feudum  ,  quajî.  57.  num.  i.  fuivant  lechapi- 

^ par  bâton;  car  Ram  en  Allemand  veut  dire  tre  i.  verf.  Frœtereâ  tit.  Çiiœ  fuit prim.  cauf. 

une  Bague ,  Cujac.  ad  tu.  3.  Iib.  z.  Feudor.  Et  benef.  amitt.  24.  lib.  2.  Feud.  le  VafTal  doit  ché- 

de  là  vient  que  les  Coutumes  portent ,  que  le  rir  fon  Seigneur,  amore  ,  more  ,  ore ,  re  ;  pour- 

Vaffhlfe  peut  jouer  de  fon  Fief,  jiifçua  mettre  vu  qu'il  l'ait  pu  avertir  ,  car  s'il  ne  l'a  pu  faire , 

la  main  au  Bdton  ,ce(^-<i-àite',]uCciiik  démiÛlon  il  ne  doit  pas  être  puni  ,  Clar.  dicl.  quœjl.  57. 

de  foi ,  Cujac.  ibid.  Ragucau ,  en  fon  Indice  des  num.  2.  fuivant   ledit  verf.  Prœtereà  ,  Nul  - 

Droits  Royaux,  in  ver  h:)  ,  Far  Rain  &  par  lum    crimen  patitar  is  qui    non  prohibet  , 

Bâton.Vnde  etiaminantiquo  contracluemptio-  cîim  prohiber  e  non  potejl ,  kg.  JSullum  109. 

nis  ita  efl:  Tu  Pafcutifujic illum  invejlito  :  Tu  ff.  De  diverf  reg.  jur.  Culpâ caret  quifcit,fed 

Secuti  fiijlem  illum  manu  capito  ,  C\\\-àz.  ibid.  profubere  non  potcjl,leg. Culpâ  caret '^o.ff'.eod. 

3.  Mais  bien  que  le  VafTal  foit  obligé  de  prêter  4-  En  troiijéme  lieu ,  le  ValTal  qui  ayant  mali- 
ferment  de  fidélité  à  fon  Seigneur  ,  le  Seigneur  cieufement  dénié  tenir  le  Fief  de  fon  Seigneur  , 
n'eft  pas  obligé  de  prêter  tel  ferment  à  fon  Vaffal ,  a  été  convaincu  de  mcnfonge ,  eft  privé  de  fon 
comme  il  a  été  dit  ci-defTus  ,  art.  3.  fecl.  i.  Y\Q'i,M:yXvKs.\\%,incQnfuet.Pariftit.i.desFicfs, 
num.  16.  §•  43 •  g^'^ff'  i  •  ^"  verbo  {  Qui  déniê-le  Fief }  num. 

4.  Secundo.  Bien  que  par  le  Droit  des  Lom-  5 Jul. Clar. §.  Feudum, quo'fl.  '^cj.num.  2.  Hotm. 
bards ,  c'eft-à-dire  des  F iefs , non-feulement  le  difp.de  feud. cap.  i%.MQnoch. De prœfumpt.lib. 
VafTal  fût  tenu  de  défendre  fon  Seigneur,  même  3.  prœfumpt.  91.  num.  48.  Fcrron.  in  confuct^ 
contre  fon  père ,  fbn  fils  ou  fon  frère,  tit.  Vaffall.  Burdigal.  lib.  2.  tit.  de  feud.  8.  §.  5.  Gregor.  in 
Dominumfuum  non  adjuv.  28.  infn.  lib.  1.  Feu-  Syntag.  lib.  6.  cap.  19.  num.  22.  Cliop.  de  Jurifd. 
dor.  mais  auffi  que  le  Seigneur  fût  obligé  à  même  Andeg.  lib.  2.  part.  2.  cap.  i.  tit.  2.  num.  3.  6" 
devoir  envers  fon  VafTal,  tit.  De  forma  fidel.  7.  part.  3.  cap.  2.  tit,  2.  num.  i.  Lomra.  en  fes 
infin.  lih.  i.  Feudor.  néanmoins  aujourd'hui  en  Maximes  ,  livre  2.  chapitre  9.  Cujac.  ad  leg.  2. 
France  le  Roi  feul  ayant  la  direction  des  Armes  &  iti  fin.  Cod.  De  jure  emphyt.  6c  Loyfèau  ,  au  li- 
ée la  Guerre  ,  à  l'exclufion  des  Seigneurs  particu-  vre  2.  des  fes  Offices  ,  chapitre  13.  num.  4.  fui- 
liers ,  féodaux  ou  autres ,  tit.  Ut  arm.  ufus  infcio  vant  le  §.  Vaffalus ,  tit.  De  feudo  defuncli  con- 
Principe  interd.fit.  âfG.lib.  ii.  Cod. Infcio Prin-  tent.fit  inter  Domin.  i6.  &  tit.  34.  §.  ult.  lib. 
cipe  ,  id  efl  ,  non  mandante  ;  ni  le  VafTal  n'eft  2.  feudor.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
pas tenu  de  défendre  fon  Seigneur,  ni  le  Seigneur  ris,  Papon  ,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  13.  titre  des 
fon  VafTal ,  5c  telles  queftions  font  inutiles ,  Mo-  Fiefs  i.  article  9.  6c  de  là  eft  venu  le  Proverbe, 
linasus  ,  in  Confie  t.  Parif.  titre  i.  des  Fiefs,  Qui  Fief  nie  ,  Fief  rogne  ,  Fief  perd ,  Rzgvea.u  , 
f.  I.  glcff.  /).  in  fin.  Se  Loyf.  au  Traité  des  en  fon  Indice ,  fous  le  mot  Fief,  contre  ce  qui 
Droits  Seigneuriaux ,  chap.  A^.num.  il.  s'obfen'e  en  Pa)'s  de  Droit  Eci'it ,  Imbert,  in 

^                          i.^^^- ._---^^  ^''^'''-  '■"  "'/^J,  ^'^^^  Pccuniariœ ,  Pap.  ihid. 

^                             i»=,pv«^                            ^^  ^YoviX^n.  fur  Mafuer,  titre  des  Fiefs,  ^6.num. 

ARTICLE   V.    ET    DERNIER.  ^4-  Ainfi  parce  que  le  Vafl'al ,  qui  fciemment  fait 

la  foi  &  hommage  à  autre  qu'à  fbn  vrai  Seigneur, 

Des  divers  cas  efquels  le  Vaffal  ou  les  Seigneurs  eft  cftimé  dénier  fon  Seigneur ,  il  eft  pri\'é  de  fon 

font  privés  de  leurs  Fiefs.  Fief,  Mafuer  ,  dicl.  tit.  z6.  num  11.  Ferron. 

,r            ,'           •                j               r      ,  d^^'^'  ^^^'   ^•§-  ?i'à(L  Phiïipp.refponfyS'nurn. 

'•ïV  vV^f  A^'^^TT"?:   f  S'  '^«^"'?  l-  ^  le  Fiefconfifqué  pour  tel  déni  cil  acquis  aux 

JLle  Vaffa  eft  pnvede  fon  Fief;  &  après  de  Seigneurs  defavoués ,  à  proportion  de  la  part  crue 

ceux  efquels  le  Seigneur  en  eft  prive.  chacun  d'eux  y  a,  Molinsus ,  dic7.  yerbo  ,  Oui 

2.  Or  le  VafTal  eft  prive  de  fon  Fief  :  Pr./;2o  dénie  le  Fief,  num.  6.  *  Nota.  En  Guiennc  la 

5  il  y  fait  une  détérioration  notable ,  Jul.  Clar.  §.  Commife  du  Fief,  n'a  pas  lieu  ,  pour  dcfavpn 

Feudum  ,  quafl.  56.  ^  Matth.  de  Afftia.  dec.  LaPeyrere,  lettre  F,  num.  36                          ' 

265.  verf  1 1.  &  partant  le  VafTal  ne  peut  pas  Mais  au  Parlement  deTouloufe  ,  Graverol  fur 

•couper  les  Arbres  fruitiers  dudit  Fief,  Clar.  ^/c?.  l.-B.Ki.die  , des  Droits  Seigneuriaux  ch  iTnrl 

|.  /j.ji.^,..^^  47.  Sç  Matth.  de  m^.dict.  i.  écrit  qu'il  eft  certain  qu'un  Fief  peuîoX  en 

io,.    Nota,  Cela  n  eft  point  fum.  j  commife ,  lorfque  le  Vaflal  fait  un  defave^onSe 

E  ij 
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fa  connoiffance ,  8c  de  mauvaife  foi ,  6c  quil  affec-  gneur ,  n'en  eft  pas  privé ,  Mafuer ,  titre  des  Fiefs  , 

te  de  reconnoître  un  autre  Seigneur  aupréjudi-  i6.  num.  ii.  Philip,  refp.  76.  num.  3.  ôc  Clar. 

ce  du  véritable.  ]  en  Jes  Pandecles  ,  Liv.  i.  chip.  1 5.  &  enfes  Ob- 

Mais  bien  que  le  Vaflal  foit  privé  de  fon  Fief,  fervations  ,  fous  le  mot ,  Fief,  contre  ^'avis  de 

pour  avoir defavoué  fon  Seigneur  j  néanmoins  ,  Fcrron. dià.  tit. Défendis  8.  §. 3. 
le  Seigneur  qui  dcfavoue  ion  ValTal ,  ne  pert  pas        S  e  P  T  i  M  O.  Le  Valfal  n'eft  pas  privé  de  fon 

fa  tenure,  Charond.  en  fes  pandecles  ,  livre  2.  ch.  Fief,  qui  dit  ne  fçavoirpas  fi  celui  qui  fe  dit  fon 

iS.&enfes  Olfervations ,  fous /e  mot ,  Fief:  Seigneur,  eft    véritablement  Seigneur,  Moli- 

car  outre  que  les  textes  ne  parlent  que  du  ValTal ,  na:us ,  dià.  verho ,  Qui  dénie  le  Fiej\num.  7.  fui- 

6c  que  les  peines  comme  odieufes  ne  peuvent  pas  vant  ledit  §.  Vaffalus ,  tit.  Si  de  feud.  défuncl. 

être  étendues  contre  le  Seigneur  ^pœnce  interpre-  content.  2,6.  lih.  z.feud,  Ainfi  le  ValTal ,  qui  étant 

tatione  legumpotius  molliendœqu^mexûfperan'  pourfuivi  par  deux  Seigneurs  prétendant  la  feu- 

dœ  funt ,  leg.  penult.ff.  De  pœn.  ^  odia  rcfain-  dalité ,  n'a  avoué  ni  defavoué  l'un  ni  l'autre ,  mais 

guntur ,  cap.  Odia  ,  de  regul.  jur.  in  6.  il  eft  d'ail-  a  offert  de  reconnoître  pour  fon  Seigneur  celui 

leurs  certain  que  l'obligation  du  Seigneur  n'eft  pas  qui  gagneroit  fa  caufe ,  n'eft  pas  privé  de  fon  Fief, 

fi  grande  envers  fon  ValTal  que  celle  au  ValTal  en-  Charond.  audit  chapitre  1 5.  i^fous  le  mot ,  Fief, 

vers  fon  Seigneur.  &  Lomm.  en  fis  Maximes  ,  liv.  z.  chap.g.  (S*  1 3. 

S  E  c  u  N  D  O.  Si  le  ValTal  a  dénié  tenir  feulement  II  en  feroit  autrement ,  fi  frauduleufement ,  ÔC 

partie  du  Fief,  il  ne  fera  pas  privé  de  tout  le  Fief,  fçachant  quel  étoit  fon  Seigneur ,  il  avoit  dit  qu'il 

mais  feulement  de  la  partie  qu'il  a  dénié  tenir  de  ne  fçavoit  li  c'étoit  fon  Seigneur  ,  tit.  34.  in  fin. 

fon  Seigneur  ,  Molimcus,  diâ.  num.  6.  £c  Jul.  lib.  i.Feud. 
Clar.  dicl.  §.  Feudum ,  quœjl.  59.  num.  3.  5-  En  quatrième  lieu  ,  le  ValTal  eft  privé  de  fon 

Tertio.  Si  le  Fief  relevant  de  plufîeurs  Fief  par  la  félonnie  ou  ingratitude ,  &  pour  les 

Seigneurs ,  le  Vaflal  defavoué  l'un  deux  ,  il  fera  mêmes  caufes  ,  ou  femblables  ou  plus  graves  , 

privé  non  pas  de  tout  le  Fief,  mais  feulement  de  pour  lefquelles  le  fils  peut  êtreexhérédé  par  fon 

la  portion  qui  appartient  au  Seigneur  qui  a  été  père,  ou  une  donation  entre  vifs  révoquée,  Petr. 

defavoué  ,  Molinœus ,  dicl.  num.  6.  de  Ferrar.  in  fbrm.  lihel.  quo  agitur  ad  revoc. 

Quarto.  Parce  que  les  Eccléliaftiques  ne  feud.inverh. Necfuperjlitibus,num.  25.fuivant/e 

peuvent  pas  aliéner  le  bien  de  l'Eglife  ,  &  que  le-  chap.  i.  §.  Itemqui  z.tit.  Quœfuit  prim  cauf.  be- 

ditdéfaveu  emporte  confifcation ,  &  par  confé-  nef.  amitt.  24.  lib.i.Feudor.(^Q  moi  ÙQ félonnie 

quent  aliénation^  le  défaveu  fait  par  les  Ecclé-  eft  dérivé  du  verbe  Grec  p«'Ast3-;c ,    ou  ?t;'^œ//c^, 

fiaftiques  n'eft  pas  valable  ,  n'ayant  pas  été  auto-  qui  i\gmÇi.e ,  fraude  ,  malice,  ou  méchanceté, 

rifé  par  leur  Supérieur  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Cujac.  ad  tit.  2.  lib.  i.  Feudor.  ôc  Ragueau ,  en 

Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts  ,Papon  ,en  fon  Indice  ,  in  verbo  ,  Félon.  Ainfî  le  V^alTal  eft 

fes  Arrêts ,  liv.  13.  tit.  i.  art.  9.  fur  la  fin  ,  &  pri\é  de  fon  Fief,  qui  a  battu  fon  Seigneur ,  Petr. 

Bacquet ,  au  Traité  du  Droit  d'Amortiffement,  de  Ferr.  dicl.  num.  25.  Hotm.  Difp.  de  feud.  cap^ 

chapitre  '^%.  nommément  le  2.  Mars  1538.  en  un  38.  Greg.  in  Syntag.  lib.  6.  cap.  89.  7ium.  13. 

defaveu  fait  par  un  Commandeur,  fans  être  au-  &  Cujac.  ad  leg.  2.  Cod.  De  jur.  Emphyt.  fiiivant 

torifé  par  le  Supérieur  ,  Le  Maître ,  au  Traité  ledit  §.  Item  qui. 
des  Fiefs  ,  chapitre.  2.  S  E  c  u  N  D  o.  Il  en  eft  privé  ,  s'il  lui  a  fait  de 

Quint  o.  Le  ValTal  n'eft  pas  privé  de  fon  grandes  injures ,  ou  dreiîé  des  embûches  pour  le 

Fief,  Cl  ignoramment  il  a  dénié  de  renir  le  Fief  de  tuer  ,  ou  accufé  criminellement ,  fi  à  Toccalîon 

fon  Seigneur,  Molinœus,  dicl.  tit.  i.  des  Fiefs ,  de  cette  accufation  ,  le  Seigneur  a  fouffert  perte 

§.  43.  gloff.  I.  in  verho  ,  Qui  dénie  le  Fief,  num.  d'une  bonne  partie  de  fes  biens ,  Petr.  de  Ferr.  ôC 

î  5.  Hotm.  Ferron.  &  Menoch.  dicl  locis ,  fuivant  Hotm.  dicl.  locis ,  fuivant  ledit  §.  Item.  qui. 
ledit  §.  Vaffallus ,  &  tit.  34.  in  fin.  lib.  2.  Feudor.       Tertio  II  en  eft  privé  s'il  a  entrepris  de  faifîr  le 

S  E  X  T  o.  Le  Vaflal  n'eft  pas  pas  privé  de  fon  Château  de  fon  Seigneur ,  Petr.  de  Ferr.  in  dih. 

Fief  pour  avoir  defavoué  fon  Seigneur ,  s'il  a  fou-  verb.  Ncc  fuperfiitibus ,  num.  17.  Hotm.  dicl. 

tenu  le  tenir  du  Roi  ,  Lommeau  ,  en  fis  Maxi-  cap.  38.  8c  Gregor.  dicl.  num.  13.  fuivant /e  tit. 

mes  ,  chap,  9.  parcé'que  tous  les  Fiefs  relevant  5.  Qiub.  mod.  feudum.  amitt itûr ,  lib.  1.  Feud. 
du  Roi  en  plein  Fief,  ou  arrière-Fief,  comme       QuARTO.S'ii  a  cherché  à  faire  prendre  fon  Seig. 

il  a  été  dit  ci-deflus ,  celui  qui  maintient  tenir  du  par  les  Ennemis ,  Maf  au  tit.  des  Fiefs  x6.num.  8. 
Roi ,  ne  fait  pas  une  déclaration  calomnieufe  ,       Quinto.  Il  eft  privé  de  fon  Fief,  s'il  a  connu 

puifqu'ikientdudit Seigneur  médiatement  ou  im-  charnelhment  la  femme  de  fon  Seigneur,  Maf. 

médiatement:,  8c  par  même  raifon ,  celui  qui  fait  dicl.  tit.  26.  num.  8  Rebuff.  ad  leg.  Qui  mortui 

hommage  au  Roi  dii  Fief  relevant  d'un  autre  Sel-  j  29.  infin.ff.  De  Verb.fignific.  Benedic.  ad.  cap. 
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Raynut.  in  verho ,  Teftamentum  i.  num.  3  5.  Prr.  abandonné  fon  Seigneur  dans  le  combat  où  il  y 

de  Ferrar.  dicl.num.  17.  Hotm.  diê.  cap.  38.  avoir  danger,  lib.  i.Feudor.tU.  5.  in  princ.  tit. 

M.  CJar.  §.  Feudum ,  qu^rfi.  48. 7Zi//7z.  i.  Gregor.  1 7.  <S'  //>.  2 1  //2>/ï.  (&  //^.  i.  ///.  24-  §•  -^^^'^  î?"^ 

dici.  cap.  19.  nz//n.   18.  Cujac.  ad  kg.  ^.  in  fin,  Doniinum ,  ù  tit.  28.  in  princ. 

Cod.  Dejur.  Emphyt.  Se  Clîop.  de  Jurifd.  Arideg.  O  c  t  A  v  o.  IJ  cft  privé  de  fon  Fief  pour  avoir 

lih.  i.part.  3.  cap.  ^.  tit  i.  «i/zn.  3.  ù  5.  fuivant  donné  un  démenti  à  fon  Seigneur  ,  comrne  il  a 

le  chap.  I.  tit.  Qiiib.  mod.feud.  amitt.  5.  Itb.  i.  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  pro* 

Fcudor.  &  tit.  17.  6-  tit.  21.  in  fin.  dicl.  lih.  i.  nonce  en  robes  rouges ,  en  Décembre  1 556.  con- 

feudor.  ù  tit.  Quœ  fuit prim.  caitfa  benef.  amitt.  tre  un  Vaiîal  qui  avoir  démenti  fon  Seigneur  en 

24.  §.  2.  verf.  Kurfus  lib.  z.  Feudor.  bien  que  la-  Jugement,  qui  fut  privé  de  fon  Fief  fa  vie  durant  ; 

dite  femme  l'ait  follicité  à  ce  faire ,  Bcned.  ad  mais  fes  enfans  n'en  furent  pas  privés ,  Bacq.  au. 

cap.  Riiynut.  in  verbo  Tefianuntiim  i .  nuin.  3  5.  Traité  des  Droits  de  Jufiice,  ch.ii.  nom.  8.  Chop» 

Il  en  elt  de  même  ii  après  la  mort  du  Seigneur ,  lib.  z.  de  Donian.  tit.  8.  num.  i  o.  Louet.  lettre  F, 

le  VaiTal  a  couché  avec  fa  veuve  pendant  qu'elle  ch.  9.  &L  Erod.  fur  led.chap.  9.  6c  Pap.  en  fesAr- 

eft  veuve ,  Jul.  Clar.  dicl.  quœfi.  4°.  num.  z.  &  rets.,  liv.  13.  tit.  des  Fiefs  i.  art.  18.  Charond. 

Chop.  dicl  num.  z.  ÔC  Chop.  dicl.  num.  5.  car  en  fes  Pandecles ,  liv.  2.  chap.  15.  &  en  fes  Ré- 

fi  elle  s  etoit  remariée  ,  le  VafTal  pour  avoir  cou-  ponfes  ,  liv.  z.  chap.  16.  La  Roche  ,  au  Traité 

ché  avec  elle  ne  feroit  pas  privé  de  fon  Fief,  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chap.   de  Félonnie 

Jul.  Clar.  dicl.  num.  z.  32.  art.  4.  Automne^,  ad  princ.  tit.  De  jurejur. 

Pareillement  le  Vaffal  efl  privé  de  fon  Fief ,  &  Mornac.  ad  leg.  ult.ff.  De  inojf.  Tefiam.  Le 

s'il  a  connu  charnellement  la  fille  de  fon  Sei-  femblable  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris , 

gneur  ,  ou  de  {n  Dame  ,  Mafuer  ,  dicl.  num.  8.  en  l'an  i  sôo.VzTpon.  audit  titre  1.  article  dernier. 

Petr.  deFerr.  dicl.  num.  ij.  Hotm.  dicl.  cap.  38.  Et  fi  le  Fief  relève  de  divers  Seigneurs,  le  Vaifal 

Gregor.  dicl.  num.  18.  Cujac.  ad  leg.  2.  Cod.  De  qui  a  commis  félonnie  contre  l'un  d'eux ,  eftbien 

jur.  Emphyt.  5c  Chopin  ,  dicl.  num.  3.  ù  5.  privé  de  fon  Fief  pour  la  part  du  Seigneur  offen- 

fuivant/e  chap.  i.  §.  Item  qui  z.  tit.  Quœ  fuit  fé  ,  mais  non  pas  pour  la  part  des  autres ,  tit. 

prim.  cauf.  benef.  amitt.  24. lib.  2.  Feudor.  De  Vaffalo qui cont. conft. Lothar.  i^.libz. Feud. 

Il  en  eft  de  même  s'il  a  connu  charnellement  la  Et  fi  le  fils  du  Vaiîal  pendant  la  vie  de  fon  père 

belle-fille  de  fon  Seigneur ,  ou  de  fa  Dame ,  dicl.  a  offenfé  le  Seigneur  dont  relève  le  Fief,  le  Père 

§.  Item  qui ,  ou  bien  la  Sœur  defdits  Seigneur,  efl:  obligé  de  lui  faire  faire  raifon  ,  autrement 

ou  Dame ,  Petr.  de  Ferr.  &  Hotm.  8c  Greg.  dicl.  il  fera  privé  du  Fief,  tit.  Deproh.feud.  aliénât.  5  5. 

locis ,  fuiyant  ledit  §.  Item  qui.  Même  bien  qu'il  §.  Infuper  z.  lib.  z.  Feudor.  Que  fi  le  fils  refuîè 

n'ait  pas  couché  avec  quelqu'une  defdites  perfon-  de  lui  faire  raifon ,  &  méprife  la  volonté  de  fon 

nés ,  mais  feulement  attenté  de  ce  faire  ,  il  fera  père  ,  le  père  n'en  fera  pas  privé  ,  mais  bien  le 

privé  de  fon  Fief,  Petr.  de  Ferr.  Hotm.  Chop.  fils  après  la  mort  du  père;, car  il  ne  pourra  pas 

êc  Greg.  dicl.  locis ,  fuivant  ledit  §.  Item  qui ,  fuccéder  audit  Fief,  dicl.  §.  Infuper. 

bien  que  lefditesperfonnesfuffent  des  proii:i  tuées.  Et  la  félonnie  du  père  prive  le  fils  du  Fief, 

Gregor.  in  Syntag.  lib.  6.  cap.  1 9.  num.  1 9.  lorfqu'il  n'a  droit  audit  Fief  que  par  le  moyen  du 

Il  en  efl:  de  même  ,  fi  le  Vaflâl  a  joué  avec  père  ^  mais  s'il  y  a  droit  de  fon  chef,  il  n'en  fera 

elles  à  jeu  des  honnête ,  fl'/r7.  §.  Item  qui  ;  car  le  privé,  Fontan.  fur  Mafuer  ^  tit.  des  Fiefs  zC\ 

Vaflal  fe  doit  abftenir  de  ces  perfonnes ,  par  la  fur  la  fin. 

révérence  qu'il  doit  à  fon  Seigneur.  6.  |Et  pour  prouver  la  félonnie ,  ou  ingratitude 

Mais  le  Vaflal  n'eft  pas  privé  de  fon  Fief,  pour  du  Vaflal ,  cinq  témoins  fans  reproche  font  né- 
avoir  débauché  une  des  Dcmoifelles  de  fa  Dame  ,  cellaires ,  Jul.  Clar.  §.  Feudum  ,  quœjî.  60.  n.  t  . 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  &  2.  6c  Fontan.  y2^^  Mafuer  ^  tit.  des  Fiefs ^  2^, 
Boët.  decif.  149.  in  fin.  Pap.  en  fes  Arrêts ,  liv.  nombr.  8.  fuivant  le  chap.  uniq.  tit.  Quoi  tefies 
l'^.tit.i.art.  14..*  V'ide infr.  num.ç.ver/îc.  iç).]  fint  necc[farii  57.   lib.   z.  Feudor .^   6c  ainfi  a 

Sexto.  Le  Vaflal  efl:  prié  de  fon  Fief,  pour  été  jugé  au  Parlement   de  Grenoble,    le  20. 

avoir  tué  fon  frère  ,  ou  neveu  fils  de  fon  frère ,  Mars  1558.  Guid.  Pap.quafi.  180.  contre  l'avis 

tit.  $.  §.  Itemfifratrem,  lib.  j.  Feudor.  &  tit.  de   Molinasus,  in  Confie  t.  Panf.    tit.  i.  des 

z^.,  §.Denique,é<.  tit.  ^y. lib.  z. Feudor. {(^avoir  ,  Fiefs  ,§.  ^t,.  gloff.  i.  in  verbo  ^  Qui  dénie  le 

lorfqu'il  l'a  tué  pour  jouir  luifcul  du  Fief,^/f7.  Fief.  num.  66.  qui  eflime  qu'en  tout  le  Koyau- 

tit.  37.  Il  en  efl:  autrement  s'il  a  tué  le  frère  de  me  de  Fraiice  deux  témoins  fuffifent  pour  faire 

fon  Seigneur  car  il  n'en  efl:  pas  privé  pour  cela ,  telle  preuve.  *  Nota.  Le  fenriment  de  Du  Mou- 

dicl.  tit.  37.  lin  efl:  plus  conforme  aux  régies.  ] 

Sep Ti MO.  Il  efl:  privé  de  fon  Fief,  s'il  a  ,    7.  Et  le  Seigneur  a  droit  durant  trente  ans. 
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de  faire  priver  du  Fief  fon  Vaflal  pour  fon  ingra-  pendant  la  vie  dudit  Prélat  j  mais  apt/is  fa  mort 

titude ,  ou  félonnie ,  Molina:us ,  c/ic7.  verho ,  Qui  Je  F' icf  retourne  à  l'Eglife ,  ou  à  fon  Succefîèur 

déiik  le  Fief\num.  'SI.*  CeiUxiïnc  ^ç^wtVziïxow  en  fa  charge  Eccléfiaftique  ,  Mafuer  ,  tit.  des 

dure  trente  ans ,  s'il  n'y  a  réconciliation.  ]  Fiefs  z6.  num.  23.  &  Clar.  §.  Ftudum  ,  çuœfi. 

8.  t.t  ledit  Fief  étant  retourné  au  Seigneur  67.  fuivant  le  tit.  14.  in  fin.  lih.  z.  Feudor.  De- 
par  la  félonnie  du  Vailal ,  les  hypothèques  qui  liclum  perfonœ  non  débet  in  detrimentum  Ec- 
avoient  été  conllituées  par  le  Valfal  fubfiftent ,  clefiœ  redundare ,  cap.  Deliclum  7^.  de  reg.  jur. 
Loyf.  au  Traité  du  Deguerpiffement ,  liv.  6.  chap.  in  6. 

3.  nonib.  1 1.  (^  II.  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  Q  u  i  n  T  o.    Il  n'eft  pas  privé  de  fon  Fief 

lement  de  Bretagne,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  pour  l'avoir  aliéné  fans  le  confentement  de  foa 

rouges ,  en  Oci^obre  1 571.  Charond.  en  fes  Ré-  Seigneur  ;  car  aujourd'hvii  en  France  ,par  la  Cou- 

ponfes  ,  liv.  5.  chap.  41.  &  Brodcau  fur  Louct ,  tume  général  e  du  Royaume ,  les  Fiefs  étant  ré- 

lettre  C,  chap.  53.  arg.  leg.  Hisfolis  7.  Cod.  De  duits  à  l'inftar  des  autres  biens ,  ils  peuvent  être 

revoc.  donat.  où  il  eft  dit ,  Qiis  les  biens  donnés  impunément  aliénés  par  les  Vaflaux  ,  fans  l'avis 

étant  retournés  au  donateur  par  H ingratitude  du  6c  volonté  du  Seigneur  dont  ils  relèvent ,  Bened. 

donataire  ,  demeurent  hypothéqués  aux  hypo-  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Duas  habens  filias  , 

théques  conjiituées  par  le  donataire  ;  autrement  7ium.  69.  &  inverb.  Et  uxorem  ,  decif.  5.  num. 

il  feroit  au  pouvoir  du  débiteur  de  faire  que  la  i.  Molinasus,  in  ConfParif  tit.  i.  des  Fiefs  , 

chofe  obligée  ne  le  fût  pas  ,  ce  qui  ne  fe  peut  ,  §.  20.  gloff.  5.  in  verbo  ,  Vendu ,  num.  7.  &  tit, 

leg.  Si  res  diflracla  i.ff.  Quib.  mod.  pig.  contre  2.  De  Cenfive,  §.  73.  glof^-  2.  in  verbo  ,  tAcquê- 

l'avis  de  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  2.  chap.  reur^  num.  i.  Boër.  in  tract,  de  Cujîod.  clavium  , 

14.  &  homm.  en  fes  Maximes ,  liv.  i.chap.  21.  num.  70.  Ferron-m  Conf,  Burdig.  lih.  2.  tit, 

fur  la  fin.,  fuivant  lequel  a  été  jugé  à  Paris,  le  de  Feud.  8.  §.  7,  in  princ.  Gregor.  in  Syntag.. 

7.  Septembre  1574.  Brodeau , //^/^.  lib.  6.  cap.  17.  num.  5.  Ranch.  &  Ferrer,  in 

Seulement  lorfque  le  Fief  eft  confifqué  pour  qnœfi.  46.  &  59.  Guid.  Pap.  8c  idem  Ranchin  y 

crime  de  léfe-Majefté ,  lefdites  hypothèques  font  in  qnœjl.  loi.  Guid.  Pap.  Chopin  ,  de  Jurifd. 

entièrement  éteintes  ,  Brod.  fur  Louet ,  audit  Andeg.  lib.  z.  part.  3.  cap.  i.tit.  2.  num.  3.  Se 

lieu  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  premier ,  Charond.  en  fes  Pandecles  ,  liv.  2.  chàp.  1 5.  con- 

f ai  te  à  Villiers-Cofierets  en  tan   is^ç.  article  i.  tre  le  chap.  1.  tit.De  prohibitâ  feud.  alien.  52. 

6"  2.  car  le  Roi  prend  le  Fief  exempt  de  toute  lib.  z.  Feud.  ^  cap.  Quœ  inEcclefiarum  j.Extr. 

dette  Se  fidéicommis ,  étant  vrai  que  dès  l'heure  De  confi. 

de  la  naiflance  du  Sujet ,  il  eft  obligé  de  garder  Sexto.  Aujourd'hui  en  France ,  le  Vaflal  n'eft- 

fidélité  au  Roi  j  i\  bien  que  par  ce  moyen  le  Roi  pas  privé  de  (un  Fief  pour  s'être  fait  Prêtre  , 

eft  le  premier  créancier,  excluant  tous  les  autres,  Chop.  dicl.  num.  3.  contre  le  tit.  21.  ù  i6.  §, 

Prcevenit  enim  caufam  pignoris  fifcus  ^  leg.  Si  Qiii  clericus ,  lib.  z.Feud. 

quis  mihi  28.  infin.jf.  De  jure  fifci.  Septimo.  Aujourd'hui  en  France  ,  le  Vaflal 

9.  Mais  jamais  le  Vaflal  ,  quelque  ingratitude  n'eft  pas  privé  de  fon  Fief,  pour  n'avoir  demandé 
quil  ait  commis  ,  n'eft  privé  de  fon  Fief,  ipfo  d'être  invefti  par  fon  Seig.Sc  prêté  ferment  de  fidé- 
jure  ;  maïs  il  faut  qu'il  en  foit  privé  par  Sentence  lité  dans  l'an  ÔC  jour  après  la  mort  de  fon  Seig.  ou 
de  Juge,-  Petr.  de  Ferrar.  in  form.  libel.  quo  après  fon  acquilitionoufucceflion  au  Fief,jMaCr7a 
agit,  ad  revocat.  feud.  in  verbo ,  'Nec  fuperfiiti-  tit.  des  Fiefs  2  6.  num.  3 .  Sc  Greg.  in  Syntag.  lib.  6. 
bus  ,  num.  i6.  Jul.  Clar.  §.  Feudum  ,  quafi.  6i.  cap.  16.  num.  9.  Se  ainfl  a  été  jugé  au  Parlement 
&  Chopin ,  de  Jurifd.  Andeg.  lib.  z.part.  3.  cap.  de  Paris ,  en  une  caufe  du  Pays  du  Droit  Ecrit , 
X.  tit.  2.  num.  3.  Non  efi  fingulis concède ndum  en  l'an  1388.  Galli ,  quœji.  162.  Chopin,  De 
.iquod  per  Magiflratumpuhlicï  poJfetfieri,ne  oc-  morih.  Par  if.  lib.  i.  tit.  2.  num.  3.  Sc  Mayn.  liv. 
cafiofit  majoris  tumultus  faciendi ,  leg.  Non  4.  ch.  ^.^.b^Papon  ,  en  fes  arrêts,  liv.  ï^.tit.i. 
eji  fingulis  ijc).inprinc.ff.  De  diverf.  reg.  jur.  art.  8.  contre /e  tit.  Quœ  fuit  prim.  cauf,  benef. 

Secundo.  Le  Vaflal ,  pour  fon  ingratitude  ,  amitt.  24.  cap.  i.tit.  40.  inprinc.  €?  tit.  55.  verf. 

ne  peut  pas  être  privé  du  Fief  par  le  Seigneur  de  Prœtereo  fi  quis  ,  lib.  1.  Feudor.  conformément 

ià  propre  autorité ,  mais  il  faut  que  ce  foit  d'auto-  à  l'avis  de  Guid.  Pap.  qua^fi.  1 64.  Se  Matt./'/z  dicl. 

>Tité  du  Juge  jRebufF.  inproœm.  conjl.  reg.  gloff.  quceft.bn  Jul.  Clar.  §.  Feud.  quœfl.  49.  num.  i. 

5.  num.  64.  OcTAVO.  Le  VaflaJ  n'eft  pas  privé  de  fon  Fief, 

Tertio.  Le  Vaflal  ne  peut  pas  être  privé  de  pourcequ'il  a  fait  contre  fon  Seigneur ,  s'ill'a  fait 

fon  Fief  ,-fiHis  caufe ,  Cl.  §.  Feud.  quœfl.  59.  num.i.  par  contrainte  -,  Cl.  di^.  §.  Feud.  qucrfl.  6 1 .  num. 

Quarto.  Pour  l'ingratitude  du  Prélat  Vaf-  i .  ou  par  jufte  crainte ,  Clar,  dicl.  quœfl.  61.  num, 

iàl.,  l'Eglife  ne  peut  être  privée  du  Fief  5  que  2.  iinon  que  la  force  ou  la  craintç  ceffant ,  le 
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Vairalaitcontinuéenfonvice,Clar.^/r?. /2ifm.  2.  Spec.   lib.  4.  tit.    ne  Emph.    num.   108.    ti. 

NoNO.  Ni  pour  avoir  conrraé^c  amitié  avec  les  CJarus  ,  §.  Feudum.  quccft.  51. 

ennemis  de  fbn  Seigneur ,  Clan  dicl.  §.  Feudum  ,  Decimo-tertio.  Ni  le  Vairal  n'eft  pas  privé 

quaji.  54.  n.  i.  /inonque  cela  eût  été  pour  nuire  de  (on  Fief,  bien  que  le  Seigneur  l'ait  ^oiicdé 

à  fon  Seigneur ,  Clar.  dicl.  qucpfi.  54.  plus  de  quarante  ans  ,  ou  autre  plus  long  tems 

DECiMO.Ni  pour  avoir  été  Avocatcontre  fon  Loimn.  en  fes  maximes  ,  liv.  2.  c/i  24.  comme  il: 
Seigneur ,  Mallier ,  tit.  des  Fiefs  26. num.  8.  Mo-  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Automne ,  ad 
lin.  in  quajî.  23.  Joan.  GaLli ,  &  Mcrviàc.  ad  Le  g.  kg.  Si  duœ  ^.ff.  Uti  pojjîdetis  &C  à  Bordeaux  ^ 
12.^1  De  dolo  y  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  Boër.  decif  211.  quoiqu'il  l'eût  pofiedé  par  dé- 
ment de  Paris,  en  Juin  i347.Galli,  diû.  quœft.  faut  de  foi  &  hommage  non  faits  ,  Greg.  in 
25.  Rebuff.  ad  kg.  Facere  oportere  i%Ç).jf.  De  Syntag.  Ub.  6.  cap.  16.  n.  9.  contre  ce  qui  s'ob- 
vtrhor.fignif.  Chop.  ne  priv.  nijî.  Ub.  i.  cap.  6.  fèrve  en  Dauphiné ,  Expilly ,  en  fes  Plaid,  ch.  27» 
Ê?  in  Conf.  Andeg.  lib.  2.  tit.  3.  num.  4.  &  Luc.  *  La  prefcription  centenaire  y  eft  reçue  ,  Salvain 
Plac.Ub.-j.tit.Of.  art.  2.  Et  en  l'an  1384.  Galli,  chap.  i^.  &  14.  BaHèt,  tom.  i.  liv.  3.  tit.  3. 
dicl.  qucpjî.  23.  Chop.  de  Jur.  Andeg.  lib.  2.  cap.  chap.  2.  ]  Car  comme  le  ValTal  ne  peut  pas  pref- 
I.  tit.  ^.num.4.  Payion  y  en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  crire  l'hommage  contre  fon  Seigneur  ,  aulîî  le 
tit.  4.  art.  5.  &  Mornac  ,  ad  kg.  ult.ff.  De  inoff.  Seigneur  ne  peut  pas  prefcrire  le  Fief  contre  fon 
Tejîam.  6c  Autom.  ad  kg.  Providendum  7.  Cod.  Valiàl ,  tant  à  caufe  de  la  grande  foi  &  fidélité 
i7ey;q/?i/Zi272^o,  contre  l'avis  de Guid.  Pap.yïn^://.  qui  doit  être  entr'eux,  que  parce  que  c'eft  un 
975.  Matth.  deAffliél,  decif.  265.  verf.  Sextum  Droit  du  flipériorité  8c  d'obéllfance  ,  cap.  Cùm 
iontentum .)  ÔC  Gregor.  in  Syntag.  lib  6.  cap.  non  liceat  12.  Extr.  De  prœfrr.  &  kg.  Compe-; 
1 9.  n.  1 6.  finon  qu'il  eûtété  Avocat  en  la  caufe  en  la  rit.  6.  Cod.  De  prœfcr.  30.  vel  40.  annor. 
quelle  on  lui  dilpute  la  Seigneurie,  Galli  ,Chop.  Seulement  leKoi  peut  prefcrire  la  direâe  te- 
Molinaeus ,  Pap.  Mornac ,  &.  Lucius ,  dicl.  locis ,  nure  de  l'Arrière-fief  mouvant  de  fon  ValTal ,  de 
ou  bien  en  matière  criminelle,  Rebuff.  Chopin ,  très-longue  pofléffion  de  foi  Se  hommage  ,  droits 
Pap.  Galli  &C  Mafuer ,  dicl.  locis.  &  devoirs  à  lui  faits  Se  payés  j  comme  il  a  été 

Undecimo.  Ni  leVafial  n'eft  pas  privé  de  fon  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  28.  Juin  1578. 

Fief,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  foi  ÔC  hommage  à  Char,  en  fes  Réponfes  ,  liv.  2.  ch.  2.  car  tout 

fon  Seigneur  durant  trois  ans  Petr.  de  Ferrar.  in  ainfi  qu'il  fera  dit  ci-après  au  titre  fuivant ,  qu'un 

jbr.  libel.  quo  agit,  ad  revoc.  feudi ,  in  verbo  ,  Seigneur  peut  prefcrire  contre  un  autre  Seigneur 

Coram  vobis  ^  num.  6.  Cujac  ad  kg.  2.  in  fin.  le  Droit  de  Cens,  aufll  le  Roi  peut  prefcrire  contre 

Cod.  ne  jure  Emphyt.  Se  Chop.  in  Conf.  Andeg.  fon  Vaflâl ,  la  foi  &C  hommage  dûs  audit  Vaflal. 

lib.  z.part.  3.  cap.  2.  tit.  2.  num.  2.  *  Nota.  En  De  plus  le  Seigneur  particulier  peut  prefcrire 

Pays  de  Droit  Ecrit  ,  on  ne  fuit  pas  la  rigueur,  contre  fon  Vaflal  autre  chofe  que  celle  pour  la- 

des  Pays  Coutumiers  ^  il  faut  conftituer  le  Vaffal  quelle  il  fait  foi  8c  hommage  ,  MoHnaeus ,   in 

en  faute  8c  demeure^  8c  à  moins  que  de  l'avoir  Conf  Parif.tit.  des  Fiefs ,  §.  12.  in  verbo ,  Pref- 

interpellé  ,  le  Seigneur  ne  peut  pas  faifir  l'hérita-  cription  ,  num.  9.  parce  que  ledit  Seigneur  n'eft 

ge  ,  ni  faire  les  fruits  fiens ,  Henrys ,  tom.  i.liv.  conhdéré  comme  tel ,  que  pour  raifon  de   la 

3.  qucrfl.  2.]  Car  bien  que  l'Emphytéote  foit  chofe  dont  on  lui  fait  hommage,  Sc  non  pour 

privé  de  la  chofe  emphytéotique ,  pour  n'avoir  les  autres.  *  Vide  infr.  num.  10.  verfic.  tertio.  ] 

pa^-é  le  Cens  durant  trois  ans ,  comme  il  fera  dit  Et  les  raifons  qui  empêchent  la  prefcription  du 

ci-après^  néanmoins  la  Loi  ne  parlant  que  de  Seign. contreleVairalou(JuVaf.contreleSeiîï.qui 

l'Emphytéote  ,  8c  non  du  VaHal ,  cette  peine  font  la  grande  foi  qui  doit  être  entr'eux ,  &C  que 

comme  odieufene  doit  point  être  étendue  au  Vaf  c'eft  un  Droit  de  fupériorité  &C  d'obéllfance. 

Interprétât ione  kgumpœnœ  molUendœ  funt  po-  n'ont  pas  lieu  en  ce  cas. 

nus  quàw.  exafperandœ  ,  kg.  pen.  ff.  De  pœn.  Decimoquarto.  Ni  l'Héritier  du  Seigneur  ne 

Odia  riflringi  favores  convenit  ampliari ,  cap.  peut  pas  faire  priver  le  Valial  de  fon  Fief,  pour  la 

Odia  25.  de  reg.  jur.  in  6.  C'eft  pourquoi  Antc-  félonniecommife  contre  le  Seigneur,  qui  la  fça-- 

nin  le  Philofophe  eft  loué  par  Julius  Capitolin ,  chant  eft  décédé  {i\m  avoir  formé  inftance  contre 

de  Cq  qu'il  avoir  accoutumé  d'infliger  une  peine  ledit  ValTal ,  Petr.  de  Ferrar.  injorm.  lib.  quo  agit 

moins    griève    aux   Criminels  que  la  Loi  ne  ad rev.feud.inverbo^Vitœ^num.i.&inver'bo^ 

po^oiî-  'Nec  fuperfîitibus  ,   num.    i6.   Molinieus.   in 

DuoDECiMO.  Ni  par  même  raifon,  lorf.  Conf  Panf  tit.   1.  des  Fiefs  ,  §.  43.  glqff. 

que  contre  la  nature  du  Fief,  le  Vaflal  doit  i.  in  verbo  ,  Qui  dénie  le  Fief,  num.   52.  "8v 

bailler  annuellement  quelque  chofe  de  peu  de  Clar.  §.   Feud.  qucrfl.    64.  num.    i.   arg.  kg. 

valeur  à  fon  Seigneur ,  il  n'eft  pas  privé  de  fon  ult.  Ccd.  De  revoc.  don.  où  il  eft  dit ,  Que  riiéri- 

Fief ,  bien  qu'il  ait  été  trois  ans  fans  le  payer  ,  tier  du  Donateur  ne  peut  pus  réy  tiquer  La  donation 


40  DES    DROITS     SEIGNEURIAUX, 

du  Donataire  ,  lorfquc  le  Donateur  pendant  fa  Qualiter  nominus  prop.feud.privetur  47.  cap. 

vie  ne  s'en  eft  pas  plaint.  Il  en  feroit  autrement ,  un.  Uh.  2.  Feudor.  &  Can.  de  [or  nid  1 8.  cauf.  22. 

li  ledit^  Seigneur  défunt  avoit  ignoré  telle  félon-  quafl.  5.  Ainfi ,  un  Seigneur  dominant  qui  avoir 

nie  ,  Clar.  dicl.  num.  i.  tuéfonValTal  ,  bien  qu'il  eût  obtenu  abolition 

D  E  c  I M  o-Q  u  I N  T  O.  L'héritier   du   Vaflal  du  meurtre  ,  fut  privé  des  Droits  du  Fief  qui 

qui  a  commis  la  félonnie  ,  ne  peut  pas  être  privé  avoit  appartenu  audit  VafTal ,  par  Arrêt  de  Cham- 

du  Fief,  (i  le  Seigneur  ne  s'en  eft  plaint  pendant  bery  ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  hh.  3.  tit.  18.  inglojf. 

la  vie  dudit  ValTal  ,  Mynf.  cent.   3.  obferv.  97.  def.  2.  le  femblable  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 

num.  2.  &  Jul.  Clar.  §.  Feud.  quœjî.  65.  arg.  dicl.  lement  de  Paris,  Char,  enfes  Pand.  liv.  2.  ch.  15. 

kg.  ult.  Cod.  De  revoc.  don.  Pareillement  un   Seigneur  pour  avoir  baillé 

Decimo-sexto.  Ni  lorfqu  après  la  félonnie  un  foufflet  à  fon  Vaflal  dans  le  Palais  à  Paris  , 

commife,  le  Seigneur  a  reçu  de  fon  Valîal  le  fer-  fut  privé  de  fon  Fief,  ôc  le  VafTal  déchargé  , 

vice  ordinaire ,  Clar.  §.  Feudum^qucrji.  63.  parce  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  1 3.  Jvlars 

qu'en  recevant  tel  fervice  ,  il  eft  cenfé  lui  avoir  1 562.  de  lui  faire  foi  &  hommage  ,  Chopin  ,  de 

pardonné  fon  ingratitude  :,  tout  ainfi qu'il  eft  dit  Jurifd.  Andegav-  lib.  i.part  ^.cap.z.tit.^.num. 

au  Traité  des  Crimes  ,  que  le  mari  qui  depuis  2.6c  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement,  du  3,  Dé- 

l'accufation  d'adultère  ,  a  connu  charnellement  cembre   1551-  le  Seigneur  de  Chambon  &  fes 

fa  femme  ,  eft  cenfé  lui  avoir  pardonné  ledit  Succefleurs  furent  privés  du  Fief ,  Se  Juftice  du - 

adultère  :  linon  qu'en  recevant  tel  fervice ,  il  eût  dit  lieu  ,  pour  avoir  faulFement  accufé  d'homi  - 

protefté  que  c'étoit  fans  préjudice  de  le  faire  pri-  cide  Morilfe  ,  Seigneur  de  Boifvert ,  relevant  de 

ver  de  fon  Fief ,  ou  bien  que  le  Seigneur  eût  igno-  la  Juftice  dudit  Chambon    Pap.  en  fes  Arrêts  y 

ré  l'ingratitude  ^  car  en  ce  cas  le  ValTal  peut  être  liv.  23.  tit.  5.  art-  2-  Le  femblable  a  été  jugé  audit 

privé  de  fon  Fief,  non-obftant  la  réception  des  Parlement ,  le  12,  Novembre  1558.  Charond.m 

fervices ,  Clar.  dicl.  qucejî.  63.  fes  Réponfes ,  liv.  1.  chap.  17.  &  auparavant  par 

Decimo-septimo.    Ni  le    ValTal   n'eft    pas  Arrêt  de  Tan  1394.  Joan-  Gall.  quœjî.  340- Se 

privé  de  fon  Fief,  pour  avoir,  eu  fimplement  la  Pap-  en  fes  Arrêts  ^  liv.  23.  tit.  5.  art   i.  Le 

volonté  d'offenfer  fon  Seigneur,  fans  avoir  fait  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 

effort  de  le  faire  ,  tit.  de  Capit.  qui  Curiam  ven-  le  1 3.  Septembre  1 507.  entre  Jean  de  Maynard  , 

didit.  51.  §.Si  volueritï.  lib.  2.  Feud.  Quiaco-  6c  Rodolet,  Co-feigneur  de  Fraifline,  &c  le  25. 

gitationis pœnam  nemo patitur ,  leg.  Cogitatio-  Février  1538.  Ferrer-  in  quœfl.  6i.  Guid-  Pap- 

nis  ï^.ff.  De pœnis.  Le  même  fe  juge  au  Parlement  de  Grenoble  , 

Decimo-octavo.  Ni  le  Vaflal  n'eft  pas  privé  Guid.  Pap.  dicl.  qucpfl,  62,  &.  Cloraire  L  Roi 

de  fon  Fief ,  pour  avoir  porté  témoignage  contre  de  France  ,  pour  avoir  tué  Gautier  d'Yvetot, 

fon  Seigneur ,  foit  en  caufe  civile  ou  criminelle  ,  pxemta  fes  SuccelTeurs  de  l'hommage  &  obéif- 

Chop.  in  confuet.  And.  lib.  1.  tit. '^.  num.  4.  con-  fance  qu'ils  lui  dévoient^  d'où  vient  que  cette 

tre  le  §.   1.   verjîc.  Similiter ,  tit.  De  confuet.  Terre  d'Yvetot  en  Normandie,  a  été  appellée  Ro- 

reclifeud.ii.  lib.  z.  feud.  yaume  d'Yvetot,  conformément  à  l'avis  de  Guid. 

Decimo-nono.  Ni  le  Vaffal  n'eft  pas  privé  Pap.  qua?Ji.  6z.  Boër  ,decif  304.&cde  Chop.  de 

de  fon  Fief,  pour  avoir  connu  charnellement  voman-lib-  z-  tit,  %.num.  10. 

la  Servante  ou  la  Demoifelle  de  chambre  de  fon  Et  non-feulement  le  Seigneur  eft  privé  de  fôn 

Seigneur  ou  de  la  Dame  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Fief ,  pour  avoir  maltraité  fon  ValTal ,  mais  auftî 

Parlement  de  Bordeaux,  pour  Noble  Jean  de  s'il  fe  rend  négligent  à  rendre  Juftice  à  fes  Sujets , 

Sermet  ,  Boër  ,  decif.  149.  *  Vide  fupr.  num.  &  à  purger  le  teritoire  de  voleurs  &  méchans  , 

5,  verfic.  quinto  ,in  fin.  ]  Chop;  de  Jurifd.  Andeg.  lib.  2.  part-  3.  cap.  2. 

10.  Après  avoir  parlé  des  cas  efquels  le  Vaflal  tit.  4.  num-  2.  Se  Ferrer,  in  quœjl.  62.  ùuid.Pap- 

çft  privé  de  fon  Fief,  il  refte  à  parler  pour  la  fin  £uiv2imrAut.Statuimus,Cod.DeEp.&Cl.decc' 

de  cet  article  des  cas  efquels  le  Seigneur  en  eft  lui  qui  refufe  de  rendre  Jujîice  aux  Eccléfiajiiques. 

privé.  Or  premièrement ,  tout  ainfi  que  le  ValTal  Seulement  par  la  félonnie  du  Prélat ,  TEglifè 

eft  privé  de  fon  Fief  par  fa  félonnie  ,  comme  il  n'eft  privée  de  fon  Fief,  que  feulement  pendant 

a  été  dit  ci-defTus ,  pareillement  par  la  félonnie  la  vie  du  Prélat ,  ou  pendant  le  tems  qu'il  tiendra 

du  Seigneur  envers  fon  Vaflal,  &C  en  tous  les  mê-  la  prélature  ,  Mafuer ,  titre  des  Fiefs  26-  num. 

mes  cas  efquels  le  ValTal  en  feroit  privé  par  fa  fé-  23  •  Matth  de  Affliâ:  decif.  265.  verf  Quartafal- 

lonnie ,  le  Seigneur  en  eft  privé  ,  Bacquet ,  au  lentia  ,  Ferrer-  in  quœjî.  62.  Guid.  Pap.  Se  Jul: 

Traité  des  Droits  de  Jujîice  ^ch.  ir.  nomb.  9.  Clar,  §.  Feud.  quœjî.  6j.  comme  il  a  été  jugé  au 

fuivant  le  tit.  Defor.fidelit.  6.  in  fin.  tit.  Si  de  Pari,  de  Paris ,  le  9.  Juin  1455.  Bacq.  au  Traité 

j'eud.  dejuncli  content,  z6.  cap.  Domino ,  &  tit,  des  Droits  de  Jujîice ,  chap.  18.  nomb.  4.  fuivant 
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letit.âfO.infinJib.  i.feiidor.  Quiaddiclamper-  que  quand  les  deux  Seigneurs  produifent  des  re- 
Çonnœ  non  débet  in  detrinuntum  Ecckfiœ  redun-  conooiffances  >  on  adjuge  le  Fief  à  celui  qui  a  les 
''dare  ,  cap.  Delicluni  76.  de  reg.  jur.  in  6.  plus  anciennes  rcconnoilPances,  Ôclaplusancien- 
SECUNDO.  Le  Seigncureitprivédefon  Fief,  lorf-  ne  polTcinon  ^  Graverol,  ibid.  obferve  que  cela 
qu'un  autre  Seigneur  le  lui  prefcrit  j  car  tout  ain(i  eil:  feulement  vrai  hors  des  cas  de  la  prefcription  , 
qu'il  fera  montre  au  tit:  fuivant ,  qu'un  Seigneur  c'elVà-dire  ,  lorfque  celui  qui  a  la  plus  nouvelle 
peut  prefcrire  la  direfte  contre  un  autre  Seigneur  ;  poilëfllon  a  prefcrit  contre  le  Seigneur  qui  fait 
aufil  un  Seigneur  de  Fief  peut  prcfcrire  le  Fief  con-  concurrence  avec  lui  par  une  poilëfllon  conti- 
tre  un  autre  Seigneur ,  Jlomm.  en  fes  maximes ,  nueiJe  ÔC  pai/ibie,  pendant  trente  ou  quarante  ans, 
/ivre  3.  Maxime  290.  en  taifant  apparoir  d'une  jullifice  par  des  reconnoiflances  &  des  paiemens 
joulifance  pailible,  &  paiement  des  Droits  à  lui  des  Droits  Seigneuriaux.  Videinf.  ta.  4.  art.  3. 
faits  l'efpace  de  trente  ans ,  La  Roche  au  Traité  fecl.  3.  num.  7.  ] 

des  Droits  Seigneuriaux ,  chap.  lo.  article  3.        Tertio.  Tout   aiofi   que  le   Seigneur   peut 

♦  Nota.  Graverol ,  fur  La  Roche  ,  loc.  cit.  dit  prefcrire  contre  fon  ValTal  autre  chofe  que  celle 

qu'un  Seigneur  prefcrit  contre  un  autre  Seigneur  pour  laquelle  il  lui  eft  Vallal  ^  auffi  le  ValTal  peut 

par  30  ans  J  entre  Laïques,  8c  par  40  ans  contre  prefcrire  contre  fon  Seigneur  autre  chofe   qiie 

rEglife,fuivantunArrct  du  Parlement  de  Toulou-  celle  pour  laquelle  il  lui  a  fait  hommage ,  Moli- 

fe  du  1 1  Juillet  1670.  il  rapporte  chap.  38.  art.  9.  nœus ,  in  confuet.  Par  if.  titre  des  Fiefs  ,§12.  iti 

un  pareil  Arrêt  du  28  Janv.  1672.  pour  Droits  Sei-  verbo  ^  Prefcription  ,   num.  9.  parce  que  pour 

gneuriaux  ôcprofits  de  Fiefs  contre  Eccléfiaftiques,  la  chofe  non  hommagée  ,  il  n'elt  pas  considéré 

où  il  obferve  que  l'ufage  eft  que  les  trente  ou  qua-  comme  Seigneur  *  Vide  fupr.  nomb.  9.  verjic. 

rante  ans  commencent  à  courir  pour  les  Droits  Sei  -  Decimo  -  tertio.  ] 

gneuriaux  &  profits  de'Fiefs ,  du  jour  de  l'acquifi-         11.  Mais  le  Seigneur  n'eft  pas  privé  de  fon  Fief 

tion,contreLaRoche,fo^. ^r/.9.  quiditqu'ilsne  ni  de  la  foi  Se  hommage  qui  lui  eft  due  par  fon 

courent  que  du  jour  de  la  notification  de  la  vente.  ValTal ,  bien  qu'il  ait  accufé  fon  ValTal,  d'avoir 

Audit  ûr/.  i-du  chap.  20.  Graverol  ajoute  que  rendu  enceinte  quelque  Demoifelle  ,  comme  il  a 

pour  acquérir  la  prefcription  contre  un  autre  Sei-  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  5  Mai  1602. 

gneur  dans  un  combat  de  Fief,  il  faut  une  poiTef  Peleus ,  en  fes  Acl.  forenf.  lib.  7.  chap.  4. 
lion  continuelle  g>cpai(ible  pendant  trente  ou  qua-        Secundo.  Il  n'eft  pas  privé  de  fon  Fief,  bien 

rante  ans ,  juftifiée  par  des  reconnoiiTances  6c  par  que  le  Vaflal  ait  été  plus  de  cent  ans  fans  lui  faire 

des  paiemens  des  Droits  Seigneuriaux  \  que  pour  foi  ÔC  hommage  ,  Bacquet ,  au  Traité  du  Droit 

favoir  fi   un  Seigneur  a  prefcrit  ,  il  faut  vérifier  d'AmortifJ'ement ^chap.Co.num.  i.&  au  Traité 

û  les  mêmes  Biens  dont  la  reconnoilTance  eft  de-  du  Droit  de  Déshérence,  chap.  7.  nomb.  2.  May- 

mandée ,  font  les  titres  de  l'un  Se  de  l'autre  des  nard  ,  liv.  6.  chap.  36.  d'Argentr.  in  Conf.  Bri- 

Seigneurs  qui  difputent  le  Fief,  ou  s'ils  ne  font  tan.  des  Fiefs  ,  art.  317.  num.  3.  8c  Charond.  en 

que  dans  ceux  de  Tun  d'eux,  qu'au  dernier  cas  fes  Réponfes ,  liv.  1.   chap,  18.  comme  il  a  été 

il  n'y  a  plus  de  queftion  ,  6c  par  ce  moyen  la  fin  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  7   Juillet  1604. 

de  non-recevoir  oppofée  par  un  des  Seigneurs  ,  Brod.  fur  Louet ,  /(?//r<?  C ,  Chap.  21.  parce  que  ce 

Se  qui  eft  la  queftion  de  Droit ,  ne  peut  être  vui-  qui  eft  dû  en  témoignage  de  quelque  fujétion  ,  ne 

dée ,  que  celle  de  fait  qui  regarde  la  vérification  ,  peut  être  prefcrit  par  aucun  efpacc  de  temps  , 

n'ait  été  éclaircie.  comme  il  eft  dit  des  Tailles ,  en  la  Loi ,  Com- 

Et  fur  ce  que  la  Roche,  chap.  1.  art.  10.  écrit  périt  6.  Cod.  De  prœfcript.  30.  vel  40  annor. 


c 


TITRE       QUATRIEME. 

Du    Contrat   Cenfuel  ou    Emphytéotique. 

E  Titre  ,  comme  le  précédent ,  fera  divifé  ou  Emphytéotique ,  comme  Inveftiture ,  Recon- 

en  cinq  Articles.  Au  premier ,  il  fera  parlé  noiiTance ,  Cens ,  Champart ,   Lods    Sc  Retrait 

de  rétymologie  Sc  de  la  nature  eflenticlle  du  Con-  cenfuel.              ^ 

trat  Emphytéotique  ou  Cenfuel.  Au  quatrième  ,  de  divers  Droits  appartenant  à 

Au  deuxième  ,  des  perfonnes  qui  peuvent  bail-  l'Emphyiéote. 

1er  ou  prendre  à  Cenlive  ou  Emphytéofe.  Et  au  cinquième  6c  dernier  ,  de  divers  cas  ef- 

Au  troilieme  ,  de  divers  Droits  appartenans  au  quels  le  Seigneur  direâ  ou  l'Emphytéote  font 

Seigneur  par  la  nature  propre  du  Contrat  Cenfuel  privés  de  leurs  DroitSi 

Tarn.  m.  ,                                           F 
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ARTICLE    P  R  E  M  I  E"  R. 

De  la  dérivation  du  mot  Eniphytéofe  ,  (^  de  la 
nature  ejjentielle  du  Contrat  Emphytéotique 
ou  Cenfuel. 

3.^^  E  mot  Emphytéofe  eft  dérivé  du  mot  Grec, 
V-i  [j.çv  î  -,  qui  (îgnifie  planter  des  arbres, 
ou  femerou  mcliorer  les  terres  i  parce  qu'ancien- 
nement ce  Contrat  fur  introduit  pour  les  terres 
incultes ,  lefquelles  on  bailloit  à  cens  ou  à  pen- 
lîon  à  quelqu'un  à  la  charge  de  les  cultiver  ou 
méliorer,  ce  qui  fe  fait  principalement  par  la 
plantation  des  arbres ,  ou  lorfqu'on  les  feme.  Et 
de  là  vient  qu'en  France  on  appelle  ce  Contrat  , 
Roture ,  â  rumpendis  terris ,  parce  qu'il  a  été 
inrtitué  pour  rompre  ÔC  ouvrir  les  terres  qui  font 
en  friche  ,  6(  parce  que  telles  terres  payant  cens , 
contribuent  aux  Tailles  ^  de  là  vient  que  tels  Biens 
font  appelles  roturiers  ,  qui  font  oppofés  aux  no- 
bles  qui  n'en  paient  point. 

z.  Le  Contrat  Emphytéotique  fe  fait  tantôt  à 
temps ,  tantôt  à  perpétuité  3  la  commife  y  a  lieu  , 
&.  efl  introduite  par  le  Droit  Ecrit ,  Mafcard.  vol. 
1,  concluf.  601.  num  6  ù  -j.  Menoch.  de  prœ- 
fumpt.  lib.  3  prœj".  96.  num  10,  6'  11.  Charond. 
£n  fes  Pandecles  liv.  2.  chap.  17.  Sc  Accurf  in 
leg.  Ex  hoc  jure  c^.  injin.f.  ÎDejuJi.  &  jure  ,  &  §. 
Sedjus  1  verf.  Et  ex  hoc  jure ,  in  verbo  ,  Fenè  , 
fuivant  le  §.  Adeà  3.  injlit.  De  locat.  ôceft  pre- 
mièrement appelle  teljlorfque  le  Seigneur  direct 
baille  fa  chofe  à  cens.  Le  Contrat  cenfuel  fe  fait 
toujours  à  perpétuité  ;,  il  eil  introduit  par  la  Cou- 
tume ,  &  la  commife  n'y  a  pas  lieu ,  Mafcard. 
Menoch.  &  Char.  dicl.  loc.  Le  Contrat  libellaire 
cfl  lorfque  l'Emphytéote  baille  à  cens  la  chofe  qu'il 
tient  en  Emph}téofe ,  Jul.  Clar.  §.  Emphyteujis  , 
quœjl.  I.  num.  j.  Mais  bien  que  ces  Contrats  , 
cenfuel ,  emphytéotique  ou  libellaire ,  différenï 
entr'eux  par  les  fufdits  moyens  ;  néanmoins  au- 
jourd'hui ces  mots  fe  prennent  pour  une  même 
chofe  ,  Jul.  Clar.  §.  Emphyteufis  ,  dicl.  quœfi.  1. 
num.  I.  (&  2.  &  ainfi  en  toutce  Traité  nous  uferons 
inditFérerament  de  ces  m.ots ,  nommément  du  cen- 
fuel &C  emphytéotique  ,  pour  dénoter  un  feul  6c 
même  Contrat. 

3» Le  Concrat  cenfuel  ou  Emphytéotique  ,  eft 
la  conceffi^n  que  le  Seigneur  fait  de  fes  Fonds  à 
«quelqu'un  fous  une  penfion ,  cens  ou  rente  an- 
nuelle ,  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  Et  uxo» 
rem^decif.^.num.  3.  Molinœus, ^^ //V.  Co^.  De 
jureEmphyt.^  Ranch,  Decif.  part.  i.  concluf. 
70»  fuivani  le  §.  Adeo  3.  injiit.  De  locat. 

II  y  a  une  efpece  de  Contrat  Emphytéotique  , 
qui  fe  doit  renouveller  de  cinq  en  cinq  ans ,  ap- 
pelle en  latin  P recaria  qm  precarice  -,  cauf,   10, 
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quœfi.  2.  Can.  Precaricç  5.  &  cap.  i  Extr.  Depre- 
cariis ,  Ôc  a  lieu  en  divers  Contrats  emphytéoti- 
ques des  Biens  de  l'Eglife,  cap.  ult.  Extr.  eod. 

4.  En  ce  lieu ,  ces  mots  de  cens ,  penilon  ou 
rente  ,  font  pris  pour  une  même  chofe. 

5.  Cens ,  s'appelle  chef  cens ,  menu-cens  ,  ou 
capital ,  qui  eft  la  première  charge  ou  redevance 
à  laquelle  le  Seigneur  a  baillé  les  héritages  dépen- 
dans  de  fon  Fief,  qui  emporte  avec  foi  Droits 
Seigneuriaux,  comme  Lods  ÔC  autres  poutre  ce 
chef- cens,  il  y  a  des  héritages  qui  font  auffi  bail- 
lés à  fur-cens,  qu'on  appelle  gros  cens ,  ou  fur- 
croîtde  cens,  qui  eft  une  charge  ajoutée  à  la  pre- 
mière concefllon ,  à  laquelle  l'héritage  eft  baillé 
outre  le  cens ,  ÔC  à  ce  Seigneur  fur-cenfier  les  Lods 
Se  autres  Droits  Seigneuriaux  n'appartiennent 
pas ,  mais  au  Cenlier ,  Charond.  en  [es  Obferva- 
tions ,  fous  le  mot  Cens.  Il  y  a  différence  entre 
fur-cens  &  croix  de  fens  j  car  le  fur- cens  eft  une 
augmentation  du  chef-cens ,  ÔC  croix  de  cens  n'eft 
pas  augmentation  de  cens ,  mais  eft  le  cens  qui 
eft  payable  en  deniers  ,  qui  en  l'une  de  leurs  fa- 
ces ont  une  croix  ;,  ainfi  croix  de  cens ,  eft  le 
cens  payable  non  en  fruits  mais  en  deniers. 

6.  Il  y  a  deux  fortes  de  rentes ,  les  unes  appel- 
lées  foncières ,  qui  font  impofées  fur  la  chofe  lors- 
de  l'aliénation  d'icelle  ,  Ferrer,  in  quœfi.  Duranti 
55.  Grimaudet ,  au  Traité  des  Ufures,liv.  i ,  ch. 
11.  num.  3.  &  Loyfeau  ,  au  Traité  du  Déguerpif- 

fement ,  liv.  i..  ch.  7,.n.  3  , 4  &  8.  &  ch.  4.  n.  i  ù 
1.  &L  ne  font  point  établies  en  autre  temps  , 
Loyfeau ,  ibid.  &c  de  celles-ci  eft  parlé  en  ce  lieu» 

Il  y  en  a  d'autres  qu'on  appelle  conftituées  ou 
volantes ,  qui  font  impofées  après  l  aliénation  de 
la  chofe ,  Grimaudet  é<:  Loyfeau  ,  di3.  loc.  com- 
me lorfqu'on  met  des  deniers  à  rente,  dont  il  ne 
fera  pas  parlé  en  ce  lieu ,  mais  feulement  des 
foncières. 

Les  foncières  font  ainiïappenées ,  parce  qu'elles 
font  attachées  au  Fonds,  &  en  font  comme  partie , 
&  ainfi  n'y  peuvent  être  impofées  qu'au  temps  de 
l'aliénation  d'icelui ,  &  non  après  :  Traditionibus 
non  nudis  paclis  dominia  rerum  transjeruntur  , 
leg.  Traditionibus  20.  Cod.  De  padis ,  qui  dat 
dotem  ,  quidvis  pacifci  etiam  ignorante  muliere 
potefi  :,  legem  enim  rei  fuce  dicit  :  pofiquam  verb 
dederit  y  pacifci  confentiente  muliere  débet  ,  leg, 
Ob  res  20.  §.  i.  ff'  De  pacl.  dotal,  aufli  elles  font 
dues  à  perpétuité  à  celui  qui  étoit  maître  du 
Fonds,  par  le  détenteur  dudit    Fonds. 

Et  les  autres  font  appelles  conftituées  ou  vo- 
lantes ,  parce  qu'elles  obligent  feulement  les  per- 
fonnes  qui  les  ont  promifes ,  5c  n'induifent  qu'une 
nue  hypothèque  fur  le  Fonds ,  fans  en  être  par- 
tie,  éc  peuvent  être  impofées  en  quelque  temps 
que  ce  foie ,  même  celles  qui  font  conftitueéj 
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à  titre  de  cens  èi  de  direfte,  ne  peuvent  pas  être 
foncière ,  contre  l'avis  de  Molinaeus ,  in  confuet. 
Parif.  fit.  I.  des  Fiefs ,  §.  i.  gloJJ',  5.  in  verbo.  Le 
Fief^  niim.  zi  ÔC  iz.  du  lieur  D'Olive,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  z.  chap.  2.1.  d'Expilly ,  en  fes  Arrêts, 
chap.  68.  fuivant  lequel  ledit  D'Olive  dit  avoir 
été  jugé  à  Caitres,  le  18  Juin  11535,  &  ledit  Ex- 
pilly  ,  au  Parlement  de  GrcnoJûle;,  car  il  eit  de  la 
cature  des  rentes  foncières  ,  qu'elles  aient  ccc 
conllituées  lors  de  l'aliénation  de  la  chofe ,  ôc  non 
après ,  Loyfeau  ,  die.  loél.  *  Ainfi  juge  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris ,  du  14  Juillet  1688.  rap- 
porté au  Jounal  du  Palais.  ]  Et  on  ne  peut  pas 
par  le  feul  Contrat  de  vente  d'une  rente  ou  cens 
devenir  Seigneur  utile  de  la  chofe  ,  6c  transférer 
la  Seigneurie  direde  à  l'acquéreur  du  cens,  vu 
que  ce  font  chofes  entièrement  différentes ,  fans 
qu'il  ferve  de  dire  qu'on  feint  avoir  premièrement 
vendu  ladite  Seigneurie  direde ,  ÔC  après  avoir 
acquis  l'utile  ^  car  c'eft  une  fidion  contraire  à  la 
cliofe ,  vu  que  jamais  lefdites  Seigneuries  ne  fe 
font  rencontrées  enfemble ,  comme  oppofées  l'u- 
ne à  l'autre  ;,  &  l'Arrêt  de  ladite  Chambre  de  Caf- 
tres ,  rapporté  par  ledit  D'Olive  ,  efl:  tout-à-fait 
contraire  à  l'intention  dudit  (ieur  D'Olive  ,  com- 
me j'ai  vu  par  l'extrait  dudit  Arrêt,  que  j'ai  lu 
tout  au  long  :  en  quoi  on  a  furpris  ledit  lieur  D'O- 
live, en  lui  rapportant  tout  le  contraire  de  ce  que 
ledit  Arrêt  contient.  *  Mais  quand  il  ne  paroît  pas 
de  quelle  nature  eil  la  renre  ,  voyei  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  Civile ,  Verbo  ,  Rente  ^fecl.  z  , 
num.  3.  ] 

7.  Ces  rentes  foncières  font  divifées  en  quéra- 
bles  &  portables  :  on  apj^elle  portables ,  celles  que 
le  Débiteur  eil  obligé  de  porter  chez  fon  Seigneur , 
6c  quérables ,  celles  que  le  Seigneur  efl  obligé 
d'aller  quérir ,  Grimaud.  audit  Traite' des  Ufures , 
liv.  1.  ch.  i<,.nuni.  2.  *  Nota.  Les  (impies  rentes 
foncières  ne  font  point  portables  de  droit ,  &c  fans 
convention  :  Secus ,  li  elles  font  pour  Fondation  ^ 
Arrêt  du  8  Août  1643.  Henrys,  torn,  z.  liv.  i. 
quœjî.  21.  Vide  infr.art.  i.  fecl.  3.  num.  13.] 

8.  Celui  qui  a  baillé  fes  terres  à  cens  ou  à  rente 
foncière ,  e(l  appelle  Seigneur  dire£l ,  Lomm.  en 
fes  Maximes  ,  liv.  2.  chapitre  19.  ou  bien  Fon- 
cier ou  Cenfier  ,  car  ces  deux  mots  font  pris  pour 
une  même  chofe,  Molindeus ,  in  confuet.  Parif. 
tit.  2.  de  Cenfive ,  g^^Jf.  i.  in  verbo.  Seigneur 
Foncier  ou  Cenfier  ,  num.  5.  6.  7  (&  8.  5c  Lom. 
dicl.  loc,  11  eft  appelle  Seigneur  direfte  par  oppo- 
fition  à  l'Emphytéote ,  qui  eft  Seigneur  utile  ,  il 
eft  appelle  Foncier ,  parce  que  le  fonds  eft  parti 
de  lui ,  6c  Cen/jer ,  parce  que  le  cens  lui  eft  dû. 

9.  Et  noa-feulement  le  cens ,  penfion  ou  rente 
eft  néceftaire  au  Contrat  emphytéotique ,  mais 
aulTî  il  faut  que  ladite  emphytéofe  foit  conftituée 
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en  chofe  immeuble ,  car  elle  ne  peut  être  établie 
en  chofe  mobiliaire ,  Bertachin ,  in  verbo  ,  Em- 
phytenjis ,  6c  Molin.  ad  tit.  Cod.  De  jur.  Em- 
pliyt.  6c  Blancard  ,  fup.  quœfî.  7.  Amœdei  à. 
Fonte ,  in  tracl.  de  Laudim. 

10.  Il  eft  néceftaire  pour  la  fubftance  du  Con- 
trat emphytéotique  ou  cen/uel ,  qu'il  fok  rédigé 
par  écrit,  bien  qu'il  en  apparoilfe  d'ailleurs ,  Azo, 
ad  tit.  Cod.  De  jur.  Emphyteut.  num.  z.  Accurf. 
ad  leg.  I .  in  verbo  ,  ALienationis ,  Cod.  de  jur. 
Emphyt.  Giof.  ad  cap.  i.  in  verbo  ,  In  fcriptis  y 
Extr.  De  cenjib.  in  6.  Guid.  Pap.  quaefl.  582. 
num.  3.  ù  conf  11%,  num.  5.  Molinaeus,  ad  tit. 
Cod.  De  jur.  Emphyteut.  contre  ce  qu'il  a  dit , 
in  Confuet.  Parif.  tit.  de  Cenjive ,  num.  38.  (jT 
39.  in  prœfat.  Solfonat,  in  tracl.  De  Laudim. 
prœlud.  I.  num.  18.  Matt.  de  Afflid.  dec.  72. 
num.  8.  Menoch,  De  prœfumpt.  lib.  3.  prœf. 
98.  num.  2.  Mafcard.  concl.  602.  num.  i  ,  2  &C 
3.  Berengar.  Fern.  in  tracl.  De  fucceJJ'.  con.  cap. 
6.  num.  12.  Jul.  Clar.  §.  Emphyteujis ,  quœfî.  4. 
Hyeronim.  ad  Jul.  Clar.  §.  Emphyteujis  ,  quœfi. 
I .  fdb  littera  B ,  Ranch.  Dec  if.  part.  4.  concl. 
33.  Gothofred.  ad  leg.  \.  Cod.  De  jur.  Emphyt. 
in  verbo  fcripturd  interveniente ,  Fachin  ,  lib.  r. 
cap.  84.  Char,  en  fes  Pandecles ,  liv.  2.  chapitre 
1"/.  &i.  Bouvot ,  tome  z.  fous  le  mot ,  Cenfe , 
quefi.  4.  fuivant  la  Loi  i.  in  verbo.  Script urd 
interveniente  ,  leg.  z.  in  princ.  in  verbo  ,  In  em- 
phyt euticis  injïrumentis  fuennt  confcripta,  & 
leg.  3.  in  verbo  ,  Injîrumentum  deperditum  , 
Cod.  De  jur.  Emphyt.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Dijon,  en  Décembre  1600.  Bouvot, 
tome  2.  fous  le  mot ,  Cenfe ,  quœfl.  3(5.  6c  au  Par- 
lement de  Paris ,  le  4.  Juin  1604.  Mornac ,  ad  leg, 
I.  Cod.^  De  jur.  Emph.  6c  en  la  Chambre  de  l'E- 
dit  de  Caitres ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  feu 
Sr.  le  Juge,  le  10  Mars  1610.  contre  l'avis  de 
Specul.  lib.  4.  tit.  De  Emphyteufi ,  num.  5. 
Molin.  in  confuet.  Panf  tit.  z.  De  Cenfive ,  dicl. 
73.  num.  38.  (  qui  eft  contraire  à  ce  qu'il  avoir 
dit,  ad  tit.  Cod.  de  jur.  Emphyt.  )  Pap.  not.  r. 
liv.  2.  tit.  d'Emphytéofe  ,  pag.  125  h  126.  6c 
Pap.  ad  tit,  Cod.  De  jur.  Emphyt.  in  analyfi ,  6t 
Ferrer,  in  quœfi.  582.  Guid.  Pap.  fuivant  lequel 
il  dit  avoir  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
Ferrer,  ibid.  Ce  Contrat  fe  faifant ,  ou  à  perpé- 
tuité ou  à  fort  long-temps  qui  excède  la  mémoire 
des  hommes ,  il  a  été  trouvé  jufte  de  Je  rédiger 
par  écrit  afin  de  le  pouvoir  prouver. 

11.  Mais  bien  que  quelquefois  on  baille  des  en- 
trées en  paftant  le  contrat  emphytéotique ,  néan- 
moins cela  n'eft  pas  de  l'elfence  dudit  Contrat, 
qui  eft  valable  ,  encore  qu'on  n'y  baille  aucune 
chofe  pour  entrée ,  Molin.  ad  tit.  Cod.  de  jure 
Emphyt.  ai.  M.  Clar.  §.  Emphyteujis,  quœji.  3. 

Fij 
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ar^i^  -f2r"-  iAg-x,  voient  pas  recevoir  en  Fief  fans  Lettres  d'Amor- 

^'^^  ^  tiiîëment  ■■,  pareillement  ils  ne  peuvent  pas  pren- 

ARTICLE      II  ^'^'^  '^  ^^^'^  '^^  ^'^"  chargé  de  cens ,  fans  lefdites 

-  Lettres ,  autrement  ils  feront  contraints  d'en  vui- 

Da  Perfonnes  qui  peuvent  bailler  ou  prendre  en  ^?r  les  mains  dans  l'an  &  jour ,  Bacquet ,  au 

J  ^     ^  i  Jraité  du  Droit  dAmortiJjement ,  chap.  '^4fjur 

Emphytéofe  ou  Cenjive.  la  fin.  C'ell  pourquoi  lorlque  la  Cour  de  Parle- 
ment de  Touloufe  adjuge  par  décret  aux  Gens 

i.T    ES  biens  emphytéotiques  au(Ti-bien  que  de  main-morte  des  biens  fujets  à  cenfive,  ou  di- 

-Liles  féodaux,  étant  aujourd'hui  en  France  rcdle  ,  de  quelque  Seigneur  ou  du  Roi ,  c'eft  à  Ja 
réduits  à  rinftar  des  autres  héritages,  Char,  enfes  charge  d'en  vuider  les  mains  dans  l'an  6c  jour, 
Obfervations  ,  fous  le  mot  Emphytéofe  ,  tous  ©u  de  bailler  homme  vivant ,  mourant  &  confif- 
ceux  qui  ont  la  libre  adminillration  de  leurs  biens,  quant,  La  Roche,  au  Traité  des  Droits  Sei- 
les  peuvent  bailler  à  Cenlive,  même  les  Prélats ,  gneuriaux,ckap.  des  Inféodât,  i.  art.  33.  Ce  qui 
Prieurs  ôc  Refteurs  des  Eglifes,  y  peuvent  bailler  a  été  introduit  fur  ce  qui  efl  dit  en  la  Loi ,  Cùm 
les  biens  de  TEglife,  qui  auparavant  avoient  ac-  duhitatur  3.  Cod.  De  jur.  Emphyt.  Qu'il  n'é- 
coutumé  d'être  baillés  en  emphytéofe ,  même  fans  toit  pas  permis  à  VEmphytéote  d'aliéner  les  biens 
obfervcr  les  folemnités  requifes  en  aliénation  des  fujets  à  cens,  en  faveur  des  perfonnes  prohibées: 
biens  Eccléfiaftiques  ^  Guid.  Pap.  quœfi  100.  mais  s'ils  ont  obtenu  du  Roi  lefdites  Lettres  , 
Ranch.  Se  Ferrer,  in  dicl.  quœfl.  10c.  &  Jul.  Clar.  ils  peuvent  tenir  lefdits  biens ,  en  payant  outre  la 
$.  Emphyteu/is  ,  quœfi.  6.  num.  i.  Seulement  ii  finance  qu'ils  font  contraints  de  payer  au  Roi  pour 
lefdits  biens  n'avoient  pas  aecoutumé  d'être  bail-  ledit  Droit  d'Amortiiîément ,  aux  Seigneurs  par- 
lés en  emphytéoie,  lefdites  perfonnes  ne  les  peu-  ticuliers  dont  les  biens  poilédés  par  lefdits  Gens 
vent  pas  bailler,  cap.  Vefîra  2.  Extr.  De  locato,  de  main-morte,  relèvent  le  Droit  d'indemnité, 
fans  obferver  les  folemnités  requifes  en  lad.  alié-  pourlapertequ'ilsfoufFrent  de  leurs  Droits  cafuels^ 
nation ,  Guid.  Pap.  ibid.  ÔC  Clar.  dicl.  quœfi.  6.  &  outre  ce ,  le  Droit  de  Cens  annuel ,  Bacquet  ^ 
num.  2.  Mais  bien  qu'ils  les  aient  baillés  fans  ob-  au  Traité  du  droit  d'Amortiffement ,  chan.  52» 
ferver  lefclites  folemnités,  on  ne  peufpas  faire  nomb.  14.  &C  pour  le  paiement  dudit  Droit  d'in- 
caffer  ledit  Contrat  d'£mi)hytéofe  par  ce  fcul  dé-  demnité ,  le  Seigneur  cenlier  ne  peut  pas  procéder 
faut,  s'il  n'y  efl  intervenu  aucune  léiion  ,  comme  par  failie,  jnais  fe  doit  pourvoir  par  aâion,  com- 
il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  Faber ,  in  me  il  a  été  dit  ci-deifus ,  en  l'Article  2.  du  titrs 
fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De  jur.  Emphyt.  ult.  defin.  premier  de  ce  Traité. 

53.  par  exemple,  li  on  a  baillé  à  cens  des  buif-        Et  bien  que  lefdits  Gens  de  main-morte  aient 

fons ,  ou  autres  terres  incultes  •■,  jugé  au  Parlement  payé  tous  les  fufdits  Droits  ■■,  néanmoins  ils  font 

de  Dijon,  le  4  Juin  1613.  Bouvot.  tome  z.  fous  tenus  de  bailler  auxdits  Seigneurs  déclaration  des 

le  mot.  Aliénation ,  quaft.  2.  *  Voye\^  tome  i.  biens  qu'ils  tiennent,  autrement  lefdits  Seigneurs 

partie  1.  fecl.  i.  nomb.  4.  ]  pourront  failir  lefdits  biens,  &  la  faille  tiendra 

2.  Et  comme  toutes  perfonnes  peuvent  régu-  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  fatisfait  ^  comme  il  a  été 

fièrement  bailler  leurs  biens  en  emphytéofe  ou  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé 

cens;  auïïî  régulièrement  toutes  perfonnes  ibnt  en  robes  rouges ,  le 7  Septembre  1560.  Bacquet^ 

capables  de  prendre  à  cens  ou  emphytéofe.  Mê-  audit  Traité,  chap.  56. 
me  les  femmes  y  peuvent  fuccéder  en  ce  Royaume 


comme  es  autres  biens.  Char,  enfes  Pandecles ,    ^^  v      '    -— ,'  ■; — :gS^=r-     ,  .■        j-r— 

kv.  2.  chap.  17.  Ù  enfes  Obfervations ,  fous  le 

mot,  Emphytéofe ,  finon  que  le  Contrat  fût  fait  ARTICLE     III. 
aux  mâles ,  6c  des  mâles  aux  inâles ,  Char.  ibid. 

C'eft  pourquoi  aujourd'hui  par  le  Droit  obfervé  Des  divers   Droits   appartenans  au  Seigneur 

€31  France ,  foi  t  que  l'emphytéofe  foit  Eccléfiafli-  Direcl,n  caufe  de  fa  Directe  ou   Seigneurie 

çjtie  ou  fcLuliere ,  elle  efl  tranfmife  à  tous  héritiers  Foncière. 
cle  l'emphytéote,  même  aux  étrangers.  Char,  en 

fes  Pandecles ,  /iv.  i:  chap.  17.  contre  la  Novelle  i.T    E  Seigneur  foncier  ou  dire£l  a  divers  droits, 

7.  cap.  Emphyteufim  3.  par  laquelle  l'emphy-  B  .j  comme  droit  d'invefliture,  droit  de  fe  faire 

téofe  n'éioit  tranfmife  qu'aux  héritiers  defcendans  reconnoître ,  Droit  de  Cens ,  Droit  de  Champarr, 

&.  non  pas  aux  étrangers.  Droit  de  Lods ,  Droit  de  Prélation ,  6c  pluiieurs 

3.  Seulement ,  comme  il  a  été  àiiau  titre  pré-  autres,  de  chacun  defquels  fera  parlé  en  fedious 

cèdent ,  q,uc  les  Gens  de  main-morte  ne  pou-  particulières  &  féparées. 


TiT.    IV.    DU  CONTRAT    C 

^  ^^!^}^^ ==^ 

S  E  Cl"  I  O  N    PREMIERE. 
Du   Droit  d'invejiiture. 

j.T  E  Seigneur  direft  qui  a  baillé  fa  chofe  à 
J  J  cens ,  a  droit  d'inveftir  l'Emphytcore  de 
la  chofe  emphytéotique  ou  Ccnfuelle  ,  /eg.  ait. 
Cod.  De  jur.  Emphyt.  bL  c'eft  ce  qui  eft  dit  es 
Coutumes ,  que  pour  acquérir  Droit  de  propriété 
en  héritage  cenfuei ,  efl:  requis  devejî  &  vejî.  c'ert- 
à-dire  que  le  Seigneur  fe  deveft  de  fa  chofe ,  ôC 
inveftit  l'Acquéreur ,  Ragueau  ,  en  fon  Indice  , 
fous  le  mot  (  Ve/Iure.  ) 

z.  Et  le  Seigneur  peut  invertir  TEmphytéote  , 
non-feulement  parfoi-mêine,  diâ.  kg.  uLt.Cod, 
De  jur,  Emphyt.  mais  audî  par  Procureur ,  com- 
me il  fe  pratique  tous  les  jours,  contre  ladite  £oi 
dernière. 

3.  Mais  afin  que  le  Seigneur  ait  tel  Droit,  il 
faut  qu'il  foit  Propriétaire  de  la  Seigneurie  di- 
reûe  ;,  car  le  (impie  Ufùfruitier  n'a  pas  ce  Droit 
d'invellir  l'Emphytcote ,  Guid.  Pap.  quœjî.  ^-j-j. 
in  princ.  Ranch.  Fer.  &:  Baron,  in  dicl.  quœjl. 
&  Maynard  ,  liy.  8.  chap.  92.  comme  il  a  été 
jugé  au  Sénat  de  Chambery,  au  mois  de  Mars 
159;.  Fab.  infuo  Cod.  lih.  4.  tit.  De  jur.  Em- 
phyt. ult.  def.  46. 

Mais  il  ne  faut  pas  eftimer  que  l'héritier  chargé 
de  iidéicommis  après  fa  mort ,  ne  foit  qu'ufu- 
fruitier  de  l'hérédité  ,  mais  il  en  eft  le  vrai  pro- 
priétaire ;,  8c  c'efl  pourquoi  c'eft  à  lui  feul  d'in- 
veftir  le  nouvel  Emphytéote.  Fab.  dicl.  ult. 
dejin.  47.  car  bien  qu'il  ne  puiffe  pas  aliéner  le 
bien  de  l'hérédité  ,  néanmoins  jufqu'à  ce  qu'il  ait 
fait  reftitution ,  il  eillefeul  Propriétaire  ,  lefidéi- 
commilîaireou  fubflitué,  ne  fe  pouvant  pas  dire 
tel  ',  puifque  même  s'il  décède  avant  la  mort  de 
l'Héritier  charge  ,  il  en  tranfmet  pas  l'efpérance 
dudit  fidéicommis  à  fes  enfans ,  comme  j'ai  mon- 
tré au  Traité  des  Succeffions  -^fecl.  de  la  Subjîi- 
tution  fidéicommi£aire. 

4.  Et  comme  le  Seigneur  direél  a  droit  d'obliger 
fon  Emphytéote  à  prendre  inveftiture  de  lui ,  com- 
me dit  eft ,  aufîi  î'Emphytéote  peut  obliger  le 
Seigneur  à  l'invefiir,  diâ.  kg.  ult.  Cod.  De  jur. 
Emphyt. 

*  Nota.  Dcfpeiffes  n'ayant  point  parlé  du  Droit 
d'Acaptes  ôc  arricre-accaptes ,  il  eff  à  propos  d'en 
traiter  en  cet  endroit. 

La  Roche  ,  des  Droits  Seigneuriaux  ,  ch.  12. 
article  uniq.  dit  que  par  Acaptes ,  au  Pays  de 
Languedoc  &C  Guicnne  font  entendus  certains 
Droits  dus  au  Seigneur  foncier  &:  Dire£l,  parle 
changement  de  I'Emphytéote ,  foit  par  mort , 
j)ar  contrat  de  mariage ,  vente ,  permutation ,  cef- 
iion,  décret,  inltitucion ,  legs  ou  autrement. 


ENSUEL,   Art.    IIL    Sect.    L        45; 

Que  les  Arriere-acaptes  font  dues  par  les  Em- 
phytéotes ,  par  la  mutation  &  changement  du 
Seigneur ,  par  mort ,  contrat  ,  confifcation  Se 
autres  moyens  fufdits  à  fon  Succelfeur ,  lefquels 
Droits  font  communément  taxés ,  convenus  ÔC 
accordés  au  bail  emphytéotique ,  ou  aux  recon- 
noilfances. 

Graverol  fur  la  Roche,  eod.  dit  quelapreflation 
de  ces  Droits  fe  fait  en  doublant  la  rente  ,  y  com- 
pris néanmoins  le  cens  ordinaire  j  que  fuivant 
i'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  on  en  adjuge 
les  arrérages  depuis  vingt-neuf  ans  avant  l'intro- 
duftion  de  l'inffance  j  &  qu'on  ne  peut  établir  ces 
Droits  que  par  convention  cxpreffe ,  ou  par  la 
force  de  la  Coutume ,  ou  par  une  pofîéfTîon  im- 
mémoriale ,  cujus  initii  memoria  non  extet , 
de  même  que  les  Droits  de  quête ,  de  paix  de 
garde ,  de  carnelage  ,  &C  autres  de  cette  nature. 
Et  il  obfcrve  que  quand  il  eft  dit  que  ce  Droit  eft 
dû  par  mort  ,  il  faut  entendre  par  mort  avenant 
une  fois  dans  une  année ,  Ne  gravamen  homini- 
bus  nimium  fiât. 

Mais  Catelan  ,  Uv.  3.  chap.  H.  obferve  qu'au 
Parlement  de  Touloufe  ,  il  n'y  a  que  le  change- 
ment par  mort  de  I'Emphytéote  ou  du  Seigneur, 
qui  donne  lieu  à  ce  droit  '•,  il  rapporte  un  Arrêt 
de  l'an  1655.  qui  a  jugé  que  l'acquéreur  du  Sei- 
gneur ne  peut  pas  exiger  ce  Droit  de  cette  muta- 
tion \)  &c  un  autre  Arrêt  rendu  à  fon  rapport  le 
8  Avril  1656, qui  a  jugé  que  ce  Droit  n'efl  pas  dû 
par  la  mutation  arrivée  par  la  conftitution  dotale 
faite  par  Je  père  à  fa  ^\{q.  Il  rapporte  aufîî  deux 
autres  Arrêts  des  4  Février  1649.  &  dernier  Mai 
1650.  quiont  jugé  que  le  feul  mot  d'Acaptes,  con- 
tenu dans  \q%  baux  à  Fief,  comprend  \qs  Arrieres- 
acaptes,  Se  que  ce  Droit  efl  dû ,  tant  par  la  mu- 
tation du  Seigneur  que  des  Emphytéotes. 

La  Peyrere ,  lettre  A  ,  nomb.  4.  dit  que  les 
Acaptes  font  dues  en  mutation  de  tenancier  en 
ligne  direéfe  ,  &  licite  Maynard,  Uv.  4.  c/2.45. 
ce  qui  a  lieu  à  plus  forte  raifon  en  collatérale  , 
Mayn.  eod.  &  n.  5.  Il  dit  après  D'Olive ,  Uv.  4. 
ch.  6.  que  l'Acapte  eflle double  de  laCenlive,  tant 
en  bled  qu'en  argent ,  fi  le  Titre  ne  règle  autre- 
ment ,  ou  la  Coutume  générale  ou  locale ,  eod.  n. 
5.  Il  rapporte  un  Arrêt  du  4  Février  1628.  rendu 
entre  des  Habitans  2>C  un  Commandeur ,  qui  a 
jugé  que  l'Acapte  n'étant  pas  réglée  par  les  titres , 
les  tenanciers  paieroient  pour  Droit  d'Acapte  ,  le. 
double  de  la  rente  en  argent,  bled  ÔC  manœuvres  3 
que  la  mutation  fe  compteroit  du  Grand  Maître, 
&c  non  du  Commandeur  ^  2>c  que  la  preftatioa 
échue  fe  prefcrit  par  dix  ans. 

Aux  Additions ,  eod.  n.  5.  on  rapporte  un  au- 
tre Arrêt  du  7  Septembre  1677.  qui  a  jugé  que  ce 
Droit  eft  le  double  de  la  Ceniive,   en  quoi 


4^  DES    DROITS    SEIGNEURIAUX, 


ble  de  la  Cenlive ,  tant  en  Bled  ,  argent ,  vol'.iille  nilTe  les  dépens.  Chopin  ,  Se  Ferrer,  dicl.  Locis. 

que  manœuvres,  &  l'on  alFure  que  c'eit  laJurif-  3.   Et  le  Propriétaire  du  fonds  eft  oblige  de 

prudence  confiante  du  Parlement  de  Bordeaux ,  faire  cette  reconnoilîance ,  La  Roche  ,  au  Traité 

à  moins  que  l'Acapte  ne  foit  réglée  par  les  Titres.  ]  des  Droits  Seigneuriaux,  ch.  des  Inféodations 

.^^  ,                           ..,,.,.>T^. ...,.,            I-  article  31.  dans  le  Château  du  Seigneur  ^  com- 

^T= ' ■^ç^)^ ^^  ,^g  jl  g  ^(.^  j^,gj^  Q^  jg  Chambre  de  l'Edit  de  Gre- 

SECTION    II.  noble  ,  le  16  Mai  1638.  en  la  caufe  du  Sieur  des 

Comps.  *  Nota.  La  Roche,  loc.  cit.  dit  feule- 
Du  Droit  des  ReconnoiJJances.  ment  que  quand  une  terre  ou  fonds  efl  vendu  à 

pnfte  &  faculté  de  rachat ,  il  efl  au  choix  ÔC 
♦  Voyei  La  Se6lion  3.  infr.  où  il  eft  aufTi  parlé    option  du  Seigneur,   de  faire  reconnoître  celui 
des  Reconnoilfances.  que  bon  lui  femblera ,  ou  l'Acheteur  ou  le  Ven- 

deur ^  parce  que  l'un  &  l'autre  font  Maîtres  ÔC 
i.T    A  Reconnoiffance  efl  une  déclaration  que    Propriétaires,  fauf  pourlapoirefnon&  jouiffance 
J-J  fait  l'Emphytéote  de  tenir  quelques  héri-    qui  appartient  à  l'Acquéreur ,  à  caufe  de  laquelle 
tages  de  la  direde  d'un  Seigneur.  Telle  déclara-    il  ne  fe  peut  excufer  de  reconnoître.  Sic  ,  judica- 
tion  pour  héritages  féodaux  efl  appellée  Aveu  6c    tum  le  8  Février  1591.] 

Dénombrement  ,  pour  héritages  roturiers  ,   que        4.  Si  le  Seigneur  qui  veut  faire  faire  fes  recon- 
plufieurs  Coutumes  nomment ,  Biens  tenus   en    noiffances ,  ell  en  paréage  avec  quciqu'autre  ,   il 

coterie  ,  efl  nommée  fimplement  Déclaration  qvl  peut  faire  faire  Tes  reconnoilTances  fans  appeller 
Reconnoiffance.  Ton  Cofeigneur,  La  Roche,  audit  chap.  r.  art. 

Or  le  Seigneur  direâ:  a  droit  de  fe  faire  recon-    12.  finon  qu'il  fût  en  paréage  avec  le  Roi  ^  car 

noître  par  l'Emphytéote  pour  les  biens  qu'il  a  alors  pour  obvier  aux  ufurpations  qu'on  p>ourroic 

Kçu  de  lui  à  cens ,  bien  qu'il  n'y  foit  pas  exprelfé-  faire  des  droits  du  Roi,  qui  le  plus  fouvent  font 

ment  obligé  par  fon  Contrat ,  Ferrer,  in  quœji.  négligés ,  il  ne  peut  pas  faire  faire  fes  reconnoif- 

42.  Guid.  Pap.  ÔCainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  fances ,  fans  appeller  le  Procureur  du  Roi  du  lieu , 

Grenoble,  Guid.  Pap.  quceft.  417.  Même  il  efl  s'il  yen  a,  ou  du  Siège  plus  prochain  \  comme 

obligé  de  le  reconnoître  de  nouveau  ,  bien  qu'il  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  17 

lui  ait  déjà  fait  d'autres  reconnoillanccs ,  Guid.  Mai  1541.  &  le  6  Mai   1566.  La  Roche,  au 

Pap.  in  Singularih.  fingul.  854.  &  ce  en  trois  cas.  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  ch.  des  Inféo- 

J'r/mo.  Lorfque  le  Seigneur  efl  décédé  ,  Chopin  ,  dations,   art.  ii.  &  chapitre  du  Paréage  24. 

De  Jurifdicl.  Andeg.  Lib.  1.  tit.  i.cap.  7.  num.  art.  2.  *  ZVora.  Quand  un  Seigneur  eft  en  paréage 

Ferrer,  in  qaœji.  42.   &  in  dicl.  qucefi.  417.  avec  un  autre  ,  il  peut  faire  procéder  à  fes  re- 

Guïd.  Pap.  ÔC  La  Roche ,  au  Traité  des  Droits  connoillànces  fans  l'appeller.  Même ,  fuivant  l'u- 

Seigneuriaux  ,  chap.  des  inféodât  ions  i.  art.  28.  /âge ,  quand  il  y  a  pluf  leurs  Seigneurs  dire£ls ,  cela 

Secundo.  Même  fans  changement  de  Seigneur ,  ne  peut   pas  l'empêcher  de  faire  procéder  à  fa 

dix  ans  fe  font  paiTés  depuis  les  dernières  recon-  reconnoiffance  générale  ,  ni  de  faire  procéder  , 

noilfances  i  car  l'Emphytéote  peut  être  contraint  s'il  le  veut,  à  l'arpentement   de  tout  le  terroir, 

de  faire  reconnoiffance  de   dix  ans  en  dix  ans  ,  afin  de  pouvoir  difcerner  les  Fiefs.  Secus,  à  l'é- 

La  Roche ,  audit  lieu.  Tertio.  Le  Seigneur  le  peut  gard  du  Roi ,  ut  fupr.  qui  n'efl  pas  même  obligé 

contraindre  hors  defdits  cas ,  à   le    reconnoître  d'avertir  les  autres   Seigneurs   diredls ,   quoique 

toutes  &C  quantes  fois  que  bon  lui  femble  ,  en  leurs  diredes  foient  indivifes.   Mais  le  Seigneur 

payant  les  frais  des  reconnoilTances ,  Ferrer,  ibid.  Paréager  avec  le  Roi ,  efl  en  droit  de  fe  faire  re- 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  connoître  à  fon  tour  ,  fans  qu'on  puiffe  s'en  dif- 

le  10  Décembre  1581.  La  Roche,  audit  ch.  penfer,  fous  prétexte  de  la  reconnoiffance  faite 

I.  art.  zo.  au  Roi  :   Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du 

2.  Et  régulièrement  les  reconnoilTances  doi-  29  Janvier  1675.  Graverol ,  fur  la  Roche,  loc. 

vent   être  faites    aux  dépens  de  l'Emphytéote,  cit.  chap.  i.  num.  i. 

Ferrer,  ibid.  finon  en  deux  cas  :  favoir  lorfque        Au  refle ,  ce  qui  efl  dit  fupr.  que  le  Paréager 

l'emphytéote  ayant  déjà  reconnu  ,  le  Seigneur  fe  du  Roi  ne  peut  pas  faire  procéder  à  fes  recon- 

veut  faire  reconnoître  de  nouveau  ,   comme  dit  noilTances  fans  appeller  le  Procureur  du  Roi , 

efl.  Il  en  efl  de  même  lorfque  l'Acheteur  de  la  cela  doit  s'entendre  des  reconnoilTances  ;  &  il 

Seigneurie  demande  de  fe  faire  reconnoître  3  car  peut  au  lieu  du  Procureur  du  Roi  appeller  les 


T  I  T.    IV.    D  U  C  O  N  T  R  A  T    C  E  N  S  U  E  L  ,    Art.    III.    Set.    II.  47 

Fermiers  du  domaine ,  ou  les  Commis ,  fuivant  la  lorfqu'il  eft  Eccléfiaftique ,  comme  il  a  été  jugé  au 

Déclaration  du  Roi  du  15  Juillet  1671.  Graverol.  Parlement  de  Paris,  le  8  Août  1601.  Bouguier, 

eod.  ]  /^///e  P  ,  chap.  4.  mais  auffi  lorfqu'il  ell  Laïque  , 

5.  Mais  bien  que  le  Vaflal  foit  obligé  de  faire  Charond.  enj'es  Reponfes  ,/iv.  1.  ch.  84.  Raochin, 
foi  &C  hommage  en  perfonne  fans  qu'il  y  foit  reçu  qucejî.  407.  Guid.  Pap.  &  Ferrer,  in  quœjî.  404. 
par  Procureur,  comme  il  a  été  montré  au  tit.  e/w/rtf. Gi//V/.Pû/?. commeilaété jugéaujParlement 
■précédent  ^  néanmoins  l'Emphytéote  n'efl:  pas  te-  de  Grenoble ,  Guid.  Pap.  dicl.  quœJî.  407.  fans  que 
nu  de  faire  lui-même  en  perfonne  la  reconnoif-  celui  qui  a  été  payé  durant  quarante  ans  foit  même 
fance  ,  mais  il  fuffit  qu'il  la  falfe  par  Procureur  tenu  d'alléguer  aucun  titre  pour  lequel  ladite  pen- 
expreffément  fondé  ;,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  lion  lui  foit  due  ,  Ferrer,  dicl.  loc.  contre  l'avis  de 
lement  de  Touloufe  ,  le  iz  Août  1591  ,  contre  Guid.  Pap.  dicl.  quœji.Af>%.  qui  eftime  ,  que  bien 
une  Dame  qui  vouloit  contraindre  un  Emphytéote  que  lad.  prefcritption  de  quarante  ans  donne  gain 
à  la  venir  reconnoître  en  perfonne  ,  La  Roche  ,  de  caufe  à  celui  auquel  durant  ledit  temps  la  pen- 
au  Traité  des  Droits  Seign.  chap.  des  inféoda-  lion  aura  été  payée ,  que  néanmoins  il  doit  alléguer 
tions  I.  art.  14.  L'hommage,  ou  le  ferment  de  quelque  titre ,  en  vertu  duquel  il  prétend  la  pen- 
fidélité  eft  un  Ade  purement  perfonnel  ,  mais  iion  lui  être  due  ;,  bien  qu'il  ne  foit  pas  obligé  de 
cette  reconnoiffance  tient  plus  du  réel  que  du  per-  prouver  ledit  titre ,  ladite  longue  poliéflîon  lui  fer- 
fonnel.  vanr  de  preuve.  *  Vide  infr.  ] 

6.  Secundo.  L'Emphytéote  n'eft  pas  tenu  de  2.  Secundo.  Non-ièulement  le  Seigneur  a 
reconnoître  à  fon  Seigneur  plus  qu'il  ne  tient  de  droit  de  fe  faire  payer  le  cens  qui  lui  a  été  payé 
lui  :  que  fi  le  Seigneur  ayant  inféodé  féparément  durant  quarante  ans ,  comme  dit  eft  ,  mais  aufH 
un  terroir  à  plulieurs  ,  le  fait  après  par  indivis  celui  qui  ne  lui  a  point  été  payé  ,  pourvu  qu'il 
reconnoître  par  un  feul ,  c'eft  une  furcharge  ,  5c  prouve  qu'il  lui  eft  dû  :  or  cette  preuve  fe  fait , 
telles  reconnoilfances  peuvent  être  caftées ,  La  premièrement  par  le  bail  ,  ou  inféodation  ,  Ran- 
Roche  ,  audit  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chin  ,  in  quœji.  zij.  Guid.  Pap.  &  la  Roche  , 
chap.  des  Arrérages  des  Droits  Seig.  6.  art.  16.  au  Traité  des  Droits  Seigr.euriaux  ,  chapitre 

7.  Tertio.  Il  y  a  plufieurs  perfonnesqui  font  des  Inféodations  i.  art.  1.  même  fans  aucune 
obligées  de  faire  des  reconnoiifances  à  leurs  Sei-  reconnoilfance. 

gneurs  pour  les  biens  qu'elles  tiennent  d'eux  ,  fans  En  deuxième  lieu  ,  cette  preuve  fe  fait  en  dé- 
néanmoins  obliger  à  aucune  cenfîve  •■,  lefquelles  faut  du  Bail ,  par  deux  reconnoiffances  en  bonne 
reconnoiffances  fervent  au  Seigneur  pour  montrer  ôc  due  forme ,  La  Roche  ,  audit  lieu  ,  bien  qu'ei- 
que  les  biens  relèvent  de  fa  dircéle  ,  &.  qu'en  cas  les  ne  foient  pas  (ignées  par  le  Notaire  qui  \qs  a 
d'aliénation  ,  \es  lods  lui  en  feront  dus.  Ain(i  il  y  reçues,  pourvu  qu'elles  foient  fort  anciennes,  comr 
a  diverfes  maifons  à  Montpellier  pour  lefquelles  me  de  60  ans ,  ou  plus ,  5c  qu'elles  foient  enregif- 
les  Tenanciers  font  telles  reconnoiifances  ,  fub  trées  enfuite  ,  ou  parmi  d'autres  écritures  de 
falfo  allodio  \  notamment  le  Sr.  Guillaume  Bom-  même  main  ,  &:  lettre  uniforme  fort  ancienne  , 
par  reconnoit  tenir  de  Sr.  du  Château-neuf  ,/i//^  ou  bien  que  le  Regiftre  foit  ligné  au  commen- 
falfo  alLodio  ,  totum  fuum  hofpitium  ;,  cela  eft  cément  ou  à  la  fin  par  le  Notaire  ,  Mafuer  , 
appelle  reconnoître  fous  faux  aieu  ,  ou  fub  falfo  titre  des  Lettres  ,  Notes  ù  Inf  rumens  ,  18.  nomb^ 
allodio.  Sous  aleu  ,  parce  que  tel  reconnoilfant  4.  ^  titre  des  Louages  25.  nomb.  i.-j.  Boër.  de- 
nt s'oblige  Se  ne  paie  aucune  cenlive  :  fous  faux  cif.  105.  Molina^us  ,  in  confuet,  Parif.  tit.  des 
aleu  ,  car  ledit  aleu  ne  peut  pas  être  dit  un  vrai  Fiefs ,  §.  8.  in  verbo  Dénombrement ,  û  num.  8. 
aleu  ,  puifqu'il  reconnoîtun  Seigneur  ,  &  qu'en  ufque  ad  fine  m  ,  &  notamment  num.  17  ,  21  & 
cas  d'aliénation  les  lods  lui  feront  dus  ,  comme  2,2.  Chopin  ,deprivil.  rufîic.lib.  i.cap.  10.  Fer- 
i'ai  montré  au  commencement  de  ce  Traité :,  6c  rer.  in  quœfi.  272.  Guid.  Pap.  6c  La  Roche ,  aud. 
Galland ,  en  fon  Traité  du  Franc -aleu  ,  chap.  i.  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  chap.  des  Inféo-- 
nomb.  5.  l'explique  ainli.  dations  i.  art.  16.  parce  qu'avant  l'Ordonnance 
r^  ^g;n^-i_  ,  y^  ^^\  Roi  François  I.  de  lan  1535.  chap.  9.  art.  8. 
^  ^  enjoignant  aux  Notaires  de  ligner  toutes  les  Sce- 
S  E  C  T  I  O  N  I  I  I.  des  ,  ils  n'avoient  pas  la  plupart  accoutumé  de 
Du  Droit  du  Cens.  ^^^  %"^''  '  Mafuer  ,  diB.  num.  27.  £v  La  Roche  , 

P  audit  art.  16.  Se  à  plus  forte  raifon  lefdites  re- 

RiMO.  Le  Seigneur  a  droit  de  fe  faire  connoiflances  font  valables ,  quand  elles  font  con- 

payer  le  cens ,  ou  penfion  annuelle  qui  fe  firmées  par  des  Rôles  des  lieux  ,  paiemens   gc 

fait  payer  durant  quarante  ans  ,  bien  qu'il  n'eût  autres  adminicules ,  La  Roche  ,  audit  article  16. 

point  de  titre  pour  la  demander  5  non-feulemenr  '^  Notn.  Au  Parlement  de  l'oulouie,  les  recoa- 
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noilVances  enrcgiftrces  depuis  la  publication  de 
l'Ordonnance  de  1 5i5c.  ne  paiTenr  que  pour  des  /im- 
pies adminicules ,  &  non  pour  des  titres  originaux , 
ïorfqu'elles  ne  font  pas  lignées  par  les  Parties  ou 
par  les  Témoins  au  ,defir  de  ladite  Ordonna/ice , 
urt.  84.  ou  par  le  Notaire  qui  les  a  reçus ,  Gra- 
verol ,  fur  La  Roche  ,  loc.  cit.  art.  16.  ce  qui  ell 
de  droit  commun  en  général.  ] 

3.  Mais  nul  ne  peut  prétendre  Droit  de  cens 
pour  des  reconnoiiîances  faites  ^fubfalfo  nllodio , 
comme  j'ai  montré jT/r  la  fin  du  tit.  pr/cédent^m 
s'il  ne  prouve  lui  être  dû  ou  l'avoir^prefcrit ,  com- 
me dit  eft  i  non  pas  même  bien  qu'il  ibit  Seigneur 
Jufticier  du  lieu  ,  Philip,  refp.  39.  parce  que 
comme  il  fera  dit  ci-après  ,  la  Jullicic  eft  diifé- 
rente  du  Fief. 

4.  Secundo.  Une  feule  &c  (impie  reconnoifîan- 
ce  fans  aucun  paiement  fubfé(|uent ,  ne  donne  pas 
droit  au  Seigneur  de  demander  le  cens  ,  RebuiT. 
in  tracl.  de  conjîit.  redituum^art.  i.glojf.  unie, 
num.  8.  Math,  in  quœft.  316.  Guid.  Pap.  ôc 
Ranchin  ,  in  quœft.  zjz.  ejufdem  Guid.  Pap.  (Jj* 
cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Quod  obftabat  annalis 
exceptio  ,  num.  45  £'  46.  argum.  de  ce  qui  eft 
dit ,  ^^  conditione  ad  fcriptitiâ  ,  in  kg.  Càmfci- 
rnus  zi.  in  princ.  Cod.  De  agricol.  ij  cenfit.  Se 
ainfi  a  é:é  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  , 
Bouvot,  tom.  r.  partie  i.  fous  le  mot  ,  Cens  ^ 
quœft.  z.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  dicl.  quœft. 
272.  (^  inftngular.fing.  876.  &  in  conftl.  147. 
n.  1.  &  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et 
uxorem  ,  decif.  5.  /z.  445  6"  446.  8c  Faber  ,  infuo 
Cod.  lib.  ^.  tit.de probat.  14.  dejin.  10.  qui  efti- 
ment  qu'une  feule  reconnoi/Tance  fuffit  pour  prou- 
ver la  chofe  être  emphytéotique  ou  féodale ,  mais 
qu'il  en  faut  deux  pour  prouver  la  condition  tail- 
lable  d'une  per/bnne. 

Toutes  fois  en  divers  cas  une  feule  reconnoif- 
fance  prouve  fuffifamment  le  cens  être  dû  au  Sei- 
gneur ^  Premièrement  ,  lorfque  ladite  reconnoif- 
fance  fait  mention  d'une  autre  précédente  ,  bien 
cotée  d'an  Sc  jour  de  perfonnes  reconnoillantes , 
&  du  Notaire  qui  l'a  retenue  ,  La  Roche  ,  audit 
Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chapitre  des 
Inféodât  ions  ,  i.  art.  16. 

Secondement ,  lorfque  ladite  reconnoillance  eft 
fuivie  6c  accompagnée  des  adminicules ,  RebufF. 
in  tracl.  de  conftit.  redit,  art.  i.  gloff.  unie, 
num.  8.  ù  Ranchin  ,  in  quœft.  272,.  Guid.  Pap. 
Savoir  des  Rôles  des  lieux  ,  ou  des  paiemens 
des  droits  demandés  ou  des  comptes  rendus  par 
les  Procureurs  des  Seigneurs  ,  ou  des  déclara- 
tions ou  confeftîons  des  Emphytéotes  es  achats , 
■divilîons  ou  aifermes  ,  les  terres  relever  de  la  di- 
•re£t£  du  Seigneur  Ôc  autres  femblables ,  La  Ro- 
che ,  audit  anicle  16.  Ainiipar  Arrêt  duYarle- 
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ment  de  Dijon  ,  du  26  Juillet  1613 ,  il  a  été  jugé 
qu'une  /impie  reconnoi/Tance  ,  avec  le  païemsnz 
du  cens  durant  dix  ans  ,  obligeoit  l'Emphytéote 
à  payer  pour  l'avenir  ledit  cens  ,  encore  que  le 
Seigneur  ne  fît  apparoir  au  Bail  primitif,  Bou- 
vot ,  ^0/72.  2.  fous  le  mot  ,  Cens  ,  quœft.  23. 
Pareillement  par  autre  Arrêt  de  Dijon  ,  du  29 
Mars  r6ro.  Le  Seigneur  ,  fur  une  ieule  recon- 
noillance  ,  &  fur  cette  claufe  appofée  dans  un 
Bail  à  ferme  que  l'Emphytéote  chargeoit  fon 
Fermier  de  payer  annuellement  tel  cens ,  l'Em- 
phytéote fut  condamné  à  le  payer  ,  Bouvot , 
tom.  z.  fous  le  mot  ,  Cens  ,  quœfi.  13.  Le  fem- 
blable  a  été  jugé  audit  Parlement  le  i<5  Février 
i6\z.  fur  la  déclaration  faite  par  le  Vendeur  dans 
fon  Contrat  de  vente  ,  que  la  chofe  vendue  fai- 
foit  tel  cens  à  tel  Seigneur;,  car  telle  déclaration 
jointe  à  une  feule  reconnolifance ,  donne  plein 
droit  audit  Seigneur  ,  Bouvot, yb::^  ledit  mot ^ 
Cens ,  quœft.  14. 

Comme  auffi  une  feule  reconnoiffance ,  avec  un 
laufime  ,  fuffit  pour  preuve  de  l'emphytéofe  ôc 
direftité  \  jugé  à  Touloufe  ,  le  6  Avril  1604.  au 
p>rofit  de  Montequier  ,  contre  Defplas. 

Et  afin  que  le  Seigneur  puilfe  faire  apparoir  des 
paiemens  qui  lui  ont  été  faiis  du  cens  ,  il  faut 
qu'en  même  temps  qu'il  en  a  fait  quittance  à  l'em- 
phytéote  (  appelle  par  \es  Jurifconfultes ,  Apocha , 
leg.  plures  19.  cod.  De  fid.  inftrum.  )  il  retire 
un  extrait  de  ladite  quittance  (ignée  par  celui  qui 
a  reçu  l'original  ,  dicl.  leg.  19.  ce  qu'on  appelle 
Ampliation  de  Quittance  ,  ou  bien  il  doit  retirer 
une  déclaration  de  (on  Emphytéote  ,  par  laquelle 
il  déclare  avoir  fait  le  paiement ,  dicl.  leg.  iç.  ce 
qui  s'appelle  par  les  Jurifconfultes ,  Antapocha , 
dicl.  leg.  19.  6c  par  le  moyen  defdits  extraits  ou 
déclarations ,  il  prouvera  les  paiemens  qui  lui  ont 
été  faits  ,  dicl.  leg.  19. 

Troifiémement  une  feule  reconnoiffance  prouve 
fùffifamment  le  cens ,  lorfqu'elle  eft  faite  en  faveur 
de  l'Eglife  ,  ou  du  Roi ,  ou  des  Hôpitaux,  Cou- 
vens ,  Monafteres  ,  Chevaliers  de  Malthe  ,  ôc  au- 
tres Ordres  Eccléliaftiques ,  Ranchin  ,  in  dicl, 
quœft.  272.  Guid.  Pap.  6c  Ranchin,  au  chap. 
des  Inféodations  ,  i .  art.  7. 

Quatrièmement ,  une  feule  reconnoilTance  fait 
pleine  preuve  en  faveur  des  Acquéreurs  du  tem- 
porel de  l'Eglife  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  en  faveur  d'un  Acheteur  des 
Biens  ;de  l'Eglife  à  qui  le  Tenancier  refufoit  de 
payer  les  redevances  fur  une  fimple  reconnoiffan- 
ce ,  La  Roche  ,  audit  chapitre  1 .  article  8. 

Cinquièmement  ,  le  même  a  lieu  en  fa- 
veur des  Acquéreurs  du  Domaine  du  Roi  , 
La  Roche  ,  audit  article  8.  parce  que  fes  Biens 
étant   perpétuellement    rachetables    au    profit 

du 
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du  îlûi  Se  de  l'Egliiè ,  c'eft  en  effet  Tintéiêt  du 
Roi  &  de  l'Eglife. 

Sixièmement,  une  {èule  reconnoiffance  faite 
au  Seigneur  Jufticier  du  lieu  ,  prouve  fuffifam- 
menr  les  cens  lui  être  dûs ,  Ranchin  ,  in  quœJL 
iç)6.&inquœji.ijz.  GuicL  Pap.  ôcaind  je  l'ai 
vu  décider  en  une  confukation  où  j'étois ,  en  fa- 
veur du  feu  Sieur  de  Sauffan ,  Seigneur  Jullicier 
de  Pignan ,  contre  les  Confuls  dudit  lieu  ^  foit 
que  ledit  Seigneur  Jufticicr  ait  lui  feul  la  Jultice, 
ou  qu'il  y  ait  audit  lieu  divers  Seigneurs  JulHciers  ^ 
6c  foit  qu'il  ait  la  Jultice  haute,  moyenne  ou  baffe, 
ou  une  partie  de  l'une  d'icelles ,  ou  qu'il  les  ait 
toutes  ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des 
Tailles ,  art.  i^.fecl.  t.  nomb.  18.  parlant  de  la 
préfomption  d'indemnité  des  Tailles  en  faveur 
•du  Juiticier ,  parce  qu'on  préfume  que  le  Roi  , 
en  concédant  la  juftice  au  Seigneur ,  lui  a  auHl 
baillé  le  fief  ••,  6c  pat;tant  il  eft  cenfé  avoir  droit 
d'exiger  les  Droits  Seigneuriaux. 

Mais  cette  préfomption  n'auroit  pas  lieu  fi  le 
Co-feigneur  de  la  Jufiice  du  même  lieu  avoir  fait 
ladite  reconnoilfance  en  faveur  de  fon  Co-fei- 
gneur j  mais  alors  on  s'en  tiendroit  au  Droit  com- 
mun ,  qui  veut  que  deux  reconnoiffances  foient 
néceflaires  pour  prouver  les  cens ,  car  le  privilégié 
ne  fe  fert  pas  de  fon  privilège  contre  un  autre 
aufîl  privilégié  que  lui  jôC  déplus,  la  fufdite  pré- 
emption ne  pourroit  point  avoir  lieu  en  ce  cas  , 
puifque  leRoiabaillé  la  Juftice  &  le  Terroir  à 
tous  deux.  *  Nota.  Par  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,  du  21  Décembre  1671.  rapporté  par 
Graverol  fur  la  Roche  ,  Traité  des  Droits  Sei- 
gneuriaux^ ch.  I.  art.  7.  il  a  été  jugé  en  faveur  du 
Prieur  de  Gaviotjcontre  Charles, Seigneur  deCio- 
lenc, qu'une  feule  reconnoilfance  fuffit  pour  établir 
le  Droit  de  l'Eglife ,  quoiqu'il  foutînt  qu'il  étoit 
Seigneur  haut ,  moyen  &bas  Jufticier ,  foncier  8c 
direâ  dudit  lieu  ,  &  que  ibn  Territoire  étoit 
limité. 

Graverol ,  ihid.  ajoute ,  que  par  la  raifon  prife 
de  l'Edit  de  Melun  ,  &  de  la  Déclaration  du  Roi , 
du  mois  de  Février  1657.  regiftrée  au  Parlement 
de  Touloufe ,  le  5  Mai  1665.  on  donne  la  même 
force  à  plufieurs  adminicules  joints  enfemble  , 
qu'à  une  reconnoilfance  ,  parce  qu'en  faveur  de 
l'Eglile ,  il  faut  fuppléer  des  Titres  que  les  Ecclé- 
fiaftiques  ont  perdu,  lors  des  troubles  de  Religion^ 
qu'en  effet ,  cette  Déclaration  porte  que  les  Rôles 
des  Lieues ,  les  Déclarations  faites  dans  les  Aftes 
publics,  les  Requêtes  2>C autres  adminicules  fer- 
viront  pour  tenir  lieu  de  Titre. 

A  l'égard  du  Haut-Jufticier,laJurifprud.a  chan- 

gé;,au)ourd'hui,une  feule  Reconnoiffance  ne  fuffit 

pas  en  fa  faveur,s'il  n'a  outre  cela  quelqu'autre  ad- 

minicule,Camb.//v.  5.  du  14.ÔC  Grav.furla  Roch. 
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audit  Tfaité.  ch.  i.  art.  i.  obferve  qu'il  y  a  certains 
cas  où  une  fimple  Reconnoiflance  fuffit  pour  éta- 
blir le  Droit  de  dire(Ste  •■,  comme  lorfque  la  Recon- 
noilfance fe  trouve  faite  par  l'Emphitéote  qui 
étoit  en  Inftance ,  ou  par  fon  Père  ,  ou  par  fon 
Aïeul,  ou  par  celui  dont  il  tenoit  immédiatement 
le  Fief,  comme  l'enfeigne  La  Roche,  eod.  art.  7. 
^oje:^  mon  RecueiideJurifprudence  Civile  fur  cet- 
te queltion  ,  verb.  Reconnoiffance ,  num.  3.6"  4.] 

5.  Tertio.  Bien  que  par  l'Ordonnance  de 
François  1.  de  l'an  1539.  art.  180.  d'Henri  II.  de 
l'an  1549.  ûr/.  15.  &C  d'Henri  III.  faite  aux  Etats 
de  Blois ,  art.  1 80.  il  foit  défendu  à  tous  Notaires 
de  recevoir  aucuns  Contrats  de  vente  ,  échange 
ou  autres,  (înon  que  dans  ces  Contrats  il  foit  in- 
féré 5c  déclaré  par  les  contradans  de  quel  Fief 
oucenfives  font  les  chofes  cédées,  &  à  quelles 
charges  elles  font  obligc«s  envers  les  Seigneurs 
féodaux  ou  cenfuels  ,  à  peine  de  privation  d'Of- 
fices pour  les  Notaires ,  £c  du  prix  pour  le  regard 
du  Vendeur ,  Se  de  la  chofe  pour  l'Acheteur ,  qui 
fciemment  ont  omis  de  faire  telle  déclaration  ; 
Se  que  fuivanr  lefdites  Ordonnances  ,  il  ait  été 
fouvent  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  tant 
contre  le  Vendeur  que  contre  l'Acheteur ,  nom- 
mément par  Arrêt  du  10  Maii549.&cdu  25  Juillet 
1583.  Ferr.in  quœjî.  171.  Guid.  Pap.  néanmoins 
comme  la  déclaration  faite  par  le  Vendeur  dans 
le  Contrat  de  vente  ,  que  les  Biens  vendus  font 
allodiaux ,  ne  porte  point  de  préjudice  au  vrai 
Seigneur  dont  ils  relèvent ,  ainli  qu'il  efi:  montré 
au  deuxième  titre  de  ce  Traité-^  auffi  la  déclara- 
tion faite  par  le  Vendeur  dans  le  Contrat  de  vente 
du  Fonds,  que  le  Fonds  relevé  de  tel  Seigneur  , 
ne  donne  pas  droit  à  ce  Seigneur  defe  faire  payer 
le  cens  à  l'Acheteur ,  s'il  ne  montre  d'autres  titres, 
Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et  uxorem  , 
decif.  5.  num.  444.  Rebuff.  in  traclat.  De  conflit, 
redit,  art.  l'glojj'.  un. num.  s.Mafcard.ro/.i.co/zc. 
t-]o.num.i.¥eïxon.inconf.  Burdig.  lib.  i.  tiî. 
De  feud.  §  1 1-  Ranchin  Se  Ferrer,  in  çuœfî.  24. 
Guid.  Pap.  Lomm.  enfes  Maximes  ,  /iv.  2.  ch. 
23.  Se  Maynard,  liv.  4,  r/^.48.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Grenoble,Guid.  P?p.  die?,  quœfî. 
i^.inprinc.  Se  Papon^en  fes  Arréts.Jiv.  i  3.  ///. 
2.  art.  19.  parce  que  dominia  non  midis paâis^fed 
traditionibus  transferuntur  ,  leg.  Traditionihus 
20.  Cod.  de  paclis ,  contre  ce  qui  a  été  jugé  à  Di- 
jon le  16  Fév.  i6i2.  Bouvot,  tom.  2.  in  verbo 
Cenfe.,  quceft.  14.  Scau  Pari,  de  Paris  au  profit  du 
Seig.  d'EIpinay  ,  Tronçon, aa  Tr.  du  Droit  Fran- 
çois.^ tit.  2.  art.  74.*  Et  contre  Coquille,^/i(:py?.  5 1 .] 

Seulement  telle  déclaration  ,  jointe  avec  d'au- 
tres titres ,  fervant  d'adminicults  ,  donne  droit 
à  celui  qui  eit  nommé  dans  ledit  contrat  , 
de  pouvoir  exiger  le  cens  de  l'Acheteur ,  Eened, 
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Maynard,  Ranchin  &c  Fetrer.dicl.  loci^^  corn-  ment  au  Parl.de  Touloufe  ,  Mayn. //V.  4.  ch./\j, 

me  fi  le  Vendeur  qui  a  fait  relie  déclaration,  avoit  7.  Quinto.  S'il  y  a  divers  Seigneurs  difputanten 

auparavant  payé  le  cens  au  Seigneur  dont  il  a  dé-  même  Fief,  6c  produifant  chacun  des  reconnoif- 

cJaré  la  pièce  relever ,  ou  bien  s'il  lui  en  avoit  fait  fanccs  pour  foi ,  on  adjuge  le  droit  de  Cenfive  à 

une  reconnoilTance  ,   Bened.  Mafcard.  Maynard  celui  qui  a  les  plus  anciennes  reconnoiflances ,  6c 

Se  Ranchin  ,  Dicl.  locis  ;,  ou  bien  W  dans  le  con-  la  plus  ancienne  pofleiïion  ,  Charond.  en  fes  Ré- 

trat  de  vente  il  n'a  pas  feulement  dit  telle  chofe  ponfes  ,/iv.  7.  ch.  118.  &  La  Roche  ,  au  Traité 

ie  mouvoir  de  tel,    mais  de  plus  ait  fpécifié  le  des  Droits  Seigneuriaux,  cliap.  des  Inféodât,  i, 

<ens  qu'elle  doit ,  6c  que  l'Acheteur  ait  promis  de  art.  10.  linon  que  celui  qui  a  la  plus  fraîche  5c 

le  payer  ^  car  alors  cela  tient  lieu  d'une   recon-  nouvelle  poiTefTion ,  ait  prefcrit   contre  l'autre  , 

noiflance  ,  enforte  que  fi  outre  cette  reconnoif-  comme  il  fera  montré  ci-après.*  Vid.fuprà^tit. 

iance  ilyad'autresadminicules,  le  cens  fera  prou-  ^.art.  5.  verjic.fecundo.  ]  Et  pendant  le  procès 

vé ,  Ferrer,  ibid.*  Nota.  Cette  décilion  doit  avoir  l'Emphytéote  n'eft  pas  tenu  de  payer  les    Droits 

lieu  dans  tous  les  Pays  où  le  Franc-aleu  a  lieu  de  Seigneuriaux  ni  à  l'un  nia  l'autre  defdits  Seigneurs, 

plein  droit,  comme  l'établit  Legrand  fur  la  Cou-  mais  feulement  de  les  conligner^  ain(i  qu'il  a  été 

lumedeTroyes  ,ûr/.  51.  g/.  2.  nom/».  26.  ]  jugé  à  Bordeaux,  le  iz  Mars   15 19.  Boërins  , 

6.  Quarto.  Lorfque  les  reconnoiflances  font  decif.  106.  car  il  y  auroit  danger  que  payant  à  J'un, 

difcordantes  fur  la  quantité  du  cens  demandé  ,  on  il  ne  payât  deux  fois. 

a  recours  à  l'initrument  de  bail  &C  inféodât. s'il  ne  8.   Sexto.  Et  bien   que  le  Seigneur  ne  foit 

s'en  trouve  point ,  on  juge  fuivant  les  reconnoiflan-  qu'ufufruitier  du  fonds  dominant,  néanmoins  il 

ces  contenant  moindre  charge  ÔC  moindre  quanti-  a  droit  de  demander  la  cenfive  qui  lui  appartient  , 

té  de  cens, La  Roche,  auTraitédes  Droits Seign.  comme  aufTi  tous  les  autres  Droits  Seigneuriaux  , 

ch.  des  Inféodât,  i.  art.  9.  ôc  ainfi  fe  juge  au  Par-  à  l'exclufion  du  (impie  Propriétaire  ,  Mafuer ,  au 

lement  de  Touloufe  ,  Mayn.  liv.'è.ch.  18.*  Ainfi  tit.  des  Louages  ù  Cens  25.  num.  31.  Maynard  , 

J'Abbréviateur  de  Majnard  ,  liv.  4.  chap.  47.  le  liv.  S.c/i.  92. ÔC  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits 

fait  parler  contre  fon  intention  ,  lorfqu'il  dit  que  Seigneuriaux ,  chap.  De  Cenfive  2.  art.  5.  car  le 

quand  il  y  a  des.reconnoilTances  dilTérentes  pour  cens  elt  une  partie  des  fruits  qui  provient  de  la 

la  quotité,on  fe  doit  régler  par  les  plus  anciennes.]  chofe  emphitéotique  oucenfuelle:  tous   lefquels 

Semper  in  ohfcuris  idquod minus  ejî  ^fequimur,  fruits  appartiennent  à  l'Ufufruitier  ,  comme  j'ai 

leg.Semper  in  obfcuris  ç.  ff".  De  diverf.  regul.  moniïk.  en  mon  Traité  des  Contrats^  tit.   De 

jur.Ç^  proniores  efj'e  dehemus  ad  liberandum  ,  tUfifruit.  *  iVo/a.  Cette  décifion  ell  encore  éta- 

quam  ad  ohligandum  ,  leg.  Arrianus  4j.ff.  De  blie  par  Du  Moulin  fur  la  Coutume  de  Paris  ,  §. 

cbligat.   &  acl.  Semper  in  Jiipulationibus  &  in  20.  g^oJJ'.  i.  num.  33.  &feq.  ufque  ad  num.  47. 

caeteris  contraclihus  id  fequitur ,  quod  aclum  eji,  ÔC  par  Ferrerius ,  in  qucefi.  477.  Guid.  Pap.  où 

unde fi  non apparet quod  aclum  eft,  ad  id  quod  les  Droits  que  peut  prétendre  l'Ufufruitier,  font 

viinimum  eji ,  redigenda  fumma  eji  ,  leg.  Sem-  examinés  fort  au  long. 

per  in  Jiipulationibus  i^.jf.  De  diverfis  regulis  9.  Septimo.  Si  le  cens  ou  penfion  annuelle  a 

juris\  Se  cela  a  lieu  ,  quelque  contèfTion  qu'il  y  été  conftituée  en  efpeces  d'or  ou  d'argent,  bien 

ait  au  contraire  aux  derniers  titres  en  augmenta-  que  lefdites  efpeces  aient  depuis  augmenté  de  va- 

tion   de  ladite   cenfive^  carrelle  confefTion  n'eft  leur  ^  néanmoins  le  Seigneur  fe  peut  faire  payer 

qu'une  pure    furcharge  ,  5c  ainfi  on  n'y  a  point  lefdites  efpeces ,  ou  bien  fuivant  leur  valeur  au 

d'égard  ,  Maynard  ,  audit  lieu  j  on  préfume  que  tems  préfent ,  Joannes  Galli,  qucefi.  293  O  302. 

telle  con feHlon  a  été  faite  par  erreur,  ou  ç.yi\.ox-  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  pro- 

quée  par  force  j  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  nonce  enrobes  rouges  ,  en  Décembre  1 571.  il  a 

de  Paris ,'  le   16  Juillet  1560.  &  au   Parlement  été  jugé  que  le  cens  qui  avoit  été  conftituc  paya- 

de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou-  ble  en  écus  fols, qui  ne  valoientautemsdeia  conP 

ges,  le  10.  Avril  1 571.  Charond.  en  fis  Képon-  titution  que  trente  fols  tournois  pièce,  feroittou- 

fes, liv.  8.  c/^.  5  8. 6*  en  fes  Obferv.fous  le  mot  Cens,  jours  payé  en  écus  fols ,  bien  qu'augmentés  de  va- 

Même  ladite  décifion  a  lieu ,  bien  que  durant  leur  au  triple ,  ou  bien  fuivant  la  valeur  defdits 
trente  ans  ou  plus  le  Seigneur  fe  fût  fait  payer  écus  au  tems  que  les  termes  des  paiemens  de  la- 
plus  grand  cens  qu'il  n'eft  porté  par  les  inféoda-  dite  cenfive /êroient  échus  Se  écherroient  ci- après, 
tions  ;  car  comme  l'Emphitéote  ne  peut  pas  pref  Maynard  ,  liv.  7.  c/i.  99.  &  liv.  8.  c/i.  94.  Char,  en 
crirelaquotc  du  cens  au  préjudice  de  fon  Sei-  fesR/p.liv.ç.ch.  %.  en  fes  Gbf.  fous  le  mot  Cens  y 
gneur  ,  comme  il  fera  dit  ci-après  ,  pareillement  ù  en  fes  Pan.  liv.  2,  ch.  16.  îkLa  Roche,<2i/  Tr. 
le  Seigneur  ne  la  peut  pas  prefcrire  au  préjudice  des  nroits  Seigneur iaux^ch.  des  cenfives  2.  art.  i. 
<iefon  Eînphytéot'S,  comme  il  Ce  juge  ordinaire-  ù  chap.de  tEfiimation  des  rentes  foncières ,  10» 
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article  4.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parle-  de  la  maifon  rrontrât  par  quittance  ,  que  depuis 
ment  de  Dijon  ,  par  Arrêt  du  6  Juillet  i6o.i.  50  ans  8c  plus,  lui  &  fes  prédécefleurs  avoient 
Bouvot , /o/;2.  1.  fous  le  mot,  Monnok  ,  quœjl.  payé  24  livres  tournois  feulement  ,  qu'il  ofFroit 
6.  au  Parlement  de  Paris  ,  Je  premier  Août  1560.  payer  6c  continuer ,  Valla ,  De  reb.  dub.  cap.  19. 
le  17  Janvier  1568.1e  18  Août  1576.  6c  le  26  nam.  5.  *  Voye^  mon  Recueil  de  Jurifprudence 
Juillet  1594.  Charond.  audit  chapitre  k).  fous  le  Civile  ,  verb.  Cens,  num.  5.  ] 
mot ,  Cens  ,  luivant  le  chap.  OUni  caufani  20.  Ç;  10.  Que  i\  ladite  cenHve  a  été  conftituée  paya- 
cap.  Cùm  canon.  x6.  Extr.  De  cenjih.  (S*  argum.  ble  en  efpeces  de  grains  ,  vin  ou  huiles ,  elle  doit 
leg.  Debitorem  99.^'.  De  folution.  où  il  ell  dit ,  être  payée  en  efpeces  pour  l'année  en  laquelle  elle 
que  le  Créancier  n'elt  pas  tenu  de  prendre  fon  paie-  eft  demandée  ,  Se  pour  la  précédente ,  La  Roche  , 
ment  en  autres  efpeces  ,  que  celles  qui  lui  font  auTraité des  Droits  Seigneuriaux ,  cliap.de  Cen- 
dues  ,  Il  de  là  il  en  reçoit  du  dommage,  *  Nota.  Jive  2.  art.  2.  ^  du  chap.  des  Arrérages  des  Droits 
L'on  peut  encore  voir  fur  la  même  Queftion  ,  iSf/'g^n^wrzVzwx,  6.  ar/.  i.  parce  qu'il eft  vrai fembla- 
LouetÔcBrodeau,/er/r^/î,/o/72.  8.6"  12.&CB0U-  ble  que  les  Seigneurs  bons  ménagers  gardent  les 
guyer ,  lettre  R  ,  chap.  9.  mais  fans  entrer  dans  grains  de  Tannée  précédente  :  mais  pour  les  arrê- 
te détail  de  la  diveriité  des  anciens  Arrêts ,  il  fuffit  rages  des  autres  dnnées  précédentes ,  ils  doivent 
d'obferver  que  la  Régie  eil  à  préfent  ,  à  l'excep-  être  payés  fuivant  l'eftimation  commune  dcfdites 
tion  des  dépôts  ,  que  de  toutes  rentes  ou  cens  conf-  chofès  en  chacune  année  qu'ils  dévoient  être  payés, 
titucs  anciennement  en  efpeces  d'or  ou  d'argent ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De  jure  Empliyt. 
\qs  arrérages  ne  peuvent  être  demandés  que  fui-  ult.  définit.  16.  &  Molinaeus  ,in  quœjl.  54.  Joan^ 
vant  la  valeur  defdites  efpeces  au  temps  de  la  Galli  ,  fuivant  la  Loi ,  'Nulli  miluarium  7.  Cod. 
conltitution  ,  6c  non  au  temps  du  paiement  ;  ce  De  erogat.  militar.  anru  comme  il  a  été  jugé  au 
qui  eft  fondé  en  grande  raifon  6c  équité  ;  car  Parlement  de  Paris ,  le  4  Février  1548.  Papon  , 
l'augmentation  furvenue  aux  efpeces  ,  par  la  vo-  en  fes  Arrêts  ,  liv.  1 3.  titre  des  Droits  SeigneU' 
lonté  du  Souverain  ,  ne  leur  donne  pas  une  valeur  riaux  2.  art.  12.  6c  par  Arrêt  des  grands  jours 
intrinféque  ,  mais  feulement  extrinféque  ,  dont  le  de  Riom  ,  le  ro  Novembre  1546.  JVJolinaeus  ,  au. 
Bailleur  ne  doit  pas  profiter  ^  c'eft  à  préfent  l'ufage  Traité  des  Contrats  ij  Ufures  ,  en  François, 
au  Parlement  de  Touloufe , comme  l'atrefte Gra-  nomb.  117.  &  Papon,  audit  titre  z.  article  13, 
verol  fur  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  Notables  ,  Le  même  s'obferve ,  bien  qu'il  ne  foit  pas  quef- 
hv.  6.  chap.  des  Legs  61.  arr.  5.  ]  tion  d'ua  Droit  de  Cens ,  mais  bien  d'un  Droit  de 

Et  puifque  le  cens  payable  en  efpeces  de  grains ,  Champart  ;  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le 

vin  ,  ou  huile  doit  être  payé  ,  eu  égard  à  ce  que  9  Janvier  1608.  en  faveur  des  Habirans  du  lieu  de 

lefdices  efpeces  ont  valu  en  chacune  année  qu'el-  Viols ,  contre  le  fieur  de  Roquefeuil  j Co-feigneur 

les  dévoient  être  payées  ,  comme  il  fera  montré  dudit  lieu» 

ci-après  ^  il  y  a  même  raifon  de  dire  que  le  cens  Et  lorfque  lefdites  efpeces  ont  eu  divers  prix  en 

payable  en  certaines  efpeces  de  monnoie  ,  doit  même  année  ,  pour  favoir  leur  commune  valeur 

être  payé  ou  efdites  efpeces ,  ou  fuivant  la  valeur  en  ladite  année  ,  il  faut  affembler  le  prix  des  at- 

qu'elles  ont  eu  en  chacune  année  qu'elles  doivent  teftations  de  la  valeur  defdites  efpeces  de  chaque 

être  payées ,  ou  en  la  valeur  qu'elles  auront  lorf-  mois  de  l'année  ,  ou  de  trois  ou  quatre  faifons  de 

que  le  paiement  en  écherra.  l'année ,  &(.  de  tout  ledit  prix  on  en  fait  un  qui  eft 

Il  en  eft  de  même  ,  fi  le  cens  a  été  conftitué  en  le  commun  :  &C  on  y  procède  en  cette  forte  :  s'il  y 

quelqu'autres  efpeces  que  de  monnoie  ,  comme  a  douze  prix  differens  en  l'année ,  il  les  faut  ajouter 

en  un  coq^  car  bien  que  les  Fermiers  du  Seigneur  enfemble  ,  6c  les  divifer  en  douze  parties  égale- 

aient  durant  30  ans  ou  plus ,  pris  des  deniers  pour  ment ,  &  la  douzième  partie  fera  le  prix  commun, 

ledit  coq  ,  néanmoins  le  Seigneur  peut  à  préfent  Que  s'il  n'y  a  que  trois  prix  diftérens  en  l'année  , 

demander  un  coq  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  il  les  faudra  pareillement  ajouter  enfemble  ,  6c  le 

lement  de  Paris  ,  le  12  Mai  1561.  Charond.  en  tiers  de  ce  produit  fera  le  prix  commun  de  l'an- 

fes  Pandecles  ,  liv.  2.  chap.  16.  sn  fes  Obferva-  née  ,  6c  ainfi  des  autres. 

tions  ,fous  le  mot  Cens.  Même  lorfque  l'Emphytéote  eft  obligé  de  por- 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  l'Emphytéote  durant  ter  ledit  cens  dans  la  Maifon  du  Seigneur  à  certain 

50  ans  ou  plus ,  eût  payé  ladite  penfion  ou  cens  jour  préfix  ,  ne  l'ayant  pas  tait ,  ledit  cens  doit  être 

en  autres  efpeces ,  pourvu  qu'il  apparoilfe  du  pre-  payé ,  eu  égard  à  fa  plus  grande  valeur  depuis  le- 

mier  titre  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  dit  jour,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  interpellé  de  payer, 

Paris  en  faveur  d'un  Seigneur  direct ,  auquel  étoient  Faber  ,  dicl.  tit.  De  fur.  Emph  yt.  ult.  de  fin.    1 5. 

dus  douze  écus  vieux  de  rente  foncière  ,  à  caufe  parce  que  le  jour  interpelle  l'homme  ,  cap.  ult. 

d'une  maifon  fife  à  Lyon  ,  bien  que  le  Détenteur  Extr.  De  locato.  Lorfque  l'Emphytéote  n'eft  pas 

Gij 
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^enu  de  porter  le  cens  en  la  Maifon  du  Seigneur ,    ncceiïité  ,  que  l'autre  qui  s'eft  obligé  fans  aucune 

ïl  eft  excufablc  s'il  n'a  pas  payé  avant  qu'étant    néceflité. 

fommé  de  ce  faire  ,  parce  que  le  Seigneur  devoir        Et  toutes  rentes  payées  en  grains  durant  qua- 


défini  5c  déterminé  ,  l'Emphytéote  eit  excufable  13.  ch.  -ji.  &  le  Prêtre ,  cent.  i.  cA.  35.  *  Nota. 

de'  n'avoir  apporté  fon  cens  chez  le  Seigneur  j  Cette  dernière  Queflion  que  Defpeiffes  ne  traite 

car  peut-être  le  lui  eût-il  apporté  un  jour  qu'il  n'y  ici  qu'en  deux   mots,  eft  difcutée  à  fonds  dans 

eût  pas  été  ,  5c  ainfi  alors  l'Emphytéote  doit  être  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.Ren- 

interpellé  de  payer  ,  autrement  il  ne  feroit  pas  tes  ,fec7.  i.  ] 

tenu  de  payer  le  cens  à  ladite  plus  grande  eftima-  12.  Sexto.  Bien  que  k  débiteur  de  la  rente  vo- 

lion ,  Faber ,  ihui.  *  Ainfi  (i  la  cenfive  eft  portable  ,  lante  ou  conftituée  ,  la  puilFe  racheter  quand  bon 

l'évaluation  fe  fait  au  plus  haut  prix  que  les  efpe-  lui  femble  ,  pour  le  même  prix  pour  lequel  elle 

ces  ont  valu.  Il  en  eft  de  même  quand  elle  eft  que-  a  été  conftituée ,  fuivant  rOrdonnance  de  Charles 

rable  ,  li  le  Seigneur  a  fait  une  fommation  de  la  VIL  de  tan  1441.  art.   16.  comme  j'ai  montré 

lui  payer ,  Maynard  ,  /iv.  6.  chap.  35.  Cambolas ,  amplement  en  mondit  Traité  des  Contrats,  titre 

liv.  j.chap.  20.  ÔC  Graverol  ,  fur  La  Roche,  du  Prêt,  néanmoins  le  débiteur  de  cette  rente 

Trait/  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chap,  z.  art.  foncière  n'eft  pas  recevable  à  la  vouloir  racheter , 

z.  &  chap.  6.  art.  i.  ]  Charond.  en  fes  Réponfes  ,liv.  13.  ch.  72.  &  La 

1 1.  Et  bien  que  le  débiteur  de  la  rente  volante ,  Roche  ,  en  fes  Arrêts,  liv.  ^.fous  le  mot ,  Rentes , 

ou  conftituée  en  grains  ou  autres  efpeces ,  la  puifte  tit.  6.  arr.  3.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

faire  réduire  en  argent  à  raifon  du  denier  feize ,  de  Paris  ,  le  10  Février  1572.  Mornac  ,  ad  leg. 

Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  17,.  chap.  72.  ainfi  Ex  conventïone  i.  Cod.  Sine  cenfu  vel  reliq. 

qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  Et  parce  que  toutes  rentes  payées  en  grain  du- 

prononcé  en  robes  rouges ,  à  Pâques  de  l'an  1586.  rant  quarante  ans  ou  plus  long- temps  ,  Ibnt  efti- 

MonthoL  en  fes  Arre'ts ,  chap.  39.  comme  j'ai  mon-  mées  foncières  lorfqu'il  n'appert  pas  du  Contrat 

tré  plus  amplement  en  mon  Trait/ des  Contrats  ,  de  conftitution  contraire  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 

tit.  du  Prêt  ;  *  Voye^^  les  Notes  qui  ont  été  faites  defliis  ,  elles  ne  font  pas  rachetables  ,  comme  il 

audit  lieu  ;  ]  néanmoins  celui  qui  doit  ladite  rente  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  20  Juin  1573. 

foncière  en  grains  ,  vin  ,  huile,  ou  autres  efpe-  Charond.  en  fes  R/ponfes  ,  liv.  13.  chap.  72.  & 

ces ,  n'eft  pas  recevable  à  la  vouloir  faire  réduire  en  fes  Pandecîes  ,   liv.  2.  chap.  des  Rentes  14. 

en  argent ,  mais  il  la  doit  payer  telle  qu'il  la  doit ,  bi  Le  Prêtre ,  Centurie  uniq.  chap.  3 5.  Scie  pre- 

Charond.  en  fes  R/ponfes  ,  liv.  13.  chap.  72.  mier  Août  160 1.  Bouguyer  ,  lettre  R,  chap.  6, 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  &  Le  Prêtre  ,  audit  chap.   35.  La  rente  volante 

20  Juin  1573.  &  10  Juillet  1574.  Charond.  en  ou  conftituée  peut  être  rachetée  pour  le  même 

fes  Pandecîes  ,  liv.  2.  chap.  14.  des  Rentes.  La  prix  pour  lequel  elle  a  été  conftituée  ,  parce  que 

chofe  ayant  été  baillée  dès  le  commencement  par  tel  conftituant  s'étant  trouvé  en  nécenité  d'argent , 

le  Seigneur  du  fonds ,  à  la  charge  de  payer  ladite  a  été  contraint  pour  avoir  l'argent  de  l'établir  fur 

rente  foncière ,  il  n'eft  pas  jufte  que  l'Emphytéote  fes  biens ,  8c  on  lui  permet  de  le  libérer  en  rendant 

la  puifte  réduire  en  argent  ,  vu  qu'il  n'a  point  de  le  même  prix  qui  lui  avoir  été  baillé  ,  en  quoi  le 

droit  en  la  chofe  ,  que  fous  ladite  condition  de  créancier  ne  reçoit  aucun  préjudice.  Mais  la  rente 

payer  la  rente  foncière  ^  &  k  fonds  ne  lui  eût  pas  foncière  n'ayant  pas  été  établie  pour  aucuns  deniers 

été  baillé  fans  ladite  charge.  Càm  etenim  Ven-  reçus,maisfeulement  pour  avoir  reçu  la  terre  char- 

/ditor  vel  alter  alienator  non  al  ta  lege  jus  fuum  géede  ladite  rente,il  n'eft  pas  jufte  que  fon  débiteur 

transferre  pajfus  efi ,  niji  tali  fretus  conventio-  la  puilfe  racheter  ,  ni  s'en  faire  décharger  par  ar- 

72e  :  quomodo  ferendum  efi  ,  aliquam  captionem  gent  qu'il  n'a  pas  reçu.  Que  s'il  s'en  veut  décharger, 

tx  varia  pati  eum  interpretatione  ,  leg.  ult.  in  il  doit  rendre  la  terre  qu'il  a  reçue  ôc  la  déguerpir. 

fin.  Cod.  De  pacl.  int.  emptor.  Seulement  ladite  rente  foncière  petit  être  ra- 

Ce  qui  ne  fe  rencontre  pas  en  la  rente  volante  chetée  ,    lorfqu'au  temps  de  fa  conftitution  il  a 

ou  conftituée  ;  car  le  fonds  fur  lequel  eft  aftlgnée  été  convenu    qu'elle    pourroit   être    rachetée  , 

ladke   rente  ,   n'a  pas  été  baillé   au  détenteur  Durant! ,  qnœftion  47.  Même  audit  cas  ,  bien 

dès  le  commencement  fous  ladite  charge  ,  mais  qu'il  eût  été  convenu  qu'elle  pourroit   être  ra~ 

depuis   il  s'y  eft  alTujetti  ,   fè  trouvant  en  né-  chetée  toutes    6c   quantes   fois   que   l'Emphy- 

cefTiré  d'emprunter  des  deniers ,  &  il  eft  plus  rai-  téote  voudroit  ,   elle  ne   peut  pas  être  rachetée 

ibnnable  de  favorifer  celui  qui  a  promis  étant  en  après  trente  ans  ,  Charond.  en  fes  R/ponfes  , 
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livre  13.  chapitre  71.  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  vaut  que  quatre  ^  &{.  lorfqu'cs  reconnoilTances  il  eft 
lement  de  Touloufe,  nommément  le  28  Août  dit  que  l'Emphyteote  paiera  deux  feizaines ,  ou  2, 
1599. 8c  depuis  par  autre  Arrêt  donné  au  rapport  douzaines  de  tels  grains  ^  cela  veut  dire  ,  qu'il 
deSainftoret,  Ferrer. />2  qucejî.  ^tj.Duranti  ,  &C  paiera  deux  mefures  dont  les  16  ou  les  12  font  le 
le  4  Mars  1633  ,  d'Olive,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  2.  feftier.  Le  fol  melgoirés ,  qui  étoit  anciennement 
ch.  22.  La  faculté  de  rachat  étant  de  fa  propre  fabriqué  à  Melgueil  ,  d'autorité  de  l'Evéque  de 
i^ature  fujette  à  prefcription,  il  ne  s'enfuit  pas  que  Maguelonne  ,  Comte  de  Melgueil  ,  qui  avoir 
pour  être  appofée  dans  un  Contrat  imprefcripti-  pour  lors  cette  faculté  ,  Chopin  ,  de  Doman.  Lib. 
ble,  elle  change  de  condition,  contre  l'avis  de  2.  //'/.  y.nurn.  15.  vaut  fept  fols  (ix  deniers. 
Ferrer,  dicl.  quœjî.  fuivant  lequel  avoir  été  aupa-  Le  florin  d'or  eft  eftimé  de  valeur  de  vingt-fept 
ravant  jugé  audit  Parlement  de  Touloufe  ,  par  fols  fix  den.  pièce ,  comme  il. a  été  jugé  au  Parle- 
Arrêt  donné,  toutes  les  Chambres  alîemblées  ,  ment  de  Touloufe,  le  4  Août  1634,  en  faveur  des 
Duranti ,  f  ^a^.  47.  ÔC  au  Parlement  de  Greno-  Religieux  de  S.  Dominique  de  Caftres,  D'Olive, 
ble ,  le  9  Février  1605.  Expilly ,  en  fis  Arrêts ,  en  fis  Notes  ,  fiirle  ch.  10  du  liv.  1  défis  Çuefi. 
ch.  129.  *  C'eft  le  Droit  commun  :  voye^  mon  Le  fol  Neret  vaut  environ  un  quart  moins 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verbo  Faculté  que  le  fol  tournois ,  &C  le  fol  parifis  vaut  un  quart 
de  Rachat  ,  nomh.  6.  ]  plus  que  le  tournois  ,  Ragueau  ,  en  fin  Indice  , 

1 3.  Septimo.  La  rente  foncière  &  quérable ,  in  vcrb.  Deniers  ou  Sols  nerets. 

doit  être  payée  au  lieu  où  l'héritage  qui  la  doit  ,  Un  franc  d'or  vaut  vingt-quatre  fols.  Unmou- 
eff  fitué  ,  &  non  pas  au  lieu  du  domicile  du  bail-  ton  d'or,  quinze  fols  cinq  deniers  tournois.  Un  de- 
leur  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  nier  tolza ,  deux  deniers  tournois.  Un  denier  toi- 
le 21  Janvier  1582.  Bcuvot, /0/72.  i.yb//^ /^mo/,  za  ,  forte  monnoie  ,  vaut  deux  deniers  &  demi. 
Cenfi,  quœfi.-L.  Que  li  ladite  cenfe  ou  rente  fon-  Un  gros,  forte  monnoie  ,  un  fol  cinq  deniers, 
ciere  eft  portable  ,  étant  due  en  ligne  de  fubjec-  Uu  fol  tolza  ,  deux  fols.  Un  fol  tolza  ,  forte 
tion,  elle  doit  être  rapportée  6c  payée  ,  non  au  monnoie,  vaut  deux  fols  fix  deniers.  Bezan  d'or, 
domicile  de  l'Emphytéote  ou  Ceniitaire  ,  mais  au  valoit  cinquante  livres  tournois  de  notre  monnoie. 
domicile  du  Seigneur ,  Molinœus ,  in  tract.  De  La  rançon  du  Roi  Saint  Louis  fut  pa)ée  de  cette 
contr.  ufur.  quœft.  9.  Sc  ainfi  a  été  jugé  au  Par-  efpece  de  monnoie.  Un  marmotin  d'or  vaut 
lement  de  Dijon,  le  18  Janvier  161 1.  au  profit  quarante  cinq  fols.  La  Roche,  c/z/f  5  ^rrf7i',yb^^ 
du  Sieur  de'Ihiange,  contre  les  Habitans  de  Co- '  Z?  mot.,  Munnoie  ,  tit.  10.  *  Livre  2.  voye\ 
lombain,  Bouvot,/o/n.2./oi/5  ledit  mot  (Cenfi  )  Louet  ÔC  Brodeau  ,  lettre  R  ,  fom.  12.  ] 
quœji.  ij.  *  Mais  les  Ceniitaires  ne  font  pas  obli-  15.  NoNO.  Le  Seigneur  fe  peut  faire  payer  des 
gés  d'aller  au  -  delà  de  la  Seigneurie  ,  s'il  n'y  a  arrérages  du  cens ,  nonobftant  que  l'Emphytéote 
convention  au  contraire.  Voyei  mon  Recueil  de  lui  ait  fait  depuis  quelques  reconnoilTances  fans 
Jurifprudence  Civile ,  verb.  Cens ,  nomb.  6.  ]  fe  réferver  lefdits  arrérages ,  La  Roche ,  au  Trai- 

14.  OcTAVO.  Si  le  cens  conlifte  en  poids  ou  té  des  Droits  Seigneuriaux ,  chap.  des  Infcoda- 
mcfure  ,  il  doit  être  payé  fuivant  le  poids  &  me-  fions  i.  article  ij.  &  chap.  des  Arrérages  des 
fure  du  lieu  convenu  lors  du  bail ,  leg.  Impera-  Droits  Seigneuriaux  6.  article  14.  comme  il  a  été 
tores  ji.ff.  De  contracl.  empt.  ou  bien  en  défaut  jugé  au  Sénat  de  Chambery,  en  Décembre  1588. 
de  convention,  fuivant  la  mefure  ou  poids  du  Fab.  in  fiio  Cod.  lib.  4.  tit.  De  jur.  Èmphyt. 
lieu  du  contrat ,  Petr.  de  Ferrar.  Infor,  libel.  in  ult.  defin.  14.  car  la  reconnoiffance  ne  fe  faifant 
caufi  vendit,  in  verbo ,  Perticarum  ,  nuni.  6.  ou  point  que  pour  induire  l'obligation  ,  &  non  la 
ii  la  chofe  doit  être  baillée  en  autre  lieu  que  ce-  décharge  de  cekii  qui  l'a  faite  ,  l'ade  ne  peut 
lui  du  Contrat ,  fuivant  la  mefure  ou  poids ,  non  point  opérer  contre  l'intention  de  ceux  qui  le 
du  lieu  du  Contrat ,  mais  de  celui  où  elle  doit  font,  leg.  Oninis  19.  in  princ.ff.  De  reb.  crédit. 
être  baillée,  arg.  leg.  Ratio  3.  ^.ult.ff.De  acl.  Seulement  ladite  reconnoiOance  emporte  quit- 
empt.  (^  vendit,  on  il  eft  dit,  Que  lorfque  le  tance  defdits  arrérages  ,Iorfqu'il  y  a  coutume  con- 
vin  vendu  doit  être  délivré  en  autre  lieu  que  celui  forme  à  cela ,  Fab.  ibid.  ou  que  par  exprès  cela  foit 
du  Contrat ,  on  doit  avoir  égard  i)  la  valeur  du  dit  dans  la  reconnoiffance.  Il  en  eft  de  même  de 
Vin  ,  telle  quelle  efiau  lieu  ou  il  doit  être  délivré,  l'inveftiture  que  le  Seigneur  fait  à  fon  Emphy- 
ù  non  pas  au  lieu  où  le  Contrat  a  été  fait  :  Con-  téote  ^  car  nonobftant  cette  inveftiture  ,  il  peut 
tray.ijje  unufquifijue  in  eo  loco  intelligitur  ,  in  demander  lefdits  arrérages ,  La  Roche  aud.  ch. 
quo  ut  folveret  fi  obligavit  ,  leg.  contr axijjê  desArrérages  des  Droits  Seigneuriaux  6.  art.  t^. 
zu  Jf.  De  ob.  &  acl.  16.  Decimo.   Le   Seigneur  fe  peut   faire 

En  toute  la  Baronnie  de  Saune,  le  feftier  mer-  payer   prccifement  après  le   temps   porté   dans 

i:adalvaut  fix  quartes,  au  lieu  que  le  commun  n'en  le  bail  :  ou  bien  s'il  n'y  a  aucun  terme  préfini 
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il  a  droit  de  fe  faire  payer  à  la  fin  de  chaque  an-  jur.  Einphyt.  ult.  defin.^i.  Bouvot  ,/o/w.  i.part. 
née  ,  Jul.  Clar.  §.  Emphyteujis ,  qutvft.  i  ^.  num.     7,.  fous  le  mot  Seig.  Cenjier ,  quœji.  i.  ôc  Mayn. 

I .  fuivant  /e  §.  Qui  hoc  anno  i6.  injiit.  De  inu-  liv.  2.  chap.  ;^4.  6c  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de 

tU.flip.  Qui  hoc  anno  ,  aut  hoc  menfe  darijîi-  l'ouioufe,  Corraf.  in  cent.  cap.  33.  notamment 

pulatus    eji ,   niji   omnibus  part  ibus  anni   vel  le  9   Mars    J552.  Pap.  en  fes  Arrêts,  liv.  13. 

menjis  prœteritis  non  recli  petet ,  dicl.  §.  Qui  fit.  des  Droits  Seigneuriaux  i.   art.   14.  Se  au 

hoc  anno.  Càmfolvendi  tempus  obligationi  ad'  Parlement  de  Dijon,  le   15   Décembre    1597, 

ditur  j   niji  eo  prœterito ,  peti  non  poteft^leg.  Bouvot,  tome  i.fous  le  mot  Cenfe ,  quejl.  37, 

Nihil  peti  186.  infin.Jf'.  De  diverf.  reg.  jur.  ôc  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  10.  Juin  1540. 

17.  .Undecimo.  Le  Seigneur  n'elt  pas  tenu  de  Automne ,  ad  kg.  Cùm  pojjefor  ^.ff.De  cenjib. 
prendre  paiement  tout  à  coup  de  /on  cens  ou  £iivant  ce  qui  eil  dit  en  ladite  Loi  5.  Non  enim 
redevance  pour  plufieurs  années  à  l'avenir,  Mo-  ex  perfona  hœredum  conditio  ohligationts  immu- 
linœus ,  in  Conf.  Parif.  tit.  z.  De  Cenfive ,  §.  tatur ,  leg.  Stipulât.  ?..  5,  i.  ff.  De  verb.  oblig. 
^S-g^oJT'  !•  ^^  verbo  ,Au  jour  &  lieu,  num.  39  Ce  qui  a  lieu  ,  bien  que  le  Tenancier  convenu 
&  40  ,  Petrus  de  Ferrar.  in  for  m.  lib.  quo  agit,  ne  polFede  pas  la  douzième  partie  du  Fief:  jugé 
ad  ficli  prœfiationem  ,inverbo  , Omni  anno  ,  n.  à  Cadres,  le  13  Septembre  1636.  contre  Mal- 
3.  in  fin.  Jul.  Clar.  §.  Emphyteufis  ,  qucefi.  12.  fac  ,  Procureur ,  qui  fut  condamné  à  payer  toute 
n.  I.  Ranchin  ,  Decif  part.  i.  concl.  82.  ÔC  Fer-  la  cenfive  ,  quoiqu'il  ne  poffédât  pas  la  douzie- 
rer.  iu  quœjî.  435.  Guid.  Pap.  contre  l'avis  de  me  partie  du  Fief  ^  car  autrement  les  Tenanciers 
Speculator  ,  lib.  4.  tit.  De  Emphyteu/i ,  num.  Se  Émphytéotes  pourroient  faire  perdre  au  Sei- 
42.  gneur  le  Droit  d'Indivis ,  contre  ce  qui  autrefois 

Et  n'obfte  que  in  fîtpulationibus  promijforis  a  été  jugé  à  Touloufe  ,  le  24  Avril  1584.  May- 

gratid  tempus  adjicitur ,  leg.  Cùm  tempus  17.  nard  ,  /iv.  2.  chap.  35.  Que  le  Tenancier  qui  ne 

§.  De  diverf.  regul.  Jur.  d'où   on  conclut  qu'il  polfedeque  la  quatrième  partie  du  Fef,  ne  peut 

peut  renoncer  à  fon  privilège  ,  &  payer  avant  pas  être   contraint  foJidairement  à  payer  toute 

le  temps.  Car  tout  aini'i  qu'au  commencement  de  la  cenfive. 

ladite  Loi  Cùm  tempus ,  il  elt  dit  que  le  temps        Et  cela  a  lieu  non-feulement  contre  ceux  auf- 

appofé  au  Tejiament ,  y  efl  cenfé  mis  en  faveur  quels  la  chofe  a  été  premièrement  baillée  à  titre 

de  théritier  ,  finon  que  le  Tefiateur  ait  eu  un  de  cenfive ,  ou  leurs  héritiers  ;  mais  auffi  contre 

autre  dejfein  ;  aufll  faut-il  dire  que  la  même  ex-  tous  autres  acquéreurs  Se  détenteurs,  Lomm.^i/^. 

ception  doit  être  fous-entendue  lorfque  le  temps  chap.  20.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Di- 

eft  appofé  aux  contrats.   Or  au  contrat  dont  il  jon  ,  le  12.  Mai  1604.   Bouvot,  tome  1^.  fous  le 

s'agit  ,  le  temps  y  eft  appofé  en  faveur  du  Seign.  mot    Cenfe ,  quefl.  6.  contre  un  qui  avoit  pris 

parce  que  le  Seigneur  direél  a  intérêt  que  le  paie-  partie  d'un  héritage  à  rente  pour  vingt-neuf  ans , 

ment  de  fa  redevance  fe  faffe  annuellement ,  en  qui  devoit  cens ,  Bouvot ,  ibid. 
ce  que  par  plufieurs  paiemens  faits  en  divers  tems ,        Secundo.  Mais  fi  dans  le  même  Contrat 

on  préfume  plus  facilement  la  caufe  de  la  dette  qui  porte  conftitution  de  cens  ,  les  Emphytéotes 

qui  a  précédé ,  que  lorfque  le  paiement  s'efl:  fait  entr'eux  divifent  ledit  cens ,  alors  le  Seigneur 

une  fede  fois  ,  Molinaeus  ,  Petr.  de  Ferrar.  2>C  ne  peut  pas  s'en  prendre  folidairement  pour  l'en- 

Kanc\\.  dicl.  locis;  Sc  d'ailleurs  fouvent  ^:/i  a  plus,  tier  cens  contre  un  feul  d'eux  ;,  comme  il  a  été 

plusdépenfe-,  6c  ainfi  bien  fouvent  le  Seigneur  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  18  Janvier  1610. 

en  une  année  mangeroit  fes  rentes  de  plufieurs  contre  le  Seigneur  d'Aumont ,  Bouvot ,  tome  2. 

années ,  &  même  lorfque  le  cens  elt  payable  en  fous  le  mot  Cens  ,  quefî.  1 1 .  argum.  leg.  Si  cre- 

fruits  ,  lefdirs  fruits  par  trait  de  temps  fe  gâte-  ditores  18.  Cod.  De  paclis  ,  où  il  efl  dit,  que  fi 

roient.  l^s  créanciers  ayant  divers  débiteurs  folidaires  , 

18.  DuODECiMO.  Si  le  cens  a  dès  le  commen-  ont  admis  L'un  d'iceux  à  payer  fa  part ,  ils  ne 
ment  été  conflitué  indivis ,  foit  fur  un  feul  fonds ,  peuvent  pas  après  agir  pour  ce  qui  rejîe  folidai- 
ou  fur  une  Univerfité  de  biens  baillés  en  bloc  à  rement  contre  un  feul  des  autres.  Le  Seigneur 
cens  ,  ie  Seigneur  peut  demander  folidairement  étant  intervenu  en  ce  Contrat  qui  contient  la  divi- 
ledit  cens  à  un  feul  des  tenanciers  ,  bien  que  de-  fion  du  cens  ,  eft  préfumé  s'être  départi  de  fon 
puis  ils  aient  divifé  entre  eux  lefd.  biens ,  Ma-  privilège.  Toutefois  il  n'eft  pas  cenfé  avoir  re- 
fuer  ,  au  titre  des  Louages  0  Cens  25.  num.  12.  nonce  à  fon  privilège  ,  pour  avoir  exigé  ladite 
Papon  ,  Not.  i.liv.  2.  chap.  d'Emphytéofe,  verf.  cenfive  par  portions ,  ni  pour  en  avoir  fait  des  ac- 
eji  aujourd'hui.  Ranch,  partie  z.  concl.  218.  quits  particuliers  durant  quelques  années  ,  Char. 
Char,  en  fes  Pand.  liv.  2.  ch.  16.  Lomm.  en  fes  en  fes  Pand.  liv.  2,  chap.  \6.  &  liv.  T^.chap.  1 5.  & 
Max.  liv.  2,  ch.  20.  Fab.  infu.o  Cod.  lib.  4.  tit.  De  en  fes  Obferv.fous  le  mot  Cens  ,fur  la  fin ,  &  La 
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Roche»  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ch. 
des  Cenjives  z.  art.  7.  linon  en  deux  cas  •■,  favoir  , 
lorfque  ladite  cenlive  a  été  durant  trente  ans  exi- 
gée par  parties  ,  ou  bien  que  depuis  l'inféodation 
le  Seigneur  ait  fait  faire  des  reconnoilTances  par- 
ticulières ,  auxquels  deux  cas  la  cenlive  eft  cenfée 
divifée,Charonci.  &  La  Roche  dicl.  loc.  &  le  mê- 
me La  Roche  ,  audit  Traite' des  Droits  Seigneu- 
ria.ux  ,  chap.  du  Droit  de  Prélat  ion  1 3.  art.  nj. 

Seulement  s'il  efl:  queltion  d'une  cenfive  due  à 
l'Eglife,  elle  n'eft  pas  eltimée  divifée  ,  quoiqu'il 
y  ait  des  ReconnoilFances  particulières,  linon  qu'il 
y  eût  prefcription  de  quarante  ans  ,  La  Roche  , 
audit  chapitre  des  Cenjives  x.  art.  8.  parce  que 
les  Bénéficiers  qui  ne  font  qu'ufufruitiers ,  ayant 
accepté  telles  Rteconnoilfances  contre  la  teneur 
du  Bail  &  Inféodation  ,  ne  peuvent  pas  faire  ce 
préjudice  à  l'Eglife. 

Tertio.  Le  Seigneur  ne  fe  peut  pas  prendre 
folidairement  contre  aucun  Tenancier  pour  les 
arrérages  dus  avant  l'introduûion  de  l'Inltance  , 
mais  chacun  doit  alors  payer  fa  part ,  comme  il 
a  été  jugé  auParlement  de  Touloufe,  par  Arrêt 
du  24  Avril  1584.  Maynard ,  ûz/  liv.  i.  chap.  15. 
&C  en  Juillet  1 590.  La  Roche ,  audit  Traité,  ch. 
des  Arrérages  des  Droits  Seigneuriaux  6,  art. 
2.  car  il  fe  doit  imputer  de  n'avoir  demandé  fon 
cens  chaque  année.  *  Graverol  fur  La  Roche, eo^. 
chap.  1.  art.  13.  en  cite  un  Arrêt  de  la  Chambre 
del'Edit  de  l'an  1671.  ] 

Quarto.  Ni  lorfque  la  penfion  a  été  dès  le 
commencement  établie  fur  plulieurs  Fonds  par 
divis^  car  alors  chacun  des  Tenanciers  n'efl  tenu 
de  la  payer  que  pour  ce  qu'il  tient ,  Cuid.  Pap. 
quœjî.  432.  num.4.  &cFaber,  in  Juo  Cod.  Ub. 
4.  tit.  De  jur.  Emphyt.  ult.  def.  139.  comme  il  a 
été  jugé  auParlement  de  Grenoble,  le  17  Mars 
J  598.  Expill.  enfes  Arrêts ,  chapitre  106.  fuivant 
le  chap.  Conftitutus  6.  Extr.  De  religiojis  domib. 
Il  en  eft  de  même  lorfqu'un  cens  certain  eft  éta- 
bli à  raifon  de  chaque  arpent  de  terre  ^  car  celui 
qui  n'en  pofTede  qu'un  ,  ne  doit  payer  le  cens  des 
autres ,  Bouvot ,  tom.  2.  in  verho  Cenfe  ,  quœjî. 
41.  Car  alors  on  croit  qu'il  y  a  autant  de  Contrats 
que  d'arpens. 

QuiNTO.  Ni  lorfque  le  Seigneur  Cenfier  a  réu- 
ni ou  acquis  partie  des  héritages  fujets  à  un  feu] 
cens  -^  car  il  a  éteint  partie  dudit  cens  par  contu- 
Con ,  quoique  le  furplus  demeure  en  fa  nature  in- 
dividu ,  CVdr. enfes  Obf.fous  le  mot ,  Cens.*  Ainli 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  Same- 
di 28  Mars  1744.  en  laquarrieme  Chambre  des 
Enquêtes ,  au  rapport  de  M.  de  Murât ,  au  profit 
du  Marquis dQ:Cb?i2eron,confultis  Claffibus.  Mais 
par  un  précédent  Arrêt  au  i6  Janvier  1742.  rendu 
fur  délibéré  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de 
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M.  Bochard  ,  le  contraire  a  été  jugé  pour  une 
rente  foncière ,  entre  les  Rcligieufes  de  Poiiïy ,  ôc 
Pierre  Marchand  ,  contre  les  Conclulions  de  M. 
Gilbert ,  Avocat  Général.  ] 

Sexto.  Bien  que  celui  des  Emphytéotes  qui 
a  été  contraint  folidairement  à  payer  toute  la 
cenfive  ,  ait  fon  recours  contre  les  autres  Cote- 
nanciers  ^  néanmoins  ,  il  ne  peut  pas ,  bien  qu'il 
veuille  déduire  fa  part,  contraindre  folidairement 
un  feul  des  autres  Corenanciers ,  mais  feulement 
agir  contre  chacun  pour  fa  part,  Maynard  ,  //v. 
6.  ch.  37.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe,  le  18  Novembre  1572.  ÔC  le  2  Août 
1573.  La  Roche,  ûi/^//  Traité  des  Droits  Sei- 
gneuriaux, chap.  des  Arrérages  des  Droits  Sei^ 
gneuriaux  6 ,  article  dernier;  ÔC  au  Parlement  de 
Dijon  ,  le  ly  Mai  1618.  Bouvot ,  tom.  2.  fous  le 
mot  Cenfe  ,  quœji.  7.  à  l'exemple  des  cautions  ; 
car  fi  l'un  a  payé  toute  la  dette,  il  ne  peut  pas 
agir  contre  les  CofidéjulTeurs  que  pour  leurs  por- 
tions, leg.  Ut  fidejuj^br.  39.  _^.  De  fidejujfor.  (S' 
mandater,  ij  leg.  Cùm  a/ter.  11.  Cod.  eod.  com- 
me j'ai  montré  plus  amplement  en  mon  Traité 
des  Contrats  ,  tit.  des  Cautions.  Le  privilège 
de  contraindre  l'un  des  Tenanciers  au  paiement 
de  tous  les  cens ,  n'eft  accordé  qu'au  Seigneur  , 
ÔCnon  pas  à  l'un  des  Cotenanciers. 

Seulement  celui  des  Tenanciers  quia  payé  l'en- 
tier cens,peut  agir  folidairemenr,fa  portion  diftrai- 
te ,  contre  celui  feul  des  Codetenteurs  que  bon  lui 
femble ,  lorfque  le  Seigneur  lui  a  cédé  fes  Adions, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le 
23.  Janvier  148 1. Bouvot, /0/7Z.  i.fous  le  mot  Sei- 
gneur Cenjier,  qucrji.  1.  O  tom.  x.  fous  le  mot 
Cenfe,  quœjl.  37.  à  quoi  faire  ledit  Seigneur  peut 
être  contraint  avant  le  paiement  par  celui  qui 
lui  veut  payer  l'entier  cens ,  comme  il  a  été  jugé 
par  ledit  Arrêt  de  Dijon ,  Bouvot ,  auxdits  lieu^., 
fuivant  la  Loi ,  Cùm  poj^ejjbr  5.  in  princ.ff.  De 
Cenfib.  *  Nota.  A  préfent  on  juge  le  contraire  , 
pour  éviter  le  circuit  des  Adtions.  Voye^  mon 
Recueil  de  Jurifp.  Civile, ver^.  Solidité,  num.  i.  j 

Et  lefdits  Tenanciers  doivent  chacun  payer 
portion  de  la  cenlive,  non  eu  égard  à  la  qualité 
&  bonté  du  Fonds ,  mais  fuivant  la  quantité  Se 
proportion  de  ce  qu'ils  en  pofledent ,  Faber  ,  in 
fuo  Cod.  lih.  4.  tit.  De  jur.  Emphyt.  43.  def.  45. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le 
1 3  Août  1590.  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits 
Seigneuriaux,  ch.  des  Cenjives  1 ,  art.  c).  parce 
qu'on  préfume  qu'au  tems  que  le  Fonds  a  été 
baillé  à  cenfive ,  il  étoit  également  bon  en  toutes 
fes  parties  ;  feulement  s'il  appert  manifeftément  , 
que  naturellement  une  portion  dudit  Fonds  eft 
meilleure  que  l'autre  ,  en  divifantle  cens,  on  aura 
égard  à  lad.  bonté,  Faber,t/'/</,  comme  aufli  lor 
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qu'an  tems  que  la  divilion  du  Fonds  a  été  faite  ,  tenu  de  s'oppofer  pour  Ces  Droits  Seigneuriaux , 
ladite  divilion  de  cenfive  eft  demandée,  on  doit  {uivunt ledit  article  13.  mais  bien  pour  les  arré- 
avoir  égard  à  la  bonté,  ôc  non  à  la  quantité  du  ra^cs  d'iccux.  *  Nota.  Dupleflls  eft  du  même 
¥oï\ds  ,P^ber,  dicl.tit.  De  jur.Ernphyteut.  uLt.  ^vis,  en  fon  traité  des  Criées  ,  liv.  ^.  chap.  9. 
def.  45.  parce  qu'autrement  celui  auquel  écher-  C'elt  auiti  une  Jurifprudence  confiante  au  Parle- 
roit  la  portion  plus  Itérile  du  Fonds ,  recevroit  ment  de  Paris  ,  que  le  décret  purge  les  arrérages 
du  préjudice  ,  s'il  payoit  égale  portion  du  cens.        du  cens  échus  jufqu'au  jour  de  l'adjudication, 

19.  Decimo-tertio.  Non-feulcmcnt   le  Sei-    faute  d'oppolition.  j 
gneur  peut  demander  aux  Tenanciers  les  cens  ou        ri.  Decimo-quinto.  Le   Seigneur  cenfier  , 
arrérages  qui  ont  couru  depuis  qu'ils  pofTédcnt  le    pour  les  arrérages ,  peut  faire  exécuter  fur  les  meu- 
Fonds ,  mais  audi  ceux  qui  étoicnt  dus  par  leurs    blés  de  l'Emphytéote  qui  font  dans  la  maifon 
Auteurs ,  fauf  leur  recours  contre  lefdits  Auteurs ,    qui  doit  le  cens ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
Mafuer,  au  Titre  des  Louages   15.  nurn.  40.    ment  de  Paris,  le  Z5  Juin  1551.  Charond.  enfes 
Maynard ,  liv.  6.  chap.  3  ^.  Charond.  en  fes  Pan-    Obfervations ,  fous  le  mot ,  Cens, 
dtcles  ,  liv.  X.  chap.  16.  ôc  Faber ,  in  fuo  Cod.        Même  il  peut  faire  exécuter  fgr  les  meubles  du 
lib.  ^.  tit.  Sine  cenfu  vel  reliq.  ^i._defin.  unie.    Locataire  duditEmphytéote  j  car  puifque  le  Pro- 
ce  qui  a  lieu  même  contre  tous  les  Bénéficiers  ,    priétaire  d'une  maifon  baillée  à   loyer  ,  a  hypo- 
Tenanciers  des  Biens  chargés  de  cens ,  Chop.  De    theque  pour  le  paiement  de  ion  loyer  ,  tant  fur 
Jurif.And.lib.  z. part.  x.  cap.  i.  tit.  1.  num.  10.    les  meubles  apportés  dans  la  maifon  par  le  Lo- 
ôcainfî  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe,  Fer-    cataire ,  leg.  Certi'  juris  5.  Cod.  de  Locato  ,  que 
rer.  m  quœji.  576.  Guid.  Pap.  Ce  qui  s'obferve    fur  les  meubles  qui  y  ont  été  apportés  par  leSous- 
lorfque  le  Seigneur  agit  par  adlion  hypothécaire  •■,    fermier  de  ladite  maifon ,  leg.  Solutum  1 1.  §.So' 
car  s'il  agit  par  Aélion  perfonnelle  ,   il  ne  peut    lutam  5.  ff.  De  pigner.  a3.  W  a  même  rai/bn 
pas  demander,  ni  au  nouvel  Acquéreur  ,  que  les    de  dire  que  le  Seigneur  peut  agir  pour   le  paie- 
Droits  qui   ont  couru   pendant  fon   acquiîition ,    ment  de  ion  cens  ,  tant  fur  les  meubles  de  fôn 
Mafuer,  Charond.  6c  Faber,  ^/V7.  loc.  ni  aux    Emphytéote  ,  que  fur  ceux   du  Locataire    dudit 
précédens  Tenanciers ,  que  les  Arrérages  defdits    Emphytéote  ,  contre  l'avis  de  Molin.  in  Confuet. 
Droits  Seigneuriaux  ,  Ferrer,  ibid.  *  Nota.  Cette    Par  if  tit.  2.  de  Cenjive  ,  $.  8<5.  num.  1 5.  &  Cha- 
rcftri£lion  eft  fort  inutile.  ]  rond,  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot  ,  Cens  , 

Mais  le  Seigneur  ou  fbn  Fermier  qui  demande    &  enfes  Pandeàes  ,  liv.  i.  ô  chap.  16.  Et  n'obfte 
paiement  defdits  arrérages ,  fera  tenu ,  fi  l'Em-    la  Loi  ,Si  in  lege  14.  §.  Si  colonus  \.ff.  Locati, 
phytéote  le  defire  ainfi ,  de  lui  exhiber  fon  Livre ,    en  ces  termes  :  Si  colonus  locaverit  fundum  ,  res 
dans  lequel  il    couche  les   paiemens  du  cens  ,    pojîerioris   conducloris  domino   non   obligan- 
Bouvot,  /o/;2.   1.  part.    i.  fous  le  mot    Cenfe  ^    tur ^  fed  fruâus  in  caufd pignoris manent ,  que- 
queji.^.  fuivant  la  Loi ,  A^o^  ejînovum  5.  (S"  leg.    madmodum  effentji primus  colonus  eospercepif- 
ult.  Cod.  De  edendo  ,  où  il  eft  dit  généralement ,   fi^  '-,  car  audit  ^.Si  colonus ^\\  eft  parlé  de  colonô , 
que  le  défendeur  peut  obliger  le  Demandeur  à  lui  ex-    idejlconduclore  prcediirujîici  ^  mais  in  dicl.  §. 
àiber  fon  Livre  de  raifon,pour  en  tirer  fa  décharge.    Solutam ,  il  y  eft  parlé  de  inquilino  ,  id  eji  ^  de 
2  0.Decimo-quarto.  Bien  que  par  l'art.   13.    conduclore  fundi urbani,ideji  domûs.Oi^  com- 
de  r  Ordonnance  d'Henri  II.de  l'an  1551.  il  fbit    mej'îii  momié  en  mon  Traité  des  Contrats  ,  titre 
porté ,  que  tous  prétendans  droit  fur  les  chofes    du  Louage ,  les  meubles  du  Locataire  ,  ou  Sous- 
criées ,    feront  tenus  de   s'oppofer  pour  lefdits    locataire  d'une  Maifon  ,  font  tacitement  hypoté- 
Droits ,  6c  pour  leurs  arrérages  ,  s'ils  prétendent    qués  au  Propriétaire  pour  le  paiement  du  loyer, 
aucuns  en  être  dûs  ^  néanmoins  le  Seigneur  peut    mais  non  pas  les  meubles  du  Fermier  ou  Sous- 
demander  les  arrérages  du  cens  pour  les  biens  ad-    fermier  d'un  fonds  ruftique ,  mais  feulement  les 
jugés  pardécret ,  bien  que  pour  leur  paiement  il    fruits  du  fonds  ^  flnon  que  fpécialement   lefdits 
ne  fe  foit  pas  oppofé  aux  criées  j  comme  il  a  été    meubles  aufTi  aient  été  hypothéqués, 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  par  Arrêt  don-        zz.  Decimo-sexto.  Bien  que  la chofe  emphy- 
né  au  rapport  de  Maynard,  au  mois  de  Juin  1577.    théotique  ait  été  confifquée  au  profit  du   Haut- 
Mayn. //v.  z.càap.iô.&C  par  autre  Arrêt  du  10    jufticier,  ou  duRoi,  à  caufe  du  crime  commis  par 
Mai  1600.  La  Roche,  fl^  T'rai// ^^^uro//^  Sei-    l'Emphytéote ,  néanmoins  le  Seigneur  direft  ne 
gneuriaux  ,  chapitre  des  Arrérages  des  Droits    fera  pas  privé  du  cens  qui  lui  eft  dû  fur  la  chofe  , 
Seigneuriaux  6,  article  4.  fuivant  la  rubrique  du    Guid.  Pap.  quo'Jl.  341.  n.  z.  arg.  leg.  Liberis  ^.11% 
Cod.  Sine  cenfu  vel  reliq.  contre  l'avis  de  Néron  ,    pnnc.ff.  ne  bon.  damnât,  où  il  eft  dit ,  Que  par  la 
fur  ledit  article  3 .  des  Ordonnances  de  Tan  1551.    confifcation  des  biens  de  l'affranchi.)  le  Patron  ne 
Qi\\  eftime  ,  que  le  Seigneur  n'eft  pas  à   la  vérité    perd  pas  fon  droit  de  patronat  fur  fes  biens  ;  mais 
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fila  confifcation  a  été  adjugée  à  un  Seigneur  par-  des  Religieux  de  Fontaine,  contre  Anne  Du- 
ticulier  haut-Jullicier ,  ledit  Seigneur  direû  lui  mais ,  qfli  es  années  1 594.  ÔC  1695.  à  caufe  delà 
pourra  demander  le  payement  de  fès  proits,tout  grêle  ou  gelée ,  n'avoit  pu  percevoir  aucuns 
de  même  qu'il  faifoit  au  précédent  Erhpythéote,  fruits  es  Biens  emphytéotiques  j  &:  qui  nonobf^ 
Ferrer,  in  quejî.  41 3.  GuuL  Pap.    '  tant  cela  fut  condamnée  à  payer  la  peniion  en- 

Que  fi  elle  a  été  adjugée  au  profit  du  Roi,  tiere  pendant  lefdites années,  avec  dépens , Mor- 
parce  qu'il  n'eft  pas  convenable  à  la  Majefté  Ro-  mc^adlegJusEmphyt.  i .cod.jDejur.Emphyteut. 
yale  de  payer  cens,8<:  faire  autres  fervices  à  un  ficn  II  enelt  de  même,  fi  par  autres  cas  fortuits 
Sujet  ^  bL  que  d'ailleurs  il  ne  peut  pas  être  Valîal  l'Emphytéote  n'en  a  pas  pu  jouir  comme  à  caufe 
&  Seigneur  dominant  d'un  même  Fief,  attendu  de  perte ,  Matth.  de  Àffliél;.  decif.  258.  Ea  Roche 
que  tous  les  Fiefs,fis  au  Royaume  font  tenus  mé-  Sc  Ferrer,  dicl.  loc.  ou  à  caulè  de  la  tempête  , 
diatement  ou  immédiatement  de  Sa  Majelté  ,  La  Roche  &  Ferrer,  ibid.ou  àcaufe  de  la  guerre, 
comme  il  a  été  dit  ci-deffus  au  titre  des  Fiej's  3  Rebuif.  ad  kg.  Labeo  (^'Sahinus  14.  §.  Rem  ami- 
le  Roi  ell  tenu  de  bailler  ôc  remettre  lefdits  fijfe  un.ff.  De  verb.figmf.èc  La  Roche  6c  Fer- 
Biens  confifqués  à  quelqu'un  qui  paye  lefdits  rer.  dicl.  loc.  fuivant  ladite  Loi  ,  Jas  i.  in  ver-^ 
Droits  au  Seigneur  direét ,  Molinaeus,  in  Con-  bis  ,  'Nifi  resfit  omninè  perempta  ,  comme  il 
fuet.  Par  if.  §.73.  glojf.  2.  num.  5.  Chopin  ,  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  29  Mars 
de  Doman.  lib.  i.  cap. y.  num.  i.  Bacq.auTrait/  i6oy.Bouvot,tom  z.  fous  le  mot  Cenfe^queji.  10. 
des  Droits  de  Jufiice^chap.  ii.nomb.  i.  2.  3.(S'4.  contre  l'avis  de  Guid.  '9a\).  quœjl.  in  fin.  17.M0- 
6c  Ferrer,  in  dicl.  qucvji.  413.  Guid.  Pap.  fuivant  linas.  ad  tit.  Cod.  De  jur.  Emphyteut.  &  in  con- 
rOrdonnancede  Philippe-Le-Bel  ,de  l'an  1303.  fuet.  Parif.tit.  2.  de  Cenfive  ^  §.  85.  gloff.  i.à 
Que  fi  nonobflant  ladite  Ordonnance ,  le  Roi  num.  45.  ufque  ad  70.  Petr.  de  F'errar.  in  form. 
veut  retenir  ledit  Fief  qui  a  été  conlifqué  en  fa  libel.  quo  agit.adjicl.  prcrfi.in  dicl.  verho  ,  i?e- 
faveur ,  il  doit  bailler  homme  qui  prête  la  foi  au  cufavit,  num.  2.  Ranch.  /«  dicl.  qucrjî.  171. 
Seigneur,  ou  bien  lui  doit  payer  indemnité  ,  Guid.  Pap.  bcDecif.part.  z.concl.7,zo.}u[.Clar. 
Loyfeau  au  Trait/ des  Seigneuries  ,  chap.  ii.  §.  EmphyteuCi ,  qucrjî.  8.  num.  6.  Fachin ,  hb.  i, 
nomh.  87.  Bacquet ,  audit  chap.  12.  nomb.  3.  cap.  89.  &  Charond.  en  fes  Pandecles ,  liv.  2. 
&  Galland ,  en  fon  Franc-aleu  ,  ch.  2.  chap.  17.  &  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot 

Il  en  eft  de  même,  fipar  Donation  ,  par  Au-  Bail  emphytéotique  ,  fuivant  lequel  avis  a  été 
baine ,  par  Déshérence ,  ou  par  quelqu'autre  ti-  jugé  au  Parlem.  de  Paris,en  Décemb.  1 564.  Char, 
tre  ,  les  Biens  cenfuels  ont  été  acquis  au  Roi ,  aud.  lieu ,  &:  Chopin  ,  De  privileg.  rujî.  part.  2. 
parce  qu'ily  a  mêmeraifon,Galand,û:/^/>c-/^d;/7.2.    lib.  2.  cap.  3.  in  fin.  cequi  alieu ,  foit  quelapen- 

23.  Decimo-septimo.  L'Emphytéote  nepeut  fion  foit  grande  oupetite,Charond.  aud.  chap.  ij. 
fè  fervir  d'aucun  répit , ni  d'un  an, ni  de  cinq  ans,  26.  VigesijMO.  Le  Seigneur  peut  demander 
contre  fon  Seigneur ,  pour  lui  retarder  le  paye-  fon  entier  cens ,  bien  que  la  partie  de  la  chofe 
ment  du  cens  ou  autres  devoirs  annuels ,  RebufF.  emphytéotique  fe  foit  perdue.  Molineœ.  ad  tit. 
in  comment,  fup.  conflit.  Reg.  in  Tracl.  de  liter.  Cod.  De  jure  Emphyteur.ÇmvantlaLoiprejjuhe, 
dilator.  num.  20.  Cod.  De  jur.  Emphyteut.  é'  §.Adeo  i.LJîit.  De 

24.  Decimo-octavo.  Le  Seigneur  fe  peut    /ot-^/.  6' co/zfl'.Ainfi  fila  maifon  baillée  en  emphy- 
faire  payer  de  fa  cenfîve  ,  fans  que  l'Emphytéote    téofe  vient  à  être  démolie  entièrement  par  cas 
ait  droit  de  diftraire  les  dépenfes  faites  en  la  cul-    fortuit,  parce  que  le  fonds  ou  l'aire  demeure 
ture ,  ni  même  la  femence  ,  cap.  Tua  nabis  x6.    l'Emphytéote  fera  tenu  de  payer  la  penfion  toute 
Extr.  De  decimis.  entière.  Molinœus ,  ad  tit.  Cod.  De  jur.  Emphy- 

25.  Decimo-nono.  Le  Seigneur  peut  deman-  teut.  Charond.  en  fes  Reponfes,liv.  n.  chap.  10. 
der  fa  cenfîve  èz.  penfion  entière  ,  ou  fes  arré-  6c  Loyfeau  .au  Traité  du  Déguerpi[fement.  hv. 
rages ,  bien  qu'à  caufe  d'une  grande  ftérilité  l'Em-  4.  chap.  7.  à  num.  20.  ujque  ad  finern. 
phytéote  n'ait  pu  percevoir  aucuns  fruits  de  la  Secundo.  Cette  décKîon  a  lieu,  bien  que  la 
chofe ,  Speculator ,  lib.  4.  tu.  De  Emphy teufi ,  portion  refiante  foit  fort  petite ,  &  beaucoup 
num.  163.  Petr.  de  Ferrar.  in  form.  libel.  quo  moindre  que  la  moitié ,  Azo  ,  ad  tit.  Cod.  De 
agit,  ad  fiel,  ad  prœfiat.  in  verbo  ,  Recufavit ,  jur.  Emphyteut.  Ciiar.  en  fes  Pandecles ,  liv.  2. 
num.  I.  Papon,  Not.  i.  liv.  2.  tit.  d'Emphy-  chap.  17.  ôcainfi  a  été  jugé  au  Parlement  deTou- 
téofe^pag.  ji^.Charond.  en /es  Pandecles.,  liv.  loufe  le  17  Juin  1560.  contre  des  Emphytéotes 
2.  chapitre  ïj.  La  Roche, û^/  Traité  des  Droits  quiavoientétécontraintsde  vendre  partiedeLurs 
Seigneurieux,chapitre  des  Arrérages  des  Droits  maifons,pour  élargir  les  rues  publiques,qui  à  cette 
Seigneuriaux,  ô.art.  5.  &  Ferrer,  inquœjl.  171.  occafion  demandant  diminution  du  cens  qii'ils  en 
C^uid.  Pap.  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa-  payoientau  Roi,  fiirent  déboutés  de  leurs  demaa- 
ris  ,    le  vingt  -  fept  Juillet    1599.  eu  faveur    des,  Maynard  ,  liy.  4.  chap.  50. 

Tom.  lU^  H 
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Tertio.  Cette  déciilon  a  encore  lieu ,  bien  Quarto.  Par  la  perte  de  partie  de  la  chofe  > 
<?^ue  la  portion  refiante  foit  infuffifante  pour  le  ledit  cens  doit  être  diminué,  lorfqu'il  y  a  pafte 
payement  de  lad.  entière  penlion ,  Molinaeus,  ibid.  conforme  n  ce  !a ,  $.  Adeo  3.  in  fin.  Inji.  De  Loca- 
^  Quarto.  Elle  a  aulTi  lieu  ,  bien  que  l'Emphy-  Yo  ,  &  leg.  i.  cod.  de  jur.  Emphy.  encore  que  la- 
téote  ne  reçoive  aucun  profit  ni  utilité  de  la  por-  dite  perte  foit  arrivée  par  cas  fortuit,  die  t.  leg.  i. 
tion  reliante,  ^abt^,/>^yi/o  Codl  h.  ^.tit.  De  jur.  in  verbo  ,  Veletiam  fortuitis  cafibus  :  ce  qui  eft 
Emphy  teut.  ult.  defn.  36.  fic  nobfte  la  Loi ,  For-  dit  de  la  perte  entière,  ou  de  la  partie  de  la  chofe, 
ma  4.  §.  i.ff.  Decenfib.  6"  leg.  z.  Cod. De  alluvio-  eft  compris  en  ces  deux  vers  : 
mbus  &  paludibus ,  où  les  tributs  publics  font  Si  périt  tes  totUy  liberatur  Emphy teuta  ; 

diminués  ou  augmentés  à  proportion  de  la  dimi-  6"/  verà  pro  parte ,  nulld  hberabitur  arte. 

nution  ou  augmenté  du  Vonàs  qui  ks  doit^  car  Molin.  ad  tit.  cod.  De  jure  Emphy t, 

telle  L^i  s'entend  des  tributs  dûs  au  Prince  fans    ou  bien  on  met  ces  vers  en  ces  termcs,qui  ne  font 
aucun  Lontrati  en  témoignage  de  la  fujetion  qu'on    pas  plus  réguliers  que  les   précédens  : 
lui  doit ,  ôt  a  raifon  de  la  polleiriondes  Fonds:  o-  j  j  ^  r      l   .    ^ 

mais  le  cens  n'eft  dû  qu'à  caufe  du  Contrat  em-  ffr  '  " /f  r  ri  ^"'P^y^'''^^  i 

phycéotique;  6C  ainf,  en  ce  cas  ,  ils'en  faut  tenir  ^^d fi  pro  pirte  nullafe  liber u  arte. 

à  ce  qui  a  été  convenu ,  ÔC  non  en  l'autre  ,  où  n'y  J^l-  ^^s*"*  ^'  ^rnphy  t.  quorjt.  8.  n.  8. 

ayant  aucune  convention ,  on  n'a  égard  qu'à  la   Puifque  le  cens  ou  peniion  qui  eft  due  pour 
vakur  du  Fonds.  la  chofe  emphytéotique,  eft  payé  plutôt  en  re- 

27.  Mais  le  Seigneur  eft  privé  de  fon  cens  par  connoilfance  de  la  Seigneurie  direâe ,  qui  eft  in- 
la  perte  totale  de  la  chofe  eraphyréotique  ou  cen-  divilible  ,  que  pour  raifon  des  biens  ,  il  eft  jufte 
fiieiie,  Molinaeus,  adtit.  cod.  De  jur.  Emphy  teut.  que  l'Emphytéote  ne  foit  pas  déchargé  ,  bien  que 
fuivant  la  Loi  première,  Cot/.  é'oJ.///.iPe/i/r.£m-  partie  delà  chofe  pérille  i  mais  lorfque  toute 
phyteut.  &  §.  Ad£o  3.  Injiit.  De  locato  :  Rei  Do-  la  choie  le  perd ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  reconnoître 
mino ,  qui  quodfatalitate  ingruebat,  etiam  nullo  ladite  Seigueurie  directe ,  qui  n'eft  plus. 
intercedente contraclu^habiturus fuerat ^  impu-  z8.  Vigfsimo-pr/mo.  Le  Seigneur  direcSè  (e 
tetur .,  dicl.  leg.  \.  &  leg.  Si  plures  14.$.  i-ff-  peut  faire  payer  fon  entier  cens,  bien  que  l'Em- 
/?^/?o/ même  iansaucundéguerpiftèment  fait  par  phytéote,  fans  la  faute  du  Seigneur  direcî:,  ait 
rEmphytéote,  Loyfeau  ,  au  Traité  du  Déguer-  été  expolié  par  force  du  fonds ,  Fab.  infuo  Cod. 
fiffement,  liv.  ^.chap.  y.à  num.  i.ufqueadio.  l.^-tit.De  jur  Emphy  t.  def.  ^^.  car  parla  voie  de 
fînon  qu'il  y  ait  pade  au  contraire  ,  car  alors  il  la  Juftice  ,  il  fe  peut  faire  réintégrer ,  ôc  ainfi  il 
faudra  fuivre  la  teneur  du  paéte ,  dià.leg.  i.  cod.  ne  tient  qu'à  lui  qu'il  ne  polTéde. 
De  jur.  Emphyteut.  ù  dicl.  §.  Adeo  3.  injin.  29.  Vigesimo-secundo.  Le  Seigneur  peut 
Jy^.De/oca/o,  foit  que  lad. perte  foit  arrivée  par  non-feulement  lui-même  en  perfonna  recevoir 
cas  fortuit  ou  autrement ,  dicl.  leg.  i.  cod.  De  payement  du  cens  ou  arrérages ,  mais  aufti  par 
jur.  Emphyteut.  Procureur  ,  bien  qu'il  n'aye  pas  charge  fpéciale 

Secundo.  Même  lorfque  feulement  partie  pour  ce  faire  ;,  car  une  générale  fûf1it,Molina;us  y 
de  la  chofe  s'eft  perdue  ,  le  Seigneur  eft  privé  de  in  Conf.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs ,  $  (^y-glojf.  i. 
partie  de  fon  cens  ou  penfîon  ,  lî  la  penlion  due  in  verbo ,  5"//  n'efi  en  perjb  r.ne ,  nuni,  6. 
fe  trouve  prefque  égale  à  la  valeur  de  tous  les  30.  Vigesimo-tertio.  A  faute  du  payement 
fruits  qui  fe  percevoient  en  la  chofe  entière,  Mo-  du  cens  ou  des  arrérages ,  le  Seigneur  peut  faire 
lina^us,  ad  tit.  cod.  De  jur.  Emphyteut.  Jul.  Clar.  faifir  le  Fonds  cenfuel  ou  emphytéotique,  La  Ro- 
§.  Emphyteufis,  quœfl,  4^1.  num.  i.  8c  Faber ,  in  che ,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux .,  chap. 
fuo  cod.  lib.  4.  tit.  De  jur.  Emphyteut.  ultim.  de-  des  Arréragées  Droits  Seigneuriaux  ô.art.  3  car 
^/7.  3<5.  parce  qu'alors  ce  Contratrelfemble  plutôt  il  y  a  hypothèque.  Ferrer,  in  qu.rft-  ^i.Guid. 
'au  Bail  à  loyer ,  dont  le  loyer  fe  diminue  par  les  Pap.  contre  l'avis  de  Ranchin,  in  dict.  quœfl.  Sc 
cas  fortuits,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  n'oofte  ce  qui  en  dit  en  la  Loi  dernière,  J^  De 
des  contrats  ^  Titre  de  Louages  .^  qu'à  l'Emphy-  contrah.  emp.  Que  le  tiers-pojfejjeur  du  fonds 
léote ,  Molinœ.  Clar.  &  Fab.  dicl.  loc.  fur  lequel  certaine  penfion  avait  été  conjlituée  , 

Tertio.  Si  la  penfion  n'avoit  été  conftituée  ncfipas  obligé  de  l.i  payer  :  car  cela  s'entend  de 
cti'à  raifon  des  arpens  ou  perches  du  fonds ,  par  l'aftionpcrfonnelle  qui  ne  peut  pas  être  accordée 
exemple,  dix  fols  pour  chaque  perche,  ladite  pen-  contre  le  tiers-polfelîeur. 
fion  fera  diminuée  à  proportion  que  la  chofe  em-  Mais  bien  que  le  Seigneur  puifTe  faire 
phytéotique  ou  cenfuelle  fe  trouvera  diminuée  ladite  faille  par  fon  propre  droit ,  néanmoins 
îtn  arpens  ou  en  perches  ,  Jul.  Clar.  §.  Emphy-  il  fera  mieux  de  venir  par  la  voie  de  Juftice , 
t^ufiSy  quafc.  8.  raim.  8.  Sc  demander  que  fon  Emphytéote  foit  tenu  de 


TiT.    IV.    DU    CONTRAT    CENSUEL,    Art.    I  II.    Sect.    III.  5$^ 

cultiver  les  terres  dépendantes  de  fa  direéle  ,  pour  donné  au  rapport  du  Sieur  de  Vaililieu ,  les  Cham- 

avoirmieuxmoiendepayerlecensj&ceondamnéà  bres  confultées,  en  Juillet  1635-  en  la  caufe  du 

lui  payer  led.  cens  avec  les  arrérages  depuis2,9ans,  Prieur  de  St-  Robert ,  contre  la  Dame  de  Mon- 

ou  lui  permettre  de  reprendre  en  la  main  fa  terre ,  trigal ,  parce  que  le  cens  étant  ordinairement  de 

pour  en  jouir  lui-même ,  ou  la  rebailler  à  autres,  petite  valeur  ,  &  les  dépens  que  le  Seigneur  fait 

31.V1GESIMO-QUARTO.  Pour  le  payement  du  pour  s'en  faire  payer,  étant  aufTi  le  plus  fouvcnt 
cens  ou  des  arrérages ,  le  Seigneur  direct  ellpré-  autant  ou  beaucoup  plus  grands  que  le  princi- 
féré  fur  le  fonds  emphytéotique  ou  cenfuel  à  pal,  fllefditsdépensnejouiiroientpas  delamcme 
tous  les  créanciers  antérieurs  de  fon  Emphy-  hypothèque  &.  du  même  privilège  que  le  principal, 
téote ,  Mafuer.  au  titre  des  Louages  <&  cens  x$.  les  Seigneurs perdroient  fouvent  leurs  cens  en  n'y 
num.  29.  Fab.  injiio  cod.  lib.  4.  tit.  de  jur.  Em-  voulantfairc  aucuns  dépens,  de  peur  de  les  perdre: 
phyt.  ult.  def.  4.  ù  def.  59.  (j  lib.  7.  tit.  32.  de>-  Et  par  même  raifon  il  a  été  dit  au  Traité  des 
fin.  2.  Molinasus,  in  confuet.  Parif.  tit.  i.  des  Tailles  ^({we  les  dépens  faits  par  le  Collefteur  , 
Fiefs  ,  §.  $c).num.  4.  &  Lomm.  enfes  Maximes,  &  incorporés  dans  l'adjudication  par  décret  par 
livre  3.  max.  385.  bien  qu'ils  aient  hypotliéque  lui  obtenue,  font  alloués  en  même  rang  que  les 
exprefle ,  Mafuer.  ibid.  luivant  la  Loi ,  Etiam  tailles  \  quoiqu'ès  autres  cas  ils  ne  foient  alloués 
fuperficiesï<i.ff  Qui  pntior  in  pign.  &  ainfi  a  que  du  jour  des  condamnations  obtenues  ,  com- 
ète jugé  au  Parlement  de  Paris  en  l'an  1 367.  Le  me  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  contrats  ,  au. 
Maître  au  Traité  des  criées ,  chap.  41 .  &.  RebufF.  titre  des  Exécutions. 

ad  le  g  cenfère  m  ff.De  verb.Jign.  &  in  tract.        32.  Mais  ladite  préférence  n'eft  pas  accordée 

re  ccvfi.  redit,  art  i  glojf.  17.  num.  16.  Se  en  audit  Seigneur  direft   fur  les  autres  biens  dudic 

Novembre  1 543.  Automne,  ad  kg.  Quamvis  3.  Emphytéote ,  mais  celui  qui  eft  premier,  efi:  pré- 

cod.In  quib.  cauj  pign.  velhypotli-  &  en  la  féré,Fab.  infuo  cod.  lib,  ^  tit.  De  jur.  Emphy  t. 

Cour  dQS  Comptes,A}'des  &  Finances  de  Mont-  ult.  def.  59  ô  lib.  7.  tit.  32.  defin.  3 .  jugé  à  Fou- 

pellier,  le  dernier  Oâobre  1652.  en  faveur  de  loufe  le  29.  Janvier  i(5o5. 
Kl.  le  PrmcedeConti,  pour  les  Cenfives  6c  Lody       En  outre  ,  ledit  Seigneur  pour  les  arrérages 

à  lui  dûs  fur  les  biens  vendus ,  contre  les  Créan-  dud.cens,ne  peut  pas  faire  faiiir  \qs  fruits  des  biens 

ciers  de  Campeftre.  emphytéotiques ,  mais  les  fonds ,   autrement  la 

Même  le  Seigneur  eft  préféré  à  la  femme  re-  Cour  a  accoutumé  d'en  bailler  la  récréance  fiir 

pétant  ù  Dot,comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  le  champ-  La  Roche ,  au  Traité  des  Droits  Sei- 

de  l'Edir  de  Caftres  ,  par  Arrêt  ,  donné  au  rap-  gneuriaux  y  chap.  des  Arrérages  des  Droits  Sei- 

port  du  Sieur  de  Favre ,  le  26.^  Mars  1 611 .  &  au  gneuriaux  6.  art.  3  Seulement  led.  Seigneur  pour 

Vendeur  qui  pourfuit  d'être  payé  du  prix  de  la  lefd>  arrérages,  doit  venir  par  aétionperfbnnelle 

vente,  des  deniers  provenus  des  chofes  vendues,  contre  le  Tenancier  qui  a  lui-même  reconnu 

Et  le  Seigneur  jouit  de  ladite  préférence  ,  non-  eft  héritier  de  celui  qui  a  reconnu ,  La  Roche 

feulement  pour  les  arrérages  defdits  Droits  Sei-  audit  article  3^ 

gneuriaux,  mais  auflî  pour  les  Lods  qui  lui  eft        Que  li  ledit  Tenancier  n'a  pas  lui-même  recon- 

dû  de  cette  vente  ,  comme  il  a  été  juge  à  Tou-  nu  ,  ni  n'eft  pas  héritier  de  celui    qui  a  fait  la 

loufe,  le  29.  Janvier  1605.  au  Parlement  de  Bré-  reconnoilTance ,  il  ne  peut  pas  être  convenu  par 

tagne,  en  Septembre  1603.  Belord,  enfes  Ob-  aârion  perfonnelle  pour  le  payement  defdits  ar- 

fervations  ,  liv.  4,  part.  4  art.  5.  puifque  la  rérages,  mais  ledit  Seigneur  fe  doit  prendre  fur 

chofe  eft  provemie  du  Seigneur  direâ:  ou  foncier,  le  fonds,   fi  bon  lui   femble.   La  Roche  audit 

&  qu'elk  étoit  à  lui  plutôt  qu'au  mari  ou  au  ven-  art.  3  ,  éc  ainfi  a  été  jiigé  au  Parlement  de  Dijon 

deur,  qui  comme  Emphytéotes  ne  l'ont  pu  avoir  le  17.  Juillet  1617.  Bouvot,  tom.z  partie  i! 

eue  du  Seigneur  direct  ,    il  eft  jufte  que  ledit  fous  le  mot  cenfe  ,  quœfl.  30. 
Seigneur  pour  fes  droits  llipulés  lors  de  l'inféo-        33-  Vigesimo-quinto    Prefque   par  toute 

dation  ,  foit  préféré  à  tous  les  Créanciers  de  la  France  le  Seigneur  a  droit  à  faute  du  paye- 

rEmph)téote  r  Frior  eji  caufa  nomiru  ,  fi  non  ment  du  cens ,  de  fe  faire  payer  quelque  amende 

fohatur  eifolarium ,  leg^  Etiam  fuperficies  1$.  à  l'Emphy téote ,  qui  eft  o!-«ligé  à  la  pa}'er  autant: 

ff-  Quipot.or  in  pign.  d'années  qu'il  a  manqué   à   paver  ,  Maynard 

En  outre  ,  le  Seigneur  jouit  de  ladite  hypo-  liv-  4-  chap.  43.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 

théque  &  préférence  ,  non  feulement  pour  le  ment  de  Bretagne  en  l'iai  1568  aCen  l'an  Kîoo. 

payement  du  cens  &  des  arrérages,  mais  en-  Belord.    en  fes  controverfes  ,  liv-  i.  lettre  A  * 

core  pour  les  dépens  qu'il  a  fait  pour  obtenir  chap.  43 ,  ôc  au  Parlement  de  Paris  en  l'an. 

payement  defdits  cens  ou  arrérages ,  comme  il  1 386.  Galli ,  quœfi   81  &  charond  en  fes  Ré- 

â  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble,  par  Arrêt  ponfes  ^    liv.  i- chap.  35.  nommément  le  îq- 

Hij 
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Janvier  i5<58.  Brodeau  fur  Louer,  kttre  A  ,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  28  Juillet 
chap.  %.  bL  Chdirond.  en  fes  Ohjèrvations ,  fous  iS??-,  2<- le  3.  Février  1585.  Charond.  en /es 
mot  Droit  i  contre  ce  qui  a  été  depuis  jugé  aud.  Réponjes ,  hv.  8.  chap.  j6.  en  jes  Pandecies^ 
Parlement  de  Paris  ,  'Louqi^  audit  chap.  8.  no-  liv.  z.  chap.  16.  &  en  fes  Ol^Jervations  ,  fous 
tamment  en  Mai  1609.  que  ladite  amende  ne-  le  mot ,  cens  ^  contre  ce  qui  a  été  jugé  à  Tou- 
toit  due  qu'une  iéule  fois,  bien  qu'on  eut  celle  loufe  le  23  Février  1602.  en  faveur  du  fieur  de 
durant  pluiieurs  années  à  payer  le  cens ,  Le  Verdeillat  contre  Albert  ;  bien  que  ledit  Albert, 
Piètre ,  en  fes  Arrêts  de  la  cinquième  Chambre  outre  les  quittances  defdites  trois  annéei'  des  Fer- 
dcs  Enquêtes  ,  fur  [année  1587.  *  Ce  qui  efl:  miers,  eût  encore  des  quittances  du  Seigneur  , 
actuellement  fuivi  au  Parlement  de  Paris  J  Mais  même  durant  deux  années  confécutives. 
au  rclfort  du  Parlement  de  '1  ouloufe ,  telles  a-  Même  bien  que  les  trois  années  dernières 
mendcs  ne  font  pas  payées,  bien  qu'elles  fullent  n'ayent  point  été  payées,  toutefois  s'il  y  a  des 
ftipulées  par  les  inféodarions  en  défaut  de  paye-  quittances  des  trois  années  confécutives ,  les  ar- 
ment, Maynard,  audit  chap.  34.  rérages  qui  ont  couru  avant  lefdites  trois  années 

34.  ViGESiMO-SEXTO.  Si  le  Seigneur  direft  font  cenfés  payés,  Molimeus  ,  in  dict.  verho ^ 
eft  en  diipute  avec  fon  Emphytéote  des  paye-  Au  jour  (j  lieu  ,  num.  42.  argum.  dicl.  kg.  3. 
mens  du  cens  ou  des  arrérages ,  c'eft  à  l'Em-  où  il  eit  dit ,  Que  les  quittances  des  trois  an^ 
ph)  téote  à  prou^'er  les  payemens  qu'il  prétend  nées  confécutives  ,  emportent  les  quittances  des 
avoir  fait  dudit  cens ,  bc  non  pas  au  Seigneur  années  précédentes  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
direél  à  prouver  que  lefdits  payemens  ne  lui  ont  lement  de  Paris,  le  4  Mars  1 559.  Charond.  en 
pas  été  faits ,  Accurf.  in  leg.  z.  in  yerbo ,  Repel-  (es  Pandecles ,  liv.  4.  chap.  32.  6"  en  fes  Ohfer- 
lere  ,  Cod.de  jur.  Emphyt.  Barr.  ad  dicl.  leg.  vitions  ,  fous  le  mot  Préfomptions.  Car  tou- 
z.  nunu  9.  Specul.  lih.  4.  tit.  De  Emphyteuji ,  jours  il  y  a  même  raifon  pour  le  regarddesarréra- 
jium.  ^z.  ^dïc^xà.  vol.  z.  concl.  6oï.  num.  4.  ges  qui  ont  précédé  le  payement  des  trois  années 
jul.  Clar.  §.  Emphyteufis  ^qucrjî.  10,  num.  4,  &  ilibfécutives  ,  foit  que  lefdites  trois  années  foient 
Cujac.  ad  dicl.  leg.  z.  Car  outre  que  le  Seigneur  les  dernières  ou  non ,  Molinas.  dicl.  num.  42.  Aufîî 
ell  fondé  fur  fon  bail  qui  montre  le  cens  lui  lad.  Loi,(2a/cam^ue,ne  requiert  pas  que  tel  paye- 
être  dû  ,  il  eft  d'ailleurs  certain  que  celui-là  feul  ment  de  trois  années  foit  fait  es  trois  prochaines 
ell  chargé  de  la  preuve  qui  affirme,  &  non  pas  ÔCdernières,  mais  feulement  en  trois  années  fubfé- 
celui  qui  nie  :  Ei  incumbit  probatio  qui  dicit ,  cutives.  Et  ne  fert  de  dire  que  comme  le  débiteur 
non  qui  negat ,  leg.  Ei  incumbit  z.ff.  De  pro-  n'a  pas  payé  les  trois  ou  quatre  dernières  années 
Bat.  cumper  rerum  naturam  ,  faclum  negantis  qu'il  peut  auffi  n'avoir  pas  payé  les  arrérages 
probatio  nulla  fit  leg.  Aclor  23.  Cod.Deprob.  des  années  qui  précèdent  fes  quittances,  caria 
cap.  Quoniam  contra  falfam  1 1.  Extr.  De  prob.  négligence  du  Créancier  ne  lui  doit  pas  ôrer  le 

3  5.  Mais  fi  l'Emphy  téote  a  la  quittance  de  la  droit  qui  lui  a  été  acquis  par  lefd.  trois  quittances 

Ceniîve  ÔC  des  autres  Droits  Seigneuriaux  pour  confécutives. 

les  trois  années  dernières  confécutives,  les  ar-  Seulement  nonoftant  lefdites  quittances  lefd. 

rérages  des  années  précédentes  ne  lui  peuvent  arrérages  pourront  être  demandés ,  i\  le  Seig- 

pas  être  demandés-,  car  on  préfume  qu'ils  font  neur  en  a  obligation  particulière  des  Emphy- 

pa)'és  ,  Accurf  in  dicl.  verbo ,  Repellere  ,  leg,  2.  téotes  ,  ou  bien  fi  par  titres  ou  pièces  il  montre 

Cod.  de  jur.  Em.phyt.  Capel.  Tolof  quœfi.  2,36.  qu'ils  lui  font  dûs ,  fuivant  ce  qui  eft  dit  en  ladite 

Mafuer,  au  Titre  des  Louages  (j  cens  z^.nomb.  \.Ç)\.^Quicumque.,Aw.  payement  des  arrérages  des 

:^ç).ijau  titre  des  payemens  31.  nomb.  1 5.  Moli-  tributs  publics:,ou  bien  que  par  telles  quittances  il 

nasus,  in  confuet.  Parif.  tit.  z.  de  Cenjîve ,  §.  fût  ditque  fans  préjudice  des  arrérages  des  années 

85.  glojf.  I.  in  verbo ,  Au  jour  &  lieu  num.  41.  précédentes,Mafuer.  au  tit. des  Louages  z^-num. 

Mynf  centur.  ^.obfervat.  39.  num.  3.  Mafcard.  ^ç.&autitredespayemens^i.num-is. ^Chdr. 

vol.  2.  concl.  603.  num.  9.  Ranchin.  Decif.part.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  8.  cl^p.  j6. 

3.  concluf.  43 1.  ù  part.  4.  concluf  219.  Cujac.  En  outre  lefd.  arrérages  pourront  être  deman- 

ad  leg.  z.  cod.  De  jur.  Emphyt.  &C  La  Roche  ,  dés ,  fi  les  quittances  d'efdites  trois  années  ont  été 

au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chapitre  faites  en  un  feul  paj'ement ,  Aufxer.  in  quarjl.  2  3  5. 

des  Arrérages  des  Droits  Seigneuriaux  6.  art.  7.  Cape  II.  Tolof.  Chaffan.  in  Conf.  Burg.  tit.  des 

fuivant  ce  qui  eft  dit  des  quittances  des  tributs  Cenfes^  rubr  11.  in  verbo  ,  ù  de  cenfeo  lui  non 

publics,  in  leg.  Quicumque  3.  cod.  de  apoclupub.  payée, num.  i.  RebufF.  in  conJlit.Reg-  in  tracl.  de 

Et  cela  a  lieu ,  bien  que  telles  quittances  n'a-  conflit,  redit,  art.  i.  glo(f.  1 5.  Mafcard.  vol.  2. 

yent  pas  été  faites  par  les  Seigneurs  mêmes  ,  concl.  603.  num.  21.  Mynf.  cent.  5.  obferv.  39. 

mais  par  leurs  Receveurs  ou  Commis  ;  comme  num.  5.  Ranch,  mdf.part.  5.  concl.  341.  ùpart* 
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4.  cond.  219.  &  Fontan.  fur  Mafuer ,  tit.  des  le  fonds  à  rente  foncière ,  ou  cens  mort ,  qui  eft 

Louages  42.  num.  3  z.  parce  que  plu/ieurs  Ades  une  cf|  éce  de  fur-cens,  mais  imparfait.  Vîd.  nifr.'] 

faits  ieparen" ent  font  plus  coniidérables  qu'un  Toute-lois  bien  que  TEmphytéotc  ne  puifT; 

feul,  Kanch.  diâ.  cond.  43 1.  pas  mettre  cens  fur  cens ,  néanmoins  il  peu .  bail- 

36.  ViGESiMO-SEPTiMO.  Non  feulement  l'Em-  1er  à  locaterie  perpétuelle  la  terre  qu'il  a  reçii 

phytéote  eft  obligé  de  prouver  les  payemens  qu'il  du  Seigneur  direâ:  ,  8c  lors  delà   tradition  y 

prétend  avoir  fait  du  cens ,  ou  de  fcs  arrérages  ^  établir  une  rente  foncière  ,  Molin.  m  coi  f  Parif. 

mais  de  plus  il  clt  tenu  de  faire  cette  preuve  par  tit.  h  des  Fiefs  ,  §.  51.  glojf.  in  verho  jouir  de 

titres  ou  pièces  ,  Bouvot,  tome  x.  jous  le  mot  ^  fon  Fief,  num  28   &iD'OHve,enfesArréts,/iv. 

cenfe  ,  qucrjî,  4.  ÔC  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  2.  cliap-  20.  car  bien  que  cette  rente  diminue  la 

de  Dijon  en  Décembre  1600.  Bouvot,  Jous  Led.  valeur  du  fonds ,  &  qu'ainli  le  lods  du  Seigneur 

//20/-,  Ct/z/e,  ^c/œ/?.  36.  car  il  n'eftpas  recevable  en   foit  moindre  ^  néanmoins   cette  perte   eft 

à  prouver  cela  par  témoins ,  puifqu'il  a  été  mon-  récompenfée  en  ce  que  le  Seigneur  aura  les  lods , 

tré  ci-delfus  ,  que  le  Contrat  emphytéotique  ou  non-feulement  lorfque  le  fonds  fe  vendra,  mais 

cenfuel ,  ne  pouvoir  être  prouvé  que  par  écrit  ou  aulTi  lorsqu'on  aliénera  ladite  rente  ^  &  ainfi  s'ob- 

par  titres;  il  n'eft  pas  julle  que  les  payemens  ferve  au  Parlement  de  Paris,  comme  il  a  été  jugé, 

dudit  cens,  qui  en  font  un  accelfoire  ,  puillènt  le  17.  Février  1568  Charond.  en  fes  obfervattcnsj 

éne  prouvés  autrement  ^  Accefforium  naturam  fous  le  mot.  Droits ,  6cle2  3.  Juillet  1584.  Cha- 

jtqui  congruit  prindpalis ,  cap.  Accefforium  42.  rond,  enjes  Réponfes ,  liv-  7.  cliap.  118  i^  en  fes 

de  reg.jur.  in  6.  Pandecles ,  liv  /[..  chap.  ii  6c  au  Parlement  de 

^  37.  ViGESiMO-ocTAA^o.  Le  Seigncur  a  droit  l'oulouiè,  D'Olive,ilnd.  &  La  Roche,  au  Traité 

d'empêcher  que  fon  Emph}'téote  ne  fe  rende  cen-  des  Droits  Seigneuriaux,  chap.  des  inféodât  ions, 

fuel  d'un  autre  Seigneur  pour  raifon  des  mêmes  i.  art.  19.  Et  de  là  vient  que  le  Seigneur  audit  cas , 

biens  qui  lui  font  cens:  ainli  les  Habitans  deSte.  peut  non  feulement  obliger  l'Emphytéote  à  lui 

Dode  étant  de  la  Seigneurie  du  Roi ,  ayant  pa/Té  faire  reconnoilfance ,  &  lui  payer  fon  cens ,  tant 

Contrats  avec  le  Comte  d'Aftarac ,  par  lequel  ils  pour  le  préfent  que  pour  l'avenir ,  comme  il  a  été 

s'obligeoient  à  iiii  payer  annuellement  certaine  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres ,  en  fa- 

ceniive  ,   6c  ledit  Comte  à  les  protéger  ;  par  veur  du  Sr.  de  la  Ballide  contre  Paus ,  le  16.  Fé- 

An-êt  du  Parlement  de  Touloufe,  ce  Contrat  fut  vrier  1637.  mais  auffi  ledit  Locataire  de  vingt- 

caiTé  ,  ôc  lefdics  Habitans  relaxés  de  ladite  cenli-  neuf  en  vingt-neuf  ans  ,  La  Roche ,  audit  tit.  i. 

ve ,  La  Roche ,  au  Traité  des  Droits  Seigneu-  art.  1 8.  II  elt  utile  auSeigneur  dired  d'avoir  divers 

tiaux  ,  chap.  Qu'il  nejl  loifible  aux  hommes  de  débiteurs  obligés. 

la  Seigneurie  du  Roi  de  fe  rendre  cenfuels  dun  39.  Trigesimo.  Le  Seigneur  adroit  d'empê- 

autre  Seigneur  39.  article  uniq.  cher  que  l'Emphytéote.ne  transfère  fans  fon  con- 

38.V1GESIMO-NONO.  LeSeigneuradroitd'em-  fentement  la  cenfîve  d'une  pièce  fur  une  autre  , 

pêcher  cjue  l'Emphytéote  aliénant  la  chofe  em-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 

phytéotique,  n'y  impofe  un  nouveau  cens,  non-  le  2.  Août  1590.  La  Roche  ,  au    Traité  des 

feulement  lorfqu'il  a  été  ainlî  convenu  entre  le  Droits  Seigneuriaux ,  chap.  des  Cenfives  2.  art. 

Seigneur  ôc l'Emphytéote ,  Ferrer,  in  quœfi.  162.  3.  car  fi  l'Emphytéote  pouvoir  faire  cette  tranP 

Guid.  Pap.  mais  aulTi ,  bien  qu'il  n'ait  été  rien  lationfans  le  fçû  ôc  confentement  du  Seigneur , 

convenu  fur  cola ,  Guid.  Pap.  confd.  72.  num.  3 .  il  pourroit  apporter  du  préjudice  &  du  dommage 

<&  mfingul  129.  Ranchin ,  Decifpart-  4  concl  au  Seigneur,  fi  le  cens  étoit  transféré  à  une  terre 

82.  Se  Faber,m /î/o  cod.  lib.  4.  tit.  ult.  def  9..  ftérile  ëc  inculte  -,  car  procédant  par  failîe  fur 

contre  l'avis  de  Ferrer  ,  dicl.  loco,  parce  que  fi  ladite  terre  ,  il  n'en  pourroit  rien  retirer, 

la  chofe  venoit  à  s'aliéner ,  le  Seigneur  dired  40.  Trigesimo-primo.  Si    l'Emphytéote  , 

en  recevroit  un  moindre  lods,  la  chofe  fe  ven-  durant  deux  ans,  s'il  s'agit  d'un  Bien  relevant  de 

dant  moins  ,  à  caufe  du  cens  augmenté ,   Guid.  l'Eglire,ou  durant  trois  ans  ;  s'il  eft  queftion  d'une 

Pap.  Ranchm ,  Faber ,  dia.  locis.  Lorfque  l'Em-  chofe  qui  ne  relève  pas  de  l'Eglife ,  n'a  pas  payé 

phytéote  baille  la  chofe  à  fur-cens ,  on  appelle  le  cens  au  Seigneur ,  ledit  Seigneur  par  Droit 

cela  proprement  bailler  d  penfion  ;  Sc  le  Sei-  de  commife  a  droit  de  prendre  la  chofe  cmphy- 

gneur  direâ:  qui  baille  la  chofe  à  fon  Emphy-  téotiquc,6cferapproprier,  comme  il  fera  montré 

teote,  eft  dit,  Z'^/Z/cr  ^  cens.*  Nota-  Quand  d-2.^xhs,enladernihe  Sectionde  ceTitre..  Vida 

on  dit.  que  l'Emphytéote  ou  Cenfitaire  ne  peur  41.  Trigesimo-secundo.  Le  Seigneur  di- 

pas  bailler  le  fonds  à  fur-cens,  &  que  cens ,  fur-  red  a  droit  de  vendre  le  cens ,  Se  fe  refervcr  les 

cens  ne  vaut ,  cela  doit  s'entendre  feulement  d'un  autres  Droits  Seigneuriaux,La  Roche  ,au  Traité 

lur-cens  emportant  la  direûe ,  car  il  peut  bailcr  des  Droite  Sdgneuriaux ,  chapitre  des  Cenfives 
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2.  art.  4.  Même  le  cens  mort  (  qu'on  appelle  au-  ce  que  le  Seigneur  prend  certaine  portion  des 

trcment ,  Ceru  truant  )  qui  ne  porte  point  de  fruits  provenant  du  t  onds  fujet  audit  Droit  :  ÔC 

Lods  au  Seigneur  en  cas  de  mutation  ,  ÔC  ne  dé-  le  Seigneur  ayant  la  faculté  de  prendre  Se  exiger 

pend  pas  de  la  Seigneurie  directe  ,  Ragueau  ,  en  fon  Droit  avant  que  l'Emphytéote  emporte  les 

fon  Indice  ,  jous  k  mot  Cens  truant.  fruits  de  la  terre  ,   comme  il  fera  dit  ci-après  j 

42.  Trigesimo-tertio.  Bien  que  l'Emphy-  c'eft  comme  une  portion  de  la  terre, 

téote  en  aliénant  le  Ponds  emphytéotique, foit  De  là  vient  que  le  Seigneur  qui  a  ces  droits, 

convenu  que  l'Acquéreur  ne  payeroit  point  de  s'appelle  T^/tj^^û^  ,  Se  celui  qui  poffëde  la  terre 

cens  pour  ledit  Fonds,  mais  qu'il  l'en  féroit  te-  fujette  audit  Droit,  s'appelle  Terragier ,  Ra- 

nir  quitte  ;,  néanmoins  le  Seigneur  a  droit  de  fe  gueau  ,  fous  le  mot ,  Terrage 

faire  payer  le  cens  à  l'Acquéreur,  tôt.  tit.  Cod.  De  la  viennent  aulTi  ces  mots,  champarter  o\x 

Sine  cenfu  velreliq.  car  ce  paâe  ne  peut  pas  pré-  champartir  jC'ei\-k-dire  lever  les  Droits  de  Ter- 

judicier  au  Seigneur  qui  a  droit  de  s'en  prendre  rage ,  Ragueau  ,  en  fon  Indice  des  Droits  Ro- 

fur  le  Fonds  qui  lui  doit  le  cens  ,  vu  qu'il  n'elt  yaux ,  fous  le  mot  champart  •■,  en  latin  ce  droit 

pas  intervenu  en  ce  Contrat,  peut  être  appelle  Vecligal ,  ou  Glebalis  func- 

Mais  bien  qu'un  femblable  pafte  intervenu  en  tio ,  Penfio  ,  Penfitatio ,  canon. 

fait  de  Tailles ,  foit  même  nul  pour  le  regard  de  Le  droit  de  quint  ou  de  la  cinquième  partie 

l'Acquéreur  ,  qui  ne  peut  point  avoir  recours  des  fruits  que  Pharaon  Roi  d'Egypte  prenoit  fur 

contre  l'Aliénant  ,  comme  j'ai  montré  en  mon  toutes  les  terres  des  Egyptiens ,  ïauf  des  Sacrifi- 

Traité des  Tailks ^  néanmoins  celui-ci  en  fait  cateurs,  dont  ï\  ei\  parié,  Gen.  chap.  47.  verf.. 

de  cens  eft  valable  pour  le  recours  de  l'Acquéreur  13.  24.  25.6'  26.  étoit  un  vraiDroit  de  Ch;im- 

cOntre  l'Aliénant  :  celui-là  efl  nul ,  parce  que  la  part  j  car  Pharaon  après  avoir  acquis  lefdites 

Taille  due  par  un  Fonds ,  ne  peut ,  par  la  con-  terres  defdits  Egyptiens ,  les  leur  rebailia  fous 

vention  des  Particuliers ,  être  payé  par  un  autre  lad.  charge  de  lui  en  payer  annuellement  la  cin- 

Fonds  ,    vu  que  les   Tailles    doivent    nécef-  quième  partie  des  fruits^  d'où  il  appert  qu'il  é- 

rement  être  impofées  au  fol  la  livre ,  ainfi  qu'il  a  toit  fort  ancien  ,  puifqu'il  étoit  établi  en  Egypte ,, 

été  montré  aud.  Traité  :  rmis  il  n'y  a  que  l'inté-  environ   quatre  cens  ans  avant  la  nailfance  de; 

rêt  du  Seigneur  direâ  qui  empêche  que  le  cens  Moyfe  ,  car  pendant  le  gouvernement  de  Jofeph^ 

d'un  Fonds  ne  foit  mis  fur  un  autre,  6c  ainfi  pour  qui  le  fit  établir ,  les  enfans  d'Ifraël  defcendirent 

le  regard  du  feul  Seigneur,  tel  paûe  eft  inutile,  en  Egypte  où  ils  furent  en  fervitude  durant  quatre. 

&  non  pas  pour  le  regard  de  l'Acquéreur.  cens  ans ,  Genef  chap.  1 5.  verf.  1 3.  de  laquelle 

*  43.  L'Emphytéote  ou  Cen/îtaire  peur  chan-  Dieu  les  délivra  par  le  mini/lère  de  Moyie  :  or ,. 

ger  la  face  duFonds  ^Jive  œdificando  .,five  démo-  Moyfe  naquit  797  ans  après  le  déluge ,  &  le  dé- 

liendo  ,  jive  implant ando.  Se  eus ,  fi  perceptio  luge  arriva  l'an  1656.  après  la  création  du  mondes 

censûs  lœderetur  ^  vcl  nifi  folum  conceffum  effet  Se  partant  ledit  Droit  de   Champart  fut  établi 

ad  onus  œdificandi ,  aut  inœdificatum  effet  ci) m  en  Eg)'pte  ,  environ  l'an  1053.  après  la  création: 

cenfûs  dareiur  ,  Molinaeus ,  in  confuetud.  Par  if.  du  monde. 

$.  74.  gl-  2.  num.  z.  &feç  ce  que  ne  peut  jas  2,.  Ce  Droit  de  Champart  eft  différent  du  Cens., 

faire  le  Débiteur  du  Droit  de  Champart  :  vide  Primh^  en  ce  que  le  cens  dépend  néceffairement- 

infr.  fecl  4.  num.  5.  ]  de  la  Seigneurie  direâe:  mais  le  Champart  peut 

y^t. _,^^^i^^f, ,1.1    I    .  uff^  fub/îfter  dans  les  termes  d'une  fimple  locaterie,. 

CPrTTnxr     TV  quoiqu'il  ne  foit  pas  emphytéotique  ni  cenfuel ,. 

bECllUJN     IV.  mo\ïnxi\Syinconf.Parif.tit.i.decenfive,num.. 

Du  Droit  de  Champart,  Agrùr  ^  Tafque  *•  lyOXwQ ,  en  fes Arrêts ,  liv.  2.  chap.  24 

ou  Terrases.  Secundo.  Le  Cens  eft  annuel  Se  certain  ,  Sc 

°    '  le  plus  fouvent  portable  :  mais  le  Champart  eft: 

I.  ^  E  mot  Agrier  ,  ou  Agrière ,  Champart ,  çafuel ,  &  toujours  querable  fur  le  champ. 

V>  Terrages  ou.  Tafque ,  font  pris  pour  une  Tertio.,  Les  Arrérages  du  cens  font  dûs  de- 
même  c'nofe ,  &  eft  un  Droit  que  le  Seigneur  puis  29  ans  avant  l'introdudion  de  l'Inftance ,, 
lève  fuç  les  fruits  du  Fonds  ,  foit  es  gerbes  de,  comme  il  fera  momtè  auquatnéme  article  de  ce. 
bled ,  au  tems  des  moiflbns  ,  ou  es  vins ,  fuivant  Titre  ;  mais  ceux  du  Champart ,  comme  étant 
qu'il  a  éj:é  établi  lors  de  l'inféoda tion^  il  eftappllé  une  efpéce  de  rente  conftituée  ,  ne  font  dûs  que 
Agrier  y  champart ,  ou  Terrage  ,  comme  qui  depuis  cinq  ans  utiles, D'01ive,^w^.//e:/,  à  comp' 
diroit  une  portion  dachamp  ou  de  la  terre  \  caE  ter  du  jour  de  l'introduftion  de  l'inftance  :,  jugé  au, 
Qe. motv^gf r  en  Latjn,  fignifie  un,  champ,  par  Parlement  de  Touloufe  le  9.  Janvier  iôaS.  em 


TiT.    IV.    DU    CONTRAT    CENSUEL,    Art.    IÎI.  Sect.  IV-  ^| 

faveur  du  lieur  Roquefuyel ,  Co-Seigncur  du  lieu  qu'il  foit  préféré  pour  ce  Droit  aux  Droits  que  les 
(le  Viols,  contre  les  Habitans  dudit  lieu  :,  ÔC  en  hommes  y  peuvent  prétendre  *A^o^  Defpeir.eil 
faifant  foi  du  refus  ,  &  de  la  demande  qui  en  dans  l'erreur ,  la  Dime  n'efl  point  duc  de  Droit 
a  été  faite  fur  le  lieu  ,  car  autrement  celui  qui  divin ,  il  ell  vrai  que  la  fubfiilance  des  Min  ftrcs 
doit  led.  Champart  pourroit  être  fraudé  par  le  de  l'Autel  ell  de  droit  divin  ,  mais  la  manière  de 
■Seigneur  à  qui  il  eft  dû ,  qui  voyant  une  année  pourvoir  à  cette  fubfiltance  fur  les  Dîmes  eft  de 
abondante,  ne  voudroit  pas  retirer  pendant  lad.  Droit  pofitif ,  &  établie  en  France  de  l'autorité 
année  fondit  Droit ,  &  le  demanderoit ,  6c  le  de  nos  Rois ,  comme  étant  la  voye  la  plus  facile 
prendroit  une  autre  année ,  en  laquelle  le  Fonds  pour  pourvoir  à  cette  fubfillance.  C'ell  ce  que 
fujet  audit  Droit  feroit  plus  rtérile  en  fruits.  *  j'ai  établi  dans  mon  Recueil  de  Juri^i^rudence 
JVoi^iz.  Graverol  fur  la  Roche,  ibuî  ^  fe  recrie  Canonique  &  Bénéficiale  ,  verbo  Dîmes  , 
fort  &C  avec  raifon  contre  cette  mauvaife  Jurif-   fecl-  3.  ] 

prudence  du  Parlement  de  Touloufe,  rapportée       Mais  la  Dîme  étant  payée  ,  le  Propriétaire 
par  D'Olive  j /or.  cit.  &.  cette  Jurifprudence  ne    du  Champart  prend  fon  Droit  fur  le  furplus  des 
peut  être  équitable  ,  qu'en  prenant  le  correc-    gerbes  ou  des  autres  grains,  La  Roche,  aud.  art^  " 
tif  que  met  DefpeiiTes ,  c'efl-à-dire  en  juftifiant    1 5.  fans  qu'on  puilFe  diftraire  la  femence  ni  les 
par  le  Seigneur  &  Propriétaire  de  ce  Droit  ,    frais  de  la  culture ,  dicl.  cap.  Tua  nobis  16.  Eot 
<lu  refus  &:  de  la  demande  qu'il  en  aura  faite.  ]    de  decim.  Ainfi  au  Champart  du  quint  établi  par 
3.  Si  le  Fonds  fujet  audit  Droit  s'eft  aug-    Pharaon  en  Egypte  pendant  le  gouvernement  de 
mente  par  alluvion,rEmphytéote  doit  payer  au    Jofeph,  le  quint  entier  des  fruits  appartenoit 
Seigneur  direft  même  portion  des  fruits  de  ce    audit  Pharaon ,  fans  diftraire  la  femence ,  ni  le5 
qui  eft  accru ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement    frais  des  cultures ,  Gen.  cap.  47.  verj'.  14.. 
de  Touloufe ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou-        5.  Enfin  l'Empyhytéote  qui  a  un  Fonds  fujet 
ges,  le  14.  Août  1597.  L'Eftang,  enfes  Arrêts^    audit  Droit ,  ne  peut  en  aucune  façon  préjudi- 
art.  3.  parce  que  ce  qui  eft  ajouté  par  alluvion    cier  audit  Droit  ^  ainfî  bien  qu'il  ne  laboure  pas 
au  fonds ,  devient  de  même  nature  que  le  Fonds    ledit  Fonds ,  il  eft  tenu  de  payer  les  Droits  con- 
auquel  il  eft  ajouté,  /eg.  Si  ego  11.  §.  Quod    venus  lors  de  l'inféodation ,  fuivant  l'eftimation 
tameny.ff.  De  public  in  rem  ûcr.  D'ailleurs ,    qui  fera  faite  par  Experts  des  fruits  qui  enflent    . 
puifque  ce  qui  eft  accru  par  alluvion  eft  acquis    pu  croître  audit  Fonds ,  s'il  eût  été  cultivé ,  corn* 
à  l'Emphytéote  qui  paye  certaine  portion  des    me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  au 
fruits  du  Fonds ,  il  faut  par  néceftîté  que,  led.    mois  de  Mars  1567.  La  Roche,  au  Traité  des 
Fonds  s'étant  augmenté ,  le  Seigneur  ait  le  mê-    Droits  Seigneuriaux^  chapit.du  Droit  dAgrier^ 
me  Droit  fur  l'augment  que  fur  le  refte,comme  il    5.  art.  unie.  Ôc  le  8.  Mars  1587.  La  Roche ,  aud. 
fera  montré  plus  amplement  en  Fart.  4.  de  ce  tit.    art.  unie.  Se  D'Olive ,  en  fes  Arrêts.,  liv.  1  cliap* 

4.  Et  lad.  portion  des  fruits  eft  tellement  due    4.  aux  Notes  &  Additions  dudit  chap. 

auSeigriCur,querEmphyréotenepeutpasempor-        Et  ainfî,  fi  la  pièce  de  terre  qui  doit  le  Droit 

ter  les  fruits  duFonds,que  le  Seigneur  n'en  ait  été    de  Champart,  eft  vigne  ou  pré ,  l'eftimation  des 

averti  pour  venir  prendre  fon  Droit ,  comme  il    fruits  s*en  fera  an  par  an^  s'il  conlîfte  en  terre,elle 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  30.    fe  fera  un  an ,  Se  l'autre  non:  &  fî  la  vienne  tom- 

Mars  1610.  La  Roche,^^  Traité  des  Droits  Sei-    be  en  ruine  par  la  faute  du  Payfan ,  les  fruits  efti- 

■gneuriaux ,  chap.  des  Arrérages  des  Droits  Sei-    mes,  le  Seigneur  s'en  peut  s'en  prendre  au  Fonds, 

.gneuriaux ,  6.  art.  1 5.  &  au  Parlement  de  Paris ,    ôc  pourra  le  reprendre  &  le  donner  à  un  autre. 

€n  Septembre  1551.  Chopin  ,  de  pnvil.  rujî.  lib.    Pareillement  li  le  Fonds  eft  fujet  audit  Droit  pouf 

x.cap.  j.inmarg.  les  grains  feulement,   &  non  pour  les  vins  ou 

Seulernent  le  Seigneur  ne  peut  prendre  fon    foins  i  l'Emphjtéote  ne  peut  pas  réduire  en  vigne 

Droit  qu'au  préalable  la  Dîme  ne  foit  payée  ,    ou  prés  ledit  Fonds ,  qui  avoit accoutumé  d'être 

caj).  Tua  nobis  26.  Extr  De  decim.  comme  il    enfemencé,  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  23.  Février    Seigneuriaux  ,   chapitre  des  Déterriorations 

1608.  Bouchel ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i .  chapitre    d'un  Fief.,  1 1.  art.  5.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 

29.  &:le9.  Avril  1^15.  Chenu  ,  Cent,  i-  qua^ft.    lement  de  Dole  ,  Bouvot,  tom.  1.  in  verbo 

î.  bien  qu'il  foit  queftion  d'une  Dîme  inféodée ,    cenfe  ,  quejl.  59. 

non  Eccléfiaftique,nonobftantpoftèftîonimmé-  6.  Et  ii  l'Emphytéote  prétend  que  le  Droit 
moriale  ,  au  contraire  ^  jugé  à  Paris  le  1 3.  Mars  du  Cens  ait  été  réduit  en  Champart ,  il  n'eft  pas 
j?^?J?"^''^^"^''^^^-^''^^^/^-43-  EaDîmeétant  reçu  à  prouver  cette  réduaion  par  rémoins, 
duc  aDieu  pour  marque  de  la  Seigneurie  unîverfel-  mais  feulement  par  titres,  comme  il  a  été  lURe 
le  qu'il  a  fur  toute  la  terre,  ôc  qui  eft  antérieure  à  au  Parlement  de  Touloufe  le  30.  Août  1 628 
celkque  les  hommes  y  peuventavoirj  ileftjufte   D'Olive  ;,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  z.  chap.  24    car 


^4  DESDROITSSEIGNEURIAUX, 

comme  le  Seigneur  ell  obligé  de  prouver  lafco-  confuet.  Parif.  tit.  t.  de  cenfive ,  §.  74.  rum 

dalité  ôc  domination  par  titres ,  comme  il  a  été  4.  6l  Galand ,  en/on  Franc-aleu  ,  pag.  59.  0.1 

dit  au  premier  article  de  ce  Titre  -^  Ainfi  l'Em-  bien  le  mot  de  Lods ,  efl  pris  généralemet  pour 

ph)téote  ell  obligé  de  jullifier  par  la  même  voye  tout  droit  dû  au  Seigneur  pour  l'aliénation  faite 

ladite  rédudion.  du  fonds ,  &  ce  mot ,  Ventes ,  eli  pris  pour  le 

^^===-11         ia^ssc:segii^=ar-- ^^  droit  dû  pour  l'achat ,  Molinscus ,  did.  num.  4. 

S  E  G  T  I  O  N     V.  ^"  appelle  aufîi  ce  droit ,  Ventes  &  Honneurs  : 

T^Tjffir.       '  Ventes ,  parce  qu'anciennement  ce  droit  étoit 

Des  Lods  i.  Ventes.  ^^^^  ^^^  1^  V^^-J^^^^  ^  ^^  ^^,j  ^^  ^^  ^^.^  ^^^  ^^._ 

CEtte  Seâion  fera  divifée  en  fept  principales  jourd'hui ,  Galand ,  audit  Trait/,  pag.  60.  Hon- 

Parties.  En  la  première  il  fera  parlé  de  ^^^rs  ,  quand  il  fë  payoit    par    l'Acheteur  en 

l'étymologie  de  ce  nom  des  Lods  6c  Ventes.  conildération  de   i'invefliture  ,  Galand  ,  audit 

En  la  féconde ,  des  perfonnes  aufquelles  les  f '":  ^^  ^.PP^^^  a"!^  ""^  ^^oit ,  confilium  ,  en 

Lods  font  dûs.  ^f '"  V^^'r  ^^;;  ''  '"'  '  î?'f  ^f  ^^«^, ;  ?"  ^«■'^- 

^    .        .,,,           ,           .              ...        ,  Juium  C^  Laudcmium y  (jdX^nà,  audit  Trait (^ ^ 

En  la  troilieme  ,  des  perfonnes  qui  doivent  les  chap,  188. 

Lods. 


•c 


En  la  quatrième ,  de  la  chofe  due  pour  Lods. — . 

En  la  cinquième  ,  des  cas  ou  des  Contrats  ef-  PARTIEIÎ. 

quelles  les  Lods  font  dûs. 

En  la  fixiéme ,  des  Privilèges  dont  le  Seigneur        DesPerfonnes  au/quelles  les  Lods  font  dûs. 

jouit  en  l'exaaion  des  Lods.  i.fr   E  S  Lods  font  dûs  au  Seigneur  du  Fief 

Et  en  la  feptième  6c  dernière ,  des  cas  efquels       JL^dont  les  chofes  aliénées  font  par  ties,Rebuf. 

les  Lods  ne  font  point  dûs.  in  tracl.  De  conjî.  redit,  art.  i.glof.  17.  num.  9. 

• &  ad  leg.  cenfere  iii.ff  De  verh.  fign.  Amed. 

PARTIE     PREMIERE.  à  Ponte ,  in  tracl ,  De  Laud.  qucft.  14.  6c  Blan- 

De  rEtymologic  des  noms  de  Lods  ù  Ventes  f'^  '  "';l!^:  ^"^?-  ^'Argentré ,  in  corif.  Bri- 

•^         ^                                                    •  tan.  art.  68.  inpn.  &  in  tracl.  De  Laud  cap.  i^ 

E  mot  Zo^5,  vient  du  lot,  parce  que  c'eft  inprincip.  6c  Jul.  Clar.  §  Emphyt.  qucrfi.  23. 

le  lot,  part  6c portion  que  le  Seigneur  cen-  num.  i.  fuivantla  Loi ,  ult.  cod.  De  jur.  Emphyt. 

iîer  prétend  au  prix  de  la  Vente  ,  Loyfeau  au  pourvu  qu'il  foit  le  Seigneur  immédiat  du  Fief, 

Traité  du    Déguerpijfement ,  liv.  i.   chap.  5.  d'Argentré,  ihid.  car  autrement  ils  font  dûs  au 

nomb.  4,  Ù  au  Traité  des  Offic.  liv.  ^.chap.  3.  Seigneur  plus  proche  du  Vendeur,  6c  immédiat, 

ou  plutôt  à  laudando,  id  efl  ,  approbando ,  par-  d'Argentré ,  dicl.  locis.  Ainfi  lî  on  fuppofe  que 

ce  que  ce  Droit  efl:  baillé  au  Seigneur  pour  louer ,  le  premier  Seigneur,d'où  efl  premièrement  partie 

c'elt-à-dire  approuver  ou  inveltir  le  nouvel  Ac-  la  chofe,  appelle  par  exemple,  Pr//7zi/i-,  ait  baillé 

quereur ,  Molin.  in  conf.  Parif.  tit.  2  de  cenjîve,  le  fonds  à  Secundus ,  6c  ceSecundus  à  Tertius  ; 

§.  76.  num.  I.  Cujac.  ad  leg.  in  conventionibus  ce  Tertius  venant  à  vendre,  les  Lods  feront  dûs 

iiç.ff.  De  verb  fignif.  Chzrond.  en  fes  Pan-  à  Secundus, -dVexcluCion de Pri mus, d'Argentré 

decles  ,  liv.  2.  chap.  16   &  en  fes  Obfervations ,  dicl.  locis,  6c  Chopin  ,  in  conf.  And.  lib.  2.  tit. 

fous  le  mot  ,  Lods  ,   Loyf  dicl.  num.  leg.  4.  3- «i/m.  i.  car  c'eft  le  Seigneur  immédiat  du  Ven- 

f  ontan.  fur  Mafuer ,  au  Titre  des  Louages  Q  deur ,  6c  lefdits  Lods  font  dûs  audit  Secundus , 

cens,  25.  num.z.  &  Galznd, en  fonFranc-aleu,  bien  que  Primus ,  Seigneur  de  tous  deux,  ait 

pag   57.  58.  ù  59.  ou  bien  ce  mot  eft  venu  de  ce  acheté  le  Fonds  dudit  Tertius,  d'Argentré,  dicl. 

^ot  ancien  François ,  Leudes  ,Tpu\Ç\gr\\^e  loyal,  art.  68.  mais  lorfque  celui  qui  a  pris  à  cens  le 

duquel  nom  étoient  appelles  les  Sujets  du  Fief,  fonds ,  y  a  impofé  un  fur-cens ,  les  Lods  ne  font 

parce  qu'ils  dévoient  être  loyaux  6c  fidèles  à  leur  pas  dûs  à  celui  qui  a  impofé  ledit  fur-cens ,  qui 

S.i'^neur  ;    d'où  eft  venu  iorfi',  quod  à  laude  n'eft  lui-même  qu'Emphytéote ,  mais  au  premier 

rrîrfletur,  d'Argentré  ,  in  conf,  Britan.  art.  59.  qui  avoit  baillé  à  cens ,  Charondas,  en  fis  Pan- 

Not-  I-  num.  i.in  tracl.  De  Laudim.  cap.  i   6c  decles  ,  li\.  2.  chap.  16. 

Charond.  fous  le  mot ,  Lods ,  èiMormc.  ad  leg.  2.Ers'ilyaplufieursSeigneurségaux,6cnonfi.i- 

ult.  cod.  De  jur.  Emphyteut.  bordinés  d'un  même  Fief  dominant,  chacun  d'eux 

2.   Ce   mot.  Ventes,  eft    pris  pour    une  /prend  partie  du  Lods  à  proportion  de  la  quotité 

même  chofe  que  Lods,  ôc  ainfi  il  y  a  dcUx  noms  qu'il  a  au  Fief ,  Molinaeus ,  //z  confuet-  Parif.  tit. 

pour  dénoter  une  même  chofe,  Molinaeus,  in  i.Decenfive,§.y%.gloJ'.^num.i6.^d'Aigentré^ 

in 


Sec  t.    V.    DES 
m  confuet.  Britan.  article  <58.  &  in  tract. 


L  O  D  S ,     P  A  R  T.    I  I.  ^5' 

De  Et  il  l'un  des  Seigneurs  répudie  {ïi  portion  du 
Laud^dicl.  cap.  z.  caries  Lods  font  les  fi-uirs  du  Lods ,  ladite  portion  n'accroit  point  aux  autres 
Fief,  d'Argentré,  ibid.  &  cela  a  lieu  ,  bien  que  Co-feigneurs  de  la  même  chofe,  mais  demeure 
l'acquliition  eût  été  faite  par  l'un  defdits  Seigneurs;   entre  les  mains  de  celui  qui  devoir  le  Lods,  Mo- 


car  les  Lods  de  cette  acquifitionen  feront  dûs  aux 
autres  Co-feigncurs  à  proportion  de  leurs  quoti- 
tés ,  Amcds.  à  Ponte  ,  in  tracl.  De  Laiidim , 
qnœfl.  z 3.  nwn.  1 8.  fi-  j'^qq.  ÔC  Blaneard ,  in  dict. 
qucefl,  Z3.  Il  ne  fcroit  pas  jufte  que  les  Co-fei 


lin.  dicl.  tit  De  Cenjive  ,  §.  78.  giof.  4.  in  verbo., 
Siig.cenfieroufoncier^nuin.  36.  G'  3 7. d'Argentré, 
in  Conf.  Brit.  art.  68.  in  fin.  Amed.  à  PontiB,  qiuvfi. 
48.  &  Blancard,  in  dict  qucrfi.  48  parce  qu'entre 
ceux  qui  font  conjoints  par  conjonction  légale, le 


gneurS  fulFent  privés  de  leurs  Droits  par  le  tait  de  droit  d'accroilf.  n'a  pas  lieu,  Molinicus,  dict.  num. 

l'un  des  Seigneurs.  36.  &  37. ( Ainli  filundes  Maîtres  du ferf, auquel 

Que  11  plulieurs  chofes  relevant  de  divers  Sei-  avoir  été  tait  un  legs  ,  répudioit  fa  portion  ,  la 

gneurs  ont  été  vendues  à  un  feul  prix,pour  fçavoir  p>ortion  dudit  répudiant  n'accroilfoit  pas  à  l'autre 

quelle  portion  du  lods  chacun  des  Seig.  doit  avoir.  Maître  ,  leg.  Etprocido  zo.  ff.  De  tegat.  z.  ) 

il  faut  évaluer  chacune  des  chofes  àpart,nGn  eu  lien  elt  de  même  ,  bien  que  lefdits  Seigneurs 

égard  à  eur  jufte  valeur,  mais  au  prix  accordé  au  cenfuels  fulfent  conjoints  par  une  conjonftion 


contrat,  &  bailler  portion  du  lods  à  chaque  Seig.  à 
proportion  que  la  chofe  qui  relève  de  fon  Fief 
peut  avoir  été  vendue;  5c  telle  évaluation  doit  être 
faite  aux  dépens,  tant  de  l'Acheteur  que  des  Sei- 
gneurs, Molinaeus ,  in  Conf.Parif.  tit  1.  De  Cen- 


faite  par  Contrat ,  comme  li  tous  deux  avoient 
baillé  la  chofe  à  cenlive ,  Molinaeus ,  in  dict.  verlc^ 
Seigneur  cerificr  ou  foncier  num.  38.  parce  que  le 
droit  d'ace roilîcment  n'a  pas  lieu  es  Contrats  y. 
Molin.  dict.  verbo ,  num.  36.  ([y  37.  Graff.  §.  Jus 


Jive ,  §.  78.  gtojf.  5.  num.  17.  Se  d'Argentré,  in  accr^fcendi , quœfi.  Z4.  num,  i.  Duaren.  tib.  i. 
tract,  de  Laad.  cap.  2.  car  l'Acquéreur  devoir  divi-  De  jur.  accrefcendi ,  cap.  15.  d\]^c.  in  tit.  ff.De 
fer  le  prix  de  chacune  des  chofes ,  ÔC  non  pas  les  contrafi.  empt.  ad  leg.  FUndus  illeô^.  &  F  errer, 
confondre  ainii.  *  A^c/j.  Lorfque  Du  Moulin,  toc.  in  qucejî.  511.  Guid.  Pap.  fuivant  la  Loi ,  Si  mihi 
f/>.  dit  que  l'évaluation  doit  être  faite  aiLX  dépens,  &  Titio  iio.  in  princ.ff.ne  verfi.  obtig.  &  §. 
tant  de  l'Acquéreur  que  des  Seigneurs,  c'eft  feule-  Si  quis  alii  4.  verf.  Quod  Ji  quis  Infiit.  De 
ment  dans  le  cas  où  l'Acquéreur  a  acquis  moyen-  inutil,  flipul.  comme  j'ai  montré  plus  ample- 
nant  certaines  charges  non  liquides  ;  &  ce  qu'il  ment  en  mon  Traité  des  Contrats ,  tit.  du  Droit 
dit  avoir  lieu ,  à  moins  que  l'un  des  deux  ayant   d'AccroiJfement. 

fixé  une  foinme  ,  l'autre  ne  l'ait  conteftée  mai  à       II  en  feroit  autrement  tî  les  Seigneurs  avoient" 
propos.  folidairement  chacun  baillé  à  cens  le  fonds ,  6c 

Mais  lorfqu'un  Particulier  achète  des  héritages  ftipulé  chacun  les  entiers  Droits  Seigneuriaux  j 
par  un  rnêm.e  Contrar ,  dans  la  direéîe  de  dif-  car  en  ce  cas  par  droit  de  non-décroilfement  j, 
férens  Seigneurs ,  fans  diftindtion  de  prix,  l'efti-  toutleLodsappartiendroità  celui  des  Scign.  qui 
mation  des  Lods  fe  doit  faire  aux  dépens  decha-  auroit  accepté  fa  part ,  Molinœus ,  dict.  verb, 
que  Seigneur,  /liivant  le  même  Du  Moul'm, eod.  Cenfierou  Foncier,  num.  38.  Duaren.  lib.  1.  De 
$.  yS.  gtof  4  nurn.  39.  contre  Auzanet.&  Tran-  jur.accrefc.  dict.  cap.  15.  Amed.  à  Pont.  qua-Jt, 
çon  ,fur  r article  zo.  de  la  Coutume  de  Paris ,  Se  48.  Sc  Graff.  dict.  num.  1. 
Brodeau  fur  Louer,  Lettre  R ,  fommaire  Z5.  qui  3.  Secundo.  Puifque  les  Lods  font  les  fruits 
difent  que  cette  eftimation  fe  fait  aux  frais  de  du  Fief,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  ils  font  dûs 
l'Acquéreur;  Se  contre  d'Argentré, /r^c7.D^Zûa-  à  celui  qui  a  droit  de  jouir  defdits  fruits  :  ainli , 
dim ,  cap.  z.  qui  dit  qu'elle  fe  fait  à  fi-ais  communs,  bien  que  l'ufufruitierdu  Fief,  ou  de  la  chofe  em- 
Mais  chaque  Seigneur  peut  obliger  l'Ac  -  phythéotique  ,  n'ait  pas  droit  d'inveftir  l'Acqué- 
reur dudit  Fief ,  ou  delà  chofe  emphytéotiqiie,. 
mais  que  ce  droit  appartienne  au  feul  Propriétai- 
re, comme  il  a  été  dit  au  titre  des  Fiefs  ,  O  dic 
Contrat  Cenfuel ,  art.  3.  néanmoins  \ç.s,  Lods- 
num,  41.  Se  fi  quel-  lui  appartiennent  à  l'exclufion  du  Propriétaire-, 
veut  pas  s'en  tenir  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Cœtera  bona , 
l'-n.  /•-.._  ^       ^^^^  ^^^  Guid.  V^^.quœft.  ^rjj.  num.  z.  Rebuff» 

ad  leg.  Bo'^orum  49.  ff.  De  verb.  fingn,  d'Ar- 
gentré ,  in  dict.  tract.  De  Laudim  ,  cap.  z.  Jul. 
Glar.  §.  Empfiyteufis .,  quo^Jî-  Z3.  nwn.  5.  Ame- 


quereur   de.  lui   offrir    une   certaine   fomme  . 
comme  il  eft  dit  en  [article  ^c)6.  de  la  Cou 
tume  de  Bourbonnois  ;  Quod  generaliter  pro- 
pter   œquitatem  &  rationem  ohfervandum  eji  y 
dit  Du  Moulin  ,  toc.  cit. 
qu'un   des    Seigneurs   ne 
aux  oifres  ,    en    ce  cas 
dépens    de  celui   qui   fè 
Molinaeus  ,eod.  num.  39.  ê"  40.  où  il  obfervé 
qu'on   ne   confidére    point  une  augmentation 
modique  dans  l'eftimation  fur  la  fomme  of- 
ferte. J 

Tojm   llL 


l'eftimation  fera  aux 
trouvera  en  faute 


dîE.  à  Ponte  ,  in  tract.  De  Laudim  ,  quœft.  lOi 
Blancard  ,  in  dict.  quœJL  zo.  Chop.  De  Jurifdl.-^ 

\ 


<î<5  DES    DROITS    SEIGNEURIAUX. 

Andeg.  lih.  i .  art.  4.  Ranchin ,  Ferrer.  6c  Baron.  Réponfes ,  liv.  7.  chap.  8.  e/z  fes  Pandecies ,  /^V. 
m  diâ.  quœjl.  ^-j-j.  Guid.Pap.  &  idem  Ranch.  2.  chap.  16.  0  en  fes  Ohfervations  ,fous  le  mot , 
Decif.  part.  z.  concluf.  289.  &:  Fab.  infuo  Cod.  Cens  ,  Chopin  ,  lib.  z.  ne  Doman.  tit.  $.  num. 
Jib.  3.  tit.  24.  fl'^/  6.  6'///;.  4.  /'/V.  Z)^  ;;/;■.  Em-  7.  Robert.  Rer.judicat.  lib.  ^.cap.  18.  Monthol. 
phy t.  ult.  défi  46.  [uivnnt  la  Loi  Ufufruclu  Lega-  en  fes  Arrêts  ,  chap.  30.  bu.  Automn.  ad  kg, 
toj.  §.  ï.in  verbo,  Qiiœque  obventiones ,  ff.  De  Hujufmodi  64. ff.  ne  verb  ohligat. 
ufufrucl.  t^  quemad.  S  e  x  T  o.  Si  Jcdit  Fief  n'a  pas  cré  baillé  à  loyer , 

Même  ledit  Propriétaire  ayant  acheté  quelque  les  Lods  feront  dûs  à  celui  qui  étoit  Seigneur  au 
fonds  relevant  de  fon  Fief  ^  eil  obligé  d'en  payer  tems  de  la  vente ,  &  non  pas  à  celui  qui  en  eft 
le  Lods  audit  ufufruitier  ,  d'Argentré  ,  dicl.  cap.  Seigneur  lorfque  le  tems  du  rachat  expire ,  Cho- 
2  in  fin.  enforte  qu'il  n'eft  pas  obligé  de  le  rendre  pin  ,  lih  1.  ne  Doman.  tit.  5.  num.  7.  comme  il 
après  l'ufufruit  fini,  Rebulf.  dicl.  /oc.  6c  Faber,  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  10.  Décem- 
infuo  Cod.  lib.  i.tit.  24.  def.  6.  bre  1621.  Brod.  fur  Louet,  lettre  R,  chap.  2. 

Secundo.  Par  même  raifon  ,  les  Lods  qui  parce  que  tel  Contrat  eftpur,  bien  qu'il  fepuif 
commencent  d'être  dûs  pendant  que  l'Héritier  fe  réfoudre  fous  condition ,  fi  le  Vendeur  rachète 
chargé  du  fidéicommis  jouit  du  Fief ,  appartien-    dans  le  tems. 

nent  audit  Héritier ,  &c  non  pas  au  Subltitué,  Fa-  S  e  p  x  i  m  o.  Par  même  raifon  ,  fi  le  Contrat 
ber,  in  fuo  Cod.  lib.  3,  tit.  24.  dicl.  defin.  6.  de  vente  a  été  fait  fous  condition,  &  que  lors 
Tertio.  Si  les  fruits  du  fief  ont  été  baillés  de  fon  avènement  il  y  ait  un  autre  Seigneur  ou 
à  loyer  ,  les  Lods  qui  échéent  pendant  ledit  bail  Fermier  du  Fief,  qui  n'étoit  point  Seigneur  ou  Fer- 
appartiennent  au  f  ermier ,  d'Argentré  ,  in  dicl'  mier  lors  du  Contrat,  les  Lods  appartiennent  à 
tracl.  DeLaudim.ccjp.  2.  bien  que  l'acquilition  ait  celui  qui  étoit  Seigneur  ou  Fermier  lors  du  Con- 
été  faite  par  le  Seigneur  du  Fief  dominant,  qui  trat,  d'Argentré,  in  tracl.  De  Laudim.  dicl.  cap. 
a  baillé  à  loyer  les  fruits  de  fon  Fief,  Molinicus,  2.  &  in  Confie  t.  Britan.  art.  64^  num.  3-  parce 
in  Confuet.  Par  if.  tit.  i.De  Cenfiye ,  §.  j'&.gloff.  que  la  condition  efl  arrivée,  il  en  eft  de  même 
in  verbo ,  Acheté  û  prix  d'argent,  num.  113.  comme  fi  le  contrat  étoit  pirj  Injîipulationi- 
Amedae.  à  Ponte  ,  in  tracl.  De  Laudim.  quœfi.  lus  fub  conditione factis .,  m  ntmpus  conditio- 
21  num.  9.  (j  fcq.  ÔC  d'Argentré  ,  in  dicl.  tracl.  nis  exifientis  ,fed  contraclus  Jpeclamus  leg.  Si 
De  Laudim.  cap.  z.  §.  26.  &  cap.  3.  in  fin.        fi/ius  -  familias  19.  &  leg.  Non  omne  i44-§.  i. 

Quarto.  Même ,  bien  qu'il  y  ait  eu  avant  ff.  de  diverfereg.  jur. 
ce  Contrat  une  promeffe  de  vendre,  6c  qu'au  tems  Et  de  là  vient  que  fi  le  fils  de  famille  ayant  fti- 
du  Contrat  de  vente  il  y  ait  eu  un  autre  Fermier  pulé  quelque  chofe  fous  condition  ,  vient  à  être 
qui  n'étoit  pas  lors  de  ladite  promeffe:  comme  émancipé-,  §c qu'après  la  condition  arrive,  l'ac- 
auffi ,  bien  qu'au  tems  de  ladite  prom.efle  l'Acque-  tion  pour  demander  la  chofe  fi:ipulée  appartien- 
jreur  eût  fait  avance  d'une  notable  fommc  de  de-  dra  au  père ,  en  la  puifiance  duquel  le  fils  étoit 
niersfi.ir  le  prix  de  la  chofe:,  car  nonobftant  cela,  au  tems  de  la  fi:ipulation  ,  &  non  pas  au  fils  , 
le  Lods  eft  dû  à  celui  qui  ell  Fermier  lors  dudit  dicl.  leg.  Filius-familias  ,  comme  ]'ai  montré 
Contrat ,  à  l'exclufion  de  celui  qui  étoit  Fermier  amplement  en  mon  Traité  de  LOrdre  Judiciaire , 
au  tems  de  ladite  promeffe  -,  comme  il  a  été  jugé    tit.  de  la  Contefi:ation. 

au  Parlement  de  Bretagne  ,  le  14.  Mars  1608.  Octavo.  Si  lors  du  fupplément  du  prix  fait 
Belord.  en  fes  Obfervations ,  liv,  4.  part.  4.  par  l'Acheteur,  il  y  a  un  Fermier  du  Fi?ef  qui  n'é- 
art.  8,  toit  point  Fermier  lors  du  Contrat  de  vente  ,  les 

Q  u  I N  T  o.  comme  auflî ,  fi  en  lieu  dépendant  Lods  dudit  fupplément  font  dûs  à  celui  qui  étoit 
de  la  Coutume  du  Maine  ,  où  le  Lods  n'eft  dû  Fermier  lors  du  Contrat,  lorfque  ledit  fupplément 
qu  après  le  tems  du  rachat  expiré ,  la  vente  a  été  eft  nécelTaire ,  Rebuff.  ad  leg.  Appellatione  rei 
ifàite  à  paâe  de  rachat  dans  certain  tems ,  &  que  yi.ff.De  verb.fign.  &  in  tracl.  De  récif,  cont.  art. 
Je  terme  expiré,  le  rachat  n'ait  ])oint  été  fait ,  unic.gloff.z-^.num.i^.f^^hxg.in  tracl. De  Lau- 
hien  qu'à  proprement  le  Lods  commence  à  être  dini.  cap.  2.  car  on  préfume  que  lors  du  Contrat 
dû  par  ladite  Coutume  ,  néanmoins  les  Lods  ne  les  Parties  font  convenues  de  payer  le  fupplément 
feront  pas  dûs  à  celui  qui  fe  trouve  Fermier  du  du  prix  qui  eft  induit  par  la  Loi ,  Rebuff.  ôc  d'Ar- 
Ficf  lorfque  ledit  pade  expire;  mais  feulement    gcntrc,  dicl.locis. 

à  celui  qui  étoit  fermier  lors  du  Contrat,  Bé-  Mais  fi  tel  fupplément  eft  volontaire  ,  les  Lods 
lord,  en  fes  Ohfervations  ,  liv.  4.  part.  4.  art.  en  font  dûs  à  celui  qui  eft  Fermier  lors  dudit  fup- 
<5.  comme  il  ^a  ité  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  plément ,  à  l'exclufion  de  celui  qui  étoit  Fermier 
Je  II.  Mai  1545.  P^ip-  en  fes  Arrêts,  liv.  13.  lors  du  Contrat,  Belord.  f;7yÉ'.s- 0^/êrv<2/'!'o/z,y , //v. 
r/>,  :2. ûr/-.  27.  &c  pfjr  Arrêt  prononcé  en  robes  4./7^r/.4.r7m'r/f6.6cainfiaétéiugéau Parlement 
fouoes  y  le  11.  Dpcembre  1 5^4.  Charond.  enjes    de  Bretagne  en  Tan  1 5  76.  d'Argentré,  in  dicl.  tracl. 


s  E  c  T.    V.    D  E  s    L  O  D  s,    P  A  R  T.    I  I  I.  <^1 

De  Laudim.  cap.   i.  $.  19.  &  cap.  2.  Chopin  ,  in  Conf.Parif.  tit.  2.  m  Cenjlve  ,  §.  78.  glojf.  i. 

De  morib.  Parif.  lib.  i.  tit.  2.  num.  32.  &  Cha-  in  verbo  ,  Dudit  Héritage  ,  nuni.  3.  car  le  pre- 

rond.  en  fis  Réponf.  liv.  7.  chap.  1 1 3.  en  fis  Pan-  mier  Acheteur  ayant  été  fait  maître  de  la  choie 

deâes ,  hv.  2.  chap.  16.  fur  la  fin  ,  &  f/z  /^J  O^-  par  la  tradition  qui  lui  en  avolt  été  faite  ,  même 

fcrvations ,  fous  le  mot,  Cens,  &  au  Parlement  fans  avoir  payé  le  prix  ,  puifqu'on  s'en  etoit  he  à 

de  Paris  ,  le   S-  Janvier   1565.  Charond.  audit  à  lui ,  §.  Vendîtes  41.  Injlit.  ve  rer.  divif  il  elt 

chap.  16.  &fous  ledit  mot ,  Cens  ,•  car  bien  que  juile  que  le  Lods  foit  dû  dudit  Contrat  entiere- 

tel  fupplément  pour  le  regard  des  Contra<^ans  ment  parfait  :  un  fécond  Lods  ell  aufll  dû  de  la 

foit  préfumé  un  acceflbire  du  premier  Contrat  ,  revente  faite  par  ce  premier  Acheteur  ,  puifque 

toutefois  il  eft  cenfé  un  Contrat  féparé  pour  le  par  elle  le  deuxième  Acheteur  e(l  devenu  maître 

regard  du  Seigneur ,  qui  eft  un  tiers  à  qui  le  droit  de  la  chofe  achetée. 

elt  acquis ,  d'Argentré  ,  diâ.  locis,  *  Vide  infr.        2.  Que  il  par  droit  de  retrait  lignager  le  fonds 

part.  5.  num.  17.  ]  a  été  ôté  à  l'Acheteur ,  ledit  Acheteur  n'cft  tenu 

^.^    ^        t====i*r-s  ^^  P^y^^  aucuns  Lods ,  ni  même  celui  de  fon  ac- 

w^  ''  1-^^=*— ^Mi      I         I         .1      ^tJ  quifition  ,  &  le  Seigneur  s'en  doit  prendre  au  Re- 

PARTIE    I  I  L  trayant ,  Tiraq.  in  tracl.  De  retr.  municip.  §.  29. 

r,  ■   j  ■      *7      T   j      r  Av        *,.  (rlo(r.i.&z.hLà'kxgcr\ué,intracl.DeLaudim> 

De  ceux  qui  doivent  les  Lods ,  F  Aliénant  ou  ^   m      ^       n     r  %   r^v^,,  nrt  -rr 

•'  p  A  ^  cap.  3.  G"  in  Confuet.  Britan.  art.  ji. 

L  Acquéreur.  ^jj  ^^  ^^  ^^  ^^^^^  ^^^^^^^  l'Acheteur  a  cédé 

I.  "tr  ES  Lods  doivent  être  payés  non  par  l'A-  volontairement  le  fonds  au  prochain  Lignager 

|[  J  liénant,  mais  par  l'Acquéreur ,  Accurf.^J  fans  s'y  faire  condamner,  n'ayant  moyen  d'éyi- 

leg.  ult.  in  verbo ,  Accipere  ,  Cod.  ve  jur.  Em-  ter  la  condamnation  s'il  eût  plaidé  ;  comme  il  a 

phyt.  Molinacus ,  in  Confi  Parif.  tit.  i.Des  Fiefs,  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  en  Juin  1 563. 

§.33.  glof.  in  verbo ,  Aliéné,  num.  7.  ù  tit.  2.  Maynard ,  liv.  4.  chap.  36.  &  au  Parlement  de 

jce  Cenfive  ,  §.  74.  glojf.  i.  in  verbo  ,  Droits  de  Paris  le  dernier  Mai   1582.  Chopin,  De  morib. 

Vente  ,  num.  i.&  §.  87.  gloff.  2.  in  verbo  ,  Tel  Parif  Ub.  i.  tit.  3.  num.  8.  car  le  Contrat  ayant 

Acheteur ,  num.  i.  d'Argentré  ,  in  tracl.  De  Lau-  été  par  le  bénéfice  <Jc  la  Coutume  ,  tranfinis  en 

dim.  cap.  3.  Amedœ.  à  Ponte  ,  quœjl.  9.  &  Jul.  la  perfonne  du  Rctrayant  avec  toutes  fes  dépen- 

Clar.  §.  Emphyteufis  ,  qucrfi.  23.  num.  4.  bien  dances ,  il  en  efl  de  même  comme  fi  dès  le  com- 

qu'il  ait  déguerpi  l'héritage  acquis  ,  Loyfeau  ,  mencement  le  Retrayant  avoit  acheté  ;,  ÔC  il  ne 

au  Traité  du  Droit  deDéguerpiffement,  liv.  6.  ck.  5.  feroit  pas  jufte  que  l'Acheteur  qui  a  été  dépouilUé 

ncmb.  I.  ù  8.  Même  fi  ledit  Acquéreur  eft  pof-  par  la  Loi ,  ou  la  Coutume ,  delà  chofe  achetée , 

feffeur  du  fonds  ,  il  eft  obligé  de  payer  non-feu-  fouffrît  cette  incommodité  de  payer  ledit  Lods  , 

lem.ent  les  Lods  qui  font  dûs  de  fon  acquifition  ,  pour  après  le  répéter  du  Retrayant ,  d'Argentr. 

mais  aulTi  ceux  qui  étoient  dûs  avant  icelle ,  fauf ,  dicl.  locis. 

fon  recours  contre  fes  Auteurs,  Bugny,  enfisLoix       Que  ii  les  Lods  ont  déjà  été  payés  par  le  pre* 

abrog.  liv.  3.  chap.  135.  &  Faber,  infuo  Cod.  mier  A.cquereur,  ils  lui  doivent  être  rendus  par 

lib.  4.  tit.  Sinecenfu,  vel  reliq.  31.  def.  unie,  ôc  le  Retrayant  lignager;,  même  bien  qu'ils  lui  eullénr 

ainfi  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe,  Maynard,  été  donnés  entièrement ,  ou  en  partie,  Molinaeus, 

liv.  6.  chap.  32.  &  liv.  8.  chap.  47.  fuivant  la  in  Corf.  P.irif.  tit.  i.  des Fiefs,§.  22.  num.  6, 

rubr.  du  Jufdit  tit.  Sine  cenfu  vel  reliq.  contre  d'Argentré.  in  tracl.  deLcfudim.  cap.  3.  Chopin, 

l'avis  de  Charond.  f/z  fis  Réponf.  liv.  3.  chap.  in  Confuet.  Anaegav.  lib.  3.  cap.  r.  tit.  5.  num, 

II.  24.  Fontan.  fur  Mafuer,  tit.  des  Louages  ,  24. 

Et  bien  qu'une  même  chofevienne  à  fe  vendre  num.  38.  &  Maynard  ,  liv.  4.  chap.  23. 
diverfes  fois  pendant  une  même  année  ,  les  Lods        II  en  eft  de  même  fi  le  premier  Acquéreur  n'en 

font  dûs  par  lefdits  Acquéreurs  de  chacune  def-  avoit  point  payé  à  caufe  de  fon  pririlège  d'exenip- 

dites  ventes  ,  Amedae.  à  Ponte  ,  quafi.  43.  Car  tion, comme  s'il  étoit  Secrétaire  du  Roi  :,  jugé  au 

comme  lorfqu'une  chofe  ne  fe  vend  pas  de  fort  Parlement  de  Paris  en  faveur  d'un  Secrétaire  dix 

long  tems  ,  le  Seigneur  ne  peut  point  demander  Roi ,  le  2  3.  Août  1 540-  Chopin,  Le  morib.  Parif, 

le  Lods  ;  aufTi  eft-il  jufte  que  venant  à  fe  vendre  lib.  i.  tit.  2.  num.  33.  *  Mais  voyei  mon  Recueil 

diverfes  fois  dans  peu  de  tems ,  il  prenne  autant  de  Jurifprudence  Civile ,  verb.  Lods-re trait.  ] 
de  Lods  qu'il  y  a  de  ventes.  Le  même  a  lieu  fi  la  chofe  a  été  ôtée  à  l'Acheteur 

Même  bien  que  le  premier  Acheteur  avant  par  le  Vendeur,  même  en  vertu  du  paûe  de  rachat 

d'avoir  payé  le  prix  au  Vendeur ,  vienne  à  reven-  appofé  en  fon  Contrat ,  Lomm.  en  fis  Maximes  , 

dre  le  fonds ,  néanmoins  doubles  Lods  font  dûs ,  liv.  3.  max.  in.  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 

quoiqu'iin'yaitqu'unfeiiJ  prix  payé,  MolùiacuS;,  Paris  Je  8.  Juin  i<5oo,^Jç  27.  Jun  r^ji.Brodeaw 
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fur  LouQt ,  lettre  S,  chap.  zi.  enforte  qu'un  tel  eft  dit,  Quele  pacle  fait  par  k  Débiteur  avec  fon 

Acheteur  n'eft  pas  oblige  de  jurer  combien  il  en  a  Créancier  ^u' il  payera  les  Tailles  du  fonds  qu'il 

payé,  Brodeau  &  Maynard,  diâ.  locis ,  comme  lui  a  baillé  en  engagement  ,  ejî  bon  entfeux  ;  Ê' 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  Bouvot,  toutefois  il  n  empêche  pas  que  le  Fifc  ne  puijfc 

tom.  i.  part,  i.fous  le  mot ,  Lods  ,  quejî.  i.  H.  demander  les  Tailles  dudtt  fonds  au  Créancier 

au  Parlement  de  Paris  ,  le  5.  Janvier  1614.  Bou-  poffejfeur  dudit  fonds  ^fauf  audit  Créancier  fon 

f:hel,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i  chap.  31.  j)arc  eque  recours  contre  le  Débiteur. 

tel  ferment  feroit  inutile.  Même  les  Secrétaires  Mêmeledit  Acheteur  n'a  point  de  recours  lorP 

du  Roi  retirant  un  héritage  d'un  Acquéreur  non  que  le  Seigneur  a  confenti  par  exprès  audit  pafte, 

privilégié  ,  font  obligés  de  lui  reltituer  les  entiers  ou  que  le  Notaire  l'a  ftipulé  pour  ledit  Seigneur 

Lods  par  lui  payés  au  Roi  ou  à  fes  Fermiers  ^  car  dans  ledit  Contrat ,  Molinœus ,  dicl.  num.  i.  6c 

l'Acquéreur  doit  être  entièrement  indemnifé,Bro-  en  ce  cas  on  appelle  cette  vente  ,  vtnte  à  francs 

tleau  fur  Louet ,  lettre  S ,  chap.  zz.  faufaufdits  deniers ,  Ragueau ,  en  fon  Indice  des  Droits  Ro- 

Secretaires  de  les  répéter  defdits  FeriTiiers  ou  Re-  y  aux,  in  verho,  Francs-deniers,  ou  Franc-argent , 

ceveurs.  &  Gregor.  in  Syntag.  lib.  25.  cap.  \6.  num.  3^ 

Seulement  û  tant  l'Acheteur  que  le  Retrayant  parce  que  l'Acheteur  eft  affrciiichi  defdits  Lods , 

.ont ,  à  caufe  de  leur  charge ,  privilège  de  ne  payer  Ragueau  6c  Gregor.  di^.  locts  ;  &:  alors  on  dit 

point  de  Lods ,  comme  ont  les  Secrétaires  du  que  le  quint  &  requint  du  prix  efldû  au  Seigneur 

Koi ,  ainli  qu'il  fera  montré  ci-après ,  le  Retrayant  direâ:  :  par  exemple,  li  la  cho/c  a  été  vendue  mille 

n'eftpas  obligé  de  rembourfer  l'Acheteur  des  Lods  livres  à  francs-deniers,  la  cinquième  partie  du  prix 

qui  lui  ont  été  donnés ,  &C  ce  à  caufe  de  fon  pri-  fera  deux  cens  livres .  8c  la  cniquième  partie  de 

vilège,  MoUnœus  ,  in  Confuet  Parif.  tlt.  i.  des  ces  deux  cens  livres  feraquarc-^nte  livres  ;  ainfi  le 

Fiefs  ^  §.iz.,num.  5.  Lomm.  en  fes  Maximes  ,  Seigneur  direft  aura  pourfj/i  quint  6c  requint , 

num.  3.  max.  213.  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Parle-  deux  cens  quarante  livres ,  Gregor.  ibid. 

ment  de  Paris ,  le  S-  Avril  1607.  un  Secrétaire  du    ^^._^^__ -^cj^:^^: ■ .ign 

Roi  ayant  retiré  par  droit  de  retrait  lignager,  d'un  '                          ^    ^ 
,autre  Secrétaire  du  Roi ,  une  terre  par  lui  acquife  PARTIE      IV. 
par  décret ,  Louet ,  lettre  S,  chap.  22.  car  le  Se-  j^  ^^  ^;^^^^  ^^,^           jr^^^^ 
cretau'c ,  premier  Acquéreur ,  ne  peut  pas  preten-  -^           ^ 
-dre  plus  dedroirque  le  Roi,  de  la  liberté  duquel  i.  "Tr  ES  Lods  font  baillés  par-defllis  le  prix  de 
il  a  obtenu  ladite  exemption.  Or  le  Roi  ne  pour-  È-J  l'acquif ition  ,  &  n'en  font  pas  partie  ,  Mo- 
rdit demander  aucuns  droits  Seigneuriaux  au  Re-  linsus ,  in  Conf.  Parif.  tit.  2.  de  Cenfîve,  $.  74, 
trayant  à  .caufe  de  fa  qualité  3  le  femblable  a  été  glojf.  i.  in  verho  ,  Droits  de  vente ,  num.  5.  6c 
jugé  audit  Parlement,  le'zi.  Août  1649.  Du  Fref-  d'Argentré  , //z  Confuet.  Britan.  art.  $€).  Nota. 
j'ie  ,  en  fon  Journal  -,  liv.  5.  chap.  42.  6cle  10.  prima  ,  num.  3. 

Août  i6z6.  -en  faveur  des  Chevaliers  de  Maltlie  2.  Et  bienquepar  le  Droit  Romain  la  redevan- 

Retrayans  contre  les  Religieux  Acquéreurs  auf-  ce  que  le  Valîal  eft  obligé  de  payer  au  Seigneur 

^juels  le  Roi  avoir  fait  don  du  Lods ,  Le  Prêtre ,  par  fon  inveftiture  ,,foit  taxée  à  la  cinquième  par- 

£nfes  Arrêts  de  la  cinquième  Chambre ,  fur  ladite  tie  du  prix  ou  eftimation  de  la  chofe  aliénée ,  leg. 

Année  1 6x6.  ult.  Cod.  De  jur.  Emphy  /U  aujourd'hui  en  France 

Secundo.   Non-feulement  anciennement  les  il  n'y  a  aucune  quantité  certaine  de  Lods  ;  mais 

Lods  étoient  payés  parle  Vendeur ,  Galand  ,  en  tout  ainfi  que  la  Loi  veut  que  in  vefiigalibus  con- 

fon  Franc- aleu  ,  page   60.  d'où  vient  ce  mot,  fuetudofpecletur,leg.Sipublicanus^.infin.ff. 

Ventes ,  comme  il  a  été  dit  en  hpr.rnihe  partie  De  puhlican.  au^i  le  Lods  étant  une  elpéce  de 

^'feceW^.Sf^/on;  mais  encore  aujourd'hui  les  Lods  tribut  que  le  Seigneur  foncier  exige  de  celui  qui 

font  dûs  parle  Vendeur,  forfqu'il  y  a  paâ;e  dans  veut  être  fon  Valfal  ou  emphytéote  ,  il  fe  pa)e 

le  Contrat  de  vente  qu'ils  feront  payés  par  lui  :  car  fuivant  les  Coutumes  des  lieux  où  les  Biens  font 

bien  que  ce  paâe  ne  porte  point  de  préjudice  au  aftis  ;,  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 

Seigneur  direft  ,  qui  peut  toujours  demander  à  le  6.  Septembre  1586.  Charond.  en  fes  Obferva- 

l'Acheteur  fon  Lods  ;  néanmoins  il  eft  valable  tions ,  fous  le  mot ,  Droits  :  c'eft  pourquoi  les 

pour  le  i-egard  de  l'Acheteur  &  Vendeur,  à  caufe  Coutumes  des  lieux  étant  diverfes ,  il  arrive  qu'en 

,du  recours  que  jedir  Acheteur,  qui  a  payé  lefdits  un  lieu  les  Lods  font  plus  grandsqu'en  l'autre  ; 

Lods  aura  contre  le  Vendeur,  ?vlolinaeus,  in  Conf.  tantôt  on  paye  la  iixiéme  ,  même  la  huitième , 

jPanftit.t.de  Cenfive ,  §.  j^.  glojf.  i.in  verbo  ^  ou  autre  portion  du  prix  ,  fuivant  les  Coutu- 

tel  Acheteur ,  num.  i.  argum.  leg.  Inter  41.  &  mes ,  d'Argentré.,  in  tracl.  de  Laudim.  cap.  5. 

/"g,  Epifiold '^.i.^  paclumx.ff.Depacl,  oùW  Papon  ,  Not,    jl.   liv.   z.  tit.  d  Emphy  téofe^ 
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Bijgny ,  enfes  Loix  abrog.  liv.  2.  chajf.z^i.  Cor-  id quod minimum  ejl  yredigendafumma  eft  ,dicf. 

rai.  in  cent.  cap.  69.  Gregor.  in  Sintag,  liv.  15.  Ltg.  Semper  34.  in  fin.  ù  dicl.  cap.  Ex  parte 

cap.  1 1.  num.  6.  &  cap.  1 6,  num.  4.  CliO]nn ,  de  *  Nota.  Sur  la  quotité  des  Lods  en  Lionnois , 

Jurifd.Andeg.lih  z.part.  i.  cap.i.  tit.  7,. num.  Mâconnois  ,  Beaujolois  8c  Forez,  voyei  mou 

z.  ScCharond.  en  fes  Pandec?es ,  liv.  1.  chap.  16.  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Lods.  ] 

A  M  jut^  ellier  on  paye ,  non  la  cinquième  par*  3.  Et  parce  que  les  arrhes  baillées  au  Vendeur 

tie  du  prix  ,  fuivant  [article  14.  des  Statuts  de  8c  par  lui  retenues ,  font  partie  du  prix,  kg.  2. 

ladite  Ville  ,  mais  feulement  la  dixième  partie  ^  Cod.  Çitando  lie.  ah  empt.  difcedere ,  elles  aug- 

comme  de  fept  mille  livres  du  prix  ,  on  en  paye  mentent  les  Lods ,  d'Argentré ,  in  Cenf.  Britan, 

fept  cens  livres  pour  le  Lods ,  comme  je  l'ai  vu  art.  59.  Nota  2.  num.  5.  6'  in  tract.  deLaudim, 

juger.  dicl.  cap.  5. 

Toutefois  lorfque  dans  l'ancien  Bail  à  cens  ,  Secundo.  Les  charges  impofées  à  l'Acheteur 

il  y  a  convention  expreiîé  de  la  quantité  du  Lods  lors  de  fon  Contrat,  Scpar-delTus  le  prix,  étant  au 

lorfquil  fera  dû  ,  on  s'arrête   à  ladite  conven-  profit  du  Vendeur,  elles  font  partie  du  prix,  ôc 

rion  &  non  pas    à  la  coutume  du   lieu  ;    &  augmentent  les  Lods  j  comme  fi  l'Acheteur  eft 

ainli  a  été  juge  au  Parlement  de  Paris,  le  18.  chargé  de  pa)'er  outre  le  prix  convenu  certaine 

Août  1582.  Charond.  audit  chapitre  16.  &  enjes  dette  du  Vendeur ,  Molinacus ,  in  confuet.  Parif. 

Obfervat ions ,  fous  le  mot ,  Droits  ,  fuivant  ce  tit.  de  Cenfive,^.  78. glojf.  5.  in  verbo  ,  Les  Ven- 

qui  ell  dit ,  in  leg.  Semper  injlipulationihus  34.  tes ,  num.  7.  d'Argentré  ,  in  conf.  Brit.  art.  59. 

jf.  De.diverf.  reg.  jur.  Semper  injîipulationibus,  not.  2.  num.  6.  &C  Charond.  enfes  Obfervations , 

Q  in  cœteris  contraclibus  ^idfequitur  quodaclum  fous  le  mot ,  Lods  ;  mais  les  charges  perpétuelles 

efî:  undèfinon  apparet quid aclum  eji^ confequens  &  immobiles  attachées  au  Fonds ,  comme  paye- 

erit  ut  id  fequamur  quod  in  regione  in  qua  id  ment  de  rentes ,  ou  cenfes  dues  annuellement  par 

aclum  ejî ,  frequentatur  ,dicl.  leg.  34.  Seulement  le  Fonds  n"'augmentent  pas  les  Lods,  Molinœus , 

lorfque  durant  trente  ans ,  ou  plus  long-tems ,  le  d'Argentré ,  num.  7.  Sc  Charond.  dicl.  loc. 

-Seigneur  a  perçu  le  Lods  à  certain  pied,  moindre  Tertio.  Les  charges  impoiees  au  Vendeur 

que  celui  qui  eft  porté  ou  par  la  Coutume ,  ou  par  le  Contrat  de  vente  ,  ne  font  pas  partie  du 

par  l'ancien  Bail ,  ils  doivent  être  payés  audit  prix  pour  agmenter  les  Lods  ,  mais  au  contraire 

pied ,  Chopin ,  dicl.  num.  1.  fuivant  ce  vieux  pro-  elles  font  partie  de  la  chofe  vendue ,  car  le  prix 

berbe  ,  Quantum  poffeffum  ,  tantum  prœfcrip-  n'eft  pas  baillé  par  le  Vendeur ,  Molina:u5  ,  dicl, 

£um ,  Chopin,  dicl.  num.  2.  num.  7.  d'Argentré  ,  dicl.  Nota  2.  num.  6. 

Il  en  feroit  autrement  s'il  y  a\'oit  convention  Quarto.  Tous  les  autres  frais  faits  par 

poltcrieure  audit  Bail ,  qui  augmentât  la  quanti-  l'Acheteur  pour  faire  l'achat  ,  n'augmentent  ni 

té  du  Lods  cOHtenu  dans  l'ancien  Bail  5  car  en  fa-  ne  diminuent  pas  le  Lods ,  Molinasus  ,  in  Conf. 

veur  de  l'Emphytéote  ,  il  eft  préfumé  avoir  fait  Parif.  tit.  2.  de  cenftve ,  §.  78.  gloff.  5.  in  verbo  , 

cette  dernière  convention  par  force  ,  6c  on  s'en  Les   Ventes ,  num.  4.  ainli   qu'il  a  baillé   aux 

tiendroit  à  ce  qui  eft  porté  par  l'ancien  Bail,  &  Courtiers  ou  aux  Notaires  qui  ont  reçu  le  Con- 

■ainfi  fe  juge  :  le  même  a  été  jugé  à  Touloufe  con-  trat ,  ou  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  le  vin  du  mar- 

m  le  Syndic  des  Religieux  du  Monaftère  d'Ardo-  ché  ,  qui  eft  le  repas  que  les  Contraâans  font  à 

tel ,  qui  prétendoit  les  Lods  devoir  être  payés  fui-  ceux  qui  ont  été  préfens  a  leur  marché  6c  accord 

vant  l'ancien  Bail,  par  lequelle  Lods  étoit  moin-  pour  la  mémoire  &  confirmation  du  marché, 

^re  •-,  ainfi  la  quantité  du  Lods  peut  bien  être  di-  on  l'appelle  en  Languedoé  ,  Vinage  ,  n'augmen- 

minuée   par  convention  ou  par  prcfcription  ,  te  pas  le  prix  du  Lods ,  d'Argentré  ,  dicl.  Nota 

mais  non  pas  augmentée.             ^   ^  2.  num.  4.  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

Que  fi  au  lieu  où  le  Bien  aliéné  eft  affis,  il  le  dernier  Janvier  1557.  Molinacus,  di(^.  tit.i. 

ify  a  point  de  Coutume  certaine  pour  ledit  Lods,  de  cenfive ,  §.  76.  glcjf.  1.  in  verbo  ,  Droits  de 

on  doit  fuivre  la  Coutume  du  lieu  voifin  ,  Imberr.  vente  ^num.  34.  &  Charond.  enfesPande<7es,  liv. 

in  Enchirid.  in  verbo ,  Coutumes.)  fuivant  ladite  2.  chap.  lô.'ù  enfes  Obfervations ,  fous  le  mot , 

Loi ,  Semper  in  Jîipulationib.  34.  J^  De  diverf.  Lods  ,  il  en  eft  de  même  éas  épingles  données  à 

regul.jur.  6»  cap.  Ex  parte  18.  Extr.  De  cenfib.  la  femme  du  Vendeur ,  Molinœus,  dicl.  tit.  2.  $. 

^  n'apparoifiantpas  encore  de  cette  Coutume,  jS.gloJf.  i.  in  verbo  ,  Acheté  à  prix  d'argent^ 

on  doit  prendre  le  Lods  à  la  raifon  de  douze ,  mim.  1 3  6.  comme  il  a  été  jugé  parle  même  Arrêt, 

^n  ,  Molinaeus  ,  i/z    Conf  Parif   tit.   2.   de  Charond. ^At7. /or. comme auffi  les deniers-à-Dieu, 

Cenfive ,  §.  74.  num.  10.  fur  ce  qui  eft  dit ,  in  &:  charité  qu'en  divers  lieux  l'Acheteur  baille  au 

dicl.  leg.  14,.  ff.  De  reg.  jur.  Quid  ergo  fi  ne-  Vendeur  pour  diftribuer  aux  pauvres  en  cémoi- 

^ucregionis  mos  appareat  ^quiavariusjuit  ?  Ad  gnage  que  les  Contraûans  font  d'accord  ,  Ra- 
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gueau  ,  en  fon  Indice  ,  fous  le  mot ,  Deniers  à  dication  ,  enforte  que  le  département  &  éva- 

Ùieu:  Soient  qucedam  emptionis  caufâerogari^  luation  en  doit  être  ainli  fait,  cotnme  il  a  été 

leg.  Débet  xf.ff.De  yEdil.  edicl.  parce  qu'en  la  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  Expi4.  enj'es  Ar- 

taxe  du  Lods  on  n'a  égard  qu'au  prix  qui  doit  être  rets  ^chap.  14.6.  *  Vide  jupr.  part.  1.  num.x.  ] 

baillé  au  Vendour ,  &  non  pas  aux  autres  frais  4.  Mais  bien  que  la  quantité  du  Lods  foit  taxée 

faits  par  l'Acheteur  ,  Molinœus  ,  in  conf.Parif.  pai  la  quantité   du  prix,  toutefois  la  qualité  de 

dicl.  tit.de  Cenfive  ,  2.  §.  78.  glojf.  in  verl>o,  Les  la  mQnno)'e  en  laquelle  le  prix  eft  payé  ,  ne  ré- 

yentes ,  niun.  4.  d'Argentré  ,  in  conf.  Britan.  art.  gle  pas  la  cjualité  de  la  monnoyc  en  laquelle  les 

59.  dicf.  Nota  1,  num.  6.  'foutefois  fi  on  recon-  Lods  doivent  être  payés ,  Molinaeus ,  in  Confuet. 

noit  de  la  fraude  en  ce  qui  a  été  baillé  à  la  fem-  Parif.  tit.  2.  de  cenf.  §.  78.  glojf.  5.  in  verbo,  Les 

me  du  Vendeur  pour  Tes  épingles ,  ou  aux  Cour-  ventes ,  num.  i.  Ainfi ,  bien  que  rÀcheteur  fe  foit 

tiers,  Notaires  ou  autres,  on  prend  le  Lods  de  ce  qui  obligé  de  payer  le  prix  de  fon  achat  en  elpéce 

leur  a  été  baillé  ,  d'Argentré  dicl.  Nota  i.  num.  d'or  ;,  néanmoins  les  Lods  peuvent  être  payés  piif 

4.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  ledit  Acheteur  en  toute  monnoye  qui  a  cours,  ôc 

premier  Juin  1 560.  lur  le  fujet  des  épingles ,  une  ne  peut  pas  être  contraint  de  les  payer  en  efpéces 

notable  fomme  de  deniers  ayant  été  baillée  à  la  d'or ,  Molina\  dicf.  num.  Pareillement  fi  l'Ache-' 

femme  du  Vendeur ,  Charond.  enfes  Pandecles ,  teur  s'eft  ofeligé  de  payer  le  prix  de  fon  achat  en. 

liyre  z.  chapitre  16.  &  enfes  Obfarvations  ^fous  monnoye  d'argent,  les  Lods  peuvent  être  payés 

le  mot ,  Lods.  en  monnoye  vulgaire ,  Molinae.  ibid.  car  bien 

Q  u  I  N  T  o.  Bien  que  la  pièce  vendue  foit  de  qu'il  femble  que  la  qualité  de  la  monnoye  fafTe 

plus  grande  valeur  qu'elle  n'a  été  vendue  ,  néan-  partie  du  prix ,  ôc  qu'ainli  les  Lods  doivent  être 

moins  les  Lods  ne  feront  pas  plus  grands  pour  ce-  payés  en  efpéces  de  même  qualité  que  le  prix  , 

la  ,  ôcle  Seigneur  dired  ne  pourra  demander  fon  puifque  le  Lods  n'eft  que  certaine  portion  du  prix  5 

Lods ,  qu'à  raifon  du  prix  convenu  pour  l'achat ,  néanmoins  le  Bail  ,  ou  la  Coutume  qui  a  taxé  le 

Se  non  à  raifon  de  la  jufte  eflimation  de  la  chofe,  Lods,  n'a  égard  qu'à  la  feule  quantité  du  prix,  &C 

d'Argentré ,  in  confuet.  Britan.  art.  59.  Nota  i.  non  à  la  qualité  des  efpéces  ;,  ôc  le  Seig.  direftfe 

num.  3.  verf.  Sequitur  ,  &C  Expil.  enfes  Arrêts  ,  montreroit  trop  rigoureux,  de  vouloir  exiger  de 

ch.  14.6.  parce  que  le  Seign.  dire<ft  ne  doit  pas  être  l'acq.  fon  Lods  en  mêmes  efpéces  :  Nec  acerbumfe- 

meilleur  ménager  de  fon  Lods ,  que  n'a  été  le  Pro-  exaclorem,  nec  contumeliofum  prœbere  débet:  fed 

priétaire  du  Fonds  de  fa  propriété  ,  vu  que  c'efl  moderatum ,  <S'  cum  efficacia  benignum^  &  cum 

un  Droit  qui  ne  fe  prend  qu'à  proportion  du  prix  injîantia  humanum;  nam  inter  infolentiam  in- 

convenii  ;,  ÔC  fi  cela  étoit  autrement ,  l'acquéreur  juriofam,  &  diligent iam  non  ambitiofam  multùm 

qui  ne  fe  porte  à  faire  fon  acquifition  que  parce  interefi  ,  leg.  Si  benè  H.  in  princ.  ff.  De  ufur^. 

qu'il  l'a  à  bon  marché,  feroit  trompé ,  fi  après  on  <S'  frucl. 


^J^ 


lui  faifoit  payer  le  Lods  à  raifon  du  jufle  prix  de 
la  chofê  ^  cette  appréheniion  empêcheroit  beau- 
Coup  de  perfonnes  d'acquérir ,  ôc  ainfi  les  Sei-  PARTIE     V. 

gneurs  direfts  fe  trouveroient  privés  des  Lods:  j^^^  ç^       ^^  ^^^  ç^^^^^^^     .^^  ^^^  j-^^ 
ileltdoncbonmemepourlesSeigneursqueleLods  r  ^^  j^       -^^ 

ne  fe  paye  qu'à  raifon  du  prix  convenu ,  ÔC  par 

même  raifon ,  j'ai  dit  en  mon  Traité  des  Tailles^  i.  TT^Remiérement ,  \qs  Lods  font  dus  d'une  ac- 
tit.  2,.  art.  I.  que  les  Fermiers  du  Droit  de  l'E-        JL    quifition  faite  par  Contrat  d'achat ,  d'Ar- 

quivalent ,  ne  pouvoient  demander  qu'à  raifon  du  gentré ,  in  Confuet.  Britan.  art  59.  Nota  ult.  num:. 

fixiéme  denier  du  prix  du  vin  vendu  ,  quoique  i-  6"  in  tracl.  de  Laudim.  cap.  i.  §.1.  ÔC  cela  a 

le  vin  eût  été  vendu  à  un  prix  fort  vil.  lieu,  bien  que  ladite  vente  ait  été  faite  par  des  gens 

Et  comme  les  Lods  ne  font  pas  dûs  à  raifon  de  de  main-morte  ,  qui  avoient  auparavant  payé  le 

ta  jufte  valcur,mais  du  prix  convenu^  aufîî  fi  plu-  Droit  c'findemnité  au  Seigneur,  comme  il  a  été 

lieurs  pièces  a^ant  été  vendues  pour  un  feul prix,  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé 

dans  un  même  contrat,  oufipluiieurbpiécesontété  enrobes  rouges  à  la  prononciation  de  la  Pente- 

adjugées  à  quelqu'un  pour  même  prix,  par  une  feu-  côte  de  l'année  1586.  fur  une  vente  faite  parune 

le  adjudication  par  décret,  dont  les  unesfontem-  Communauté  Eccléfiaflique  ,   Monthol.  f/z /e^ 

phytéoriques ,  les  autres  non  ,  le  Seigneur  dire£l:  Arrêts  ,  chapitre  41.  car  tel  Droit  d'indemnité 

à  qui  les  L.pds  font  Akxs  ,  ne  peut  pas  prendre  fon  n'eft  cenfé  payé  que  pendant  tout  le  rem.s  que 

Lods  des  pièces  qui  relèvent  de  lui  ,  à  raifon  ks  Gens  de  main-morte  eo  jouhfoient  y  ôc  nou' 

de   leur  jufte  prix,  mais  à  raifon  du  prix  to-  pas  s'ils  venoient  à  vendre  ta  chofe. 
lal  porté  par  le  Contiat  ou  Sentence.  d'Adju-       2.   Secundo.  Les  Lods  font  dus  d'iin' 
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achat,  bien  que  le  Contrat  de  vente  ne  foit  pas  ré-  le  Contrat  rub/itc  ,  les  Lods  font  dûs ,  8c  le  Sei- 

digé  par  écrit ,  pourvu  qu'il  foit  avoué  &  non  dif  gneur  a  droit  de  les  demander  ,  bien  qu'après  il 

puté ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  foit  obligé  de  les  relHruer ,  au  cas  que  le  maître 

le  2,9.  Janvier  1 607.  Bouvot,  tom.  2,.  pus  le  mot .  de  la  cbofe  vienne  à  l'évincer ,  Molina?.  m  Ccn- 

Des  Lods  ,quejî.  li.  parce  que  l'écriture  n'eft  pas  Juel.Parif.  fit.  z.  de  Cenfive  ,  §.  j%.gloJf.  i.  in 

nécelfaire  pour  le  validité  du  Contrat  de  vente  ,  yerbo  ,  Acheté ù  prix  d'argent ,  num.  ii.  ^jeq- 

leg.Interpatrem  1.  §.  Sine  prêt  io  i.jf.  De  contah.  &  d'Argentré  ,  fur  la  Coutume  de  Bretagne ,  art. 

empt.  kg.  Cum  injlrumentis  10  Cod.De  fid.  inf-  59.  not.  5.  num.  4.  &  5.  comme  il  a  été  jugé  par 

trum.  kg.  Non idcirco  1 1  Cod.  De  contrah.  empt.  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  nommément 

kg.  Et  fi  injîrunientd  3.  Cod  De  fi  de  ijjar.  haji.  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  du  23.  Dé- 

fijcal.  InJîit.Deobligat.  ex  confenfu  ,inprinc.  &  cembre  1387.  Sc  par  autres  Arrêts  du  25.  Juin 

de  empt.  in  princ.  1588.  Charond.  enfes  R/ponfes  ,  liv.  3.  ckap.  70. 

3.  Tertio.  Les  Lods  font  dûs  d'un  achat ,  bien  contre  l'avis  de  Faber ,  in  fiio  Cod.  lih.  4.  tu.  De 
qvie  tel  Contrat  foit  fait  fous  le  nom  d'échange  ,  es  ]\it.  Emphyt.  ult.  defix.  74. 

lieux  où  par  Coutume ,  des  échanges  ne  font  pas  6.  Sexto.  Les  Lods  font  dûs ,  bien  que  ledit 

dûs  Lods ,  d'Argentré  ,  in  dicl.  tracl.  de  Laudim.  Contrat  de  vente  ait  été  fait  d'autorité  de  Juftice , 

^ap.  I,  §.  18.  comjTie  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  d'Argentré ,  m  tract,  de  Laudim.  cap.  i.§.  23.  & 

Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  in  Confuet.  Britan.  art.  59.  Not.  uk.  num.  23. 

le  13. Septembre  i583.Maynard,//v. 4.f/^j/7. 37.  &  Fab.  in  fuo  Cod.  //A. 4.  tit  De  jur.  Emphyt, 

Quia  in  conventionihus  contrahentium  volunta-  uk.  def.  2  5.  ÔC  ain(i  fe  juge  à  Touloufe ,  Maynard  , 

tem  potiiis  quàm  verba  fpeclari  placuit ,  kg.  In  kv.  4.  chap.  42.  car  bien  que  telle  vente  femble 

couvent ionibus  219.  in  princ.  ff.  De  verb.fign.  Et  néceifaire  ,  faite  par  le  Créancier  contre  la  volon- 

in  contraciibas  rci  veritas  potiùs  quàm  fcnptura  té  du  Débiteur  ;,  néanmoins  cela  n'eft:  pas  ,  mais 

perfpici  débet  ,  kg.  i  cod.  Plus  val.  quod agit  elle  ell  cenfée  faite  parla  volonté  du  Débiteur 

quom quodfimul. conc. Pkrumque  dum proprie-  qui eft:  convenu,  ou  exprefFsment ou  tacitement 

tas  verborum  attenditur  ,fenfus  veritatis  a  mit-  avec  fon  Créancier ,  qu'il  lui  feroit  permis  de  ven- 

titur ,  cap.  Propterea  8.  Extr.  De  verb.  fign.  Mê-  dre  le  gage  au  cas  qu'il  ne  le  payât ,  §.  Contra  au- 

me  tel  Contrariant  eft  condamné  en  l'amende,  tem  i.  Injîit.  Qiiib.  alien.kc.  Hoc forfitan  ideo 

comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  Parlement  videtur  fieri  ,  qubd  voluntate  debitoris  intelligi- 

de  Touloufe ,  Maynard ,  liv.  4.  chapitre  3 7.  *  Vide  tur  pignus  alienari ,  qui  ab  initio  contraclus pac- 

infr.  num.  24.  <&  25,  ]  tus  eft  ,  ut  liceret  creditori pignus  vendere^fipe- 

4.  Q  u  A  R  T  O.  Les  Lods  font  dûs ,  bien  que  ce  cunia  non  folvatur ,  dicl.  §.  i .  ÔC  il  femble  que  le 
Contrat  d'achat  n'ait  pas  été  fait  pour  durer  à  tou-  Débiteur  aime  mieux  que  cette  vente  fe  falîe  que 
jours ,  mais  feulement  jufqu'à  certain  tems  ,Mo-  de  paj'er  autrement. 

iinseus ,  in  Confuet.  Parif..  tit.  2.  de  Cenf.  $.  78.  Et  le  Lods  de  ladite  Adjudication  par  décret 
glojf.  I.  in  verboy  Acheté^  num.  183.  pourvu  qu'il  eft:  dû,  bien  que  depuis  tel  décret,  les  Biens  du  Débi- 
excéde  dix  ans  ,  d'Argentré  ,  in  tracl.  de  Laudim.  teur  exécuté  ayant  été  mis  en  diftribution  ,  il  s'en 
cap.  I.  §.  6.  car  autrement  s'il  eft:  au-deftbusde  foit  enfuivi  jugement  portant  allocation  des  Cré- 
dix  ans  ,  les  Lods  ne  font  pas  dûs ,  Se  on  prend  anciers ,  ôc  que  les  Biens  du  Débiteur  exécuté  fe- 
cela  pour  un  Bail  à  loyer ,  d'Argentré ,  diâ.  loc.  ront  vendus ,  &  le  prix  payé  aux  Créanciers ,  fui- 
dont  les  Lods  ne  font  point  dûs ,  comme  il  fera  vant  leur  rang  &  ordre ,  les  tiers  polfelTeurs  ÔC 
montré  ci-après.  Mais  bien  que  la  vente  foit  faite  adjudicataires  demeurant  cependant  pofl'elfeurs  ; 
à  pade  de  rachat  durant  moindre  temps  que  dix  car  cependant  lefdits  Adjudicataires  doivent  payer 
ans,  ôc  que  pendant  ledit  tems  le  rachat  foit  fait,  les  Lods  de  leurs  adjudications,  puifqu'ils  font 
le  Lods  ne  lailTe  pas  d'être  dû  de  ladite  vente  .  vrais  polTeiTeurs  des  Biens  :  6c  ainfi  je  j'ai  décide 
Molinœus  ,  in  confuet.  Parif.  tit.  2.  de  cenfive  ,  en  confultation.  Et  n'importe  que  leur  poffcftlon 
^.  78. gloff.^  I.  in  verbo ,  Acheté,  num.  47.  &  48.  n'eft  pas  aftlirée  ,  &  qu'en  défaut  des  biens  ex- 
contre  l'avis  d'Argentré ,  dict.  cap.  i.  §.  7.  car  au  tans ,  telles  Adjudications  feront  caflëes ,  carce- 
lieuquaupremiercaslaventen'eftfaiteque  jufqu'à  pendant  le  Seigneurne  doit  pas  être  privé  de  fon 
certain  tems ,  en  celui-ci  la  vente  eft:  cenfée  faite  Lods. 

à  perpétuité,  &  eft:  pure,  bien  qu'elle  fe  puifte  Pareillement  ,  le  Lods  de  ladite  Adjudica- 

réfoudre  au  cas  que  le  rachat  fe  faife  dans  le  tems.  tion  par  décret  eft   dû  ,.  bien  que  l'Adjudica- 

*  Vule  infr.  num.  7.  &  part.  7.  num.  19.  &  20.  ]  tion  ait  été  faite  fous  condition  de  tenir  le  Fonds 

5.  QuiNTO.  Le  Lods  eft  dû  du  Contrat  de  par  Droit  de  gage  i  jugé  à  Grenoble ,  le  1 8  Juin 

vente  5  bien  qu'il  ait  été  fait  par  celui  qui  n'étoit  1652.  car  telle  claufe  eft  en  fraude  de  l'Ad- 

pas  le  maître  de  la  chofe  vendue  ;,  car  pendant  que  judicataire. 


7-2'                       D  E  s    D  R  O  r  T  s    s  E  ï  G  N  E  U  R  I  A  U  X ,, 

Pareillement  le  Lods  dudit  décret  eft  dû  ,  bien  i.  à  num.  i.  ufque  ad  5.  Corraf.  in  cent.  cap.  9'5<. 

qu'il  y  en  ait  appeJ  interjette ,  en  cautionnantpar  Se  Bacquet  ,  en  la  première  partie  du  Droit  de 

le  Seigneur  de  le  rendre  ,  au  cas  que  ladite  Adju-  Franc-fiefs ,  chapitre  9.  num  1 3.  ÔC  ain/i  a  été  ju- 

dication  par   décret  foit  cailée ,  comme  il  a  été  gé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  du  12.  Juil- 

jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8.  Mai  i6o2..Pc-  kt  1603.  la  vente  avant  été  faite  à  faculté  de  ra- 

leus ,  en  fes  Acl.  Forenf.  liv.  6.  chap.  27.  autre-  chat  dans  cinq  ans ,  K.  dans  ledit  tems  ledit  rachat' 

ment  pour  frauder  le  Seigneur ,  on  pratiqueroit  ayant  été  fait ,  le  Seigneur  a  obtenu  le  Lods  de 

des  appellations  collufoires  \  même  qu'il  y  eût  ladite  première  vente  ,  Louct,  lettre  V  ^  chap. 

promelfe  privée  ,  faite  par  l'Adjudicataire  auDé-  1 2.  le  femblable  a  été  jugé  plu/ieurs  fois  en  la  Cc^cir 

biteur^  que  ladite  Adjudication  ou  Vente  ne  for-  de  Parlement  de  Touloufe,  Corraf.  in  cent,  cap. 

tiroit  pas  à  elïet ,  au  cas  qu'il  pay^t  dans  certains  96.  Mayn.  liv.  :^.  chap.  38.  nommément  le  dernier 

tems  \  car  nonobftant  telles  promeffes ,  le  Lods  iMars  1 5  5  5.  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  Sei- 

eil  dû  ,  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  Set-  gneuriaux  ,  chapitre  des  Lods  38.  art.  4.  &  en 

gneuriaux  ,  chap.  du  Droit  de  Prélation  1 3.  ar-  la  Cour  des  Aides  &  Finances  de  Provence ,  Cia- 

ticle  7.  car  le  Droit  étant  acquis  au  Seigneur  dès  per.  cauf.  26.  num.  12  <&  1 3.  contre  l'avis  de  Cho- 

ladite  Adjudication ,  ÔC  mife  en  poiTeffion  delà  pin,  de  morib.  Parif.Ub.  i.  tit.  3.  num.  12.&C 

chofe  adjugée  ,  telle  promelfe  ne  peut  pas  pré-  Eo'éï.qucejî.  i%i.num.  39.*  Mais  Voyez  la  Note 

judicier  au  Droit  déjà  acquis  au  Seigneur.  infr.  part.  7.  num.  19.  J 

Comme  audî  les  Lods  font  dûs  de  la  chofe  Et  cela  a  lieu  non -feulement ,  lorfque  dans  le 

adjugée  par  décret,  bien  que   le  Débiteur  en  Contrat  il  eft  dit ,  qu'avenant  le  rachat ,  la  chofe 

payant  la  dette  ait  fait  rabattre  le  décret^  carie  retournera  au  Vendeur;,  mais  au/Ti,  bien  qu'il  y 

Droit  étoit  déjà  acquis  au  Seigneur  avant  ledit  ra-  foit  dit ,  qu'avenant  ce  rachat ,  le  prefent  Contrat 

battement  du  décret ,  &  par  ce  rabattement  il  ne  fera  pour  non  avenu  ,  d'Argentré  ,  dicl.  art.  64, 

lui  a  pu  être  fait  aucun  préjudice  -^  jugé  au  Parle-  Not.  i.  num.  4.  parce  que  telle  vente  eft  pure  ÔC 

ment  d'Aix ,  par  Arrêt ,  en  robes  rouges ,  du  17.  parfaite  ,  bien  qu'elle  fc  puille  refoudre  par  le  ra- 

Mars  1 570.  Stephan,  à  Sanéto  Joanne ,  quoefl.  20  chat.  Seulement  i\  le  Vendeur  s'étoit  toujours  re- 

Mais  bien  que  \qs  Lods  foient  dûs  audit  décret  tenu  la  poftelTion  delà  chofe,  les  Lods  ne  feroient 

rabattu  3  néanmoins  des  nouveaux  Lods  ne  font  pas  dûs,  d'Argentré,  fl?/r7.  Not.  i.num.  5.  car  en  ce 

pas  dûs  dudit  rabattement  ^  jugé  à  Caftres ,  con-  cas  il  n'y  a  point  de  changement  de  main  \  ôC  fi; 

tre  ce  qiii  a  été  jugé  au,  Parlement  de  Touloufe ,  le  Vendeur  dans  le  tems  du  paâie  de  rachat  aven- 

le  12.  Mai  1(533.  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  liv.  2.  du  à  l'Acheteur  ladite  faculté  de  rachat,  ou  sea-^ 

chap.  18.  car  bien  qu'il  n'y  ait  ni  Loi  ni  Ordon-  eft  départi,  ledit  Acheteur  payera  le  Lods,  tant 

nance  qni  admette  ledit  rabattement ,  ÔC  qu'il  ne  du  prix  de  la  vente  ,  que  du  prix  de  ladite  déchar- 

foit  admis  que  par  une  équité  particulière  des  Ju-  ge  ou  paéle  ,  Molinœus ,  in  Confuet.  Par  if.  tit.- 

^es  Souverains  ^  néanmoins  parce  que  cela  s'ob-  2.  de  Cenfive  ,  §.  78.  glqff.  i.  in  verho  ,  Acheté  à 

erve  ainfi  conftamment ,.  ÔC  q^ue  cette  obfervan-  prix  d'argent ,  num.  52.  Il  en  feroit autrement ,  fii 

ce  ÔC  coutume  tacite  a  force  de  Loi ,  leg.  De  ladite  faculté  de  rachat  avoit  été  vendue  à  autre 

quihus  32.  cum  quatuor feq.ff.  De  legih.  Diutur-  perfonne  qu'à  l'Acheteur  de  la  chofe ,  d'Argentré ,: 

ni  mores  confenfu  utentium  comprohati ,  legem  in  Conf.  Britan.  art.  59.  Not.  2.  num.  5.  ^  art.- 

imitantur  ,  $.  Ex  nonfcripto  9.  Inftit.  De  jure  64.  Not  i.  num.  6.  fi'  tracl.  de  Laudim.  cap.  i. 

nat.gent.  Les  Juges  par  ce  moyen  fontaftraints  §.  10.  parce  que  tel  Acquéreur  n'acquiert  aucun 

à  admettre  ledit  rabattement ,  qui  étant  ainfi  fait  Immeuble  pour  cela ,  mais  feulement  un  Droit 

par  néceftîté  ,  ne.  doit  point  de  Lods  ;,  ainfi  en  de  l'acquérir  quand  bon  lui  femblera,  d'Argentré , 

Savoye  par  Edit  du  Prince ,  le  Débiteur  exécuté  dicl.  §.  10.  Mais  bien  que  les  Lods  foient  dûs  de 

ayant  faculté  de  faire  rabattre  le  décret  dans  fix  la  vente  qui  a  été  faite  à  pa£te  de  rachat  ^  néan- 

mois ,  ne  paye  point  de  Lods  dudit  rabattement  moins  ils  ne  font  pas  dûs  du  rachat  fait  en  vertu.' 

fait  dans  ledit  tems  ,  Faber  y  in  fuo  Cod.  lib.  4.  dudit  pafte  ,  comme  il  fera  montré  fn  laSeptié- 

tit.  De  jure  Emphyt.  ult.  def.  30..  m.e  ^  dernière  Partie  dt  cette  Seclion ,  *  num,- 

7.  S  E  p  T I  M  o.  Les  Lods  font  dûs  de  la  vente  19.  &  20.  vide  fupr.  num.  4.    ] 

qui  eft  faite  à  paâe  de  rachat,  quoiqu'en  fuite  8.  Octavo.  Les  Lods  font  dûs  de  la  vente  faite 

dudit  paâ:e,le  rachat  ait  été  fait ,  Mafuer,  tit.  des  par  l'Emphytéote ,  bien  qu'en  la  conceftîon  de  la' 

Louages  i^  Cens  25.  num.  2.  Molinasus ,  in  Con-  chofè  emphytéotique  faite  au  Vendeur ,  il  ,'uieût. 

fuet.  Par  if.  tit:  2.  de  Cenfive ,  §,  78.  gloff.  i.  in  été  permis  de  vendre  à  qui  il  voudroit ,  Amedas.  àt 

verho^  Acheté  à  prix  d'argent, num.^y.f^  4%.  Ti-  Pome.quaiff.  ii^num.  i^.ùquœjî.  14.  Blancard,- 

raq.  in  tract,  dé  retr.  convent.  §.  6.gloff.  2.  num.  indicl.quœfl.  14.  ÔC  JuliusClarus,  ^.EmphyteufiSy 

md'Arg^atïéyin  ConfuftiMriCan.  art.  64;Not.  ^uœjï.  23,  nurn.   j- E^rce  que  ks  Lods  font 

àùs. 
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dus  pour  la  nouvelle  inveftiturc  que  le  Seigneur  les  Lods  font  dus  de  tout  le  prW  entier,  Guid. 

doit  faire  à  l'Acquéreur  ,  6c  partant  il  n'importe  Pap.  in  Jingul.  497.   Boër.  decif.  22.9.  num.  i. 

que  l'Emphytéote  Vendeur  ait  permifTion  fpéciale  d'Argentré  ,  in  tract,  de  Laudiin.  cap.  i.  §.  27.  &C 

de  vendre  ou  non  ,  Jul.  Clar.  ibid.  Ranchin  ,  Declf.  part.  2.  concluf.  309.  Çf  part. 

9.  NoNO.  Les  Lods  font  dus  de  la  vente  de  la  3.  conclufio  115.  parce  que  les  fruits  pendans  font 
nue  propriété.  Amedic.  à  Ponte  ,  quœfl.  40.  mais  cenfés  être  partie  de  la  chofè  :  Fruclus  pendentes 
bien  que  depuis  l'ufufruit  ait  été  confolidé  avec  la  pars  fundi  videntur.  leg.  Fruclus  44.  ff'.  De  rei 
propriété  ,  le  Propriétaire  n'étant  pas  fait  nouvel  vindicat.  Cîun  fundus  alienatur  ,  qubd  ad  eum  , 
Emphvtcote , pour  cela  il  ne  doit  point  payer  un  fruclufque  ejus  attinet  ,  una  quœdclm  res  ejl  ,  id 
nouveau  Lods ,  Amedae.  à  Ponte ,  dicl.  quœjî.  40.  ejt  ,  Fundus  ,  cujus  omnis  generis  a/ienationem 

10.  Dec  I  MO.  Si  un  Fonds  a  été  vendu  par  frucfus  fequntur  ,  leg.  ultim.  ^.  pen.  ff.  Quœ  in 
Contrat ,  avec  pade  que  l'Acheteur  fe  le  feroit  fraud.  cred. 

adjuger  par  décret  ,  &  qu'après  ledit  Acheteur  y        Mais  les  Lods  ne  font  pas  dus  de  la  vente  des 

falFe  une  enchère  plus  grande  que  le  prix  convenu  fruits  feuls  ,  Molinaeus  ,  m  Conf.  Parif.  tit.  i.  de 

dans  le  Contrat,  il  paiera  les  Lods  ,  tant  du  prix  Cenjive  ,  $,  y'è. gloff.  i.  in  verbo ,  Acheté ,  num. 

convenu  dans  le  Contrat ,  que  du  fupplément  fait  12.  ÔC  d'Argentré  ,  dicl.  cap.  i.  §.  27.  bien  qu'au- 

en  l'enchère  •■,  mais  il  ne  paiera  pas  double  Lods  paravant  ou  après  telle  vente  ,  le  Fonds  où  font 

du  prix  convenu  ,  6c  du  total  compris  en  l'Adju-  crus  lefdits  fruits ,  ait  été  vendu ,  Boër.  dicl.  decif. 

dication  par  décret,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  229.  num.  3.  Molinaeus ,  dicl.  tit.  2.  de  Cenjive  , 

lement  de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  §.  78.  gloff.  r.  in  verho  ,  Acheté  ^  num.  12.  &C 

rouges,  le  23  Décembre  1565.  Chopin  ,  ^e  Do/n.  d'Argentré,  dicl.  cap.  i.  §.  27.  même  bien  que 

lib.  2.  //■/.  5.  num.  5.  d'autant  que  ce  n'eft  qu'un  lefdits  fruits  féparés  du  Fonds  aient  été  vendus 

feul  Contrat  ,  6c  une  feule  chofe  achetée.  conjointement  avec  le  Fonds  ,  Ranchin  ,  Decif, 

Et  par  même  raifon  ,  fi  après  un  Contrat  de  part.  2.  concluf.  309. 
vente  d'un  Fonds  à  certain  prix  ,  il  y  a  Procès  Seulement  les  Lods  font  dus  de  la  feule  vente 
fur  la  refcKion  dudit  Contrat  ,  à  caufe  de  la  lé-  des  fruits  ,  lorfqu'elle  a  été  faite  pour  dix  ans  , 
(ion  du  prix  ,  6c  enfuite  tranfadion  par  laquelle  ou  pour  plus  long-temps ,  d'Argentré  ,  dicl.  §.  27. 
le  prix  eli:  augmenté  \  le  Lods  eft  dû  de  l'entier  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Bac 
prix  contenu  en  la  tranfaftion  ,  mais  il  n'eft  pas  dû  quet  ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujiice  ,  chapitre 
double  Lods  ,  l'un  du  prix  convenu  par  le  Con-  12.  num.  21.  ou  bien  lorfqu'auparavant  telle  ven- 
irat  :  ÔC  l'autre  du  prix  total  porté  par  la  tran-  te  de  fruits  ou  après  ,  le  Fonds  a  été  vendu  au 
fadion  ,  &  ainfi  fi  le  Lods  du  prix  du  premier  même  Acheteur  des  fruits ,  ou  à  une  perfonne  par 
Contrat  fe  trouve  payé ,  on  ne  paiera  le  Lods  que  lui  interpofée  ,  Molinaeus  ,  dicl.  tit.  2.  de  Cen- 
dud.  Tupplément^  jugé  audit  Parlement  le  4  Janvier  /iye,§.  yS.  gloff  3.  num.  32.  parce  qu'en  ce  cas 
1504.  Chopin  ,  dicl.  num.  5.  car  le  premier  Con-  il  en  eft  de  même  ,  que  fi  en  même  temps  quel- 
irat  n'a  été  innové  que  par  raifon  dudit  fupplé-  Qu'un  avoit  acheté  le  Fonds  avec  les  fruits ,  Mo- 
ment ,  8c  pour  le  reftant  il  eft  confirmé  par  ladite  linœus  ,  ibid. 
tranfadion.  *  Vide  infr.  part.  7.  num.  38.]  14.  Decimo-QUARTO.  De  l'achat  fait  par  le 

1 1.  Undecimo.  Les  Lods  font  dus  de  la  vente  Seigneur  du  Fief,  du  Fonds  de  fon  Vafl"al,  *  c'eft 
de  la  furface  du  Fonds ,  d'Argentré  ,  in  tracl.  de  par  le  Suzerain  ]  les  Lods  font  dus  au  Seigneur 
Laudim.  cap.  i.  $.  39.  contre  l'avis  de  Molina?us,  dominant  immédiat  de  l'Acheteur,  d'Argentré, 
in  Conf.  Parif.  tit.  2.  de  Cenjive ,  §.  78.  glojf'  i.  dicl.  tracl.  De  Laudim.  cap.  i.  §.  23.  &  25.  par- 
in  verbo  ,  Acheté  ^  num.  191 ,  parce  que  telle  fu-  ce  que  ce  Fonds  eft  parvenu  audit  Seigneur  ,  non 
perficie  ou  furface  eft  eftimée  partie  du  Fonds ,  comme  Seigneur  ,  mais  comme  Etranger ,  &:  par 
d'Argentré  ,  ibid.  *  Nota.  Molinaeus , /oc.  cit.  dit  un  titre  par  lequel  toute  peribnne  le  pouvoit  ac- 
feulement ,  que  de  la  vente  d'une  fuperficie  ,  pour  quérir  ,  d'Argentré  ,  ibid.  Il  en  feroit  autrement , 
la  démolir  ,  &  fans  fraude  ,  il  n'eft  point  dû  de  fi  ce  Fonds  étoit  parvenu  à  ce  Seigneur ,  comme 
Lods  j  ce  qui  eft  conforme  aux  principes.  ]  Seigneur  ^  car  alors  les  Lods  ne  feroient  pas  dus  , 

12.  DuoDECiMO.  Les  Lods  font  dus  de  la  vente  ainli  qu'il  fera  montré  ci-après. 

d'une  hérédité ,  lorfqu'en  vertu  de  cette  vente  fon        Et  par  même  raifon  les  Lods  font  dus  par  le 

Acheteur  en  a  eu  quelque  Fonds  ,  d'Argentré ,  Seigneur  direct  ,  au  Fermier  de  la  Seigneurie  , 

dicl.  cap.  I.  §.  22.  que  fi  en  vertu  de  ladite  vente  du  décret  par  lui  obt^ni  d'un  Fonds  fe  mouvant 

l'Acheteur  n'en  a  retiré  aucun  Fonds  ,  le  Lods  de  de  fa  direde  :  contre  ce  qui  a  été  jugé  à  Tou- 

ladite  vente  n'eft  point  dû,  d'Argentré  ,^/c-7.  §.  22.  loufe  ,  le  20  Juillet  1599.    car  ce  qu'on  dit  que 

13.  Decimo-tertio.  Si  les  fruits  pendans  au  le  Cédant  n'eft  pas  cenfé  avoT  cédé  Ion  lieu,  na 
Fonds  ont  été  vendus  conjointement  avec  le  fonds,  pas  lieu  lorfque  la  ceftion  eft  faite  à  titre  onéreux , 
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mais  par  donation  ,  Se  à  titre  lucratif,  Amedae.  à    d'achat  ,  le  Vendeur  ait  quitté  8C  remis  à  l'Ache- 
Ponte  ,  quœjî.  ii.  teur  tout  le  prix  ou  partie  ,  le  Lods  efl:  dû  ,eii 

15.  Decimo-QU'INTO.  Si  le  Valîâl  acheté  un  égard  au  prix  convenu  dans  le  Contrat  ^  d'Argen- 
Fonds  du  Seigneur  du  Fief,  les  Lods  font  dus  au  tré  ,  in  conf.  Brit.  art.  59.  Not.  4.  num.  20. 
Seigneur  dominant  du  Vendeur,  d'Argenrré  ,^/c?.  car  le  Vendeur  n'a  pu  préjudicier  ;iu  Seigneur 
$.25.  *  Nota.  Cette  décifîon  ne  doit  avoir  lieu  auquel  le  Lods  étoit  acquis  dès  le  jour  dudit 
que  pour  la  Coutume  de  Bretagne  ,qui  ne  permet    Contrat. 

point  de  rétention  de  foi   en  aliénant  j    Voye:^^       Que  (i  d'ans  te  même  Contrat  ledit  Vendeur  dé^ 
d'Argentré ,  /oc.  cit. }  *  charge  l'Acheteur  du  prix  convenu  y  alors  le  Lods 

ï6.  Decimo-sexto.  Si  le  Seigneur  dominant  n  eft  pas  dil  ,  d'Argentré ,  itid.  car  on  prcfùme 
acheté  du  Vaflàl  de  fbn  Vaflal  ,  il  devra  le  Lods  que  c'elî  une  donation  &  non  une  vente  ,  leg, 
à  fon  Vaflal  ,  &  fera  rendu  Valfal  de  fon  Vaflal ,  Curn  in  venditione  16.  ff.  De  conîrak.  empt,  kg. 
ci  Argentrc  ,  ihid,  3.  <&  leg.  9.  Cod.  eod. 

17.  Decimo-septimo.  Non-fèulement  les  Lods  H  en  eft  de  même  fi  ladite  décharge  a  été  faite 
Ibnt  dus  du  prix  de  l'achat ,  mais  aufTi  du  fupplé-  incontinent  après  te  Contrat ,  d'Argentré  ,  ibid^ 
ment  du  jufte  prix  fait  par  l'Acheteur  au  Ven-  car  alors  il  efl:  de  même  comme  fi  dès  le  commea- 
deur  joints  enfemble  ,  Rebufl".  ad  kg.  Appella-  cernent  'cela  avoit  été  convenu  ,  kg.  Juris  gen- 
tiane rel  yz.ff.  De  verh.  fignif.  Molmxns  ,  in  tiuni  7.  §.  Quinimô  $.ff.  De  pacè.*  Nota.  Cette 
Confuet.  Parif.  tit.  z.  de.CenJive,  §.  78.  gloJJ'.  5»  décifion  ne  doit  point  être  fuivie ,  il  le  Contrat  ne 
in  verbo ,  Les  Ventes  ^  num.  2.  (î^  3.  d'Argentré  ,  fè  troiive  revêtu  des  formalités  des  Donations  -j  ainfl 
in  conf.  Britan.  art.  $9.  Not.  4.  num.  4.  &  Fa-  quand  par  le  même  Contrat  de  vente  ,  le  Vendeur 
ber ,  infuo  Cod.  Ub.  4.  lit.  De  jur.  Emphyt.ult.  fèroit  remife  du  prix  à  l'Acq^uéreur  ,  les  Lods  en 
def.  80.  5c  ainfl  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,    feroient  dus.  ] 

k  5  Janvier  1563.  Maynard,//v.  6.  chap.  z8.  ôc  20..  Et uon-feurement  Tes  Lods  font  dûs  d'^^iine 
le  15  Mai  audit  în  .  Char,  en  jes  Re^ponfes  ,  liv.  acquifltion  faite  par  Contrat  d'achat ,  comme  il  efl: 
j.  ch.  III.  ^  en  fes  Obfervatlons  ,  fous  k  mot ,  dit  ;  mais  aufTi  parce  que  le  Bail  en  paiement  efl 
Cens  \  au  Parlement  de  Bretagne  ,  Belord.  Uv.  4.  femblable  à  Tachât ,  kg.  ult.ff.  Quibus.  ex  cauf.. 
part.  2.  art.  14.  nommément  le  30  OétobiC  1576..  in  pojfejf,  eatur  ,kg.  Apud  Celfum  4.  §.  Auclo- 
Maynard ,  audit  lieu ,  &.  Charond.yb^ii  k  mot ,  ris  7^\.  ff.  De  dol.  mal.  <& met.  excepta  &  kg.  Si 
Cens  ,  &  au  Parlement  de  Toulouiè  le  17  Juin  pra?dium  4.  Cod.  De  evicFlonibus  ,  les  Lods  font 
3566»  Paporii,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  13.  Titre  des  dus  d'iuie  acquiiition  faite  par  Bail  en  paieinent 
Droits  Seigneuriaux ,  2.  art.  35.  car  ledit  fupplé-  de  dette ,  Rebutf.  in  repet.  kg.  unie.  Cod.  Defen- 
ment  fai%it  partie  du  prix  ,  il  eft  jufle  que  les  tent.  quœ  pro  eo  auod  inter.  in  verbo  ,  Dupli  y 
JLods  foient  dus  ,  tant  du  prix  convenu  que  du  fup-  n.  39.  Ranchin  ,  Uecif.  part,  ^.concl.  500.  Ame- 
piéraent.  *  Vide  fupr.  part.  2.  num.  3.  vcrf,  oc~  das.  à  Ponte  ,  quœft.  27.  ÔC  Blancard  ,  in  dici. 
tavo  :  Voye^  aufll  mon  Recueil  de  Jurifprudence  qucvji.  6c  Faber ,  in  fuo  Cod.  Ub.  4.  tit.  uh.  de- 
Civile,  verbo  Lods-SuppLément.  ],  finit.  55.  foit  qu'elle  fok  baillée  par  Ife  Débiteur 

j8.   Decimo-octavo.  Bien  que  le  Seigneur    au  Créancier  ,  Mayn. /i'v.  4.  cA.  30..&  Le  Prêtre^ 
n'ait  baillé  que  la  Place  ou  fol  6c  Aire  ,  6c  que    cent.  2.  ch.  38.  (^uipignus  pro  delntofolvit^ven- 
VEmphytéote  y  ait  bâti ,  fans  qu'iJ  y  fût  obligé  ,    dit ,  kg.  In  numerationibus  ^^.ff.  Defotut.  com- 
néanmoins  parce  que  ce  qui  eft  bâti  dans  un  Sol    me  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caf- 
ou  Fonds ,  appartient  au  Propriétaire  dud.  fonds»    très ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sr.  de  MauP 
$,  Ciim  in  fuo  Solo  ic).  inftit.  De  reruni  divif.    fac,ie22  Novemb.  1608.  ou  par  le  Juge,  d^Argen- 
Quia  omne  ,  qaodSolo  inedificatur  ,  Solo  cedit ,    tré ,  in  conf  Brit.  art.  66.  Char,  en  fes  Pandecl. 
dicl.  §.  29.  fuivant  ce  proverbe  ,  k  pied  faijit  k    liv.  2.  ch.  x6.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
chef^Cï  ledit  bârimenr  vient  à  fe  vendre ,  le--  Lods    Touloufe  le  9  Février  1587.  IVîayn.  audit  ch.  30. 
feront  dus  de  rour  ,  l'Edilice  y  compris  ,  comme    ou  que  les  v.rcanciers  entr'eux  l'aient  faic ,  comme 
étant  acceflbire  du  Fonds  ,  Boër.  decif  19.  num.    je  l'ai  vu  juger  en  confulration  ,  ou  queceîa  ait  été 
3.Ferron.  inconf.Burdig.lib.  t.  tit.  De  Feudis?,.    fait  pour  paiement  des  deniers  adjugés  par  Sen- 
§.  1  $.  Amedx.  dpQnte .^ in  tracl.  de Laudim  .^qucpj?.    tence  arbitrale  ,  quoiqu'il  fût  dit  parkelle  que  le 
8.  6c  Blancard.  m  rfiV7.  qwxfî.  8.  ChaFond.  ^aj  jèi    Créancier  fe  paieioit  en  Fonds  jufqu'à  concur- 
Pandec?es,Uv..z,  chap.  16. ù  enfesObfervations,    rence  de  la  fbmme  à  lui  due  ;  comme  îî  a  été  ju- 
fous  le  mot,  Droit ,  (S*  fous  k  mot ,  Lods ,  6c  Cho-    gé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  j  4  Fé\  rier  1613. 
pin  ,  de  Jur'ifd.  And.  Ub.  x.part.  i.  cap.  2.  ///,  3.    i3ouvor ,  tom.  2.  fous  k  mot ,  des  Lodf  ,  quœfî., 
n.  10.  &  de  worib.  Parif.  Ub.  i.  tit.  3.  num.  S.      \6.  *  Koyf;?' mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile, 
jp.  D£ciMO-NONO.  Bien  qu'après  le  Contrat    verb.  Lods-datio.  infolutum.]  ^ 
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Et  tout  ainfi  que  l'Acheteur ,  outre  le  prix  de  tout ,  ni  en  partie  ,  lorfqiie  la  donation  efl:  faite  par 

fon acqiiilition ,  paie  encore  le  Lodsde  fcs  pro-  lesparcns  à  leurs  enfans,  comme  il  fera  montré e/t 

près  deniers ,  comme  il  a  été  dit  ci-delFus  :  aulTi  le  la  feptkme  âr  derniepe  partie  de  cette  SeSion. 

Créancier  qui  prend  un  Fonds  en  paiement  doit  '1  ertio.  Les  Lods  ne    font  point   dus  lorf- 

payer  de  fes  propres  deniers  les  Lods  dud.  Fonds ,  qu'il  elt  ain(i  porté  par  la  Coutume  du  Pays.  Ainlî 

fans  pouvoir  prendre  aucun  rembourfcment  defd.  par  Statut  particulier  de  Savoye  ,  les  Lods  ne  font 

deniers  fur  fon  Débiteur ,   ni  prendre  fur  lui  aucun  point  dus  d'une   donation  ,  Faber  ,  in  fuo  cod. 

autre  Fonds  pour  les  deniers  dudit  Lods.  lib.  4.  tit.  ult.  définit.  19.  Pareillement  en  tout  le 

21.  De  plus  ,  les  Lods  font  dus  ,  lorfque  le  Pays  du  Languedoc ,  par  Coutume  dudit  Pays  y 

Vendeur  à  faute  de  paiement  du  prix  de  la  vente  ,  les  Lods  ne  font  point  dus  d'une  donation,  Ranch, 

reprend  les  Biens  vendus  en  vertu  de  la  claufe  du  Sc  Ferrer,    in    dict.  quœjî.    48.  Guid.  Pap.  ^ 

Précaire  appofée  au  Contrat  ,  comme  il  a  été  jugé  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le  zi 

au  Parlement  de   Touloufe,  par   Arrêt  du    18  Avril  1589.  Maynard, //>.  4.  c/i^/?. 41.  &.  s'y  juge 

Mars  1635.  D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  llv.  z.  cliap.  ain/i  tous  les  jours  :  D'Olive,  en  fes  Arrêts,  liv,  2. 

17.  car  telle  claufe  de  Précaire  appofée  dans  le  chapitre  \G. 

Contrat ,  n'empêche  pas  la  tranllation  de  la  pro-  Et  parce  que  lorfque  le  prix  eft  mis  dans  le  Coa- 

priété  en  faveur  de  l'Acheteur ,  autrement  l'Ache-  trat  qui  porte  le  titre  de  vente  ,  non  à  deflein  de 

teur  ne  paieroit  point  de  Droit  de  Lods  ,   lorf-  le  faire  payer ,  mais  pour  le  donner  ,  &  par  ce 

que  telle  claufe  de  Précaire  cil  appofée  au  Con-  moyen  faire  voir  la  valeur  de  ce  qu'on  donne  , 

trat  de  vente  ,  Sc  le  Vendeur  pourroit  vendiquer  c'elt  une  donation  ÔC  non  une  vente,  leg.Si  do^ 

fes  biens ,  fans  être  obligé  de  procéder  par  failie  nationis  3.6"  leg.  Empti  9.  Cod.  decontrah.  empt, 

fur  iceux  ,  comme  il  fe  fait  :  mais  feulement  elle  les  Lods  ne  font  pas  dus  de  tel  Contrat  ,  d'Argen- 

acquiertau  Vendeur  une  hypothèque  fpéciale  ôc  tré  ,  ïn  tracl.  De  Laudim.  cap.  i.  §.  38.  *  Mais 

privilégiée  qui  lui   donne   droit  de failir  ,  Refaire  voye^  \a  Note fupr.  num.  19.] 

vendre  féparément  la  chofe ,  des  autres  Biens  de  Même  les  Lods  ne  font  point  dus  ,  bien  qu'H 

fon  Débiteur  ,  pour  des  deniers  qui  proviendront  foit  queftion  d'une  donation  de  tous  ÔC  chacuns 

de  cette  vente  ,  être  payé  par  préférence  à  tous  les  biens  du  Donateur  ,  à  la  charge  de  payer   les 

autres  Créanciers  ,  6c  ainfi  il  y  a  grande  différen-  dettes  ,  quoiqu'il  y  eût  Coutume  au   contraire  , 

ce  entre  le  Précaice  feul  8>C  nuemcnt  pris  ,    Sc  la  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

claufe  du  Précaire  appofée  en    un  Contrat  ;,  par-  en  Juillet   1694.  La  Roche  ,    Traite' des  Droits 

tant  bien  que  le  Vendeur  fe  foie  fait  adjuger  la  Seigneuriaux ,  chap.  des  Lods  38.  art.  6.  contre 

chofe   qu'il  avoit  déjà   vendue ,  il  doit  payer  le  l'avis  de  Capell.  T o\oÇ.  quœji.  278,  d'autant  que 

Lods  de  cette  Adjudication  ,   vu  que  par  elle   il  telle  donation ,  à  la  charge  de  payer  les  dettes  , 

recommence  d'acquérir  de  nouveau  la  propriété  eft  comme  une  dernière  difpofition  dont  les  Lod$ 

de  la  chofe  qu'il  avoit  perdue  par  fa  vente.  *  Mais  ne  font  point  dus  ,  comme  il  fera  montré  ci-après, 

voyez  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile ,  verb.  *  Nota.  Graverol   fur  la  Roche  ,  loc.  cit.  dit  que 

Lods-rêfolution  du  contrat  faute  de  paiement.]  la  Coutume  de  Languedoc,  qui  ne  fbufTre  qu'on 

22.  En  quatrième  lieu ,  les  Lods  font  dus  d'une  paye  aucuns  Lods  d'une  donation  ,  donne  lieu  à 
fîmple  donation  ,  Jul.  Clar.  §.  Empkyteujis  ,  cette  Jurifprudence  ^  qu'autrement  il  elt  certain 
quœji.  23.  num.  2.  Cujac.  ad  leg.  curn  dubitab.  qu'àfuivrele  Droit  Ecrit ,  les  Lod?  feroient  dus 
3.  Cod.  De  jur.  Emphyt.  Faber ,  in  fuo  cod.  lib.  d'une  telle  donation  ,  comme  faite  ob  caufam ,  Se 
j^.tit.  de  jur.  Emphyt.  ult.  def.  29.  Ferrer,  in  n'étant  pas  pure.  Mais  voy^;[  mon  Recueil  de  Jurif- 
guœfi.  48.  Gi/iW.  P^/?.  fuivant  ladite  Loi   3.   in  prudence  Civile ,  v^rA.  Zo^^-Do/zjr/on.] 

verb.  j^Jîiniationis  \  contre  l'avis  de  Capel.  Tho-  Que  (i  audit  Pays  quelqu'un  voulant  donner  mille 

loC.decif.  275.  &  d'Argentré,  in  tracl.  De  Lau-  écus  à  un  lien  ami  ,  a  fait  écrire  dans  le  Contrat 

dim  ,  cap.  i.§.  46.  in conf.  Britan.  73.  Not.  3.  qu'il  lui  donnoit  lefdits  mille   écus,  6c  que  tout 

23.  Toutefois  en  certain  cas,  les  Lods  ne  font  incontinent  il  lui  ait  baillé  un  fonds  en  paiement 
point  dus  de  la  donation  ,  ou  bien  ne  font  dus  defd.  mille  écus,  les  Lods  dudit  fonds  ne  font  point 
qu'en  partie.  Primo.  En  Dauphiné  par  Coutume  dus  ,  d'Argentré,  in  tracl.  de  Laudim  ,  cap.  i. 
dudit  Pays  ,  ne  font  dus  que  Demi-lods  d'une  §.  47.6'  in  Confuet.  Brit.  art.  73.  Not.  3.  mais 
danation  ,  Guid.  Pap.  quœjî.  ^%.  nam.  3.  Papon,  (1  ledit  fonds  n'avoit  été  baillé  en  paiement  que 
en  fes  Arrêts,  liv.  13.  tit.  des  Droits  Seigneuriaux  long-temps  après  ladite  donation  defdits  mille  écus, 
2.  art.  20.Greg.  inSynt.  lib.i^.cap.  \6.num.-j.  les  Lods  feroient  dus  dudit  fonds, d'Argentré, d'à?. 
Ferrer,  in  dicl.  quœfi.  48.  Guid.  Pap.  £c  Faber,  in  locis  ,   parce  qu'on  n'eftimc  pas  alors  que  le  fonds 

fuo  Cod.  lib.  ^.tit.De  jur.Emph.ult.  defin.  29.  ait  été  donné  dès  le  commencement ,  mais  fcule- 

Secundo.  Les  Lods  ne  font  point  dus  ni  ca  ment  qu'il  eft  baillé  en  paiement.  *  Voye;^  auflî 

Kij 
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mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile,  locfupr,  zs.Toutefois  en  plufieurs  endroits  du  Royaume, 

cit.  ]  par  Coutume  particulière  des  lieux ,  les  Lods ,  ou  ne 

24.  En  cinquième  lieu  ,  les  Lods  font  dus  d'un  font  point  dus  du  tout  d'un  échange ,  Ferrer,  in  qu. 

échange ,  Capel.  Thol.  quœft.  27.  Ranchin  ,  in  48.  Guid.  Pap.  ou  ils  ne  font  dus  qu'en  partie. 

guœji.  9z.  Guid,  Pap.  Cujac.  ad  kg,  3.  Cod.De  Ainfi  à  Montpellier ,  par  t Article  55.  des  Sta- 

jur.  Emphyt,  &  Ferrer,  in  quœfl.  48.  Guid.  Pap.  tuts  de  ladite  Ville  ,  les  Lods  ne  font  point  dus 

iliivant  ladite    Loi  troilîeme  en  ces  mors  :  Liât  des  échanges ,  &.  cela  ell  obfervé  inviolableinent. 

Domino  accipere]quinquagejirnanipartempretii^  En  outre  en  Dauphiné ,  par  Coutume  géné- 

velœjlîmationisloci^qiiiinaliamperfonajntrans-  raie  dudit  Pays  ,   d'un  échange  ne  font  dus  que 

fertur  ^  où  le  mot  de /7r/x  fe  rapporte  à  la  vente,  demi-Lods,  Guid.  Pap.  &  Baro  ,  quœft.  92.  1» 

&  Veftimatïon  à  l'échange  ,  ou    autre  Contrat  ,  môme  s'obferve  en  Savoye,  Faber  ,  in  fuo  Cod. 

■Cujac.  ibid.  Si  ainfi  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  du  lib-  4-  tit.  Dejur.  Emphyt,  ult.  définit.  29. 

Parlement  de  Touloufe  ,  Ferrer. /^^tf.  contre  l'avis  Seulement  es  lieux  où  par  Coutume  les  Lods 

d'Argentré  ,  in  Tracl.  De  Laudim.  cap.  i.  §.  49.  ne  font  point  dus  d'un  échange  ,  ils  font  dus  foit 

■&  inconf,  Britan.  art.  73.  Not.  i.  num.  5.  Mor-  que  le  Contrat  d'échange  foit  feint  Sc  fimulé  ,  8c 

r\3c.  ad  tit.Jf.  De  rer.  permut.  èiMaynard  , /iv.  4,  qu'en  effet  il  contienne  une  vente  ,   comme  il  a 

ckûp.  37.  fuivant  l'eflimation  qui  ell:  faite  pour  la  été  dit  au  commencement  de  cette  Secîion  ,  ou 

valeur  des  biens  échangés;,  jugé  à  Touloufe,  le  20  qu'il  y  ait  retour  d'argent  excédant  la  valeur   de 

Août  1577 ,  ÔC  le  23  Mai  1 597.  la  chofe  échangée  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

Et  cela  a  lieu,  bien  qu'audit  échange  aucun  lement  de  Touloufe,   au  rapport  de  Maynard , 

des  échangeans  n'ait  baillé  aucuns  deniers  pour  la  le  4  Septembre  1587.  Maynard,  iiv.  4,chap.jj. 

plus-value  de  ce  qu'il  a  reçu  ,    comme  il  a    été  ^  au  Parlement  de  Bordeaux  par  divers  Arrêts  , 

jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Arrêt  pro-  Ferrer,  m  Conf.Burdig.iib.  2.  tit.  de  Feud.  %.  §. 

Koncé  on    robes  rouges  par  M.  de  la  Terraffe  :  18.  mais  non  pas  lorfque  l'argent  qui  eft  baillé,  n'é- 

enforte   que  fi  les  deux  Terres  échangées  font  gale  pas  la  valeur  de  la  chofe  ,  Guid.   Vap.  quœft. 

dans  le  terroir  ÔC  directe  de    divers  Seigneurs    ,  9i«   contre  l'avis  d'Argentré  ,  in  tracl.  De  Lau- 

chacun  des  permutans  paiera  le  Lods  entier  de  d^ni   ,   cap.   i.  §.   34.    On    prend    pour  vente 

fa  terre  ;  "que  (i  elles  font  dans  le  terroir  &  direde  lorfque  l'argent  baillé  excède  la  valeur  de  la  chofe 

d'un  même  Seigneur  ,  chacun   defdits  permutans  échangée  ,  H  pour  échange ,  lorfque  ledit  argent 

jie  paiera  que  la  moitié  des  Lods  i  ainli  fe  juge  n'égale  pas  la  valeur  de  la  chofe  ,  arg.  leg.  Quœri- 

rous  les  jours  au  Parlement  de  Touloufe  ,&  nom-  tur  \o.Jf'.  De  ftatut.  hom.  Quœritur  ,   Herma- 

înément  cela   y  a  été  jugé  le  20  Août  1577.  La  phroditum  cuicomparemus}  6"  magis  puto^ejus 

Roche,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux,  chap.  fexus  œ/iimandum,qui  in  eoprœvalet,diâ.  leg.  10. 

des  Lods  &  Ventes  7,^. art.  5.  puifque  l'échange  ell:  Même  à  Montpellier,  par  l'Article  66.  defdits 

femblable  à  l'achat ,  leg.  ult.jf'.  de  rer.permut.  leg.  Statuts  ,  lorfqu'il  y  a  retour  d'argent  en  échange  , 

ult.ff.Quib,  ex  cauf.  in  pojj'ejf.  leg.  Permuta-  les  Lods  font  dus  indiftin6tement  des  deniers   qui 

iionem  1.  Cod.De  rer.permut.  comme  l'ai  montré  font  baillés  de  retour,  encore  que  lefdits  deniers 

£n  mon  Traité  des  Contrats  ,  titre  de  l'Echange  ;  n'excèdent  pas  la  valeur  de  la  chofe  échangée  ,  ÔC 

comme  du  Contrat  d'achat  les  Lods  font  dûs,  il  ainli  s'obferve  audit  Montpellier, 

eftjufte  qu'ils  le  foientauffi  de  l'échange  ;  or  com-  26.  Et  tout  ainli  qu'il  a  été  dit  en  la  Seclion 

rne  d'un  feul  Contrat  d'achat ,  il  n'ell  dû  qu'un  au  Cens  ,  que  la  reconnoilfance  faite  par  l'Em- 

Lods  de  toute  la  chofe  vendue,  auffi  n'en  doit  être  phytéote  ,  ne  lui  fervoit  pas  de  décharge  pour 

payé  qu'un  feul  de  toutes  les  terres  échangées  par  les  arrérages  dudit  Cens  \  auffi  es  cas   efquels  les 

lin  feul  Contrat  ,  lorfqu'elles  relèvent  de  la  direde  Lods  font  dûs  ,  le  Seigneur  les  [peut  demander, 

d'un  même  Seigneur^  mais  lorfqu'elles  relèvent  de  nonobftant    la    reconnoilfance  faite    depuis    par 

divers  Seigneurs ,  il  ell:  jufte  que  chaque  Seigneur  TEmpytéote  au  Seigneur  ,  fans  y  parler  defdits 

ait  le  Lods  entier  de  la  Terre  qui  relevé  de  lui  ^  Lods ,   Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De  jur. 

tout  ainfi  qu'en  l'autre  cas ,  les  Seigneurs  qui  pren-  Emphyt.  ult.  définit.  14.  parce  que  telle   recon- 

nent  chacun  la  moitié  ,  en  ont  par  ce  moyen  un  noiirance   n'ayant  été  faite  que  pour  induire  unç 

entier  ,  &  comme  en  l'achat  il  y  a  prix  d'un  côté,  obligation  du  Cens ,  6Cnon  pas  une  quittance  du 

&  de  l'autre  la  chofe,  leg.  j.inprinc.  ff.  Derer.  Lads,  elle  ne  peut  pas  opérer  un  effet  contraire 

ptrmat.  au/Ti  en  l'échange  lorfque  \q5  Terres  font  à  celui  pour  lequel  elle  eft  faite  ,  leg. Non  omnis 

fous  môme  diredle ,  on  en  prend  une  pour  le  prix ,  I9-  inprinc.ff.  De  reb.  crédit. 

bi  l'autre   pour  la  chofe.   *  Vide  fupr.  num.  3.  Pareillement  la  réception  du  Cens  faite  par  le 

voye?^  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verbo  Seigneur  direct  de  l'Acquéreur  du  Fonds  ,    ne 

Bckiinge  ,  èi.verb.Lods-échange.]  prive  pas  ledit  Seigneur   de  demander  le  Lq^s 
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defonacquifion,  Amcd.  à  Ponte,  in  traB.  De  le  Vendeur  en  demeure  maître  >  5c   le  Fief  ne 

Laudim.  quœjl.  i.  H.  Blancard  ,  in  diâ..  quœji.  change  point  de  main  ,  d'Argentré  ,  in  dici.  traSI. 

car  comme  elle  ne  prive  pas  le  Seigneur  de  fon  De  Laudim.  cap.  i.  §.   i.  fuivant  la  Loi,    Çua 

droit  de   prélation  ,  comme  il   fera  montré  ci-  rationc  9.  §.  Hœ  quoque  },.(^hg.  Numquarn  31. 

après,  aufll  ne  le  doit-elle  pas  priver  de  fonLods.  pnnc.ff.  De  rer.  divijione  ,  &  §.  Per  traditio- 

ly.Deplus  ,  es  casefquels  les  Lods  font  dus,  nem^o.  Injiit.  de  rer.divif.  &  $•  Ciim  autem  3. 

lorfque  la  chofe  vendue  ei\  chargée  de  Cens  ,  ils  verÇ.  Utique  ,  Injîit.  De  Empt.  &  kg.  Traditio- 

font  dus  auffi  lorfque  la  terre    eft  fujette  à  un  nibus  zo.  Cad.  De  pacl.  Venditor  qui  nondum 

Droit  de  Champart ,  enforte  qu'audit  cas  ils  ap-  rem  emptori  tradidit ,   adhuc  ipfe  Dominus  eji  , 

partiennent  à  celui  qui  a  baillé  fa  terre  à  Cham-  diâ.   verf.  Utique  :  c'eft  pourquoi  ,  in  leg.  Id 

part ,  pourvu  que  ladite  Terre  ne  foit  point  obli-  quod  nojîrum  ii.ff.De  diverf.  reg.  jur.  il  cfl  dit 

gée  à  chef-cens ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  que  ,  Id  quod  nojtrum  eft  ^/ine  facio  nojîro  ad 

ment  de  Paris ,  le  Z3   Février  1 577.  Chopin  ,  in  alium  transferri  non  potejî-^  c'eft-à-dire  que  par  le 

Conf.  Andeg.Ub.    i.  art.  10.  &  Charondas ,  en  feul  pa£le  ou  confentement ,   fans  la  tradition  la 

fes  Réponfes  ,  liv.  8.  chapitre   76.  6c  par  Arrêt  propriété  n'elt  pas  transférée  à  autrui, 

prononcé  en  robes  rouges,  le  zi  Décembre  1589,  Même  après  la  délivrance  de  la  chofe  vendue  , 

Charondas  ,  en  fes  Réporifes ,  livre  8.  chapitre  j6.  les  Lods  ne  font  point  dus ,  fi  le  Vendeur ,  ayant 

Chojnn  ,  in  Confuet.  Andegavenf.  lib.  z.  part.  z.  '  vendu  fous  efpérance  de  recevoir  le  prix  dès  la 

cap.  1.  tit.  4.  Monthol.  en  fes  Arrêts  ,  chap.  6i:  délivrance  de  la  chofe ,   n'en  reçoit   point ,  d'Ar- 

Que  fi  l'héritage  fujetà  Champart  étoit   char-,  gentré ,  in  die},  tracl.  De  Laudim.  cap.  i.   §.  z. 

gé  d'un  chef-cens  envers  un  autre  Seigneur  ,  les  O  in  Confuet.  Britan.  art.  59.  Not.  4.  num.  18. 

Lods  ne  feroient  pas  dus  du   Contrat  par  lequel  Venditce  res  &  traditœ  non  aliter  emptori  acqul- 

on  baille  fa  Terre  à  Champart.  Charond.  ibid.  runtur  ^quàmji  is  vendUoripretium  folverit  vel 

*  Voyei  monRecueil  de  Jurifprudence  civ'ÛQ^verb,  alio  modo  ei  fatisfecerit  ,  veluti  ex  promifforc 

Champart.']  '  ^tit  pignore  data    ,  §.   Venditœ  41.  Inftit.  De 

z8.  Et  les  Lods  es  cas  8c  Contrats  où  ils  font  rer.divif.W  en  feroit  autrement,   fi  le  Vendeur 

dus,  ne  peuvent  pas   être  demandés  dès  le  jour  s'en  étoit  fié  pour  le  prix  à  l'acheteur  l'Argentréjfi/c?. 

du  Contrat  ,    mais   feulement  après  la  délivrance  locis.  Sed  fi  his  qui  vendidit  ,  fidern  emptoris 

aduelle  de  la  chofe  aliénée  \  8c  c'eft  ce  que  Bou-  Jequutus  fuerit  ,  dicendum  eft  ftatim  emptoris 

teil.   en  fa  Somme  Rurale  ,  titre  des  Seigneurs  Jieri  ,  dicl.  §.   Venditœ  ,  verf.  Sed  fi  is  ,  parce 

qui  veulent  avoir  les  Droits  Seigneuriaux  ,  en-  qu'au  premier  cas  le  Vendeur  peut  retirer  fa  chofe, 

tend  ,  difant  que  le  Seigneur  ne  peut  rien  de-  Sc  non  pas  au  fécond ,  d'Argentré ,  dicl.  iocis. 

mander  avant  que  le  veft  d^  deveft  en  foit  fait  ^  Z9.  D'abondant,   es  Contrats  efquels  les  Lods 

ainfi  les  Lods  ne  font  pas  dus  de    la  chofe   ven-  font  dus ,  s'ils  font  conditionnels ,   ils  ne  peuvent 

due ,  dès  le  jour  du  Contrat  ,  mais  après  la  déli-  pas  être  demandés    qu'après    l'événement  de    la 

vrance  adluelle  de  la  chofe  vendue  •■,  non-feule-  condition  ,   Guid.  Pap.  Conf.    116.  num.  z.    &C 

ment  lorfque  la  vente  a  été  faite  ex  die  ,   c'eft-  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  de  jur.  Emphyt. 

à- dire  ,    pour   commencer  d'avoir   effet    après  ult.  def.  z8.   parce  que  tel  Contrat  n'eft  valable 

certain  temps  ,  d'Argentré  ,  in  tracl.  de  Laudim.  ni   parfait  qu'après  l'événement  de   la  condition  , 

cap.  1.^.6.  &  cap,  4.  in  Confuet.  Brit.  art.  64.  comme  il  eft  dit  de  la  vente  conditionnelle  ,  in 

Not.  i.num.  14.  mais  auiïî  lorfqu'elle  a  été  faite  leg.  Hcec  venditio  7.  in  princ.  ff.  De  contrah. 

purement  ,  d'Argentré  ,  in  dicl.  tracli  cap.  z.  (&  empt.   bien   qu'avant  ledit  événement  ,  la  chofe 

4.  contre  l'avis  de  Lomm.  en  fes  Maximes  ^  liv.  z.  aliénée  ait  été  délivrée  à  l'Acquéreur.  Molinaeus  , 

chap.  17.  bien  que   le   Contrat   porte  claufe  de  in  confuet.  Parif.  tit.  ide  Cenjive  ,  §.  78.  glof 

confticution  &  de  précaire  ,  Guid.  Pap.  8c  Baro  ,  i.  in  verbo^  Acheté  à  prix  d'Argent  ,   num.  40. 

quœft.  ICI.  d'Argentré,  in  dicl.  tracl. De  Laudim.  &  d'Argentré  ,  in  tracl.  De  Laudim.  cap.  i.  §.  3. 

cap.  i.§.  z.  (S'  in  Confuet udine  Britan.  art.  59.  ù  in  Confuet.  Brit.  art.  64.  Not.  i.num.   iz.ôC 

Not.i.  num.  8.  &  9.  Imbert.  in  Enchirid.  fous  13.  parce  qu'on  eftime  que  cette  tradition  eftcon- 

le mot  Lods  ,  6c  Greg.  in  Syntag.   lib.   Z5.  cap.  ditionnelle  comme  le  Contrat  ,  d'Argentré  ibid, 

19.  num.  10.  contre  l'avis  de  Tiraquell.  in  tracl.  contre  l'avis  de  Chopin.  De  morih.  Parif.  lib.  i. 

De  jur.  conflit,  limitât,  r-j. part.  i.V^Y'^n^  en  fes  tit.  ■^.' num.  \o.  qui  eftime  que   le  fonds    étant 

Arrêts  ,  liv.  i^.tit.  des  Droits  Seigneuriaux  ,  vendu  à  la  charge  de  le    faire  mefurer   ,  s'il  a 

z.art.  30.  Ranchin  6c  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  io\.  été  délivré  à  l'Acheteur  avant  qu'être  mefuré  , 

Guid.  Pap.  fuivant  lequel  Ferrer,  audit  lieu   ,  les  Lods  en  font  dus  dès  la  délivrance, 

dit  qu'il  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par-  Il    en  feroit  autrement   Ç\    le  prix    svoit  été 

ce  q^u'avant  la  délivrance  aduelle  de  Ja  chofe,  i>ayé    avant  l'événement   delà  condition   j  car 
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alors  les  Lods  feroient  dus  ,  étant  préfumé 
qu'on  s'eft  départi  de  la  condition  ,  Molinaeus , 
dicl.  num.  40. 

Comme  aulTi  iorfque  la  vente  eft  pure ,  bien 
que  le  paiement  n'en  doive  être  fait  qu'après 
certain  temps  ;  néanmoins  la  chofc  vendue  étant 
baillée  à  l'Acheteur,  il  eft  tenu  au  paiement  du 
Lods  avant  le  terme  porté  par  fon  Contrat  pour 
le  paiement  du  prix  ,  contre  l'avis  de  Molina^us , 
dicl.  verb.  Acheté  à  prix  d'argent  ,  num.  4.  & 
feç.  car  telle  vente  eft  parfaite  ,  ôc  le  Lods  ne 
fait  pas  partie  du  prix. 

PARTIE    V  L 

Des    Privilèges   dont    h    Seigneur    jouit    en 

Vexaclion  des  Lods. 

I.  TT  E  Seigneur  pour  le  paiement  de  ion  Lods 
JL^  a  droit  de  fe  prendre  par  a£tion  hypothé- 
caire fur  le  fonds  qui  le  doit  ,  Loylèau  ,  au 
Traité  du  DéguerpijJ'ement  ^liv.  i.chap.  10. num. 
5.  6.  ùj.  (^  Faber  in  fuo  cod.  lih.  4.  tit.  de  jur. 
imphyt.  ult.  def.  4.  en  laqclle  il  eft  préféré  à 
tous  autres  Créanciers  antérieurs  du  poffefTeur 
du  fonds  ,  Faber  ,  dicl.  définit.  4.  &  dicl.  tit. 
ult.  def.  59.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 
Comptes  ,  Aides  6c  Finances  de  Montpellier  , 
le  30  Odobre  1652.  en  la  diftribution  des  biens 
de  Cordoan  ,  pour  le  Lods  payé  en  la  maifon 
dudit  de  Cordoan  ^  ÔC  au  Parlement  de  Bretagne 
en  Septembre  1603.  Belordeau  en  fes  Obferva- 
tions  ,  livre  4.  partie  4.  article  5.  car  nul  ne 
peut  avoir  privilège  contre  le  Propriétaire  fiir 
la  chofe  à  lui  appartenante,  leg.  Ex  fa^o  52. 
$.  Refpondit  ,ff.  De  pecul. 

Même  il  eft  préféré  pour  ledit  Lods  au  Pro- 
priétaire qui  demande  le  loyer  de  fon  fonds  baillé 
àferme  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  ie  8  Avril  1570.  Bacquet ,  au  Traité  des 
Droits  de  Juftice  ,  chap.  21.  nomb.  411.  Potior 
cjîcaufa  Domini  joli ,  Ji  non  folvatur  ei  fola- 
rium^leg.  Etiam  fuperjicies  i^.ff.  Qui  potior. 
in  pign.  parce  que  la  chofe  étant  provenue  du 
Seigneur  foncier  ,  &.  lui  ayant  plutôt  appartenu 
qu'au  Propriétaire  utile  qui  a  baillé  la  chofe  à 
loyer ,  il  eft  jufte  qu'il  foit  préféré  ^  &  la  même 
préférence  eft  accordée  à  l'Ufufruitier  ,  5c  au 
Fermier  du  Fief,  Faber  ,  dicl.  def.  59.  mais  fur 
les  autres  fonds  il  n'a  point  privilège  ,  Faber , 
dicl.  def.  59. 

2.  Comme  aufli  le  Seigneur  peut  demander  fon 
Lods  par  aétion  perfonnelle ,  Faber  ,  in  fuo  Cod. 
lib.j\.  tit.  Sine cenfuvel  reliq.  31.  defin.  i.  pour 
raifbn  du  Lods  de  fon  acquifition  ,  Loyfeau  , 
liv.  I.  du  Déguerpijfement  ,  chap.  10.  num.  7. 
ce  qui  lui  eft  plus  cxpédieni:  de  faire  ,  que  de  ve- 
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nir  par  aâion  hypothécaire ,  Iorfque  la  cliofê 
ayant  été  vendue  diverfes  fois  ,  plulieurs  Lods 
lui  font  dus  ;  car  voulant  par  aétion  hypothé- 
caire renteir  la  chofe  ,  il  feferoit  préjudice  ,  en 
ce  que  ladite  chofe  fe  trouvant  furchargée  du 
paiement  de  divers  Lods ,  elle  en  vaudroit  moins, 
Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  Sine  cenfu  ,  vel 
reliq.  ^i.def.  i.  &  c'eft  ce  que  les  Praticiens  di^ 
fent  ,  que  les  Lods  doivent  être  demandés  par 
adion  perfonnelle  j  &  le  Cens  par  adion  réelle  , 
Faber  ,  diâ.  def.  i.  néanmoins  il  eft  permis  au 
Seigneur  venant  par  aâion  hypothécaire  de 
demander  au  nouvel  Acquéreur  le  Lods  de  fbn 
acquilition ,  enfemble  les  Lods  dus  par  \qs  pré- 
cédens  Acquéreurs ,  fauf  à  ce  nouvel  Acquéreur 
fon  recours  contre  qui  il  appartiendra ,  Maynard  , 
liv.  6  chap.  32.  &  ainli  fe  juge  au  Parlement  de 
Touloufe ,  6c  y  a  été  jugé  par  Arrêt  donné  au 
rapport  de  Maynard ,  liv.  8.  chap.  48. 


PARTIE  VII.    ET    DERNIERE. 

De  divers  cas  efquels  les  Lods  ne  font  pas  dus. 

I.  "jr  L  ya  divers  cas  efquels  les  Lods  ne  font 
Jl  pas  dus  j  or,  premièrement  les  Lods  ne  font 
pas  dus  par  les  perfonnes  qui  ont  privilège  par- 
ticulier de  n'en  point  payer  ,  comme  les  Che- 
valiers de  l'Ordre  du  St.  Efprit ,  pour  les  Fiefs 
relevant  immédiatement  du  Roi  ,  fuivant  les 
Lettres  Patentes  du  mois  de  Mars  mil  cinq 
cent  quatre-vingt  ,  Chopin  ,  de  Morib.  Par  if, 
lib.  1.  tit.  2.  num.  33.  Les  Chevaliers  de  l'Or- 
dre de  St.  Jean  de  Jerufalem  qui  ont  Commen- 
derie  ,  ainfi  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Bretagne  le  treize  Odobre  mil  lix  cent  huit  , 
Belord.  en  fes  Obfervations ,  liv.  4.  part.  4.  art. 
8.  (  Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui  n'ont  point 
de  Commanderie ,  Belord.  ibid.  )  comme  aufîî 
les  Secrétaires  du  Roi  jouilîént  du  pareil  privilège , 
Lomm.  en  fes  Maximes  ^  liv.  t,.  maxime  213.  ôC 
d'Argentré ,  in  Conf.Britan.  art.  71.  pareillement 
les  Préfidens ,  &  Maîtres  es  Chambres  des  Comp- 
tes  juoifl'ent  dudit  Privilège  pour  les  biens  qu'ils  ac- 
quièrent ,  relevant  de  la  direfte  du  Roi  ,  en  vertu 
de  quelques  Privilèges  qui  leur  ont  été  accor- 
dés par  Lettres  Patentes  du  mois  de  Septembre 
1570.*  Nota.  Le  Parlement  de  Paris,  le  Grand 
Confeil  ÔC  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ont  depuis 
obtenu  le  même  privilège. 

Cette  exemption  a  lieu  ,  tant  en  acquérant 
qu'en  vendant  ,  même  dans  les  Pays  Se  Cou- 
tumes où  l'Acquéreur  eft  tenu  de  payer  les  Droits  5 
ainli  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du 
20  Avril  i73<5.  en  faveur  de  M.  Le  Pelletier  , 
premier  Prélident  audit  Parlement  ;  j'ai  rapporté 
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cet  Arrêt  dans  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Ci-  §.  14.  parce  que  telle  promeHe  n'apporte  aucun 

vile  ,  verbo  Lods-exempt.  ]  changement  de  poirefllon  en  la  chofe  j  mais  feu- 

2.  Mais  lefdirs  Prélidens  U  Maîtres  des  Comp-  lement  celui  auquel  elle  eft  faite  ,  a  aftion  pour 
tes  ne  jouiffent  pas  dudit  Privilège,  pour  les  Biens  fe  faire  vendre  la  chofe  ,  d'Argentré  ,  dtâ.  $.  14. 
qu'ils  acquièrent ,  relevant  d'autres  Seigneurs  que  Toutefois  fi  enfuite  de  ladite  promelle  la  vente  ie 
du  Roi  ^  car  le  Roi  ne  leur  a  pu  donner  que  fes  fait  ,  les  Lods  feront  dus  tant  du  prix  de  la  pro- 
Droits  ,  &.  non  pas  ceux  d'autrui.  méfie  que  de  la  vente ,  dicl.  §.  14.  *  Vide  jupr. 

Secundo.  Le  Roi  même  ,  lorfqu'il  acquiert  part.  i.  num.  ^.  ver/ic.  çuarto.] 
quelques  Terres  relevant  de  la  direfte  de  quel-  5.  Kn  quatrième  lieu  ,  les  Lods  ne  font  pas  dus 
que  Seigneur  particulier  ,  eit  obligé  au  paiement  de  la  vente  des  fruits  ,  (inon  qu'ils  aient  été  ven- 
des Lods  j  ainli  Henri  IV.  ayant  acquis  à  Fon-  dus  conjointement  avec  le  Fonds ,  comme  il  a  été 
tainebleau  quelques  Terres  relevant  de  la  Dame  dit  en  la  cinquième  part,  de  cette  Sect.  mim.  13. 
d'Alonviile  ,  en  paya  le  Lods  ,  Galand  ,  en  fon  6.  En  cinquième  lieu  ,  les  Lods  ne  font  pas  dus 
Traité  du  Franc-aleu  ,  page  31  ,  31 ,  33  6"  34;  de  la  vente  des  chofes  mobiliaires  ,  Blancard./^- 
car  bien  que  le  Roi  foit  déchargé  de  faire  hom-  per  quœjî.  7.  Amedœ.  à  Ponte  in  tracî.  de  Lau- 
mage  à  fon  Vaiîal  ,  comme  étant  un  ade  perfon-  dim.  fie  d'Argentré  ,  in  tracl.  de  Laudim.  cap. 
nel  ,  il  n'eil  pas  déchargé  des  Lods  qui  font  dus  1.  §.  32.  (S"  in  Confuet.  Brit.  art.  59.  Not.  2. 
par  l'héritage.  num.  3.  ainli  les  Lods  ne  font  pas  dus  de  la 

TertïO.  Le  nombre  de  douze  enfansnedé-  vente  d'un  Navire  ,   d'Argentré  ,  dicl.  cap,    i. 

charge  pas  celui  qui  les  a ,  du  paiement  des  Lods ,  num.  21.  parce  que  le  Navire  eft  eftimé  chofe 

Amedœ.  à  Ponte  ,  quœji.  46.  non  pas  même  le  mobiliaire  ,  d'Argentré  ,  dicI.  §.  29.  jugé  en  la 

nombre  de  16  ,  Bt  n'obfte  la  Loi.  Semper  5.  §.  Cour  des  Aides  le  21  Juin  1614.  ni  des  Moulins 

Demonjîratur  z.  Jf.  De  jure  immunit,  où  il  ell  à  eau  ,  qui  font  conltruits  fur  des  bateaux  ,  com- 

dit ,  que  celui  qui  ajkiie  enfans  ejî  déchargé  des  me  il  a  été   jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  , 

charges  publiques  :  car  ledit  §.  ne  s'entend  que  Automne  ,  ad  leg.  Moventium  93.^.  De  verbor, 

des  charges  perforinelles  ,  &  non  pas  réelles ,  ÔC  Jignif. 

la  raifon  fur  laquelle  fe  fonde  le  JunTconfulte  Ca-  Pareillement  \&s  Lods  ne  {ont  pas  dus  de  fa 

liftrate  en  ladite  Loi ,  pour  o£troyer  cette  exemp-  vente  d'une  Forêt  qui  a  été  \endue  pour  couper  , 

tien  à  Sylvius  Landidus  ,  favoir  ,  afin  qu'il  pût  d'Argentré.  dicl.  cap.  i.  §.  z8.  Fontan.  fur  Ma- 

mieux  vaquer  à  l'éducation  de  fes  enfans  y  tkmoi'  fuer^au  titre  des  Louages  à"  Cens  ii^.  nombre 

gne  aflez  qu'il  ne  park  que  des  charges  perfon»  16.  ÔC  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  mot  ^Lods,queff. 

nelles  f,  or  le  paiemenc  des  Lods  eft  une  charge  3.  parce  que  toute  la  Forêt  ayant  été  vendue  à  la 

réelle.  *  D'ailleurs  les  Privilèges  ,  Immunités  6c  charge  d'être  coupée  ,  la  vente  eft  eftimée  faite 

Exemptions  portées  par  le  Droit  Romain  n'ont  des  Biens  meubles  ,  d'Argentré,  dlcl.  cap.  i.  §, 

point  lieu  en  France  •-,  il  n*y  a  que  le  Roi  qui  les  28.  ^ntre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 

puilfe  accorder.  l'Edit  de  Nerac  ,  le  22  Février  i6-i8.  &  le  îo 

3.  En  deuxième  lieu  ,  les  Lods  ne  font  point  Juin  1619-  8c  au  Grand  Confeil,  le  10  Juin  1610. 
dus  d'une  vente  faite  au  public  ,  Chopin  ,  De  Se  le  8  Mars  16 14.  Galand,  en  fon  Franc-aleu  , 
Jur/fd.  Andeg.  hh.  x.paît.  i.  cap,  2.  tit.  3.  num.  page  13. 

5.  ainii  le  Lods  n'eft  pas  dû  d'une  maifon  aclie-  Ni  de  la  vente  d'un  Moulin  pour  Tabattre  8C 

♦ée  pour  élargir  une  rue  ,  comn^ie  il  a  été  }ugé  au  mettre  par  terre  ,  Molinœus ,  m  Conf.  Panf.  tit. 

Parlement  de  /  ouloufe  ,  le  17  Janvier  1 56c.  May-  2.  De  Cenfive  ,  §.  18.  gloj}'.  i.  in  verbo  ,  Achelé 

nard  ,  liv.  4.  chap.  44.  6"  50.  D'Olive  ,  liv.  z.  à  prix  d'argent  ^  num.  \cji. 

chap.  \6.  en  fes  Notes  ^  fur  ledit  chapitre  ,  nom.  Ni  de  la  vente  des  animaux  oti  de  bétail ,  ou 

5.  &  La  Roche,  û//  Traité  des  Droits  Seigneu-  des  revenus  annuels  qui  doivent  prendre  fin  bien- 

riaux  y  chapitre  des  Lods  38.  art.  i.  le  lèmblable  tôt  Blancard.  dicl.  loc. 

à  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  faveur  des  Et  paï  même  raifort  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de 

Echevins  de  Paris,  qui  avoient  acheté  quelques  la  Chambre  de  l'Edit  de  Paris  ,  du   15   Janvier 

Fonds  pour  élargir  une  Boucherie  jMaynard,ûu-  j6o(>.  que  les  Droits  de  quint  &:  requint  n'étoient 

dit  chapitre.  44.  pas  dus  de  la  vente  des  grands  arbres  ,  non  en- 

4.  En  troifieme  lieu  ,  les  Lods  ne  font  pas  dus  core  coupés ,  Corbin  ,  en  fes  Plaid,  chap.  52» 
d'une  fimple  promefîë  qui  a  été  faite  de  vendre  ,  Les  Lods  ne  font  pas  dus  de  la  vente  des  fruits 
bien  qu'elle  ait  été  achetée  à  deniers  comptans ,  féparés  du  Fonds ,  ni  des  autre  chofes  mobiliaresj 
Molinseus  ,  in  Conf.  Parif  tit.  2.  de  Cenfive.  parce  que  les  Lods  ne  font  dus  que  de  l'aliénation 
g^oJJ.  i.m  verbo ,  Acheté  à  prix  d'argent ,  num.  d'une  chofe  emphytéotique  ou  féodale  ,  qui  ne 
78.  &.  d'Argentré  3  m  tracî.  de  tmdim^  €ap,  i.  coofiftent  pas  en  chofes  mobiliaires  j  mais  feulfr; 
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ment  en  immeubles ,  comme  j'ai  montré  ci-defliis 
au  tit,  du  Fief ,  6'  du  Contrat  ernfyhythéotique. 

7.  Mais  il  par  même  Contrat  des  Biens  meu- 
bles &.  des  immeubles  ont  été  vendus  ,  les  Lods 
ne  feront  point  dus  des  meubles ,  mais  feulement 
des  immeubles ,  6c  ainfi  on  déduira  du  Contrat  le 
prix  des  meubles ,  Boër.  decif,  119.  nuni.  z.  6"  3. 
d'Argentré  ,  in  dici.  traçl.  de  Laudim.  dïcl.  cap. 
I.  §.  33.  Ranchin  ,  Decif.  part.  3.  concluf.  116. 
ÔC  Mornac.  ad  leg.  \o.jf\  fiât.  hom. 

Secundo.  Les  Lods  font  dus  de  la  vente  des 
meubles  vendus  avec  les  immeubles ,  lorfque  lefd. 
meubles  tiennent  lieu  d'immeubles  ,  comme  por- 
tes ,  fenêtres  6c  autres  chofes  artacJiéesàune  mai- 
fon  ,  Boër.  d'Argentré  ,  6c  Kanchin  ,  dicl.  loc. 

Tertio.  Les  Lods  font  dus  de  la  vente  des 
meubles ,  conjointement  avec  les  immeubles ,  lorf- 
que lefdits  meubles  ont  été  mis  dans  la  maifon  à 
intention  de  les  y  lailFer  toujours  ,  Boër.  &  Ran- 
chin ,  dicl.  loc. 

8.  En  fixieme  lieu  ,  les  Lods  ne  font  pas  dus  de 
la  vente  d'une  fervitude  ,  foit  réelle  ,  d'Argentré , 
in  Conf.  Brit.  art.  59.  Not  2.  num.  4.  (&  in 
tract,  de  Laudim.  cap.  r.  §.  30.  parce  que  la  fer- 
vitude n'efl  pas  partie  du  Fonds ,  mais  feulement 
en  elt  une  qualité  ,  d'Argentré  ,  dicl.  loc.  Quid 
aliud  funt  jura  prœdiorum  ,  qui)ni  prœdia  qua- 
liter  fe  habentia  ,  ut  bonitas  ,  falubritas  ,  am- 


IGNEURIAUX, 

vendre  ,  portera  un  plus  grand  Lods  au  Seigneur, 
Se  ainfi  il  ne  feroit  pas  julle  que  le  VafTal  mélio- 
rant  la  condition  du  Seigneur  direâ: ,  îiii  puni  pour 
ladite  mélioration  :  'Ne  doleant  diligentes  opérant 
fuarn  agri  dedijje  culturœ  ,  nec  diligentiam  fuam 
fibi  damnofam  judicantes  intelligant  ,  leg.  ult. 
Cod.  De  alluviombus.  Comme  lorfqu'on  acquiert 
quelque  (èrvitude  à  un  Fonds, on  n'augmente  pas 
ledit  Fonds  ,  mais  feulement  on  le  méliore  :  auflî 
lorfqu'on  décharge  un  Fonds  de  fervitude  ,  on  ne 
le  diminue  pas  pour  cela ,  mais  feulement  on  l'af- 
franchit de  la  fervitude  ;,  6C  ainfi  n'y  ayant  en  ce 
cas  aucune  aliénation  d'immeuble  ,  les  Lods  ne 
peuvent  pas  être  dus. 

10.  En  huitième  lieu,  les  Lods  ne  font  pas  dus 
de  la  vente  d'une  a6lion  qu'on  a  pour  demander 
un  immeuble  ,  (inon  qu'en  vertu  de  ladite  adion , 
l'Acheteur  ait  acquis  cet  immeuble  ,  d'Argentré  , 
in  Confuet.  Britan.  art.  59.  Not.  i.  num.  8.  Ainfi 
fi  l'Acheteur  d'une  telle  adion  l'a  vendue  à  un  au- 
tre ,  ce  deuxième  Acheteur  encore  l'a  vendue  à 
un  troilieme  ,  ôc  ce  troifieme  à  un  quatrième  ,  qui 
en  vertu  de  cette  vente  a  eu  la  polfeiTion  de  la 
cho/è  j  de  toutes  lefdites  ventes  il  n'eft  dû  qu'un 
feulLods  ,  favoir,  par  celui  qui  a  été  mis  en  pof- 
feiTion  de  la  chofe  ,  Molinaeus ,  in  Conf.  Parif.  tit, 
i.  de  Cenjive  ,  §.  78.  gloJJ'.  3.  num.  zz. 

Pareillement  iX  le  Donataire  a  vendu  à  un  tiers 


plctudo  ,  leg.  Quid  aliud  ^6.  ffi  De  verb.  fignif.    le  droit  qu'il  avoit  de  fe  faire  bailler  la  chofe  don- 

foit  perfonnelle  ,  comme  d'un  ufufruit  d'un  Fonds ,    née ,  l'Acheteur  de  ce  droit  ne  doit  point  de  Lods , 

'""""  •--  -      d'Argentré  , //2 /rac?.  de  Laudim.  cap.  i.  $.  47. 

car  le  Lods  n'eft  dû  qu'à  caufe  de  la  tranilation  de 
la  propriété  :  or ,  puifque  celui  qui  a  cédé  fes  adions 
n'étoit  pas  maître  du  Fonds ,  il  n'en  a  pu  tranf- 
férer  la  propriété  à  fon  CePCionnaireiNemoplusju- 
ris  ad  alium  transferre  potefi  quam  ipfc  habet , 
leg.  Nemo  plus  juris  S4' ff'  ^<^  diverf.  reg.  jur. 
II.  En  neuvième  lieu  ,  les  Lods  ne  font  pas 
dus  ,  lorique  la  vente  n'a  pas  fbrti  fon  effet  :  ainfi 
les  Lods  ne  font  pas  dus  d'un  fimple  pour-parler  de 
vente  qui  n'a  pas  forti  fon  elïet  ,  Maynard  ,  liv. 
4.  chap.  40. 
Secundo.  Les  Lods  ne  font  pas  dus  de  la  vente 


Molini£us ,  in  Conf.  Parif.  tit.  z.  de  Cenjive ,  §.  78. 
gloJjT.  i.in  verbo  ,  Acheté ,  num.  iz.  &:  d'Argen- 
tré, in  Confuet.  Britan.  art.  65.  fuivant  la  Loi , 
Reclè  dicimus  Z5.  in  princ.  ff.  De  verb.  fignif. 
Ufus  fruâus  non  dominii  pars ,  fed  fervitus  eji  , 
dicl.  leg.  Z5.  in  princ.  linon  que  ledit  ufufruit  eût 
été  vendu  ,  ou  même  baillé  à  loyer  à  perpétuité  , 
Molinaeus ,  in  dicl.  verbo  ,  Acheté ,  num.  1 84. 
parce  qu'on  eftime  que  c'eft  une  vraie  vente  de  la 
chofe  ,  Molinasus  ,  dicl.  num.  184.  ce  qui  a  lieu 
bien  qu'en  ladite  vente  ou  bail  à  loyer  perpétuel , 
on  y  eût  appofé  un  pade  de  rachat  ;,  car  nonobf- 
tant  cela  ,  les  Lods  en  feroient  dus.  Molinaeus  ,m 

dicl.  num.  1 84.  *  Voye^  mon  Recueil  de  Jurifpru-    dont  les  Contradans  fe  font  mutuellement  départis 
dence  Civile  ,  verb.  Lods-bad  à  vie.  ]  avant  qu'elle  eût  été  accomplie  par  le  paiement  du 

9.  En  feptieme  lieu  ,  comme  \qs  Lods  ne  font  prix,  Scia  tradition  de  la  chofe,  Chopin  ,  demorib. 
pas  dus  de  la  vente  d'une  fervitude  ,  pareillement  Parif.  lib.  i.  tu.  z.  num.  Z9.  &  Coraf  in  cent.  cap. 
ils  ne  font  pas  dus  de  ce  qu'on  a  déchargé  un  Fonds  96  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
de  fervitude  ,  bien  que  tel  affranchilTement  ait  été  zo  Février  1586.  Charond.  en  fes  Pandecles^liv.  z. 
fait  par 
art.  19. 


argent  ,  d'Argentré ,  in  Conf.  Britan. 

Not.  2.  num.  4.  Se  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  ,  Je  dernier  Février  158(5. 
Chopin  ,  DeJurifd.Anàeg.  lib.  z.  part,  1.  cap.  z. 
num.  iz.  Se  Charond.  en  fes  Obfervations  ,  fous 
le  mot  ,  Droits.  Le  Fonds  déchargé  de  la  fervi- 
tude étant  de  plus  grande   valeur  ,  venant  à  fe 


chap.  16.  Seau  Parlement  de  Bretagne  le  18  Avril 
1596.  Belord.  liv,  4.  en  fes  Obfervat.  part.  4.  art, 
6.  Telle  vente  faite  par  Ja  nue  volonté  des  Con- 
tradans ,  ayant  été  valablement  réfolue  par  une 
contraire  volonté  ,  §.  ult.  Infiit.  Quib.  mod,  toi. 
oblig.  comme  j'ai  montré  amplement  en  mon 
Traité  des  Contrats ,  tit.  d'achat ,  ne  peut  produire 

aucun 


s  E   c  T.     V.     D  K   s     L  O  D   s  ,     P  A   R  T.     V  I  I.  g, 

aucun  Lods ,  outre  que  le  Lods  n'cll  dû  que  lorf-  double  Lods ,  parce  que  una  eniptio  ejfe  intcûigi- 
qu'il  y  a  eu  tranllation  de  propriété  de  la  chofe  tur^emptorijquejureutinontamquielegit^quàm 
vendue  j  ce  quin'eftpas  arrivé  en  ce  iaitjpuifciiie  qui  electus  efi  ,  cenfetur  ,  comme  dit  Faber  , 
la  chofe  eft  toujours  demeurée  en  la  poilélîion  cod.lih.  4.  tit.Si  ^uis  alter ,  velfibi  34.  dejin.  i. 
du  Vendeur.  qu'en  eiîet  ,  le  Decrétifle  prenant  le  décret  fous 

Tertio.  Si  celui  auquel  quelque  chofe  a  été  ladite  condition  ,  ne  doit  être  conlidéré  quand  il 
adjugée  par  décret ,  avant  de  fe  laire  mettre  en  l'exécute  ,  que  comme  n'exerçant  dansTÊlcâion 
poSclTion  de  la  chofe,  remet  fon  Droit  à  un  au-  qu'il  fait,  qu'un  nud  miniltère,  ù  quafi  alium 
tre ,  les  Lods  ne  font  point  dûs  de  telle  adjudica-  pojfejforem  mimfieriofiio  faciens ,  aux  termes  de 
tion  par  décret  ^  mais  feulement  ils  feront  dûs  h  Loi  1^. Jf".  De acqui'\;>elamittend.poJfef.  Mais 
par  celui  auquel  le  décret  a  été  remis  ;,  ti.  ainlî  ne  vo)  ez  monKecusil  de  Jurifprudence  Civile ,  ver/^. 
font  dûs  que  fimples  Lods  ,  &  non  pas  doubles    Command.  ] 

Lods ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  Quarto.  Les  Lods  ne  font  point  dûs  de  la 
loufe ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Ma^nard ,  \'ente  qui  a  été  réfolue  en  vertu  d'un  pade  appofé 
enranisSz.Mayn./Zv.  4.  c/^iz/'.  51.6c  La  Roche,  en  icellej  ainfi  un  homme  ayant  vendu  une  terre, 
au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ^  chap.  des  avec  pafte  que  l'Acquéreur  fe  la  feroit  adjuger  par 
Lods.  58.  art.  8.  Le  même  a  été  jugé  au  Parle-  décret  dans  fix  mois ,  autrement  que  le  Contrat 
ment  de  Bretagne ,  le  30.  Oftobre  1 576.  Chopin,  feroit  nul  5  6c  l'Acheteur  n'ayant  pas  fait  ledit  dé- 
de  morib.  Parif.  lib.  i.  tit  3.  num.  13.  Char,  en  cret ,  Sc  à  cette  occafîon  s'étant  départi  volontai- 
fes  Pandectes ,  liv'.  2.  chap.  16.  &  enfes  Obfer-  rement  de  la  vente ,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
vations^fousle  mot  [Lods.  )Car  la  chofen'ayant  Paris,  du  20.  Février  1586.  le  Seigneur  direct  fut 
jamais  appartenu  à  celui  auquel  premièrement  elle  débouté  du  Lods  qu'il  démandoit  de  ladite  vente^ 
a  été  adjugée,  pour  n'en  avoir  pas  eu  la  poiTefTion^  Chopin,  de  Jurifd.  Andeg.  lib.  2.  part.  2.  cap, 
&  les  Lods,  comme  dit  eft,  n'étant  dûs  que  pour    2.  tit.  2.  num.  4.. 

le  changement  de  main  &  tranflation  de  la  pro-  Quinto.  Les  Lods  ne  font  point  dûs  ,  lorf^ 
priété  de  la  chofe ,  il  s'enfuit  qu'en  ce  cas  ne  font  que  la  vente  ayant  été  faite  avec  ce  pade,  que  fi 
dû  s  que  fimples  Lods  par  celui  feul  qui  en  vertu  dans  un  certain  tems  le  Vendeur  trouvoit  plus  haut 
de  ladite  ceffion,  a  été  mis  en  polîèflîon  de  la  choie,   prix  de  la  chofe ,  le  Contrat  feroit  tenu  pour  non 

*  'Nota.  Graverolfur  La  Roche ,  loc.  cit.  rap-    avenu  (  on  appelle  ce  pafte  addictio  in  die  m  )  ÔC 
porte  encore  un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,   que  dans  le  tems  préfix ,  il  en  a  trouvé  plus  haut 
du  7.  Mai  1 660.  qui  a  jugé  pareillement ,  que  juf-    prix ,  d'Argentré  ,  in  trac?,  de  Laudim.  dict.  cap, 
qu'à  la  mife  en  polIefTion  un  Décrétifte  ne  peut    i.  §.  5.  Ê'  in  Confuet.Britan.  art.  54.  Net.  i.  num» 
pas  fè  dire  Propriétaire  des  Biens  décrétés ,  Scque    1 5.  Corraf  in  cent.  cap.  c)6.  6c  Bouvot ,  tom.  i. 
jufqu'à  ce  tems-là  il  ne  doit  aucun  Lods  ,  parce  part.  i.  fous  le  mot,  Lods  ^queji.  3.  mais  les  Lods 
que  c'eft  la  mife  en  pofre/Tion  qui  rend  le  décret   feront  dûs  de  la  féconde  vente ,  6c  au  Fermier 
parfait  ^  Nihil  actum  ejfe  creditur ,  dum  aliquid  qui  fe  trouvera  lorfqu'elle  a  été  faite,  Bouvot  dicl, 
addendumfuperejl ,  leg.  penult.  cod.  Dehisquib.    quœfl.  3.  Et  cela  alieu,  bien  que  le  Vendeur  pour 
ut  indign.  Qu'ainfi  la  ceflion  d'un  décret  non  fuivi   en  trouver  plus  haut  prix ,  ayant  mis  la  chofe  aux 
de  mife  en  poiTeffion  ne  doit  aucun  Lods  f,  mais   enchères ,  6c  un  Etranger  ayant  enchéri  par-def- 
qu'artendu  qu'en  faifant  coucher  l'Exploit  de  mife   fus  le  prix  de  l'Acheteur ,  ce  même  premier  Ache- 
en  poffefîîon  flir  un  papier  volant ,  on  peut  frau-   teur  ait  enchéri  fur  ledit  Etranger  ^  car  alors  les 
derun  Seigneur  direft  ,  en  lui  dérobant  par  ce   Lods  ne  font  pas  dûs  delà  première  vente  qui  eft 
moyen  la  connoiflance  de  la  mife  en  poflcnîon;    renue  pour  réfolue  par  l'enchère  de  rEtran<^er 
ce  Parlement  a  accoutumé  de  relaxer  le  Décré-   mais  feulement  en  vertu  de  la  féconde  ,  d'Argen- 
tifce,àla  charge  de  jurer  pardevantle  Rapporteur   tré  ,  dicl.  §.  5.  (&  dicl.  Not.  i.  num.  15. 
duProcès ,  de  ne  s'être  mis  en  pofleflîon  des  Biens       II  en  eft  autrement  de  la  vente  qui  eft  faite  fous 
décrétés.  le  paâe  appelle  Loi  CommiJJhire:  qi-e  li  l'Ache- 

Graverol ,  eod.  ajoute  que  celui  qu'on  appelle  teur  ne  paye  le  prix  de  fon  achat  dans  certain 
le  Command  de  l'Adjudicataire  dans  le  Pays  Cou-  tems ,  ledit  Contrat  fera  nul ,  6c  tenu  pour  non 
tumier ,  eft  celui  que  le  Décrétifte  doit  élire  dans  fait  ^  car  bien  que  par  le  défaut  du  payement  dans 
le  tems  de  Droit ,  c'eft-à-dire  dans  l'an  pour  qu'il  ledit  tems ,  le  Contrat  foit  réfolu ,  néanmoins  les 
ne  foit  dû  qu'un  Lods  j  6c  qu'il  faut  pour  cela  Lods  font  dûs  dudit  premier  Contrat,  parce  que 
que  l'Adjudicataire  fafle  exprimer  dans  le  décret,  tel  Contrat  a  été  pur  6c  non  conditionnel ,  bien 
qu'il  prend  pour  lui  fon  ami  élu  ou  à  élire  j  que  qu'il  ait  été  réfolu  par  l'événement  de  la  condition^ 
quand  l'Eleftion  eft  faite  dans  le  tems  de  leg.Sifundusi.ff.Deleg.commiff.^leg.Pro 
Droit,  le  Seigneur  ne  peut  pas  prétendre  un  imptorez.^SabimLsi.ff.Proemptore.Sifuti- 
Tome    m.  h 
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dus  commijforid  lege  venierit ,  magis  ejî  ut  fub 
<ond:tione  refolvi  einptlo ,  quhin  fub  conditione 
contrjhividcdtur  ,  dicl.  leg.  i. 

Et  tout  ainli  que  les  Lods  font  dûs  de  la  vente 
faite  à  pa£te  de  rachat ,  bien  que  puis  après  en 
-vertu  duditpafte  ledit  Contrat  vienne  à  fe  réfou- 
dre ,  comme  il  a  été  montré  ci-delFus ,  part.  5. 
num.  7  |5arce  que  dès  ledit  Contrat  le  Droit  de 
Lods  a  été  acquis  au  Seigneur  ^  aufTi  font-ils  dûs 
•en  ce  cas  de  vente  faite  fous  pafte  commilfoire  j 
contre  l'avis  de  Molindeus  ,m  Confuet.  Parif.  tit. 
2.  de  Cenfive  ,  §.  78.  g/off:  i.  in  verho ,  Acheté 
à  prix  d'argent  ^  mun.  lôi.ùfeqq.  Tiraquell.  in 
tract.  De  retr.  convent.  §.  6.  g/ojf.  i.mun.  19. 
Corraf.  in  Centur.  cap.  96.  &:  Argentr.  in  tract. 
De  Laudim.  cap.  i.  §.  4.  &  Confuet.  Britan.  art. 
64.  Not.  i.nurn.  16.  qui  fe  font  mépris  en  confon- 
dant là  vente  faite  fous  le  padle  commiifoire  , 
avec  celle  quiell  faite  fous  le  paâ:e  additionis  in 
ciem.  La  vente  faite  fous  le  paâe  commilfoire 
n'cil  jamais  conditionnelle ,  bien  qu'elle  puiife 
être  réfolue  fous  condition,  die  t.  leg.  i.ff.  De  kg. 
corn,  car  autrement  il  dépendroit  de  l'Acheteur 
rfêtre  obligé  par  tel  Contrat,  ou  non:  N€c  débet 
in  arbitriuni  rei  conferri  ,  an  fit  ohfîrictus  ,  kg. 
H^c vendit io 7. in  princip.ff.  De  contrih.  empt. 
mais  la  vente  faite  fous  le  pa£te  addictionii  in 
diem ,  peut  être  ou  pure ,  ou  conditionnelle  ,  kg. 
QiiOtiens  i.  ffi  De  die  in  diem  addict.  ê>C  ainli  la 
prenant  pour  conditionnelle,  les  Lods  ne  font  pas 
dûs  lorlque  dans  le  tems  prefix  quelqu'un  a  offert 
în  i  Heure  condition;,  car  la  vente  n'étoit  cenfée  fai- 
te que  fous  cette  condition ,  ii  quelqu'autre  n'en  of- 
froit  pas  meilleure  condition ,  dict.  kg.  i.  *  Nota. 
DefpeiiTcs  auroit  aulTî  dû  ajouter  que  Cujas  &C 
Pontanus ,  fe  font  auHî  mépris ,  Se  ont  confondu 
le  patl:e  commilfoire  avec  le  pdCteaddictionis  in 
di£m  ,  puilque  Cujas  ,  De  feud.  lib.  2.  tit.  i.  in 
fin.  ^  Pontanus ,  far  la  coutume  de  Blois ,  §.  6. 
jqufpfî.  11.  pag.  305.  <S'  306.  font  de  même  avis 
ip-t  Du  Moulin ,  d'Argentré  &C  Tiraqueau  \  ce- 
pendant le  fentiment  de  D^fpeilfes  a  été  fuivi  au 
Parlement  de  Touioufe  ,  par  Arrêt  du  18.  Mars 
1^33.  rapporté  paf   D'Olive  ,  livre  1.  quœfi 

Toutefois  bien  que  les  Lods  foîent  dûs  d'une 
vente  faite  fous  ledit  pa<^c  commiiToire ,  comme 
dit  eft,  néannK>ins  ils  ne  font  pas  dûs  de  la  réfolu- 
tion  qui  fe  fait  de  lad.  vente  en  vertu  dud.  paâ:e,  ni 
de  l'acquifition  nouvelle  que  le  premier  maître  fait 
de  la  chofe  qu'il  avoit  vendue  fous  ledit  pa<fte, 
oomme  ila  été  jugé  en  la  Cour  des  Comptes ,  Ay- 
<ie3  £<:  Finances  de  Provence ,  le  14.  Août  1 557. 
Claper,  clauf  z6.  qar^fi.  unie.  ^  au  Parlement 
é>-i  P-Aus,  Molin^-eus,  dict.  num.  161.  car  cette  îé 
M'di.iQa'vitfi(iumz  éxecution  dud.  premier  Cqq- 


trat  duquel  il  ne  peut  être  dû  qu'un  Lods  j  ÔC  pa' 
même  raifonil  lera  montré  ci-après,  nu/n.  lo. 
&  20.  qu'encore  que  les  Lods  foi.nt  dûs  de  la  ven- 
te faite  à  paite  de  rachat,  néanmoins  iisng  fon-t 
pas  dûs  du  rachat  qui  a  été  fait  en  vertu  dudit 
paille. 

1 2.  En  dixième  lieu ,  les  Lods  ne  font  point  dûs 
de  la  vente  qui  a  été  réfolue  de  droit  ^  ainli  ils  ne 
font  pas  dûs  des  ventes  qui  ont  été  déclarées  nul- 
les, Tiraquell. //z  trait.  De  retr.  convent.  §.  16. 
glojf.  i.nurn.  19.  d'Argentré  ,  in  Confuet.  Brit, 
art.  59.  Not.  ult.  num.  2.  3.  ù  4.  i^  fiqq-  Ù  in. 
tract,  ne  Laudim.  cap.  1.  §.  17.  Corraf  in  Cent, 
cap.  ç)6.  foit  par  le  dol  du  Vendeur ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  23.  Décembre 
1592.  Charondas ,  en  fes  Observations  fous  le 
mot ,  Cens  ,  H^  fous  le  mot .,  Lods  ,  ÔC  au  Parle- 
ment de  Dijon,  le  5.  Mai  1616.  Bouvot,  tome 
i.fous  le  mot  ,  des  Lods  ;  quefl.  17.  ou  de  l'A- 
cheteur ,  lorfque  les  ventes  faites  par  les  Mineurs 
£o\\\.  ca/fécs ,  Molinasus ,  in  Confuet  Parif.  tit.  2. 
de  cenfive  ,  §.  y^.glojf.i.in  verbo  ,  Acheté  à  prix 
<r argent.,  num.  13.  ÔC  d'Argentré,  in  tract.  De 
Laudim.  cap.  i^§.  17.  ^\jOïnm.en  fes  Maximes , 
liv.  2  chap.  17.  ôC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  7.  Septembre  1538  ôc  le  7,  Mai  1552. 
Automn.  ad  leg.  Kon  dubium  5.  Cod.  De  kgibuSj 
contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touiou- 
fe le  24.  Avril  1 578.  La  Roche  ,  au  Traité  des 
Droits  Seigneuriaux  ,  chap.  des  Lods  3  8.  art. 
7.  *  Aufll  Graverol  fur  La  Roche ,  loc.  cit.  dit-il 
que  l'ufage  e\\.  contraire  à  cet  Arrêt.  ] 

Secundo.  Les  Lods  ne  font  pas  dûs  de  la  ven- 
te qui  a  été  caffée  à  caufe  de  la  lélion  de  la  moi- 
tié du  jufte  prix ,  bien  qu'il  fût  au  pouvoir  de  l'A- 
cheteur de  retenir  la  chofe  en  fuppléant  le  julte 
prix,  d'Argentré  ,  in  conf.  Brit.  art.  59.  Not.  4. 
num.  4. 

Tertio.  Les  Lods  ne  font  pas  dûs  d'une  adju- 
dication par  décret  faite  fur  les  biens  d'une  fem- 
me ,  à  faute  de  payer  la  fomme  en  laquelle  elle 
s'étoit obligée  pour  autrui  ,lad.  femme  a)  ant  fait 
calfer  ladite  adjudication  par  le  bénéfice  du  V'el- 
léien  ;,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Comptes 
de  Montpellier ,  le  1 8.  £}écembre  1^534.  en  faveur 
de  Demoifoile  Sufanne  de  Lalîct. 

Quarto.  Lorfque  l'Acquéreur  de  certains  hé- 
ritages en  a  été  évincé  de  quelques-uns  ,  &C  qu'à 
caufe  de  ce  il  s'elt  départi  de  tout  fon  Contrat , 
il  ne  doit  aucun  Lods  pour  le  regard  des  Terre? 
qui  ne  lui  ont  point  été  évincées  j  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges  à  Noël  1 587.  Chopin,  De  Jurifd. 
Andeg.lib,  ^.part.  i.cap.  1.  tit.  3.  nunu  5.Mon- 
thol.  en  fe<:  Arrêts.,  chap.  50.  ÔC  Aucomn.  rdkcr. 
TuXx}r4j.  $.  carat  or,  jf.  Denùnor.  U.Charond. 
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enfes  Ohferv:itions  ,  Jous  le  mot ,  vroits  ,  &  le    dit  en  la  cinc^uiéme partie  de  cette  Secîion,  num. 
Z3.  Décembre  1 592.  Charojid.  ihid.  4. 

lien  eit  de  même  11  partie  d'une  feule  chofe        14.  En  douzième  lieu,  les  Lods  ne  font  pas= 
veîadue  a  été  évincée  à  l'Acheteur  ;,  car  après  led.   dûs  de  la  vente  de  la  faculté  de  rachat  faite  à 
Acheteur  fe  départant  de  l'autre  partie  à  caufe  de    autre  perfonne  qu'à  l'Acheteur  de  la  chofe  ,  com- 
ladite  évidion ,  n'efl:  pas  obligé  de  payer  le  Lods    me  il  a  été  dit  pareillement  en  la  cinquième  partie 
de  la  partie  qui  ne  lui  avoir  point  été  évincée  ,  au-   de  cette  Section  ,  num.  7. 
tomne  ,^^/V/.  car  puifque  tout  le  Contrat  a  été  caf-        1 5.  En  treizième  lieu ,  les  Lods  ne  font  point 
fé  ,  il  n'efl  pas  julte  qu'il  produife  aucun  effet.  Et    dûs  lorfqu'un  prochain  Lignager  retire  le  fonds 
on  ne  peut  pas  dh-e  que  l'Acheteur  ne  fe  devoit   vendu  par  droit  de  retrait  lignager^  car  pour  t  jIs  re- 
pas départir  de  ce  qui  ne  lui  avoit  point  été  évincé  j    traits  ils  ne  font  point  dûs ,  vu  que  par  eux  il  ne 
car  comme  il  n'a  pas  acheté  une  partie  fans  l'au-    fe  fait  pas  un  nouveau  Contrat  ;,  mais  feulement 
tre ,  auffi  n'c<l-il  pas  tenu  d'en  confer\'er  une  par-   celui  qui  fe  t.ouve  fait,  efl  par  le  bénéfice  de  la 
tie  qu  il  n'ait  le  tout ,  kg.  Cùm  ejufdem  l^.ff.  De    Loi,  ou  Coutume ,  tranfmis  à  un  autre  avec  totites 
JEdilit.  Edicl,  où  il  eft  dit  ;,  que  lorfqu'entre  les    fes  dépendances,  d'Argentré,  in  tract,  ne  Laudim. 
Serfs  achetés  il  y  en  a  quelqu'un  malade ,  ou  qui   cap.  i.  §.  39.  &  in  Confuet.  Britan.  art.  y7,.Not. 
a  qu'elqu'autre  vice  ,  l'Acheteur  fe  peut  départir   4.  num.  i.  &  z.  &  Moraac ,  ad  leg.  ult.  Cod.  De 
de  tout  l'achat ,  qu'il  n'a  fait  que  fous  efpérance  jur.  Emphyt.  contre  l'avis  de  Petr.  Greg. />z  Syn- 
de  jouir  de  tout.  Etfi  pro  parte  fuerit  evicta,  tamen   tag.  lih.  25.  cap.  16.  num.  6.  bien  que  l'Acheteur 
pro  folido  obligatio  durât  ;  nam  non  accepiffet    eût  quitté  audit  Lignager  le  fonds  ,  fans  avoir  été 
re  intégra  créditer ,  nifi  pro  folido  e']  us  fier  et  ,    afTîgné  en  Juflice  ,  comme  il  a  été  jugé  auParle- 
leg.  Si  quis  aliam  4.6.  in  princ.  ff.  De  Jolut.   ment  de  Paris  ,  le  dernier  Mai  1582.  Charond, 
QuiNTO.  Et  fi  l'Acheteur  a  payé  les  Lods  des    enfes  Obfervations^fcus  le  mot,  Droits,  &  en  fes 
Contrats  quiontété  calTésflms  ion  dol,  il  lespotir-   Kèponfes ,  liv.  7,  càap..  116.  car  cette  aliénation 
ra  répéter  du  Seigneur  direâ: ,  Molinœus ,  in  Con-   Ce  fait  par  néceflité  ,  £c  non  par  la  volonté  de  l'A- 
Jïiet.  Par  if.  tit.  i.  des  Fiefs ,  §.  8.  glojf.  i.  num.    cheteur ,  qui  reconnoillant  qu'il  perdroit  fa  caufe 
22.  &  feqq.  Sc  Automm.  ad  leg.  Non  duhium  5.    s'il  plaidoit ,  a  mieux  aimé  la  quitter  volontaire- 
Cod.  De  legib.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement   ment  :  Non  ejus  factum  improhat  Frœtcr  ,qui 
de  Paris  ,  le  7.   Septembre  1538.  Se  le  7.  Mai    tanti  habuit  re  car  ère  ,  ne  propter  eam  fœpiîts: 
1552.  Automm.  ibid.  6c  le  23.  Décembre  1592.    litigaret  :  hœc  enimyerecunda  cogitatio  ejus  qui 
Charond.  enfes  Obfervations  ,fous  le  mot,  Cens,    lites  execratur  ,  non  ejl  vituperanda  ,  Leg.  Item 
5c  en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  Se  Finances  fi  4.  §.  îtewque  i.  ff.  De  alien.  jud.  mut.  cauf. 
de  Montpellier,  le  16.  Décembre  1153 4. en  faveur        16.  Mais  fi  l'Acheteur  ayant  droit  de  retenir 
du  fieur  Maduron  ,  qui  avoit  payé  un  Lods  de    le  fonds  contre  la  demande  dudit  Lignager ,  qui 
l'adjudication  qu'il  avoit  obtenue  d'une  maifon    ne  feroit  pas  venu  dans  le  tem.s  prefcrit ,  ou  par 
de  Demoifelle  Sufanne  de  Lafîet ,  qui  avoit  fait    quelqu'autre  moyen,  l'a  néanmohis  reflitué  \  alors: 
cafîer  lad.  adjtidication  par  le  bénéfice  du  Vel-    les  Lods  font  dûs  dudit  retrait ,  Molinœus  ,  in.. 
léien.  Confuet.  Par  if  tit.  2.  de  Cenfive  ,  §.  78..  glojfi 

Mais  lorfque  l'Acquereur  déguerpît  la  chofè  i.inverho.  Acheté  à  prix  d'argent ,  num.  112» 
par  lui  acquife  ,  il  ne  peut  pas  demander ,  ni  au  &  d'Argentré ,  dict.  locis ,  parce  qu'en  ce  cas  le 
Seigneur  direft,  ni  au  Vendeur,  les  Lods  qu'il  retrait  eft  volontaire  ,  au  lieu  qu'au  premier  il 
avoit  payés  audit  Seigneur  pour  fon  acquilition  ;    étoit  néceffaire. 

*  Se  s'il  ne  les  a  pas  payés ,  il  les  doit  nonobflant  17.  En  quatorzième  lieu ,  les  Lods  ne  font  pas 
fon  déguerpifTement ,  ]  Loyfea-u  ,  au  Traité  du  dûs ,  lorfque  le  Seigneur  zctimcnjuredominii  le 
Béguerpiffement ,  liv.6.  chap.  5.  num.  8.  parce  fonds  de  fon  VafTal, d'Argentré, //z/Tjr^  DeLau- 
que  le  Contrat  aj'ant  eu  fa  force  dès  le  commen-  dim  ,cap.  i.  §.  23.  que  fi  led.  Seigneur  avoit  ac- 
cernent ,  il  ne  fèroit  pas  jufle  que  ledit  Seigneur  quis  ledit  fonds  de  fon  Vafla!,,  n'en  comme  Sei- 
fût  tenu  à  ladite  reftitution  par  le  fait  de  l'Ache-  gncur  ,  mais  par  quelqu'autre  titre,  par  lequel 
teur ,  vu  que  le  Lods  lui  a  été  acquis  irré\'ocable-  toutes  fortes  de  perfonnes  l'eufîent  pu  femblable- 
ment  Ahs  que  l'Acheteur  fut  mis  en  poffeffion  de  ment  acquérir  ;  comme  par  titre  d'achat ,  alors . 
la  chef;;  *  contre  Du  Moulin  6c  d'Argentré,  ledit  Seigneur  du  Fief  doit  le  Lods  de  telle  vente 
defqucls  Loyfeau  ,  loc.  cit.  combat  le  fenti  -  à  fon  Seigneur  don:iiiant ,  comme  il  a  été  dit: 
men'^-  ]  .  ci-defllis  en  la  S^  ■  partie  de  cette  Section ,  *  num. 

13.  En  onzième  lieu ,  les  Lods  ne  font  point    15.  mais  voyei  h  Note  audit  num.  1 5.  ] 
dûs  de  la  vente   qui   a  été  faite   pour  durer        18.  En  quinzième  lieu,  le  Seigneur  qui  par 
moindre  tems  que  dix  ans,  comme  il  a  été    droit  de  prèlation  ,  ou  de  retrait  féodal,  retire, 
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5  non-feulement  de  la  pr^m.ere 


dicl. 


Lods  font  dûs 

vente  ,  mais  au'fll  de  la  féconde  ,  Mafucr , 
num.  2.  Tiraquell.  dict.  nwn.  2,0.  d'Argentré ,  //i 
tract.  De  Laudim.  cap.  i.  §.7. 8.  O  9.  CJ"  in  conf. 
Brit.art.  64.  Not.  i.  num.  9.  Perron,  dict.  tit. 


la  chofë  vendue,  ne  peut  pas  demander  le  Lods  dit  pafte  la  vente  a  été  réfolue ,  car  alofs  les 

de  telle  vente ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  '     ■    ■^        "-  ~    •  ■     ■ 

de  Paris  par  divers  Arrêts  Automn.  ad  princip. 
tit.jf.  De  cenfib.  car  ledit  Contrat  de  vente  étant 
par  le  bénéfice  de  la  Loi ,  tranfmis  avec  toutes 
lès  dépendances  au  Seigneur  dircft,  il  en  eft  de 

même  comme  s'il  netoit  point  avenu  i&  d'ailleurs  De  Feudis  8.  §.  16.  Papon,  en  Jes  Arrêts ,  liv. 

il  y  auroit  de  rinjullice  que  lé  Seigneur  prit  le  13.  tit.  1.  art.   i^.  Gregor.  in  Syntag-Ub    15. 

Lods  à  l'Acheteur  auquel  il  ôte  le  bien ,  en  vertu  cap.  16.  num.  6  ôc  Fontanon  fur  Mafuer ,  dict. 

de  fon  retrait  féodal  ^  ÔC  de  plus ,  le  Lods  n'étant  num.  2,  argum.  kg.  Sedfi  mmente  5  ff.  De  pre- 

dû  que  pour  Tinveltiture  que  le  Seigneur  fait  de  car  où  il  eil  dit:  que Ji après  letems  da  pré.airt 

fon  Vallàl  ou  Lmphytéote  ,  le  Seigneur  ne  peut  fini ,  celui  qui avoit pris  La  chofe  en  précaire ,  a 

pas  demander  Lods  de  celui  qu'il  refufe  d'inveilir.  de  nouveau  obtenu  du  Propriétiire  de  pojféder 

19.  En  feiziéme  lieu  ,  bien  que  les  Lods  ibient  encore  la  chofe  par  précaire .,  on  nejli me  pas  que 

dûs  de  la  vente  qui  a  été  faite  à  paéte  de  rachat ,  ce  fait  le  même  précaire  ,  mais  un  nouveau  ,  fir 

comme  il  a  été  dit  en  la  $^  .  partie  de  cette  Sec-  une  nouvelle  pojfejjîon.  Si  prœteritâ  die  rogas , 

t^on^num.  ^.  ^  7.  néanmoins  ils  ne  font  point  propiàs ejl  ut folutajamcaufa  precarii.)  non  re- 

dûs  du  rachat  ï?Àt  en  vertu  dudit  pafte  ,  Mafuer ,  dintegretur  ,jednova  conJ}:tuatur\  ÔC  ainfi  a  été 

tit.  des  Venditions  23.  num.  1 3.  (^  tit.  des  Loua-  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Corraf.  incent. 

ges  &  Cens  25.  num.  i.  Tiraquell.  in  tract,  de  cap  c)6  &  au  Parlement  de  Grenoble,  le  26.  Oc- 

retr.  manicip.  $.  i>glo(f.  14, nupi.  63.  ù  in  tracl.  tobre  1 595. Expilly  enÇes  Arrêts  .,chap.  iij. car 

de  retr.  convent.  §.  6.  glojf.  1.  num.  20.  Molinasus,  tel  pa.£te  n'a  pu  être  fait  au  préjudice  du  Seigneur 
in  Confuet.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs  ^  §.  23.  glojf.   après  le  Contrat  palfé 


I.  in  verbe ,  rroit  de  relief.,  num.  12.6'  tit.  2. 
de  Cenfive .,  §.  78.  gtoff.  i.  in  verbo ,  Acheté, 
num.  47.  d'Argentré ,  in  tracl.  De  Laudim 


cap. 


I.  §..  8.  &  in  conf.  Erit.  art.  64.  Not.  i.  num.  8. 


10- 


&  17. 


Ferron.  in  confuet. 


Burdigal. 


Iv 


Et  bien  que  \qs  Contraftans  en  faifant  telle 
revente  difent  icelle  fe  faire  en  vertu  d'un  pafte 
appofé  au  premier  Contrat;  toutefois  s'il  appert 
que  ledit  pa6te  n'avoir  point  été  accordé  lors  du- 
dit premier  Contrat,  mais  qu'il  y  aéré  ajouté  de- 
tit.  de  Feudis  8.  §.  \6.  &  Gregor.  inSyntag.  lib,   puis ,  telle  déclaration  lîe  peut  pas  priver  le  %ér 
25.  cap.  16.  num.  6.  Sc  ainfî  a  été  jugé  au  Par-   gneurdu  L^ds  ,  Argentré  ,  dict.  §  9 
lement  de  Touloufe,  Corraf.  in  cent.  cap.  çé).       Secundo.  Bien  que  dans  le  premier  Contrat 
&  Maynard  ,  liv.  4.  càap.  38.  nommément  le   de  vente  il  y  eût  eu  paâe  de  rachat  à  certain  temsj 
dernier  Mars  1555.  La  Roche,  au  Traité  des   li  quelques  jours  après  pendant  le  tcms  du  paâe 
rroits Seigneuriaux ,  chap.  des  Lods  38.  art.  4.   de  rachat,  les  contraâans  font  de  nouveau con- 
êc  au  Parlement  de  Paris  ,1e  i4.Aoûti54;î.  Pap.   venus  de  prolongera  tcms  dudit  paâe,  fi  lera- 
enfes  Arrêts ,  liv.  13.  tit.  2.  art.  24.  parce  que   chat  vient  à  fe  faire  après  le  tems  porté  par  le 
cette  vente  n'eft  eftimée  qu'une  exécution  de  la   premier  pa£te  ,  les  Lods  de  tel  rachat  font  dûs  ; 
pr>3micre,  &:  un  recouvrement  de  'a  chofe,  ôc  non   foit  que  le  tems  dudir  paâe  ,  joint  avec  la  prolon- 
pas  une  nouvelle  vente  ,  Argum.  leg.  Sed  Ji   gation  ,  excède  neuf  ans ,  ou  foit  au-deffous  de 
rnanente  5.  in  princip.  ff.  De  precar.  Si  manente   neuf  ans ,  Argentré  ,  in  tracl.  De  Laudim.  cap. 
cdhuc precario , tu  in  ulterius  tCTipus rogajîi ,    i.  §.  12.  ù in  conf.Britan.ar  .  "/{.Not.  i.num. 
prorcgatur precarium  :  Nam  nec  mutatur  caufa    1 1.  parce  que  lés  Contraftans  n  ont  pu  faire  cette 
pojfifponiSi ,  &  non  covjlituitur  eo  modo  preca-   prolongation  au  préjudice  du  Seigneur  ,  auquel 
rium ,  fedinlongius  tempus  profertur  ,dicl.  leg.   dès  le  premier  Contrat  le  droit  eft  acquis  de  de- 
5;  Or  il  n'ert:  pas  raifonnable  que  d'un  feul  Con-   mander  Lods  .  au  c?s  qu'après  le  tems  du  paâe 
tratonpaye  double  Lods,  Molinœus,&C  d'Ar-  qui  y  ell  oppori,  la  chofe  vienne  à  fe  vendre,  ^/c?. 
gentré ,  dicl.  lods;  6c  ladite  décilion  a  lieu ,  bien    §).  1 2. 
que  ledit  paéle  n'ait  pas  été  mis  dans  ledit  Con- 
trat, pourvu  qu'il  y  ait  été  fait  incontinent  après, 
Mafuer,^/cA  n.  2.  car  alors  il  en  eftde  mêms  que 
s'il  étoit  dans  ledit  Contrat ,  Mafuer ,  audit  lieu, 
*.  Vide  fupr.  part.  5.  num.  4.  &  7.  ] 


Même  fi  telle  prolongation  a  été  achetée ,  les 
Lods  font  dûs ,  non-feulement  de  la  chofe  ache- 
tée ,  mais  auHi  du  prix  de  ladite  prolongation  , 
d'Argentré  ,  dicl.  cap.  i.  §.  13.  pourvu  qu'enfuite 
de  cette  prplongation  la  chofe  même  ait  été  achc 


20  Mais  les  Lods  font  dûs  du  rachat llorfque  tée  :  car  le  feul  aciiat  de  prolongation  de  pade  ne 

ledit  pa^e  de  rachat  n'a  pas  été  fait  au  tems  doit  point  de  Locls  ,  dicl.  §.13. 

du  premier  Contrat,  ni    incontinent  après  ,  Tertio.  Les  Lods  font  dûs  de  la  revente  fai- 

prîàis  queicîue  tems  après ,  êc  qu'en  vertu  du-  te  en  vern»  dm  paâe  de  rachat^  appofé  au 
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premier  Contrat  de  vente ,  brfque  leditrachat  elt  Quarto.  Celui  qui  ayant  vendu  volontaire- 
tait  par  un  étranger  ^  foitque  ledit  droit  ait  été  ment  un  iiéritage,  vient  quelque  tems  après  à  l'a- 
vendu  ou  cédé  à  l'étranger ,  auquel  cas  il  elt  obli-  chcter ,  s'en  faifanr  Rare  retrocelTîon  1  ar  fon  Ven- 
gé de  payer  le  Lods  ,  tant  du  prix  de  ladite  t'a-  deur,  doit  le  Lods  de  cette  retrocefllcn ,  comme 
culte  de  rachat ,  que  de  la  choie  rachetée  ,  Mo-  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  z8.  Avril 
Jina;u5  ,  in  conf.  Parif.  tit.  2.  de  cenfive ,  §.  78.  1584.  &  23.  Décembre  1585.  Charond:s ,  enjes 
g/ojj:  t.  m  vero.  Aciicié à  pnx  d'argent ,  a.  59.  Reponjès,  livre  11.  cluipitre  16.  parce  qu'en  ce 
ik.  d'Argentré  ,m  diâ.  tract.  De  Laadim.  cap.  i.  dernier  cas ,  le  premier  Ac([uereur  fait  bd  te  re- 
§.  10.  G.'  15.  &  in  Contact.  Brit.  art.6^.  Not.  i.  trocelTion  \'olontairemenr ,  fans  qu'il  y  puilTe 
rrum.  10.  foit  que  l'étranger  ait  tait  ce  rachat  com-  être  contraint ,  ce  qui  n'elt  pas  au  premier  cas  ; 
me  étant  compris  au  pacte  ,  Molina^us ,  in  c/t?.  ëc  partant  c'cit  un  nouveau  Contrat  de  vente  ,  ÔC 
rfrbo ,  Acheté û prix  d'argent ,  num.  58. 5c  d'Ar-  une  nouvelle  acquilidon  qui  eltfaite  du  bi^n  aupa- 
gentré  ,  cict  cap.  î.§.  11.  Ù  in  confuet.  Brit  an*    ravant  vendu. 

dict.  art.  64.  i^ot.  i.  num.  10.  G"  17.  L'étranger  2.  i.En  dix-feptiéme  lieu,  fi  la  cho.'e  qui  relevoit 
n'a)  ant  point  été  maître  utile  delà  chofe ,  ne  peut  du  Seigneur  direâ,  efl  retournée  audit  Seigneur, 
pas  être  cenfé  la  racheter  :  &  l'acquérant ,  il  com-  &  qu'après  ledit  Seigneur  la  vende,  fans  s'y  refer- 
nience  à  préfent  d'en  ère  Maître  ;,  ôc  partant  il  ver  Droit  de  Lods  ,  il  efl:  cenfé  l'avoir  vendue  ai- 
doit  les  Lods  de  fon  acc^ui  ition  :  mais  (i  ledit  ra-  lodiale ,  à  caufe  de  cette  réunion  &  confufion  qui 
chat  efl  fait  par  le  Vendeur,  ou  par  Ion  Héritier,  a  été  faite  en  fa  perfonne  de  l'utilité  avec  la  direc- 
ïes  Lods  ne  font  point  dûs  dudit  rachat ,  d'Argen-  tité  f,  &  pourtant  il  ne  pourra  pas  à  l'avenir  deman- 
tré,  diâ.  §.  ic,  der  le  Lods  ,  lorfque  ladite  chofe  viendra  à  s'a- 

Etne  fert  de  dire  que  celui  qui  contraâe ,  con-  liéner,  Mafuer,  tit. des  Louages  ù  Cens  z  5.  nw^, 
traâe  non-feulement  pour  lui  &  pour  fes  Héri-  50.  arg.  kg.  Si  maritus  7.  in princip  ff.  De  f une  o 
tiers  ,  leg.  Sipaâum  c).jf.  De  probat.  mais  auffi  dotait^  où  il  efl:  dit,  Que  fi  le  mari  a  acquis  le  fonds 
pour  tous  ceux  qui  auront  droit  ÔC  caufe  de  lui ,  fervant  i^Jon  fonds  dotal ,  lifervitude  efl  éteinte  ; 
leg.  In  convenientibus  2 1  (^.ff.  De  verh.fignific.  ôc  enjorte  que  bien  qiCaprh  il  vienne  a  revendre  le- 
partant  que  tel  étranger,  foit  qu'il  foit  compris  dit  fonds  fervant  aupremier  ma'^tre  fans  établir  fur 
flans  ledit  pafte  de  rachat,  ou  qu'il  ait  le  di-oit  icelui  aucune  fervitude  ^que  ledit  fonds  efl  libre  ^ 
cédé ,  doit  jouir  du  même  privilège  ;,  car  il  eft  vrai  parce  que  le  Fonds  étant  revenu  allodial  par  la- 
que le  Vendeur  s'étant  relër\fé  ladite  faculté  de  dite  réunion  ,  il  eft  cenfé  baillé  en  l'état  qu'il  eft. 
rachat  ,  s'en  peut  fervir  ,  enfemble  fes  héritiers ,  *  l^ota.  Cette  décifion  ne  doit  avoir  lieu  qu'en 
&  tous  ceux  qui  ont  droit  &  caufe  d'eux,  6C  par    Pays  de  Franc-aleu.  ] 

confîéquent  ledit  étranger  ,  auquel  ladite  faculté  22.  Mais  ledit  fonds  fi'eft  pas  allodial,  lor^ue 
de  rachat  a  été  cédée  ,  s'en  peut  fervir  :  mais  il  le  Seigneur  en  l'aliénant  de  nouveau  s'eft  refer\'é 
n'eft  pas  queftion  de  fçavoir  li  ledit  étranger  s'en  ledit  Droit  de  Lods ,  arg.  leg.  Si  quis  crdes  3  o.  in 
peut  fen'ir  -,  car  il  eft  conftant  qu'oui ,  mais  feu-  princip.  ffl  De  fervitutib.  prœd.  urban.  où  il  eft 
lemcnt  fi  s'en  fervant ,  il  fera  obligé  de  payer  les  dit ,  Que  file  Seigneur  du  fonds  dominant  qui  a 
Lods ,  de  l'acquifîtion  qu'il  fera  en  vertu  de  la-  acquis  le  fonds  fervant  .,vient  apf^s  a  le  revendre^ 
dire  faculté  de  rachat  à  lui  cédé?  Se  il  eft  évident  il  efl  libre  .,]  noi  que  nommlnent  il  rejtrve  ou 
qu'il  les  doit  payer,  parce  qu'il  acquiert  la  pro-    établijfe  la  ftrvitude, 

priété  utile  d'une  chofe  qu'auparavant  il  n'avoir  ja-       Seulement  audit  cas,  le  Lods  n'el  pas  dû  de 
mais  eu.  Le  Vendeur  lui  a  bien  pu  céder  ladite    telle  vente ,  faitî  pur  le  Seigneur  avec  telle  re- 
faculté de  rachat,  pour  en  vertu  de  cette  faculté,    ferve ,  bien  qu'il  foit  dû  des  aucres  qui  feront  fai- 
pouvoir  contraindre  l'Acheteur  à  lui  revendre  fa    tes  après  par  l'Acqusreur  :,  car  jamais  le  Ven- 
chofe  \  mais  il  n'a  pu  lui  céder  fon  privilège  de  ne    deur ,  quoique  Seigneur  dired ,  ne  prend  Lods 
po'.nt  payer  les  Lods  de  l'acquifition  qu'il  fera  en    de  la  vente  qu'il  a  fait ,  Molinaeus,  in  Confuet. 
vertu  de  ladite  cefTion  ,  qui  eft  attachée  à  faper-    Parif.  tit.  z.  §.  78.  gloff.  in  verbo  ,  Tel  df'bi- 
fonne  8c  à  celle  de  fes  héritiers  ;,  qui  parle  moyen    teur  ^  num.  5.  Amed.  à  Ponte,  in  tricl.  De 
de  ladite  faculté  ,  ne  font  que  recouvrer  la  prs-    Laudim.quafl.  n.  Blancard.  in  dicl.  quœfl.  ïi. 
priété  qu'ils  avoient  auparavant  :  ce  qu'on  ne  peut    &  Chopin  ,  De  marib  Parif.  lib.  i.  tit.  3.  num. 
dire  de  cet  étranger ,  qui  ne  peut  pas  être  dit  re-    8.  d'autant  que  le  Lods  n'eft:  dû  au  Seigneur  qu'à- 
couvrer  une  chofe  qu'il  n'a  jamais  auparavant  eu  j    fin  qu'il  loue ,  c'eft-à-dire  ,  ap*>rouve  ÔC  inveitille 
non  plus  que  celui  qui  n'a  jamais  eu  une  chofe ,    le  nouvel  Acquéreur  ,  comme  il  a  été  montré 
ne  peut  pas  être  dit  l'avoir  perdue:  Non  vi-    en  la  première  partie  de  cette  Seclion.  Or  le  Se'i- 
detur  rem  aniittere ,  cujus  propria  non  fuit ,    gneur  en  vendant  approuve  allez  celui  auquel" 
leg.  Non  yidentur  rem  83.^.  De  divcrf  reg.jur.    il  vend. 


S^^  DES    DROITS    SEIGNEURIAUX, 

D'ailleurs  le  Lods  n'eil  dû  Iquau  Seigneur  qui  Not.  4.  niun.  3.  Charond.  en  fes  Ohfervatlons  y 

peutufer  du  droit  de  prclation  ,  comme  il  fera  Jcwi  U  mot  ,  Lods ,  (3  en  Jes  Pandccles  ,liv.  z' 

montré  en  la  Seclion  j'uivante  :   or  le  Seigneur  chap.  16..  5c  Ferrer.  inqucrfi./^'è.Guid.  Fap.  bL 

direâ:Vendeurne  peut  pas  ufer  lui-même  du  droit  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  l'an 

de  prélation  contre  l'Acheteur  auquel  il  a  vendu  1 538.Rebuli^  in  tracl.  Deprœconiis^art.  3.  num. 

pour  raifon  de  la  vente  par  lui  faite  ,  autrement  3.  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  Uv.  1 3-  tit.  des  Droits 

illui  feroit  permis  de  réduireà  néant  Ion  Contrat^  Seigneuriaux  1.  article  23.  &  Chopin ,  De  Ju- 

ce  qui  ell  abfurde.  rifd.  Andeg.  lih.  i .  art.  4.  parce  qu'on  ne  regarde 

Mais  bien  que  les  Lods  ne  foient  pas  dûs  au,  pas  tant  aux  mots  dont  on  aufé  ,  qu'à  l'intention. 

Seigneur  direct  qui  a  lui-même  vendu  la  chofe.  j  des  Contraâans ,  qui  n'ont  pas  eu  dellein  de  ven- 

néanmoins  les  Lods  lui  fonr  dus  ,s'il  n'a  pas  lui-  dre  ,.mais  feulement  de  faire  panage  \  Li  conven- 

mêine  vendu ,  mais  feulement  a  confenti  à.  la  tiombus  ,  ccntrahentiutn  voluntatem  potius  ,, 

\entc qu'un  autre  en  faifoit  :,  car  puifque  telle  ven-  quoni  verba  fpectari  placuit ,  kg. In  conventio- 

te  pouvoit  être  valablement  faite  faiis  le  confen  -  nibus  z  19.  jf^.De  verb.  fmg.  Plerumque  dumpro- 

tement  dudit  Soigneur ,  tel  confentement  doit  être  prietas  verborum  attenditur ,  fenfus  veritat-is  a- 

fuperflu  aufTi  bien  pour  lui  que  pour  l'Acheteur  j  mittitur  ,  cap.  Propter&a  8.  Extr.  de  verb.  fing. 

è>L\ci  l'on  peut  appliquer  cette  régie  de  Droit  :  Seulement  par  F  article  133.  des  Statuts  de 

Aliud  ejl  vendere  ,  aliud  ejî  vendenti  confentire,  Montpellier  ,  les  Lods  font  dûs  pour  raifon  des 

leg.  Aliad  ejlvendere  160.  in  princ.ff.  De  di-  deniers   qui   font   rendus  par  celui    auquel  le 

yerf.  reg.  juris.  partage  elt  échue  la  plus  grande  portion. 

23.  En  dix-huitiéme  lieu,  les  Lods  ne  font  point  Tertio.  Les  Lods  ne  font  point  dûs  de 

dûs ,  lorfqu'une  chofe  commune  à  deux  ou  plu-  ladite  adjudication ,  bien  que  la  chofe  commune: 

fieurs,  nefe  pouvant  pas  commodément  divifer,  eut  pu  être  commodément  divifée  en  parties,, 

par  licitation  a  été  adjugée  entière  à  l'un  d'eux ,  Ferrer,  in  die  t.  quccji.  48.  Guid.  Pap. 

à  la  charge  de  rembourfer  les  autres  pour  leur  Quarto.  Les  Lods  ne  font  pas  dûs  de  ladi- 

part  •■,  car  de  telle  adjudication  les  Lods  ne  font  te  adjudication  ,  non-feulement  lorfque  la  chofe: 

pas  dûs ,  Barthol.  ad  leg.  Et  ideo  1 2.  num.  /{.ff.  étoit  commune  par  fociété  ,  Ferrer,  in  quœfi.  48.. 

De  condicl.furt.  Chaff.  tit.  des  cenfives  ,  §.  i.  Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de. 

in  verbe ,  Retenue ,  Capel.  Tholof.  quafi.  ys.  Paris,  le   11.  Janvier  1607.  Louet,  lettre  L  ,. 

Amed.  à  Ponte ,  in  tracl.  De  Laudim.  quccfl.  25.  chapitre  9.  jïir  la  fin  ,  contre  l'avis  de  Capel. 

<&  26.  &  Blancard.  in  dicl.  quœfi.  25.6'  26.  Guid.  Tholof.  qucfi.  75.  ôc  de  Ranchin yin  dict.  quœfi. 

Pap.  qucrfi.  ^11.  num.  2.  conf.  46.  num.  i.  &  in  48.  Guid.  Pap.  mais  auiïî  lorfque  la  chofe  étoit 

fingular.  fingul.  465,  d'Argentr.  in  Confuet.  Bri-  commune  fans  fociété ,  comme  lorfqu'une  même 

tan.  art.  73.  Not.  4.  num.  3.  (^  in  traà.  De  Lau-  chofe  efi:  donnée  à  plulieurs ,  ou  qu'il  y  a  plufieurs. 

dim.  cap.  1.  §^5  3.  Ranch,  in  quœfi.  ^11.  Guid.  héritiers  d'une  même  hérédité  j  Capel.  Tolofl. 

Pap.  ^  part.  \.  concl.  y  i.  Gregor.  in  Syntag.  quœfi.  y  $.¥ errer  in  quœfi /\.^.  Guid. Pap.  S<.amfi  a 

lib.2$.  cap.  lô.num.  5.  Fontan.  fur  Mafuer , /"/>.  été  jugé  au  Pari,  de  Paris  en  une  divifion  faite  entre 

desLouages  &  censx$.  num.  i6.Ferrer.  in  quœfi.  des  cohéritiers,  par  Arrêt  du  mois  de  Juilletdel'an 

48.  Guid.  Pap.  ôc  Bouvot ,  tome  2.  fous  le  mot ,  1586.  Louet,  lettre L^  chap.  9.  &  au  Parlement 

Licitation  en  partage ,  quœfi.  i.bi.Binli  fejugQk  d'Aix  le   25.    Octobre  1582.   Steph.  à   Sanélo. 

Touloufe ,  D'Olive  ^enjes  Arrêts  ,  livre  2.  chap.  Joanne ,  decif.  30.  parce  que  toujours  indiftinéle- 

1(5.  bien  que  la  foulte  du  partage  ait  été  payée  ment  l'aliénation  elt  néceifaire. 

d'ailleurs  que  des  biens  de  l'hérédité  ou  fociété ,.  Et  cela  a  lieu ,  bien  qu'en  telle  divifion  &: 

Bacquet ,  en  la  partie  du  Droit  des  Franc-fiefs  .^  licitation  un  étranger  eût  été  reçu  à  enchérir  ,  le: 

ehap.  y.num-iz.  ÔC  ainfi  a  éré  jugéau  Parlement  cohéritier  étant  demeuré  le  dernier  enchériifeur, 

de  Bretagne  par  divers  Arrêts ,  notamment  du  17.  Molinœus  ,  in  Ccnfuet.  Par if  tit.  x.  de  Cenfi- 

Mars  1609.  B-lord.  en  fes  Obfervations  .,  livre  ,  ve  ,  §.  78.  in  verbo  ,  Acheté  a  prix  d'argent  , 

^.part.  4,  art.  6.  contre  l'avis  de  Petr.  de  Perrar.  num.  1 54.  155. 156. 1 57.  &  158.  6c  ainfî  aété  ju- 

in  for  m.  Uhel.pro  hared.  vel  re  fingul.  divid.  in  gé  audit  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  pronon- 

wrh.  Domum^num.  5.  ce  en  robes  rouges ,  en  Avril  1538.  Molinaîus  , 

Secundo.  Cela  a  lieu  ,  bien  qu'au  Contrat  de  in  dict-  verbo  ,  Acheté  a  prix  dargent ,  à  num. 

partage  il  {bit  dit  que  celui  auquel  eft  échu  plus  1 70.  ufque  ad  1 80.  &  Rebuff".  in  tract.  Deprœcon^ 

grande  portion  des  biens ,  6c  qui  pour  cette  oc-  art  ^.num.  3.,£'4.  ?<:  parautre  Arrêt  dudit  Par- 

cafiondoît  rendre  de  l'argent  à  fes  compagnons  ,  lement  de  Paris ,  donné  au  rapport  de  Louet  y 

achète  d'eux  ce  qui  lui  efl  échu  plu?  que  pour  fa  depuis  prononcé  en  robes  rouges  en  laprononciar 

fart,  d'Argentré ,  m  Confuet,.  Britan.  art.  73.,  tionde  Pâq^ues  1587.  howei  ■)  audit  chapitre  <^. 
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Charondas  ,  en  [es  Réponfes ,  livre  7.  chapitre 
102.  enfes  Chftrvat.ons  ,  fous  le  mot ,  Lods ,  6" 
>€nfes  Pandecles^  livre  7.  chapitre  1 6.  &.  Ma)  nard, 
Uv.  4.  cAtf/'.  44-  car  il  n'importe  que  l'étranger  ait 
été  reçu  à  enchérir  ou  non ,  {.uiiqu'il  n'a  pas  été 
adjudicataire,  Molin.  dicl.  num.  157.  Charond. 
auii.'tchjp.  loj.  ts.  Louct, audit  cluip.  9.  *  Vo^e^ 
mon  Recueil  de  Jurifiuudence ,  verb.  Lods-par- 

24  Mais  lorfqiie  par  telles  licitations  la  chofe 
«Il  adjugée  à  un  étranger,  le  Lods  eltdû  ,  Moli- 
na;us  ,  in  dicl.  verbo  ,  Acheté  à  prix  d'argent  , 
num.  1 58.  &  1 59.  d'Argentré,  in  Confuet.  Britan. 
art.ji.  Not.  4.  num.  3.  &  in  tracl.  De  Laudim. 
£jp.  I,  §.24.  (i'  53.  ôc  Maynard,  liv.  4.  chap. 
•50. 

Secundo. Si  après  le  partage  Fun  defdits  héri- 
liers  ou  aiTociés  vient  à  vendre  ia  portion  à  l'autre, 
les  Lods  feront  dûs  de  telle  vente  ,  d'Argentré , 
indict.  tract.  De  Laudim.  cap.  i.  §.  5-3.  Charondas, 
enjes  Obfervaticns  ,fous  le  mot ,  Lods ,  &  enfes 
Pandecles  ,  livre  1.  chap.  16.  Stephan.  à  Sanfto 
Jeanne,  deciÇ.  30.  Ferrer,  in  dicl.  qucrfl.  4?.  Guid. 
Pap.  Lorfque  la  vente  efl  faire  par  licitation  à  l'un 
des  alTociés,  eWe.  efl  eftinioe  néceifaire,  en  tant 
qiie  i'aifocié  a  été  contraint  à  cette  licitation  pour 
taire  fon  partage  3  mais  ior/queiie  eft  faite  à  un 
étranger ,  elle  eil entièrement  volontaire;  comme 
auiri  elle  eft  volontaire  Joriqu 'après  le  partage 
fait ,  i\in  des  aflbciés  ou  cohéritiers  vend  fa  por- 
tion à  l'autre. 

25.  En  i9.<^  lieu ,  les  Lods  ne  font  pas  dûs  d'un 
-bail  H  loyer,  Men.  neprcefump.  lih.  i^prœfump.ç)'^. 
mim.  8.  &  d'Argentré ,  in  tract.  De  Laudim.  cap. 
I.  §.  42.  bien  qu'il  foit  fait  pour  durer  dix  ans , 
<5u  plus  long-tems  \  car  par  Coumme  générale  du 
Royaume ,  les  Lods  ne  font  point  dûs  du  louage 
fait  à  long-tems,  Boër.  r^Vc//:  234. 6c  Pap.  enjis 
Arrêts  ,  liv.  13.  titre  des  Droits  Seigneuriaux 
X.  article  XI.  Ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
•du  zT  Novembre  1607.  il  a  été  jugé  que  d'un  loua- 
ge 7.  6d.  ans  n'étoit  point  dû  de  Lods ,  Mornac  , 
■Oiiieg.  ult.  Cod.  De  jur.  Empliyt.  &  Corbin ,  en 
fes  Plaidoyers  y  chapitre  96.  Le  femblable  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  au  mois  de  Mars 
1609.  Autom.  ad  leg.  PoJJîderi  3.  §.  Ex  contra- 
^^o  S'ff'  Deacq.  velamit.  pojfejf.  contre  ÏWis de 
Decius , prima  p  -rte  Conjilior.  confit.  204.  num. 

I.  Mafuer  ,  au  Traité  des  Louages  &  Cens  25. 
namb.  14.  6»  d'Argentré ,  in  tract.  De  Laudim. 
cap.  I.  §.42.  fjivant  lequel  a  été  jugé  au  Pjrle- 
ireit  de  Paris,  Je  15.  Décembre  T571. Bacquet, 
au  Traité  des  Lro:ti  de  Jiijîice^chapitrc  12.  nom, 

II.  *  Nota.  Cet  Arrêt  du  15.  Décembre  1571. 
xapporté  par  Bacquet ,  loc.  cit.  juge  que  d'u:i 
iiérirage  baillé  à   vie  ,  les   Lods  font  dus  : 


Au  relie  ,  la  Jurifprudcnce  e(l  confiante  au 
Parlement  de  Paris ,  que  du  bail  à  loyer  exé  - 
dant  neuf  ans ,  le^  Lods  &c  Ventes  font  dûs,  non- 
jure ,  mais  ad  vitandasjraudes,  ] 

Même  les  Lods  ne  font  pas  dûs  d'une  locaterie 
perpétuelle  de  29.  en  29.  ans ,  comme  il  fe  juge 
conllamment  au  Parlement  de  Touloufe  ,  6C 
nommément  il  y  a  été  jugé  en  Janvier  1 599.  Ferr. 
in  quœft.  48.  Guid.  Pap.  Sc  La  Hoche,  au  Traité 
des  L>roits  Seigneuriaux  ,  chapitre  des  Lods  38. 
article  2.  &  le  14.  Août  1637.  UOïvvq., enfes  Ar- 
rêts ^  liv.  z.chap.  i^.*  Nota.  La  Roche  toc.  lit. 
rapporte  deux  Arrêts  contraires  du  Pari,  de  Tou- 
loufe, l'un  du  I.  Mars  1 576.  qui  a  jugé  que  les  Lod$ 
ÔC  Ventes  font  dûs  d'une  locaterie  perpétuelle  de 
29.  en  29.  ans  ^  l'autre  du  mois  de  Janvier  1599. 
qui  a  jugé  qu'ils  n'étoient  pas  dûs  ■■,  fur  quoi  Grave- 
roi  dit  que  l'ufage  e(l  contraire  à  ce  premier  Arrêt, 
6c  que  dans  le  relîbrt  du  Parlement  de  Touloufe 
on  ne  fuit  pa  la  dillinâion  qu'on  fait  ailleurs  des 
arrentemens  ou  beaux  à  loyers  faits  à  longues  an- 
nées, avec  ceux  qui  font  perpétuels  ;,  que  indiflinc- 
tement  ÔC  par  une  manière  de  juger  toute  oppofée 
à  celle  du  Parlement  d'Aix,on  n'adjuge  aucuni 
Lods  en  l'un  &C  l'autre  cas ,  ôc  que  le  Seigneur  di- 
re£l  n'y  peut  ufer  du  droit  de  prélation  •■,  il  en  ex- 
plique folidement  les  raifons  j  ÔC  enfiiite  il  obfer- 
ve  qu'encore  que  le  bail  à  locaterie  perpétuelle  ne 
produife  aucuns  Lods ,  cela  n'empêche  pas  qu'il 
ne  puilfe  être  prétendu  pour  ce  qui  eil  fbpulé 
dans  le  Contrat ,  ôc  qui  fc  donne  pour  droit  d'en- 
trée. Catelan  ,  liv.  3.  chap.  17.  en  rapporte  un 
Arrêt  du  7.  Mai  1652.  qu'il  eil  auili  dû  Lods  quand 
on  peut  faire  voir  qu'il  s'agit  d'une  vente  déguifée 
fous  le  mot  de  Loyers  ;  vid.  infr.  num.  27.  ÔC  que 
fuivant  l'ufage  atteité  parCambolas ,  liv.  6.  ch.  7. 
il  eil  encoredû  pour  laventede  la  rente  établie 
par  le  Contrat  de  bail  à  loyer ,  ou  du  rachat  de 
la  locaterie  perpétuelle  faite  par  l'Emphytéote  , 
Catelan,  eod.  liv.  3.  chap.  17.  ou  de  la  vente 
ou  bail  à  locaterie  perpétuelle  d'une  partie  des 
biens  engagés  ,  Catelan,  eod.  chap.  19.  voyi'^ 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile ,  verbo , 
Lods-bail  à  rente.  ] 

z6.  En  vingtième  lieu  ,  les  Lods  ne  font 
pas  dûs  d'un  Contrat  d'engagement ,  Faber , 
in  fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De  jur.  Emphyt.  ult. 
def.  60.  Bouvot ,  en  fes  Arrêts  tome  1.  part. 
1.  fous  te  mot ,  Engagement,  queji.  uniq.  ôc 
D'Olive,  enfes  Arrêts  j  livre  1.  chapitre  18. 
Ainfi  il  le  Débiteur  a  baillé  à  fon  Créancier 
quelque  fonds  en  engagement  pour  jouir 
des  fruits ,  au  lieu  des  intérêts  de  l'argent 
qu'il  lui  doit  ,  les  Lods  re  font  point  dûs  de 
tel  Contrat  ,  Maynard  ,  tare  4.  chapitre  40. 
2<:  Faber  ,  diâ,  def.  60.  *  Ainll  la  m^ixijae 
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générale  pour  tous  les  Pays  de  Droit  Ecrit,  laquelle  jouifTance  il  fera  payé  du  reliant  de  la  det- 
même  pour  ceux  du  Kellorc  du  Parlement  de  te,  en  ce  cas  les  Lods  &  Ventes  ne  font  pas  dûs, 
Paris ,  eit  que  tous  les  Contrats  qui  ne  transfèrent  quoique  le  Créancier  ne  foit  pas  forti  de  la  pof- 
pas  la  propriété ,  il  n'efl  point  dû  de  Lods ,  com-  feffion  des  biens  depuis  le  premier  engagemenc  j 
me  dans  le  cas  de  Tufufruit ,  louage  ,  fequeltre  &C  parce  que  ce  dernier  Contrat  n'ell  pas  propre- 
engagement:,  mais  cette  régie  générale  fouffre  plu-  ment  un  engagement  ,  mais  un  Contrat  de  ferme 
lijurs  exceptions.  Vid.  injr.  num.  27.  ]  ou  bail  de  fruits  en  payement  ^  5c  il  dit  que  cela 

Pareillement  lorfque  le  Contrat  eft  fait  fous  le  a  été  encore  jugé  par  l'Arrêt  ci-delfus,  du  5.  Mai 

nom  de  vente  à  padto  de  rachat ,  li  le  Vendeur  1665. 

retient  la  polfeffion  de  la  chofe  par  titre  du  loua-       La  même  Jurifprudence  a  lieu  au  Parlement 

ge ,  parce  qu'on  eitime  que  tel  Contrat  eft  un  en-  de  Paris  pour  le  Lyonnois ,  Maçonnois ,  Beaujol- 

gagement ,  &  non  une  vente  ,  les  Lods  n'en  font  lois  &  Forez.  Fqyf  ^  Bretonnier  fur  Henrys , 

pas  dûs ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  tome  z.  livre  yqu^rfi.  31.  qui  en  exepte  la  fem- 

Dijon ,  le  premier  Juillet  1610.  Bouvot ,  tbid.  6*  me  à  laquelle  les  biens  defonmari  lui  ibnt  déiaif- 

tome  z.fous  le  mot ,  des  Lods,  quejî.i.  Emptio-  fés  à  titre  d'Anticlirèfe. 

ne  pignoris  causa  facta ,  non  quodfcriptum ,  fed       Au  Parlement  de  Bordeaux  ,  en  engagement , 

qu  vdgejîum  eft  infpicitur,  kg.  Emptione  3.  Cod.  les  Ventes  ne  font  dues  qu'après  prente  ans  •■,  elles 

Plus  val.  quod  agit,  quàm  quod  fimul.  concipit.  doivent  être  payées  par  celui  qui  a  pris  les  biens  à 

La  propriété  n'étant  pas  transférée  par  l'engage-  titre  d'Anticlirèfe ,  non  par  le  PolFelfeur  qui  tient 

ment  ou  antichrèfe  ,  les  Lods  n'en  peuvent  pas  après  trente  ans ,  parce  que  la  fraude  tiï  préfu- 

être  dûs.  *  Voye^  mon  Recueil  de  Jurifprudence  mée  initio  contractas  ,  La  Peyrere  ,  lettre  V, 

Civile ,  verb.  Faculté  de  rachat ,  num-  5.  voye^  aux  Additions.  ] 
aufll  infr.  num.  17.  ]  Même  bien  que  ledit  Contrat  ne  foit  pas  fait 

27.  Mais  (i  ledit  engagement  étoit  fait  en  fraude  pour  dix  ans ,  mais  feulement  pour  cinq  ans ,  s'il 

du  Seigneur  direâ: ,  le  Lods  feroit  dû  d'uH  tel  y  a  claufe  qu'après  lefdits  cinq  ans  échus ,  l'en- 

Contrat,  Fab.  ibid.  Quia  in  contraclibus  reive-  gagement  feroit  continué  pour  autres  cinq  ans  , 

ritas potiùs ,  quàm  Jcripturaperfpici  débet ,  leg.  alors  parce  que  ladite  continuation  fe  fait  enver- 

I.  cod.  Plus  val.  quod  agit.  Or  la  fraude  fê  pré-  tu  du  premier  Contrat,  il  en  eft  de  même  comme 

fume  par  des  conjcâiures  :,  par  exemple,  (i  la  fom-  fi  dans  le  Contrat  l'engagement  avoit  été  fait  pour 

me  due  équîpoUe  au  jufte  prix  de  la  chofe  ^  car  dbc  ans ,  &  ainfi  de  tel  Contraries  Lods  font  dûs, 

alori  il  eft  vrai  femblable  que  le  Débiteur  ne  dé-  après  qu'on  fera  parvenu  auxdits  dix  ans,  d'Argen- 

chargera  pas  ladite    chofe ,  ôC   ainfî  les  Lods  tré  ,  dicl.  art.  61.  in  fin.  Il  en  feroit  autrement 

font  dûs ,  Faber ,  ibid.  fi  telle  continuation  avoit  été  faite  en  vertu  du 

Secundo.  Si  ledit  engagement  eft  fait  pour  dix  premier  Contrat,  d'Argentré  ,  ibid.  *  Voyei  la 

ans ,  ou  plus  long-tems,  les  Lods  font  dûs,  d'Ar-  Notefupr.  ] 

gentré  ,  in  Confuet.  Bntan.  art.  6z.  &  in  tracl.       Tertio.  Au  Pari,  de  Touloufè  \qî,  Lods  font 

De  Laudim-)  cap.  i.  §.  41.  enforte  que  le  Seigneur  dûs  d'unContrat  d'engagement,  bien  qu'il  ne  foit 

peut  demander  les  Lods  dès  le  jour  dudit  Contrat,  pas  fait  pour  dix  ans  ,  lorfque  l'Engagifte  à  joui 

fans  'attendre  que  lefdits  dix  ans  foient  échus  ,  dix  ans  de  la  chofe  engagée  ;,  car  alors  après  lefdits 

d'Argentré ,  dict.  art.  6i.  num.  8.  *  Nota.  C'eft  dix  ans ,  ledit  Parlement  a  accoutumé  d'adjuger 

la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufè,  Ca-  les  Lods  au  Seigneur ,  ÔC  ainfi  a  été  jugé  en  ter- 

telan  ,  livre  3.  chapitre  19. où  il  rapporte  un  Ar-  mes  formels,  le  30.  Août  1(533.  D'Olive  ,  enfes 

rét  du  même  Parlement ,  du  5.  Mai  1665.  qui  a  Arrêts ,  livre  x.ch.  18.  car  ledit  Parlement  préfù- 

même  jugé  que  les  Lods  font  dus ,  quoique  le  me  qu'il  y  a  de  la  fraude  en  cet  engagement ,  6c 

premier  Contrat  d'engagement  ne  fût  que  pour  qu'on  a  laifTé  jouir  fi  longuement  l'Engagifte  pour 

fix  ans  ,  &  qu'après  ces  lix  années ,  le  même  Dé-  avoir  contracté  une  vraie  vente  déguifée  du  nom 

biteur  eût  baillé  au  même  Créancier  les  mêmes  d' Antichrèfe,  pour  priver  le  Seigneur  de  fèsdroitsj 

biens  pour  la  même  dette  pour  autres  fix  années,  *  Voye^  la  Note  Jupr.  ]  contre  l'avis  de  Faber , 

par  un  nouveau  Contrat  d'en'^.agement ,  parce  injfiioCod.lib.  ^.tit.Dejur.Emphyt.ult.defin, 

que  ce  dernier  Contrat  eft  préfumé  frauduleux,  <5c.quieftimequ'encecaslesLodsnefontpasdûs, 

&  que  la  jouifTance  eft  prefumée  continuée  en  &queleditengagementn'apasfubfiftédixanspar 

vertu  du  piemier^engagement.  la  néceffité  de  l'obligation ,  mais  par  la  feule  vo 

Mais  Cvtelan,  eod.  obfer ve  que  fî  après  les  fix  lonté  du  débiteur,  &  qu'il  en  doit  être  de  même 

ans  du  premier  engagement  •■,  le  Débiteur  ayant  dudit  engagement,  que  du  bail  à  loyer  fait  annuel- 

payé  une  partie  de  la  d-tte,  baille  la  jouifT.  du  même  lement,  Sccontinué  par  delfus  dix  ans,  duquel 

bien  au  même  créancier  pour  12,  années,  moyenant  il  eft  certain  qu'il  n'eft  dû  Lods. 

Maift 
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Mais  bien  qu'audit  Parlement  de  Touloufc  ,  pas  dûs  du  Bail ,  par  lequel  un  homme  a  pris  de 

les  LodsToient  dûs  dudit  engagement  après  Icfd.  quelqu'un  une  place  à  la  charge  d'y  bâdr ,  îk  de 

dix  ans  j  néanmoins  li  après  ledit  tems  le  Proprié-  rendre  au  bout  de  quelque  tenis  L-  bâtiinent  avec 

taire  recouvre  ion  bien  engagé ,  le  Seigneur  fera  la  place ,  fans  aucun  prix  au  maître  de  ladite  pla- 

obligé  de  rendre  le  Lods  qu'il  avoir  déjà  reçu  en  ce  ,  MoIina,'us  ,  l'/i  Conf.  Parif.  tit.  2.  tJe  Cenfi- 

vertu  dudit  engagement ,  comme  fe  trouvant  à  ve  ,  glojf.  i.inverbo  ,  Acheté  i)  prix  d  argent^ 

prêtent  es  mains  dudit  Seigneur  fans  aucune  julte  num.  iXo.  &  feq.  comme  [\  a  été  jugé  au  Parle- 

caufe.  ment  de  Paris,  par  Arrêt  du  29  Novembre  i6oj. 

28.  En  vingt-unième  Heu ,  les  Lods  ne  font  pas  en  faveur  d'un  homme  qui  a\'oit  pris  une  place  à 
dûs  d'un  Contrat  de  conftitution  de  rente  ,  Alo-  la  charge  d'y  bârir ,  &:  de  rendre  au  bout  de  cinq 
liuEeus ,  in  Conjuet.  PariJ.  tit.  2.  de  Cenfive  ,  ans  le  bâtiment  avec  la  place  fans  aucun  prix , 
^.  %^.glo[f.  I.  nuin.  I.  d'Argentr.//2  Cvnfuet.  Bri-  Corbin ,  Plaidoy.  96.  parce  que  ce  Bail  ne  con- 
'tiin.  art.  59.  l^ot.  1.  num.  9.  &  art.  61.  Not.  i .  tient  pas  une  vente  de  la  choie ,  Molinieus ,  <//c?. 
num.6.  &  art.  73.  Not.  2.  num.  3.  &  Kebuff.  in  num.  180. 

trucl.  De  conjlit.  redit,  artic.  1 .  gloff.  1 7.  num.  9.        Et  cela  a  lieu  ,  foit  que  la  fomme qui  doit  être 

8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  10.  employée  en  bâtiment  foit  ipécifiée  au  Contra tj 

Mai  1 557-  Louet ,  /f //re X ,  chap.  1 5.  ScBacquet,  ou  non  ,  Mohnc'eus ,  dict.  num.  180. 
en  La.  première  partie  du  Droit  des  Franc-jiefs ,       Même  cela  a  lieu  ,  bien  que  lors  du  Contrat , 

chtp.  7.  nomh.  3.  8c  au  Parlement  de  Dijon ,  le  7.  le  premier  ait  baillé  quelque  fomme  de  deniers  au 

Jair/ier  i6io.  Bouvot,  tom.  1.  fous  le   mot  ^  maître  de  la  place  ,  Molina^us , /^^/J.  parce  c[ue 

Lods  ,  queji.  19.  bien  qu'il  eût  été  convenu  que  cet  argent  eft  cenfé  baillé ,  non  pour  le  prix  de 

les  Lods  en  feroient  dûs  ,•  jugé  au  Parlement  de  la  chofe ,  mais  pour  entrée  ,  Molinasus  ,   ducti 

Touioufe  ,  le  19.  Février  1 5S5.  Duranti ,  quaft.  loc.  Seulement  iî  la  ibmme  bail'ée  eil  notalîle  6c 

55.  parce  que  cela  ne  tient  pas  lieu  d'un  immeu-  équipoUentc  preique  à  la  valeur  de  la  chofe ,  alors 

hÏQ ,  aucun  fonds  n'ayant  été  baillé.  parce  qu'on  eftime  que  c'eft  une  vente  temporel- 

29.  Toutefois  loriqu'on  alTîgne  &  baille  réel-  le,  les  lods  fontdûs  de  cet  argent  baillé  feulement  ■ 
îement  au  Créancier  une  certaine  terre  ,  pour  &  non  pas  de  l'argent  qui  doit  être  emplo\é  cU 
en  jouir  du  revenu  équipoUent  à  la  rente  ,  alors  h-ài\vriini^o\\ïX&\\s^di(^.verho.)Achet'^^num.i%i.^ 
ks  Lods  font  dûs ,  Chopin ,  De  Jur  fd.  Andeg.        32.  En  viingt-quatriéme  lieu,   les  Lods   ne 
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num.  27.  ]  ce  qu'on  ne  peut  prs  dire  ru  premier  appartiendra  à  celui  qui  l'a  complantée  pourfes 
eas ,  où  il  n'y  a  qu'une  limple  hypothèque  qui  fe  travaux ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
peuc  chantier  de  jouràautre.^  Touioufe  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  M. 

Secun  /A.  Les  Lods  font  dûs  d'une  conftitution   D'Olive ,  le  22.  Novembre  1(532. 6c par  un  autre 


fes  Arrêts,  livre  2.  chipitre  20.  &  au  Parlement  nir  la  diligence  de  celui  qui  a  fait  tel  complant-- 

de  Paris ,  comme  il  y  a  été  jugé  ,  le  17.  Février  mer^r  :  Ne  dolemt  diligentes  operani  ju  ini  jo'ri 

i56lCharondas,  en  fes  Ghferrativns  ,  Jous  le  dedijfe  cultu'rœ  ,    &  ne  diliger.tiani  fuam  fihi 

not.  Droits  ,   8c  Chopin,  De pnvileg.  ruflic.  damnofim  intelligant ,  leg.'^ult.  Cod.  De allit- 

part.  I.  /.  2.  cî^^.ô.cartelierenteeite/timéepar-  vionik  le  Seigneur  d'ailleurs  par  ce  moyen  ea 

ti3  de  la  chofe  ;  <X  puifque  par  le  moyen  de  la  reçoit  du  profit ,  en  tant  qu2  la  chofe  s'étant 

conilitdtion  de  telle  rente,  le  fonds  en  cil  moins  méliorée  ,   lorfqu'elle  viendra  à  fe  vendre      les 

vendu  ,  ce  feroit  faire  tort  au  Seigneur  de  le  Lods  feront  plus  grands;  6c  il  femble  que'c'eft 

pri\'^'rdu  Lods  de  la  vente  de  ladite  rente.  *  Kq>'.  un  Contrat  de  fociété  ,   ruquel  l'un  confère  la 

mon  Recueil  de  JunfpruJence  Civile  ,    verbo  ,  propriété  de  fon  Fonds ,  6c  l'autre  fon  indu/trie 

Lods'h'iil  à  rente.  ]  ou  travail ,  leg.  Si  t.bi  1 3.  §.  Julianus  i   ^  De 

3-0.  En  vingt-deuxième  lien  ,  les  Lods  ne  font  prcrfcriptis  verbis  :  Et  fi  après  que  la  viraeëfl  pro- 
pos dûs  d'uii  alfranchlirement  de  rente,  Moli-  venue  de  l'aiTemblag-e  de  ces  deux  chofés  la  So 
nœu^,  ûi^.  1 1.  de  Cenfive  ,  §;  84.  glojf.  i.num.  ciété  fe  termine  par  la  diviilon  de  ce  commun 
r.  6c  d'Argentr:  ,  dicl.  art.  S9-  ^ot  2.  num.  3.  ouvrage ,  ou  de  la  diviiion  qui  eft  fai^e  entre  les 
car  tel  aifranchilL^ment  n'emporte  aucune  aliéna-  AlTociés ,  le  Lods  n'cit  par  dû ,  étant  telledi\'ifIon 
tion  d'immeuble.  eftimée  nêceffaire ,  comme  il  a  été  dit  ci  deifus 

31.  En  vmgt-troifiémeheu ,  les  Lods  ne  font       33.En  vingt-cinquième  lieu    lorfque  le  Fonds 
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vendu  a  été  évincé  à  rAclieteiir,  qui  en  avoitdcja     enfans  pour  leurs  pères  &C  mères  ^  6c  ainfi  ces 

paye  le  Locls,fi  après  le  Vendeur  en  récompenfe     parens  acquérant  de  nouveau  lefdits  Biens  ,  ils 

de  cette  évidion  lui  a  baillé  un  autre  Fonds ,  les     doivent  payer  les  Lods  de  c  Jtte  acquilition. 

Lods  ne  font  pas  dus  dudit  Fonds  baillé  en  ré-         35.  En  vingt-reptiéme  lieu,  les  Lods  ne  font 

compenfe,  car  ce  n'eli:  qu'une  fubrogation  d'une     pas  dûs  d'un  Contrat  par  lequel  quelque  chofe  eiï 

■cho le  a  l'autre.  ^  baillée  à  un  autre  en  cmphytéofe,  fçavoir,lorfque 

34.  En  vingt-lixiéme  lieu  ,  lorfque  le  Prince     le  cens  n'équipolle  pas  a-pcu-près  à  la  valeur  du 

fait  grâce  à  quelque  condamné  à  mort ,  &  le     revenu  de  la  chofe ,  d'Argentré ,  i'n  tract,  de  Lau- 

remeten  lès  Biens ,  ce  condamné  ne  doit  point    diin.  cap.  i.  §.  52.  car  ii  ledit  cens  cii  égal ,  ou 

payer  les  Lods ,  pour  raifon  defdits  Biens  qui  lui    prefque  équipollent  à  la  valeur  des  fruits  de  la 

font  remis ,  Boër.  decif.  279.  in  fine ,  &  Chopin,    chofe,  les  Lods  en  feront  dûs ,  d'Argentré,  dici. 

de  moub.  Parif.Lib.  ^.  tit.  3.  num.  17.  comme     §.  52.  parce  qu'on  eftime  qu'en  ce  dernier  cas  c'eil 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  12  Juin    un j  vraie  vente  ,  d'Argentré,  ibid. 

1542.  Choi)in  ,  lib.  i.  de  Doman.  tit.  8  num.  8.         36.  En  vingt-huiriéme  lieu  ,  les  Lods  ne  font 

parce  que  ce  n'eil  pas  proprement  une  nouvelle    pas  dûs  ,  lorfque  la  chofe  a  été  baillée  en  inféo- 

acquiiition  que  fait  ce  condamné  ,   mais  c'efl    dation  à  quelqu'un  ,  fi  ladite  inféodation  a  été 

comme  une  continuation  de  la  poirelTion  de  fes    faite  gratuitement ,  comme  la  nature  de  l'inféo- 

Biens  ;,  &:  par  le  moyen  de  cette  grâce  du  Prince ,    dation  le  requiert ,  Mafuer ,  titre  des  Fiefs  26. 

tel  condamné  eft  remis  en  l'état  qu'il  étoit  avant    nomb.  5.  &  d'Argentré  ,  in  tract,  de  Laudim.  cap. 

la  condamnation  ,  qui  par  ce  moyen  demeure     i.  §.  43.  il  en  ell  autrement  fi  elle  a  été  faite 

pour  non  avenue.  moyennant  certain  prix. 

Et  par  même  raifon  ,  lorfque  le  Prince  ou  le  37.  En  vingt-neuvième  lieu,  les  Lods  ne  font 
Seigneur  JuiHcier  fe  départ  des  Biens  confîfqués  pas  dûs  lorfqu'une  chofe  baillée  en  Fief  à  quei- 
au  profit  des  enfans  du  condamné  ,  les  Lods  de  qu'un  ,  a  été  baillée  en  arrière-Fief  à  un  autre  , 
ladite  acquiiition  ne  font  pas  dûs  par  lefdits  en-  d'Argentré,  in  dicl.  tract,  de  Laudim.  cap.  i.  §. 
fans  ,  parce  qu'il  femble  qu'ils  n'acquièrent  rien  41.  car  il  y  a  même  raifon  ici  qu'en  l'inféodation. 
de  nouveau  par  là  ,  mais  feulement  qu'ils  fe  con-  38.  En  trentième  lieu  ,  les  Lods  ne  font  pas 
tinuent  en  la  poltefTion  Se  propriété  des  Biens  dûs  pour  un  Contrat  de  tranfaélion,  d'Argentré, 
qu'ils  avoient  en  quelque  façon  pendant  la  vie  de  in  tract,  de  Laudim.  cap.  i.  §.  55.  Fcrron. /'^ 
leur  père  :  Und'è  fui  hœredes  appellantur  ,  teg.  Conf.  Burdig.  lib.  2.  tit.  ne  Feudis  8.  §.  16.  6c 
Cùm.  ratio  7.  inprinc.  ff.  De  bon.  damnator.  &  Ferrer,  inquaji.  48.  Guid.  Pap.  fçavoir,  lorf- 
§.  Sui  autem  fiœredes  2 .  Injîitut.  De  fiœred.  quai,  qu'en  vertu  de  cette  tranfaélion  la  chofe  demeure 
Ù  differ.  paternes  liber tos  rectl  videmur  dicere  à  celui  qui  en  étoit  auparavant  Poireifeur  ,  'l'ira- 
nojîros  iibertos.,kg.Licet  inter  58.  §.  Paternos  quel  ,  in  tract,  de  rstr.  municip.  §.  i.  glojf.  14. 
ï.ff.deverbor.jfignif.  num.  63.  Molinaeus  ,  in  Conf.  Par  if  tit.  2.  de 

Il  en  féroit  autrement,  fi  le  Prince  ou  autre  Cenjive,  §.  yS.gloJf.  i.  inverbo^  Dudit Ii/ritage, 
Seigneur  Juflicier  remettoit  lefdits  Biens  confif-  &  gtoff.  7,.  num.  15.&-16.  Gregor.  in  Syntag  lih. 
qués  aux  plus  proches  parens  du  condamné  ,  au-  25.  cap.  16.  in  fin.  Ranchin ,  D^ c//^  part.  5.  concl. 
très  que  fes  enfans,  quand  même  ce  feroit  les  29.  Se  Bouvot  ,  tom.  i.  part.  i.  fous  le  mot ^ 
afcendans  du  condamné  ;,  car  en  ce  cas  les  Lods  Lods.,  quefl.  2.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
de  cette  rémiiTion  ou  cefllon  feroient  dûs  par  lefd.  Touloufe ,  en  Mars  1 574.  La  Roche ,  au  Traité 
parens  ,  parce  qu'on  ne  peut  pas  dire  d'eux  ce  des  Droits  Seigneuriaux .,  chapitre  des  Lods  i^^ 
qu'on  difoit  des  enfans  ,  fçavoir  qu'ils  fuffent  jr^  3.  au  Parlement  de  Grenoble,  15. Mai  1607. 
maîtres  de  ces  Biens,  même  pendant  la  vie  du  Expil.  en  fes  Arrêts  .^  ch.  139.  Se  au  Parlement 
condamné  :  c'cH:  pourquoi  la  Loi  veut  bien  que  de  Dijon  ,  Bouvot,  tom.  1.  fous  le  mot ,  Des 
les  enfans  pendant  la  vie  de  leur  père ,  difent  que  Lods ,  quejî.  5.  nommément  le  17.  Février  1605. 
les  Biens  de  leurs  pères  leur  appartiennent  -^  mais  Bouvot ,  dict.  verb.  quofjî.  8.  Se  au  Parlement  de 
elle  ne  veut  pas  que  les  pères  ayent  ce  droit  fur  Bretagne,  en  Mars  1597.  Belord.  en  fes  Obfervat. 
les  Biens  de  leurs  enfans  :  Paternos  lihertos  reâè  liv.  4.  part.  4.  ar*.  6.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au- 
videmur  dicere  rojlros  libtrtos  :  liherorum  verb  trefois  à  Touloufe,  le  17  Juin  1 566.  Papon  ,  en 
ncjlrorum  liber  tos  .,  non  rectè  noftros  liber  tos  fes  Arrêts .,  liv.  it,.  tit.  des  Droits  Seigneuriaux, 
dicunus  ,  leg,  Licet  inter  58.  §.  Paternos  i.  ff.  2.  art.  35.  ù  liv.  18.  tit.  des  Criées  6.  art.  48.  Sc 
De  verb.  fgnif  Se  St.  Paul  en  la  deuxième  Epitre  au  Parlement  de  Paris, le -i  5.  Mai  1 563.  Charond. 
aux  Corinthiens  ,  chap.  12.  rerf.  14.  dit  bien,  en  fes  Réponfes  ,  liv.  7.  chap.  m. 
<îucles  pèrej  Sc  mères  acquièrent  du  Bien,  Se  le  F.t  non-f.nilement  les  Lods  ne  f9nt  pas  dûs  de 
çonfervent  pour  leurs  enfans  ,  mais  non  pas  les    ladite  ti  anfadion ,  mais  auffiils  ne  font  pas  dûs  du 
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prix  baillé  par  icelle ,  Expil.  ma.  loc.  &  Bouvot,  Càm  ratio  7.  in  prinap.f.  ve  bon,  damna  or. I. 
ta  n  I  perr.  1 .  fous  le  mot ,  Lods ,  quejl.  ^ .  corn-  Sut  autan  &  necefara  1.  Inft.  veiœr,  Tf^-^  ^^ 
,ne  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne,  en  plus,rhérkierreprélentantlaperfonnedudelunt. 
Mars  1597.  Belord.  en  {es  Obfervat.  liv.  4.  part,    on  juge  que  la  chofe  n'a  pas  change  de  main. 


art.  6.  ^  au  Parlement  de  Dijon,  le  17.  Févr.  Voye^  mon  Recueil  de  Junfprudence  Civi 

.605.  Couvot ,  tom.  i,Jous  le  mot ,  Bes  Lods ,  yerb.  Lods  ,  num.  i.  «^  ibid.  verh.  Lods-lnjti 

ûuefi.  8.  parce  que  la  chofe  ne  change  pas  de  main,  tion  ,  ^  verb.  Lods-Suhfiitution.  J 
k  on  prél'ume  que  l'argent  n'a  écé  donné  que        Même  lorfque  l'Héritier  grève  reftitue  au  M- 

.^^T,-  Ta  r^HimPr  Hp  Prorpç.  *  /Vn/^  r.Vff  aum  déicommliFaire  les  Riens  du  hideicommis,   le 


rour  fe  rédimer  de  Procès.  *  Nota.  C'elt  auflî    déicommiiFaire  les  . 

conforme  à  ce  qu'enfeigne  Du  Moulin  fur  la  Cou-    Lods  n'eft  pas  dû  par  ledit  Pideicommiilaire  , 
nune  de  Paris ,  §.  78.  gh  r.  num.  125.  où  il  dit    quoique  la  reltitution  dudit  f  idticommis  ait  ete 
que  les  Lods  ne  font  point  dûs  pour  fupplément,    faite  avant  le  tems  porté  par  le  Tellament,  &  que 
pour  fe  rédimer  de  vexation  quand  la  chofe  a  été    ledit  Fidéicommillaire  pour  cette  anticipation  de 
rchetée  à  juftc  prix.  ]  Mais  ii  par  telle  tranfaaion    roftitution  ait  baillé  des  deniers  a  l'Héritier  grève , 
le  Bien  change  de  main  ,  les  Lods  en  font  dûs,    comme  je  l'ai  décidé  en  confukation ^  car  telle 
Gregor.  d.a.  loc.  Ranchin ,  part.  5.  concl.  19.  &C    relHtution  de  Fidéicommis  peut  valablement  être 
Belord.  audit  lieu  ;  &  ainii  a  été  jugé  au  Parlem.    faite  avant  le  tems ,  leg.  Patrem  r  g.Jf.  ne  fiis  qaœ 
de  Touloufe ,  le  9  Septembre  1 60 1 .  La  Roche  Se    in  fraud.  &  leg .  Pofi  mortem  1 2 .  Cod.  De  Fideic. 
Ferrer,  dia.  loc.  8c  au  Parlement  de  Bordeaux ,    Et  puifque  tel  FidéicommiOaire  tient  heu  d  Hen- 
le  13.  Mars  1611.  Automne ,  in  leg.  2.  Cod.  ve    tier ,  §.  Rejlituta  3.  &  §.  jeg.  Injlit.  ne  Fideic. 
jur.  Emphyt.  contre  l'avis  dudit  F  errer,  dicl.  loc.    hœred.  6c  que  nonfolutio  efi  hœreditatis  rejlitut, 
erg.  Ug.  Si  pro  fundo  3  3 .  Cod.  ne  tranfa^.  où  il  fedeftfucccjfio,  leg.  Non  enim  3  8.^  AdScnatujc. 
cft  dit ,  que  fi  la  chofe  dont  on  a  tranfigé  ,   efl    Trebell.  les  Biens  ne  font  pas  cenfés  changes  le 
demeurée aupremierPoJfeffcur.blenquaprhelle    main,   non  plus  qu'au  premier  cas.  *   Voyci 
Lui  fcit  évincée  ,  celui  qui  sétoit  confirmé  la    mondit  Recueil ,  loc.  Jupr.  citât.  ] 
chofe  par  ladite  tranfaaion ,  n'a  aucune  a^ion        40.  En  trente-deuxième  lieu ,  les  Lods  ne  font 
contre  celai  avec  lequel  il  a  tranfigé  i  quefiau  lieu    point  dûs  d'un  Legs.par  Coutume  de  la  Province 
de  la  terre  que  je  demandois ,  ma  Partie  par  tran-    du  Laitguedoc  ,  Ranchin  6c  Ferrer,  in  qur^Ji.â^?, 
jaclion  m'en  a  baillé  une  autre  que  je  narois  pas    Guid.  Pap.  &  ainli  fe  juge  à  Touloufe ,  D'Ulive , 
auparavant.,&  qu  elle  m'ait  été  évincée,  j'ai  aaion    en  fes  Arrêts  ,  liv.  z.  cliap.  16.  contre  l'avis  de 
contre  madite  Partie  pour  ladite  évia^on  :  vide    Cujac.  ad  leg.  3.  Cod.  De  jure  Emphyt.  *  Mais 
Jupr. part.  5.  num.  10.  *  Nota.  Les  Lods  font  dûs    voyez  mondit  Recueil ,  ibid.  ] 
cl'axnetranfa£tion,  lorfque  les  Biens  font  baillés  à        41.  Seulement  li  le  Légataire  eft  chargé  de 
une  perfonnequi  n'avoit nulle  prétention  de  pro-   bailler  certaine  fomme  de  deniers,   ou  à  faire 
priété  fur  ces  Biens ,  Arrêt  du  ParJ.  de  Touloufe  ,    quelque  chofe  ,  les  Lods  font  dûs  à  raifon  de  ce 
du  m.ois  de  jf"  évrier  1666.  Catelan ,  livre  3.  chap.    qu'il  doit  faire  ou  bailler  ,  Chopin ,  de  Jurifdict. 
20,  ]  Andeg.  Uh.  z.part.  i.  cap.  2.  tit.  3.  nufn.  17. 

39.  En  trente-unième  lieu,  les  Lods  ne  font  pas        42.Entrente-troiliémelieu,  le  Lods  n'ellpoint 
dûs  lorfque  quelqu'un  fuccéde  à  un  autre  par  titre    dû  de  l'immeuble  baillé  par  un  afcendant ,   à  un 
héréditaire ,  foit  par  Teftament ,  ou  ab-inteftat ,    lien  enfant ,  en  payement  de  fa  légitime ,  foit  que 
Bened.  ad  cap.  Ray  n.  in  verbo ,  Mortuo  ttfiatore    telle  Donation  ait  été  faite  par  le  père  ou  par  la 
2. /2^/72.  60.  Rebuff.  ad  kg.  zo.ff.  De  verb  .fignif.    mère,  Molinasus,  in  Confuet.  Parif.tit.  i.  des 
Molin.^us  ,  in  Confuet.  Parif  titul.  i.  des  Fiefs.,    Fiefs.,  §.  ^.gl.  2.  in  verh.  Par  SucceJJîon  ,  ;2.  3.  (S' 
§.  3.  gl.  I.  in  verbo ,  Par  SucceJJîon ,  n.  3.  «S*  4.    4.  ÔC  Fab.  infuo  Cod.  lib.  5.  tit.  De  jur.  Emphyt. 
fuivant  la  Loi  un.  Cod.  De  impon.  lucrat.  defcript.    ult.  def.  7 1 .  bien  que  ledit  immeuble  ait  été  baillé 
In  tam  enimneceffariis  fihi  conjunâifque  perfo-    eftimé,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
nis  jfuh  liberalitatis  appellatione  dehitum  natu-    Touloufe  par  divers  Arrêts,  Maynard,  /.  4.  ch.  29. 
raleperfolvitur.  Ex  lus  enim  fuccejjzonibus  ma-    Ainfi  la  Donation  faite  en  faveur  de  mariage  à  un 
oùm^  débit i potiàs  folutio.,qurm  numens  oblatio    des  enfans  du  Donateur  en  payement  de  fa  légiti- 
comprobatur,  quœ non largientibus etiam domi-    me,  ne  doit  point  de  Lods  ,  bien  que  la  chofe 
nis  ipfî propinquitatis ferie  deferuntur.,  dict.  leg.    donnée  y  foit  eftimée  \  &  ainfi  a  été  jugé  au  Pari, 
/^/2/r.  D'ailleurs ,  les  enfans  fuccédant  à  leurs  pa-    de  Paris,  le  9  Juillet  1558.  Papon,f/2/e^yirr^rj, 
rcns ,  foit  par  Teftament  ou  ab-inteftat,  n'ac-    l.  iT,.  tit. i. art.  z^.Chop'm,de  Jurifd.  And.  l.  i. 
qui-èrent  rien  de  nouveau ,  mais  feulement  fe  con-    art.  4.  &  Maynard ,  /.  4.  ch.  41.  le  2.  Juillet  1 563. 
tinuent  la  propriété  &  poffe/ïïon  des  Biens  qu'ils    Papon  &  Maynard,  auxd.  li-iux ,  Sc  2  5  Avril  1573. 
avoiciît  pendant  la  vie  de  leurs  parens  :  IJnd^    Ch:irond.  en  (es Réponjes .,  Vv.  11.  chap.  28. 
Juorum  hœredum  nomca  eis  inductum  ejl ,  kg.       Secundo.  Si  la  Doi  a  été  conftituée  par  les 
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parens  de  la  fille  ,  ou  par  les  frères,  des  Biens  Sieur  Defcorbiac,  contre  le  Sieur  de  la  Bafi:ide, 
defdits  parens ,  Toit  que  la  Dot  ait  été  baillée  efli-  en  faveur  de  l'héritier  du  père  qui  avoir  conllirué 
mée ,  ou  non  elHiné« ,  les  L.ods  ne  font  point  dûs    la  Dot. 

de  ladite  Dot ,  Gregor.  in  Syntag.Uh.  i$.cap  i6.        Le  même  a  lieu  ,  fi  le  frère  ayant  confti  tué  en 
num.  5.  &  Eerrer.  m  qurjî.^^.  Guid.  A//^jugé    Dot  à  fa  fœur  certaine  fomme  de  deniers ,   lui 
à  Paris,  le  25.  Avril  1573.  Gharond-  ^^J^^  ^^-    baille  cnfuite  en  payement  un  Fonds  paternel^  car 
ponjes  ,  liv.  II.  chap,  z8.ni  même  des  fruits  dûs    les  Lodsne  font  pas  dûs  dudic  Fonds ,  comme  il 
pour  la  légitime ,  comme  il  fe  ju'ge  au  Parlement    a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  11  Sep- 
d'Aix ,  Sccph-  à  S.  Joan.  dec.  zo.  car  ils  font  ac-    tembre  1 572. Ferrer. in dicl. qucrjl.  48.  Guid. Pop. 
celîbires  de  la  légitime  ,  6c  fuivant  la  nature  du    ÔCau  Parlement  de  Paris,  le  3.  Septembre  1558. 
principal ,  cap,  Acceiforium  ,  de  reg.  jur.  in  6.*    Gharond.  en /es  Pandecles  ,  liv.  2.  ch.  15.  ^  en 
Nota.  Si  le  frère  en  payement  du  capital  de  la   fes  OhfervJt:ons ,  fous  le  mot ,  Lods.  Le  fem- 
conlHturion  faite  à  fa  fœur  parle  père  commun,    blable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,   le  2. 
&C  des  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le  mariage    Juillet  1565.  contre  le  Seigneur  qui  demandoit 
au  profît  du  mari,  baille  un  fonds  paternel,  quoi-    le  quint  ÔC  requint  du  Fonds  paternel  baillé  en 
qu'il  ne  foitpas  dû  de  Lods  pour  ce  Bail  en  paye-    payement  de  la  fomme  promife  par  le  frère  à  la 
ment,  par  rapport  au  cajntal  de  la  conllitution    fœur  en  Gontrat  de  mariage ,  Papon,  en  fes  Ar~ 
faite  à  la  fille  ,  il  en  cft  néanmoins  dû  par  rap-    réts^  liv.  13.  tit.  des  Droits  Seigneuriaux  x.art. 
port  à  ces  intérêtsqui  ont  courudepuis  le  maria-    34.  &  Gharond.  en  fes  Réponses  ^  /.  v.  3.  chap.  72. 
ge  au  profit  du  mari  ,   pour  lefquéls  le  Bail  en    Ges  Biens  étant  cenfés  baillés  pour  la  portion 
payement  a  auflî  été  fait  \  ainli  jugé  par  Arrêt  du    héréditaire  qui  apj  artient  ou  appartiendra  à  l'en- 
Parlement  de  Touloufe ,  du  2  3.  Décembre  1 698.    fant  es  Biens  de  fes  parens  :  In  t. un  necejfariisfibi 
parce  qu'encore  que  les  intérêts  foient  un  accef-    comunclifque  perfonis ,  fub  liheralltatis  appelh- 
foire  du  principal ,  néanmoins  étant  dûs  au  mari    tione dehiîum  natunle perfolvitur  •■,  comme  iled 
qui  ert  une  perfonne  étrangère ,  il  ne  doit  pas    dit  en  pareil  cas  ,  in  leg.  unie  Cod.  De  impon. 
jouir  du  privilège  du  capital  con/tituéàla  fille  ,    Incrat.  defcript.  Ratio  naturalis  ,  quafi lex  quce- 
Catelan  ,  liv.  i.  chap.  zo.]  damtacita^  liberis  parentum  hœreditatcmaddi- 

Tertio.  Bien  que  le  père  ayant  conflinié  en    cit,  veluti ad dehitam  fuccejjîonem  eos  vocando^ 
Dot  à  fa  fille  certaine  fomme  de  deniers ,  lui  baille    propter  quod  O  in  jure  civili  fuorum  hœredum 
puis  après  un  Fonds  en  payement ,   toutefois  les    nomen  eis  inditum  ejl  ;  ac  ne  judicio  quidem  pa- 
Lods  ne  font  point  dûs  duclit  Fonds  ,   comme  il    rentis ,  nifi  meritis  de  caufis  ,  fummoveri  ah  eâ 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,   Ferrer,  ihid.   fuccejfione  poffunt ,  leg.  Chm  ratio  7,  in  princ. 
notammentle9.Juini548.  Lucius,P/a<:/>or. //A   jf.  De  bon.  damnât,  les  Lods  n'en  peuvent  pas 
7.  tit,  ^.art.  2-  &.  Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  1 3.    être  dûs  par  tel  héritier,  parce  que ,  comme  il  a 
"titre  des  Droits  Seigneuriaux  i.  art,  15.  le  2.    été  dit  ci-delfus ,  Théritier  repréfentant  le  défunt, 
Juillet  1 565.  Gharond.  en  fes  Réponjes  ,    liv.  3.    on  n'eftime  pas  qu'il  y  ait  eu  changemerrt  de  pqf- 
c/^r7/?.  72. 5cle2  3.  Août  1576.  Gh©pin,  demorib.    feiîîon.*  iYo/'j.  Quoiqu'il  ne  foit  pas  dû  de  Lods, 
Parif.  lih.  i.  tit.  3.  num.  8.  &  Gharond.  en  fes    lorfque  l'héritier  du  père  baille  en  payement  du 
Pandecles  ,  Uv.  2.  chap.  16.  &  en  fes  Oh ferv.it.    Legs  fait  en  deniers  à  l'un  desenfans ,  un  Fonds 
fous  le  mot ,  Lods ,  au  Parlement  de  Touloufe ,    paternel  ,•  cependant  fi  la  mère  de  ce  fils  légataire 
en  unecaufe  en  laquelle Ferrerius  éroit Avocat,    lui  a  fuccédé  avant  le  payement,  Sc  qu'enfuira 
Ferrer,  in  dicl.  qnœfl.  48.  &  au  Parlement  de    elle  prenne  en  payement  un  Fonds  de  l'hérédité 
Dijon  ,  le  30.  Juin  iGiy,  Bouvot,  tom.  z. fous  le    paternelle  ,  les  Lods  en  font  dûs^  ainiî  jugé  par 
,  mot .,  Lods .^  q^£jl'  18.  contre  l'avis  de  Faber^  in    Arrêt,  du  mois  de  Février  1666.  parce  que  î'e- 
fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De  jur.  Emphyt.  ult.  def.  55.    xemption  de  ces  Lods  eft  perfonnelle  à  ce  fils ,  8c 
qui  eftimc  que  le  Lods  efl:  dû  du  Fonds  pris  en    n'eft  point  par  lui  tranfmife  à  fa  mère ,  Gatelan. 
payement  des  deniers  conftitués  en  Dot.  liv.  i^.ch.  20.  voyez  mon  Recueil  de  Juiilpruden- 

II  en  efl  de  même,  bien  que  le  parent  confti-    ce  Civile ,  verb,  Los  datio  infolutum.  ] 
tuant  n'aitpas  volontairement  baillé  en  payement        43.  Que  (i  în  Dot  a  été  confliruée  par  la  femme 
de  la  Dot,  un  Fonds  paternel,  mais  que  le  mari    même,  (i  les  Biens  conftitués  en  Dot  font  baillés 
de  la  femme ,  à  laquelle  avoit  été  conftituée  cer-    ineftimés ,  les  Lods  ne  font  pas  dûs,  Ferrer. <^/i/. 
îaine  fomme  de  deniers  en  Dot,  ait  à  faute  de    parce  que  la  femme  demeure  maîtreiredc  ladite 
payement  de  ladite  fomme ,  obtenu  adjudication    Dot ,  kg.  In  réh'";  30.  Cod.  De  jur-  dot. 
par  décret  fur  un  Fonds  paternel ,  comme  il  a  été        Que  s'ils  ont  été  eftimés ,  fc  qu'il  foit  au  pou-  ' 
jujé  en  la  chambre  de  l'Edit  de  Gaftres ,  par  Arrêt    voir  du  mari  après  la  diiTolurion  du  mariage  ,  de 
dw  ;!.(>  Septembre  i<534.  donné  au  rapport  du    rendre  ou  lefdits  Biens  ou  leur  eftimation  ,  les 
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Lotis  ne  feront  point  dûs ,  finon  qu  après  ladite 
dillbliirion  ,  le  mari  ou  (es  héritiers  retiennent 
lefdirs Biens,  Molina.nis ,  m  conf  Fanf.  fit.  z. de 
cevftve,  §.  ^i.ghg".  i.  in  verho ,  Saifine  ^  num. 
40.  41.  6'  41.5c Chopin,  deJiirifd.Andeg.  lih. 
i.  arl.  4.i^t errer. in  diâ.  qucrjh  48.  Giiid. Pap. 
parce  qu'audit  cas  leulemenr  le  mari  elt  devenii 
maître  défaits  Ei^ns, leg.P/erumçue  io.§  ult-ff. 
dejur.  dot.MzU  s'ils  ont  été  efdmes ,  &  qu'après 
la  diffoîution  du  mariage,  il  ne  foit  point  au  pou- 
voir du  mari  de  bailler  lefdits  Biens ,  mais  ieule- 
mcnt  l'eftimation ,  en  ce  cas  les  Lods  font  dûs  dès 
la  célébration  du  mariage ,  Ferrer.  lèuL  Quoties 
Tes  aftimatœ  in  dotem  dantur  ,  mar.tus  domi- 
nium  confequutus ,  fummœ  velut  pretu  debitor 
eff.citur.  Siitaque  non  convenit ,  ut  foluto  nia- 
trimonio  refiituerentur  ^  0  jure  crjîimatœ  funt , 
retinebit  cas  ,  fi  pcciiniam  tibiofferat,  kg.  (Rô- 
ties '^.  Cod.Ve]ar- dot. 

Enforte  toutefois  que  fi  lefdits  Biens  conftitucs 
en  Dot  depuis  laconilitutionic  font  augmentés, 
foit  par  alluvion ,  ou  par  la  fur\;enance  de  l'ufu- 
fruit  à  la  nue  propriété  conirituéc  en  Dot ,  des 
nouveaux  Lods  ne  font  point  dûs  dudit  augment, 
parce  que  ce  n'eft  pas  une  nouvelle  Dot ,  mais 
feulement  un  accelioire  Se  fuite  ùw  premier,  kg. 
Si  proprietati  4.  J\  De  jiir-  dot. 

44.  Que  fi  la  Dot  a  été  condituée  par  un  Etran- 
ger ,  foit  que  les  Biens  confti tués  en  Dot  ayent 
été  efl:imés,ou  baillés  inetUmés ,  les  Lods  ne  font 
pas  dûs  ,  non-feulement  lofque  ledit  Etranger 
conftituant  a  ftipulé  le  droit  de  retour ,  parce 
que  par  ce  moyen  il  efl:  eftimé  en  quelque  façon 
être  demeuré  maître  defdits  Biens  •■,  mais  auiïi , 
bien  qu'il  ne  l'ait  point  ftipulé  ,  ferrer,  ibid.  tant 
parce  que  telle  conftitution  eft  une  Donation ,  ÔC 
qu'en  cette  Province  de  Languedoc  par  Coutu- 
me ,  les  Lods  ne  fo<;t  point  dûs  d'une  Donation , 
comme  il  a  été  dit  ci-deilbs ,  que  particulièrement 
à  caufe  de  la  faveur  de  la  Dot ,  Ferrer,  in  dicl. 
quœfi.  48. 8c  Amedœ.  à  Ponte ,  in  tract,  de  Lau- 
dim  quœfi.  zp.  ÔC  Blancard  ,  in  dicl.  quœfi.  &C 
ainfi  fe  juge  à  Touloufe ,  D'Olive ,  en  fes  Arrêts^ 
liv.  2.  ch.  17.  *  Mais  voyez  mon  Recueil  de  Ju- 
rilpnidence  Civile  ,  verb.  Lods-Donation*^ 

45.  Que  fi  des  deniers  conftitués  en  Dot  ,  le 
mari  en  a  acheté  un  Fond^  ,  le  Lods  eft  dû  de 
cette  acqui/ition ,  bien  qu'il  fefût  obligé  par  Con- 
trat de  mariage,  d'employer  les  deniers  en  Fonds: 
mais  s'il  n'a  rien  acheté ,  mais  feulement  alTigné 
les  deniers  de  la  Dot  fur  certains  fiens  Fonds,  les 
Lods  de  cette  aflîgnation  ,  quin'eil  pas  Un  achat, 
mais  une  hypothèque  particulière  furies  Fonds, 
ne  feront  point  dûs ,  Charond.  en  fes  Pandecles, 
liv  z.cho-p.  ï6 

46  En  trente -quatrième  lieu  ,  tout  ainfi  que 
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les  Lods  ne  font  pas  dûs  des  Immeubles  baillés 
par  les  afcendans  à  leurs  defcendans ,  comme  il  a 
été  die ,  pareillement  ils  ne  font  pas  dûs  des  Im- 
meubles  baillés  par  les  enfans  à  leurs  afcendans , 
MoliiUGUS ,  //z  Confuet.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs',  §. 
l-gloff.  in  verho  ,  Defcendans ,  num.  i_  (j*  2.  &: 
Faber  ,  infuo  cod.  tit.  5.  de  jur.  Emphyt.  ult. 
dcf.  71  fuivant  la  Loi  unique,  Cod.  De  iinpon. 
lùcrat.  defcript.  parce  que  cela  eftcenfé  leur  avoir 
été  baillé  pour  leur  légitime. 

47.  En  trente -cinquième  lieu ,  par  le  Droit 
Romain  ,  ni  par  le  Droit  de  Lombards ,  qui  eft  le 
Droit  des  Fiefs,  les  Lods  ne  font  pas  dûs  de  la 
vente  d'une  chofe féodale  ,  Guid-Pap.|^z^ay?.4i5. 
num.  3 .  Ranch,  ôc  Ferrer,  in  quœfiione  1 67.  Guid. 
Pap.  Gregor.  in  Syntagm.  Lib.  25.  cap.  16.  num. 
9.  ÔC  Fachin ,  kb.  7.  cap.  98.  car  il  ne  fe  trouve 
aucun  texte  qui  porte  que  le  Lods  puiife  être  pris 
d'un  Fief,  contre  Tavis  de  Rebuif.  in  tract,  de 
Feud.  mim.  31.  d'Argentrè,  intract.de  Laudim. 
cap.  I.  §.  31-  ÔC  Cujac.  kb.  8.  Obfervat  cap.  14- 
qui  eftiment  qu'encore  qu'il  n'y  ait  point  de  texte 
exprès  qui  porte  cela  ,  néanmoins  qu'à  l'exemple 
du  Contrat  emphytéotique  ,  les  Lods  font  dûs  de 
la  vente  du  Fief. 

4S.  Toutefois  les  Lods  font  dûs  de  l'aliénation 
d'un  Fief ,  lorfque  par  Coutume  ou  par  Aâ:e 
cela  eft  ainfi  porté  ^  ainfi  en  plulieurs  endroits  du 
Royaume,  par  Coutume  les  Lods  font  dûs  de 
l'aliénation  du  Fief ,  Ranch.  Se  Ferrer,  die  t.  loc. 
nommément  en  Dauphinépar  Coutume  générale 
de  ladite  Province  ,  Guid.  Pap. <//cf.nizm.  3. 

Et  conformément  à  cela,  a  été  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux,  du  14. Mars  1529. 
que  le  Seigneur  de  la  Tour  étoit  reçu  à  prouver 
par  turbes  de  Fufance  de  prendre  Droit  de  Lods 
desacquiiitions  des  Fiefs  nobles ,  Papon ,  en  fes 
Arrêts ,  kv.  x^.tit.  i.  des  Fiefs ,  art.  3.  8c  Mayn. 
kv.  4.  ch.  3  3.  Et  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement 
prononcé  en  robes  rouges ,  en  Décembre  1 5 1 8. 
les  Lods  ont  été  adjugés  d'une  aliénation  d'un 
Fief  noble,  en  faveur  du  Sieur  Baron  de  Mareul, 
contre  de  Bourdeilles  ,  Galand ,  enfon  Franc- 
aku  ,  fur  la  fin  dudit  Livre  ■■,  le  même  a  été  jugé 
audit  Parlement  par  autre  Arrêt ,  prononcé  en 
robes  rouges  ,  le  6.  Septembre  1 597.  Automne  , 
ad  tit.  Cod.  De  jur.  Emphyt. 

Même  en  Languedoc  les  Lods  font  dûs  :  ainfi 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  l'Acque- 
rcur  d'un  Fief  relevant  de  l'Evcque  de  Montpel- 
lieur,  a  été  condamné  à  lui  payer  les  Lods  de 
fon  acquilîtion ,  Hanchin,  in  dict.  quœfi.  i6j. 
Guid.  Pap  &L  Maynard  ,  kv.^.oliapitv^  33.  Le 
même  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Tou- 
loufe,  en  faveur  de  l'Evêque  de  Mendes  contre 
dés  Particuliers  ,   qui  ayant  acheté  des  F"lefs 
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relevans  dudic  Evêque  ,  refufoient  de  lui  payer 
les  Lods  de  leurs  acquiiitions ,  Ferrer,  in  dicl. 
quœft.  1 6-].  Guid.  Pap-  2>C  Monlieur  de  Vignols , 
l^rélident  à  Cailres ,  ayant  acquis  du  Sr.  Baron 
du  Pujol  la  moitié  de  la  Jurifdittion  ôt  Seigneurie 
du  lieu  deCornonterral,  relevant  de  l'Evêque  de 
Montpellier  ,   lui  en  a  payé  les  Lods  en  l'année 
1646.  *  Nota.  Dans  les  Lieux  où  il  n'y  a  point  de 
Coutume  ou  Titre  ,  on  décharge  les  Acquéreurs 
des  Fiets  nobles ,  du  payement  des  Lods ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
louie,  du  2.  Février  i<558.Catelan,  liv.  i-chap. 
21.  où  il  obfcrve  que  ,  par  Arrêt  du  5.  Mai  1649. 
il  a  été  jugé  qu'il  en  elt  dû  dans  le  Comté  de  Car- 
calFonne  fuivant  la  Coutume.  ] 

49.  En  trente-iixiéme  lieu,  les  Lods  ne  peuvent 
pas  être  demandés  par  le  Seigneur  après  trente 
ans,  Amedas.  à  Ponte  ,  quœlî.  47.  Se  Blancard, 
in  die  t.  qucvjî.  47.  2>C  Bouvot,  tom.  z.  fous  le  motj 
Lods ,  qiiefi'  4.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de Touloufe,en Juillet  1 583. Maynard,/. 4.  ch. 64. 
Et  cela  a  lieu ,  même  pour  les  Lods  dûs  au 
Roi ,  Bacquet ,  au  Traité  du  Droit  de  Déshé- 
rence ,  c/iap.  7.  nomb.  ii.  Chopin ,  de  doman. 
lib.  5.  tit.  9.  num,  8.  Ferrer. in  quceji.  <\i6  Guid. 
Pap.  ôc  le  Bret ,  au  livre  3.  de  la  Souveraineté ., 
chap.  1.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Grenoble  ,  au  mois  de  Juin  1460.  Guid.  Pap. 
qucrjî.  ^lô.num.  i. 

Pareillement  ladite  décifion  a  lieu  pour  les 
Lods  dûs  à  l'Eglife  ,  Bacquet ,  dict.  num.  zi. 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  26.  Mai  1573. 
Bacqu;t ,  dict.  'tium.  21.  *  Par  quarante  ans  ,  au 
Parlement  de  Touloufe  ^  Arrêt  du  28.  Janvier 
1672.  Gra\'erol  fur  La  Roche  «  loc.  cit.  mais 
voyez  mon  Recueil  de  Juri {prudence  Civile,  verh. 
Prefcription  ,  Ject.  7,.  num.  6.] 
'  Et  n'obfte  ce  qu'on  dit  que  l'Emphytéote  ou 
ValFa!  ne  peut  pas  prefcrire  contre  fon  Seigneur,- 
cela  eft  vrai  pour  la  Seigneurie,  mais  non  pas 
pour  Tes  fruits ,  comme  il  fera  montré  au  dernier 
Article  de  ce  Titre. 

50.  Et  lendits  trente  ans  commencent  à  courir 
du  jour  du  Contrat ,  ou  de  la  délivrance  de  la 
chofe,  comme  il  fera  dit  du  Droit  de  prélation 
fur  la  fin  de  la  Seâion  fuivante ,  &  non  pas  du 
jour  de  la  notification  de  la  vente  ,  &  réquifition 
de  inve'lirure  faite  au  Seigneur  direct  ou  domi- 
nant :  contre  l'avis  de  La  Roche ,  au  Traité  des 
rroits  Seigneuriaux  ,  chapitre  des  Lods  7,%.  art. 
ç.  uivanr  lequel  ledit  La  Roche  dit  avoir  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  3.  Mars  1 575.  La 
Rçche  ,  aud't  article  9.  &C  a  été  jugé  au  Parlem. 
de  Grenoble  ,  le  27.  Juin  1644.  en  faveur  du  Sr. 
Pr^'M-!i-it  de  Chevrieres ,  auquel  les  Lods  furent 
adjugéi;  après  trente-un  ans  éc_demi  de  l'acqui/I- 
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tion  ,  fur  ce  que  le  Contrat  d'acqniiïtion  n'avoit 
pas  été  notifié  au  Seigneur;  carpuifcfueles  Droits 
des  I  .ods  ôc  de  Prélation  font  deux  Droits  con- 
currens ,  &.  jouillant  d'un  même  Privilège,  Sc  que 
le  Seigneur  peut  ufer  du  Droit  de  Prélation  du- 
rant trente  ans  ,  à  compter  du  jour  du  Contrat, 
comme  il  fera  dit  en  la  Section  juivante  ;,  il  eft 
raifonnable  qu'à  compter  auflî  dudit  jour ,  il 
puilfe  durant  ledit  tems  demander  les  Lods.* 
Nota.  Aulfi  Graverol  fur  La  Roche ,  loc.  cit.  ob- 
ferve-t-il  quel'ufage  eflque  les  Lods  comuTcncent 
à  courir  du  jour  de  l'acquilition  f,  &  le  même  La 
Roche ,  des  Droits  Seigneuriaux  ,  ch.  1 7,.  art.  16. 
rapporte  un  Arrêt  général ,  du  14.  Août  1583.  qui 
l'a  ainfi  jugé  :  Maynard  ,  liv.  4.  chap.  46.  attelte 
le  même  ufage.J 

SECTION    VI. 

Du  Droit  de  Retrait  féodal  ou  cenfuel,  ou  Droit 
de  Prélation  ,  ou  Retenue. 

I.  TtL  y  a  trois  fortes  de  Retrait,  l'un  qui  eu 
JL  appelle  Convent'onnel  y  accordé  par  Con- 
trat ,  qui  fe  fait  en  vertu  du  pafte  de  rachat  ap- 
pofe  au  Con-trat  de  vente  ;  ÔC  dudit  Retrait  j'en  ai 
parlé  en  mon  Traité  des  Contrats  ,  tit.  d' Achat j 
jur  laJin.L,Q  deuxième  eft  appelle  Retrait ligna.- 
ger.,  appelle  autrement  par  les  anciens  Praticiens 
Retrait  de  promeffe  ,  lequel  mot  efl  dérivé  du 
mot  premo  ou  prin  ,  qui  lignifie  le  prochain  H- 
gnager ,  qui  a  lieu  lorlque  le  prochain  lignager 
du  Vendeur,  retire  de  l'Acheteur  la  cho'e  vendue, 
afin  que  le  Bienne  forte  pas  de  la  famille  :  8c  dud. 
Droit  de  Retrait  lignager  ,  j'ai  auflî  parlé  au  fufd» 
titre  cTÀiliat.  Le  troilîéme  eft  appelle  Retriit 
féodal ,  ou  Retrait  cenfuel ,  ou  Droit  de  Rete- 
nue ,  ou  Droit  de  Prélation ,  èc  de  cette  rroiiie- 
me  forte  de  Retrait ,  il  fera  parlé  en  ce  lieu. 

2  \\&Çt2i^Y'^\\h  Retrait  féodal  y  lorfque  le  Sei- 
gneur du  Fief  retire  par  puillance  du  Fief ,  ledit 
Fief  aliéné  par  fon  Valîal  :  il  eft  appelle  Retrait 
cenfuel ,  lorfque  le  Seigneur  direâ  de  la  chofe 
emphytéotique ,  ou  baillée  à  cens ,  retire  de  l'Ac- 
quéreur la  chofe  aliénée  par  l'Emphytéote  ;,  & 
celui-ci  Qi\.  Ai^érem  du  Retrait  féodal .,  en  ce  que 
celui-là  a  lieu  pour  les  F  iefs  &  Biens  nobles;&  le 
Retrait  cenfuel  a  lieu  pour  les  Biens  cenfuels  ou 
roturiers.  Il  eft  appelle  Droit  de  Retenue ,  parce 
que  le  Seigneur  a  droit  de  retenir  la  chofe  fans  en 
inveftirrAcquereurj  &  ce  mot  eft  corn,  nun,  tant 
aux  Biens  féodaux  qu'aux  roturiers.  Il  eft  appelle 
Droit  de  Prélation  ,  parce  que  le  Seigneur  foit 
féodal  ou  emphytéotique ,  eft  préféré  à  l'Acquç' 
reur  delà  chofe  féodale  ou  emphytéotique:,  &Cce 
mot  eft  aufti  commun,  tant  aux  Biens  féodaux 
qu'aux  roniriers. 

3.  Or  cette  Sedion  du  Rtirait  fera  divifée  est 
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iruatrc  Parties.  En  la  première  ,  il  fera  parle  des  1 7.  num.  1 5  fuivant  la  Loi  dernière  ,  Cod.  de  jur. 
perfonnes  qui  peuvent  uler  dudit  Droit  de  Re-  Emphyt.*  Voyez [^ Note fupr.  ]Memeiile  bcf- 
trait  féodal  ou  cenfuel.  gneur  du  cens  vend  ledit  cens ,  le  Seigneur  haut  SC 

En  la  féconde,  de  ce  que  le  Seigneur  retrayant  dominant  peut  prendre  ledit  cens  par  Uroit  de 
teft  obliré  de  taire  lorfciu  il  veut  ulèr  dudit  Droit,  Prélation ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
&  retirer  la  chofe  aliénée.  Paris ,  le  7.  Septembre  1 52.8.  pour  le  fieur  de 

En  la  troifiéme ,  de  divers  cas  efquels  le  Sei-  Montmorenci ,  contre  la  veuvo  d  Arnaud  Uet- 
gneur  peut  ufer  dudit  Droit.  friches ,  Rebuff.  dicl.  num.  1 5.  *  parce  que  le  cas 

En  la  quatrième  &  dernière  ,  de  divers  cas    fait  partie  du  Fief.  ]  ,    j-  r 

efquels  le  Seigneur  n'en  peut  pas  ufer.  3.  En  troifiéme  lieu  ,  l'Ufufruiner  du  Fief  011 

^  de  la  Seigneurie  ccnfuelle  ,   peut  ufer  du  Droit 

QS**=====K^;î^>!====*S}    de  Prélation  pour  les  terres  qui  ont  été  aliénées 

PARTIE     PREMIERE.  pendantfonufufruit,  mouvantes  du  Fief,  ou  de 

la  direftc  Seigneurie  dont  il  a  1  ufufruit ,  lans  qu  il 
Des  perfonnes    qui  peuvent   ufer  du  Retrait    {q\^  ^-gnu  de  faire  apparoir  d'aucune  procuration 
f/odal  ou  cenfuel.  ^J^  Seigneur  propriétaire  pour  ce  faire  ,  Moli- 

I.  Tjr  Es  mêmes  perfonnes  qui  ont  droit  de  n?eus ,  in  Conf  Pari f.  tit.  des  Fiefs ^§.10. gl.i. 
Jj  y  prendre  les  Lods ,  dont  il  a  été  parlé  en  in  verh.  Le  Seigneur  féodal^  n.  4.  (&  41-  êcFerr. 
la  Seclion précédente ,  ont  auflî  faculté  d'ufer  du  in  quœjî.  477.  Guid.  Pap.  parce  qu'il  cil  cenfe 
Droit  de  Prélation  ;,  ainli  le  Seigneur  hommager  Procureur  général  du  Propriétaire  ,  Molin.  dicl. 
en  peutuCer  y  M^fuer,  au  titre  des  Fiefs  z6.  num.    gloff.  i.num.  n. 

4.  Guid.  Pap.  quafl.  41 5.  num.  t.  fuivant  le  §.  i.        Et  par  même  raifon  le  mari  peut  ufer  dudit 
verfïc.  Pond  ,  tit,  Qualit.  olim  feud.pot.  alien.    Droit,  pour  railbn  de  terres  aliénées  dépendantes 
9.  lih.  feudor.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement    de  la  Seigneurie  de  fa  femme ,  qui  lui  a  été  confti- 
de  Paris ,  en  une  ci  u  e  du  Pays  de  Droit  Ecrit,    mée  en  Dot ,  dont  il  a  l'ufufruit ,  Molin^-cus ,  in 
le  4.  Juin  1 5 1 5.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  1 1 .    dicl.  verho ,  Le  Seigneur  féodal ,  num.  47.  &  48. 
tit.  du  Retrait  5.  art.  6.  &C  Char,  en  fis  Pandec-    &  Charond.  en  fes  Pandecles ,  liv.  2.  chap.  15.  & 
tes ,  liv.  X.  chap.  i$.&en  fes  Ohfervations ,  fous    en  fes  Ohfervations ,  fous  le  mot ,  Fiefs, 
le  mot ,  Fief^  en  l'an  1 540.  Papon  ,  ibid.  Sc  au        4.  Mais  l'Ufufruitier  ne  peut  pas  ufer  dudit 
Parlement  de  Touloufe  ,  du  3.  Mars  1575.  La    Droit  en  fon  propre  nom ,  mais  feulement  com- 
Roche ,   des  Droits  Seigneuriaux ,    chap.  du    me  étant  cenfé  Procureur  général  fufd.  Moli- 
Droit  de  Prélation  1 3.  art.  5.  *  Nota.  Au  Parle-    nsus  ,  dicl.  num.  3  3. 

ment  de  Paris ,  dans  les  Pa}s  de  Droit  Ecrit  de        Secundo.  Ledit  Ufufruitier  n'a  pas  droit  de 
fon  Reflbrt ,  le  Droit  de  Prélation  pour  les  Fiefs    retenir  par  Droit  de  Prélation  les  terres  aliénées 
ou  Retrait  féodal,  a  lieu^  mais  le  Droit  de  Pré-    avant  laconftitutionde  fqnufufruit ,  Molinïcus, 
lation  pour  les  rotures ,  appelle  Retrait  cenfuel ,    dicl.  glojf.  num.  39.  finon  qu'il  en  eût  charge  ex- 
n'y  eft  point  en  ufage  ,  s'il  n'efl  expreifément  fti-    preffe  du  Propriétaire ,  Molinteus ,  dicl.  num  39. 
pvilé  dans  le  Bail  à  cens,  ou  anciens  Terriers ,        Tertio.  L'Ufufruitier  ne  peut  point  uferdud. 
Bretonnier  fur  Henr)'s ,  tom.  i.  liv.  3.  quefi.  16.    Droit  contre  la  volonté  du  Propriétaire ,  même 
O  tom.  z.  liv.  i.  quefi.  2.2..  Q  fur  le  Plaidoyer  19.    pour  les  terres  aliénées  pendant  fon  ufufruit,  Mo- 
Au  Parlement  de  Touloufe ,  il  eft  d'ufage  Tant    iinœus ,  in  dicl.  verho ,  Le  Seigneur  féodal ,  num. 
pour  les  Fiefs  que  pour  les  Rotures  :  voye^  La    40.  &  Chopin ,  de  Jurifd.  Andeg.  Uh.  i.  art.  4. 
Roche,   /oc.  aV.  cA.  13.  excepté  au  Gardiage  Se    car  puifqu'il  a  été  dit,   que  l'Ufufruitier  ne  peut 
Viguerie  de  Touloufe  ,  où  il  n'a  point  du  tout    ufer  dudit  Droit  de  Retrait,  que  comme  Procu- 
lieu  fans  Titres  ou  ReconnoilTances  valables,    reur  du  Propriétaire,  il  eft  évident  qu'il  n'en  peut 
Graverol  fur  La  Roche  ,  dicl.  cap.  13.  art.  17.    pas  ufer  contre  fa  volonté  ,  vu  que  le  Procureur 
Catelan  ,  liv.  7^.  chap.  9.  eft  celui  qui  fait  les  affaires  du  mandement  d'au- 

Au  Parlement  de  Bordeaux,  il  a  auftî  lieu,  trui .,  leg.  i.  in  princff".  De  p  ocurat.  Et  (ïzilleurs 
tant  pour  les  Fiefs  que  pour  les  Rotures  ,  La  tel  Retrait  ne  fe  faifant  que  pour  réunir  &  confo- 
Peyrere ,  lettre  R ,  num.  1 18.  ùfuiv.  lider  au  Fief  dominant  la  chofe  qui  auparavant  en 

En  Dauphiné  ,  il  n'eft  point  reçu  pour  les  Ro-  a  été  féparée ,  telle  confolidation  ne  fe  peut  pas 
tures ,  Salvain,  ch.  2.1.  ni  en  Provence  ,  Mour-  taire  contre  la  volonté  du  Propriétaire,  Molimeus, 
gués,  fur  les  Statuts  de  Provence  ,  pag.  1 14.  dicl.  num.  40.  c'eft  pourquoi  l'Acquéreur  defdites 

2.  En  deuxième  lieu  ,  le  Seigneur  dircèl  ou    terres  n'eft  obligé  de  les  bailler  audit  Ufufruitier 


cenfier  peut  ufer  de  ce  Droit  pour  les  Biens  rotu-    que  fous  cette  condition ,  li  le  Propriétaire  agrée 
riers ,  Rebuff.  in  tracl.^dz  Confi.  rçdit.  art.  i.gl.    tel  Retrait,  6c  avecceiteproieftationde  les  répé 


ree 
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ter ,  au  cas  que  le  Seigneur  ne  l'agrée ,  Molinœus,    85.  &  enfes  Fandecies ,  Uv.  x.  chap.  iS-&en  fet 
in  Conf.  Pjrif.  fit.  \.(ks  Ficfs ,  ^.  zo.  glojf.  i.  in    Objcrvations ,  fous  Le  mot  ,   luf. 
verh.  Le  Seigneur  j/odal,  nurn  41.  lefqueiles  con-        Et  ledk  Ufutruitier  ni  fes  héritiers  ne  font  pas 
ditions  6c  proteltations  n'ont  pas  lieu  contre  l'Ufu-    tenus  de  compenfer  les  fruits  qu'ils  ont  perdus  des 
fruitier  qui  a  procuration  du  Propriétaire  pour    biens  retirés  par  droit  de  prélacion,  avec  le  prix 
faire  tel  Retrait,  Molintcus,  dicl.gloj]'.  i./z.43.Sc    qu'ils  en  ont  débourfë  ^  mais  ledit  prix  lui  doit 
de  là  vient  que  lorfque  ru fufruitier  oc  le  Proprié-    être  entièrement  rendu  ,   parce  que  ledit  Ufu- 
taire  d'un  mcnic  Fief,  veulent  tous  deuxuiér  dud.    fruitier  a  gagné  lefdics  fruits  comme  ufufniitier, 
Droir,]e  Propriétaire  doit  c:rcpréféré,MoliiicBus,    Molinaeus  ,  dicl.  glojf.  i.num.  34. 
dicl.  glojf.  I.  n.  43.enforte  que  l'Ufufruitier  n'a        Pareillement  les  Lods  doivent  être  payés  à  l'U- 
aucun  uilifruit  fur  les  terres  retirées  par  ledit  Pro-    fufruitier  audit  cas,  Moïm.d ici.  glojf.  1./2.  36.  Se 
priétaire,  MùliniCus,^iJ/./,'/o/r-  i.n.  44.  mais  feu-    Ferrer,  in  dicf.^un'Jî.  4yy.  Guid.  Fip. 
îement  il  aura  le  Droit  du  Lods  du  Propriétaire ,        Et  le  Propriétaire  a  le  fufdit  droit,  non-fèule- 
Molinaus ,  dicl,  glojf.  i .  /z.  45.  (S*  47.  ^  Chopin  >    ment  lorfque  la  chofe  eft  au  pouvoir  de  l'Ufufrui- 
de  Jurifd.  Andeg.  Uh.  i.  art,  4.  tier  ou  de  fes  héritiers  :,  mais  auffi ,  bien  qu'il  l'ait 

Quarto.  Bien  que  l'Ufufruitier  ne  foit  pas  aliénée,  contre  l'avis  de Charond.  en /e^P^/z^ec- 
obligé  après  l'ufufruit  fini  de  rendre  au  Seigneur  tes ,  Uv.  z.çh-^S'^  en  'es  Ohjervations ,  lous  te 
Propriétaire  les  Lods  qu'il  a  perçus ,  comme  j'ai  mot.  Fief  :,  car  l'Ufufruitier  n'a  pu  difpofer  de 
montréci-defllisf/z  h  féconde  partie  de  la  Seclion  ladite  chofê  retirée  par  prélation  ,  au  préjudice 
du  Lods  \  néanmoins  s'il  a  ufé  du  Droit  de  Préla-  du  Seigneur  Propiiétaire. 
tion,  il  eft  obligé  après  fon  ufufruit  fini  de  rendre  Mais  ii  le  Seigneur  Propriétaire  ne  Veut  pas 
au  Seigneur  Propriétaire  ce  qu'il  a  retiré  par  Droit  lefdites  terres ,  l'Ufufruitier  ni  fes  héritiers  ne  le 
de  Prélation ,  fi  ledit  Propriétaire  le  délire ,  Mo-  peuvent  pas  contraindre  à  les  prendre,  ni  à  leur 
linaeus ,  in  Conf.  Parif.  tit.  des  Fiefs ,  §.  zo.  glo[f.  reftituer  le  prix  qu'ils  en  ont  cîébûurfé ,  &  en  ce 
1.  inverb.Le  Seigneur  féodal,  n.  37.  Sc  Ferrer,  in  cas  elles  feront  acquifes  à  l'Ulufruitier ,  comme 
^uœji.^y.  Guid.Pap.  comme  il  a  été  jugé  au    il  a  été  ditci-d^ifirs. 

parlement  de Paris,le  z 3.  Février  157 i.Charond.        Et  parm^nie  raifon,  fi  un  Prélat  ,  qui  n'eft 

enfes  Réponfes ,  liv.  z.  ch.  85.  ainfi  lorfque  l'Ufu-    qu'uiufruitier  des  bi^ns  de  l'Eglife ,  a  retiré  par 

fruitier  d'un  Fief  a  retiré  par  Droit  de  Prélation    droit  de  prélation  quelque  terre  ,  es  cas  e[q;de\s 

quelques  terres  mouvantes  dudit  Fief,  il  peut ,  fi    cela  lui  eil  permis ,  dont  il  fera  parlé  en  fon  lieu , 

bon  lui  femble,  incontinent  après  telle  acquifi-    après  fon  décès  l'Eglife  a  droit  de  la  reprendre  des 

lion ,  Se  avant  l'ufufruit  fini ,  contraindre  le  Sei-    héritiers  duditPrélat ,  en  les  remh'Ourfant  deleurs 

gneur  Propriétaire  à  déclarer  s'il  veut  lefd.  terres,    Lods ,  Mailier ,  t  t.De  Retr  lit  ij.  fur  la  fin  ,  ÔC 

ou  non  :,  que  s'il  déclare  les  vouloir  pour  foi ,  led.    Charond.  enfes  Fandecies ,  Uv.  i.di.i^.ù  enfes 

Propriétaire  les  reprend  incontinent  de  lui ,  en  lui    Obfcrv  zt.ons,  fous  le  mot.  Fief:,  contre  ce  qui  a 

reftituantce  qu'il  en  a  débourfé  ,  Molina^us ,  in    été  auiirefois  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Joan. 

dicl.  verb.  Le  Seigneur  féodal,  n.  3  5.  Sc  en  ce  cas    Galli ,  qucrjl.  1 6.  Par  la  prélation  ,  la  chofe  qui 

l'Ufufruitier  n'y  a  aucun  ufufruit,  Molinaîus,^.'t7.    avoit  été  féparéede  la  propriété  du  Seigneur ,  y 

n.  3  5.  Et  fi  au  contraire  Içdit  Propriétaire  déclare    eft  réunie  ;  puis  donc  que  ce  n'eft  qu'une  réunion, 

ne  vouloir  point  lefdites  terres ,  dès  l'heure  même    elle  doit  être  jointe  à  la  propriété  :,  au  lieu  que  ce 

elles  feront  acquifes  en  pleine  propriété  ,    &.  à    qui  eft  pris  pour  Lods  ,  n'étant  pas  une  réunion 

toujours  audit  Ufufruitier  ,    qui  à  l'occalion  de    ou  confolidation  à  la  propriété,  mais  un  pur  fruit 

telle  acquilicion ,  ne  payera  aucuns  Lods  ni  autres    du  h  ief,il  doit  appartenir  à  l'Uurufruiîter  dud.  Fief. 

Droits ,  Molinaeus ,  dicl.  nun.  35.  Qjinto.  Si  l'Ufufruitier  pendant  fon  ufufruit 

Qu3  fi  ledit  U.iifruitier  après  fon  acquifitionn'a    a  acheté  quelque  terre  relevant  du  Fief  dont  il  a 

fait  aucune  fommation  au  Propriétaire ,  s'il  V014-    l'ufufruit ,  le  Propriétaire  la  peur  prendre  de  mê- 

loit  prendre  lefd.  terres ,  ou  n3n ,  ledit  Proprié-    rm  par  droit  de  j)rélation  contre  ledit  ufufruitier, 

t  ire  après  que  l'u'ufruit  eft  fiii,  a  droit  de, ro-    berr^^r.inçu^Jî.  ^yy.Guui.Pap, 

p-'^ndre  lefditjs  terres  en  renc'an.  aux  Héficie:-^Je        5,  N,ui-feu:emeiit  le  Seigneur  propriétaire  peut 

rUm'aiitiîrle  prix  del'acq'  ifizun, Molinaeus, />z    retirer  de  fUfufruitier  ,  ce  que  ledit  u  ufruitier 

Confuet.  Parif.  t:  1. 1.  des  Fujs  ,  L  zo.  gloff.  i.  n.    avoit  pris  par  droit  de  prélation  ,  ou  ce  que  ledit 

:?7  &  Ferrer,  in  gi^Ji-  477-  G'aid Pap.  comme    ufufruitier  même  avoit  acheté  ,  comme  dit  eftj 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,    le  9.  Juin    mais  encore  il  a  ce  même  droit  contre  fon  F'er- 

1 56'.  Charond.  enfes  Fandecies,  Itv.  5.  r/^.  1 5.  G"    mier ,  co  nme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

eniesOb(ervations,(o-islemouFief,bL{eii.    Charond.  en  fe'i  Fandecies,  liv.  z.   chap.  15. 

février  1571. Charond. f/z/f.y/w/ 0/2,1;, //>'.z.<:/^    ù  en  Jqs  Objervatiuns  ,  Jous  k  mot,  Fief, 

parce 
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parce  que  tel  Fermier  n'eft  réputé  avoir  fait  ce  l'Acheteur,  chacun  d'eux  peut  ufer  de  fon  droit, 
Contrat,  qu'au  nom  du  Seigneur  ,  bc  comme  Molinicus,  in  Confuet.Parif.  tit.  i.  des  Fiefs,  §. 
fon  Procureur,  £<.  ne  peut  pas  ufer  dudit  droit  20.  gloJJ'.  i.  in  verb.  Le  Seigneur  féodal,  n,4Q, 
contre  la  volonté  du  Propriétaire;  jugéàCaf-  & feq.  ufquc  ad §4,  Guid.  Pan.  quœjL  411. n.j. 
très  par  divers  Arrêts.  O  infingular.  fmqul.  465.  ècainii  a  été  jugé  en 

6.  Lorfqu'un  même  fonds  a  été  vendu  plu-  la  Chambre  de  ï'Edit  de  Beziers  ,  par  Arrêt 
/leurs  fois  ,  fans  qu'aucun  des  Acquéreurs  en  donné  au  rapport  du  Sieur  de  Ranchin,  fc  12 
ait  pris  l'inveilirure  ,  ni  payé  les  Lods  ,  il  cft^Août  i627,enforte  que  (i  l'un  des  Co-feigneurs 
permis  au  Seigneur  direâ  de  le  prendre  par  a  pris  les  Lods,  l'autre  Co-feigneurpeut]^ren- 
Droit  de  Piélation,  pour  le  prix  defdits  Con-  dre  &  tenir  la  terre  vendue  en  rendant  les  Lods 
trats  de  vente  ,  ainfi  que  bon  lui  femblera  ,  Mo-  6c  le  prix  à  l'Acheteur ,  Molina^us,  dici.  verb. 
linrTUs ,  in  Confiiet.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs,  §.  zo.  n.^z.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlementde  Tou- 
gloff.  5.  in  verb.  Vendu  ,  n.  43.  &  44.  6C  ainfi  loufe  ,  le  2  Avril  1572.  La  Roche  ,  au  Traité 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  3  des  Droits  Seigneuriaux,  ch.  du  Droit  de  Fréla- 
Août  1 594.  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  Séi-    tion  13.  art.  6. 

gneuriaux  ,  chapitre  du  Droit  de  Prélation  13.  9.  Que  fi  l'Acheteur  ne  veut  pas  bailler  la 
art.  g.  pourvu  que  le  Contrat  pour  le  prix  du-  chofe  entière  à  l'un  des  Seigneurs  qui  veut  ufer 
cfuel  il  le  veut  prendre ,  foit  au-delfous  de  trente  du  Droit  de  Prélation,  il  n'y  fera  pas  contraint, 
ans;  car  s'il  y  a  trente  ans  ou  plus  dudit  Contrat,  Se  le  Seigneur  en  ce  cas  ne  pourra  demander 
il  ne  le  peut  pas  prendre  en  vertu  de  ce  droit,  que  la  partie  de  la  terre  ,  à  proportion  de  la 
Molinœus ,  dicl.  n.  44.  parce  que  le  Droit  de  part  qu'il  a  en  la  direâe,  Molinœus,  dici.num. 
Prélation  fe  prefcrit  dans  trente  ans ,  comme  il  52.  6c  Guid.  Pap.  quivfî.  411.  num.  3.  comme  il 
fera  dit  en  la  dernière  partie  de  ceue  Section.       a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  par  Ar- 

Et  audit  cas,  il  ne  peut  pas  prétendre  les  rêt  prononcé  en  robes  rouges,  le  22  Décem- 
Lods  des  acquilirions  poftçrieures ,  mais  bien  brc  1601.  L'Efcang,  en  fès  Arrêts ,  ch.  7.  Per- 
des antérieures,  Molinaîus,  dici.  num.  44.  ôc  rer.  in  quœjl.  411.  Guid.  P<i:;\  &  La  Roche  ,  au 
ledit  Molina^us  dici.  tit.  i.  des  Fiefs  ,  §.  33.  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  ch.  du  Droit  de 
glojf.  i.  in  verb.  Droit  de  Relief,  num.  148.  Frélation  13.  art.  iS-'èiau  Parlement  de  Paris, 

Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit  ,  Que  lorfquc  le  Sei-  au  mois  d'Août  1577.  Charond.  enfes  Képon- 
gneur  dort ,  le  Vajfal  veille  ,  fuivant  l'article  6l.  fes  ,  liv.  11.  ch.  ^^.  &  liv.  13.  ch.  Sj.  &  le  15 
tit.  des  Fiefs,  de  la  Coutume  de  Paris;  d'où  on  Avril  1581.  Louet,  lettre  R  ,  ch.  z6.  nomb.  i. 
veut  conclure  ,  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  ,  parce  qu'es  Contrats  le  droit  d'accroiifement 
après  avoir  laiilé  pailer  un  long-tems ,  ufer  du-  n'a  pas  lieu,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité 
dit  retrait  pour  le  premier  Contrat  ;  car  cela  des  Contrats,  litre  du  Droit  d' Accroijjcment. 
ne  regarde  que  les  fruits  du  fonds,  lefquels  ap-  10.  Mais  fi  l'Acheteur  ne  veut  pas  bailler  par- 
partiennentau  Vaifal  avant  que  le  Seigneur  ait  tie  de  la  terre,  qu'il  ne  la  baille  route  entière, 
procédé  par  faille  ,  à  faute  de  devoirs  rendus  le  Seigneur  qui  veut  ufer  du  Droit  dcPrélation| 
par  ledit  Vafial ,  comme  cela  eft  expliqué  par  e/l  obligé  de  la  prendre  toute  entière  ,  &  dé 
l'art.  62.  dudit  tit.  i.  des  Fiefs,  8c  non  par  le  rendre  a  l'Acheteur  les  Lods  &  le  prix,  Mo- 
Droit  du  Retrait  acquis  au  Seigneur  pour  les  linssus  ,  in  Confuet.  Par  if  tit.  des  Fiefs,  §.  zo. 
Contrats  de  vente.  glojf.  i.àn.  S9-  ufquead^4.  Grimaud.  au  Traité 

7.  Et  non-feulement  le  Seigneur,  foit  Pro-  des  Retraits,  liv.  i.  ch.  11.  &  Ferrer,  in  quœfl. 
priéraire  ou  Ufufiuirier ,  peut  ufer  du  Droit  de  411.  Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
Prélation ,  lorfqu'il  cil  feul ,  mais  encore  s'il  y  ment  de  Touloufe,  Corraf.  in  cent.  cap.  30.  Se 
en  a  plufieurs,  chacun  d'eux  peut  uferdud.  droit  Maynar  J ,  liv.  8.  ch.  ig.  nommément  le  deuxie- 
pour  fa  part ,  (i  tous  veulent  recenrr  la  terre  ven-  me  Avril  1 572.  La  Roche  ,  audit  chapitre  13. 
due  par  droit  de  prélation,  &  que  la  terre  fe  art.  6,  6c  ^^u  Parlement  de  Paris  ,  le  15  Avril 
puifie  commodément  divifer  ,  La  Roche  ,  au  1581.  Louet ,  lettre  R,  ch.  z6.  parce  qu'autre- 
Traité  des  Droits  Seigneuriaux,  chap.  du  Droit  ment  l'Acheteur  n'eût  point  acheté  la  terre  s'il 
de  Prélation  13.  art.  18.  Que  fi  lad.  terre  ne  fe  n'eût  fu  de  l'avoir  touœ.  Si  emptor  à  toto  'con- 
peut  pas  commodément  divifer,  ils  doivent  re-  traau  velit  difcedit  quod  partent  empturus  non 
garder  au  fort  qui  eft-ce  qui  l'aura ,  La  Roche,  ejet,  leg.  Tutor  47.  §.  Curator  i.ff.  De  minorib. 
audit  art.  18.  1 1 .  Que  fi  diverfes  terres  ont  été  vendues ,  par 

8.  Que  fi  l'un  des  Seigneurs  veut  tenir  par  même  Contrat,  le  Seigneur  qui  veut  ufer  du 
Droit  de  Prélation  la  terre  vendue,  Sc  l'autre  Droit  de  Prélation  les  doit  jirendre  toutes  fi 
le  contente  de  fa  part  des  Lods ,  &.  veut  invefiir    l'Acheteur  le  veut  ainfi,  Guid.  Pap.  quaft  608 
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des  Droits  Seigneuriaux ,  ch.  du  Droit  de  Prcla-  divih'on,  il  faut  que  le  Seigneur  quiveutuferde 
lion  13.  art.  6.  car  l'Acheteur  n'eût  pas  acheté,  prûlation  ,  prenne  tous  les  biens  compris  dans 
s'il  n'eût  fu  d'avoir  toutes  les  chofas  contenues  î'acquidtion,  fi  mieux  il  n'aime  prendre  le  Droit 
en  fon Contrat,  leg.  Cinn  ejufdem  34.ff.DeJEdiL  de  Lods ,  &  donner  l'invefliture  de  tout  ce  qui 
edici.Cùmmanifejiumefiiwnnifiomnesquememp-  relevé  de  fa  diredie  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  hors 
turum  fuiJJ'e ,  dut.  leg.  54.  §.  unie,  pourvu  qu'cl-  le  cas  de  fraude  ,  ne  venditor  callidè  mifcendo plu- 
ies foient  toutes  fous  fa  direfte  ;  car  autrement,  res  fundos  jus  DominipoJJ'eteludere.DefonQ  que 
fi  lefd.  chofes  relèvent  de  divers  Seigneurs,  il  hors  ce  cas  de  fraude,  l'Acquéreur  peut  obliger 
h'efi:  obligé  de  prendre  que  celles  qui  relèvent  le  Seigneur  de  prendre  le  tout  ,  ou  de  laiifer  le 
de  lui,  ôc  peut  laiifer  les  autres,  Molina2us,zn  tout;  ainii  jugé  par  Arrêts  des  i  Mars  1619.  ÔC 
Confuet.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs  ,  §,  zo.  glojf.  i.  n.  21  Janvieri6zi.  rapportés  par  Graverol,  fur  La 
54*  ^  55'  Louet ,  lettre  R,  chav.  25.  nomb.  5.  ^  Roche, /oc.c-/r.Elt  Graverol  ajoute  que  la  volonté 
Brod.  fur  ledit  ch.  Ferrer,  in  quivji.  411.  Guid.  de  l'Acquéreur  doit  (i  fort  être  la  règle  en  ces 
Pap.  Bouvot,  tom.  i.  part.  i.  fous  le  mot,  Bien  matières,  que  quand  on  n'a  adjugé  à  l'un  des  Sei- 
iLccléfiaflique ,  quejl.  3.  fur  la  fin  :  &  Bouguier,  gneurs  par  Droit  de  prélation  ,  que  les  fonds 
lettre  R,  ch.  13.  coinme  il  aétéjugé  en  laCham-  mou  vans  de  fa  directe,  cela  n'eft  arrivé  que  parce 
bre  de  l'Edit  de  Caltres ,  le    12  Oélobre  1608.  que  l'Acquéreur  n'a  pas  confenti  qu'il  prît  tout , 
contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  Chaif.  Ranch.  £>c  La  par  Droit  de  préiation,  fuivant  le  cas  de  l'Arrêt 
Roche,  diâ.  locis ,  parce  qu'il  n'eft  pas  juflcquc  rapporté  par  Cambolas, Z/V.j. c/t. zo.  qu'ainfi  il  dé- 
par  le  fait  de  l'Emphyréote  qui  a  voulu  acheter  pend  de  l'Acquéreur  de  faire  prendre  à  l'un  des 
diverfes chofes  par  le  même  Contrat,  le  Seigneur  Seigneurs  diredls  qui  veut  retrairc,  ou  feulement 
foit  privé  de  prendre  celles  qui  relèvent  de  lui,  ce  qui  relevé  de  lui  ,  ou  généralement  tous  les 
fans  être  tenu  de  prendre  aulîi  les  autres  ,  Non  fonds  qui  font  compris  dans  fon  ncquifttion  , 
débet  alteri  per  alterum  iniqua  conditio  infcrri ,  quoiqu'il  y  en  ait  qui  relèvent  de  la  directe  d'un 
leg.  Non  débet  2.1.  jj.  De  diverf.  reg.  jur.  Il  en  efi  autre  Seigneur  :  ncc  enini  aliter  partem  empturus 
autrement  du  retrait  lignager  ;  car  alors  le  Re-  e£et ,  leg.Tutor4;7.§-Curatori.ff  De  Minor.Ce  qui 
trayant  efl:  obligéjfil'Acheteur  le  veut, deprcn-  eit  auHi  établipar  Salvain,  c/z.  25.Carelan,Z/v.j. 
dre  non-feulement  le  fonds  qui  a  été  de  ia  fa-  ch.  14.  &C  autres  Auteurs  cités  par  Bretonnier , 
mille ,  mais  auiîi  les  autres  qui  n'en  font  point ,  fur  Henrys  ,  tom.  2.  playd.  ig.  qui  remarquent 
ôc  qui  ont  été  vendus  par  un  feul  Contrat;comme  qu'il  en  efi:  autrement  en  Pays  coutumier  :  voyei 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  6  Mars  monPiecueil  de  Jurifprudence  Civile,  verb.Re- 
1574.  le  18  Avril  1598.  Louet,  lettre  R,ch.i^.  Se  trait  féodal  ou  cenfuel ,  en  Pays  coutumier,  num. 
le  22  Juillet  1606.  Bouguier,  lettre  R,  ch.  13. &C  n.  voyei  Maynard,  liv.  8.  chap.  ig.  ] 
le  i^"^*  Mars  1607.  Brodeau  fur  Louet,  au  ch.  25.  Secundo.  Bien  que  les  chofes  achetées  par  un 
Tiomb.  4.  Le  retrait  féodal  ou  cenfuel  a  été  jugé  feul  contrat,  relèvent  toutes  de  la  direfte  d'un 
plus  favorable  que  le  lignager,  en  ce  qu'il  def-  feul  Seigneur,  fi  elles  ont  été  vendues  non  à  un 
cend  de  la  convention  appofée  en  la  tradition  de  prix  total  pour  toutes  ,  mais  chacune  à  certain 
la  chofe,  Se  qu'il  efl:  conforme  à  la  Loi;  au  lieu  prix  particulier,  il  feia  permis  au  Seigneur  d'en 
que  le  lignager  efl  contraire  à  la  Loi,  &n'a autre  prendre  les  unes  par  Droit  de  prélation,  &  laif- 
londement  que  la  Coutume,  fans  aucune  conven-  fer  les  autres,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
tion.  Et  de  plus ,  celui-là  étant  plus  attaché  à  la  ment  de   Touloufe  ,  Corraf.  in  Cent.  cap.  30. 
chofe  relevant  du  fief  ou  directe,  &.  celui-ci  à  la  Charond.  enfes  Réponfes,  liv.  5.  ch.  42.  &May- 
perfonne,  on  a  cru  qu'on  pouvoir  juflemenrcon-  nard ,  liv.  8.  ch.  19.  fuivant  la  Loi ,  Càm  ejufdem 
rraindre  ce  Retrayant  lignager  à  retirer  le  tout,  34Jnprincipio  fff.DeJEdU.  edici.  parce  qu'alors 
même  ce  qui  étoit  hors  de  fa  ligne,  comme  le  on  eftime  que  ce  font  diverfes  ventes  inférées  en 
tout  fuivant  la  perfonne;  &:  non  pas  le  Retrayant  un  même  Contrat  :  Cùm  plures  rcsfmul  veneunt, 
féodal  attaché  particulièrement  à  la  chofe  qui  fe  inierdum  plures  venditiones  contraciè  intelligun- 
meut  de  fon  Fief.  '''M)?a.Def[)ei(res  confond  ici  tnr ,  dici.  leg.  34.  in  princ.  contre  i^avis  de  Ran- 
la  Jurifprudence  pour  les  pays  de  Droit  écrit  &  chin,  part.  z.  conf.  31Q.  qui  eftime  que  le  Sei- 
coutumiers.  En  pays  de  Droit  écrit,  la  tolérance,  gneur  peut  ufer  de  ce  Droit  de  prélation ,  finoa 
ou  la  contradiftion  de  l'Acquéreur,  doit  en  ce  qu'il  les  prenne  toutes  ,  foit  qu'elles  aient  été 
cas  décider  la  queftion  ;  car  quand  il  foufTre  que  vendues  à  un  feul ,  ou  à  divers  prix, 
fon  acquifition  foit  divifée  ,  l'un  des  Seigneurs  Mais  s'il  appert  que  l'Acheteur  n'eût  pasacheié 
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les  unes  fans  les  autres ,  pour  ne  lui  pas  être  ex-  1 578.  Charoncl.  audit  chap.  i^.  8c  par  Arrêt  pro- 
pédientde  les  avoir  linon  toutes  cnfemblc,  alors  nonce  en  robes  rouges  le  6  Septembre  1597.010- 
parce  qu'on  ne  prend  cela  que  pour  un  fculCon-  pin  ,  m  Confuet.  Andeg.  lib.  i.  part.^  i.  cap.^  z. 
trat,  dici.  kg.  34.  §.  Interdum,  unie.  le  Seigneur  eit  tit.  4.  num.  16.  Maynard  ,  liv.  2.  ch.  83.  ôc  Au- 
obligé  de  prendre  toutes  les  cliofes  vendues ,  ou  tomne ,  ad  princ.  tit.  jj'.  De  cen/ibus ,  &i  jiar  Ar- 
de  leslaiiîer  toutes,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  rêt  du  Grand  Confcil ,  du  4  Janvier  1614.  Ga- 
iement de  Touloufe,  le  zJÎ  Janvier  1563.  en  fa-  land.  enfon  Franc-aleu ,  page  130.^ 
veur  de  Dupuy ,  contre  Noble  Jacques  de  Plan-  Le  même  s'obferve  en  hSpagne,  Covarru v.  va- 
tevit,Sr.deBailide,bienqueled.Dupuycutachc-  riar.Refoluî.lib.3.cap.  iz.num.8.  parce  que  la 
té  lefd.  chofes  depuis  l'achat  de  la  terre  que  ledit  chofe  emphytéotique  ou  féodale  eitplutôtprovc- 
Sr.BaftidevouloitprendreparDroitdeprélation.  nue  du  Seigneurféodal  ou  cenfuel  qui  l'a  baillé  à 

En  outre,  fi  l'Acheteur  confent  queleCd-fei-  cen?,queduprochainLignager,quin'aétéqu'Em- 

gneur  en  prenne  partie ,  led.  Co-feigneur  pren-  phytéotc  lui-même;  contre  ce  qui  fe  juge  on  Pays 

dra  ce  qui  eil  dans  fa  dircfte ,  en  rendant  le  prix  courumier ,  Chopin  ,  dicî.  loc.  &  Charondas ,  en 

à  l'Acheteur,  eu  égard  au  prix  total  de  l'achat ,  fesObfervations,fous  le  niot,Fief,&enfcs  Pandec- 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,le  tes  ,  liv.  2.  ch.fyi.  &C  Awioxv.no. ,  dici .  lacis,  fuivant 

7  Avril  1588.  La  Roche,  au  Traité  des  Droits  Sei-  le  §.  i .  verj'.  Forrà  ,  tit.  Qualit.  olim  poter.  Fend, 

gneuriaux ,  chap.  du  Droit  deprélation  13.  art.  6.  alien.C).  lib.  x.  Feudor.  ^  conformément  à  l'avis 

li.  Si  lorfque  le  Seigneur  féodal  ou  ccnfier  veut  de  Mallier,  au  titre  des  Louages  &  Cens, 2i.7utm.4. 

ufer  dud.  retrait,  le  Vendeur  qui  a  venduàpafte  c/J.?.  Perron,  in  Confuet.  Bitrd.  hh .  i.  tu.  de  Feu- 

de  rachat ,  veut  en  vertu  dud.  paâe  reprendre  la  dis  S.  §.  7.  in  princip.  &  Grcgor.  in  Syntag.  lib.  ■ 

chofe,  5c  que  leprochainLignager  la  veuille  aulli  6".  cap.  16.  num.  7.  6'  lib.  25.  cap.  zo.  in  fine. 

retirerparDroitdeRetrairlignager,lePi.etrayant  14.  Et  le  Seigneur  qui  retire  les  biens  vendus'par 

conventionnel  fera  préféré  tant  au  Seigneur  féo-  Droit  de  prélation  ,  efl  tenu  de  toutes  charges  ÔC 

dal  ,  qu'au  prochain  Lignager  ,  Molinieus  ,  in  hypothèques  qui  y  ont  été  impofées  depuis  le  bail 

Confuet.  Parif.  tit.i.§.  yS.  glojfi.  i.  in  verb.  Acheté  d'inféodation  ou  emphytcofe,  Molina^us,  in  Con- 

à  prix  d'argent ,  num.  144.  &  tit.  l.  §•  zz.  num.  (uet.Parif.tit.  i.  des  Fiefs,  §.  zo.glojj]  ^.  inverbo  , 

4.  Charondas  ,  enfes  Pandecles  ,  liv.  z.  ch.  du  î^endu,  num.  zG.zj.  z8.  &  zg.  Charondas ,  ea 

Retrait  Z3.  parce  que  la  convention  ou  pafte  du  fes  Réponfes ,  liv. g.  chap.  40,  bL  Ferrer,  in  quœfi. 

Vendeur  qui  a  vendu  à  paé^e  de  rachat ,  fait  une  ^y^.  Guid.  Pap.  comm.e  il  a  été  jugé  en  la  Cham- 

partie  du  prix  :  Hoc  ipjum  pretium  fundi  vide-  bre  de  l'Edit  de  Grenoble  en  l'an  1640.  en  la 

tur  ,  quod  eo  paclo  vcnditus  fuerat ,  leg.  Fundi  caufe  de  Saint  Martin  covlX.xç.  Roquette.  Le  mê- 

partem  yg.  ff.  De  contrah.  empt.  Sc  d'ailleurs  ce  me  fe  juge  au  Parlement  d' Aix,  Steph.  à  S.  Joan- 

pade  efl  une  extinâion  du  premier  Contrat  :  or  ne  ,  deciif.  yS.  contre  l'avis  de  Guid.  Pap.  dici. 

îi  ledit  premier  Contrat  n'eût  point  été  fait,  le  quccfi.  ^y^.  &  Ran.chin  ,  in  dici.  quœft.  §y^.  ^ 

prochain  Lignager  n'eût  eu  aucun  droit ,  puif-  part.  4.  concl.  48.  &  La  Roche ,  audit  chap.  de 

qu'il  n'y  eût  point  eu  d'aliénation  ,  ni  le  Seigneur  Prélat.  13.  art.  ii.  fuivant  lequel,  Charondas, 

féodal  non  plus ,  par  la  même  raifon.  enfes  Réponfes  ,  liv.  z.  chap.  14*.  dit  avoir  été 

1 3. Mais  bien  que  le  Vendeur  foit  préféré  au  Sei-  autrefois  jugé  au  Parlement  de  Paris, 

gneur  f  jodal  en  vertu  de  fon  pacte  ;  néanmoins  Puifque  le  Seigneur  qui  a  pris  la  chofe  par  Droit 

ceffant  l'iniérêt  dud.  Vendeur,  le  Seigneurféodal  de  prélation  elt  en  la  place  de  l'Acquéreur ,  du- 

ou  cenfuel,  en  pays  de  Droit  écrit,  qui  veut  ufer  quel  il  a  retiré  la  chofe  ;  il  eft  juile  ,  que  tout 

du  Droit  de  prélation  ,  efl  préféré  au  prochain  ainfi  que  ladite  chofe  entre  les  mains  dudit  Ac- 

Lignager  qui  veur  retirer  la  chofe  vendue  par  quéreur  ,  eût  été  chargée  des  hypothèques  qui 

Droit  de  Retrait  lignager,  Molinœus,  m  Con/ziÊ'r.  y  avoient  été  auparavant  impofées,  vu  que  , 

F'arif.  tit.  des  Fiefs  ,  §.  zz.  num.  3.  &  4.S<.  Ma-  Alienatio  fit  cum  fuâ  caufâ,  leg.  Alienatio  6y.  Q\ 

fuer  ,  au  titre  des  Fiefs  z6.  nomb.  4.  ÔC  ainfi  a  De  contrah.  empt.  auifi  elle  fe  trouve  chargée 

été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  4  Avril  des  mêines  hypothèques  entre  les  mains  diidit 

T-S^'^.  Duranti  ,  quœfl.  84.  num.  3.  Charond.  en  Seigneur;  car  tel  droit  étant  volontaire  ,  6c  non 

fes  Pandecies ,  liv.  z.  ch.  15.  6*  ch.  2j..  Chopin.  nécefTaire  :  s'il  étoit  autrement  ordonné  ,  ii  dé- 

Ds  Jurifdici.  Andeg.  lib.  z.  part.  i.  cap.  z.  tit.  4.  pendroit  du  Seigneur  d'éteindre  toutes  \qs  hy- 

num.  16.  Maynard  ,  liv.  z.  ch.  83.  ÔC  La  Roche,  potheques  impofées  fur  les  fonds  relevans  de  iâ 

au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,   chap.  du  direfte,  en  les  prenant  par  Droit  de  prélation 

Droit  de  Prélation  13.  art.  8.  ôc  au  Parlement  dès  qu'Us  ont  été  alié,nés» 

de  Bordeaux  ,  le  24  Mai  1538.  Automne^  ad  Et  par  même  raifon,  j'ai  monixc  en  monTraitè 

leg.  3,  Cod.  De  jur.  EmphyteuL  en  Septembre  di^s  Taillas  ,  que  le  Seigneui'qui  avoir  repris  patr 

N  ij 
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Droit  de  prélation  les  biens  qu'auparavant  il 
poilodoir  noblement,  îk  qui  depuis  avoicnt  été 
îîaillcs  à  emphytéoib  ,  ctoit  obligé  d'en  payer 
les  Tailles.  *  Contre  Graverol  fur  La  Roche  , 
loc.  cit.  ] 

15.  Mais  par  Coutume  générale  de  France,  le 
Roi  ne  peut  pas  ufer  du  Droit  de  prélation,  Ma- 
fuer,  titrj  des  Luua::^es  &  Cens  2.^.  num.  8.  Pa- 
pou ,  Not.  i.  liv.  2.  titre  d'Emphytéofe ,  pag.  iz^. 
verf.  Aucuns ,  Ranchin  ,  in  quLtJé.  4'J.  Guid.  Pap. 
&  part.  5.  coiicl.  ij.  Cliarond.  en  [es  Réponfes  , 
liv.  y.  ch.  140.  La  Roche ,  au  Traité  des  Droits 
feigneuriaux ,  ch.  du  Droit  de  prélation  ij.  art.  3. 
'Q\\oç>\n,  de  viorib.Parif.  lib.  2.  tit.  2.  num.  22. 
Duranti  ,  quxft.  31.  Bcned.  ad  cap.  Raynut.  in 
verho ,  Et  uxorem  ,  decif.  5.  num.  295.  296",  & 
257.  Bacquet  ,  au  Traité  des  Droits  de  jufiice  , 
chap.  12.  nomb.  16.  6c  Le  Brct,  en  Jes  Décijions 
forenf.  part.  2.  liv.  2.  chap.  13.  parce  qu'autre- 
ment il  ne  trouveroit  point  d'Acheteur,  is:  dans 
peu  de  temps  il  fe  rendroit  maître  de  tous  les 
Fiefs  de  fon  Royaume ,  contre  l'avis  de  Le  Maî- 
tre ,  au  Traiié  des  Fiefs ,  chap.  5.  Lomm.  enfes 
Max.  liv.  i.  chap.  18.  ÔC  Ferrer,  in  quccfî.  4J. 
Guid.  Pap.  fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Grand 
Confeil ,  le  dernier  Mars  1611.  5c  le  7  Août 
1612.   Automne  ,  ad  leg.  3.  Cod.  De  jur.  Em- 
phytent. 

*  Nota.  Bretonnier  fur  Henrys ,  tom.  2.  liv.  3. 
quejl.  22.  fait  une  obfervation  judicieufe  à  l'é- 
gard de  l'Eglife  ;  il  dit  que  dans  les  pays  où  le 
Droit  de  prélation  efl:  celîible  ,  l'Eglife  peut  en 
ufer  ,  à  la  cliarge  de  vuider  fes  mains  ;  mais 
qu'elle  ne  le  peut  pas  dans  les  Provinces  où  ce 
Droit  n'eft  pas  ceifible.  Il  paroît  qu'il  en  faut 
dire  autant  à  l'égard  du  Roi,  lorfqu'il  fe  trouve 
Seigneur  du  Fief  immédiat.] 

16.  Toutefois  en  divers  cas  le  Roi  peut  ufer 
du  Droit  de  prélation  :  Primo,  lorfque  pour  le 
bien  public  il  veut  retirer  par  Droit  de  préla- 
tion quelque  Château  ou  Place  frontière  quiell: 
vendue ,  Duranti ,  quafl.  31.  Bened.  did.  loc.  La 
Roche,  au  Traité  des  Droits  feigneuriaux ,  cha- 
piire  du  Droit  de  prélation  13.  art.  3.  ôC  Cha- 
rond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  7.  chap.  140.  May- 
nard,  liv.  c).  chap.  46.  8C  Chopin,  de  viorib.Pa- 
rif. lib.  i.  tit.  2.  num.  22.  &  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  en  1177.  Chopin,  ibid.  fui- 
vant ce  qui  ell  dit,  in  leg.  In  nomine  2.  §.  ]ube- 
miis  2.  Cod.  De  officia  pnvf.  pnct.  Afric.  &  in 
leg.  Quicumque  2.  Cod.  Defund.  limitroph.  que 
les  Châteaux  6c  Forterelïos  ne  peuvent  être 
pafTédées  que  par  ceux  auxquels  le  Prince  les 
a  baillées. 

Secundo.  Lorfqu'il  ell  queflion  des  Fiefs 
Ptoyaux  ou  Nobles  qui  ont  dignité  annexée  , 
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comme  Duchés  ,  Comtes  ou  Baronnies ,  Du- 
ranti ,  dip.  qiuvji.  31.  Maynard  ,  liv.  9.  ch.  46. 
5C  Chopin,  de  Doman.  lib.  i.  cap.  8. 

Tertio.  Lorfqu'il  cfl  queflion  des  biens  qui 
dépendent  de  fon  Domaine,  car  en  ce  cas  il  les 
peut  retirer  par  Droit  de  prélation  ,  Duranti , 
dict.  quccjl.  31.  Maynard  ,  liv.  g.  chap.  46.  &  Le 
Bret ,  au  livre  3.  de  la  Souveraineté ,  chap.  i. 

Quarto.  Les  Acheteurs  du  Domaine  du  Roi 
en  i^jcuvent  ufer  ,  Le  Bret,  ibid.  &  enfes  Deci- 
fions  for.  part.  2.  liv.  2.  ch.  14.  &C  ainfi  a  été  ju- 
gé au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts, 
La  Roche ,  audit  chap.  13.  art.  4.  6c  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  par  Arrêt  donné  ,  toutes  les 
Chambres  confukées ,  Charond.  en  fes  Répon- 
fes ,  liv.  7.  chap.  140.  contre  l'avis  de  Bacquet , 
au  Traité  des  Droits  de  jufiice,  chap.  12.  nomb. 
16.  car  il  n'y  a  pas  même  raifon  contre  ces  Ac- 
quéreurs que  contre  le  Roi  ,  ÔC  on  ne  doit  pas 
appréhender  que  dans  peu  de  temps  ils  fe  ren- 
dent maîtres  de  tous  les  Fiefs  du  Royaume  , 
comm.e  feroit  le  Roi-  *  Nota.  Ni  l'Engagille  , 
ni  le  Fermier  du  Domaine  ne  peuvent  ufer  du 
Droit  de  prélation  ,  fans  flipulation  exprefie  ; 
voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  , 
verb. Retrait  féodal,enPayscoiuumier,num.3.&4.2 

17.  Fin  deuxième  lieu,  par  la  Coutume  générale 
de  France,  l'Eglife  qui  a  la  Seigneurie  direâe, 
ne  peut  pas  ufer  du  Droit  de  prélation,  RebufF, 
in  tracî.  De  feud.  Rancliin  ,  part.  5.  concl.  13.  & 
in  qiiafl.  48.  Guid.  Pap.  Gregor.  in  Syntagm. 
lib.  6.  cap.  16.  num.  6.  La  Roche  ,  au  Traité 
des  Droits  feigneuriaux  ,  chap.  du  Droit  de  pré- 
lation 13.  art.  2.  &  L'F'.liang  ,  en  fes  Arrêts  ,ch.y. 
fur  la  fin:,  &:  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Touloufe  en  Audience  ,  préfent  Petr.  Grego- 
rius  ,  Greg.  in  Syntag.  lib.  25.  cap.  20.  n.  7.  SC 
le  29  Janvier  1598.  toutes  les  Chambres  alfem- 
blées  ;  parce  que  tous  les  Fiefs  mouvant  mé- 
diatement  ou  immédiatement  du  Roi  ,  fi  l'E- 
glife qui  efl  main-morte ,  pouvoit  tenir  par  Droit 
de  prélation  ,  Sa  Majeflé  feroit  privée  de  di- 
vers droits  qu'elle  a  ,  par  le  changement  des 
poiîeireurs,  contre  le  chapitre  dernier,  Exrr.D^ 
locato,  6c  l'avis  de  Le  Maître,  au  tit.des  Fiefs ^ 
chap.  5.  Molinn^us  ,  in  Conf.  Par  if.  tit.  i.  des 
Fiefs  ,  §.  20.  gloff.  i.  in  verbo ,  le  Seigneur  féo- 
dal,  num.  i.  Duranti  ,  quccfi.  31.  in  fin.'May- 
nard  ,  liv.  9.  chap.^46.  6c  Ferrer,  in  quœfl.  4jj. 
Guid.  Pap.  fuivant  lequel  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  15  Février  155b'.  Le  Maître, 
audit  lieu  ,  6c  Chopin  ,  de  facrâ  politid  ,  lib.  j, 
tit.  i.  n.  16.  *  Voyez  la  Note  fiipr.  voyez  Cam- 
bolas  ,  liv.  2.  ch.  3g.J 

18.  Mais  au  reflbrt  du  Parlement  de  Touloufe  , 
ledit  Droit  de  prélation  eft  accordé  à  l'Eglife  , 
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lorfquc  rhéritage  baillé  en  emnhyréofo  cft  pro-  fons ,  ou  pour  s'affranchir  de  quelque  fervitude  * 
venu  originairement  de  l'Eglile  ,  lui  ayant  ap-  car  pour  quelqu'une  defd.  caules ,  (i  quelque  pe- 
partenu  dès  fa  fondation  ou  dotation  ,  ÔC  a  été  tire  maifon  voiline  ,  ou  terre  relevant  de  fa  di- 
baillé  par  l'Eglife,  L'Eftang,  audit  lieu,  parce  rcâe  ,  fe  vend  ,  elle  le  peut  prendre  par  Droit 
que  vds  facile  redit  ad  fuam  primxvavi  naturam  ,  de  prélation,  La  Roche  ,  audit  chapitre  ij.  art. 
jugé  à  rouloufeenTan  i6o5.auproHc  duCha-  2.  Il  en  fcroit  autrement,  (1  c'étoit  pour  agran- 
pitre  de  Montpellier ,  contre  M.  Malfanes ,  tou-  dir  fes  labourages ,  ou  acquérir  loyer  de  maifon  : 
chantlamoitiédclaJurifdidLion  haute,  moyen-  Quœ  propter  necejfitatem  recepta  funt  ,  non  de - 
ne  5c  balfe  de  Grabcls  ,  Ville  murée  :  laquelle  bent  in  argumentum  trahi ,  leg.  Quiv propter  162, 
moitié  ledit  Malfanes  avoit  acheté  du  Sieur  de    ff.  De  diverf.  reg.  juris. 

Mûries  ,  Se  icelui  la  tenoit  du  Veftiaire  :  il  en     ^<-     ,  . ,.  ^?^  ':ï€^ 

efl  autrement ,  lorfqu'après  ladite  dotation  ou       "  parttptt 

fondation ,  l'héritage  eit  parvenu  à  l'Eglife  par  7    r  •  7,    , ,     ,   ,    >  .      ,    r   ,1 

Donation  ou  Legs  ,  L'Eitang  ,  audit  lieu.  ^^  <^^  9'^  ^<-'  Seigneur  eft  oblige  de  faire,  lorfqu  d 

Secundo.  Lorfque  tels  héritages  font  parvenus  ^^"^  ">^  ^"  ^''^'^  "^^  Retrait. 

es  mains  de  Laïques  ,  comme  lorfqu'on  vend  i.T  E  Seigneur  a  droit  de  contraindre  le  nou- 
les  biens  de  l'Eglife ,  ou  qu'on  les  échange,  les  J  jveau  pollélîéur  d'un  fonds  à  lui  exhiber 
Acquéreurs  defdits  Biens  peuvent  ufer  dudit  fon  titre,  afin  que  par-là  il  juge  s'il  le  doit  pren- 
Droit  de  prélation  ;  ainfi  que  le  Sieur  Préfident  dre  par  Droit  de  prélation  ,  ou  fe  faire  payer  le? 
L'Eftang  en  avertir  les  Avocaxs  fur  la  fin  ds  la  Lods  ;  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Dijon, 
prononciation  de  fon  Arrêt  feptieme ,  comme  il  a  du  4  Mars  1613.  au  profit  du  Sieur  Blondeau  , 
été  jugé  par  Arrêt  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Seigneur  direct  du  fonds,  Bouvot,  tom.  z.part. 
prononcé  en  robes  rouges  ,  du  8  Juin  1576.  en  i.  fous  le  mot.  Droits  feigneuriaux ,  quefl.  4. 
faveur  d'un  Acheteur  du  temporel  de  l'Eglife  ,  2. Secundo. Le  Seigneur  qui  veut  ufer  du  Droit 
La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  feigneuriaux  ,  de  prélation,  doit  reilituer  à  l'Acheteur  le  prix 
chapitre  du  Droit  de  prélation  13.  art.  4.  Lefem-  entier  de  fon  acquifîtion  ,  leg.  ult.  Cod.  de  jur. 
blable  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Emphyt.  car  s'il  ne  lui  reftitue  l'entier  prix  ,  il 
Cadres  ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  Sieur  ne  l'cra  pas  reçu  audit  Droit  de  prélation  ,  Re- 
Bertrand ,  le  12  Oâobre  1608.  &C  par  un  autre  buff.  in  repetit,  leg.  unie.  Cod.  De  fentent.  qucc 
Arrêt,  par  lequel  ce  Droit  de  prélation  fut  ad-  ■  pro  eo  quod  inter.  Not.  6.  num.  14.  û.  Ranchin  , 
jugé  à  PierredeFaret,  Sr.  de  Saint-Privat  ayant  Decif.  part.  3.  concl.  11.  bien  que  la  chofe  foit 
droit  R  caufe  de  M.  i'Evêque  d'Ufez  ,  contre  diminuée  depuis  l'achat,  Molinsus,  in  Conf.Pa- 
Anne  de  Fabre  ,  appellante  d'une  Sentence  du  rif.  tit.  i.  des  Fiefs  ,  §.  20.  gloff.  in  verbo  ,  Le 
Sénéchal  de  Nîmes ,  portant  adjudication  ,  non  Seigneur  féodal ,  num.  Sj. 
par  Droit  de  prélation  ,-au  profit  dudit  de  Fa-  Même  le  Seigneur  eil:  obligé  à  lui  reftituer  led. 
ret ,  ayant  droit  dudit  Evêque,  qui  fut  confirmé  prix ,  bien  que  TEmphytéote  eûr.nié  le  Seigneur 
par  ledit  Arrêt  de  Caftres.  avoir  aucun  droit  de  cenfîve  au  fonds  acheté ,  8c 

Etnefert  de  dire  que  cet  Acquéreur  de  l'EgUib  même  que  pour  priver  le  Seigneur  dudit  Droit 
ne  peut  pas  avoir  Droit  de  prélation  ,  puifque  de  prélation  ,  il  eût  fait  inférer  à  la  marge  du 
l'Eglife  qui  elt  fon  auteur  ne  l'avoit  pas  :  Nemo  Contrat  un  pacfte  de  rachat,  comme  il  a  été  jugé 
plus  juris  ad  alium  transferre  potefi  ,  quàm  ipfe  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  prononcé 
habet ,  leg.  Nemo  plus  juris  ,  54.  ^'.  De  diverf.  en  robes  rouges  ,  le  22  Décembre"  1601.  L'Ef- 
rt'^a.'. /z^r.  car  puifque  la  chofe  revient  facile-  rang,  en  y^j  ^rmj^cAap.  7.  car  bien  que  le  Vaf- 
ment  à  fa  première  nature  ,  leg.  Si  unus  zy.  Ç.  fal  qui  doit  foi  &  hoinmage  au  Seigneur  ,  foit 
Pacius  ne  psîeret  2.  verf.  Quocf  &  in  fpecie  ,  ff.  privé  de  fon  Fief,  s'il  a  défavoué  fon  Seigneur, 
Depacîis;  &C  qu'avant  que  ces  biens  fulient  à  TE-  comme  il  a  été  dit  au  dernier  article  du  tit.  des 
glife  le  Seigneur  avoit  fur  iceux  le  Droit  de  préla-  Fiefs ,  néanmoins  l'Emphytéote  qui  ne  doit  rien 
tion,onpréfumequepcndantlajouilfancederE-  au  Seigneur  ,  mais  feulement  dont  le  fonds  lui 
glife,ce  Droit  de  prélation  a  été  fufpendu,&qu'il  fait  cenlîvc ,  n'eft  pas  privé  de  fon  fonds  par  tel 
ell:  retourné  en  fa  première  nature  ,  dès  qu'il  efl  défaveu  ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  en  l'art.  4. 
parvenu  es  mains  de  l'Acquéreur  de  l'Eglife;  par-  de  ce  tit.  du  Contrat  cenfuel  ou  emphytéoiique. 
ce  que  la  raifon  qui  empêche  l'Eglife  d'ufer  dudit  3.  Tertio.  Le  Seigneur  qui  veut  ufer  du 
Droit  de  prélation,  favoir  qu'elle  efl  main-morte,  Droit  de  prélation ,  efi:  obligé  de  reftituer  à  l' Ac- 
n'a  pas  lieu  es  Acquéreurs  des  biens  de  l'Eglife.  quéreur  ,  outre  le  prix  contenu  dans  fon  Con- 
Tertio.  Même  l'Eglife  peut  ufer  dud.  Droit  trat ,  le  fupplément  du  prix  qu'il  a  été  obligé  de 
de  prélation  ,  pour  accroître  fes  jardins ,  cloi-    payer  par  force ,  ou  par  Ordonnance  de  Juftiee , 
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Chopin  ,  de  Jurifd.  Andeg.  lib.  z.  part.  i.  cap.  il  ne  foit  rcmbourfé  ,  tant  du  prÎK  de  Ton  ac- 

2.  tit.  4.  num.  8.  quidtion  ,  que  des  loyaux-coûts ,  comme  il  aéré 

4.  Quarto.  Ledit  Seigneur,  outre  les  fufd.  prix  jugé  au  Parlement  de  Touloufc  ,  le  28  Janvier 
2<.rupplémcnt,doit  reltitueràrAcquércurtoutcc  1563.  en  faveur  de  Dupuy,  contre  Noble  Jac- 
qu'il  a  dcbourfc  légitimement  par-delllis  le  fufd.  ques  de  Plantevit ,  Sr.  de  la  Eaitide  ,  ÔC  par  le 
prix  &  fupplément  ;  ain(i  il  lui  doit  rendre  les  fufd.  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  zz  Dé- 
étrennes  &C  le  droit  de  courtiers,  comme  il  a  été  cembre  i6or,  L'Fitang,  en  fes  Arrêts ,  chap.j. 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  14  Avril  y.Maislorfque  l'Acquéreur  n'a  pas  encore  payé 
1601.  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  feigneu-  le  prix  au  Vendeur ,  le  Seigneur  retrayant  n'eft 
riaux,  chap.  du  Droit  de  prélation  13.  art.  der-  pas  obligé  de  le  bailler  ,  ni  au  Vendeur  ,  ni  à 
7iier;  les  Lods ,  fans  qu'il  foit  obligé  de  jurer  s'il  l'Acquéreur  ;  mais  il  le  doit  confîgner  ,  &  leur 
les  a  payés  entiers,  comme  j'ai  montré  au  Trai-  notifier  cette  conlignation  ,  Sc  par  ce  rnoyen  il 
té  des  contrats ,  tit.  d'Achat ,  fur  la  fin  ;  le  droit  fera  libéré  de  tous  deux  ,  Molinœus  ,  in  ConÇ. 
du  Notaire,  les  épingles  qu'on  donne  à  la  fem-  FariÇ.  tit.  i.  des  Fiefs  ,  §.  zo.  gloj)'.  8.  in  verl. 
me  du  Vendeur  ,  ik:  autres  droits  accoutumés  ,  Le  prix ,  mnn.  6. 

JVIolinazus ,  in  Confi  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs,  §.  20.  8.  Secundo.  Si  l'Acheteur  n'étoit  pas  obligé  de 
gloU'.  g.  in  verbo,  Loyaux-coiaemens  ,  num.  i.  payer  l'entier  prix  tout  à  un  coup  ,  mais  qu'il 
*  Nota.  Si  dans  le  Contrat  il  elt  parlé  des  étren-  eût  droit  de  le  payer  en  divers  paiemcns,leSei- 
res  ou  épingles  ,  l'Acquéreur  en  doit  être  in-  gneur  qui  veut  uler  dudit  droit  de  prélation, ne 
demnifé  ;  s'il  n'y  en  eft  pas  parlé,  lerembourfe-  fera  pas  obligé  de  rellituer  le  prix  à  l'Acheteur 
ment  n'en  efl  point  dû  ,  parce  qu'on  les  regarde  tout  à  un  coup,  mais  il  aura  droit  de  le  lui  ref- 
comme  une  dépenfe  volontaire  ,  faite  fans  né-  tituer  aux  mêmes  termes  qui  avoicntété  accor- 
celîîré  ,  &.  qui  efl:  pour  le  compte  de  l'Acqué-  dés  à  l'Acheteur,  Guid.  Pap.  conf.  161.  num.  j. 
reur,  Graverol  fur  La  Roche ,  loc.  cit.']  P^nfem-  Molinasus ,  dici.  verb.  Le  prix,  num.  7.  êv  Ran- 
ble  les  réparat"ons  utiles ÔCpermanentesque  l'A-  chin  ,  Decif.  part.  4.  conct.  39.  Que  s'ilyadan- 
cheteur  y  a  faites  depuis  fon  acquilition ,  comme  ger ,  qu'au  temps  que  lefdits  termes  écherront , 
il  fe  juge  tous  les  jours.  Ainfî  par  le  fufd.  Arrêt  le  Seigneur  ne  foit  pas  de  facile  convention  ,  le 
du  Parlement  de  Touloufe,  prononcé  enrobes  Seigneur  fe  doit  obliger ,  &.  cautionner  qu'.aux 
rouges  le  22  Décembre  i6or.  le  Seigneur  fut  termes  fufd.  il  fera  le  paiement,  Guid. Pap. Mo- 
condamné  de  rembourfer l'Acquéreur,  non-feu-  linsus  5c  Ranchin  ,  dici.  loc.  *  Voyez  mon  Re- 
lement  du  prix  de  la  vente,  mais  aulTi  des  loyaux-  cueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verb.  Retrait  li- 
coûtemens  ,  L'Eilang  ,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  7.  gnager  en  Pays  Coutumier  -  rembourfement , 
Et  à  l'Adjudicataire  par  décret ,  il  doit  rendre  num.  8.] 
non  -  feulement  le  prix  de  la  furdite  ou  en  en-  g.  Tertio.  Le  Seigneur  n'efl:  pas  obligé  de 
chère,  mais  aulîi  les  dépens  de  ladite  adjudica-  payer  l'entier  prix  convenu  dans  le  Contrat  , 
tion  par  décret,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  lorfqu'il  appert  par  quittance  faite  peu  après , 
ment  de  Touloufe  ,  le  4  Février  1461.  &  le  5  que  le  Vendeur  lui  en  a  quitté  gratuitement  par- 
Janvier  1552.  La  Roche,  aud.  chap.  ij.  art.  z.  tie,  6c  qu'il  n'appert  pas  pourquoi  cette  déchar- 
Comme  aufTi  H  l'Acheteur  a  acheté  pluHeurs  ge  a  été  faite  ,  &  notamment  fi  la  valeur  de  la 
chofes  par  même  Contrat  à  un  feul  prix ,  le  Sei-  chofe  n'elt  pas  plus  grande  que  du  prix  payé  , 
gneur  fera  contraint  de  prendre  toutes  lefdites  JVîolina^us ,  in  dici.  verb.  Le  prix ,  num.  j,  ù  4, 
chofes  achetées,  fi  l'Acheteur  n'en  veut  pas  bail-  io.Quarto.  Il  n'eft  pas  néceflaire  que  le  Sel- 
ler partie,  8c  que  toutes  lefdites  chofes  relèvent  gneur  rembourfe  l'Acquéreur  en  mêmes  efpe- 
de  fà  directe,  comme  il  a  été  dit  ci-defllis  en  la  ces  de  monnoye convenues ,  fi  de  celailn'en  re- 
premiere  partie  de  cette  Section.  çoit  point  d'intérêt,  Adolinaeus,  in  dici.  verb.  Le 

5.  Que  f\  l'Acheteur  refufe  de  prendre  le  prix  prix,  num.  z.  même  il  n'eil  i)as  tenu  de  rembour- 
de  fon  achat,  le  Seigneur  qui  veut  ufer  du  droit  fer  l'Acquéreur  de  l'augmentation  &  furcroit 
de  prélation  ,  le  doit  configner ,  8c  après  il  le  defditesefpeces,furvenu  depuis  le  Contrat  d'ac- 
peut  faire  condamner  à  lui  rendre  la  chofe  par  quifition,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
prélation  ,  Molinxus  ,  tit.  i.  des  Fiefs  ,  §.  zo.  Paris,  le  14  Mars  1605.  Brod.  /I/r  Louet ,  lettre 
glo(f.  3.  in  verbo  ,  Prendre  ,  mnn.  i.  Et  depuis  R  ,  chap.  25.  autrement  il  rerireroit  une  efpece 
la  conlignation  faite  ,  tous  \qs  fruits  perçus  par  d'intérêt  de  fes  deniers;  il  fuffit  de  rendre  à l'A- 
l' Acquéreur  doivent  être  reftitués  aud.  Seigneur,  chcteur  tantumdent,  non  idem^ 

Jvlafuer ,  au  titre  des  Louages  &  Cens  25.  num.  j.  ,    Il  en  feroit  autrement ,.  fi  le  prix  avoir  étépayé 

6.  Et  l'Acquéreur  n'efi:  pas  obligé  de  rcme-t-  en  or  par  convention  exprefie,  pour  n'avoir  le 

tre  le  bien  acc[uis  au  Seigneur,  qu'au  préalable  Vendeur  voulu  recevQird'autresefpeceSj&cqiae 
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l'Acquéreur  foulTrît  une  perte  notable,  s'il  n'étoit    Fiefs  z6.  num.  4.  Rcbuff.  in  tracl.  de  Fend,  n.^i^ 
rembourfé  en  mêmes  elpeccs  ,  Molinirus  ,  in    &.  Marcus ,  2.  part,  qnttfl.  z.  num.  2.  &  ainfi  a 
traci.  De  ufur.  quxfl.c)^.  Louer,  lettreR,ch.  25.    été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Juin  1515. 
jiir  la  fin,  ôi.  Brodeau  ,  fur  led.  ch.  z^.furlafin.    &  en  l'an  1540.  Pap.  en  [es  Arrêts  ,  liv.  11.  lit. 
Et  tout  ainli  que  lorfque  les  efpeces  ont  aug-    5.  art.  6.  6c  au  Parlement  de  Touloufe,  enune 
mente  de  valeur  depuis  racquifition,  le  Retrayant    caufe  où  Perrière  étoit  Avocat ,  Ferrer,  in  quœfi. 
n'elt  pas  tenu  de  payer  led.  augment,  (inonque    50^.  Guid.  Pap.  fuivant  le  §.  i.  verfic.  Porrà  , 
l'Acheteur  en  reçoive  du  préjudice,  comme  dit    tit.  Qualit.  olim poter.  Feud.alien.Q.Lib.  2.Feud. 
eil;  auiîi ,  il  depuis  lelcl.  elpeces  ont  diminué  en    *  Tld.  fupr.  part.  i.  num.  i.] 
valeur,  le  Retrayant  n'eit  pas  tenu  de  payer       2.  Secundo.  Ledit  Droit  de  prélation  a  lieu  , 
ladite  diminution  ,  Molinasus  ,  dicl.  quœft.  94.      bien  que  la  vente  ait  été  faite  en  faveur  d'une 
II.  QuiN'TO.  Le  Seigneur  n'ellpas  obligé  de    perfonne  qui  ell  de  la  famille  du  Vendeur,  con- 
payer  à  l'Acquéreur  plus  que  ledit  Acquéreur    tre  l'avis  de  Molinasus ,  in  Confuet.  Parif.  tit.  i. 
n'en  avoir  payé  ,  quoique  la  chofe  fût  de  plus    des  Fiefs ,  §.  20.  glojJ\  i.  in  verbo  ,  Le  Seigneur 
grande  valeur  ,  decif.  Granat.  80.  fuivant  la  Loi    féodal ,  num.  7.  &  Gregor.  7.  inSyntagm.  ïib.  6. 
dernière  ,  in  verbo  ,  Reverâ  ,  Cod.  De  jur.  Em-    cap.  16.  num.  7.  Car  puifqu'il  a  été  montré  ci- 
phyt.  même  bien  qu'on  prétende  que  l'Acqué-    delfus,  que  le  Seigneur  féodal  ou  cenfuel  vou- 
reur  ,  en  confîdération  des  fervices  par  lui  ren-    lant  ufer  du  Droit  de  Retrait  ,  étoit  préféré  au 
dus  au  Vendeur ,  en  avoir  eu  meilleur  marché  ;    prochain  Lignager,  il  n'importe  pas  que  la  vente 
fiiîon  que  par  exprès  dans  led.  Contrat  la  vraie    ait  été  faite  en  faveur  d'un  Lignager  ou  d'un 
valeur  de  la  chofe  y  eût  été  exprimée ,  &  qu'en-    étranger.*  iVow.  Dumoulin  parle  du  Pays  coutu- 
fuite  le  Vendeur  y  eût  déclaré  qu'en  confidéra-    mier,  où  le  Retraitlignagcrelt  préféré  au  féodal.] 
tion  de  l'amitié  qu'il  lui  portoit,  ou  pour  le  ré-        3.  Tertio.  Ledit  Droit  a  lieu  ,  bien  que  la 
compenfcr  des  fervices  qu'il  en  avoir  reçus ,  il  lui    vente  ait  été  faite  d'autorité  de  Jullice ,  comme 
quittoit  telle  partie  du  prix;  &:  ainii  a  été  jugé  au    il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  14 
Sénat  de  Grenade  en  CafïiWe ,  decif.Granat.  80.    Février  1561.  6c  le  5  Janvier  1552.  La  Proche, 
iz.Sexto.  Pareillement  lorfqu'au  temps  de  l'a-    au  Traité  des  Droits  feigneuriaux  ,  chapitre  du 
chat  du  fonds,  les  fruits  y  étoient  pendans ,  qui    Droit  de  Prélation  13.  art.  i.  Car  bien  que  le  Sei- 
depuis  ont  été  recueillis  par  ledit  Acheteur,  le    gneur  ait  pu  furdire  ou  enchérir  lors  de  la  vente 
Seigneur  retrayant  reprenant  après  par  le  droit    judiciaire  s'il  eût  voulu,  pour  ne  Tavoir  pas  fait, 
de  Retrait  féodal  ledit  fonds  fans  aucuns  fruits ,    il  ne  s'efi:  pas  privé  de  fon  Droit  de  prélation. 
ne  doit  pas  rembourfer  ledit  Acheteur  de  tout      4.  Quarto.  Le  Seigneur  peut  ufer  dud.  Droit, 
l'entier  prix  qu'il  en  avoit  payé  ,  y  compris  les    bien  qu'au  Contrat  d'inféodation  ou  cenfuel , 
fruits  ;  mais  on  en  diftrait  ce  à  quoi  lefd.  fruits    fait  au  VaflalouEmphycéotequiaaliéné,  cette 
font  eftimés,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre    claufe  fût  inférée  ,  que  le  preneur  &  les  fiens 
de  TEdic  de  Paris,  le  vingt-unième  Août  1649.  Du    l^ourroient  vendre ,  échanger  ,&  donner  la  chofe 
Frefne,  en  fon  Journal ,  liv.  ^.ch.  42.  car  le  Re-    à  ceux  à  qui  ils  voudroient,  Molina^us,  in  Con- 
trayant  efl  feulement  tenu  d'indemnifer  l'Acqué-    fuet.  Parif    tit.  i.  des  Fiefs  ,§.  20.  glojf.   i.  in 
reur,  5c  non  pas  de  le  faire  profiter;  ce  qui  pour-    vei-bo,  le  Seigneur  féodal ,  num.  ^.irdvce  que  telle 
tantarriveroir,  s'il  le  rembourfoit  des  fruits  que    claufe  u'eft  cenfée  appofée  que  pour  ôter  le 
lui-même  auroit  recueillis.  Lors  de  l'achat  les    doute  qu'il  y  pourroir  avoir  ,  fi  le  Vallal  ou 
fruits  pendans  ont  fait  partie  du  fonds,  leg.  Fruc-    l'Emphytéote  pouvoir  aliéner  la  chofe  ,  Moli- 
tus^ pendentes  44.  ff.  Derei vindicat. Sc ainfi a}ant    nasus  ,  ibid.  Quœ  dubitationis  tollendcc  caufd con- 
été  achetés  avecle  fonds  conjointement,  &  per-    tracïibus  inferuntur  ,  jus  commune  non  Lvdunt 
çus  par  l'Acheteur ,  il  eli:  jufte  que  puifque  lefd.    leg.  Quœ  dubitationis  8 i.jf.  De  diverf  regul.jur. 
fruits  ne  font  pas  retirés  par  le  Retrayant,  l'ef-    &  non  folent.  quœ  abundant ,  vitiare  fcr'ipturas  , 
timation  d'iceux  en  foit  défalquée.  Icg.  Non  folent  g4.  ff.  eod.  Il  eft  plus  juite  d'ex- 

^y  sc«^  i^    pliquer  ainfi  cette  claufe ,  ou  de  la  dire  fupcr- 

PARTIE    III  ^^"^'  9^'^  '^^  l'expliquer  contre  la  propre  natu- 

n,  j-  r     1    1    r-         '  ri      ^e  &  lubibnce  de  l'Ade  :&  pour  priver  le  Sei- 

D.  divers  cas  efquels  leSeiglieur  peut  ufer  du    gneur  dud.  retrait,  il  faudroit  que  par  exprès  le 

Droit  de  trelatwn.  Seigneur  y  eût  renoncé ,  Molina:us ,  ibidem. 

i.TT  E  Seigneur  peut  ufer  du  Droit  de  prélation      5-.  Quinto.  Ledit  Droit  a  lieu,  bien  que  le  Sei- 

JL^en  divers  cas:PRiMO,lorfquelachofc  a  été    gneur  ait  été  deux  mois  fans  acce]  ter  l'ofîre  qui 

aliénée  par  titre  d'achat,  bien  cju'ilfoitqucflion    lui  a  été  faite  par  le  Valfal  ou  Emphvréote  qui 

de  Ja  vente  d'un  Fief  noble ,  Mafuer ,  au  tit.  dss    trouve  à  rendre  la  chofe ,  de  la  pund.e  au  mê- 
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me  i^rix  qu'il  en  trouve,  Molinacus,  in  Confuet.  contre  l'avis  de  Perron,  in  Confuet.  Biirdig.  lib. 

Parif.  tit.  i.  des  Fiefs ,  §.  20.  gloJJ'.  i.  in  vevbo  ,  z.  tit.  de  Fend.  8.  §.  7.  &  §.  15.- qui  eflime  que 

le  Seigneur  Féodal ,  num.  6.  contre  la  Loi  dcr-  le  Seigneur  elt  privé  de  fon  Droit  de  prélation, 

yiicre,  Cod.  Dj  ju!-.  Emphyt.ver-f.Sinauteju duo-  dès  qu'il  a  reçu  paiement  des  Droits  fcigneu- 

nun;  conformément  à  laquelle  Loi  a  été  jugé  riaux;  parce  que  le  Seigneur  recevant  paiement 

au  Parlement  de  Dijon  ,  qu'après  quarante  jours  du  cens ,  ne  regarde  pas  tant  à  la  perfonne  qui 

le  Seigneur  ne  pouvoir  plus  ufer  du  Droit  de  le  fait,  qu'à  la  quantité  du  cens  qui  lui  eft  payé, 

l^rélation  ,  Bouvot,  tome  i.  part.  3.  fous  le  mot,  qui  lui  pouvoit  être  payé  même  par  le  Loca- 

Seigncur  de  Fiefs ,  queft.  i.  6"  J.  taire  du  fonds  ;  au  lieu  qu'en  la  réception  à  foi 

6.  Sexto.  Le  Seigneur  peut  ufer  du  Droit  de  Schommage  ou  en  la  reconnoiirancc_,  le  Seigneur 

prélation,  même  après  que  l'Acheteur  du  Fief  regarde  plus  expreffément  à  la  perfonne  qui  la 

ou  de  la  chofe  cenfuelle  a  coupé  les  arbres  qui  fait,  £>C  qui  s'oblige  à  lui  être  fidèle,  ou  à  bien 

y  étoient ,  Molina:iUS ,  in  dicîo  verbo  ,  Seigneur  cultiver  les  fonds,  6c  à  lui  payer  le  cens. 

Féodal,  num.  82.  enforte  qu'il  peut  redemander  9.  NoNO.  Le  Seigneur  peut  ufer  du  Droit  de 

à  l'Acheteur  le  bois  ,  s'il  fe  trouve  en  nature  ,  prélation  ,  bien  que  l'Acheteur  après  avoir  eu 

Qu  bien  ce  en  quoi  l'Acheteur  clt  devenu  plus  la  chofe,  6c  payé  le  prix,  fe  foit  départi  de  fon 

riche  par  telle  coupe,  ÔC  rien  plus,  Molinœus,  Contrat,  du  confentement  du  Vendeur ;&: ainfi 

duio  verbo ,  le  Seigneur  Féodal ,  num.  83.  Nié-  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  8  Février 

n^e  ledit  Acheteur  eft  oblige  de  Uii  payer  la  va-  1533-  Paj).  en  fes  Arrêts  ,  liv.  13.  tit.  des  Fiefs  , 

leur  entière  dudit  bois  ,  s'il  lui  avoir  déjà  noti-  i.  art.  6.  ÔC  Petrus  Gregor.  in  Synîagm.  lib.  q. 

fié  ,  qu'il  vouloir  ufer  du  Droit  de  prélation  ,  cap.  16.  num.  4.  &C  au  Sénat  de  Grenade  en 

Molinaîus  ,  in  die},  verb.  num.  8^.  Calville,  Decif.  Granat.  79. 

7.  Septimo.  Bien  que  l'Acheteur  ait  vérira-  Pareillement,  nonobitant  que  l'Adjudicataire 
blement,  Se  en  préfence  de  témoin? ,  notiiié  au  par  décret  après  avoir  été  mis  en  jîoffefiion  du 
Seigneur  fa  vente  ,  &  l'ait  requis  de  l'inveftir  ,  fonds  à  lui  adjugé  ,  eût  fait  promelle  au  Débi- 
fait  offre  d'en  payer  le  Lods,  fans  que  dans  l'an  teur  qu'en  le  payant  dans  certain  temps ,  l'ad- 
après  ledit  A6.te ,  le  Seigneur  air  déclaré  vouloir  judication  par  décret  ne  fortiroit  point  à  effet  ; 
prendre  la  chofe  par  Droit  de  prélation  ;  néan-  néanmoins  le  fonds  fut  adjugé  au  Seigneur  di- 
moins  fî  cela  n'a  point  été  fait  par  écrit ,  &  par  retl  par  Droit  de  prélation ,  par  Arrêt  du  Par- 
Aile  public,  le  Seigneur  peut  ufer  du  Droit  de  lement  de  Touloufe  ,  du  17  Janvier  1582.  L'a 
prélation  ,  Chaff.  Conf.  Bur.gund.  tit.  des  Cenfes  ,  Roche ,  au  Traité, des  Droits feigneuriaux ,  chap. 
§.4.  in  verbo  ,  Sera  donnée ,  Ferrer,  inquccji.  411.  du  Droit  de  prélation  13.  art.  7.  parce  que  ledit 
Guid.  Pap.'.&i  La  Roche  1,  au  Traité  des  Droits  Droit  a  été  acquis  au  Seigneur  dès  que  la  vente 
Seigneuriaux  ,  chap.  du  Droit  de  prélation  13.  a  été  parfaite,  auquel  le  Vendeur  Sc  Achereur 
art.  14.  allas  15,  kiivant  la  Loi  dernière  ,  verb.  pour  fe  départir  de  leur  Contrat  ,  ne  peuvent 
Atteflationem  ,  Cod.  De  jur.  Emphyt.  Accurf.  in  point  préjudicicr. 

diEt.  verb.  Anejlationem ,  èc  Cujac.  ad  dict.  leg.  Seulement  lorfqu'avant  la  délivrance  de  la 

idt.  Même  bien  que  ledit  A61e,ait  été  fait  par  chofe  &  paiement  du  prix  les  Contraftans  fe 

écrit,  il  pourra  dans  l'an  après  ufer  dudit  Droir,  font  mutuellem.ent  départis  de  leur  Contrat, 

comme  il  fera  dit  ci-après.                      .  le  Seigneur  ne  peut  pas  ufer  du  Droit  de  préla- 

8.  OcTAVO.  Bien  que  le  Seigneur  après  avoir  tion  ,  Molinaeus  ,  in  Confuet.  Parif.  tit.  i.  des 

reçu  à  foi  &  hommage  fon  Valfal,  ou  après  s'ê-  Fiefs ,  §.  zo.  gloff.  5.  in  verb.  Vendu ,  à  num.  n. 

tre  fait  faipe  une  reconnoiffance  de  la  terre  à  ufque  ad  zo.  parce  que  rcl  droit  n'eft  pas  sc- 

ioyi  EiTiphytéote ,  ne  puilfe  pas  retirer  par  Droit  quis  au  Seigneur  par  le  fcul  Contrat  ,  mais  par 

de  prélation  la  chofe  acquife  par  ledit  Vaffal  ,  la  tradition   de  la  chofe ,  comme  il  a  été  dit 

ou  la  terre,  dontl'Emphytéotelui  a  fait  recon-  fur  le  fujet  des  Lods,  en  la  Seciion  précé- 

noiffance  ,  comme  il  fera  dit ,  en  la  partie  der-  dente, 

niere  de  c:tte  Seciion  ;  néanmoins  le  Seigneur  10.  De  CI  MO.  Le  Seigneur  a  droit  d'ufer 
n'efl  pas  privé  du  Droit  de  prélation  ,  bien  que  du  Retrait  féodal  ,  môme  contre  les  Secre- 
'  durant  plufieurs  années  il  ait  reçu  paiement  de  taires  du  Roi,  6c  autres  perfonnes  qui  font 
la  cenHve  de  l'Acheteur,  pourvu  c[u'il  n'y  ait  pas  exemptes  par  leur  privilège  perfonnel  du 
trente  ans  dudit  achat,  6c  que  l'Acheteur  ne  lui  paiement  des  Lods  pour  les  acquifîtions 
ait  pas  exhibé  fon  Contrat,  ni  requis  de  lui  bail-  qu'ils  font ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Charn- 
ier l'invefliture.  Ferrer,  mt^z/a:/?.  411.  Gàzt/.Pap.  bre  de  l'Eclit  de  Paris ,  le  21  Août  1649.  Du 
bi.haF\.oche  ,  au  Traité  des  Droits  feigneuriaux,  Frefne  ,  en  fon  Journal ,  livre  §.  chapitre  42. 
chap.  du  Droit  de  prélation  13,  art.  iz.  allas  13.  car  ce  Droit  de  Rctrîfit  féodal  n'a  rien  de 

commun 
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commun  avec  ladite  exemption  de  lods ,  &  eft  Droit  de  prclation  en  une  donation  ,  ChafT.  in 

une  des  principales  conditions  de  l'invclUtufe  Confuet.  Burgund.  tit.  des  Cens  ,  §.  i.  inverbo, 

des  Fiefs ,  ayant  été  fubrogce  au  lieu  de  la  pro-  Retenue ,  num.  z.  Guid.  Pap.  &  Ranch,  in  quafi. 

hibition  de  les  aliéner ,  ôC  elt  réfervé  par  les  Sei-  47  is  48.  &  idem  Ranchin  ,  i^art.  5.  concl.  13. 

gneurs  ,  comme  un  moyen  facile  pour  n'avoir  é^Gxe^or.  in  Syntag.  lib.g.cûp.  16.  num.  7.  car 

que  des  perfonnes  très-agréables  pour  Vaifaux  autrement  jamais  l'Emphytéote  ne  la  donneroir, 

ôc  Serviteurs  aux  occasions.  s'il  étoit  permis  au  Seigneur  de  la  reprendre , 

II.  En  douzième  lieu  ,  le  Seigneur  peut  ufer  Ranchin,  dici.  quœfl.  47.  C'efl:  pourquoi,  fi  le 

du  Droit  de  Prelation  ,  non  -  feulement  lorfque  Fief  a  été  en  partie  donné ,  &.  en  partie  vendu , 

la  chofe  a  été  aliénée  par  titre  d'achat  ,  mais  le  Seigneur  ne  peut  ufer  de  prelation  ,  que  pour 

aufii  lorfqu'elle  a  été  baillée  en  paiement  d'une  le  regard  de  la  partie  vendue  ,  Molinieus  ,  m 

dette  pécuniaire  ,  Molintcus  ,  in  dici.  verbo  ,  Confuet.  Farif.tit.  i.  des  Fiefs ,  §.  zo.  glojj".  5.  m 

J^endu  ,  num.  4y.  foitque  le  paiement  ait  été  fait  verbo ,  Vendu,  num.  52.  linon  que  telle  donation 

volontairement  ou  d'autorité  de  Juftice ,  Moli-  ait  été  faite  pour  frauder  le  Seigneur  de  fon  Droit 

na:us  ^in  dici.  verb.  Vendu,  num. 4/.  parce  que  de  prelation;  car  en  ce  cas  le  Seigneur  peut  re- 

tel  bail  en  paiement  elt  femblable  à  l'achat  ;  tirer  la  chofe  toute  entière  par  prelation,  Moli- 

comme  il  a  été  dit  en  la  Seciion  précédente ,  fur  nasus  ,  ibid.    Or  telle  fraude  fe  reconnoît ,  fi  le 

le  fujet  des  Lods  :  feulement  lorfqu'elle  a  été  Vendeur  a  vendu  la  jiartie  qu'il  dit  vendre,  à  fi 

baillée  en  paiement  d'une  chofe  immeuble  ,  le  haut  prix  que  vaut  toute  la  chofe  entière  ,  Sc  a 

Droit  de  Prelation  n'a  pas  lieu ,  MolincEus ,  in  donné  l'autre  partie ,  Molina;us ,  ibid. 

dici.  verb.  Vendu  ,  num.  48.  car  tel  paiement  Mais  la  chofe  n'efi  pas  cenfée  être  en  partie 

tenant  lieu  d'un  échange  ,  ledit  Droit  n'eft  pas  vendue  &C  en  partie  donnée  ,Tde  ce  qu'elle  a  été 

dû,  comme  il  fera  dit  ci-après.  vendue  à  vil  prix,  leg.  Si  quis  donationis  38.  ff. 

^.^.^ j-,j;.jj^j ^^  De  contrah.  empt.  finon  que  telle  ait  été  l'inten- 

^""^            —             ~^'^^^-                      =7y3  tion  du  Vendeur,  &  que  ladite  volonté  foitpar- 

PARTIE  IV.  ET  DERNIERE.  ticuliérement  exprimée  au  contrat ,  Molinœus , 

n^    i;„^„,              r      1      1     rt     •     j     T)   •!     •  diB.  verbo  .Vendu ,  num.  ^3.  h'\çn  aue  \2i  choi^e 

De  divers    cas    e  quels    le  Droit  de  Prelation  ■    <  •         \           •             \         •  •  >  a    •  a 

■^  \            ,.      '^"     i.   x/i-iw  aitete  vendue  moms  que  la  moine  du  ]ulte  prix; 

^         '*  car  nonobltant cela, la  chofe  efl  cenfée  vendue, 

i.TL  y  a  divers  cas  efquels  le  Droit  de  Prelation  Molinaîus  ,  dici.  verb.  Vendu  ,  num.  54. 

Xr^'a  pas  lieu.  Premièrement,  il  n'a  pas  lieu  Et  lorfque  le  Vendeur  du  Fief  en  remet  Sc 

au  contrat  d'échange,  Capell,  Tholof  oj/tc/?.  27.  donne  à  l'Acheteur  le  prix,  fi  telle  donation  efl 

Guid.  Pap.  qucvji. gz.infin. Boër.  dec1f.4Q.num.  faite  incontinent  après  le  contrat  de  vente  ,   le 

6".  Ranch.  inquœ(i.48.  Guid. Pap.  Marcus  ,part.  Seigneur  n'a  pas  Droit  de  prelation ,  s'il  appert 

z.quxft.  z.  num.  4.  &  Gregor.  inSyntag.lib.  6.  que  l'intention  du  Vendeur  ait  été  de  donner  6c 

cap.  16.  num.  7.  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  non  pas  de  vendre ,  &  que  le  prix  ait  été  fait  feu- 

de  Touloufe,  le  24  Mai  1572.  La  Roche  ,  au  lement  pour  favoir  la  valeur  de  la  chofe  donnée, 

Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chap.  du  Droit  de  Molinœus  ,  in  dici.  verbo ,  Vendu ,  num.  55.  fui- 

Prélation  13.  art.  iz.  ôc  au  Parlement  de  Bor-  vantia  loi,  5"/'  quis  donationis 38.  ff.  De  contrah. 

deaux,  pardivers  Arréts,Boër.^z/ir/?. 45). parce  empt.  Que  fi  la  donation  a  été  faite  long-temps 

que  le  Seigneur  ne  peut  pas  bailler  à  f  Emphy-  après  le  contrat  de  vente  ,   fans  s'enquérir  fi  le 

téote  une  chofe  qui  l'accommode  également  ;  Vendeur  a  eu  intention  de  donner  ou  de  vendre, 

comme  fait  celle  qu'il  reçoit  en  échange  :  il  n'en  le  Seigneur  indifi:indement  peut  ufer  du  Droit 

eft  pas  de  même  au  contrat  d'achat ,  où  le  Sei-  de  prelation  ,  Molinaeus ,  dici.  num.  ^^.  car  on 

gneur  peut  bailler  à  l'Emphytéote  même  prix  préfume  alors  que  telle  donation  a  été  faite  à 

que  celui  qu'il  trouve  de  l'Acheteur.  delfein  de  frauder  le  Seigneur  de  fon  Droit  de 

2.  Secuxdo.   Le  Droit  de  Pi'élation  n'a  pas  prclation. 

lieu  en  un  contrat  de  louage  fait  à  perpétuité  ,  4.  Quarto.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  ufer  du 

Mafuer ,  au  Titre  des  Louages  &  Cens  25.  num.  Droit  de  prelation,  lorsqu'une  chofe  a  été  léguée, 

14.  bi.  Ferrer,  in  qiutfl.  48.  Guid.  Pap.  &  ainfi  Gregor.  iu  Syntag.  lib.  6.  cap.  i6.  num.  7. 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  dernier  5.  QuiNTO.Le  Droit  de  prelation  n'a  pas  lieu 

Juillet  1604.  Ferrer,  in  quœft.  48.  Guid.  Pap.  en  la  conllitution  d'une  rente  ,   MolitcEus  ,  in 

car  le  Seigneur  ne  pourroit  pas  bailler  à  l'Em-  Conf.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs  ,|§.  zo.  gloff.  4.  in 

phytéote  d'un  bail  à  loyer ,  une  chofe  qui  l'ac-  verbo ,  le  Fief  tenu  ,  num.  ^. 

commodât  également.  6.  Sexto.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  ufer  du 

3.  Tertio.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  ufer  du  Droit  de  prelation,  lorfque  pour  le  bien  public 
Tome  m,  O 
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temel  6. 

^       _   ___^ ^  jiertplus 

contraint  le  Vendeur  à  vendre  ,  que  pour  em-  de  rien:  Aon  illudquœritw\an  pecimia  ei  debea^ 

ployer  le  fonds  vendu  à  Tufage  du  public ,  com-  tur  qui  juraverit ,  fed  an  juraverit ,  §.  Item  fi  qùis. 

me  pour  élargir  une  rue  ou  faire  une  place  pu-  ii.  tnfiit.  De  aciion. 

hlique ,  il  feroit  privé  de  fon  l)ut,  il  le  Soigneur  De-là  vient  que  le  Seigneur  ne  peut  pas  céder 

prenolt  après  par  Droit  de  prélation  ledit  fonds,  à  un  tiers  le  Droit  de  prélation ,  Molin?cus ,  in 

Et  pour  la  même  raifon  ,  les  terres  qui  ont  été  Confuet.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs  ,  §•  20.  glof.  i.  in 

vendues  pour  s'en  fervir  à  l'ullige  des  enterre-  vcrho  y  Le  Seigneur  féodal ,  à  num.  20.  uf'que  ad 

mens  des  morts,ne  peuvent  être  retirées  par  droit  ,?j.  Perron,  in  Confuet.  Burdig.  Lib.  z.  tit.  De 

de  prélation  par  les  Seigneurs  direiïts ,  parce  que  feud.  8.  §.  7.  Gregor.  in  Syntag.  lib.  6.  cap.  16. 

quand  le  propriétaire  defdites  terres  n'eût  pas  num.  5.  Ranchin.  Jk.  Ferrer,  in  quccft.  4îi.Guid. 

voulu  les  vendre ,  il  y  eût  pu  être  contraint  pour  Pap.  5c  idem  Ferrer,  in  q^uj^fi.  257.  Guid.  Pap. 

le  bien  public ,  £>C  pour  en  faire  un  cimetière.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  TEdit  de 

7.  Sept  I MO.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  ufer  du  Cadres ,  en  lacaufe  de  Boyer  Ôc  Delom  ,cn  Août 

Droit  de  prélation  contre  celui  qui ,  étant  en  1643.  contre  l'avis  de  Grimauder,  au  Traité  des 

procès  de  la  propriété  de  la  chofe  qu'il  polfédoit ,  Retraits ,  liv.  i.  chap.  8.  Charond.  enfes  Répon' 

a  tranfîgé  avec  fa  partie  ,  6c  qui  ,   moyennant  (es,  liv.  7.  chap.  140.  5c  Bacqucr,  au  Traité  des 

quelque  fomme  de  deniers,  e(l  demeuré  cnpof-  Droits  de  Jufiice  ,  chap.  iz.  num.  g.  conformé- 

ielîion  de  la  chofe ,  Chaff.  in  Confuet.  Burgund.  ment  auquel  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 

îit.  des  Cenfes ,  §.  i.  in  verbo  ,  Retenue ,  num.  6.  non  -  feulement  en  faveur  du  Roi  ,  par  Arrêt 

parce  que  îa  chofe  n'a  pas  changé  de  main ,  ainfi  donné  ,  toutes  les  Chambres  confultées ,  Cha- 

qu'il  a  étédit6';2  la  S ecîion précédente ,  en  pareil  rondas,  en  fes  Réponfes ,  liv.  7.  chap.  140.  mais 

cas  fur  le  fujet  des  Lods  :  &C  on  ne  peut  pas  dire  audi  en  faveur  des  autres  Seigneurs  particuliers  ; 

que  le  poirellcur  en  ait  acquis  la  propriété  par  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris  par 

cette  tranfaé^ion  ,  laquelle  peut-être  lui  appar-  divers  Arrêts,   Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées  y 

tenoit  auparavant,  mais  feulement  il  s'eft  délivré  liv.  3.  chap.  iz8.  notamment  le  14  Mars  1573. 

tl'un  procès.  Charondas  ,  enfes  Pandecîes,  liv.  z.  chap.  i§.  5c 

8.  OcTAVO.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  ufer  du  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot.  Fief,  le  dernier 

Droit  de  prélation ,  lorfqu'il  ne  veut  pas  la  chofe  Mars  1 575.  Charondas ,  en  fes  Réponfes,  liv.  3. 

vendue  pour  lui,  mais  pour  autrui,  Guid.  Pap.  chap.  zz.Sk  le  Z3  Janvier  1612.  Le  Brer,  enfes 

Ranchin.  5c  Ferrer,  in  quccft.  411.  Chalfan.  in  Décifions  ,part.  z.  liv.  5.  chap.  14.  &C  par  Arrêt 

Confuet.  Burgund.  tit.  des  Cenfes  ,  §.  i.  in  verbo ,  du  Grand  Confeil,  du  4  Janvier  1614.  Galand, 

Retenue,  num.   i.  &  3.  Coquill.  quefl.3y.bi.  enfonFranc-aleu,pag.i30.cLauFR!:lememde 

Gregor.  in  Syntag.  lib.  6.  cap.   16.  num.  5.  &  Dijon,  le  il  Juin  1607.  Bouvot,  fornc  z.  fous  le 

lib.  25.  cap.  II.  num.  6.  fuivant  la  Loi  dernière,  mot  ,  Retenue  de  Cenfe ,  queft.  4. 

verf.  Sed  ne  hue  occafione ,  Cod.  de  jur.  Emphyt.  *  Nota.  Dans  les  Pays  de  L)roir  écrit  du  Reflbrt 

Se  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  du  Parlement  de  Paris ,  le  Droit  de  prélation  ou 

Pap.  dict.  qiutft.  411.  num.  i.  ôc  au  Parlement  Retrait  féodal  eil  ceffible,  Hen  rys  cJcBretonnier, 

de  Touloufe,  notamment  cela  y  a  été  jugé  ,  le  tome  i.  liv.  3.  queft.  16.  Vid.  fupr. 

2  Août  1572..  La  Roche,  au  Traité  des  Droits  II  en  elldemêmeau  Parlement  de  Bordeaux, 

Seigneuriaux ,  jhapitre  du  Droit  de  Prélation  13.  La  Peyrere,  lett.  R,  nomb.  izz.  &  IZ3.  auPar- 

article  i.  lement  de  Provence  ,  Mourgues  ,  pag.  33.  & 

C'eft:  pourquoi  lorfque  le  Seigneur  veut  ufer  Bonifaçe  ,  tome  z.  liv.  i.  tit.  i,  cJiap.   i.  &  au 

de  ce  Droit,  il  eft  tenu  de  jurer  s'il  veut  la  chofe  Parlement  de  Dijon,  vid.  fupr. 

pour  lui  ou  pour  autrui  ,  ÔC  il  en  elt  cru  à  fon  Au  Parlement  de  Touloufe  ,   il  n'eJl  point 

ferment;  comrqe  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  celTible  ,  La  Roche  ,  des  Droits  Seigneuriaux, 

Touloufe  par  ledit  Arrêt  du  2  Août  i';72.  La  chap.  13.  article  i.  Sc  Graverol,  fur  La  Roche , 

Roche  ,  audit  art.  i.  contre  l'avis  de  Maynard ,  eoa.  art.  14.  ce  qui  doit  s'entendre  de  la  cenîon 

livre  S.  chapitre  zo.  faite  à  un  étranger,  non  de  celle  qui  elt  faire  au 

Mais  bien  qu'après  ce  ferment ,  le  Seigneur  Cofeigneur  par  indivis  ,  qui  a  déjà  de  fon  chef 

baille  la  chofe  à  un  autre  ,  toutefois  l'Acheteur  un  Dxoit  de  Direfte  par  indivis  fur  chaque  par- 

na  pas  droit  de  l'évincer,  comme  il  a  été  jugé  tie  du  fonds  vendu. Carelan  ,  liv.  3.  chapitre  11. 

iJuParlement  de  Touloufe,  le  21  Juin  1568,  La  en  rapporte  un  Arrêt  du  27  Juillet  1667.  lequel 

^ochç,  au^iî  chapitre  13.  article  13.  Semel  caufà  a  aulli  jugé  que  le  Retrayant  doit  jurer  qu'il  vçut 
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pour  lui-même  les  biens  dont  il  demande  le  re-  par  fon  VaHal ,  efqucUes  ledit  Vallal  s'efl:  rete- 

tiait,  Se  non  pour  un  autre  ,  conformément  à  nu  certain  Cens  Seigneurial,  ou  Juitice  ou  Sei- 

i'avis  de  La  Roche,  dt;s  Droits  Seigneuriaux  ,  gneurie  ;ain(i  aéré  jugé  au  Parlement  de  Paris , 

thapitre  13.  articU  i.  contre  Maynard  ,  livre  8.  par  Arrêt  prononce  en  robes  rouges  ,  en  Sep- 

ch.  20.  vide  jupr.  au  commencement  du  prclent  tcmbre  1526.  &;  le  15  Février  1528.  Automne  , 

/zom^.è?.  Ni  au  Parlement  de  Dauphiné,Salvain,  ad  les;.  3.  Cod.Dejur.  Emy'/z/r.  car  par  le  moyen 

ch.  22.  de  la  (lifditc  rétention  du  Cens ,  JuiUce  ou  Sei- 

9.  NoNO.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  retirer  par  gneurie  ,  le  Vendeur  demeure  Seigneur  de  la 
ProitdePrélationlachorequiaétébaillceàrun  chofe  ,  6c  ainfi  on  ne  veut  pas  que  l'on  puilfe 
des  Affocics  ou  Cohéritiers ,  par  l'autre  Airocié  ufer  du  Droit  de  Prélation. 

ou  Cohéritier,  en  divifant  la  chofe  commune  ,  13.  Decimo-tektio.  Le  Droit  de  Prélatioit 

Chalî".  in  Ccnfuet.  Burg.  tit.  des  Ccnfes ,  §.  i.  in  n'a  pas  lieu  lorfque  la  chofe  a  été  vendue  avec 

Vi.T^.i^(??erzt/^m_/:7i.  parce  que  telle  aliénation  elt  padte  de  rachat  ,  Rancliin,  in  quxjl.  4S.  Guid. 

nécelTaire  ;  Jk  par  la  même  raifon  il  a  été  dit  ,  Pap.  &  part.  5.   concl.  13.  &  Gregor.  in   Syn- 

en  la  S eciion  précédente  des  Lods ,  qu'audit  cas  tagm.   lib.   6.   cap.  16.  num.  7.  contre  l'avis  de 

les  Lods  n'étoientpas  dus  de  la  chofe  adjugée  à  Molina^us  ,  in  Confuet.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs  , 

l'un  des  AfTociés.  §.  zo.  glojf.  5.  in  verbo  ,  Vendu  ,  num.  22.  car 

10.  Decimo.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  ufer  ladite  vente  lé  pouvantréfoudre  fous  condition, 
du  Droit  de  Prélation,  lorfqu'ayant  une  chofe  li  le  vendeur  venoitàla  racheter  dans  le  tems  du 
relevant  de  fa  Direfte  commune  avec  quelqu'au-  yàSiQ  limité  par  le  Contrat ,  il  faudroit  que  led. 
tre,  il  vend  ladite  chofe  tant  en  fon  nom  que  de  Vendeur  la  retirât  du  Seigneur  qui  l'auroitprife 
fon  AiFocié  :  car  alors  il  ne  peut  pas  ufer  de  ce  par  Droit  de  PrélaLion  ;  vu  que  comirie  il  a  été 
Droit ,  ni  pour  fa  portion  ;  parce  qu'il  ne  peut  dit  ci-delîlis ,  le  Retrayant  en  vertu  de  fon  pade 
pas  venir  contre  fon  propre  fait,  ni  pour  celle  de  rachat,  eftpréféré au  Seigneur,  voulant  ufer 
de  fon  Aflbcié,  Molinïcus,  in  Confuet.  Parif.  tit.  du  Droit  de  Retrait  féodal  ou  cenfuel.  *  Nota, 
des  Fiefs  i.  §.  20,  gloff.  i.  num.  13.  &  14.  parce  Cette  raifon  eft  peu  concluante  ;  l'avis  àe  Du 
que  vendant  pour  fon  Ailbcié  ,  il  a  approuvé  Moulin  elt  à  préférer.  ] 

telle  vente.  Ni  pareillement  lorfque  le  Seigneur  14.  Decimo-quarto.   Lorfque  la  chofe  a 

vend  ladite  chofe  conjointement  avec  fon  Aflb-  été  vendue  fous  condition ,  le  Seigneur  ne  peut 

cié  ,  fait  qu'il  foit  dit  au  Contrat  de  vente  que  pas  ufer  du  Droit  de  Prélation  ,  uvant  l'événe- 

cha'cun  vend  &C  s'oblige  folidaircment,   ou  que  ment  de  la  condition  ,   Molinsus  ,   inCcnfPa- 

ccla  n')-  foit  point  exprimé  ,  Molinœus ,   dicl.  rif.tit.  i.  des  Fiefs,  §.  20.  glojj'.fi.in  verbo  ,T^en~ 

glof.  i.  num.  14  &  15.  du  ,   num.  23.  &  24.  parce  que  la  vente  condi- 

11.  Un'DECIMo.  Bien  que  le  Seigneur  après  tionnelle  n'elt  pas  parfaite  avant  révéncmem  de 
avoir  reçu  le  Cens  de  rLmphytéore,puiifepren-  la  condition  ,  mais  feulement  après.  Hcvcven- 
pre  la  chofe  par  Droit  de  Prélation  la  chofe  ac-  ditio  7..  in  princip.  ff.  de  contrah.  enipt.  ôC  par- 
quife  par  ledit  ValTal ,  bien  que  lors  dudit  hom-  tant  n'y  ayant  point  de  vente  encore ,  le  Seigneur 
mage  le  Seigneur  tint  le  Fief  dominant  comme  ne  peut  pas  ufer  du  Droit  de  Prélation.  *  Nota. 
dépofitaire  de  Juflice  ,  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Defpeiiïcs  n'a  pas  bien  pris  la  décilion  ce  Du 
Parlement  de  Paris,  IcaçMarsidoi.  Charond.  Pvîoulin  fur  cette  queiiion:  Du  Moulin,  num.  23. 
enfes  Pandectes,  liv.  2.  chap.  15.  &  Peleus ,  en  diftingue  fi  l'Acquéreur  a  été  mis  en  poffefllon  , 
fes  Acïes  forenf.  liv.  3.  chap.  3c).  ou  non;  ScildécidequequandTAcquéreurn  apas 
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reconnoii 

après  retirer  par  Droit  dePrélation  ladite  terre;  polTeffion  avant  l'événement  dé  la  condition, 

jugéàTouloufe  ,  le  8  Janvier  i552.&premier  Du  Moulin  eod.  num.  23.  infn.  obferve  que 


tion  que  de  la  (impie  réception  du  Cens  ,    qui  ter   cette  fraude  ,   il  faut  encore  dillinguer  fi 

pouvoir  même  être  payé  par  autre  que  par  le  l'Acquéreur  a  payé  le  prix  comptant  ou  non  ; 

propriétaire  du  fonds  ,   comme  il  a  été  dit  ci-  qu'au  premier   cas  ,   diffe^um  eft  à  ccnditione 

deifus.  (Quantum    ad  vim  fufpenfvam    ,     quœ  cenfetur 

12.  DuoDEClMO.    Le  Seigneur  ne  peut  pas  vmtata  ,   inrefolutivam  ,    &  fc  remanet  venditio 

retirer  par  Droit  dePrélation  les  terres  vendues  pura  ,  fed  in  defecîum  condiùonis  refclvenda  , 

Oij 
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qu  au  fécond  cas  le  Seigneur  peut  d'abord  fe  faire  rachat,  en  faveur  du  même  Acheteur,  le  Sei- 
payer  le  rehef ,  ôclors  de  l'événement  de  lacon-  gneur  commence  d'avoir  un  nouveau  droit ,  en 
dition ,  Ce  faire  payer  le  c[uint  ou  ufer  du  Retrait ,  vertu  duquel  il  veut  retirer  la  chofe  vendue  ,  & 
mais  feulement  via  aciionis ,  dit-il  ,  num.  25.  ]  qu'autrement  il  feroit  au  pouvoir  du  Vendeur  de 
C'efi:  pourquoi  lorique  la  vente  a  été  faite  fous  priver  le  Seigneur  du  Droit  de  prélation  ,  en  fe 
cette  condition  ,  //  le  Seigneur  iiwefiit  l'Ache-  retenant  dans  le  contrat  ladite  faculté  de  rachat, 
teiir ,  le  Droit  de  ^relation  celfe  ;  car  li  le  Sei-  &  lui  i)romcttant  fccretement  de  s'en  départir 
gneur  prend  le  Lods ,  la  vente  eil  bonne  ,  ÔC  quelque  temps  après  ;  car  le  Seigneur,  lorfquil 
ainli  le  Droit  de  Prélation  celTe.  Que  C\  le  Sei-  a  iiris  le  Lods  de  la  vente  à  faculté  de  rachat  » 
gneur  ne  veut  pas  invertir  l'Acheteur,  mais  ufer  a  fu  ou  dû  favoir  que  le  Vendeur  pouvoit  ven- 
du Droit  de  Prélation  ,  la  vente  eil  nulle  par  dre  ou  fe  départir  de  ladite  faculté  en  faveur  de 
défaut  de  la  condition  ;  ÔC  ainfi  n'y  ayant  point  l'Acheteur  :  Qui  cum  alio  contrahit ,  vel  eft,  vel 
de  vente,  il  n'y  peut  avoir  Droit  de  Prélation  ,  ejje  débet,  non  ignarus  conditionis  ejus ,  cum  quo 
Gliid.  Pap.  quixfi.  4J.  in  fine  ,  &  quœjL  411.  contrahit  ,  leg.  Qui  cum  alio  19.  ff-  De  diverf. 
num.  j.  Chailan.  in  Conf.  Burgund.  tit.  des  Cen-  regul.  jur.  Et  partant  il  fe  doit  imputer  d'avoir 
fes ,  §.  i.  in  verboy  Retenue ,  num.  2.  Molinaeus ,  pris  les  Lods ,  &C  particulièrement  de  les  avoir 
in  Conf.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs ,  §.  20.  glojf.  i.  pris  fitôt,  vu  qu'il  pouvoit  retarder  cela,  jufqu'à 
in  verbo ,  Le  Seigneur  féodal ,  num.  ly.  Ferron.  ce  que  le  temps  du  paé^e  étant  expiré,  il  vît  clai- 
in  Conf.  Burdig.  lib.  2.  tit.  De  feud.  8.  §.  9.  6c  rcment  il  le  Vendeur  auroit  ufé  dudit  pade  ou 
Gregor.  in  Syntagm.  lib.  6.  cap.  16.  num.  5.  non ,  6C  par  ce  moyen  il  fût  allé  au  devant  de  la 
*  Nota.  L'on  peut  encore  dire  que  Defpeilfes  n'a  fraude  qui  lui  pouvoit  être  faite, 
pas  bien  pris  la  déciilon  de  Du  Moulin  ;  fa  folu-  Secundo.  Ladite  décilion  a  lieu  ,  non-feulc- 
tion,  fur  cette  queftion  ,  num.  19.  eft  conçue  en  ment  lorfque  le  Seigneur  même  a  eicigé  le  Lods, 
ces  termes  :  Igitur  illa  conditio  ,  fi  Patronus  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre  del'Edit  de 
inveftire  voluerit  ,  poterit  ab  illo  rejici  tanquam  Caftres ,  au  mois  de  Novembre  1610.  mais  auiïî 
captiofi  &  fraudulenta  ,  0  venditio  acceptari  lorfque  fon Procureur,  qui avoit charge  fpéciale 
tanquam  ab  initia  pur  a ,  faltem  tanquam  purifi-  de  les  recevoir ,  en  a  fait  l'exadion,  Molin?EUS , 
cata,  ex  quo  tempore  venditor  procejfitad  tradi-  in  Conf.  Parif.  tit.  l.  des  Fiefs ,  §.  2î.  glojj'.  i.  in 
tionem  puram.  j  vsrbo ,  A  reçu  ,  num.  g.  2v  Ferron.  in  Confuet. 

15.  Decimo-quinto.  Le  Seigneur  qui  a  pris  Burdig.  lib.  2.  tit.  de  Feud.  S.  §.  7.  &  ain(i  a  été 

des  Lods  du  nouveau  Acquéreur  ,  ne  peut  pas  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  18  Février  i57i. 

ufer  du  Droit  de  prélation,  d'Argentré,  in  tracî.  Chopin,  in  Conf.  Andeg.  lib.  2.  part.  i.  cap.  2. 

De  laudim.  cap.  5.  in  fine.  Ferron.  in  Confuet.  tit.  8.  num.  i^.  6cCharond.  en  fes  Obfervations , 

Burdig.  lib.  2.  tit.  De  feud.  8.  §.  i^.  &  Gregor.  fous  le  mot,  Fief. 

inSyntagm.  lib.  25,  cap.  il.  num.  6.  bien  que  la  16.  Que  ïi  lefdits  Lods  ont  été  exigés  par  un 

vente  ayant  été  faite  à  padk  de  rachat,  le  Sei-  Procureur  qui  n'a  pas  charge  fpéciale  de  ce  faire, 

gneur  ait  pris  le  Lods,  &  qu'après  ledit  Vendeur  bien  qu'il  eût  été  conf  Htué  avec  libre  admnif- 

ait  vendu  au  même  Acheteur  ladite  faculté  de  tration  ,  néanmoins  le  Seigneur  peut  ufer  du 

rachat ,  Molinasus ,  in  Confuet.  Parif.  tit.  2.  de  Droit  de  prélation  ,  Molinacus  ,  in  dici.  verbo  , 

Cenfive,  §.  y8.  glof.  i.  in  verbo,  Acheté  à  prix  A  reçu,  num.  11.  &  12.  Ferron.  dicl.  §.  y.  &L 

d'argent ,  num.  13^- &  ft^q.  ufque  ad  128.  car  Ferrer.  zVi^utcy?.  z/j.GurW.  Pap.  Ceil: pourquoi, 

cette  vente  de  ladite  faculté  de  rachat  augmente  bien  que  fUfufruitier  d'un  Fief  ait  pris  le  Lods 

bien  le  Lods  du  Seigneur,  mais  elle  ne  renverfe  de  l'acquifition  qui  a  été  faite,  dépendante  dudit 

pas  la  première  vente ,  mais  au  contraire  la  con-  Fief;  néanmoins  le  Seigneur  propriétaire  dudit 

firme  ;  &  ainfi  le  Seigneur  ayant  approuvé  une  Fief  peut  prendre  ladite  acquifition  par  Droit 

fois  ladite  première  vente,  nepeut  pas  à  préfent  de  prélation,  en  indemnifant  l'Ufufruitier  du 

la  détruire  par  fon  Retrait  féodal  ou  cenfuel  ;  Lods ,  qu'il  lui  fait  perdre  par  ce  moyen,  Moli- 

contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  nœus ,  in  dtci.  verbo ,  A  reçu  ,  num.  20.  &  21. 

le  premier  Juillet  1566.  Bouvot,  tome  i.  part.  2.  &  Ferrer,  in  qiuvft.  4yy.  Cuid.  Pap.  comme  il 

fous  le  mot ,  Seigneur ,  quefl.  3.  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  9  Juin  1 563. 

Et  ne  fert  de  dire  que  le  Seigneur  n'a  pas  &  le  z6  Janvier  1571.  Charond.  en  fes  Pandeci, 

dès  le  commencement  voulu  prendre  la  terre  Uv.  2.  chap.  13. 

par  Droit  de  prélation,  prévoyant  qu'elle  ne  II  en  eft  de  même  lorfque  le  Fermier  de  la  terre 

Jui  pouvoit  pas  être  acquife  irrévocablement  à  a  pris  les  Lods  de  la  vente  qui  a  été  faite  d'un 

caufe  du  fufdit  paiSfc  de  rachat  ;  mais  qu'à  préfent  fonds  mouvant  de  la  direé^e  de  ladite  terre  ;  car , 

le  Vendeur  s'étant  dépouillé  de  ladite  faculté  de  nonobftant  cela,  le  propriétaire  pourra  prendre 
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la  chofe  vendue  par  Droit  de  prclation ,  en  in-  Molinxus ,  in  Conf.  Parif.  tit.  i,  des  Fiefs ,  §.  zo. 

demnilant  le  Fermier  des  Lods ,  Ferrer,  in  diâ.  gloJJ'.  4.  in  verbo  ,  Le  Fief  tenu  ,  num.  i. 

quccfi.  477.  Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  au-  Et  par  même  raiibn ,  ce  Droic  n'a  pas  lieu  en 

dit  Parlement,  Charond.  audit  chapitre  15.  la  vente  des  fruits  d'un  fonds ,  Molinacus ,  ibid. 

Mais  ledit  Fermier  en  recevant  paiement  du  bien  qu'ils  aient  été  vendus  conjointement  avec 

Lods  ,  prive  le  Seigneur  de  la  faculté  de  pou-  le  fonds ,  6c  que  le  Seigneur  veuille  retirer  le 

voir  retirer  de  l'Acheteur  la  chofe  vendue ,  par  fonds  par  Droit  de  prélation  ,  Molinicus  ,  in 

Droit  de  retrait  féodal ,  Ferrer,  in  dici.  quitfl.  Conf.  Parif.  dici.  §.20.  gloff.  i.  in  verb.  le  Sei~ 

477.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa-  gneur  féodal ,  num.  80.  car  puifque  le  Fief  ne 

ris,  le  18  Février  1575.  Charond.  audit  ch.  15.  peut  confiller  qu'es  biens  immeubles,  ÔCnonès 

pourvu  que  le  Fermier  ait  reçu  ledit  Lods  au-  chofcs  mobiliaires  ,  comme  j'ai  montré  ci-def- 

paravant  que  le  Propriétaire  lui  eût  dénoncé  fus  au  tit.  des  Fiefs ,  6c  que  le  Droit  de  Retrait 

qu'il  vouloir  ufer  dudit  Droit  de  prélation ,  Fer-  féodal  n'eft  introduit  que  pour  réunir  &  confo- 

rer.  ibid.  *  Nota.  Cette  décifion  eft  contraire  à  lider  au  Fief  dominant  le  Domaine  utile;  il  s'en- 

la  précédente,  qui  ell  conforme  aux  principes  ,  fuit  qu'on  n'y  peut  réunir  que  les  meubles, &non 

car  quoique  le  Fermier  ait  reçu  les  Lods  aupa-  les  immeubles  qui  n'ont  jamais  fait  partie  du  Fief, 

ravant  que  le  Propriétaire  lui  eût  dénoncé  qu'il  18.  Decimo-septimo.  Le  Droit  de  prélation 

vouloit  ufer  du  Droit  de  prélation ,  cela  ne  doit  n'a  pas  lieu  en  la  vente  de  l'ufufruit ,  Molinccus , 

pas  priver  le  Seigneur  d'ufer  de  ce  Droit ,  en  in  Conf.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs  ,  §.  zo.  gloff.  4. 

rembourfant  de  fuo  les  Lods  à  l'Acquéreur  ,  in  verb.  Le  Fief  tenu  ,  num.  i.  parce  qu'on  ne 

parce  que  de  droit,  le  F evm'ier ad modicum tem-  peut  dire  que  l'ufufruit  foit  un  bien  immeuble, 

pus ,  n'eil  point  Procureur  du  Seigneur,  Moli-  ni  partie  d'icelui,  leg. Recîè dicimus 2^.  inprinc. 

nasus  ,  in  Conf.  Parif.  §.  l.  gloj)'.  i.  num.  zo.  in  ff.  De  verbor.  fgnif.  Reciè  dicimus  eum  fundum 

fin.  nec  potejl  uti  prehenfione  feudali ,  nec  invef-  totum  noftrum  efj'c  ,  etiam  cujus  ufusfrucius  alie- 

tituram  renovare  ,  aut  alium  dominicalem  acîum  nus  efl  :  quia  ufusfrucius  non  dominii  pars  ,  fed 

exercere  ,  quoique  les  Droits  feigneuriaux  lui  fervitus  efl  ut  via  ,  &  iter.  Nec  falfo  dici  totum 

aient  été  affermés,  Molinc'cus ,  eod.  num.  21.]  meiim  eJJ'e  ,  cujus  non  potejl  nulla  pars  dici  alte^ 

Secundo.  Même  le  Procureur  général  qui  a  rius  effe,  dici.  princ. 

exigé  lefdits  Lods  ne  prive  pas  le  Seigneur  du  19.  Decimo-octavo.  Le  Seigneur  n'a  pas 

Droit  de  prélation  ,  bien  que  dans  fa  procura-  Droit  de  prélation ,  lorfque  par  coutume  du  lieu 

tion  cette  claufe  foit  inférée  ,  que  le  maître  lui  il  efl  ain(i  porté  qu'il  n'aura  pas  tel  Droit  ;  ainfî 

donne  pouvoir  de  faire  fes  affaires ,  même  es  en  Savoye  ,  par  coutume  dudit  Pays ,  le  Droit 

cas  efquels  eft  requife  procuration  fpéciale  ,  de  prélation  n'a  pas  lieu  ,  Faber  ,  in  fuo  Cod. 

Molinaeus  ,  in  Conf.  Parif.tit.  i.  des  Fiefs ,  §.  zi.  lib.  4.  tit.  de  jur.  Emphyt.  ult.  def.  45,  pareil- 

gloff.  in  verb.  A  reçu,  num.  13.  On  n'a  pas  vou-  lement  par  coutumes  des  Villes  de  TouloufeSC 

lu  que  le  Procureur  qui  n'a  pas  charge  fpéciale  de  Cahors  ,  les  Seigneurs  des  Fiefs  ne  peuvent 

de  prendre  les  Lods ,  pût  faire  préjudice  auSei-  pas  ufer  du  Droit  de  prélation ,  Bened.  ad  cap. 

I^neur  au  Droit  de  prélation  ,  parce  que  c'ell  Raynut.  in  verbo ,  Et  uxorem ,  decif.  ^.  num.  2q6, 

chofe  trop  importante.  *  P^id.  fupr.  fecî.  6.  part.  i.  num.  i.] 

Tertio.  Lorfque  dans  le  contrat  de  vente  du  20.  Decimo  -  nono.  Le  Seigneur  ne  peut 

fonds ,  l'Acheteur  y  avoir  fait  mettre  un  plus  point  ufer  du  Droit  de  prélation  lorfque  la  vente 

grand  prix  qu'il  n'avoir  été  convenu  ,  &i  qu'à  eftnulle,foitquele  Vendeur  n'ait  pas  eu  pouvoir 

l'occafion  de  la  cherté  du  fonds,  le  Seigneur  ne  de  vendre,  ou  qu'il  y  ait  eu  du  dol  de  l'acheteur, 

l'avoit  pas  voulu  prendre  par  Droit  de  prélation,  ou  qu'autrement  l'achat  puiffe  être  caffé,  pourva 

mais  avoir  pris  le  Lods  ;  ayant  depuis  fu  la  vé-  que  ledit  Vendeur  faffe  promptement  apparoir 

rite,  nonobftantcette  réception  deLods,  il  peut  de  telle  nullité,  Molin.  in  Conf.  Parif.tit.  i.des 

prendre  le  fonds  par  Droit  de  prélation  ,  en  ref-  Fiefs ,  §.20.  glofJ\  5,  in  verb.  Vendu  ,  num.  50 

tituant  le  Lods ,  Molinœus  ,  in  Conf.  Parif.  tit.  &  51.  Que  <i  le  Vendeur  n'en  peut  pasfaireap- 

i.  des  Fiefs  ,  §.  zo.  gloff.  8.  in  verbo  ,  Le  prix  ,  paroir  promptement ,  le  Seigneur  pourra  reti- 

TîUîTi.  5.  car  autrement  la  faute  de  l'Acheteur  lui  rer  la  chofe  vendue  par  Droit  de  prélation  ,  à  la 

feroit  profitable  :  Nemo  autem  ex  fuo  deliclo  me-  charge  de  reftituer  au  Vendeur  au  cas  qu'il  faffe 

liorem  conditionem  fuam  facere  potefl ,  leg.  Non  caffer  le  contrat ,  Molinasus  ,  dici.  num.  ^i. 

fraudantur  iy6.  §.  i.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  21.  ViCESiMO.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  uferdu 

17.  Decimo-sexto'.  Le  Droit  de  prélation  n'a  Droit  de  prélation  ,  lorfque  la  chofe  ayant  été 

pas  lieu  en  la  vente  des  meubles ,  bien  qu'ils  vendue  avec  paâe,  que  (i  dans  certain  temps  le 

foient  vendus  conjointement  avec  les  immeubles;  Vendeur  en  trouve  plus  haut  prix,  la  chofe  fut 


3IO  DES  DROITS  SEIGNEURIAUX, 


en  la  Seaion  précédente,  que  los  Lods  ii'ctoienc  1637.  contre  Tavis  de  Gregor.  in  Syntag.  lib.  6, 

pas  dus  des  ventes  faites  fous  ledit  pade  :  mais  cap.  16.  num.  j.  qui  eftime  que  le  Seigneur  peuc 

il  en  c(1  autrement  lorfquc  la  vente  eil;  faite  fous  uier  dudit  Droit,  bien  que  l'Acquéreur  aitpof- 

le  Pafte  ou  Loi  commiiroire;c'efi:  à-dire,  que  fi  fcdé  la  terre  plus  de  quarante  ans ,  fi  Tacquifi- 


l'Acheteur  ne  payoit  le  prix  dans  certain  temps ,    tion  n'a  été  dénoncée  au  Seigneur. 
la  vente  feroit  pour  non  -  avenue  ;  car  en  ce  cas        24.  Mais  ce  Droit  ne  fe  prefcrit  pas  pi 


utot  que 


'cmpt 

rien  n'empêche  qu'avant  l'événement  dclacon-  chap.  du  Droit  de  prclation  13.  article  i^.  aliùs 
dition  ,  le  Seigneur  ne  puiile  par  Droit  de  Re-  16.  bien  que  le  Seigneur  eût  en  jugement  de- 
trait  féodal  prendre  la  chofe  ,  6c  payer  le  prix  mandé  au  nouvel  Acheteur  paiement  du  Cens 
au  Vendeur  avant  le  terme  préfix  ,  contre  l'a-  &C  Lods  ;  comme  il  a  été  jugé  en  la  Chambre 
vis  de  Greg.  in  Syntag.  lib.  6.  cap.  16.  num.  7.  de  l'Edit  de  Cadres,  le  14 Janvier  lôiy.enl'af- 
22.  ViGESiMO-PRiMO.  Le  Seigneur  ne  peut  faire  du  iieur  de  Suc  ,  bourgeois  de  Montpel- 
pas  ufcr  du  Droit  de  prélation,  lorfqu'il  y  arc-  lier  ,  lequel  en  l'an  161 1.  le  Heur  de  Miremont 
nonce,  Alolinœus  ,  in  Confuet.  Parij.  tit.  i.  des  fitaiîlgner  pour  le  reconnoîtreSc  payer  les  Lods, 
Fiefs  ,  §.  zo.  glojj'.  i.  in  v£rb.  Le  Seigneur  féo-  &1  quatre  ans  après  ,  en  l'an  1615.  il  demanda 
dal  ,  num.  5.  fuivant  le  §.  i.  verfic.  Porro  tiîul.  la  prélation ,  &y  fut  reçu  par  ledit  Arrêt. *iVo/d!. 
qualit.  olim  poter.  feud.  alienari  Q.  lib.  z.feud.  Parce  que  l'exhibition  6c  notification  ne  lui 
ainfi  il  n'en  peut  pas  ufer  après  avoir  déclaré  à  avoit  pas  été  faite,  j 

l'Acquéreur,  foit  devant  ou  après  la  vente,  qu'il        Secundo.  On  déduit  defdits  trente  ans  la  pu- 

n'en  veut  point  ufer,  MaCu^r ,  au  titre  des  Loua-  pillarité  du  Seigneur  ,  £<.  de  p^lus  s'il  eli:  mineur 

ges  &  Cens  25.  jiomb.  jo.  de  vingt-cinq  ans  ,  il  fera  refvitué  en  entier  , 

Pareillement,  lorfque  le  Seigneur  dire6l a  con-  MolinLCUs  ,  in  Confuet.  Panf.  tit.  i.  des  Fiefs  , 

fentiàlavcnte  que  ion  Valîal  a  fait  du  Fief  re-  §.  zo.  gloJJ'.  iz.  in  verb.  Et  exhibé ,  num.  11. 
levant  de  lui ,  fans  proteller  de  la  confervation        Tertio.  Si  la  vente  a  été  notifiée  au  Seigneur 

de  fon  Droit  de  prélation  ,  il  ne  peut  pas  ufer  par  l'Acheteur  ,  &  qu'il  lui  ait  exhibé  le  Con- 

dudit  Droit,  Perron,  in  Conf.  Burdig.  lib.  z.  tit.  trat  de  fon  achat  ,  &  requis  par  aifte  public  de 

de  Feud.  8.  §.  25.  Greg.  in  Syntag.  lib.  6.  cap.  16.  Vïnve'Àir  ,  tel  Droit  fe  prefcrit  après  l'an  de  la 

num.  5.  Se  Faber  infuo  Cad.  lib.  4.  tit.  De  jur.  fignification  dudit  contrat,  Chopin,  in  Confuet. 

Emphyt.ult.defln. 4g. contre ÏOivisdeMoVmxus,  Andeg.  lib.  z.  cap.  z.  tit.  4.  num.  11.  &  Ferrer. 

in  Conf.  Par  if.  tit.  i.  des  Fiefs ,  §.  zo.glojf.  i.in  in  quxft.  411.  Guid.  Pap.  contre  la  loi  dernière 

verb.  Le  Seigneur  féodal,  â  num.  S.  ufque  ad  iz.  Cad.  De  jur.  Emphyt.  &  cap.  ult.  in  Extrav.  de 

*  Mais  voye^  Molinœus,  loc.  cit.  où  il  diftingue  locato  ;  par  lefquels  textes  tel  Droit  étoit  pref- 

inter  fimplicem  confenfum  permifflvum  ,  &  inter  crit  dans  deux  mois  après  ladite  notification, 

conjenfum  difpofitivum  6*  obligativum.^  *  ^"^'^j-'X  La  Peyrere  ,  lettre  R  ,  num.  120.  aux 

23.V1GESIMO-SECUNDO.  Le  Seigneur  ne  peut  Additions.]  &  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Par- 
pas  ufer  du  Droit  de  prélation  qu'après  que  ce  lement  de  Dijon  ,  le  2  Août  1568.  que  tel  Droit 
Droit  eft  prefcrit.  Or  fi  la  vente  ne  lui  a  pas  été  fe  prefcrivoit  dans  quarante  jours  après  la  figni- 
notifiée  ,  ce  Droit  fe  prefcrit  dans  trente  ans ,  fication  de  l'achat ,  Bouvot ,  tome  i.  partie  3. 
MolinîEus  ,  in  Conf.  Parif.  tit.  l.  des  Fiefs  ,  §.  zo.  fous  le  mot ,  Seigneur  du  Fief,  queft.  1. 
glojf.  iz.  in  verbo  ,  Et  exhibé  ,  num.  il,  iz&  ij.  Mais  ladite  prcfcription  ne  peut  courir  que 
Chopin  ,  in  Conf.  Andeg.  lib.  z.  cap.  z.  tit.  4.  du  jour  de  ladite  fignification  ;  comme  il  a  été 
num.  II.  Charond.  en  fes  Réponfes,  liv.  z.ch.  7.  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  5  Août  1570. 
&  en  fes  Pandecîes  ,  liv.  z,  du  Retrait  ,  ch.  zj.  Maynard ,  liv.  7.  ch.  100.  nomb.4.  &  le  23  Mars 
&  Ferrer,  in  quœft.  411.  fuivant  Z^  titre  c).  lib.  z.  1575.  La  Roche  ,  audit  chapitre  13.  art.  5. 
Feud.  quai,  olim  pot.  Feud.  alieri.  &  ain.'i  a  été  Déplus ,  afin  que  telle  fignification puilTe  em- 
jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  4  Juillet  pêcher  le  Droit  de  prélation  ,  il  faut  qu'elle  foit 
1566.  Automn.  adleg.  3.  Cad.  De  jur.  Emphyt.  faite  au  Seigneur  immédiat,  &  no!i  pas  aux  Offi- 
ce au  Parlement  de  Touloufe,  par  Arrêt  donné  ciers  du  Roi  ou  autre  Seigneur  fupérieur  ;  car 
au  rapport  de  Maynard  ,  le  7  Juillet  1583.  autrement  telle  fignification  faite  auxdits  Olli- 
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clers  n'empêche  pas  ledit  Retrait  après  l'an  ,  &  non  au  Seigneur  ,  tit.  Si  de  invejiit.  Feud.  4. 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  §.  Si  quis  de  manfo  5.  Ub.  i.  Feudor .  \-)?iX  ïdenxliè 

21  Décembre  1584.  Chopin,  dici.  tit.  4.  num.  de  raifon  ,  ce  qui  e(t  accru  par  alluvion  au  fonds 

11.  Car  bien  que  toutes  terres  relèvent  du  Roi ,  de  l'Emphytcote  ,  doit  appartenir  à  l'Emphy- 

&  que  celui  qui  a  fait  hommage  au  Roi ,  H.  téote  ,  bL  non  au  Seigneur  dirci^l.  D'abondant, 

non  à  fon  Seigneur  immédiat,  ne  foit  pas  pour  puifque  l'ufufruit  de  ce  qui  eft  accru  par  allu- 

ceia  privé  de  fon  Fief,  comme  il  a  été  dit  au  vion  appartient  à  l'Ufufruitier  du  fonds ,  auquel 

dernier  article  du  premier  titre  des  Fiefs ,  néan-  cas  cela  cil  accru  ,  leg.  Item  fi  fundi  Q.  §.  Huic 

moins  cela  n'ôte  pas  le  Droit  de  Retrait  au  Sci-  vicinus  4.  ff.  De  ufufr.  &  quemad.  à  plus  forte 

gneur  immédiat ,  qui  n'a  eu  nulle  connoillance  raifon  doit-il  être  acquis  à  î'Emphytéote  qui  n'a 

Se  ladite  acquifition.  pas  feulement  l'ufufruit  de  la  chofc  comme  l'U- 


.^"(?;                      "— "il^  fufruiticr,  mais  encore  la  propriété  utile. 

'  Et  bien  que  le  fonds  emphytéotique  eût  été 

AKliv^Llil^V.           ^  baillé  limité  de  certaine  quantité  d'arpens,néan- 

De  divers  Droits  appartenans  à  I'Emphytéote.  moins  ce  qui  eft  accru  par  alluvion  apparticn- 

I.  A  Prés  avoir  parlé  des  Droits  du  Seigneur  dra  audit  Emphytéote,  comme  il  a  été  jugé  par 

_/\direâ: ,  il  faut ,  fuivant  l'ordre  prefcrit  au  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  pronon- 

commencement  du  titre  4.  de  ce  Traité  des  Droits  ce  en  robes  rouges,  au  cas  duquel  le  fonds  emphy- 

/^ioTî^i/n'^j^x,  parler  des  Droits  de  I'Emphytéote.  téotique  avoit  été  baillé  limité  de  li>:  carterées 

Or  I'Emphytéote  a  divers  Droits  en  la  chofe.  de  terre  ,  L'Eftang  ,  aud.  chap.  3.  Sc  n'oblte  la 

Primo.  Il  a  droit  de  fe  faire  invertir  parle  Sei-  Loi  In  agris  16.  in  princ.  ff.  De  acquir.  rer.  do- 

gneur,  leg.  ult,  Cod.  de  jur.  Emphyt.  min.  où  il  cfl:  dit  que,  in  agris  limitatis  jus  allu- 

2.  Secundo.  Bien  qu'il  ne  foit  pas  Seigneur  di-  vionis  locum  non  habet  ;  car  ladite  Loi  doit  être 

tcd:  du  fonds  qui  lui  a  été  baillé  en  emphytéofc ,  entendue  des  Terres  prifes  fur  les  ennemis  vain- 

leg.  i.  §.  i.ff.  Si  ager  vecîïgal.  id  ejl ,  Emphyt.  eus,  qu'on  bailloit  à  certaines mefures aux  Sol- 

néanmoins  il  a  droit  de  le  poiféder  &  d'en  jouir  ,  dats  pour  les  récompenfer  de  leurs  travaux,  Cu- 

niême  contre  la  volonté  du  Seigneur  dired  ,  ]ac.  îib.  2.  Obfer.  cap. g.  efquelles  le  Droit  d'aï- 

pourvu  qu'il  paie  fon  cens  &  peniion ,  dicî.  leg.  luvion  n'avoir  pias  lieu ,  parce  que  lefdites  terres 

i.  in  princ.  ff.  Si  agcr  veciigal.  §.  Adeo  3.  Infiit.  n'étoient  jamais  proches  des  rivières  ;  car  les 

De  locat.  &  leg.  i.  Cod.  De  adminifir.  rer.  pu-  Romains  vendoient  ou  bailloient  à  ferme  cer- 

hlic.  5c  non  -  feulement  ledit  Emphytéote  a  ce  tain  efpace  de  terre  proche  des  fleuves ,  &  le 

droit  ,  mais  au/î]  fon  héritier  ou  fon  fucccffeur  relte  étoit  baillé  aux  Soldats  ;  ce  qui  fe  faifoit 

audit  fonds ,  dici.  leg.  i.  §.  i.ff.  Si  ager  veciigal.  parce  que  d'ordinaire  ce  qui  étoit  proche  des  ri- 

ù  dici.  §,  Adeo  ;  car  ledit  Seigneur  ne  le  peut  vieres ,  ou  étoit  Itérile  ou  fujct  à  de  grandes  inon- 

pas  ôrer ,  dici.  §.1.6*  dici.  §.  Adeo.  dations.  Or  ils  ne  jugeoient  pas  à  propos  de  bail- 

3.TERTio.L'Emphytéoteadroitdevendiquer  1er  aux  Soldats  \q[q.  terres  proche  des  fleuves, 

la  chofe  emphytéotique  ou  cenfuelle  contre  tous  dont  bien  fouvent  ils  n'eufient  tiré  aucun  pro- 

pofTelTeurs  ;  même  contre  ceux  qui  la  lui  ont  fît  ;  mais  puifqu'aujourd'hui  les  fonds  emphy- 

baiîlée  en  emphytéofe  ,  foit  que  le  contrat  foit  téotiques ,  quoique  limités ,  peuvent  être  proche 

fait  pour  durer  à  perpétuité  ,  leg.  i.  §.  Qui  in  des  rivières ,  rien  n'empêche  que  le  Droit  d'al- 

perpetuum  ,  unie.  ff.  Si  ager  veciigal.  ou  bien  à  luvion  n'y  ait  lieu. 

certain  temps ,  8c  que  le  temps  ne  foit  pas  en-  5.  Et  ce  qui  e/l  accru  par  alluvion'efl:  tellement 

core  fini  ,  leg.  ult.  ff'.  eod.  pourvu  qu'il  paie  le  acquis  à  I'Emphytéote,  quequelqu'augmentqui 

cens ,  leg.  Ita  tamen  2.  §,  eod.  y  foit  furvenu ,  il  n'efl  pas  obligé  d'augmenter  la 

4.  Quarto.  L'augment  ou  mélioration  de  la  ccnfiveoupenf]on,Molina2us,<7^m.CW.Z?<?;«r, 
chofe  emphytéotique  ou  cenfuelle  furvenu  par  Emphyt.  S<.  Jul.  C[ar.§.  Emphyt. quci:fi.4i.num.2. 
alluvion  ou  autrement ,  appartient  à  l'Emphy-  Il  en  efi:  de  même  il  le  fonds  a  été  mélioré  , 
téote,  8c  non  pas  au  Seigneur  direâ:,  Spéculât,  bien  qu'il  appartienne  au  Prince  fbuverain,/*?^:;:. 
Ub.  z.  tit.  2.  De  Emphyteufi ,  num.  if,j.  Sc  ainfi  Si  quis  auctoritate  16.  Cod.  De  omni  agr.  defert. 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  Ub.  11.  Cod.  tit.  58.  Quoniam  nimis  abjlirdumefî 
prononcé  en  robes  rouges  ,  le  14  Août  1597.  eos  qui fundos  inopes atque  egenos  ,magno  labcre, 
L'Eltang ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  3.  Quia  quodper  aut  exhaujlo  patrimonio ,  vix  forte  meliorare  po- 
alluvionem  fundo  accejjlt  ,  fimile  fit  ei  cui  acce-  tuerunt  ,  ut  potè  deceptos  inopinatum  opus  Jufr 
dit  ,  leg.  Si  ego  il.  §.  Quod  tamen  j.  ff.  De  pu-  cipcre  ,  di3:.  leg.  16.  Car ,  comme  par  la  dimi- 
hlic.  in  rem  action.  D'ailleurs  puifque  ce  qui  eft  nution  de  la  chofe  ,  I'Emphytéote  n'eft  pas  dé- 
accru par  alluvion  au  Fief  eft  acquis  au  Vaftal  chargé  de  la  partie  du  cens  ou  de  la  penfion  , 
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comme  il  a  été  dit  ci-delTus  en  la  Secî.  du  cens;  dit  ci-deflus.  ♦  Mais  voyei  fapr.  lit.  3.  des  Fiefs, 

aufTi  il  n'ert  pas  raifonnable  que  par  fon  augmcn-  art.  z.  num.  15.  O  z6'.] 

ration  il  foit  obligé  d'augmenter  la  pen(ion,5'^-  8.  Sexto.  L'Emphytéote  peut  fans  le  confen- 

ciindàm  naturam  cujufqiie  rei  efi,  commoda  eum  tement  du  Seigneur  direct  impofer  fervitudefur 

fequiqiiem  Jequuntur  incommoda  ,  leg.  Secundwn  la  chofc  emphytéotique  ,  Capel.  Tholof.  quœft. 

10.  ff.  De  diverf.  reg.jur.  &  vice  verfd.  461.  Guid.  Pap.  Sc  Ranch.  &C  Ferrer,  in  quœfl. 

Seulement  fi  le  Seigneur  dirc<Sl  ne  prenoit  pas  §y^.  &  idem  Ranch,  part.  3.  concl.  48.  6c  Cu- 

certain  cens  ou  penlion  fur  le  fonds,  mais  qu'il  jac.  ad  leg.  3.  Cod.  De  jur.  Emphyt.  qui  durera 

y^  eût  Droit  d'Agrier  ou  Champart]  favoir  en  la  tant  que  la  chofe  fera  entre  les  mains  de  l'Em- 

îixicme  ou  la  feptieme  ou  autre  partie  des  fruits ,  phytcotc  ,  Capel.  Tholof.  dict.  quœji.  461.  ÔC 

ledit  Seigneur  aura  aufTi  fur  ce  qui  ell  accru  me-  Ranch,  dici.  concl.  48.  ou  même  entre  les  mains 

me  Droit  tVAgrier  ou  Champart  ;  comme  il  a  de  celui  qui  aura  droit  8c  caufe  de  lui  ;  enforte 

été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Tou-  toutefois  que  fi  telle  fervitude  eft  perpétuelle  , 

loufe ,  prononcé  en  robes  rouges  le  quatorzic-  comme  une  penfion  ohituaire  ,  celui  qui  a  éta- 

me  Août  mil  cinq  cent  quatrc-vingt-dix-fept  ,  bli  telle  penfion  eft  tenu  de  payer  au  Seigneur 

L'Eftang  ,  audit  chapitre  3.  parce  que  la  fufdite  direct  indemnité  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 

raifon  n'a  pas  lieu  en  ce  cas  :  car  comme  l'an-  ment  de  Touloufe,  le  15  Mai  1628.  D'Olive , 

cien  fonds  emphytéotique  fc  fût  diminué  ,  le  liv.  z.  chap.  14. 

Droit  é'Agrier  fe  fût  indubitablement  diminué  :  Même  bien  que  la  chofe  foit  parvenue  au  Sei- 
auflî  s'étant  accru,  il  efl:  jufle  qu'il  s'augmente,  gneurdire£tparcontrat,par titredelegs^ouon- 
i/zc?.  leg.  10.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  rre  titre  ,  &  non  pas  jure  dominii ,  Guid.  Pap. 

6.  QuiNTO.  Bien  que  par  ledit  Droit  Romain  Ranch,  ôc  Ferrer,  in  dici.  quœfl.  575.  &  idem 

Se  par  le  Droit  Canon,  l'Emphytéote  ne  puille  Ranch,  part.  4.  concl.  g^.  Boër.  decif.  181.  &C 

pas  fans  le  confentement  du  Seigneur  direft  ,  Guid.  Pap.  enfes  Arrêts,  liv.  13.  tit.  des  Fiefs  i. 

aliéner  la  chofe  baillée  en  emphytéofe  ,  ni  les  art.  z.  &  tit.  des  Droits  feigneuriauxz.  art.  8.  com- 

méliorationsqu'ily  avoit  faites  fur  peine  de  pri-  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble, 

vation  de  Izdite  chok ,  leg.  ult.  Cod.  De  jur.  Em-  Guid.  Pap.  dici.  qiuxfl.  ^y^.  num.  3.  bi  au  Par- 

phyt.  &  cap.  ult.  Extravag.  de  locato  ;  néanmoins  lement  d'Aix ,  le  2  Avril  1585.  le  fonds  emphy- 

aujourd'hui  en  France  il  les  peut  aliéner  impu-  téotique  ayant  été  baillé  au  Seigneur  diredl:  en 

nément  fans  le  confentement  dudit  Seigneur  ,  paiement  des  arrérages  du  cens  que  l'Emphy- 

Bened.  ad  cap.  Raymit.  in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  técte  lui  devoir  ,  Steph.  à  S.  Joan.  decif.  y8. 

decif.  5.  num.  i.  Boër.  in  traci.  de  Cufiod.  Cla-  Mais fi lachofeeflretournéeauSeigneurdireâ', 

vium ,  num.  jo.  Molinseus ,  in  Conf.  Parif.  tit.  i.  jure  dominii,  comme  par  commife  ,  telle  fervitu- 

des  Fiefs ,  §.  20.  glojf.  ^.  in  verbo  ,  Vendu,  num.  de  efl  éteinte,  dès  qu'elle  ell  parvenue  audit  Sei- 

7.  &  tit.  z.  de  Cenfive ,  §.  7J.  gloff.  z.  in  verbo,  gneur,  Guid.  Pap.  Boër.  Pap.  Ranch.  6c Ferrer. 

L"  Acquéreur  nouvel ,  num.  z.  6"  §.  8z.  gloff.  i.  in  dici.  loc.  &  Char,  enfes  Rcponfes  ,  lib.g.  ch.  40. 

verbo  ,  S  ai  fine ,  num.  11.  Ferron.  in  Conf.  Bur-  Il  en  efl  de  même  fî  elle   ell  revenue  audit 

dig.  lib.  z.  tit.  De  Feud.  8.  §.  7.  in  princ.  Gre-  Seigneur  en  vertu  du  pafte  appofé  au  contrat 

gor.  in  Syntag.  lib.  6.  cap.  ij.  num.  5.  Ranch,  emphytéotique,  portant  qu'en  cas  que  l'emphy- 

in  quœfl.  46.  59.  &  loi.  Guid.  Pap.  Bugn.  en  téote  décéderoit  fans  enfans  ,  la  chofe  retour- 

fes  Loix  abrogées  ,  lib.  i.  cap.  zg.  Charond.  en  ncroit  audit  Seigneur  ,  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib. 

fes  Pandecies  ,  liv.  z.  chap.  i^.  &  ^y.  &C  Ferrer.  4.  tit.  De  jur.  Emphyt.  ult.  def.  61. 

in  dici.  quœfl.  46.  6*  S9-  Guid.  Pap.  Il  en  efl  autrement  lorfque  la  chofe  ell  parve- 

7.  Seulement  il  ne  peut  pas  l'aliéner  en  faveur  nue  au  Seigneur  par  droit  de  prélation ,  comme 

des  perfonnes  prohibées ,  leg.  ult.  Cod.  De  jur.  il  a  été  dit  ci-deffus,  en  la  Section  du  Droit  de 

Emphyt.  &  cap.  ult.  Extr.  De  locat.  que  s'il  l'a  prélation  ,  ou  bien  par  Droit  de  déguerpiffe- 

fait,  le  Seigneur  ne  fera  pas  tenu  de  lesinveflir,  ment,  car  alors  les  hypothèques  fubfiilent,Ma- 

dici.  leg.  idt.  Or  les  perfonnes  prohibées  font  fuer,  au  titre  des  Louages  &  Cens  25.  num.  z6. 

les  Chapitres ,  Collèges ,  Communautés  &  au-  Loyfeau  ,  au  liv.  6.  du  Déguerpiffement ,  ch.  3. 

très  appelles  Gens  de  main-morte ,  dont  il  a  été  &Louet,  lettre  C,  ch.  5J.  &  Brod.  ibid.b^amli 

parlé  au  premier  titre  de  ce  Tr<3/re;  car  bien  que  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  7  Fé- 

telles  perfonnes  puiflent  payer  la  cenfive  ,  néan-  vrier  1628.  au  fujet  d'une  rente  foncière  impofée 

moins  parce  qu'elles  ne  peuvent  pas  aliéner  la  fur  la  chofe  emphytéotique  par  l'Emphytéote; 

chofe,  le  Seigneur  y  recevroit  ce  préjudice  qu'il  car  les  pofTefTeurs  de  la  terre  l'ayant  déguerpie 

n'auroit  point  de  Lods ,  qui  ne  lui  font  dus  que  es  mains  du  Seigneur  direâ  ,  il  a  été  jugé  par 

par  un  nouveau  Emphytéote  ,  comme  il  a  été  ledit  Arrêt  que  le  Seigneur  payeroit  annuel- 
lement 
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îement  ladite  rente  audit  Emphytéote  ,  D'Olive  2.3.&4.&LCu]nc.  adleg.i.Cod.Dejur.Emphyt' 

livre  2.  chap.  i§.  S'il  étoit  autrement  ordonné  ,        Seulement  s'il  efl  quellion  d'une  chofeEcclé- 

il  dépendroit  de  la  volonté  et  du  fait  du  Débi-  ïïaftique,  il  faut  que  l'Emphytéote  l'ait  }X)fîedée 

teur  d'éteindre  ladite  hypothèque  ,  &  priver  le  durant  quarante  ans  pour  la  pouvoir  prefcrire  , 

Créancier  de  fo  dette,  ce  qui  ne  feroit  pas  Julie:  Menoch.  dicl.  -prccfumpt.  gS.  num.  5,   car  les 

Si  res  difiraciafuerit  fie,  ni fi  intracer tum  âiem  ,  Biens   Ecclcliaftiques  ne  fe  prefcriventque  par 

meliorevi  conditiomm  venditor  inveniffet ,  fucrit-  l'efpace  de  quarante  ans  ,  Tiraq.   in  traci.   De 

que  tradita:0  forte  emptor  antequammeliorcon-  privd.  piic  caiif.  vriv.  /J9.  &.  Guid.  Pap.  quccfl.^ 

ditio  offerretiir  ,  hanc  rem  pignori  dédit  ;  finiîiir  161.  fuivant  la  Ncv.  1 11.  cap.  un.  G'JVov.  131.  cap. 

pignus  mdiore  conditione  allatâ  :  qiianquam  ubi  Pro   temporalibus  6.  (S*  Authcnt.  Qiias  aclion. 

fie  res  dijiracta  eft.nfl emptori  difplicitijjet ,finiri  Cod.  Defacrof.  Ecclef.  can.  idt. caiif.  i6.  qiuzfl.  5. 

pignus  non  putem  ,  le  g.  Si  res  difiracia  3.  jf.  cap.  De  quartu  4.  ù  cap.  lllud  autem  S.  Extr. 

Qîiih.  mod.  pign.  vel  hypoth.  folv.  parce  que  ,  De  prœfcript.  &  cap.  Siquis  z.eod.  in  6.  comme 

comm'e  dit  Accurfe  fur  ladite  Loi  ,  m  debitoris  j'ai  montré  plus  amplement  en  mon  Traité  des 

arbitrio  eJJ'e   non   débet  ,  an  res  fit  obligata  ,  Contrats ,  titre  des  Prefcriptions. 

nec-ne.  11.  OcTAVO.  Si  la  chofe  eil  évincée  à  l'Em- 

D'abondant ,  bien  que  la  rédhibition  réfolve  phytéote ,  il  a  droit  d'agir  d'éviftion  contre  celui 

&  anéantiffe  le  Contrat  dès  fon  commencement  :  qui  la  lui  avoit  baillée  à  cens,  Fab.in  fuoCod. 

Facîd  redhibiùone  omnia  in  integrum  conftituun-  Ub.  4,  tit.  De  jur.  Empliyteut.  iilt.  defin.  52.  mais 

tur  perindè  ac  fi  neque  eniptio  ,  nec  venditio  in-  il  ne  peut  demander  que  la  reflitution  des  deniers 

tercejfit  ,  les;.  Faciâ  60.  ff.  De  Mdilit.  edici.  mê-  qu'il  lui  avoit  baillés ,  Faber  ,  dicl.  defin.  52.  SC 

mequ'il  en  taille  rendre  les  fruits ,  leg.  lllud  zg.  non  aucuns  dommages  Sc  intérêts  ,  Fa'jer  ,   in 

§.  Condemnatio  z.  jf.  eod.  néanmoins  elle  ne  ré-  glofj'.  dicl.  defin.  51.  num.  i.  parce  que  le  Contrat 

fout  j:»as  les  hypothèques  créées  par  l'Acheteur ,  emphytéotique  étant  une  efpece  de  libéralité  que 

leg.  Si  débiter  4.  in  princ.  ff.  Quib.  mod.  pign.  vel  le  Seigneur  fait  à  l'Emphytéote  ,  en  ce  qu'il  baille 

hypoth.  parce  qu'il  dépend  de  (a.  volonté ,  ou  de  la  jouilTance  de  fa  choie  à  vil  prix ,  il  n'eft  pas  rai- 

réfoudre  le  Contrat,  ou  d'agir  par  ad:ion^z;^7î?ô  fonnable   qu'il  foit  traité  rigourëufement  par 

minoris  ;  &  'ainfi  on  veut  que  les  hypothèques  l'Emphytéote, Faber,  û^zcî.  defin.^i.è^Y^^Lx xr\èmQ 

{uhilPi^nt, Ne  fit  in  arbitrio  debitoris, an  res, quam  raifon  J'ai  miontré  en  mon  Traité  des  Contrats  , 

i^fe  obligavit,  remaneat  obligata ,  nec-ne ,  Accurf.  titre  des  Donations ,  que  le  Donataire  ne  pouvoir 

171  dicî.  leg.  Si  res  difiracia  3.  ff.  Quib.  mod.  pign.  point  agir  d'éviftion  contre  le  Donateur  ,  fuivanc 

vel.  hyp.  6l  n'obfte  cette  maxime  commune,  /^e-  la  Loi  ,   Arifio   18.  §.  ult.  ff.  De  Donat.  &  les'. 

foliLtio jure dantis  ,refolvi  jus accipientis ftiïQQ  do.  Quotnam  z.  de  eviciionib.  Ne   liberalitatis  fucc 

la  Loi  ,  Lex  vecUgali  31.  ff'.  De  pign.  &  hypoth.  Donator  pœnam  patiatur  ,  leg.  Ad  res  donatas 

car  elle  ne  s'entend  que  lorlque  la  chofe  retourne  6z.  ff'.  De  JEdil.  edici. 

au  Seigneur  en  vertu  des  paaesappofés  au  Bail ,        12.  Mais  s'il  y  avoit  dudol  dudit  Seif^neur  il 

fans  qu'aucun  fait  du  Débiteur  y  intervienne.  feroit  tenu  aux  dommages  6c  intérêts  de  l'Em- 

9.  Ce  qui  efl:  dit  de  lafervitude  impofée  fur  la  phytéote,  Faber  ,  définit.  52.  comme  ileftdir  en 
chofe  emphytéotique  ou  cafuelle ,  a  heu  même  la  Donation  faite  par  dol ,  dicî.  leg.  Ad  res  dona- 
pour  les  hypothèques  ÔC  autres  charges  impofées  tas  62.  ff'.  De  JEdil.  edici.  dicî.  leg.  Arifto ,  §.  ult. 
fur  ladite  chofe ,  Guid.  Pap,  Ranch.  &  Ferrer,  in  Ne  quod  bénigne  contulerit ,  fraudis  cunfilio  re- 
dicî.  quccfl.  575.  Bened.  ad  cap.  Raynut.  verb.  vocet ,  dici.  leg.  6z. 

Et  uxorem ,  decif.  4.  num.  15.  Pap.  Not.  i.  liv.  z.        Secundo.  Lorfque  la  chofe  emphytéotique 

tit.  d'Emphyt.  pag.  izy.  au  commencement  ,    &  eft  parvenue  à  l'Emphytéote  ,  non  immédiare- 

Faber  ,  infuo  Cod.  Ub.  4.  tit.  43.  def.  2.  mentdu  Seigneur,  mnis  d'un  autre  Emphytéote 

10.  Septimo.  Celui  qui  a  polfédé  quelques  qui  la  lui  avoit  vendue  ,  en  ce  cas  n'y  ayant 
terres  en  qualité  d'Emphytéote  durant  trente  ans,  aucune  libéralité  delà  part  du  Vendeur  '  ce 
èL  durant  ledit  temps  en  a  payé  la  penfion  ou  fécond  Emphytéote  évincé  pourra  a^ir  contre 
cens ,  bien  qu'après  il  paroiiïe  que  ledit  Tenan-  fon  Vendeur  ,  tant  pour  la  reflitution  du  prix 
cier  n'eft  pas  Emphytéote,  8c qu'aucun  Contrat  que  pour  tous  fes  dommages  ôc  intérêts  ainli 
d'emphytéofeneluia  été  fait,  néanmoins  il  joui-  que  cela  s'obferve  es  autres  ventes,  comme  i'ai 
ra  toujours  de  ladite  chofe  en  la  fufdite  qualité ,  montré  en  mon  Traité  des  Contrats ,  titre  d'Achat. 
AccutL  dici.  leg.  2.  in  verbo  ,  Repellere  ,  Cod.  13.  NoNO.  L'Emphytéoteadroitdefedéchar- 
De  jur.  Emphyt.  Specul.  Ub.  4.  tit.  De  Emphyt.  ger  du  paiement  du  cens  en  déguerpili'ant ,  c'eft-à- 
n.  81. MaCc^rd.  concl.6o  2.  num.  i^.  &  cQncl.663.  dire,  délailTant  l'héritage^  (carcemoteft  dérivé 
mm.6.  Menoch.  deprœfumpt.  lib.3.pncf.Q8.  n,  i.  du  mot  Allemand ,  Werp  ou  Werpir ,  ou  Gerpir 
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ÎI4  DESDROITSSEIGNEURIAUX, 


ment,  liv.  i.ch.  z.nomb.  i.  2.  j.  G'4.  ÔCainli  a  été  les,  Donataires ,  ni  autres  Succeireurs  par  titre 

jugé  au   Parlement  de  Paris ,   le  6  Mars  1595.  lucratif,  La  Roche  ,  audit  Traité  des  Droits 

Chopin  ,  de  morib.  Parif.  lib.  i.  tit.  3.  7111m.  j.  Seigneuriaux  ,   chapitre  du  Déguerpiffement  25. 

Et  bienqueTEmphytéotedu  Domaine  du  Roi  art.  i.  car  s'étant  l'Emphytéote  ol^ligé  perfon- 

ne  puilîe  déguerpir ,  leg.  Si  quis  5.  Cod.  Defund.  njUementdans  le  Contrat  d'inféodation,  &L  ayant 

patrim,  néanmoins  l'Emphytéote  de  l'Eglife  le  tranfmis  cette  obligation  perfonnelle  à  tous  Tes 

peut  faire  ;*^ugé  à  Touloufe  le  6  Février  1599.  Héritiers  ou  Succellcurs ,  au  préjudice  de  ladite 

Enforte  qu'après  avoir  déguerpi ,  il  n'eit  pas  obligation,  ils  ne  peuvent  pas  déguerpir. 
loifibleauDéguerpitTantdedcmandcrlachofedé-        Sexto.  Le  Seigneur  direo:  qui  a  pris  par  Droit 

guerpie  ,  leg.  Rura  14.  Cod.  De  omn.  agr.  defert.  de  Prélation  lachofe  relevant  de  fa  direde ,  n'eft 

&  leg.  Si  quis  à prioribus  ^.  Cod,  Defund.  patrim.  pas   reçu  à  déguerpir  au  profit  de  fon  Emphy- 

Et  bien  que  pendant  le  temsqu'iltient  l'hérita-  téote  ,  tant  parce  que  la  chofe  déguerpie  s'en 

ge  emi3hytéotique,les  fervirudes,les  charges  fon-  allant  nécelfairement  rejoindre  à  lafource ,  c'eft- 

cieres,  6c  les  hypothèques  qu'il  avoit  fur  lachofe  à-dire,  au  Seigneur  direâ:,  dont  premièrement 

ibient  éteintes  ,  càm  nemini  re  fua  ferviat  ,   leg.  elle  étoit  partie ,  elle  fe  rcjoindroit  au  déguerpif- 

Càm  effent  33.  infin.ff.  De  fervitut.  pnvd.  rufiic.  fant  même  ,  ce  qui  feroit  .abfurde  ;  car  d'un  côté 

&  leg.  Quidquid  lO.  in  fin.  ff.  Commun,  prœdior.  il  abandonneroit  la  chofe,  ÎX  de  l'autre  il  la  re- 

comrae  )'ai  montré  amplement  en  mon  Traité  des  prendroit  en  vertu  de  fadire£le  ;que  d'autant  que 

Contrats  ,  au  titre  des  Servitudes  ;  néanmoins  le  Seigneur  ne  pouvant  retirer  lachofe  par  Droit 

après  ledit  déguerpiiïement  elles  reprennent  leur  de  Prélation ,  qu'en  jurant  qu'il  la  veut  pour  lui , 

force ,  Loyfeau  ,  au  Traité  du  Déguerpi ff'ement ,  comme  il  eft  montré  en  la  Sedion  du  Droit  de 

liv.  6.  chap.  4.  bien  qu'il  ait  polfédé  la  chofe  Prélation.  *  Nota.  Par  rapport  au  Parlement  de 

plus  de  trente  ans  ;  car  lefdits  Droits  ne  peuvent  Touloufe,  où  ce  Droitn'eftpasceiîible.J  S'il  étoit 

point  être  prefcrits  contre  lui  ,  tant  parce  que  permis  audit  Seigneur  de  déguerpir,  il  lui  feroit 

pendant  fa  po'Teilion  il  ne  pouvoit  pas  intenter  permis  de  faire  chofe  contraire  à  fon  ferment , 

aâioncontrefoi  mêmepoufraifondeces  Droits,  Sc  à  fe  déclarer  parjure  ,  ce  qui  feroit  ridicule, 
que  parce  que  cependant  nul  n'a  pofiédé  l'héri-         Seulement  les  Acquéreurs  à  titre  onéreux ,  ou 

tage ,  Loyfeau  ,   audit  chapitre  4.  fur  la  fin.  autres  PolToiTeurs  font  reçus  à   déguerpir,  La 

14.  Et  l'Emphytéote  jouit  des  fufdits  iJroits ,  Roche ,  audit  ch.  i^.art.  i.  bien  que  pour  le  paie- 

pourvu  qu'il  ait  eu  pouvoir  de  faire  le  déguer-  ment  du  cens  ils  eulfent  obligé  non- feulement  le 

piffement  ;  car  il  y  a  certaines  perfonnes  qui  ne  Fonds  emphytéotique  qu'ils  ont  pris  du  Seigneur 

peuvent  pas  déguerpir  ,   comme  les   Pupilles,  à  cens,  mais  auffi  généralement  tous  leurs  Biens; 

ni  les  Tuteurs  fans  connoiifance  de  caufe ,  Se  fans  car  cette  obligation  générale  ne  fe  rapporte ,  ôc 

autorité  &  permifllon  de  Juftice ,  avec  inquifirion  n'a  effet  que  pour  le  paiement  du  cens  promis , 

préalable  de  la  commodité  ou  incommodité  du  ÔC  non  pour  empêcher  le  déguerpifiement. 
Pupille  ,  Loyfeau ,  au  Traité  du  Droit  du  Déguer-        15.  Et  non-feulement  afin  que  l'Emphytéote 

piffement  ,   liv.  4.  chapitre  6.  ÔC  La  Roche ,  au  puilîe  jouir  des  fufdits  Droits ,  il  eft  requis  qu'il 

Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,    chapitre   du  ait  eu  un  pouvoir  de  faire  le  déguerpillèment , 

Déguerpijfement  Z5.  article  dernier.  mais  encore  il  faut  que  ledit  déguerpifTement  foit 

Secundo-  Ni  le  Bénéficier ,  fans  autorité  de  fait  en  bonne  forme, 
juflice  Se  information  préalablement  faite  de  la        Primo.  Qu'il  foit  fait  en  Jugement ,  c'ell-à- 

commodité  ou  incommodité  dudit  héritage,  direen  Audience  ,  les  plaids  tenant,  ÔCprcfent  ou 

Loyfeau,  auditchap.  6.  nomi^.  5).  parce  que  c'efl  appelle  leSeigncurdirecf^auquelonveutdéguer- 

une  efpece  d'aliénation  qui  ne  peut  être  faite  par  pu-  ,-Bckcq.  au  Traité  des  Droits  de  Jufiice ,  ch.  zi. 

les  Bénéficicrs.  nomb.  zo6.  Se  Loy  f.  au  Traité  du  Droit  du  Déguer- 

Tertio.  Ni  l'Emphytéote  à  certain  temps,  pij]ement,liv.^.ch.  i.  depuis  le  nombre  3.  jufiju  an 

encore  que  ledit  temps  ne  foit  pas  modéré  ,  19.  fuivant  la  Loi,  Rura  14.  Cod.  De  omn.  agr. 


pir  la  chofe  ,  Mafuer  ,  au  titre  des  Louages  6*  liénation  qui  avoir  lieu  anciennement  parmi  les 
Cens,  noml'.  ^.  P  a  port,  Not.  i.liv.  z.  tit.  d'Em-  Romains ,  appeWée  in  jure  cejjio ,  qui  ne  pouvoit 
phytéofe,  pag.  iz6.  vcrf.  Cela  ,  &:  Faber  ,  iti    être  faite  ailleurs  (Ju'en  plein  jugement ,  Ulp. 


Art.  IV.  des  droits  de  L'EMPHYTÉOTE.               ii^ 

îh   19.  Recul  contre  l'avis  de  Mafucr ,  au  titre  fon  aftion  folidaire ,  ÔCpour  toute  la  rente  ,  coa- 

des  Louages  &  Cens  25.  nomb.  7.  C'eil  pourquoi,  trc  lui  ou  ceux  qui  tiennent  le  furplus  de  l'iié- 

par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Fi-  ritage,Loyfeau,f/:cl.m»7i.6'.&7-^L'-iRoche, 

nances  de  Montpellier ,  du  8  Octobre  1641.  Jac-  audit  chap.  13.  art.  2.  *  Cambolas ,  hv.  3-  chap. 

ques  du  Cup  ,  Sieur  d'ilTol ,  ayant  déguerpi  au  5).  ôcGraverol  fur  La  Roche,  loc.  cit. ]  6:  aind 

profit  de  Demoiielle  Antoiaette  de  Pvlarion  ,  une  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard , 


Demoifelle  de  Manon ,  qui  gï  ^^  „  .   .       .       . 

Secundo.  Il  iautqueccluiquiveutdéguerpir,  chacun  en  tient,  Maynard  ,  audit  chapitre  38. 

déguerpiiie  la  chofe  toute  entière  ,  car  il  n'eft  ôc  Loyfeau ,  audit  livre  6.  chap.  z. 
pas  reçu  à  en  déguerpir  partie,  Loyfeau,  and.  titre       En  outre ,  celui  qui  a  pris  diverfes  chofes  en  em- 

duB^^uerpijfcmem,  Liv.§.  ch.z. nomb.i.jufquauo.  phytéofe  d'un  même  Seigneur  à  divers  prix ,  en 

Il  en  elt  de  ibême  de  celui  qui  a  pris  deuxcho-  peut  déguerpir  quelques-unes ,  6cainfi  fe  déchar- 

fes  en  emphytéofe  par  même  Contrat,  &  à  un  ger  de  la  penfion  qu'il  eft  obligé  de  payer  pour 

feul  cens  ;  car  il  n'en  peut  pas  déguerpir  l'une  5c  icelles ,  6c  peut  retenir  les  autres ,  Faber ,  in  fuo 

retenir  l'autre  ;  mais  il  eft  obligé  de  les  déguerpir  Cod.  lib.  4.  tit.  Dsjur.  Emphyt.  ult.  def.  11.  &  2^0. 

toutes  deux ,  ou  de  payer  la  rente  entière ,  Papon ,  parce  qu'en  ce  cas  il  y  a  autant  de  Co  ntrats  que  de 

Not.  i.  Hv.  z.  tit. d' Emphytéofe,  ch.  iz6.  Loyfeau,  chofes  ;'cornme  il  a  été  dit  en  pareil  c^s,  en lapar- 

au  Traité  du  Droit  du  i)éç;uerpijpment ,  liv.  5.  ch.  tie  première  de  la  SeClion  du  Droit  de  Prclation. 
z.nomb.z.  &  zi.  LaRoche ,  au  Traité  des  Droits        Tertio.  Celui  qui  veut  déguerpir  doit  lailTer 

Seigneuriaux ,  ch.  du  Déguerpiffement  i^.  art.  z.  les  Biens  en  l'état  qu'ils  lui  avoient  été  baillés  ;  au- 

&.-Faber ,  in  fuo  Cad.  lib.  4.  tit.  Dejur.  Emphyti  trement  s'il  ne  les  laitïe  en  auffi  bon  état_,  il  n'ell 

ult. def.  II.  &  zo.  fuivant  la  Loi ,  tLcredes  jcnpti  pas  reçu  audit  déguerpiliement ,  Pap.  hlot.  i.  tit. 

4.  Cod.  De  omn.  agr.  deferto  :  comme  auffi  ce-  De  l' Emphytéofe ,  &C  Loyfeau  ,  audit  Traité ,  liv. 

lui  qui  a  reçu  certain  nombre  d'arpens  de  terre  5.  chap.  4.  &  5.  fuivant  l'Ordonnance  de  Char- 

à  certain  cens  pour  chaque  arpent,  il  n'en  peut  les  VII.  de  lan  i^ji.  art.  3.  fans  dédommager 

pas  déguerpir  quelques-uns  ,  mais  il  les  doit  le  Seigneur,  Mafiier,  tit.  des  Louages  &  Cens  , 

tous  déguerpir  ,  ou  payer  le  cens  ou  la  rente  nomb.  6.  &  33.  &L  Faber,  dicî.  tit.  ult.  defin.  11. 

pour  tous,  Loyfeau  ,  aud.  chap.  z.  nomb.  Z3.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe, 

&  Z4.  parce  qu'autrement  il  leroic  permis  de  le  9  Mai  1587.  La  R.oç\\q  ,  audit  chap.  i^.art.  i. 

choifir  &.  bailler  au  Seigneur  les  arpens  qui  ne  *  &  Cambolas  ,  liv.  6.  chap.  46.  ]  bien  que  la 

leroient  pas  de  bonne  rerre,  8c  garder  les  bons ,  maifon  baillée  en  emphytéofe  fe  fût  démolie 

ce  qui  ne  feroit  pas  raifonnable  ;  car  bien  que  par  cas  fortuit  ,  Mafuer  ,  diB.  num,  33.  &  La 

la  rente  foit  diftribuée  in  fmgula  jugera ,  ce  n'eft  Roche ,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  chap. 

pas  toutefois  à  dire,  que  tous  les  arpens  foient  des  Détériorations  d'un  Fief  11.  article  z.  feule- 

rellement  alTortis  ,  que  tel  arpent  ne  vaille  pas  ment  audit  cas  tel  Emphyréote  n'eit  pas  obligé 

mieux  que  tel  autre  :  mais  cette  diftribution  égale  à  la  rebâtir  ,  Mafuer  &C  La  Roche ,  dici.  lac.  hi 

fe  fait ,  comme  l'on  dit ,  le  fort  portant  le  foi-  Loyfeau  ,  audit  livre  5,  chapitre  6.  comme  il  a 

ble  :  Scc'eft  ce  qu'on  dit  en  proverbe  François,  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,1e  9  Août  1597. 

qu  il  faut  mêler  le  gras  avec  le  maigre.  pour  des  niaifons  qui  avoient  été  brûlées  par 

Seulement  fi  un  kéritage  baillé  à  cens  eft  pof-  les  gens  de  guerre,  Le  Prêtre,  eri  fes  Arrêts  de 

fédé  par  plufieurs  ,   il  eft  permis  à  un  feul  des  la  cinquième  Chambre ,  fur  ladite  année  1^97-^ 

PoiTefteurs  de  déguerpir  la  partie  qu'il  tient,  6c  àCaftres  par  divers  Arrêts;  feulenient  audit  cas, 

par  ce  moyen  fe  décharger  de  la  rente  ,  Loyfeau ,  il  eft  obligé  de  payer  les  arrérages  de  la  rente  , 

au  Traité  du  Déguerpiffement ,  liv.  5.  chap.  z.  jufqu'au  jour  "du  délaiirement;  jugé  audit  Caftres. 
nomb.  6.  ^  y.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement        Quarto.  Celui  qui  veut  déguerpir,  eft  obligé 

de  Paris ,  toutes  les  Chambres  confultées ,  le  z8  non-feulement  à  lailïer  les  biens  en  l'état  qu'il  les 

Août  1601.  Bouguier, /lfr^  D,  chap.z.  non  que  a  pris,  mais  de  plus,  (i  par  Contrat  il  s'eft  obligé 

pour  cela  le  Seigneur  en  reçoive  du  préjudice  ,  de  rendre  en  vigne  certaines  terres  ,  il  eft  renu 

qui  ne  fera  pas  obligé  de  divifer  fa  rente  ,  ni  de  d'y  fatisfaire  ,  Se  ne  fiîra  reçu  au  déguerpifte- 

reprendre  oC  acheter  la  portion  ddguerpie  ;  mais  ment  que  cela  ne  foit  fait  ;  comme  il  a  été  jugé 

jcn  délaillant  ladite  portion  ,  il  pourra  intenréi  au  Parleiiignt  de  Dijon  ,  le  9  Mars  1610.  con- 
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tre  les  Héritiers  de  Rouzot  ,  qui  vouloient  dé-  Ub.  4.  tu.  ait.  def.  11.  Bi  La  Roche  ,  au  Traité  des 

guerpir  ,  Bouvot  ,  tome  i.  part.  l.  juus  le  mot  ,  Droits  feigneunaux ,  chap.  des  In féo dations  ,  art. 

Déguerpijjement ,  quejl.  iiniq.  jO.  ^  chap.  du  Déguerpijfement  15.  art.  i.  fui- 

QuiNTO.  Celui  qui  veut  déguerpir,  eft  tenu  vant  l'Ordonnance  de  Charles  Vïî.  en  1441. 

de  payer  tous  les  arrérages  des  Droits  Seigneu-  «r/.  20.  tant  ceuxqui  ont  couru  pendant  le  temps 

riaux  qui  font  dus ,  comme  il  fera  dit  en  VArti-  de  fa  détention,  quo-  ceux  qui  étoient  dus  aupa- 


paltant  lareconnoil-  a  ete  ji  ^ 

fance ,  n'ait ,  comme  il  n'y  efl  pas  tenu  ,  obligé  i6oz.  Louet,  lettre  A ,  chap.  7. 

pour  le  paiement  du  Cens  que  la  terre  qui  doit  Toutefois  l'Acheteur  qui ,  preiïé  des  Créan- 

le  Cens  ,  &C  non  les  autres  biens ,  Mafuer ,  au  ciers  de  fon  Vendeur ,  a  abandonné  l'héritage  , 

titre  des  Louages  &  Cens  25.  nomb.  jz.  Ferrer,  ne  peut  pas  être  contraint  au  paiement  des  arré- 

zn  quivjL  417.  Guid.  Pap.  bi  La  Roche ,  au  Traité  rages  du  cens ,  qui  étoient  dus  avant  fon  acquit 

des  Droits  Seigneuriaux  ,  chapitre  des  Inféoda-  fition  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 

t^ns  i.  article  30.  &  audit  chapitre  du  Déguer-  ris  ,  le  6  Mars  i$95-  Charondas  ,  en  Ces  Pan^ 

piffément  15.  article  i.  decies  ,  liv.  z.  chap.  16.  mais  feulement  il  peut 

16.  Decimo.  Celui  qui  a  fait  reconnoilTance  être  contraint  à  payer  les  arrérages  qui  font  dus 

à  un  Seigneur  de  quelque  terre  fuhfaljo allodio ,  pour  le  temps  de  fa  jouiirance;  Charondas,  au- 

n'eJl  tenu  de  lui  payer  aucun  Cens ,  &  cette  re-  dit  lieu;  jugé  par  ledit  A  rôt,  Charondas , î^zû?. 

connoiffance  ne  îert  à  celui  auquel  elle  cft  faite,  6c  par  autre,  Louet,  lettre  A  ,  chap.  y.  ce  qui 

que  pour  montrer  que  la  terre  relevé  de  lui,  ôc  lui  a  été  accordé  à  caufe  de  faJaonne  foi,  ôcde 

qu'en  cas  d'aliénation  ,  les  Lods  lui  en  feront  la  négligence  du  Créancier  ,  qui  n'a  pas  pluLÔt 

dus  ,  comme  il  a  été  dit  dxAe^ws  [ur  la  fin  du  convenu  le  tiers  détenteur  ,  Louet ,  ibid.  ÔC 

titre  des  Reconnoijpinces.  ledit  détenteur  n'efl  tenu  qu'à  concurrence  d^ 

„^  ce  qu'il  a  perçu,  Louet,  audit  lieu. 

^>^-              ■■             ^JG~~                         i^  5.  Te  RT 10.  Le  Seigneur  e'I  privé  de  fon  Droit 

Ao-TTr^Tic-ir             r^  r  T>  \T  r  r  n  ^^  Cenfive  par  la  confolidation  de  la  direi^ité 

ARTICLE   V.   ET   DERNIER.  ^^^^  ^^^.^J.  ,.,,t.à-dire  ,  s'il  cft  devenu  Sei- 

De   divers  cas  efquels   le    Seigneur  Dirccl   ou  g"eur  utile  du  fonds  qui  lui  doit  Cenfive  ,  foit 

VEmphytéotefont  privés  de  leurs  Droits.  P^r  déguerpiifement ,  Droit  de  prédation ,  com- 

mife  ,  donation  ,  achat  ou  autrement ,  Lomm. 

i.'l'  L  fera  parlé  premièrement  des  cas  efquels  enfes  Maximes  ,  liv.  z.  ch.ip.  zz.  Chopin  ,  Ds 

_!.  le  Seigneur  ell  privé  de  fes  Droits  :  &C  en-  morib.  Parif.  lib.  i.  tit.  z.  num.  z^.  6c  Le  Prê^ 

fui:e  il  fera  parlé  des  cas  efquels  l'Plmphycéote  tre,  cent,  z.  ch.  59.  arg.  leg.  i.  ff.  Quemad.  fer^ 

eil  privé  des  fiens.  vit.  amit.  où  il  eit  dit,  Que  les  Jervitudes  fe  per- 

2.  Le  Seigneur  efl  privé  de  fes  Droits:  dent  lorfque  le  maître  du  fonds  dominant  eji  de- 
Primo  ,  par  la  perte  totale  de  la  chofe  ,  non  venu  mai:ire  du  fonds  fervant ,  parce  que  nul  ne 
par  la  perte  de  partie  ;  comme  il  a  été  montré  fe  peut  devoir  à  foi-mâme  ,  leg.  Hxres  zi.  §. 
ci-deHus  en  la  Section  du  Cens.  Quodfi;^.  if.  De  jidejujfor.  6*  mandat. 

3.  Secundo.  Le  Seigneur  eft  privé  de  fon  Même  ,  bien  que  ledit  Seigneur  vienne  à  re- 
Droit  de  Cenfive  ,  fi  l'Emphytéote  a  quitté  ou  vendre,  bailler,  oudonner  à  un  autre  ledit  fonds, 
déguerpi  l'héritage  emphytéotique  es  cas  qu'il  fans  réferve  ou  exprelfion  d'aucune  cenfive  ou 
a  droit  de  le  quitter,  dont  il  ell  parlé  ci-defTus ,  charge  ,  il  e!l  cenfé  être  baillé  franc  ou  allo- 
Mafuer ,  au  titre  des  Louages  &  Cens  25.  nomb.  dial,  exempt  de  toutes  charges  foncières ,  à  caufe 
(?.  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De  jur.  Emphyt.  de  la  réunion  £c  confolidation  qui  a  été  faite 
ult.  def.  11.  Loyfeau  ,  au  Traité  du  Droit  de  dcfdits  biens  avec  bs  autres  biens  du  Seigneur, 
Déguerpiffement  ,  livre  4.  chapitre  5.  nomb.  4.  Mafuer,  au  titre  des  Louages  &  Cens  25.  nomb. 
5.  6.  ts  audit  liv.  4.  chap.  7.  nomb.  i.  jufquau  ^O.h^Koch'i,auTraité des  Droits  feigneuriaux, 
zo.  Lomm.  enfes  Maximes ,  liv.  z.  chap.  zi.  vZ.  chap.  De  Cenfive  z.  article  13.  £v  Lomm.  enfes 
Bouvot,  tome  2.  fous  le  mot ,  Cenfe  ,  quefl.  4.  Maximes,  liv.  z.  ch.  zz.  com;i7e  il  a  été  jugé  au 

4.  Mais  nonobftant  ledit  déguerpiffement ,  Parlement  de  Paris,  le  26  Juillet  l'^zc).  &ii  le 20 
l'pLmphytéote  eft  obligé  de  lui  payer  tous  les  Juillet  1570.  Chopin.  De  morib.  Parif.  lib.  i. 
arrérages  du  Cens  ,  P>.ebuff.  ad  leg.  Inter  (lu-  tit.  z.  num.  25.  en  Octobre  1579.  Charond.  en 
pritm  loi.  §.  Divortium  ,  ff.  De  verb.  fign.  Pan.  fes  Pand.  liv.  2.  ch.  ^5.  Cha;-».  De  Jurifd.  Andeg. 
Not.  i.  tit.  De  rEmphytéoje ,  F^ber  f  infuoCod.  lib.  i.  cap.  6.  num,  9.  6c  Autoran.  ad  leg.  JE* 
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fextante  30.  ff.  De  except.  rei  jiidic.  8c  le  20  Fé-  Guid.  Pap.  in  Sin§uL  fingul.  942.  Mafuer  ,  au 

vrier  1599.  Chopin,  dut.  num.  25.  bL  au  Parle-  titre  des  Prefcriptions  29.  nomh.  9.  y^^f  }"•  j^^ 

ment  de  Touloufe  ,  le  6  Janvier  1593.  ^  '^'  ^9  '"«''^"^-  -P^''^"/-  ^^^-  '•  '"•  -?•  ""'"'  25.  Pachin.  //^. 

Janvier  163 1.  D'Olive  ,  en  Ces  Arrêts,  liv.  2.  8.  cap.  99.  Cujac.  ad  leg.  2.  Cod.  De  jur.  Lm- 

chap.  19.  Se  ainfi  je  l'ai  décide  en  Confultation,  phyt.  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  jeigneu- 

ars.  leg.  Si  maritus  7.  in  vrlnc.  ff.  Defund.  dotal,  riaux ,  chap.  des  Infêodations  2.  art.  i.&ch.  de 


ou 

vant 
e 


dit  fonds  Jervant  au  premier  maître  fans  établir  pricfcript.  30.  vel  40.  annor.  comme  il  a  été  ju- 
fur  icelui  aucune  fervitude ,  ledit  fonds  ejl  libre.  gé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  divers  Ar- 
Et  ladite  déciiîon  a  lieu,  non-feulement  lorfque  rets  ,  Maynard  ,  liv.  6.  chap.  36.  ôc  au  Parle- 
ledit  Seigneur  a  revendu,  baillé  ou  donné  ledit  ment  de  Paris,  le  6  Juillet  1558.  &.  le  21  Janv. 
fonds  à  une  autreperfonne  qu'à  celui  qui  l'avoit  1569.  Chopin,  in  pncfat.  Conf.  Andeg.  part.  3. 
auparavant ,  mais  auffi  lorfqu'il  l'a  revendu  ou  quxji.  4.  le  5  Juillet  1561.  Charondas ,  en  fes 
baillé" à  la  même  perfonne  qui  l'avoit  aupara-  Rcponfes ,liv.  11.  ch.  ^i.  &!.le  ^  Juillet  1597.  fur 
Tant,  fous  la  charge  du  Cens,  argum.  dici.  leg.  une  appellation  du  Pays  de  Droit  écrit ,  Bro- 
7.  in  princ.  jj  Defund.  dotal,  où  le  Propriétaire  deau  fur  Louet,  lett.  C,ch.  zi.  nomb.  4.  bien  que 
du  fonds  dominant ,  après  avoir  acquis  le  fonds  l'Emphytéote  eût  été  plus  de  cent  ans  fans  payer 
fervant  ,  l'avoit  revendu  à  celui  même  qui  aupa-  le  Cens ,  Bacquet ,  au  Traité  du  Droit  dAmor- 
ravant  le  pofj'ldoit  ave:  cette  fervitude  ;  &  il  elt  tijj'emcnt,  chap.  60.  nomh.  i.  comme  il  a  été  ju- 
dit,  Que  ledit  Propriétaire  ny  ayant  pas  de  non-  gé  au  Parlement  de  Paris ,  fur  des  appellations 
veau  établiune  fervitude  ,ourcfervé  laprécédcrue ,  du  Pays  du  Droit  écrit,  lezi  Janvier  1569. Cha- 
ledii  fonds  ejl  libre  ;  parce  qu'il  y  a  même  rai-  rondas ,  en  fes  Obfervations ,  fous  le  mot,  Droits , 
fon  qu  au  premier  cas  ;  favoir  ,  que  le  fonds  &  Lomm.  en  fes  Maximes  ,  liv.  2.  chap.  24.  ÔC 
.  étant  devenu  libre  par  ladite  réunion  ,  e(l  cenfé  le  7  Juillet  1603.  Brodeau  fur  Louet,  ibidem  ; 
baillé  en  l'état  qu'il  eîl:,  &  ainfi  libre.  &  Lommeau  ,  audit  chapitre  Z4.  5c  au  Parle- 

6.  Toutefois  ladite  Cenfive  demeure  après  la  ment  de  Dijon ,  en  l'an  1 567 ,  au  profit  de  la  Da- 
revente,  lorfque  nommément  elle  a  été  de  nou-  me  de  Saint-Germain  ,  contre  les  habitans  de 
veau  établie  ou  réfervée  ,  Chopin.  De  morib.  Sainte-Colombe  ;  nonobltant  la  prefcription  de 
Parif.  lib.  i.  tit.  2.  num.  25.  &  ainfi  a  été  jugé  cent  ans  alléguée  ,  Bouvot  ,  tome  2.  partie  pre~ 
au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  donne  au  micre  ,fous  le  mot ,  Cenfe  ,  quefi.  25.  ôcle  29  Janv. 
rapport  de  M  D'Olive,  le  5  Avril  1632.  D'O-  1607.  Bouvot  ,  in  diâ.  verbo  ,  Cenfe  ,  quefi.  9, 
live ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2.  chap.  20.  argum.  leg.  *  I\ota.  Dans  la  Bourgogne  il  n'y  a  que  le  Cens 
Si  quis  codes  30.  in  princip.  ff.  De  fervit.  prccdior.  emphytéotique  dû  au  Seigneur  Haut-Juflicier  , 
vrban.  où  il  ell:  dit.  Que  f  le  Seigneur  du  fonds  qui  foit  imprefcriptible  ,  parce  qu'il  eft  dû  en 
dominant  qui  a  acquis  le  fonds  fervant  ,  vient  figne  de  fupériorité ,  Graverol  fur  La  Roche, 
après  aie  revendre  ,  il  efl  libre ,  finon  que  nom-  des  Droits  feigneuriaux  ,  chapitre  20.  art.  z.J 
mément  il  réferve  ou  établiffe  la  fervitude.  C'efl:  concie  ce«qui  fejuge  au  Parlement  d-e 

Même  ladite  rente  ainfi  de  nouveau  confli-  Grenoble,  où  par  cent  ans  l'Emphytéote  prefcrit 
tuée  ,  demeure  foncière  &C  non  volante  ;  comme  contre  fon  Soigneur  la  diredle ,  bien  qu'il  loit  Sei- 
ii  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  gneur  Eccle(iaiHque;  comme  il  a  été  jugé  audit 
Touloufe,  du  5  Avril  iGiz.iy'OYuQ.enfesAr-  Parlement,  le  5  Février  1616.  contre  un  Com- 
réts ,  liv.  2.  chap.  20.  parce  que  les  chofes  re-  mandeur  de  St.  Jean  de  Jérufalem  ;  le  9  Juillet 
viennent  aifément  à  leur  première  nature.  1622.  contre  le  Syndic  du  Couvent  de  St.  Fran- 

7.  Quarto.  Le  Seigneur  efl:  privé  de  fon  çois  ;  le  20  Décembre  1623.  contre  l'Abbé  de  Sr, 
Droit  de  Cenfive  ,  lorf(|u'un  autre  Seigneur  ou  Antoine  ;  ÔC  le  28  Mai  163 1.  contre  l'Evêque 
Co-feigneur  avec  lui  d'un  même  fonds  ,  durant  de  Gap,  Expilly,  en  fes  Arrêts  ,  chap.  183. 
trente  ans,  a  exigé  ladite  Cenfive  ;  car  le  Sei-  Seulement  i'i  l'Emphytéote  ayant  dénié  en  ju- 
fineur  peut  prefcrirc  la  Directe  contre  un  autre  gement  le  fonds  fe  mouvoir  delà  Dircitedu  Sei-- 
Seigneur,  La  Roche  ,  au  Traité  de^  Drots  fei-  gneur,  l'a  après  pailiblementpoiTédé  trente  ans, 
gneuriaux ,  chapitre  20.  article  3.  il  a  prelcrit  la  Direde  contre  le  Seigneur  ,  La 

8.  Mais  l'Flmphytéote  ne  peut  jnmais  pref-  Roche,  au  Traité  des  Droits  feigneuriaux,  cha- 
crire  le  Cens  ou  la  Seigneurie  directe  contre  fon  pitre  de  la  prefcription  des  Droits  feigneuriaux 
Seigneur  foncier,  bien  qu'il  n'ait  pas  payé  ledit  20.  article  i.  car  pendant  Icfdits  trente  ans  il  n'a 
Cens  durant  trente  ans  ,  ou  plus  long-temps  ,    pas  poflédé  le  fonds  comme Emi:hytccte,puif. 
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qu'il  dénioît  le  fonds  relever  du  Seigneur.* A^t>w.  l'Emphytcote  peut  prcfcrire  lefdlts  arrérages  de 
Pourvu  ,  dit  Graverol  fur  La  Roche  ,  loc.  cit.  laCenlivepartrenteans,Mafuer,rti/m.^i?yFre/: 
c[ue  l'interverfion  de  polfenion  ait  bien  com-  criptions  zz.  nomb. y. Lomm.  en  fes  Maximes,  liv. 
mencé  contre  celui  à  qui  on  l'oppofe,  en  con-  2.  chap.  24.  Chopin.  D.^  monb.  Parif.  lib.  i.tit. 
têltant  avec  une  perfonne  légitime  ;  ou  que  dès  3.  num.  15.  &  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits 
le  jour  de  la  contradii'^ion  ,  patieiuia  fhbfeciita  feigncuriaiix  6,  art.  13.  bien  qu'ils  foient  dus  à 
pierit,  c'elt-à-dire  ,  que  celui  contre  lequel  on  l'Ëglife  ou  aux  Mineurs,  comme  il  a  été  jugé 
veut  prefcrire,  du  jour  de  la  conîradi<5lion,  foit  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  en  Février  1599. 
demeuré  dans  le  filence  ÔC  ait  foufiert  volontai-  Autom.  adleg.  Sancimus  5.  Cod.  In  quib.  cauf. 
rement  la  poflèllîon  de  celui  qui  a  voulu  pref-  ininteg.  reflit.  enforte.toutefois  que  ladite  pref- 
crire ;^£<:  finalement  pourvu  qu'il  ne  s'agiile  pas  cription  des  arrérages  commence  par  chaque 
d'unTex"roir  uniSclimité,f/ff/i^7j(^oyi'rom/ot'oj'I'r-  année;  &C  ainfi  à  chaque  année  il  faut  unepref- 
vili,  parce  que  lorfqu'il  e(l  queftion  d'un  Terroir  cription  entière  de  trente  ans,  Guid.  Pap.  quœfi. 
de  cette  nature,  le  Droit  du  beigneurell  incontef-  406.  Boër.  deciÇ.  336.  num.  4.  Corraf.  in  Cent. 
table,  n'ayant  pas  inême  befoin  de  produire  des  cap.  yg,  Ranchin  &  Ferrer,  indicî.  quxfl.  406, 
titres ,  (*ic:  la  feule  qualité  du  Terroir  étant  fufK-  Maynard  ,  liv.  6.  chap.  34.  &.  Charondas,  en 
fante  pour  établir  fa  Direfte  ,  à  moins  qu'on  ne  fes  Réponfes  ,  liv.  ii.  chap.  51,  Sc  ain/i  fe  juge 
farte  apparoir  d'un  aiTranchirtement.  ]  en  la  Chambre  Impériale,  Minflng.  cent.  3.  ob~ 
Secundo.  Ledit  Emphytéote  ne  peut  pas  fervat.  13.  fuivant  la  Loi  ,  Càm  nctijfimiy.  §, 
prefcrire  la  quote  du  Cens:ainii,  bien  que  du-  ultim.  Cod.  De  pnvfcript.  30.  vel  40.  annor.  où 
rant  trente  ans  ij  ait  payé  moindre  cens  qu'il  ne  il  efl  dit,  Que  la  prefcription  des preftations  an- 
devoit, néanmoins  s'il  appertpar  les  inféoaations  miellés ,  fou  quelles  foient  dues  par  Tejiament  ou 
delà  quote  du  Cens  qu'il  eft  tenu  de  bailler,  on  fe  par  Contrat  ,  ne  court  pas  du  jour  de  lobliga- 
tientauxditesinféodations,  fans  avoir  égard  à  ce  tion  ,  mais  feulement  qii elle,  commence  à  courir 
qui  a  été  payé  durant  lefdits  trente  ans  ou  plus;  &C  du  commencement  de,  chaque  année.  Non  ab  exor- 
ainfi  fo  juge  ordinairement  au  Parlement  de  Tou-  dio  talis  obligationis ,  fed  ab  initia  cujufque  anni, 
lou/e  ,  Maynard,  liv.  4.  chap.  47.*  Nota.  Gra-  vel  menfiSy  vel  alterius  fmgularis  temporis ,  com^ 
verol  fur  La  Roche  ,  loc.  cit.  obferve  qu'il  en  fe-  putari  manifejlum  cfi  ,  dùci.  §.  ult.  contre  l'avis 
foitautrement  file  titre  primordial  d'inféodation  de  Bulgare ,  qui  a  eflimé  que  ladite  prefcription 
réglantla  quotité n'étoitpasrepréfenté,8c qu'elle  commençoit  dès  l'année  qu'on  a  commencé  de 
ne  fût  portée  que  par  d'anciennes  reconnoilTan-  cefler  de  payer,  5c  qu'elle  fe  continuoit  jufqu'à 
ces,]  Contre  l'avis  de  Mafuer,  au  tit.  des  Pref-  trente  ans ,  tant  pour  ladite  première  année  que 
eripi.  zz.  nomb.  g.  &  au  titre  des  Louages  &  les  autres  fuivantes,  ledit  avis  rapporté  par  Guid. 
Cens  25.  nomb.  iH.  Brodeau  fur  Louet ,  lett.C,  Pap.  Boër. Corraf.  Ranchin.  Charond.&Ferrer. 
ehap.  zi.  nomb.  7.  Charondas ,  en  fes  Obferva-  dici.  loc.  &  de-là  vient  qu'on  condamne  les  Em- 
iions ,  fous  le  mot ,  Droit,  Lomm.  en  fes  Maximes,  phytéotes  à  payer  les  arrérages  depuis  vingt- 
liv.  z.  chap.  Z4.  &  liv.  3.  maxime  z8y.  *  Ainfi  neuf  ans  avant  l'introduction  de  l'inftance  ,  La 
la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  eft  con-  Roche ,  au  Traité  des  Droits  feigneuriaux ,  cha- 
traire  en  ce  point  à  celle  du  Parlement  de  Tou-  pitre  des  arrérages  des  Droits  feigneuriaux-  6. 
loufe.  *  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  art.  i.  11.  &  13.  ÔC  Autom.  adleg.  Sancimus  ^. 
Civile,  verb.  Cens ,  nomb.  5.  ]  Cod.  In  quib.  cauf.  in  integr.  rejiii. 

Tertio.  Bien  que  les  arrérages  de  rentes  conf-  Si  toutefois  il  efhqueftion  des  arrérages  de  vingt- 

tituées  ou  volantes  ,  ne  puiffent  être  demandés  neuf  ans,  dus  pourpenfioncotlflituée  pour  Obit, 

que  depuis  cinq  ans  avant  l'introduftion  de  l'inf-  6c  que  l'Obit  n'ait  pas  été  fervi ,  la  condamnation 

tance  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  defdits  entiers  arrérages  ne  va  pas  au  profit  du 

Van  i^io.  art.  z.finon  qu'il  s'agifTe  des  rentes  ou  nouveau  Chapelain  ,  mais  à  l'augmentation  du 

penfîons  conftituées  pour  Obits  ,  qui  peuvent  fervice  de  la  Chapellenie ,  ou  à  l'ornement  des 

être  demandées  depuis  vingt-neuf  ans  ;  comme  Autels  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

j'ai  montré  plus  amplement  en  mon  Traité  des  Touloufe,  le  7  Juillet  163;?.  D'Olive, Z/v.  i.ch. 

Contrats  ,  tit.  du  Prêt  ;  néanmoins  les  arrérages  6.  Il  n'efi:  pas  jufle  que  le  Chapelain  reçoive  du 

des  rentes  foncières  ne  fe  prefcriventpasparledit  profit  de  l'Obit,  pendant  le  temps  qu'il  ne  l'a 

tempsdecinqans,/i//v^7if /é'f/ù<^rf.  7?.  finonque  pas  fervi.  Non  plus  n'efl-il  pas  jufïe  que  Théri- 

ce  foient  des  arrérages  du  Droit  de  Champart  ,  tier  de  celui  qui  a  confHtué  ledit  Obit  en  profite , 

qui  ne  peuvent  pas  être  demandés  après  cinq  ans ,  })uifque  ledéfunt  a  Hefliné  l'Obit  ailleurs ,  argum. 

D'Olive ,  liv.  z.  éiap.  24.  *  Vid.  fupr.  tit.  4.  art.  leg.  Legatum  16.  ff.  De  ufu  &  ufufrucî.  legato. 

3.feci.4.  num.  z.  verfic.  tertio.  J  Mais  feulement  9.  QuiNTO.  Le  Seigneur  ell  privé  de  la  chofe 


Art.  V.  DES  DROITS  DE  L'EMPHYTÉOTE.  m 

emphytcotique,s'iIeft  convaincu  d'avoir  malrrai-  cifon  des  Contrats  ,  tit.  8.  atr.  un.  S\  i'Emphy- 

té  Ion  Emphyréore  par  injures,  ou  autrement ,  téote  fe  trouve  grevé  en  la  lente,   il  elt  quitte 

V>o'éï.clecif,  504.  iu'].t<.  Ferrer. in ^iiucjl. 61.  Guid.  en  dcf^ucrpillant  tout  le  Fonds.  . 

Pûp.&c'eJt  pour  la  même  raifon  pour  laquelle  il        12.  Toutefois  le  Seigneur  mineur  de  zç  ans 

a  été  dit  au  premier  titre  de  ce  Traité ,  queleSei-  pour  telle  lélion  peut  (aire  rescinder  tels  Contrats, 

gneur  Juilicier  pour  pareille  faute  étoit  privé  de  Mallier ,  Se  La  Roche  ,  diEi.  loc.  ce  n  me  il  a  été 

la  Juftice  ;  favoir ,  pour  en  abufer ,  Cùm  rei}ni-  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  en  l'an  1 563.  6c 

bUcœ  interfit ,  ne  quis  re Jhu  malè  utatur  ,  §.  idt.  le  17  Juillet  isjç.JVÎaynard  ,  liv.  3.  chap.  6z.  ôt 

Jnfiit.  De  lus  qui  fui  vd  alieni  jur.  Ainfi  le  Sei-  La  Pi.oche  ,  enfes  Arrêts ,  liv.  6.  (vus  le  mot ,  Mi' 

gneur  direi^  eit  privé  de  fa  Direde ,  s'il  a  fait  rc-  news ,  tit.  68.  arr.  i.  comme  auili  1  Egliie ,  Ma- 

connoîtreàfonEmphytéoteplusqu'ihVétoittenu  fucr ,  Petr.  de  Ferr.  Se  La  Roche  ,  dici.  loc.  fui-. 

par  fon  bail  emphytéotique  ;  comme  il  a  été  jugé  vant  le  chap.  i.  Extravag.  De  in  ^"'^ê^-  refiit. 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  divers  Arrêts ,        Il  en  ell  de  même  il  le  mineur  ou  1  Eglile  ont 

notamment  du  z$  Février  1538.  Sc  par  autre  pris  quelque  chofe  à  cens,  car  ils  fe  pourront  faire 

Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  du  10  Avril  rcilituer  en  entier,  à  caufe  delà  léhon  envers  tels 

1571.  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  Seigneu-  Contrats  jScnonobflant  telle  rcftitution  en  entier, 

riaux ,  chap.  des  Inféodations  i.  article  22.  fi  TEmphytéote  à  fes  dépens  a  mchoré  la  chofe, 

10.  Sexto.  Le  Seigneur  elt  privé  de  fon  Droit  il  recouvrera  les  dépenfcs  qu'il  y  aura  faites  , 

deCenfive,  lorfqu'il  a  réduit  fa  Cenfiv-e  en  Taf-  m.ême  contre  TEglife  qui  a  obteriU  la  refcifon 

que  ,o\.\Druit  deChampart  -.bLcttrerédudiionnQ  du  Bail,  dici.  cap.  i.  Extr.  De  inintegr.  refiit. 
peut  pas  être  prouvée  que  par  titre  ,  Sc  non  par        1 3 .  Après  avoir  parlé  des  cas  efquels  le  Seigneur 

Témoins,  commeil  a  éiéditci-dcniis  û»p7-fm:er  eft  privé  de  fes  Droits  ,  il  re.lc  à  parler  pour  fin 

article  de  ce  Titre,  du  Contrat  cenfuel.  decet  article  ,  des  cas  efquels  lEmphytéote  eil 

II.  Mais  le  Seigneur  n'eft  pas  privé  de  fon  Droit  privé  des  fiens.  Or  premièrement  l'Emphyteote 

deCenfive,  quelque  léfi&n  qui  foit  intervenue  au  eft  privé  de  la  chofe  emphytéotique  ,  i\  durant 

Contrat  de  Bail  à  cens  :  non-feulement  lorfque  trois  ans  il  n'a  pas  payé  la  cenfive  ou  penfion  au 

lui-même  en  demande  la  refcifion  pour  avoir  Seigneur ,  favoir,  fi  c'eft  une  chofe  laïque  ,  Scla 

baillé  à  trop  petit  cens,  Bened.û^c^/'.Kû/n;/?.  m  chofe  retourne  au  Seigneur  direft,  Jul.  Clar.  §. 

verbo ,  Et  uxorem  ,  decif.  5.  num.  420.  Mafuer  ,  Emphyteufis  ,  quccfi.  8.  n.  i.  fuivant  la  Loi ,  In  em- 

au  tit.  des  Louages  &  Cens  25.  nomb.  28.  Moli-  phyteuticariis  2.  Cod.  De  jur.   Emphyt.  ou  bien 

nseus  ,  ad  tit.  Cad.  De  jur.  Emphyteut.  Papon  ,  durant  deux  ans ,  s'il  sagit  d'une  chofe  apparte- 

Not.  i.  liv.  2,  tit.  dEmphytcofe  ,  verf.  fecundo  ,  nante  à  l'Eglife ,  Accuri^  ad  dici.  leg.  1.  in  verbo , 

pag,nzz.P^3ncYiïn,part.3.  concl.^00.  Maynard,  Triennium  ,  Molina'us ,  in  Conf.  Parif.  tit.  2.  de 

liv.  3.  ch.  62.  Se  La  Roche,  au  Traité  des  Droits  Cenfve  ,  §.  75.  num.  g,  6*  lO.  Rebufî^.  conf.  qG. 

Seigneuriaux  ,  chap.  des  Inféodations  l.  art.  J2.  verf.  Et  membratim  ,   Jul.  Clar.  dici.  num.  l.  SC 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  Charond.  enjes  Pandecîes ,  liv.  2.  ch.  ly.  fuivant 

le  23  Décembre  1589.  Charondas ,  en  fes  Ré-  la  Novelle  7.  c^p.  Emphyteufm  3.  §.  Scire  2. 

ponfes ,  liv.  10.  chap.  86.  contre  l'avis  de  Spe-  Novel.  12.  cap.  Si  verè  8.  Auth.  Qui  rem ,  Cod. 

cular.  lib.  4.  tit.  De Emphyteuf ,  m/m.  n.Sc Petr.  De  facrof.  Ecclef.  &  caiif  10.  quœfl.  2.  can.  Ea 

de  Ferrar.  in  form.  lib.  quo  agit  ad  ficî.  pre:ftat.  enim  2.  §.  Qui  rem  ,  0  cap.  Potuit ,  ult.  Extr.  De 

in  verb.  Cum  omni ,  num.  5.  car  le  remède  de  la  locato.*  Nota.  La  commilé  ne  fe  fait  pas  de  plein 

Loi  féconde  ,   Cod.  De  refcind.  vend,  n'a  été  droit  ;  il  faut  un  Jugement  qui  la  prononce  ,  Se 

accordé  qu'au  Vendeur  par  un  privilège  parti-  cependant   TEmphyréote  peut  purger   îa  de- 

culier  ,  qu'on  préfume  avoir  vendu  par  nécelïïté  meure  ,  Molin.  §.  43.  gl.  i.  num.  3/.  vid.  infr. 

d'argent ,  laquelle  nécefTîté  ne  fe  rencontre  pas  num.  14.  Se  môme  cette  rigueur  ne  s'obferve  pas 

du  côté  du  Seigneur  direft  ,  puifqu'il  ne  prend  en  France  ,  Charond.  liv.  y.  rcp.  174.  ] 


qu'il  y  ait  ,  ou  même  diminution  de  la  chofe  ,  hniue ,  dici.  leg.  2.  Cum  neminem  cporteat conven- 

Texclut  de  ladite  refcifion;   mais  auffi  lorfque  ticnemvel  admonitwnem  cxpeciare  ,fed  ultra  fefe 

l'Emphyteote  même  en  demande  la  refcifion ,  ou  cfferre  ;  &  debitum  fpontaneâ  voluntate  perfol- 

pourle  moins  diminution  du  cens ,  Mafuer.  Mo-  vcre  ,  dici.  leg.  2.  Ciim  ea  qiiœ  promifu  ipfe  in  me- 

lin.  Se  La  Roche ,  dici.  lac.  comme  il  a  été  jugé  au  moriâ  fud  fervare  ,  non  ab  aliis  fbi  manifejlari 

Parlement  de  Touloufe,  au  mois  de  Mai  1591.  debeat  pofcere  ,  leg.  Magnam  zz.  Cod.  De  cou- 

La  Roche,  enfes  Ajréts,  liv.  3.  fous  U  mot,  Ref-  trah.  ù  committ.  ^fipulat.  ou  de  l'Emphytéoce 


îio  DES    DROITS    SEIGNEURIAUX, 

ÏLii  poflbde  une  chofc  eccléfiaftiquc ,  dici.  cap.  O  c  t  a  v  o.  Si  on  eft  en  doute  ,  à  favoir  (î 
*otuit,ult.  Extr.  Dclocato;  cum  in  hoc  cafu  dics  l'Eniphytéote  a  payé  ou  non,  c'eft-à  l'Emphy- 
Jiatuta  ,  pro  domino  interpcUet ,  dict.  cap.  ult.  &C  téote  à  prouver  les  paiemcns  qu'il  prétend  avoir 
quoiqu'onrexpulfedclachofe,on  luifait  payer  faits,  £<.  non  pas  au  Seis^neur  de  prouver  lefdics 
tous  les  arrérages  du  cens,  dici.  §.  Qui  rem.  paieinens  qui  ne  lui  ont  pas  été  faits,  comme  j'ai 

Tertio. Ladite  dccilïon  alieu,mèmelorfque    montré  ci-delfus  en  la  Si^ciion  du  Cens. 

le  mari  n'a  pas  payé  la  cenlivc  durant  ledit  temps        Nono.  Et  le  Seigneur  peut  demander  ladite 

pour  les  biens  emphytéotiques ,  appartenant  à    Commife  durant  trente  ans  ,  après  que  la  chofe 

fa  femme  ,  Speciilator ,  îib.  4.  De  cmphyteufi  ,    eit  tombée  en  Commife  ;  comme  il  fe  juge  au 

num.  i^G.  Parlement  de  Grenoble,  Guid.  Pap.  quœji.;^i2. 

Quarto.  EUealieu,  bien  que  le  fonds  qui  doit         14.  Mais  le  Seigneur  ne  peut  pas  de  fa  propre 

le  cens  appartienne  à  un  adulte  ,  qui  a  un  tuteur    autorité  expulfer  l'Emphytéote  qui  a  été  trois 

ou  curateur,  par  ladite  faute  duquel  le  cens  ou    ans  fans  lui  payer  la  redevance  ,  mais  il  le  doit 

penfion  n'a  pas  été  payée ,  Ferrer,  in quœjl.  445.    faire  d'autorité  de  Juilice ,  Guid.  Pap.  Ranch.  &: 

Guid.  Pap. iimnntlàLoiySiTutoris  23.  Cad.  De    Ferrer,  quicfi.  loy.  RebufF.  in  proœmio  conflit. 

adminijir.  Tujfor.  fauf  audit  adulte  fon  recours     Regiar.glof.  ^.  num.  64.0  conf.  g6.  verf.Quoad 

contre  fon  tuteur  ou  curateur ,  dici.  leg.  2  j.  Que  (i    5.  Molinœus ,  in  ConÇ.  Parif.  tit.  des  Fiefs ,  §.  4j,.> 

le  tuteur  01:  curateur  eflinfolvable  ,  ledit  adulte    glofj'.  i.  in  verbo  ,  Qui  dénie,  le  Fief ,  num.  42. 

i^ra  reflitué  en  entier  envers  ladite  omilfion  du    Bugny ,  enfes  Loix  abrogées  ,  liv.  i.  chap.  124. 

paiement  de  cens  ;  comme  il  fe  juge  audit  Parle-    Cujac.  ad  Icg.  2.  Cod.  De  jur.  Emphyt.  Fachin. 

ment  de  Grenoble,  Guid.  Pap.  quirfi.4j^.  arg.     Iib.  i.  cap.  q^.  Charond.  en  fes  Kùponf.  liv.  ,j. 

leg.  Properandum  13.  in  fin.  Cod.  De  judic.  chap.  28.  &  en  fes  Pandecïes ,  liv.  2.  chap.  ij.  ^ 

QuiNTO.  Ladite  commife  a  lieu,  bien  que  le    en  fes  Obfervations  ,  feus  le  mot  ,  Emphytéofe  , 

Seigneur  eût  ftipulé  contre  l'emphy  téote  certaine    Cliopin,  de  morib.  Parif.  Iib.  3.  tit.  i.  num.  8.  Sc 

peine,  au  cas  qu'il  ne  payât  pas  le  cens  dans  trois    Automne,  ^c/Zi^^i^.  2.  Cod.  De  jur.  Emphyt. comme 

ans  ;  car,  par  telle  flipulation,  il  n'eft  pas  cenfé    il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  21  Janvier 

avoir  renoncé  au  Droit  de  Commife,  Accurf^c/     1565.  Charond.  enfes  Pandecies , liv. 4.chap.i^, 

dici.  leg.  2.  inverbo ,  Repeltere  ,  Cod.  De  jur.  Em-     &  enfes  Réponfes  ,  liv.  7.  chap.  IJ4.  8c  à   fou- 

phyt.  Jul.  Clar.  §.  Emphyteufis ,  quœfi.  8.  num.  iz.    loufe  ,  Maynard  ,  liv.  g.  chap.  53.  contre  l'avis 

ÔC  Cujac.  ad  dici.  leg.  z.  fuivant  la  Loi  2.  inverbo ,    de  Jul.  Clar.  §.  Emphyteufis  ,  quicji.  g.  Mynfîng. 

Pœna  opponenda  :  nunquam  aciiones  prœfertim    cent.  3.  obfcrv.  6^.  num. 4.6i.[aditehoii^QConàe y. 

pœnales ,  de  eâdem  re  concurrentes  ,  alia  aliam    Cod.  De  jur.  Emphyt. 

confumit ,  leg.  Nunquam  130.  ff.  De  diverf.  reg.        Ce  qui  a  lieu ,  bien  qu'il  foir  exprimé  par  le 
jur.  Bail ,  que  fans  faire  aucune  fommation  ni  pour- 

Sexto.  Lad.  Commife  a  lieu  ,  non-feulement  fuite  judiciaire  ,  le  Seigneur  pourra  rentrer  en 
contre  l'Emphytéote ,  mais  aulîi  contre  fon  hé-  l'héritage  par  faute  du  cens  non  payé  durant  trois 
riiier,  ou  celui  qui  a  acquis  de  lui,  bien  qu'il  ait  ans,  Rebuff.  co7i/c)(5.  ver/]  (PuoatZ  5.  &C  Charond. 
ignoré  tel  droit  du  Seigneur,  Accurf  &  Cujac.  enfes  Réponfes  ,  liv.  3.  chap.  z8.  comme  il  a  été 
dici.  loc.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  19  Décembre  1614. 
Paris ,  le  8  Juin  1 576.  Charond.  enfes  Réponfes ,  fur  une  chofe  pareille  ,  Mornac.  ad  leg.  2.  Cod. 
liv.  7.  chap.  174.  6c  Chopin  ,  De  facrâ  polit.  De  jur.  Emphyt.  Nec  ejî  fingulis  concedendum  , 
Iib.  3.  tit.  8.  num.  16.  Vid.  infr.  num.  14.  ver  fie.  quod  per  Magiftr  atum  publiée  poj fit  fier  i ,  ne  oc- 
oclavo.  cafio  fit  majoris  tumultus  faciendi ,  leg.  Non  efi 

Septimo.  Si  la  Commife  eft  arrivée  pendant  fingulis  136.  inprincip.  ff.  De  diverf  reg.  jur. 
le  temps  que  l'ufufruit  du  fonds  dominant  dure.  Secundo.  Bien  que  pendant  le  fufdit  temps 
l'utilité  de  telle  chofe  étant  par  ce  moyen  confo-  de  deux  ou  de  trois  ans ,  le  Seigneur  n'ait  pas  reçu 
lidée  avec  la  dire^tiré ,  elle  appartient  au  pro-  paiement  de  fa  penlion  ou  cens ,  pourvu  qu'il 
priétaire  du  fonds  dominant,  ÔC  non  pas  à  l'ufu-  n'ait  pas  tenu  à  l'Emphytéote,  6c  qu'il  la  lui  ait 
fruitier ,  Benedidl.  De  Camerariatu  Lugdunenfi ,  offerte ,  &C en  fon  refus  conftgnée,  ledit  Emphy- 
num.  8.  Guid.  Pap.  Ferrer.  &  Baro ,  in  quœjl.  477.  téote  ne  peut  pas  être  privé  de  la  chofe  par  ledit 
&  Molinxus,  m  Conf.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs,  §.  /.  défaut  ,  Leg.  In  Emphyteucariis  z.  in  fin:  ,  Cod. 
gloJJ'.  i.  in  verbo ,  Le  Seigneur  féodal ,  à  num.  54.  De  jur.  Emphyt.  car  autrement  il  feroit  au  pou- 
i//^i/erttf6'2.  Seulement  l'ufufruitier  en  jouit  pen-  voir  du  Seigneur  direft,  en  la  refufant  fraudu- 
dant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  Bened.  Ranch.  6c  leufement ,  de  priver  l'Emphytéote  de  fa  chofe , 
Ferrer,  dici.  loc,  ScMolinieus ,  dici.  verbo ,  num.    dici.  leg.  z.  in  fine. 

!^i  G*  6"j,  Tertio.  Ladite  Commife  n'a  pas  lieu 

iorfqu'i) 
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lorfqu  il  y  a  paftc  rédigé  par  écrit ,  que  l'Emphy- 
téote  ne  pourra  pas  être  privé  de  ia  chofe  em- 
phytéotique ,  bien  qu'il  ne  paie  pas  pendant  Je 
fufdit  tems  de  trente  ans  ;,  car  tel  padte  ell  vala- 
ble ,  Cujac.  m  dicl.  leg.  i.  Cod.  De  jur.  Emphyt. 
fuivant  ladite  Loi  deuxième  in  princ. 

Quarto.  Ladite  Commife  n'a  pas  lieu  lorfque 
le  Seigneur  diredl  ne  fe  veut  pas  fervir  de  Ton 
Droit ,  Maynard ,  cent.  •!,.obferv.  65.  nomh.  1. 
ù  3.  car  ce  Droit  de  Commife  ell  accorde  au 
Seigneur  en  fa  faveur  :  or  chacun  peut  renoncer 
à  ce  qui  a  été  introduit  en  fa  feveur ,  leg.  Si  ju- 
dex^i.ff.  De  minor.  &  leg.  Invito  6ç).ff.  De 
diverf.  reg.  jur.  8>c  c'eft  pourquoi  Jullinien  en  la- 
dite Loi  z.  in  princ.  ne  dit  pas  abfolument ,  que 
par  faute  dudit  paiement  la  Commife  ait  lieu  , 
mais  feulement  il  dit  qu'il  eft  permis  au  Seig.  s'il 
veut,  d'expulfer  l'Emphyt.  Volentiei  licere  eumà 
prœdiis  Emphyteuticariis  repellere ,  dicl.  leg,  z. 

QuiNTO.  Bien  qu'audit  Contrat  d'emphytéofe 
il  ne  ibit  intervenu  aucun  pade  fur  ladite  Com- 
mife ,  néanmoins  lefdits  trois  ans  ne  courent  pas 
contre  un  Pupille  qui  n'a  pas  payé ,  6c  ainfi  il 
n'a  pas  befoin  d'être  reftitué  en  entier ,  Guid.  Pap. 
^uœji.  435.  car  aucun,  tems  ne  court  jamais  con- 
tre un  Pupille  pour  prefcrire  contre  lui  ^  mais 
pendant  la  pupillarité  ia  pre/cription  dort,  leg.  Si- 
tut^ut  6"  kg.  Ciim.  notijjimi  7.  in  princ.  Cod,  De 
prœfcript.  30.  vel  40.  ann.  Novei.  zz.  cap.  24.  in 
jine  ,  &  Auth.  Niji  tricennale  ,  in  fine ,  Cod.  De 
bon.  mater,  bien  que  le  Pupille  foit  en  puilfance 
de  Tuteur,  dicl.  leg.  Sicut  3. 

Sexto.  Si  les  termes  des  paiemens  font  établis 
de  deux  en  deux  ans ,  la  Commife  n'a  lieu  qu'après 
que  l'Emphytéote  a  celle  durant  (ix  années  de 
payer  le  cens  ^  ou  bien  s'ils  doivent  être  faits  de 
ttois  en  trois  ans ,  ou  de  cinq  en  cinq  ans  ,  il 
faut  pour  obtenir  la  Commife  qu'il  y  ait  celTation 
de  neuf  ou  de  quinze  ans ,  Pap.  Not.  i.  liv.  2. 
tit.  d'Emphytéofe ,  pag.  115. 

Septimo.  Si  l'Emphytéote  a  payé  partie  du 
cens  pendant  lefdites  trois  années ,  ladite  Com- 
mife n'a  pas  lieu  ^  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Grenoble,  Guid.  Pap.  qucBfi.  174.  contre 
J'avis  de  Matth.  in  dicl.  quœjl. 

OcTAVO.  Bien  que  l'Emphytéote  ait  celle 
durant  trois  années  à  payer  la  redevance  ,  toute- 
fois fi  le  Seigneur  n'a  point  demandé  la  Commife 
pendant  la  vie  dudit  Emphytéote ,  il  ne  peut  pas 
faire  cette  demande  contre  fon  héritier ,  Myniing. 
cent.  3.  obfervat.c)j.  n.  i.  Argum.  leg.  Hisfolis 
7.  verf.  Aclionem ,  Cod.  Derevoc.  don.  où  il  efl 
dit ,  que  le  Donateur  ne  peut  pas  révoquer  la  Do- 
nation de  l'héritier  du  Donataire  ,  bien  que  ledit 
Donataire  lui  ait  été'  ingrat  aficrique.  *  Vuî. 
Jupr.  num.  i  ^ .  V£rfiç.  fcxto.  ] 
Tome  IIL 
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NoNO.  Si  le  Seigneur  n'a  point  pour  tel  défaut 
de  paiemens  demandé  ladite  Commife  ,  fbn  Suc- 
cclîeur  ne  la  peut  pas  demander ,  Mynfing.  di^, 
obferv.  97.  num.  3.  Argum.  leg.  1.7.  (S'  uît.  cod. 
De  revoc.  donat.  (&  cap.  ult.  extr.  De  donat.  où 
il  e(\dk  que  les  héritiers  du  Donateur  ne  peuvenC- 
pas  révoquer  la  Donation  du  Donataire  qui  a  été 
ingrat  envers  le  défunt ,  pourvu  que  ledit  Seigneur 
eût  fu  &  pu  de  fon  vivant  demander  telle  Com- 
mife ,  car  s'il  ne  l'avoir  fu  ou  pu  faire  ,  fon  Suc- 
celfeur  la  pourroit  demander ,  comme  il  a  été 
jugé  en  la  Chambre  Impériale ,  Myniing.  dicl, 
obferv.  c)-j.  n.  4.  comme  il  a  été  dit  en  pareil  cas 
de  la  révocation  de  la  Donation  par  ingratitude  , 
qui  pouvoir  être  faite  par  Je  Succeiîèur  du  Dona- 
teur y  en  mon  Traité  des  Contrats  ,  titre  des 
Donations. 

Decimo.  L'Emphytéote  qui  n'a  pas  paye 
durant  ledit  tems ,  peut  éviter  la  Commife  s'il 
paie  avant  la  conteftation  de  la  chofe  ,  en  laquelle 
le  Seigneur  l'a  fait  afligner ,  pour  fe  voir  condam-. 
ner  à  ladite  Commife  ,  Specul.  li-b.  4.  tit.  de  Em- 
phyt eu  fi  ^  n.  107.  Guid.  Pap.  ÔC  Eerrer.  quœft, 
123.  &L  c'eft  ce  que  veut  dire  le  Pape  Grégoire 
IX.  in  cap.  Potuit ,  ult.  Extr.  De  locato  ,  en  ces 
^j;ermes  :  î^ifi  cœleri  fatisfaclione  pofimodàmjibi 
-confulere  JluduiJJet. 

Et  (i  le  Seigneur  ne  veut  pas  recevoir  fon  paie- 
ment ,  l'Emphytéote  fera  déchargé  en  le  confi- 
gnant,  Guid.  Pap.  ibid.,  fuivant  ladite  Loi ,  In 
Emphyteuticariis  1.  in  fine  ,)  Cod.  De  jur.  Em- 
phyteutic.  pourvu  que  la  confignation  foit  faite 
par  permi/Tîon  de  Juftice ,  appelles  ceux  qui  ont 
intérêt  pour  prendre  les  deniers ,  s'ils  veulent  , 
car  autrement  la  confignation  eft  nulle ,  Mornac , 
ad  leg.  1.  Cod.  De  jur.  Emphyteut. 

Et  ce  que  delTus  a  lieu ,  non-feulement  en  l'Em- 
phytéote Eccléfi"aftique  ,  Fachin  ,  liv.  i.  cap.  9b'. 
&  Charond.  en  fes  Pandecles ,  liv.  2.  chap.  17. 
fuivant  le  ch.  Potuit ,  ult.  Extr.  De  locato.  mais 
auflî  en  l'Emphytéote  qui  tient  une  chofe  ap- 
partenante au  Laïque,  Jul.  Clar.  §.  Emphyteufis 
quœfl.  8.  num.  15.  contre  l'avis  de  Fachin  ÔC 
Charond.  dicl.  loc.  mais  après  la  conteftation  de 
la  chofe  ,  l'Emphytéote ,  foit  Laïque  ou  Eccié- 
liaftique,  ne  peut  pas  en  pa}'ant  purger  fa  de- 
meure 6c  éviter  la  Commife ,  Guid.  Pap.  ibid. 

Undecimo.  Si  le  Seigneur  diredUiui  duranttrois 
ans  n'a  reçu  aucune  redevance  de  fon  Emphytéote , 
fe  trouve  d'ailleurs  fon  Débiteur  ,  il  ne  peut  pas 
demander  la  Commife  pour  tel  défaut  de  paie- 
ment, mais  il  fe  fait  compenfation  de  ladite  re-, 
devance  avec  la  dette ,  Guid.  Pap.  Ranch.  &  F'er- 
rer.  in  quœfl.  iji.  &  idem ,  Guid.  Pap.  quœfl  1 74. 
in  fin.  \l  en  eft  de  même  en  un  Emphytéote  Ecclé- 
fiaftique,  lorfque  l'Emphytéote  qui  durant  deu>i 
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ans  n'a  pas  payé  la  redevance  ,  eft  Créancier  de 
J'Eglife,  Specu]. //A.  4.  tit.  De  Emphyteufi  ^  n. 
3  01.  car  la  compenfation  tenant  lieu  du  paiem  .'nt , 
Ug.  Si  débiter  4.^.  Qui potior  inpign.  hab.  £< 
ayant  effet  non-feulement  du  jour  qu'elle  a  été 
demandée  ou  admife ,  mais  aufîî  dès  le  tems  que 
les  parties  ie  ibnt  dues  rcfpefl-ivement  l'une  à 
ïiiuiVQ  ^  leg.  Si  conjîat.  4.  Cod.  De  Compenfat, 
enforte  qu'elle  a  force  de  paiement  dès  ce  jour-là , 
dict.  kg.  4.  il  s'enfuit  que  la  Commife  ne  peut 
point  avoir  Ji.ui ,  puifque  le  cens  fe  trouve  payé 
par  le  moyen  de  hidite  compenfation. 

Dtjodecimo.  Si  après  que  l'Emphytéote  eft 
tombé  en  Commife ,  pour  n'avoir  payé  durant 
le  fufdir  tems  le  cens ,  le  Seigneur  reçoit  la  re- 
devance dudit  Emphytéote  ,  il  renonce  par  ce 
moyen  au  droit  de  Commife  ,  Accurf.  ad  leg.  1. 
m  verbo  ^  Repclkre ,  Cod.  De  jur.  Emphyt.glof. 
in  cap.  Potuit ,  ult.  in  verbo ,  Eocpelll ,  Extr. 
De  locato  \  Menoch.  iib.  i.  prœjî.  \ii.  à num.  r. 
ufque  ad  12.  Jul.  Ciar.  $,  Emphyteujis ,  qu<xjl. 
10.  n.  i.  &  Charond.  en  fesRéponfes ,  liv.  3.  ch, 
28.  (S*  en  fes  Pandecles  liv.  ^.  ch.  15.  ôc  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  7  Juin  1561. 
Charond.  en  fes  Obfervatlons  ,  fous  le  mot  Ern- 
fhytéofe  ,  &  en  fes  Pandecles .,  liv.  2.  chap.  17,^^ 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  Prélat  ait  reçu  lad. 
redevance  ,  après  que  l'Emphytéote  eft  tombé  en 
Commife,  Ferrer,  in  quœfl.  435.  Guid.  Pap, 
pourvu  qu'il  foit  queftion  d'une  Eglife  non  Collé- 
giale; car  s'il  s'agit  d'une  Eglife  Collégiale, le  Prélat 
leul  fans  le  Chapitre ,  prenant  ladite  redevance 
n'ell  pas  cenfé  avoir  renoncé  à  ladite  caducité  , 
Clar.  dia.  qucsjî.  10.  n.  3.  parce  que  puifque  le 
Prélat  d'une  Eglife  Collégiale  ne  peut  pas  expreifé- 
m^nt  renoncer  à  ladite  caducité  fans  ie  Chapitre, 
moins  y  peut-il  renoncer  tacitement  en  prenant 
ladite  redevance.  Mais  fi  l'Eglife  n'elt  pas  Collé- 
giale ,  le  Prélat  le  peut  faire  fans  le  Chapitre  r 
car  bien  que  le  Prélat  ne  puifle  pas  aliéner  le 
bien  de  l'Eglife,  néanmoins  il  peut  ne  pas  acqué- 
rir :  tion  par  eademque  ratio  videtur  amittere 
débita  ,  ^  lucra  non  capere ,  leg.  ult.  §.  2.  Cod^ 
De  Codicil.  *  Nota.  Cette  diftinâion  entre  l'E- 
glife Cathédrale  &C  Collégiale  efl  inutile  en  France 
puifque  la  Menfe  de  l'Evéque  &  celle  du  Cha- 
pitre font  Réparées.  ] 

Il  en  eft  de  même  fi  le  Procureur  du  Seigneur 
a  reçu  telle  redevance  avant  que  l'Emphytéote 
eût  été  a/Tîgné  pour  l'adjudication  de  la  Com- 
mife,  Ferrer,  in  qnœji.  173.  Guid.  Pap.  Car 
tout  ainli  que  les  Seigneurs  ont  accoutumé  de 
remettre  cette  peine  à  l'Emphytéote  qui  paie 
promptcment  après  que  la  Commife  eft  échue  , 
auffi  on  préfùme  qu'il  a  été  donné  charge  au 
Procureur  d'en  fiaixe  de  même ,  Ferreir  ibià. 


EIGNEURIAUX. 

Et  ladite  décilion  a  lieu  ,  bien  qu'en  recevant 
Ja  redevance  il  ait  protcfté  que  c'étoit  fans  pré- 
judice de  la  caducité  ou  Commife ,  non-feulemen£ 
s'il  a  reçu  paiement  des  années  à  venir ,  Guid. 
Pap.  quœfl .  171.  Petr.  de  Ferr.  in  forma  libel. 
quo  agit,  adjicl.prœfî.  in  verbo  ,  Nec  non  admit- 
tendum,  n.  i.  Jul.  Clar.  ibid.  ôc  Faber,  in  fuo 
Cod.  lib.  4.  tit.  ult.  def.  16.  parce  qu'il  eft  incom- 
patible que  le  Seigneur  veuille  prendre  ledit  paie- 
ment pour  des  années  à  venir ,  &  néanmoins  qu'il 
veuille  faire  déclarer  fon  Emphyt.  privé  Sc  déchu 
de  fà  chofe ,  JuJ.  Clar.  &  Faber ,  die!,  loc.  mais 
aufTi  s'il  al  dcmandépaicment  des  années  paffées, 
Gtiid.  Pap.  quœfî.  lyi.  &  quœft.  172.  &  Ferrer. 
in  dict.  quœfl.  171.  contre  l'avis  de  Petr.  de  P'errar. 
in  forma  libell.  quo  agit,  ad  ficl.pnvft.  in  verbo  , 
Ficîum  ,  n.  4.  Glofî'.  in  verbo  Expelli ,  Extr.  De 
locato,  Menoch. dicl.profumpt.  112./2.  18. Jul. 
Clar.  dict.n.  j.Chaïond.  audit  livre  3.  chap.i%, 
6c  Cujac.  ad  leg.  2.  Cod.  De  jur.  Emphyt.  ce  qui  a 
été  introduit  en  haine  des  peines  qui  font  odieufes  , 
leg.  penult.ff.  De  panis.  Interpretatione  legum 
pœnœ  moliiendœ  funt  potiàs  quàm  afperandœ  , 
dïcl.  leg.  penult.  Odia  refiringuntur  ,  cap.  Odia 
!<,.  de  diverf.  reg.  jur.  in  6. 

DECIMO-JEH.TIO.  En  tout  Je  Reftbrr  du  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  l'Emphytéote  n'eft  pas  privé 
de  fa  chofe  ,  pour  n'avoir  pas  payé  durant  ledit 
tems  de  trois  ans  ;  car  telle  Commife  n'y  a  pas 
lieu  ,  Ferrer,  in  quœfl.  171.  Guid.  Pap.  &.  La  Ho- 
che au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  ck.  du 
Droit  de  Convnife  1 9.  art.  4.  conformément  à 
l'avis  d'Imbert,  en  fes  Infîit.  Forenf.  liv.  5.  ch. 
34.  fur  la  fin  \  6c  nommément  la  Commife  n'a  pas 
lieu  à  Montpellier  pour  ce  fujet ,  Rebuff.  in  tracl. 
De  confî.  redit  glojf.  1 7.  n.  7.  ni  au  refiant  du  Ro- 
yaume il  n'eft  pas  obfervé  à  la  rigueur ,  Loyfeau , 
au  livre  i.  de  fes  Offices  ,  ch.  17,.  nomb.  4.  mais 
le  Seigneur  peui  faire  faifir  le  Fonds  à  faute  dç 
paiement,  La  Roche ,  audit  art.  4.  feulement 
îirEmjihytéoLe  s'obftinoit  à  ne  vouloir  point  payer 
le  cens ,  après  quelques  comminations ,  il  en  feroit 
privé ,  comme  il  s'obferve  audit  Parlement  de  Tou- 
loufe ,  L'Eftang ,  en  fes  Arrêts ,  ch.  7.  fur  la  fin, 
Decimo-quarto.  Le  Droit  de  Commife  n'a 
pas  lieu  en  Dauphiné ,  non-feulement  quand  l'Em- 
phytéote a  celle  de  payer  le  cens  par  l'efpace  de 
trois  ans ,  mais  même  de  dix ,  trente  ou  quarante 
ans,  avec  interpel'ntion  ,  Expilly ,  en  fes  Arrêts  ^ 
chap.  183.  nomb.  r. 

15.  Secundo.  Lorfquele  Bail  cmph}'téotique 
a  été  fait  à  la  vie  du  Preneur  &  de  fes  enfans  ,  ii 
prend  fin  par  la  mort  dudit  preneur  Sc  de  fes  en- 
fans  en  premier  degré  ,  enforte  que  les  enfans  des 
enfans  dudit  Preneur  ou  Emph)téote  n'y  font  pas 
compris ,  comme  ii  a  été  jugé  au  Parlement  de 
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"Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  le  Z3    verbo ,  Ficlam  ,  nam.  1 1.  &  Jiil.  Clar.  §.  Emphy~ 
Mars  i56o,Charond.  enfes  Obfervations ,fous le    teu/îs,  quœjl,  zC.num  i.fuivantlaNovcl.  iio.cap\ 
mot ,  Bail  emphytéotique ,  £'  en  fis  re'pon.  Liv.  2.    Siverà  8.  6'  Authent.  Qui  rem  Cad.  De  facro  Ec~ 
ckap.  74.  car  ces  mors ,  à  vie ,  n'ont  force  que  d'u-    clef.  &  cauf.  10.  quceft.  z.  Can.  Ea  enim  t.  §.  Qui 
fufhiir.  Or,  tout  ainli  que  l'urufruit  Jailfcà  quel-    r^f/zz  ^  mais  aufll  de  quelque  Seigneur  particulier  Jaï- 
qu'unSc  à  fes  héritiers,  prend  fin  par  la  mort  du  pre-    que  Jul.  Clar.  dcâ.  nam.  i.  Mynf.  cent  6.  ohfir.  %6, 
mier  Héritier  leg.  Antiquités  14.  Cod,  De  ufufr.    n.  r.  Sc  Cujac.  ac  leg.  2.  Cod.  De  jur.  Empliyt.  Si 
bien  que  fous  le  nom  d'Héritiers ,  foit  compris  non-  folo  damnum  datumfuerit^fraudabitur  Dominus 
feulement  le  premier ,  mais  auHl  l'Héritier  de  l'Hé-   fiili  -npenjione percipiendâ ,  leg.  Inter  quos  39.  §. 
"riiier ,  ôc  tous  autres  Succefîèurs ,  leg.  Hœredis    Damni  zff.  De  damno  infecl.  ôc  ainfi  a  été  jugé 
appelatio  6$ff. De  verbo. Jignif,  &  dië.  leg.  Anti-    au  Parlement  de  Paris ,  le  5  Mai  1565,  contre  ua 
quitas  14.  ff.  de  ufufruclw^pare'ûlemeiu  ce  Bail  fait    Emphyréote  qui  avoir  coupé  tout  un  bois  de  haute 
à  la  vie  de  l'Emphytéote ,  preneur  Se  de  fes  en-    futaie ,  Charond.  en  fis  Obfirvationsfius  le  mot  y 
fans ,,  doit  prendre  fin  par  la  mort  de  fes  enfans  au    Emphytéofi ,  6"  en  fis  Réponfis ,  liv.  7.  chapitre. 
premier  degré  dud.  Emphyréote ,  bien  que  gêné-    1 74.  6c  ai  \  Parlement  de  Touloufe,  le  premier  Juil- 
ralement  fous  le  nom   d'enfans  foient  entendus    let  i6oi.  contre  un  Emphyréote  qui  avoit  démoli 
tous  \^%  defcendans  en  quelque  degré  qu'ils  foient ,    un  bâtiment  qui  étoit  dans  le  fonds  mouvant  de  la  ^ 
leg,  Liberorum  220.  in  princ.ff.  De  verbo. Jignif.    direftede  fon  Seigneur,  qui  par  ledit  Arrêt  fut  con- 
S'il  étoit  autrement  ordonné ,  iefdirs  mots ,  à  vie ,    damné  à  le  redrelîèr  &  rebâtir  dans  3  mois ,  fur  pei- 
ne contiendroient  pas  un  (impie  ufufruit ,  comme    ne  de  privation  du  fonds ,  la  Roche  au  traité  des 
ils  font ,  6c  feroient  inutiles.  Droits  Seign.ch.  des  Détériorations  d'un  Fief  ji. 

16.  Mais  fi  le  Bail  emphytéotique  a  été  fait  flr//V/e  i.  contre  l'avis  de  Petr.  de  Ferrar. />2  dicl. 
fimplement  à  quelqu'un  ,  &  à  fes  enfans  ,  alors  verbo  Ficlum  ,  num.  1 1.  6c  Faber  infuo  Cod.  lib. 
les  enfans  des  enfans  y  fuccédent ,  comme  il  a  été  4.  tit.  De  jur.  Emphjt.  ult.  def.  52.*  V.  Cambolas, 
jugé  au  Parlemenr  de  Paris  le  12  Avril  1551  ,&le  //v.  6.  c/^a/7.  46.  JLefemblableaéré  jugéauParle- 
15  Aoûr  1573.  Charond.  aud.  lieu:  car  puifque  menr  de  Dijon,  contre  un  Emphyréore,  qui  ayant 
fous  le  nom  d'enfans  font  entendus  tous  defcen-  démoli  la  maifon  qui  lui  avoit  été  baillée  à  cens  , 
dans  en  quelque  degré  qu'ils  foient ,  liberorum  par  ledit  Arrêt  fut  condamné  à  la  rebâtir ,  Bouvot, 
appellatione  nepotes  ,  &  pronepotes  ;  cœterique  tome  2.  fous  le  mot  ,  Droits  Seign.  quejiion  2. 
qui  ex  his  défendant  continentur ,  dicl.  leg.  Li-  Secundo.  L'Emphytéote  efl  privé  de  la  chofè 
berorum  ,  220  ,  inprincip.  Il  n'y  a  point  de  raifon  emphytéotique  par  la  détérioration  qu'il  y  a  faite  , 
en  ce  cas  ,  comme  il  y  avoit  au  précédent  ,  de  bien  qu'après  ladite  détérioration  le  fonds  foit  fuf- 
reftreindre  ce  mot  d'enfans  à  ceux  qui  font  en  fifant  pour  le  paiement  du  cens ,  ou  de  la  rente  ; 
premier  degré  :  au  premier  cas ,  il  étoit  quellion  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  con- 
d'un  ufufruit ,  qui  eût  rendu  la  propriété  entié-  tre  un  Emphytéote  qui  avoit  démoli  une  maifon 
rement  inutile  à  toujours ,  fi  le  mot  d'entàns  n'eût  qui  étoit  au  fonds ,  Charond.  en  fis  Réponfis ,  //- 
été  reftreint  ,  dicl.  leg.  Antiquitas  14.  Cod.  De  vre  1 1.  cliap.z6.  parce  qu'outre  que  le  Seigneur  efl 
ufufr.  (S?  %.  Ufusfruclus  i.  in  fin.  Injîit.  De  plus  affuré  que  fes  droits  lui  feront  payés  Jorfque 
ufufrucl.  mais  en  ce  dernier  cas  il  n'y  a  rien  de  la  maifon  fubfifte  ,  que  l'orfqu'elle  ell:  abartue ,  il 
pareil-  a  intérêt  en  cette  démolition  ,  en  ce  que  la  chofè 

17.  Tertio.  L'Emphytéote  efl  privé  du  droit  venant  à  Te  vendre  ,  elle  fe  vendra  moins  après 
qu'il  a  en  la  chofe,  par  le  déguerpiffement  qu'il  cette  démolition ,  ainfi  les  Droits  Seigneuriaux  dûs 
en  a  fait ,  &  la  chofe  en  ce  cas  efl  transférée  au  à  caufe  de  telle  vente  ,  feront  moindres. 
Seigneur  direft ,  Loyfeau  ,  au  Traité  du  Déguer-  Tertio.  Non-feulement  l'Emphytéote  ellprivé 
piJJ'ement ,  liv.  6.  chap.  i.  nomb.  2.  Enforte  qu'a-  du  fonds  à  caufe  de  fa  détérioration ,  loriqu'ayant 
près  qu'il  a  une  fois  dégiierpi  l'héritage  ,  il  n'eft  été  comdamné  à  remettre  le  fonds  en  fon  pre- 
pas  recevable  à  le  vouloir  reprendre ,  Loyfeau,  mier  état ,  fur  peine  de  commife  ,  n'a  voulu  obéir 
aud.  chap.  i.  nomb.  19.  fuivant  la  Loi  Rura  14.  à  la  condamnation  dans  les  délais  qui  lui  ont  été 
Cod.  De  omn.  agr.  defirt.  finon  que  le  Seigneur  accordés  ^  mais  aufTi  outre  ce  Droit  de  Commife  , 
n'ait  point  encore  accepté  ledit  déguerpifîèment  ,  il  efl  condamné  au  dédommarement  du  Seigneur 
car  auparavant  cette  acceptation  il  le  peut  repren-  à  caufe  de  la  détérioration ,  nonTtulcment  s'il  efl 
dre  ,  Loyfeau  ,  audit  chap.  fur  la  fin.  queflion  d'un  fonds  relevanrde  \E^\\:c^'NoveL  1 20. 

18.  Quarto.  L'Emphytéote  efl  privé  de  la  cap.Siverbl.  in  fin.  (ùi  Authent.  Qui  rem  .,Coc. 
chofe  emphytéotique ,  s'il  la  détériore  ,  non-feu-  Defacrof  Ecckf.  tirée  dudit  chapitre  ;  &  cauf.  \  o. 
Jement  fi  ladite  terre  relevé  de  l'Eglife  ,  Petr.  de  quœfl.  2.  Can.  Ea  enim  i.  §.  Qui  rem  ^  mais  aulli 
r err.  informa  libd,  quo  agit,  abficl.  prœfiat  in    d'un  fonds  relevant  d'un  Seigneur  particulier  laï- 

Qij 
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que ,  la  Roche ,  au  Traité  des  Droits  Seigneu-  tcote ,  par  faute  de  le  réparer ,  il  ne  fera  pas  obli- 

riaux^  chap.  du  Droit  de  Commife  19.  article  5.  gé  de  le  rebâtir,  mais  feulement  de  payer  le  même 

Quarto.  Même  audit  cas  l'Emphytéote  elt  Ccn^qui'il  avoit  accoutumé  de  payer  avant  ja  ruine 

obligé  de  payer  le  cens  ou  penfion  qu'il  peut  devoir  8c  chute  dudit  bâtiment  ,  Mafuer  ,  au  titre  des 

des  arrérages  jufqu'audit  jour ,  dicl.  §.  Qui  rem  ,  Louages  i^  Cens  25.  nomb.  3  3.  6c  La  Roche ,  au. 

ut  tarnenfolvat  totius  temporis  penjîonern  ,  d'ici.  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ^  chap.  des  Dé- 

§.  Qui  rem.  Et  de  plus ,  il  ne  peut  pas  demander  tériorations  d'un  Fief.,  iT.art.  1.  {uivant  ce  qui 

tes  méliorations  qu'il  a  faites  au  fonds  emphytéoti-  eft  dit  de  l'Ufufruitier  d'un  habit  qui  s'eft  ufé  y 

que  qu'il  a  détérioré  ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  leg.Siufusfrucl.c).  §.  Siveftis  7,,ff.  Ufufruc?uar, 

19»  Mais  l'Emphytéote  n'eft  pas  privé  de  fon  quemadmod.  caveat.  Seulement  s'il  veut  déguer- 

fonds ,  fi  la  détérioration  eft  petite ,  Mynfmg.  Cen-  pir  ledit  fonds ,  il  n'y  fera  pas  reçu  ,  fans  payer 

tur.  6.  ohfervatione  87.  num.  4.  &:  Julius  Clarus ,  audit  Seigneur  les  intérêts  de  telle  détérioration^ 

dicl.  §.  Emphyteufis  ,  quœfi.  i6.  num.  z.  comme  il  a  été  dit  ci-defTus.  *  Carabolas ,  /ivre 

Secundo.  Il  n'eft  pas  privé  de  fon  fonds  lorfque  6.  chapitre  46.  ] 
la  détérioration  qui  y  eft  faite  ,  n'apporte  point        20.  Et  es  cas  efquels  l'Emphytéote  eft  privé  de 

de  dommage  au  fonds  à  perpétuité  ,  mais  fimple-  la  chofe  emphytéotique ,  il  ne  peut  pas  demander 

méat  à  la  récolte  des  fruits  durant  quelque  temps ,  les  méliorations  qu'il  y  a  faites ,  non  -  feulement 

Myndnger  ,  dicl.  obfervat.  ^j.  num.  8.  car  c'eft  lorfqu'il  en  efl  privé  pour  quelque  crime  par  lui 

plutôt  fon  intérêt  particulier  que  celui  du  Seigneur,  commis  contre  le  Seigneur,  Guid.  Pap.  quœfi.. 

Tertio.   Si  depuis  l'inféodation  il  a  femé  ou  169.  Rebuff.  ad  kg.  Impenfœ  -jcj.  ff.  De  verb. 

planté  un  bois  fans  l'avoir  encore  reconnu  ,  il  le  fignif.  Mohneeus,  in  confueî.  Parif.  tit.  i.  des. 

peut  impunément  couper  &  remettre  en  taillis  ou  Fi^fs.,  §.  i.glojf.  5.  à  num.  j6.  ufque  ad  ço.  Pap. 

en  terre ,  comme  bon  lui  femblera  ,  la  Roche  ,  au-  enfes  Arrêts ,  livre  13.  titre  des  Droits  Seigneu- 

dlt  Traité d^s  Droits  Seigneuriaux  chap.  des  Dé-  rlaux  1,  art.  10.  Fachin.  lib.  7.  cap.  90.  ôc  Ferrer^ 

tériorations  d'un  Fief  11.  art.  6. 11  en  ei\  de  même  in  quœji.  i6c).  Guid.  Pap.  mais  aufTi  bien  qu'il  en 

du  bâtiment  qu'il  y  a  nouvellement  bâti ,  6c  noti  foit  privé  pour  avoir  détérioré  la  chofe  ,  foit  qu'il 

encore  reconnu  ■■,  car  il  le  peut  impunément  dé-  foit  queftion  d'une  chofè  appartenante  à  l'Eglife,, 

molir  ,  Mafuer  ,  au  titre  des  Louanges  ^  cens  25  Novcl.  1 10.  §.  Si  vero  8.  &  Authent.  Qui  rem  ^ 

nomb.  3  3 .  5c  la  Roche,  audit  cluipltre  1 1 .  artic.  4.  cod.  Defacrofancl.  Ecclef.  tirée  dudit  chapitre,  ÔC 

car  comme  il  étoit  en  fon  pouvoir  £c  en  fa  liberté  cauf.  10.  quœft.  r.  can.  Ea  cnim  2.  §.  Qui  rem  ^ 

de  ne  faire  point  ladite  raélioration  ou  bâtiment^  ou  d'une  chofe  appartenante  à  un  Seigneur  parti- 

auffi  doit-il  être  en  fa  liberté  de  le  ruiner  comme  culier  laïque,  Jul.  Clar.  ^.Emphyteufis ,  quœfi. 

bon  lui  femble  ,  lorfqu'il  n'a   pas  encore    fait  ^'^.num.  i.fuivantla  Loi  In  Emphyteuticjriis. 

teconnoiffance  dudit   bâtiment  ou  mélioration -,  i-  Cod.  De  jur.  Emphyt.  Même ,  bien  qu'il  en. 

cardes  ce  temps -là  la  chofe  ayant  été  acquife  au  foit  privé  fans  aucun  fîen  délits  mais  par  fa  taure  y. 

Seigneur,  il   n'a  plus    de  droit  de   démolir  ce  Sc  pour  n'avoir  payé  la  Cenfive  durant  trois  ans , 

«[u'il  avoir  fait.  s'il  s'agit  de  la  Cenfive  due  à  un  Laïque  ;,  ou  du- 

QuARTO.  11  peut  impunément  couper  du  bois  rant  deux  ans,  s'il  eft  queftion  de  la  Cenfive  due  a. 

d'une  forêt  de  haute-futaie  pour  fes  propres  bâti-  l'Eglife  ,  Guid.  Pap.  quœfi.  169.  Rehuff.  conjil. 

mens  &.  chauffages ,  même  il  peut  prendre  quel-  96.  verf.  Quoad  quartum  ,  Jul.  Clar.  §.  Emphy- 

ques  arbres  pour  fes  néccfîités,  pourvu  que  ce  foit  teujis .,   quœfi.  45.  num.  i.Ranchin  ,  part.  5.. 

en.  ménagerie  ,  5c  non  coupe  univerfelle  ,  La  Ro-  concl.  364.  &  Loyfeau  ,  au  Traité  du  Déguer- 

che  ,  audit  ck.  ii.art.  6.  tout ainfi qu'il  eft  dit  de  pi[fement ,  livre  6.  chapitre  6.  à  num.  1.  ufque  ad 

rUfufruitier ,  in  leg.  Arbnribus  1 2.  inprinc.ff.  De  13.  fuivant  la  Loi  In  Emphyteuticariis.  2.  cod. 

ufufrucl.  &  quemadmod.  &  fî  les  arbres  étant  De  jure  emphyfeut.ù  Novel.  izo.  cap.  Si  verb%. 

vieux  &  fecs  ne  croiilcnt  plus  2>C  ne  portent  plus  de  ^  cap.  ult.  Extr.  de  locato. 
fruits,  il  pourra  mettre  ledit  bois  en  bois  taillis ,        Secundo.  Ladite  décifîon  a  lieu  nofi-feulement 

pourvu  que  par  ce  moyen  il  ne  détériore  pas  le  lorfque  lefdites  méliorations  font  de  petite  valeur, 

Ibnds,  La  Roche,  audit  article  6.  *  Nota.  Pat  &   ne  concernent   que  la  culture   ordinaire  du 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  9  Décem-  fonds,  MolinŒus,.//z  confueî.  Parif  tit.  i.  des 

bre  i(5i3.  jugé  que  l'Emphytéote  peut  couper  un  Fiefs,  §.  i.gloff.  <^.à n.jô.ufque  ad  go.  Fachin. 

bois  de  haute- futaie,  pour  le  vendre  ou  en  faire  lib.y.cap.ço.SiFcrrer. in  quœfi.  lôg.Guid.Pap^ 

eequebonluifemble,Cambo]as,  AV.  4.f/2^/?.  10.  J  mais  aufTi  l'orfqu'clles  font  de  grande  valeur  ,  ÔC 

QuiNTO.  Si  le  bâtiment  qui  étoit  au  fonds  mou-  concernent  plus  que  la  culture  ordinaire  du  fonds,, 

"vant  de  la  Direfte  de  fon  Seigneur  ,  s'eft  ruiné  par  comme  bâtiment  de   maifon  ,  conftrudion   de 

cas  fortuit ,  ou  bien  par  la  négligence  de  l'Emphy-  Moulins ,,  6c  autres  femblables ,  Guid.  Pap,  dic^^ 


Art.    V.    DES    DROITS 

çuœjï.  169.  &  quœjî.  438.  fuivanr  ladite  Loi  In 
Emphyteutic.  2.  (^  dicl.  Novel.  110.  cap.  Si  verb 
8.  qui  difent  généralemeM ,  que  l'Einphytéote  ne 
peut  auxditscas  demander  aucunes  méliorations^ 
contre  l'avis  de  Molinzeus ,  Fachin.  &  Ferrer. 
dicl.  locis. 

Et  n'obfte  ce  qui  eft  allégué  par  lefdits  Moli- 
iia;us ,  Fachin  Se  Ferrer,  diclis  locis ,  que  par  le 
mot ,  Emponemata ,  efdits  textes ,  n  elt  entendu 
que  des  réparations  qui  regardent  la  culture  or- 
dinaire ^  car  outre  que  ce  mot  eft  général ,  figni- 
fiant  toutes  fortes  de  méliorations ,  il  elt  d'ailleurs 
remarquable  qu'en  ladite  Loi  féconde  ,  Jultinicn 
ne  dit  pas  feulement  que  l'Emphytéote  ne  peut 
pas  demander  lefdits  Emponemata ,  mais  géné- 
ralement toutes  les  méliorations ,  en  ces  ter- 
mes ,  Nulld  eiinpojlerum  allegatione  nominis , 
meliorationis  ,  vel  eorum  quœ  emponemata 
dicuntur.  D'ailleurs ,  puifque  l'Emphytéote  eft 
en  faute ,  foit  en  ne  payant  pas  dans  les  trois  ans, 
foit  en  détériorant  la  chofe  ,  il  fe  doit  imputer  à 
foi-même  de  ce  qu'il  perd  kfdites  méliorations , 
Quod  quis  ex  culpâ  fuâ  damnum  fentit ,  non 
intelligitur  fentire ,  leg.  Quod  quis  zoi.ff.  De 
diverf.  regul.  fur. 

Ter]  10.  L'Emphytéote  ne  peut  pas  deman- 
der lefditcs  méliorations ,  bien  qu'il  foit  privé  du 
fonds  emphytéotique  par  déguerpilTement ,  lorf- 
qu'au  tems  du  bail  il  a  eu  connoilfance  de  la 
rente  foncière  ,  Loyfeau  ,  au  Traite'  du  Déguer- 
piJJ'ement^  liv.  6.  chap.  7.  à  num.  3.  ufque  ad 
fin.  &  Faber.  in  fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  de  jur. 
Emphyt.  ult.  defin.  13.  fuivant  la  Novelle  120. 
cap.  Si  vero  quis  8.  car  ayant  pris  la  chofe  pour 
la  méliorer ,  il  fe  doit  imputer  de  ce  qu'il  la  dé- 
guerpit après  volontairement. 

Mais  l'Acquéreur  de  bonne  foi  qui  n'a  eucon- 
noiffance  de  ladite  rente  ,  Se  qui  fe  voyant  pour- 
fuivi  pour  le  paiement  d'icelle,  aime  mieux  quit- 
ter l'héritage  que  de  s'en  charger ,  peut  retirer  fes 
méliorations ,  qu'il  n'eût  pas  faites ,  s'il  eût  fu  la 
charg:  de  l'héritage ,  Loyfeau ,  ibidem ,  fuivant  la 
Loi ,  Paulus  29.  §•  Domus  i.  ff.  De  pignorib. 
Jus  fol i  fuperficies  quidem  fequitur  ,  fed  bonœ 
fidespojf'ejjbres  non  aliter  cogendi  funt  œdificium 
rejîituere ,  quam  fumptus  in  er.traclione  eroga- 
tos ,  quatenus  pretiojior  resfacla  eji ,  recipiant , 
dicl.  §.  Domus  2. 

Comme  aufîî  lorfque  1  Emphyréofe  prend  fin 
fans  aucune  fienne  faute  ,  comme  lorfque  le  tems 
eft  échu  ,  ju'ques  auquel  l'emphytéofe  avoit  été 
conftituée  ;  il  peut  retirer  les  méliorations ,  Re- 
buff.  ad  leg.  Impenfœ  'jç).ff.  De  verbor.Jignific. 
Ranchin,  Dec  if.  part.  5.  concluf.  364.  Julius 
Clarus,  §.  Emphyteujis .,  quœfl.  45.  mim.  i.  Se 
Loyfeau ,  au  Traité  du  Déguerpijfement ,  liyrc 
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6.  chap.  6.  à  num.  i.ufque  ad  i^.  argum.  §.  Si 
VaJJ'allus  tit.  28.  lib.  2.  Feudor.  où  cela  eft  dit: 
du  Valfal ,  contre  l'avis  de  Charondas ,  en  fes 
Pandecles  ^  liv.  4.  chap.  15.  fuivant  lequel  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts  , 
notamment  du  3  Mai  1597.  Peieus,  en  fes  Acles 
Forenf.  liv.  3.  cà.  57.  &;  du  i6  Février  1603. 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  E ,  chap.  10.  Car  il 
n'eft  pas  jufte  que  le  Seigneur  dired  s'cnrichilfe 
au  détriment  de  fon  Emphytéote ,  leg.  Jure  na- 
turel io6.  Jf.  De  diverf.  reg.  jur. 

Et  n'obfte  la  Loi  dernière ,  §.  Emptor  4.  Cod, 
Comm.  de  légat,  où  il  eft  dit ,  Que  celui  qui  ci 
acheté  un  fonds  fubflitué .,  fâchant  tel  fidéicom- 
mis ,  ne  peut  demander  à  fon  Vendeur  que  la  ref- 
titution  des  deniers  qu'il  lui  avoit  payés  ,  mais 
non  les  méliorations  qu'il  y  aura  faites  \  car  s'il 
ne  les  peut  demander  au  Vendeur ,  il  les  deman- 
dera au  Subftitué  à  qui  le  fonds  eft  retourné  ea 
vertu  de  la  fubftitution» 

Et  le  Preneur  ou  l'Emphytéote  peut  retenir  la 
chofe  jufqu'à  ce  que  lefditcs  réparations  lui  foient 
payées,  Guid.  Pap.  dicl.  quœfl.  169.  Molinœus , 
in  Confuet.Parif.  tit.  i.  des  Fiefs  ^  §.  i.  glojji 
5.  num.  -]-].  Se  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  4.  dicl, 
tit.  ult.  defin.  24. 

Seulement  les  réparations  qui  ne  concernent 
que  la  culture  ordinaire  du  fonds ,  ne  peuvent  pas 
être  demandées  ou  retenues  par  l'Emphytéote 
après  la  fin  de  fon  bail ,  Fachin  ,  iib.  i.  cap.  92. 
argum.  leg.  t,.  ff.  De  impenf.  in  res  dotal,  parce 
que  ledit  Emphytéote  étoit  tenu  par  la  nature  de 
fon  Contrat  à  les  faire. 

Ni  l'Emphytéote  ne  peur  pas  demander  les 
méliorations  avenues  par  cas  fortuit ,  ou  autrement 
par  fon  induftrie  &  dcpcnfe  ,  comme  ii  par  fuccef- 
îlon  de  tems  le  prix  de  l'héritage  s'eft  augmenté 
ou  fi  par  alluvion  l'héritage  eft  accru  ,  ou  fî  par  la 
mort  d'un  Ufufruitier ,  l'ufufruit  a  été  confoJidé  à 
la  propriété,  carrelles  augmentations  accroiifent 
à  l'héritage ,  6c  non  à  la  perfonne  ,  Loyfeau  ,  au. 
Traité  du  DéguerpiJJement ,  livre  6.  chapitre  6. 
nomb.  4. 

21.  Mais  bien  que  le  VafTal  frjit  privé  de  fbrr 
Fief,  potn-  avoir  dénié  fon  Seigneur,  ÔC  refufé 
de  lui  faire  hommage ,  coinme  j'ai  montré  ci- 
dellus ,  au  dernier  art.  du  premier  titre  des  Fiefs  - 
néanmoins  l'Emphytéote  n'eft  pas  privé  de  la 
chofe  emphytéotique  pour  avoir  dénié  le  fonds: 
qu'il  tient  en  emphytéofe ,  relever  de  fon  Sei- 
gneur ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  8  Mai  5cle  19  Décembre  1578.  Charon- 
das ,  en  fes  Obfervaticns  ,  fous  le  mot ,  Emphy- 
téofe ,  &  en  fes  Rénonfes .  liv.  7.  ch,  174.  quoi- 
que ledit  déni  foit  fait  en  Jugement ,  eomjne  il  3 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Airéî 
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prononcé  en  robes  rouges ,  le  ii  Décembre  1601.  ment  de  Touloufe  par  Arrêt  prononcé  en  robes 

L'Fihm:^,  en  Jes  Arr  ers,  chapitre  j. -cMiF'wS,  le  rouges,  le  14  Août   1597.  L'Ellang  ,  au  chap, 

Valîcil  ell  obligé  à  fon  Seigneur  j  mais  à  l'Em-  3.  feulement  audit  cas , 'il  pourroit  être  condamné 

phytéofe,  ce  n'eft  pas  l'Emphyt^'ote  qui  efl:  obligé  en  des  amendes  ou  des  dépens  ■■,  jugé  par  ledit 

au  Soigneur,  mais  feulement  le  fonds  emphytéo-  Arrêt ,  L'Eftang  ,  audit  chap.  3.  ôc  ce  pour  la 

tique  qui  lui  doit  Ccnfive.  11  n'eit  pas  donc  étrange  même  raifbn  laquelle  il  a  étq  dit  ci-defTus  que 

fi  le  Vaifal  manquant  en  fa  perlbnne  ,  eft  privé  TEmphytéote  n'a  pas  encouru  la  peine  de  com- 

du  Fief,  Se  non  l'Emphytéote  :  feulement  audit  mife  pour  avoir  dénié  tenir  de  fon  Seigneur, 

cas  l'Emphytéote  pour  tel  déni  peut  être  con-  2.3.  Tertio.  Bien  que  par  le  Droit  Romain 

damné  en  des  amendes ,  comme  il  a  été  jugé  par  l'Emphytéote  fût  privé  de  la  chofe  emphytéotique, 

lefdits  deux  Arrêts  du  Parlement   de- Paris,  de  fidurant  trois  ans  il  n'en  avoit  pas  payé  les  Tailles 

l'an  1 578.  Charondas ,  audit  chapitre  ijâf.  b  en  &  autres  tribus  dus  à  l'occafion  d'icelle ,  ou  baillé 

fes  Pandecles  ,  livre  i.  chap.  17.  contre  l'avis  de  au  Seigneur  direél  les  quittances  d'iceux ,  leg.  In 

Jul.  Clar.  §.  Émphyteufis  quœjî.  25.  qui  eftime  Emphyteuticariis.  z.  Cad.  De  jur.Emphyt.  néan- 

que  l'Emphytéote  elt  privé  de  fon  fonds  emphy-  moins  aujourd'hui  en  ce  Royaume  il  n'en  eft  pas 

téotique  pour  refufer  de  connoîrre  fon  Seigneur.  privé  pour  tel  défaut  ;,  car  le  Colleâeur  des  Tail- 

22.  Secundo.  Bien  que  le  ValBd  foit  privé  de  les  ne  les  pouvant  demander  qu'au  PolTeireur  du 

fon  Fief,  pour  avoir  olfenfé  en  paroles  fon  Sei-  fonds,   6c  non  au  Seigneur  direâ,  comme  j'ai 

gneur  de  Fief,  comme  il  a  été  montré  ci-defllis,  montré  en  mon  Traité  des  Tailles  ,  ledit  Sei- 

au  titre  des  Fiefs  j  néanmoins  l'Emphitéote  n'efl:  gneur  ne  peut  pas  par  tel  défaut ,  dont  il  ne  reçoit 

pas  privé  de  la  chofe  emphytéotique ,  pour  avoir  point  de  préjudice  ,  comme  il  faifoit  par  le  Droit 

par  écrit  ou  par  paroles ,  offenfé  l'honneur  de  fon  Romain  ,  faire  priver  l'Emphytéote  de  la  chofe 

Seigneur  direâ  j  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  emphytéotique. 


TITRE        CINQUIEME. 

Des  Droits  de  Jujîice. 

I. TATOUS  avons  dit  au  commencement  de  ce  d'elles  ;  il  fera  parlé  en  ce  Titre  tant  des  uns  que 

±N  Traité,  que  tous  les  Droits  Seigneuriaux  des  autres ,  6c  par  un  préalable  il  fera  montré 

provenoient  ou  de  la  nature  du  Fief,  ou  du  Con-  quelles  perfonnes  ont  Droit  de  Jaftice  ,  Se  de  ks 

trat  cenfuel  ou  emphytéotique ,  ou  du  Droit  de  diverfes   efpeces  ;  ainfî  ce  Titre  des  Droits  de 

Juflice ,  ou  des  padles  6c  conventions  particu-  Jultice  fera  divifé  en  quatre  Articles. 

lieres  faites  lors  de  la  conceiïîon  du  Fief,  ou  de  Au  premier ,  il  fera  parlé  des  perfonnes  qui  ont 

la  chofe  cenfuelle ,  ou  du  Droit  de  Juftice.  11  a  Droit  de  Juftice. 

été  déjà  parlé  des  Droits  Seigneuriaux  provenant  Au  deuxième  ,  des  diverfes  efpeces  de  Juftice, 

de  la  nature  du  Fief,   bL  du  Contrat  cenfuel  j  il  6c  des  Droits  particuliers  à  chacunes  d'elles. 

refte  à  parler  de  ceux  qui  procèdent  des  Droits  Au  troiiieme ,  des  Droits  communs  à  toutes 

de  Juftice.  lefdites  efpeces. 

2.  Or  les  Droits  Seigneuriaux  provenant  du  Et  finalement  il  fera  parlé  de  divers  cas ,  ef- 

Droit  de  Juftice ,  font  'Ou  communs  à  toutes  les  quels  les  Seigneurs  Jufticiers  font  privés  de  leurs 

efpeces  de  Juftice,  ou  particuliers  à  chacunes  Droits. 

^.         =  '■— -i^j^^^;^^-  — ,     ^ 

ARTICLE        PREMIER. 

Des  Perfonnes  qui  ont  Droit  de  Jujîice. 

i,"[~^  N  France  le  Roi  feul  eft  fondé  de  Droit  10.  RebufF.  in  tracl.  Congruœ portion,  num.  124. 

Xli  commun  en  toute  Juftice,  Azo, in  fummâ  ScBacquet,  au  Traité  des  Droits  de  Juflice, 

Cod.  tit.  De  jurifd.  omn.  judic.  Molinœus ,  in  ch.4.  nomb.  1.  &  z.  parce  que  lege  Regid  qucz 

Çonfuet,  Panf.  tit.  des  Fiefs ,  §.  l.gloff.  3.  /z.  de  ejus  Imper io  lata  efl ,  populus  ei ,  ù  in  eum 


TiT.    V.    DES    JUSTICES  HAUTES,    SCc.  Art.  T.                 127 

omne  imperium  fuum ,  ù potejlatem  concejfit ,  $.  ou  riifage  eil:  bon  interprète  d'un  titre  obfcur  & 

Sed  &  quod  6.  Injiiîut.  De  jur.  nat.  gent.  h  ambigu  :  que  s'il  ne  fait  aucune  preuve ,  il  n'aura 

civil.  &C  c'cft  pourquoi  auparavant  le  Chriflianif-  que  Juitice  balle  ,  Bacquet,  audit  chapitre  10. 

me  reçu  par  les  François ,  la  forme  de  couronner  nomb.  18  &•  19.  parce  quefemper  in  ohfcuris  id 

&  déclarer  les  l^ois  de  France ,  ctoit  d'élever  le  cjuod  minimum  eft ,  fequimur ,  leg.  Semper  in 

Roi  fur  un  bouclier  &C  pavois ,  &  le  porter  fur  les  obfcuns  c^.Jf.  De  diverf.  reg.  jur. 

épaules  de  quelques-uns,  par  trois  fois  à  l'entour  Tertio.  Afin  que  tel  Droit puiflc  être  prouvé 

du  Camp  en  armes ,  criant  ceux  dudit  Camp  ,  par  les  aveux  6c  dénombremens ,  il  faut  que  lef- 

qu'il  étoit  leur  vrai  Roi ,  Du  Tillet ,  au  titre  des  dits  aveux  6c  dénombremens  aient  été   vérifiés 

Sacres  &  Couronnemens  des  Rois  à"  Reines  ^  2<:  par  les  Juges  ordinaires  des  lieux ,  car  avant  cette 

par  la  même  raifon,  potejîas  conjiituendorum  vérification,  ils  ne  peuvent  pas  fe  fervir  de  ce  ti- 

Magijîratuum  ad  jujiitiain  expediendam  ,  ell  tie,  Bacquet  ,aud.  Traité  des  Droits  de  JuJIice  ^ 

comptée  entre  les  Droits  de  Régale, /"/'/.  Ç)//a'7z'/2/  chapitre  5.  nombre  6.  or  la  vérification  defdits 

régal.  56.  lib.  i.feudor.  aveux  8c  dénombremens  fe  fait  en  cette  forte.  Le 

■^     Et  à  cette  occafion  ,  lorfque  la  Juflice  eft  dé-  Juge  ordinaire  du  lieu  ,  après  avoir  communiqué 

battue  à  un  Seigneur  particulier,  pendant  le  Pro-  au  Procureur  du  Roi  l'aveu  ou  dénombrement 

ces  la  Juftice  doit  être  exercée  en  la  terre  dudit  baillé  par  le  Valîal  du  Roi,  &C  fait  lire  lefdits 

Seigneur,  fous  le  nom  du  Roi ,  comme  il  a  été  aveux  &.  dénombremens  judiciairement, par  trois 

{'ugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts ,  divers  jours  de  plaidoiries  ordinaires  &  confécu- 

Bacquet ,  au  Trait/ des  Droits  de  Jufiice ,  chap.  tifs,  5c  demandé  à  tous  \cs  a/Tiftans ,  fi  audit  aveu 

4.  nomb.  6.  &  nommément  le   1 1   Décembre  y  a  aucune  chofe  qui  ne  foit  dépendante  du  Fief, 

1381.  RebufT.  in  tracl.  De  fentent.  execut.  gloJJ'.  dont  eft  qucftion ,  fi  celui  qui  a  baillé  ledit  aveu  , 

4.  num.  10.  même  la  Juftice  eft  exercée  fous  le  a  ci-devant  joui  de  tout  ce  qui  y  eft  contenu  ,  6c 

nom  du  Roi  es  terres  par  lui  engagées  ou  vendues  s'il  y  a  aucune  chofe  entreprife  ftir  les  Droits  Se 

à  pacte  de  rachat ,  Loyfeau  ,  au  liv.  4.  de  fes  Domaines  du  Roi  :  de  cette  lefture ,  vérification 

Offices  ^  chap.  9.  nomb.  33  dk  34.  Recertification  ,  le  VafTal  doit  retirer  Aâe  fîgné 

2.  Que  fi  certains  Seigneurs  prétendent  avoir  du  Greffier  ordinaire  du  lieu  ^  ce  fait,  il  doit  faire 

Droit  de  Juftice,  ils  doivent  prouver  leurs  pré-  recevoir  fon  aveu  &  dénombrement  en  la  Cham- 

tentions  par  bons  titres,  ou  par  pofTefTion  im-  bre  des  Comptes  ;,&  après  il  fert  de  titre  valable, 

mémoriale  ,  Bacquet ,  audit  chapitre  4.  nomb.  3  Bacquet ,  audit  chapitre  cinquième  ,  nombre  7. 

&  4.  Or  telles  perfonnes  prouvent  leur  Droit  par  *  Nota.  Il  faut  outre  cela ,  depuis  près  d'un  flecle 

la  conceflion  particulière  6c  exprefîê  qui  leur  en  a  que  les  aveux  &c  dénombremens  foient  publiés 

été  faite  par  le  Roi ,  ou  par  les  aâes  de  foi  ÔC  à  i'ifîue  des  méfiés  Paroifîîalt-S  ]. 

hommages,  6c  par  les  dénombremens  baillés  par  3.  Et  non-feulement  tel  Droit  de  Juftice  doit 

eux  au  Roi ,  ou  bien  au  Seigneur  dominant  :  mais  être  prouvé  par  les  fufdits  litres ,  mais  aufft  p^r 

afin  que  tels  hommages  ou  dénombremens  prou-  pcfleftion  immémoriale  ;,  car  la  poflefîion  cente- 

vent  ledit  Droit  de  Juftice ,  il  eft  requis  première-  naire  ,  que  nous  appelions  immémoriale  ,  ayant 

ment  qu'il  y  foit  fait  exprefîê  mention  dudit  Droit  force  de  titre  ,  leg.  Hoc  jure  3.  §.  Duclus  ^.ffi 

de  Juftice ,  car  les  reconnnoiffances  ou  dénombre-  De  aquâ  quotid.  (^  œftiv.  acquiert  tout  Droit  de 

mens  qui  font  faits  généralement  d'un  Fief  avec  Juftice  au  PcflèfFeur,  Bacquet,  audit  chapitre 

{es  appartenances  &  dépendances  en  termes  gé-  s-^omb.  3.  6c  Loyfeau ,  a:/  Traité  des  Droits  Sei- 

néraux,  fans  parler  dudit  Droit  de  Juftice,  ne  vé-  gneuriaux ,  chapitre  4^.  nomb.  64.  pourvu  que 

rifient  pas  tel  Droit ,  Bacquet ,  des  Droits  de  Juf-  telle  polTefTion  immém.oriale  ne  foit  pas  contraire 

tice ,  chapitre  5.  nomb.  4.  &  6.  au  titre  primordial ,  contenant  la  conceflion  du 

Secundo.  Il  faut  que  dans  lefdits  hommages  Fief;,  car  ft  en  ladite  concefîion,  la  Juftice  en  eft: 

£c  dénombremens ,  l'efpece  de  Juftice  prétendue  par  exprès  exceptée ,  l'Acquéreur  dudit  f  ief  ne 

par  le  Seigneur  y  foit  particulièrement  fpécifiée  :  peut  pas  prétendre  la  Juftice ,  quoiqu'il  en  ait 

car  autrem.ent  s'il  eft  feulement  dit  que  le  Seigneur  joui  plus  de  C(?nt  ans,  comme  il  a  été  ju^é  au 

a  Juftice  ,  fans  fpécifier  quelle efjiece  de  Juftice,  Parlement  de  Paris ,  le  ^6  Mars  1597.  contre  un 

ledit  Seigneur  n'aura  que  la  Juftice  dont  il  prou-  Donataire  d'une  Seigneurie  ,  avec  exception  de  la 

vera  avoir  joui ,  foit  haute ,  moyenne  ou  baffe  ,  Juftice ,  qui  en  avoit  joui  plus  de  cent  ans    Cho- 

Bacquct,  audit  Traité  chap.  10.  nomb.    \6  &  pin,  de  monb.  Parif.  lib.  i.  tit  i.  num.  2. 

17.  car  tout  ainfi  que  la  Coutume  eft  un  bon  in-  Mais  telle  poftefiion  ne  peut  pas  être  prouvée 

teiprête  d'une  Loi  obfcure  :  Optima  eft  legum  par  témoins ,  Loyfeau  ,  audit  chapitre  4.  nomb. 

interpres  confuetudo,  leg.  Si  de  interpretatione  65.  contre  l'avis  de  B^cqim ,  audit  chapitre  5! 

37'  ^  ^^S' M-Jf'  De  legihus'^  aufti  la  polTefTioa  nomb.  ^.  car  puifqu'on  ne  peut  prouver  par  té- 
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moins  une  chofc  excédant  la  valeur  de  cent  livres ,  que  la  concenfion  fût  faite  par  le  Roi  à  fes  enfans , 
fuivant  l'C-rdonnance  de  Moulins ,  comme  j'ai  Bencd.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et  uxorem 
montré  au  Traité  de  VOrdre  Judiciaire  h  Cau-  num.  27.  (  On  appelle  re/Tort  en  France  ,  la  fa- 
fes  Civiles ,  5c  que  la  moindre  procédure  judi-  culte  que  quelqu'un  a  de  connoîtrc  des  premières 
claire  ne  peut  être  vérifiée  que  par  A£les  publics ,  appellations  dans  les  limites  de  certain  territoire 
comme  j'ai  montré  audit  Traité ,  comment  re-  Guid.  Pap.  ÔC  Ferrer,  in  quajl.  518.  Guid.Pap, 
cevra-t-on  la  preuve  par  témoins  pour  une  Juf-  Se  Molinœus ,  dicl.  num.  50.  )  finon  qu'exprefle- 
ricc  toute  entière,  ÔC  pour  l'exercice  d'iceilepen-  ment  ledit  Droit  de  Reflbrr  ,  ou  des  premières 
dant  plus  de  cent  ans ,  vu  que  li  la  Jultice  a  été  appellations  eût  été  concédé  ,  Molinœus  ,  diâ. 
continuellcmentexercée  tant  de  temps,  on  ne  peut  num.  50,  £>c  Loyfeau  ,  ibid.  (  Ainli  ce  Droit  eft 
manquer  d'en  avoir  quelques  Regiftres  du  Greffe,     particulièrement  accordé   au  Comte  d'Alez  en 

4.  Mais  bien  qu'on  puiffe  tenir  en  France  des  Languedoc  ,  dans  les 'Lettres  de  {on  Comté  : 
héritages  féodaux  ou  roturiers  en  Franc-aleu  ,  pareillement  il  appartient  au  Sieur  de  Chevrieres, 
comme  j'ai  montré  au  commencement  de  ce  Trai-  Baron  de  Clerieu  ,  dans  fadite  Baronie  ,  &  j'en 
té ,  néanmoins  parce  que  toute  la  Juftice  qui  ie  ai  vu  le  titre.  )  Ou  bien  que  le  reflbrt  fût  de  la 
trouve  es  Seigneuries  particulières  dérive  du  Prin-  nature  &  de  la  condition  de  la  chofe  concédée 
ce ,  ainfi  que  les  fleuves  de  la  mer ,  on  ne  peut  pas  comme  lorfqu'on  concède  un  Château  en  Châ- 
tenir  la  Jultice  en  Franc-aleu  ,  mais  on  la  doit  re-  tellenie ,  ou  avec  Droit  de  Châtellenie  ,  car  les 
connoître  tenir  du  Roi,  Bacquet ,  au  Traité  des  Châtellains  peuvent  établir  un  Juge  en  première 
Droits  de  Jujîice ,  ch.  4.  n.  8.  &  Chopin ,  de  mo-  Inftance  ;  &  un  autre  en  cas  d'appel ,  qu'on  ap- 
rib.  Parif.  lib.  i.  tit.  z.  jium.  2.  fuivant  le  tit.  pelle  Baillif ,  Molinaeus  èc  Ferrer,  dici.  loc.  ou 
De  allodïis  54.  Lib.  2  feudor.  2>C  de-là  vient  ce     Sénéchal ,  Ferrer,  ibid. 

qu'on  dit  communément,  que  toutes  chofes  font  Mais  le  Droit  de  dernier  re/Tort,  c'eft- à-dire  de 
du  Prince  ,  favoir  quant  à  la  Juftice  ,  ain/i  que  juger  fouverainement ,  n'appartient  qu'au  Roi , 
j'ai  montré  au  commencement  dufufdit  Traité,     ou  à  fes  Compagnies  Souveraines  qui  jugent  en 

5.  SecUxNdo.  Pour  être  Seigneur  de  Fief,  on  fa  place  ,  6c  ne  peut  être  accordé  par  le  Roi  à  qui 
re  prouve  pas  avoir  Droit  de  JufHce  ,  Bacquet ,  que  ce  foit  de  fes  Sujets ,  Le  Bret ,  au  livre  4.  de 
au  Traité  des  Droits  de  Jujîice  ,  chap.  4.  nomb.  la  Souveraineté  .^  ch.  2.  6c  Molin.  in  Conf.  Parif. 
3  (^  4.  car  le  Fief  &  la  Juftice  n'ont  rien  de  tit.  des  Fiefs .^  §.  3.  glojf'.  4.  in  verbo.  Serment 
commun  ,  Sc  le  Fief  ne  fait  pas  le  territoire  :  en-  de  féauté ,  num.  16.  Loyfeau  ,  au  livre  des  Sei- 
forte  que  tel  a  Fief  qui  n'a  pas  Juftice  ,  &C  tel  a  gneuries ,  ch.  3.  nomb.  29.  30  &  31.  8c  Benedift. 
Juftice  qui  n'a  point  de  Fief ,  Charond.  en  fes  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Et  uxorem  ,  decif.  2. 
Pandecles ^liv.  2.  ch.  15.  Bacquet,  audit,  ch.4.  n.  27.  *  Mais  ie  Roi  renvoie  tous  les  jours  à  des 
nomb.  4.  8c  Lomm.  en  fes  Maximes  ,  liv.  2.  ch.  3.     Commillaires  pour  juger  en  dernier  Relfort  certai- 

6.  Tertio.  Par  la  conceflion  faite  à  quelqu'un    nés  conteftations. 

d'un  Fief  auquel  y  a  Juftice  annexée ,  ladite  Juf-    ^^__^ -21:^-21: ;  'iT, 

lice  dépendante  dudit  Fief ,  n'eft  pas  cenfée  être    ^  A  R  T  T  r  i    F     i  t 

comprife  dans  laconceiïîon,  Molinœus,  in  Con-  n  i\   i   i  \^  l.  t.     IL. 

fuet.  Parif  tit.  i.  des  Fiefs ,  §.  i.  gloj]:  s-num.  Des  diverfes  efpeces  de  Jujîices  ,  &  des  Droits 
47.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  12.  chap.  2.  particuliers  O  propres  à  chacunes  d'icelles. 
&  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  ch.  T^  N  France  il  y  a  trois  fortes  de  Juftice  ,  favoir 
6.  à  num.  I.  ufque  ad  6.  linon  que  de  tdut  tems  il/  haute  ,  moyenne  5c  baffe  -,  Se  des  Seigneurs 
6c  d'ancienneté  la  Juftice  ait  été  unie  au  Fief  particuliers ,  les  uns  ont  haute  ,  moyenne  8c  baffe 
acquis ,  comme  en  faifant  partie ,  que  l'Acquéreur  Juftice  ^  les  autres  moyenne  8c  baffe  \  &  les  autres 
ait  joui  de  la  Juftice  depuis  fonacquifition,  &  que  l'une  d'icelles  feulement ,  foit  la  haute,  ou  la 
îa  conceffon  8c  aliénation  eût  été  faite,  non-  moyenne ,  Qu\^  h^iXe  ,C\-\zrox\à.  en  fes  Pandec- 
feulement  du  Fief,  mais  avec  fes  appartenances  tes.,  liv.  2.  ch.  11.  8c  Lomm.  en  fes  Maximes, 
ÔC  dépendances  ,  Droits  ,  Noms  8c  Adions ,  liv.  2.  ch.  i.  demeurant  au  Roi  le  dernier  Reffort 
Molinaîus  ,  Charond.  8c  Bacquet  ,  dicl.  loc.  8c  de  la  Juftice  ,  Lomm.  audit  lieu. 
Lomm.  en  fes  Maximes  ,  liv.  2.  ch.  3.  Il  y  a  àes  Droits  attribués  à  ladite  Juftice  -,  les 

Même  en  ce  dernier  cas ,  le  cas  de  reffort  par  uns  qui  font  communs  à  toutes  les  efpeces  de  Juf- 
appel  n'eft  pas  compris  en  telle  conceffion  ,  Mo-  tice ,  8c  les  autres  qui  font  particuliers  à  chaque 
ïinœus  ,  dicl.  gloff.  5.  num.  50.  Bacq.  audit  ch.  efpece  de  Juftice  ;  il  fera  parlé  premièrement  de 
6.  nom.  5.  Loyfeau  ,  au  Traité  des  Droits  Sei-  celui-ci  ,  8c  après  il  fera  parlé  de  ceux-là. 
gneuriaux,ch.6.nomb.  iS' l^'ll- ^^^'^'^V^^'^')  Les  Droits  particuliers  à  la  haute  Juftice, 
(ie  morib.  Parif.  lib,  i.  tit.  z,  num.  lù 4J. bien    font  de    connoître  ùqs    crimes    qui   méritent 

mort 
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mortnaturelle,  ou  civile,  ou  mutilation  des  mem-  Azo,  qui  avoit  été  Difciple  du  Placentin  ,  qui  a 
bres ,  ou  effudon  de  fang  ;  d'avoir  des  fourches  donné  le  nom  de  TUniverfitc  en  Droit  de  Mont- 
patibulaires  ,  piloris ,  échelles  &.  poteaux  à  met-  pellier  ,  &C  Précepteur  d' Accurfe  ,  qui  difoit  y 
tre  carcans  ;  Droit  de  coniiication  ,  du  Tréfor  avoir  beaucoup  de  Magiilrats  qui  avoient  ledit 
trouvé  ,  des  Biens  vacans  ,  des  efpaves ,  des  li-  empire;  Henri  V.  Empereur  vuida  ce  difFércnd 
très  ou  ceintures  funèbres  ,  d'avoir  un  banc  au  au  profit  de  Lothaire,  contre  Azo ,  &ain/i  Azo 
lieu  le  plus  éminent  de  l'Eglife,  de  fuccéder  au  perdit  fon  cheval ,  Azo  ,  infummâ  Codicis,  tit. 
bâtard  décédé  ab  intellat;  ik  de  donner  permif-  De  jurij^d.  omn.judic.  d'où  ert  venu  ce  Proverbe, 
(ion  de  faire  des  fenêtres ,  ou  autres  ouvertures ,  Lotharius  dixit  iniqintm  ,  &  accipit  ccquum.  A^o 
Se  altération  aux  murailles  ,  portes  ,  tours  &L  dixit  icquum  ,  &  amijlt  ivqinan.  Le  Bret ,  liv.  4. 
folTés  des  Villes  &:  lieux  :  il  fera  parlé  de  cha-  de  la  Souveraineté  ,  chap.  3.  efl  de  même  a\'is 
cun  defdits  Droits  par  SeîHons  féparées.  que  Lothaire. 

3.  A  la  haute- Juflice  appartient  la  connoiflance, 

ÏS^                         =;j>)jb=                ^fs^  jugement,  punition  des  crimes  &  maléfices ,  re- 

r.rjT-nATTTor;'  quérant  par  Droit  écrit ,  OU  Edits  6c  Ordonnan- 

S  E  C  T  I  O  N    P  R  E  M  I  E  R  E.  ^^^  ^^  ^^.^  ^^.^^  ^^  ^^^^  naturelle,  ou  civile. 

Des  Droits  de  la  haute-Juflice  ,  &  premièrement  mutilation  de  membres  ,  ou  eirufîon  de  fang, 

de  ce  dont  elle  connoit.  '^^^'^  manifeite  infamie  ,  enfemble  le  foin  d'ob- 
vier auxdits  maléfices ,  réprimer  les  audaces  6c 

CEtte  haute- Juftice  efi:  appelléeparnos  Ju-  entreprifes  tendantes  à  iceux  maléfices,  comme 

rifconfultes ,  merum  imperium  ,  leg.  Impe-  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Ar- 

rium  3.  ff.  De  jurifd.  Merum  autem  imperium  ejl  rêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  13  Septembre 

habere  gladii  potejlatem  ad  animadvertendum  in  1552.  Maynard,  liv.  z.  chap.  ic).  La  Roche  ,  au 

facinorofos  homines  ;  quod  etiam  pote/las  appel-  Traité  des  Droits  feigneuriaux ,  chap.  De  ce  qui  ap- 

latw  ,  dicî.  leg.  Imperium  j.  &L  étoit  appellée  partient  aux  Jujliciers  hauts ,  moyens  &  bas  36.  ar- 

merum  imperium^  c'eil-à-dire  ,  purum  &  fepara-  ticle  i.  &  Leveft: ,  chap.  ^j.  conformément  à  l'a- 

tum  à  jurifdiciione ,  parce  qu'elle  ne  connoilTbit  vis  de  Mafuer ,  titre  des  Juges  6.  nomb.  18.  Ainfi  il 

point  des  caufes  civiles ,  mais  feulement  des  cri-  appartient  à  ladite  Juftice  haute  de  connoître  des 

minelles  ;  &  à  cette  occafion  elle  étoit  aulïï  ap-  crimes  Se  cas  pour  lefquels  il  y  a  peine  corpo- 

peV.ee potejlas ,  diâ.  leg.  3.  par  excellence.  relie,  non  -  feulement  de  mort  &  mutilation  de 

On  1  appelloit  poteftas  gladii,  non  pas  que  la  membres ,  mais  aulTi  de  fuftiger  &  mettre  au  po- 

feule  peine  de  glaive  fe  rapportât  à  cet  empire  ;  teau  ou  carcan ,  Amende  honorable ,  8c  à  bannif- 

car  toute  punition  grieve,  foit  qu'elle  fe  fît  par  fement,  Mafuer  ,  dicî.  num.  18.  &  Bacquet,  en 

leglaive  ou  autrement ,  comme  quand  on  bannif-  iart.  i.  de  la  haute- Jujiice ,  mis  après  le  chap.  i. 

foit  ou  reléguoit  quelqu'un ,  ou  qu'on  confifquoit  du  Traité  des  Droits  de  Juflice  :  pareillement  à  la 

fes  biens ,  s'appelloitywi  gladii ,  6c  appartenoit  à  haute- Jullice  appartient  de  faire  cris  &  procla- 

cet  empire ,  leg.  Si  quid  erit  il.  ff.  De  offic.  Pro-  mations  publiques ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  7, 

conf.  mais  on  ïappelloït  jus  gladii ,  parce  que  c'é-  tit.  7.  art.  33. 

toit  la  marque  de  ceux  qui  avoient  telle  puiflance  4.  Mais  les  cas ,  qui  par  les  Ordonnances  du 

criminelle ,  tout  ainfi  que  la  javeline  étoit  la  mar-  Roi ,  Style  des  Cours  du  Royaume ,  ou  privilège 

que  de  la  Juftice  moyenne  ou  baffe  ;  ÔC  c'eft  pour-  fpécial ,  appartiennent  à  la  connoifTance  des  Ju- 

quoi  les  Empereurs  Romains  bailloient  un  glaive  ges  Royaux,  ne  font  pas  compris  en  la  Juftice 

aux  Magiftrats  qui  avoient  cet  empire.  des  Seigneurs  particuliers ,  ni  en  la  haute ,  ni  en 


que  les  crimes  capitaux  font  punis  par  l'épée.  audit  liv.  z.  chap.  ig.  Levett. ,  audit  chap.  ^j.  &c 
2,  II  y  avoit  beaucoup  de  Magiftrats  qui  avoient  La  Roche,  audit  chap.  36.  art.  i.  ainfi  le  Haut- 
cet  empire  appelle  merum ,  notamment  les  Gou-  jufticier  ne  peut  pas  connoître  des  cas  Royaux , 
verneurs  des  Provinces ,  leg.  Illicitas  6.  §.  Qui  comme  d'un  meurtre  fait  de  guet- à-pens ,  c'eft-^ 
univerfas  8.  ff.  De  offic.  prafid.  &  plufieurs  au-  à  dire  ,  de  propos  délibéré  ,  à  la  différence  de 
très ,  leg.  z.  ff.  De  in  jus  vocando ,  contre  l'avis  l'homicide  qui  fe  fait  fans  deftein  ,  mais  feule- 
de  Lothaire ,  lequel  eftimoit  que  le  Prince  feul  ment  in  rixd  ,  c'eft-à-dire,  de  chaude-cok 


Tome  in. 


I50  D  K  S    D  R  O  î  T  S   S  E  r  C  N  E  tJ  R  I  A  U  X , 

J'ancien  terme ,  ajjajjhier ,  c'cll-i'i-dire  ,  brigan-    patibulaires  à  quatre  piliers  ,  Bncquet  ,  audit 
de'r  ;  du  rapt ,  de  l'incendie ,  Chopin  ,  de  Doman.    nomb.  Ut. 

Ub.  2.  tit.  y.  num.  iz.  Le  Hrct,  aiiliv.  4.  de  la  Les  Seigneurs  Châtelains  qui  n'ont  Droit  de 
Souveraineté  ,chap.  4.  ÔC  B'dCi[UQt ,  audit  Traité  Comté,  Vicomcé  c)u  Baronnie  ,  peuvent  avoir 
des  Droits  de  Jujlice  ,  chap.  6.  nomb.  7.  8.  &  9.  Jultice  patibulaire  à  deux  piliers ,  &(:  en  la  Cou- 
6'  ckap./.  au  commencement  ;  n\  du  ciime  de  lei'c-  tume  de  Paris  à  quatre  piliers;  es  autres  Cou- 
Majeité  divine  &:  humaine  ,  faulFc  monnoic  ,  tumcs  à  deux  piliers  ,  Bacquet  ,  audit  chap.  q. 
port  d'armes ,  Sc  anèmblces  illicites ,  Bacquet ,  nomb.  i^.  ôc  Je  tout  fuivant  ies  Titres  des  Sei- 
anditch.ip. /.nomb. 4. Chopin, De Domandib. 2.  gneurs  ,  &C  leur  polTelTion  immémoriale  ,  Bac- 
tit.  7.  num.  î,?.  &  14.  £i'/t''/7-  Le  Bret ,  dicîoloco.        quet ,  dici.  num.  15. 

*  Nota.  On  appelle  cas  Royaux  ,  ceux  aux-  Mais  le  Roi  peut  au  dedans  de  ces  Hautes-juf- 
quels  le  Roi ,  comme  fouverain  Maître  ÔC  Sei-  tices  faire  ériger  des  Fourches  patibulaires  en 
gneur  de  fon  Royaume  a  intérêt ,  pour  la  con-  telleforme,&àtantdepiliersquebonluiremble, 
Icrvation  de  fa  Perlbnne  6c  de  fes  Droits,  ou  &  ce  pour  marque  &  (igné  delà  fouveraineté,fu- 
pour  la  manutention  de  fon  Autorité,  delaPo-  périorité,  &  prééminencequ'ilafur  tous  les  Sci- 
iice&cdel'Intérêt  public,  lefquels  font  de  la  com-  gneurs  Hauts-jufticiers ,  étant  au  dedans  de  fon 
pctence  des  Baillifs  ou  Sénéchaux.  Royaume,  Ec\cciuez, audit ch.  c). nomb.  16. &i/. 

L'article  1 1.  du  titre  premier  de  l'Ordonnance  2.  Si  lefdites  Fourches  font  tombées,  les  Sd~ 
de  1670.  contient  l'énumérationdeplufieurs  cas  gneurs  les  peuvent  réédifier  dans  l'an  &.  jour , 
Royaux,  dont  la  connoilfance  ei\  attribuée  aux  mais  après  ce  temps-là  ,  ils  ne  le  peuvent  pas 
Baillifs  ,  Sénéchaux  ,  6c  Juges-Préfidiaux  ;  fur  faire  ,  ni  en  planter  de  nouvelles  fans  lettres 
quoi  il  y  a  deux  obfervations  à  faire.  Royaux  ,  par  lefquelles  elt  demandé  au  Juge 

L'une  ei\  que  fous  les  termes  de  Juges-Préfi-    Royal,  qu'appelle  le  Procureur  du  Roi ,  bi.  au- 
diaux  ,  dont  fe  fert  cet  article  11.  l'on  entend    très  qu'il  appartiendra,  s'il  lui  appert  que  l'Im- 
ies  Juges  d'une  Province ,  comme  ies  Baillifs  ôc    pétrant  ait  Droit  de  Haute  -  julfice  en  tel  lieu  , 
Sénéchaux  Royaux  ,  qui  font  déiignés  Juges-    il  lui  permette  de  relever  lefdites  Foi.-rches,  ou 
Préfidiaux  par  l'F.dit  de  Crémieu  g>c  autres  Or-    d'en  planter  de  nouvelles  ,  Bacquet  ,  au  Traité 
donnances  avant  la  création  des  Con(eillers-Pré-    des  Droits  de  Jujiice  ,  chap.  5).  nom.  10.  ce  qui 
fidiaux  en  différens  Bailliages  6c  Sénéchaulfées    fe  fait  pour  empêcher  les  entreprifes  qu'on  pour- 
Royales,  rok  facilement  faire  fur  les  Droits  du  Roi ,  &  Juf. 
L'autre  obfervation  eft  qu'après  l'énuméra-    tices  appartenantes  à  Sa  Majerté,!!  un  Seigneur 
tion  de  plulieurs  cas  Royaux,  cet  article  11.    de  fon  autorité  privée  pouvoitde  nouveau  ériger 
ajoute  ces  termes  :  &  autres  cas  expliqués  par  nos    ou  réédifier  des  Fourches  patibulaires ,  qui  font 
Ordonnances  &  Ré^lemens  ;  pa  rce  qu'on  a  cru  que    des  lignes  Sc  marques ,  non-feulem.ent  du  Droit  de 
ces  autres  cas  ne  le  pouvoient  pas  tous  prévoir ,    la  Haute-juilice ,  mais  de  la  poiTei]îon  &  exercice 
êc  qu'il  feroit  d'une  dangereufe  conféquence  de    d'icelle,  Bacquet,  audit,  ch.  q.  nomb.  11.  0  12. 
les  déterminer.  Voyei  le  Traité  des  Crimes,  au        3.  Secundo.  Lefdits  Hauts- jufliciers  peuvent 
tome  2.  J                                                                   avoir  dans  leur  Haute-jultice  des  Piloris,  Echel- 

^„^  ^^.^^     les  &.  Poteaux  à  mettre  Carcans  ,  qui  tout  ainli 

v^'^t    '      ■"""  — "-^'-f*^  —   ■■  --^1^     qu'il  a  été  dit  des  Fourches  patibulaires ,  ne  peu- 

SFCTION     II  ^'^^^  ^^^  ^^'^'^  ^'^  nouveau  plantés ,  ni  après  l'an 

&  jour  de  leur  chute  ,  relevés  Sc  replantés  par 

Des  Fourches  patibulaires  ,  Droits  de  Piloris  ,    ^^  Seigneur  Haut-jufticier  ,  avec  les  Armoiries 

Echelles  &  Poteaux  à  mettre  Carcans.  empreintes  efdits  Piloris,  Echelles  6c  Poteaux, 

fans  congé  dli  Roi,  entériné  par  le  Juge  Royal, 
i<  T  •  E  Haut-Jufticier  a  d'ordinaire ,  tant  pour    Bacquet,  audit  chapitre 9.  nomb.  13. 

a  _i marque  de  fa  Haute  -  julfice  ,  que  pour  Or  il  y  a  dilférence  entre  Pilori  Se  Gibet,' ou 
l'exécution  d'icelle  ,  des  Fourches  patibulaires  Fourches  patibulaires  ;  en  ce  que  le  Pilori  fert 
à  deux ,  trois ,  quatre  ,  ou  lîx  piliers ,  fuivant  les  pour  les  punitions  corporelles  non  capitales ,  qui 
Coutumes  des  lieux ,  8c  la  qualité  des  Julliciers ,  de  tout  temps  ont  pu  être  faites  dans  les  Villes  ; 
Bacquet,  audit  Traité  des  Droits  de  JuJlice ,  ch.  c'ell  pourquoi  il  eft  toujours  mis  au  principal  car- 
9.  nomb.  14.  ainfî  les  Comtes  ont  Droit  de  Four-  refour  ou  endroit  de  la  Ville ,  Bourg  ou  Village 
ches  patibulaires  à  lix  piliers  en  la  plupart  des  de  la  Seigneurie;  mais  le  Gibet  ne  fert  que  pour 
Coutumes ,  Bacquet ,  dicl.  num.  14.  mais  en  la  des  fupplices  capitaux,  dont  autrefois  les  exécu- 
Coutume  de  Paris  ils  ne  font  qu'à  quatre  piliers,  tions  n'étoient  faites  linon  hors  les  Viiles  ;  c'eft 
Les  Barons  peuvent  avoir  des  Fourches    pourquoi  le  Gibet  elt  toujours  planté  dans  les 
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champs; aufTileBourreaunepouvoicpointavoir  Bona  damnatonim  ,  qui  font  abrogées  en  ce 

de  domicile  dans  les  Villes  :  Carnijlcem  non  modo  Royaume,  Maiuer  Se  Rebuiî!  ibid.  ce  qui  a  été 

fcro,  ledeùamcœiohocaclpiritu,CenJuriivL'ges,  introduit  afin  qUe  la  con/îdération  des  encans 

atqueVrbis  domicilio  carertvoluemnt  ,Cicevo  pro  empêchât  les  hommes  de  faire  du  mal.  Ut  cha~ 

Rabirio.  ritas  libcrorum  amicioves  parentes  reipubliccc  r ed- 

Etparmêmeraifon  Jefus-Chriftnefutpascru-  deret  ^  Cic.  Epijl.  iz,  ad  Bnitum  ;  Et  t^uos  vitce 

cifié  dans  Jerufalcm  ,  mais  hors  des  murs  de  la  6"  exifiimationis  periculum  in  officia  contmere  non 

Ville  ;  tour  ain/i  que  les  deux  brigands  qui  furent  potcrat ,  amijjlonis  bononim  metiis  deterreret. 
crucifiés,  l'un  à  la  gauche,  8>C  l'autre  à  la  droite.        Secundo.  Non-feulement  cette  confifcation 

St.  Mathieu ,  chap.  27.  verÇ.  32.  St.  Marc ,  chup.  a  lieu  par  la  mort  naturelle  du  condamné  ,  mais 

25.  v^rf  zi.  0  zz.  St.  Luc,  chap.  2j.  verf.  z6.  6l  aulîi  par  la  mort  civile ,  leg.  2.  in  princip.ff.  De 

St.  Jean ,  chap.  19.  verf.  ly.  6c  portant  fa  Croix  il  bon.  damnât,  comme  s'il  efi:  condamné  aux  ga- 

fortit  dehors  au  lieu  qui  eiï  appelle  Calvaire,  &  Icres  perpétuelles  ;  &  ain/i  s  obfcrve  au  Paile- 

en  Hébreu  Golgotha  ,  &  là  ils  le  crucifièrent  Se  ment  de  Touloufe,  Duranti  ,  quœft.  27.  in  fin. 

6c  avec  lui  deux  autres ,  l'un  deçà  &  l'autre  delà  ,  ÔC  Maynard  ,  liv.  6.  chap.  40.  liv.  8.  chap.  H4. 

ôcjefus  au  milieu,  St.  Jean,  ^j/rt'/f  c'/zi7p.  ig.verf.  liv.  q.  chap.  42.  ou  à  bannillement  perpétuel 

17.  «S*  18.  Jefus-Chrift  vouloir  auiîi  deiîgner  par-  hors  du  Royaume ,  Mafuer ,  au  titre  des  Peines 

là  qu'il  mouroit  pour  le  péché  du  peuple;  bc  que  3/.  nomb.  1 1.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

tout  ainfi  que  par  la  Loi  de  Dieu  on  avoir  accou-  de  Paris,  le  20  Avril  1622.  Brodeau  fur  Louer, 

tumé  de  porter  hors  du  camp  les  Kêtes ,  le  ùiv^  lett.S\chap.  25.  ou  à  être  mutilé  de  quelque  mem.- 

defquelles  étoit  répandu  pour  le  péché  de  tout  bre,  Mafuer,  dici.  num.  ii.Bcncd.adcap.Ray- 

le  peuple,  Lcvitique  4.  verf.  Z2.  &  zi.  chap.  16.  nut.  inverb.  Mortiio  itaqiie  tcfiatcre  l.  num.  146. 

verf.  27.  qu'aufli  il  étoit  iàcrifié  hors  la  Ville,  &  Duranti,  quxfl.  zj.  Malc  meritus publicè,  ut 

pour  enfeigner  qu'il  mouroit  pour  les  péchés  de  exemplo  aliis  ad  deterrenda  maleficia  ,  etiam  egef- 

tout  le  peuple.  Jefus-ChridaufTi  voulut  montrer  tate  laborare  débet ,  leg.  Bond  f  de  31.  in  princ. 

par-là  que  la  vertu  SC  le  mérite  de  fa  mort  feroit  jf-  Depofiti ,  ut  unius pcnia ,  metus  pojjlt  ejje  multu- 

imputé  non-feulement  aux  Juifs  ,  entendus  par  t'i-^m,  leg.  i.  Cod.  ad  leg.  Jul.  repetund.  Même  les 

les  habitansdeJerufalem,  mais  au/Ii  les  Gentils.'  biens  des  condnmnés  aux  galères  à  perpétuité 

Secuxdo.  LefditsHauts-jufticiers  ne  peuvent  font  confifqués,  quoique  dans  la  Sentence  ou  Ar- 

point  avoir  dePiloris  en  laVille,  Bourg  ou  Bour-  rêt  de  condamnation  il  ne  foit  pas  exprelTémiCnt 

gade ,  en  laquelle  le  Roi  a  Pilori  ;  mais  audit  cas  J^arlé  de  ladite  confifcation  ;  car  tels  condamnés 

ilè  fe  doivent  contenter  d'Echelles  ÔC  Poteaux  à  lont  femblablos  aux  déportats ,  les  biens  defquels 

mettre  Carcans,  Bacquet ,  dici.  num.  13.  éroienr  confifqués  par  la  feule  condamnation  , 

j^.. ^.„ __«^r  ^^^"  qu'il  n'en  fût  pas  parlé  dans  la  Sentence,  ^/^! 

Q,^^.  ■  — -»,/<=-  ^  le  a,  DeportatorumS.  Cod.  De  pœnis  ,  &  leg.  ult, 

SECTION      III  Cod.  DeSent.pafj'.Deportationis  ipfumperfeno- 

men ,  omnium rerumfpoliatio  eji ,  dici.  leg.  ultim. 

Du  Droit  de  Confifcation.  ,    Seulement  les  biens  du  condamné  aux  galères 

à  certain  temps  ne  font  pas  confifqués  ,  ifi  cela 

Aujourd'hui  en  France,  par  Coutume  gêné-  n'eil:  exprelïément  dit  dans  la  Sentence  de  con> 
raie  du  Royaume,  les  biens  des  condamnés  damnation  ,  Duranti ,  dici.  quccfi.  x-j.  in  fin.  5c 
à  mort  font  confifqués ,  Mafuer,  au  tit.  des Pei-  Maynard  ,  liv.  g.  chap.  42.  ni  les  biens  des  con- 
nés  3j.  nomb.  11.  &  Rebuff.  in  proo:m.  confi.  re-  damnés  à  bannillement  hors  du  Royaume  à  cer- 
giar.  gloJJ'.  5,  num.  l/^.fuivant  la  Loi  i.inprinc.  tain  temps ,  Ma^ueT  ,  au  tu.  des  Peines 3y.  nomb. 
ff.  De  bon.  damnât,  non-feulement  par  moitié  ,  13.  &  Duranti ,  dici.  quccfi.  27.  (inon  qu'expref- 
lorfque  le  condamné  a  des  enfans ,  comme  il  étoit  fément  par  la  Sentence  de  condamnation ,  la  con- 
porté  par  le  Droit  du  Digefle,  ôc  du  Code, leg.  fifcation  foit  ordonnée  ,  comme  il  a  été  'jugé  au 
Càmratio  /.  in  princip.ff.  eod.  &  leg.  ult. Cod.  eod.  Parlement  de  Touloufe  ,  contre  Hugo  GÎcire 
/zf,  ou  pour  le  tout,  en  défaut  des'enfans,  afcen-  condamné  àbanniircment  à  temps,  les  biens  àa* 
dans ,  ou  collatéraux  jufqu'au  troifieme  degré  du  quel  furent  ct)nfifqués  par  Arrêt  du  6  Mai  î  c  14 
condamné ,  Novel.  134.  cap.  ult.  &  Authent.  Bo-  T)uxam\,dicl.quœ(l.zy.^Mayr\arA,liv.g.ch.4z. 
nadamnatorum,Cod.Debon.profcript.mah\^o\ir  Ni  les  biens  du  condamné  à  banniffement 
tour,  foit  qu'il  y  ait  àeî  enians,  afcendans,  ou  d'une  Province  ,  ne  font  pas  confifqués  ,  non- 
collatéraux  dudit  condamné  ou  non,  Mafuer  &  feulement  lorfqu'il  n'eft  condamné  qu'à  ccr- 
Rebuff.  c^zV?à  ZoaV ,  contre  la  Novel.  ly.cap.  iz.  tain  temps ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  au 
^  ladite  Novel.  134.  cap.  ultim.  6c  l«d.  Authent.  Parlement  de  Touloufe  ,  Se  je  l'ai  vu  jucher  en 

R  ij 
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la  Cham!)re  de  l'Edit  de  Cailrcs  ,  par  Arrêt  du  ils  ne  font  pas  ccnfés  les  acquérir  de  nouveau  , 
II  Août  1635.  contre  Merinliargues  ,  Notaire  mais  feulement  que  la  propriété  d'iceuxfeconti- 
de  CalvilTon  ,  qui  pour  un  faux  teltament  par  lui  nue  en  eux  ;  on  a  trouvé  injulte  pour  la  faute  du 
fabriqué  ,  fut  condamné  à  faire  amende  hono-  père  de  priver  les  enfans  innocens  de  tous  fes 
rable ,  ÔC  banni  du  Reflbrt  de  la  Cour  pour  dix  biens ,  dont  ils  étoient  cenfés  comme  maîtres  ;  Se 
ans  j  fans  aucune  confifcation ,  mais  aulfi  les  biens  ain(i  on  a  cru  qu'il  étoit  fort  équitable ,  que  lefdits 
de  tel  condamné  ,  quoiqu'il  perpétuité  ,  ne  font  enfans  au  moins  en  euflent  quelque  portion ,  le^. 
pas  confifqués ,  Brodeau  fur  Louet ,  lett.  S,  ch.  Cùm  ratio  7.  in  princ.ff.  De  bon.  damn.  Cùm  ratio 
iS'  parce  qu'il  n'ell  pas  tenu  pour  mort;  6c  de  naturalis  ,  qitafi  Icx  quœdam  tacita  ,liberis  paren- 
plus,  au  Relfort  du  Parlement  de  Touloufe,  les  tum  htzreditatem  addiceret,  velut  addebitamfuc- 
biens  du  condamné  à bannilfement  perpétuel  de  ceJftonemeosvocando:proyterquod&  injure civili 
ce  Royaume ,  ne  font  pas  confifqués  (i  cela  n'eft  fiiorum  hcvredum  nomen  eis  inditum  eji,acnejudi- 
exprelïément  porté  par  l'Arrêt  ou  parla  Sen-  cio  quidem  parentis  ,nifimeritïs  de  caufis ,  fummo- 
tence  de  condamnation  ,  Ferrer,  in  </u^y?.  zy.  veriabeâfiicceJJlonepojJiLnf.aquiJfimumexiflima- 
Duranti.  Car  tout  ainfî  qu'anciennement  on  pou-  tum  ejl,  eo  quoque  cafu,quo  propter pœnam  parcn- 
voit  être  relégué  ou  à  perpétuité  ,  ou  à  temps ,  tis  aufert  bona  damnatio ,  rationem  haberi  libéra- 
le g.  Relegatorum  7.  §.  Hmc  eft  differentia  2.  G*  §.  riim  :  ne  aliéna  admijjb ,graviorem  pœnam  luerent,, 
feq.  ff.  De  interd.  &  releg.  ÔC  que  les  relégués  quosnullacontingeretculpa,interduminfummam 
n'étoient  pas  privés  de  leurs  biens  ,  fi  cela  n'é-  egeftatem  devoluti ,  quod  cùm  aliquàmaderatiane 
toit  exprelîcment  porté  par  la  Sentence  de  con-  dejiniri  placuit  :  ut  qui  ad  univerfitatem  venturi 
damnation  ,  leg.  Relegati  4- ff-  eod.  G"  leg.  De-  eramjure  fuccejOlanis ,  ex  eâ portianes concejjasha- 
portatorum  8.  Cad.  De  pœn.  ledit  Parlement  de  berent,  dici.  leg.  Cùm  ratio  J.  in  princ.ff.  De  bon. 
Touloufe  juge  que  les  bannis  doivent  être  fem-  damnât. 

blables  auxdits  relégués  ,  contre  l'avis  de  Ma-  Et  ce  tiers  fe  prend  fur  tout  le  bloc  des  biens, 

fuer,  au  titre  des  Peines  sy.  nomb.  11.  Duranti,  les  dettes  pafTives  déduites,  même  avant  lesdé- 

^uœji.  zy.  num.Q.  &C  Ranchin ,  part.i.concl.  z^6.  pens  du  procès,  &les  condamnations  d'amendes, 

2.  Mais  bien  que  par  ladite  Coutume  gêné-  qui  font  diftraites  de  ladite  confifcation  ,  comme 

raie  de  France ,  tous  les  biens  des  condamnés  à  il  fera  dit  ci-après  ;  Sc  ainfi  il  ne  trempe  pas  au 

mort  naturelle  ou  civile  foien:  confifqués  ;  néan-  paiement  defdits  dépens  2>C  amendes ,  comme  il  a 

moins  au  Reflbrt  du  Parlement  de  Touloufe  on  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  en  l'an  1580. 

diftrait  de  ladite  confifcation,  le  tiers  des  biens  Maynard,//v.8.cAûp.  54.8c  La  Roche,  eny^j^- 

du  condamné  ,  pour  fa  femme  6c  fes  enfans ,  Ci  rets ,  liv.  i.  fous  le  mot,  Confifcation,  tit.  .îy.  arr.  ^. 

aucuns  en  a ,  Berengar.  Fernand.  in  leg.  in  quar-  Seulement  audit  Parlement  de  Touloufe  ledit 

tam,  art.  4.  De  légitima,  num.  lO.  Sc  Maynard ,  tiers  n'eft  pas  diftrait  de  ladite  confifcation  lorf- 

liv.  8.  chap.  84.  ce  qui  ne  doit  pas  être  trouvé  qu'il  eft  queftion  d'un  crime  de  lefe-Majefté  au 

étrange  ,  parce  que  par  l'ancien  Droit  du  Di-  premier  chef,  comme  il  fut  jugé  audit  Parlement, 

gejle  8>C  du  Code  ,  la  moitié  des  biens  du  con-  en  Oftobre  1632.  en  l'Arrêt  de  condamnation 

damné  n'étoit  jamais  comprife  dans  la  confifca-  contre  un  Duc.  Ce  qui  n'eftpas  étrange,  puifque 

tion ,  lorfqu'il  y  avoit  des  enfans  du  condamné  ;  ce  crime  eft  tel  ,m  quo  non  defenfiofacii,fed  ignof- 

ni  même  par  le  Droit  des  Novelles ,  rien  du  tout,  cendi  poftulatio  continetur ;  6c  que  par  la  Loi  les 

lorfqu'il  y  avoit  des  enfans  ,  des  afcendans,  ou  enfans  de  tels  criminels  font  incapables  de  toutes 

des  collatéraux  ,  comme  j'ai  dit  ci-delfus.  fucceifions,/^^.  Quifquis $.  §.Filii  i.  Cod.  Adle^. 

Et  à  cette  caufe  ,  il  y  a  divers  exemples  par  Jul.  Maj.  Filiiveroejus  quibus  vitam  Imper atoriâ 

Icfquels  il  fe  trouve  qu'on  a  concédé  aux  enfans  fpecialiter lenitate  concedimus ,paterno  enimdebe- 

du  condamné  tout  le  bien  de  leur  père  ,  leg.  Cùm  rentperirefupplicio ,  in  quibus paterni ,  hoc  efi  ha- 

ratio  y.  §.  Si  plures  3.  ff.  De  bon.  dam.  c'eft  reditarii  criminis  exempta  metuuntur  y  à  materna, 

pourquoi  l'Empereur  Adrien  en  pareil  cas  ,  ré-  vel avitâ, omnium  etiam proximorum  hccreditate ac 

pond  en  cette  forte  :  Favorabilem  apudmecau-  fuccejjlone habeantur alieni ,tejlamentis extraneo- 

jam  liberorum  Albini  fdiorum  numerus  facit ,  cùm  rum  nihilcapiant,/int perpétua egentes&pauperes, 

ampliari  imperium  hominum  adjeciione  ,  potiùs  infamia  eos  paterna  jemper  comitetur  ,  ad  nullos 

quàm  pecuniarum  copia ,  malim.  Ideoque  illis  pa-  prorfus  honores ,  ad  nulla  facramenta  perveniant  ; 

ternafuaconcedivolo,quœmanifeftabunt  tatpaffef-  fint poflremo  taies  ut  his perpétua  egefiatefordenti- 

fores ,  etiamfiacceperint  univerja ,  dicî.  §.  Si  plures.  bus  ,  fit  &  morsfolatium ,  ù  vitafupplicium ,  diS. 

D'ailleurs,  puifque  les  enfans  pendant  même  §.Fiiii  i. 

la  vie  de  leurs  pères ,  font  en  quelque  façon  maî-  D'ailleurs  la  Loi  même  défend  cette  diftraftion 

très  de  leurs  biens  ,  enforte  qu'après  leur  mort  du  tiers ,  en  ce  (jue  bien  que  par  Je  Droit  du  Di~ 
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gêlîê  ,  Se  du  Code ,  elle  conferve  aux  entans  du  n'a  pas  lieu ,  elle  ne  s'étend  pas  efdits  biens  s'ils 

condamné  la  moitié  des  biens  ,  comme  il  a  été  font  immeubles  ,  Imbert ,  en  [es  Inftit.^  Forenf, 

dit  ci-deiFus  ;  néanmoins  ce  même  Droit  du  Code ,  liv.  3.  chap.  17.  nomb.  9.  comme  il  a  été  ]uge  au 

aux  crimes  de  lefe-Majefté ,  adjuge  tous  les  biens  Parlement  de  Paris ,  Maynard  ,  liv.S.  chap.  b6» 

au  Fifc.dicî.  le^.  Quifquis ^.  inpnnc.  Cod.  deUg.  notamment  en  l'an  1502.  Sc  le  13  Février  1588. 

Jul Maj. Bonaejus omnibus Fifco noftro adduiis.  Robert.  Rer.judicat.  lib.  i .  cap.  iz.bL Charond. 

Pareillement  la  Novelle  134.  ctz^.ii/r.  prohibe  en  fds  Rcponfes  ,  liv.  cf.  chap.  ^i.  &  en  fes  Ob- 

bien  la  confiication  des  biens  du  condamné  ,  fervations ,  fous  le  mot ,  Condamné ,  &  au  Parle- 

lorfqu'il  a  lailfé  des  enfans ,  ou  afcéndans  jufqucs  ment  de  Touloufe ,  Maynard  ,  audit  lieu ,  mais 

au  troiiieme  degré  ;  mais  pour  le  regard  des  con-  feulement  aux  meubles ,  Maynard,  ibid.  car  les 

damnés  pour  crime  de  lefe-Majelté  ,  elle  veut  meubles  n'ayant  point  d'affiette,  on  leur  fait  fui* 

que  les  anciennes  Loix  qui  admettent  la  confif*  vre  le  lieu  bc  domicile  du  Maître, 

cation  foient  obfervées.  Pareillement  fi  ladite  Sentence  a  été  donnée 

Et  de  plus ,  es  Provinces  où  par  Coutume  la  en  Pays  étranger  contre  un  Etranger  ,  elle  n'a 

connfcation  n'a  pas  lieu»  néanmoins  en  crime  paslieupourleregarddesbiensqu'ilaenFrance, 

de  lefe-Majefté  elle  a  lieu  ,  comme  en  Anjou  ,  Du  Freine ,  en fon  Journal,  liv.  i.  chap. 8 2.  parce 

Robert.  Rer.  judic.  lib.  ï.  cap.  12.  pour  montrer  que  les  Arrêts  ou  Sentences  données  en  Pays 

l'horreur  qu'on  a  dudit  crime.  étranger ,  n'ont  point  de  force  ni  de  pouvoir  en 

De  plus,  Il  l'un  des  enfans  du  condamné  elt  en  France, 

même  prévention,  ôc  condamné  auflï comme  le  5.  Quarto.  Les  biens  confifqués  appartien- 

pere ,  il  n'a  pointde  part  audit  tiers ,  comme  il  fe  nent  au  Roi ,  tit.  Quic  fait  regalia:  ^6.  lib.  z.feu- 

juge  audit  Parlement  de  Touloufe,  ni  les  enfans  dor.  ou  au  Seigneur  haut- Jufticier  dans  la  haute- 

i)âtards,/^^.  i.  §.  Liberis  z.ff.  De  bonis  damnator.  Juftice  duquel  les  biens  font  fitués  ;  car  bien  que 

Secundo.  Outre  ledit  tiers ,  on  diftrait  encore  ce  Droit  de  Confifcation  foit  un  Droit  de  Ré- 

au  Parlement  de  Touloufe  les  dépens  du  pro-  gale  ,  dici.  lit,  Qua  fînt  regaliœ  5<S.  lib.  z.  feu- 

ces  ,  au  profit  de  ceux  qui  les  ont  expofés ,  6c  dor.  néanmoins  en  France  les  Hauts  -  Jufticiers 

les  condamnations  d'amendes,  s'ily ena,May-  ont  ufurpé  ce  Droit  de  Confifcation  pour  les 

nard, audit,  liv.  6. chap.  84.  defquels  dépens  ôc  biens  qui  font  aiîis  en  leur  haute- Juftice  ,  Ma- 

amendes  on  ne  fait  la  diftrafbion  que  fur  les  deux  fuer ,  au  tit.  des  Peines  37.  nomb.  16.  Imbert ,  en 

tiers  reftans ,  comme  dit  eil.  fes  Inftitut,  Forenf.  liv.  5.  vbferv.  17.  nomb.  10. 

3.  Et  bien  que  par  le  Droit  Romain ,  il  ne  fût  Clar.  §.  Emphyteufis  ,  quœft.  zc).  ôc  Chopin ,  dd 
permis  qu'à  certains  Magiftrats  d'ordonner  la-  Daman,  lib.  i.  tit.  7.  num.  i.  comme  il  a  été  jugé 
dite  confifcation ,  /t'^.  un.  Cod.  Ne  finejuff.  Princ.  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  Arrêt  prononcé 
cert.  judic.  lie.  confifc.  néanmoins  aujourd'hui  en  en  robes  rouges ,  le  4  Août  1585.  Mayn.  liv.  8. 
ce  Royaume ,  tous  Juges  qui  peuvent  condam-  chap.  84.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  8.  ch, 
ner  à  mort ,  peuvent  aufli  ordonner  la  confif-  5p.  &  en  fes  Obfervat.  fous  le  met ,  Biens  de  V  exé* 
cation  ,  Rebuff.  in  procem.  conflit.  Regiar.  glojf.  cuté  à  mort,  Ferrer,  in  quœft.  341.  Guid.  Pap.  6C 
5.nu7n.  z  16".  contre  ladite  Loi  unique  qui  eftabro-  La  Roche,  en  fes  Arrêts , liv.  l .  fous  le  mot ,  Con* 
gée  en  France  ,  Rebuff.  ibid.  car  qui  confifque  ^/carion,m. 57. ûrr.j.enfortequefilecondamné 
le  corps ,  confifque  les  biens ,  félon  l'ancien  Pro-  a  des  biens  afiis  en  diverfes  Juftices ,  chaque  Sei- 
verbe  ;  &  d'ailleurs  ,  non  débet  cui  plus  licet  ,  gneurprendracequiferadansfaJuftice, bien  que 
quod  minus  efl ,  non  lieere ,  leg.  Non  débet  cui  zi.  le  Juge  qui  a  ordonné  la  Confifcation  ,  ait  voulu 
ff.  De  diverf.  reg.  jur.  C'efl  plus  d'ôter  la  vie  à  le  tout  être  acquis  à  un  feul  d'iceux ,  Faber ,  infuo 
une  perfonne,  que  de  lui  ôter  les  biens  ;  feule-  Cod.  lib.  g.  tit.  De  bon.  damnât,  zy.  def.  2. 
ment  les  Arbitres  choifis  par  compromis ,  n'ont  6.  Et  ladite  Confifcation  appartient  aux  Hauts- 
pas  droit  d'ordonner  la  confifcation  ,  Se  s'ils  le  Jufticiers  ,  qui  fe  trouvent  avoir  la  haute- Juilice 
ioni,ze\-Aiex-àX\\x\,l:g.Arhiter4z.ff.Derecept.  au  temps  que  la  Confifcation  a  été  ordonnée,  à 
çi/i  arbit.  l'exclufion  de  ceux  qui  avoient  ladite  Juftice  au 

4.  Tertio.  La  Sentence  portant  confifcation  temps  du  crime  commis,  par  la  même  raifon 
de  biens ,  s'étend  même  aux  biens  qui  font  hors  pour  laquelle  il  fera  dit  ci-après  au  tit.  des  Amen- 
du  ReflTort  du  Juge  qui  l'a  donnée ,  Jul.  Clar.  lib,  des ,  que  les  Amendes  appartiennent  au  Seigneur 
^. Sentent. §.Finalis, quœft. yS.num.z/.Faher, in  Jufticier  qui  fe  trouve  au  temps  de  la  condam- 
fuo  Cod. lib. Q.  tit.  De  bon.  damnât,  zy.defin.  i.&L  nation,  à  l'exclufion  de  celui  qui  Tétoit  au  temps 
ChoY>in,de Doman.lib. 3.  tit. iz. num.  zi.-pouxwi  du  délit  ,  contre  l'avis  de  Chopin  ,  de  Dcman. 
qu'ils  foient  fitués  en  Province  où  confifcation  ait  lib.  z.  tit.  5.  num.  5.  non-feulemerit  pour  les  im- 
liçu;  car  s'ils  font  affis  en  lieu  où  la  confifcsuoo  oieuWes  fitués  en  leur  Juftice  ,  mais  auifi  poux 
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les  meubles,  Le  Bret,  au  Uv.  3.  cie  la  Sauverai-  Juflice,  chap.  13.  nomb.  6.  &  7.  Loyfeau,  anriit 
neté ,  chap.  ij.  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Ar-  Traité  des  Droits  fei^neunaux  ,  chap.  iz.  nomb. 
rêr  de  Touloufe  ,  prononcé  en  robes  rouges  ,  gi.  contre  ce  qui" a  été  jugé  par  le  luftlit  Arrêt, 
Maynard,  Charond.  Ferrer.  &  La  Roche,  dici.  prononcé  en  robes  rouges, qui  les  adjugeauhaut- 
loc.  bien  que  le  Jugement  portant  la  Conrifca-  Jufticieren  la  terre  duquel  les  Dct)iteurs  fontde- 
tion  ait  été  donné  par  des  Juges  Royaux,  &  meurans,  Maynard,  Charond.  Ferrer.  &  La  Ro- 
pour  des  cas  Royaux,  Le  Bret,  au  Uv.  j.  de  la  che,  ri^/cf. /oc.  ftc  par  d'autres  Arrêts  de  Touloufe 
Souveraineté ,  chap.  13.  favoir,  au  Haut  -  Ju!H-  qui  veulent  que  les  dettes  appartiennent  au  Sei- 
cier,  en  la  terre  duquel  ils  font  trouvés,  Inii^ert,  gneur  du  lieu  où  les  Débiteurs  font  ré(idans,Fer- 
enfes  Injîitut.  Forenf.  chap.  ij.  nomb.  13.  corn-  rer.  ibid.  bc  D'Olive  ,  ch.  33.  Les  papiers ,  com- 
Jiie  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  prononcé  en  ro-  me  cédules  ou  obligations, 'ne  font  pas  la  dette, 
bcs  rouges  à  Touloufe  ,  Maynard  ,  Charond.  mais  la  preuve  d'icelle,  &  les  dettes  coniiftv^nt  en 
Ferrer.  5c  La  Roche,  dici.  toc.  à  l'exclufion  actions  perfonnelles,  qui  font  inhéientesàla  per- 
du Haut-Jufticier  du  domicile  du  condamné ,  i5c  fonne  du  Seigneur  ou  Créancier  d'icellcs ,  Se  non 
Loyfeau  ,  au  Traité  des  Droits  feigneuriaux ,  ch.  pas  du  Débiteur  ;  ainii  il  vaut  mieux  avoir  égard 
22.  nomb.  8H.  8c).  &  c)0.  au  Domicile  du  Créancier ,  qui  feul  proprement 

Seulement  par  la  Coutume  générale  de  Fran-  peut  êtreappelléPoirefTeur  de  fes  dettes, quenon 
ce,  lorfque  les  biens  d'un  Clerc  font  confifqués,  pas  à  celui  du  Débiteur;  6c  il  eft  plus  jurte  que  le 
quoique  fes  biens  immeubles  foient  acquis  au  Haut-Julticier  du  domicile  du  condamné,  c[ui  a 
Roi,  Benedid.  m  Vifri^o  ,  Et  uxorem,  num.  140.  été  le  feul  offenfé  parle  crime  de  fonjufticiabie, 
ou  aux  Seigneurs  hauts- Judiciers, comme  il  s'ob-  reçoive  ce  profit  pour  réparation  de  l'injure  qui 
ferve  es  autres ,  néanmoins  fe?  meubles  appar-  luiellfaire.quenonpasle  Haut-JuflicierduDo- 
tiennent  à  l'Evêque,  Joan.  Galli ,  quivj}.  loc).  &  micile des  Débiteurs lauili quand  il ellqueftion  de 
3.12.  Rebuft'.  in  proœm.  confi.  reg.  glojj'.  5.  num.  cotifer  les  deniers  que  quelqu'un  a  à  intérêt,  on  a 
.25.  Aufrer.  in  quœft.  1^0.  Capel.  Tholof.  Bcned.  accoutumé  parles  mêmes  raifons  d'en  faire  laco- 
nd  cap.  Rayniit.  in  verbu ,  Et  uxorem,  num.  Z40.  tifation  au  lieu  du  Domicile  du  Créancier, &  non 
Si4i.  242.  243.  &  244.  Mornac.  adleg.  2.  Cad.  au  lieu  du  Domicile  des  Débiteurs  ,  comme  j'ai 
De  Epifc.  &  Cleric.  Imbert  ,  en  fes  Injiitut.  Fo-  montré  en  monTraité  des  Tailles, art. ^.  nomb. ^. 
renf.  Uv.  3.  chap.  ij.  nomb.  iz.  &  in  Enchirid.  *  Nota.  Cependant  Graverol  fur  La  Roche,  en 
in  verbo ,  Diverfté  des  Biens  ,  Papon ,  en  fes  Ar-  fes  Arrêts  notables, Uv.  l.  tit.  de  la  Confifcation3/. 
rets  ,  Uv.  24.  tit.  des  Confifcations  13.  art.  3.  ôc  an:  3.  écrit  qu'encore  qu'il  y  ait  des  raifons  pref- 
Bugny  ,  en  fes  Loix  abrogées  ,  Uv.  i.  chap.  loy.  qu'invincibles  pour  fourenir  que  les  dettes  doi- 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Con-  vent  appartenir  au  Seigneurdulieu  dudéht,par- 
feil,  de  l'an  i^'i^G.KQbM^.  dici.  glojj'.  §.num.  36.  ce  qu'elles  font  inféparables  delà  perfonne,&  la 
&.  Papon,  dicî.  arf.j.  Savoir  à  l'Evêque  du  Dio-  fuiventcomme  le  corps;  toutefois  dans  le  ReiTort 
cefe  où  les  meubles  fe  font  trouvés ,  à  l'exclu-  du  Parlement  de  Touloufe ,  on  les  adjuge  au  Sei- 
fion  de  l'Evêque  du  lieu  où  le  délit  a  été  com-  gneur  du  lieu  ,  où  les  Débiteurs  font  ré/idans. 
mis,  ou  de  celui  qui  avoir  conféré  les  ordres  au  Cambolas ,  Uv.  6.  chap.  47.  nomb.  2.  eftaulîi  de 
Clerc  ,  Imbert ,  dici.  Zoc.  ScGalli ,  dici.  quœ/i.  log.  même  fentiment  ;  mais  il  eft  à  préfumer  que  le 
■parce  que  lefdits  meubles  fuivant  le  corps  du  Parlement  de  Touloufe  fe  fera  départi  de  cette 
Clerc  ;  c'efl-à-dire  ,  que  lefdits  meubles  étant  mauvaii'e  Jurifprudence  li  contraire  aux  princi- 
deftinés  pour  le  fervice  de  la  perfonne  dudit  pes.] 

Clerc,  ils  doivent  fuivre  ladite  perfonne  ,  &C  ap-  Ce  qui  eH:  dit  des  dettes  aélives,  qu'elles  appar- 

partenir  à  celui  qui  avoit  jurifdiction  fur  laper-  tiennent  au  Haut-Jufticier  en  la  terre  duquel  le 

fbnne.  condamné  faifoit  fon  Domicile  ,  a  auffi  lieu  es 

*  Nota.  Mornac,  loc.  cit.  s'élève  au  contraire  rentes  volantes  ou  conllituées,  qui  appartiennent 
contre  cet  ancien  abus ,  &C  dit  :  Sed  nihil  ex  his  ad  au  Seigneur  du  domicile  du  Créancier ,  à  l'exclu- 
Epifcopos;en  effet,  cet  abus  a  été  réprimé  dès  lors  fion  du  Seigneur  où  font  allis  les  biens  afiignés  ou 
que  les  Privilèges  &  laJurifdi  Aion  Eccléfialtique  hypothéqués ,  fpécialement  à  telles  rentes ,  corn- 
ent été  reflreints  dans  leurs  julles  bornes.  ]  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 

7.  QuiNTO.  Non- feulement  les  meubles  ou  donné, toutes lesChambresconfultées,enrannée 

immeubles  du  condamné  font  confifqués  ,  mais  1597-  hoy (eau, audit  chap.  12.  nomb.g2.&c)3. 

aulîî  fes  dettes  avives,  leg.  Si  ademptis  5.  Cod.  8. Sexto.  S'il  y  a  plusieurs  Hauts-Jufticiers, 

De  Sentent,  pajf.  qui  appartiennent  au  Haut-  chacun  d'eux  prend  fa  part  des  biens  confifqués» 

Juflicier,  en  la  terre  duquel  le  condamné  faifoit  à  proportion  de  la  part  qu'il  a  en  la  haute-Juf- 

iba  domicile ,  Bacquet ,  au  Traité  dss  Droits  de  tice ,  Jul.  Ciar.  in  pracî.  crimin,  §.  Finalis  fqmcji. 
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7?.  n.  3.  aulTi  chacun  d'iceiix  elt  tenu  de  con-    tenu  de  rendre  au  Propriétaire  d'icelle  Icfdics 
tribuer  aux  dettes  du  condamné  ,  à  proportion    biens  conftfqués ,  pareillement  l'Acheteur  d'une 
de  ce  que  chacun  a  reçu  des  biens  conHfqués  ,    Julïice  dépendante  du  Domaine  du  Roi  ,  n'eft 
Chopin,  Ub.  i.  de  Daman,  tit.  8.  mtm,  ig.  Bac-    pas  tenu  de  rendre  leidits  biens  conHfqués  au 
quet,  au  Traité  des  Droits  de  Jujiice  ,  chap.  13.    Roi ,  même  après  qu'il  a  racheté  fa  Jultice  ;  ÔC 
nombr.  8.  &  chap.  21.  nomb.  24.  ôc  Loyfeau ,  au    ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le 
Traité  des  Droits  feigneiiriaux ,  chap.  iz.  nomb.     13  Septembre  1575.  plaidant  le  Procureur  Gé- 
c)6.  fuivant  la  Loi ,  Tutoris  z.  Cad.  Ad  leg.  Jul.    néral,  &C  Antoine  de  Liil'ard ,  Duranti ,  quafi.  3^. 
de  vi  publ.  où  il  eft  dit,  que  le  Fifc,  au  profit  du-    t>L  Maynard ,  liv.  g.  chap.  50.  &  La  Roche ,  en 
quel  a  été  confifquée  la  troifeme  partie  des  biens    f-'s  Arrêts  ,  liv.  i.des  Confifcaîions ,  arrêt  j .  /inon 
du  condamné , doit  contribuer  au  tiers  de  Ces  dettes  ;     que  Icfdits  biens  conHfqués  fulTent  non  -  fcule- 
ainfi  par  le  fufdit  Arrêt  prononcé  en  robes  rou-    ment  de  la  JulHce  du  Roi ,  mais  au/îi  dépendant 
ges,  il  a  été  jugé  que  les  frais  de  Jurtice  fe  paye-    de  fa  Direde  ;  car  alors  le  Roi  en  rachetant  fa 
ront  fur  la  malle  de  tous  les  biens  ,  Maynard  ,    terre ,  reprendroit  auffi  fes  biens  immeubles  con- 
Charond.  Ferrer,  ôc  La  Roche,  dici.  loc.  com-    fifqués  ,  Duranti  ôc  Maynard  ,  difl.  loc.  *  Et 
ine  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  1568.    Graverol  fur  La  Roche  ,  loc.  cit.  ]  Au  premier 
ôc  le  24  Juillet  1574.  tels  Seigneurs,  non  ^(lèt^nmr    cas,  les  biens  conHfqués  font  conlidérés ,  non 
ut  hicredes  ,  fied  tanquam  honorum  pojjejjbres  ,    comme  faifant  partie  de  la  chofe ,  bi.  unis    à 
Charondas ,  en  fes  Réponfes ,  liv.  3.  chap.  41.         icelle  ,  mais  comme  purs  fruits  ;  mais  au  fécond, 
9.  Sep TiMO.  Non-feulement  ladite  contifca-    ils  font  con(idérés ,  non  comme  fruits ,  mais  com- 
tion  appartient  audit  HautJufticier,  plein  Pro-    me  partie  de  la  chofe  à  laquelle  ils  avoient  été 
priétaire  de  ladite  Juilice  ,  mais  auHi  au  fimple    réunis  par  la  conHfcation. 
Ufufruitier  ;  enforte  que  bien  que  ce  qui  a  été        10.  OcTA  vo.  Ladite  confifcation  appartient 
pris  par  Droit  de  Prélation  par  l'Ufufruicier  de    auxdits  Hauts-JuJliciers  ,  à  Texclufion  des  Sel- 
la Directe  ou  Seigneurie,  doive  être  rendu  au  Pro-    gneurs  féodaux  ou  direfts  qui  n'y  ont  point  de 
priétaire  d'icelle  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delllis  ;    Droit,  Bacqucr ,  au  Traité  des  Droits  cle  Jujiice , 
néanmoins  en  ce  cas  TUfufruitier  de  la  Jultice    chap.  11. nombre  i.&chap.  13. nomb. 3. Chopin, 
après  l'extinction  de  fon  ufufruit,  n'eft  pas  tenu    de  Doman.  Ub.  i.  tit.  8.  niim.  2.  Lomm.  en  fes 
de  rendre  au  Propriétairelesconfifcationséchues    Maximes  ,  liv.  2.  ch.  5.  Charond.  en  fes  Obfer^ 
pendant  fon  ufufruit,  bien  qu'elles  coniiitent  en    valions  ,  fous  le  mot  ,  Fief,  O  en  fes  Pandccies, 
immeubles  ,  Molinaeus,  in  Confuet.  Parif  tit.  i.    Uv.4.part.  z.ch.  iz.  Ferrer. in qiuj:fi. 341. & 413. 
des  Fiefs ,  §.  i.glojf.  i.  in  verbo ,  Seigneur  féodal ,     Guid.  Pap.  &  inquœfl.  Z3.  D//rûnfi,ôc  La  Roche, 
num.  68.  Benedict.  in  tract.  De  Camerariatu  ,     en  fes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Des  Peines ,  tit. 
num.  4.  &.  Ferrer,  in  qmvjl.  477.  Guid.  Pap.    72.  arr.  l. 

parce  que  les  confifcations  font  les  fruits  qui  fe        Seulement  lorfque  la  confifcation  a  été  ordon- 

perçoivent  de  la  Juilice,  Benedid-t.  ^(^cûp. /?a7-    née  pour  injure  ou  félonie  commife  contre  la 

nut.  in  verbo,  Cœtera  bona ,  num.  33.  Rebuff.  û^    perfonne  du  Seigneur  direâ  ou  féodal,  elle  ap- 

leg.  Bonorum  4g.ff.De verb.JIgnific.  Bacquet,  ûh    partientaudit  Seigneur  direcftouféodal.àl'exclu- 

Traité  des  Droits  de  Juflice ,  ch.  iz.  nomb.  16.  6c    Hon  du  Haut-Jufticier  ,  Chopin  ,  de  Doman.  Ub. 

Ferrer,  in  quccft.  413.  Guid.  Pap.  lorfque  TUfu-     i.  tu.  8.  num.  3.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 

fruitier  d'une  Seigneurie  ou  Directe  a  pris  quel-    de  Toulouié,  Ferrer,  in  quccft.  413. 

-  ques  biens  par  Droit  de  Prélation,  il  efl  obligé  de        L'injure  provenant  du  crime  commis ,  étant 

Jes  rendre  à  la  fin  de  fon  ufufruit  au  Propriétaire    cenfée  faite  au  feul  Haut-JuHicier ,  en  ce  qu'on  a 

de  la  Seigneurie,  comme  il  a  été  dit  m/ mrt?;7rt?'ce'-    méprifé  fa  Jultice,  il  eft  julte  que  la  confifcation 

dent  de  la  Section  du  Droit  dit  de  Prélation  ou  Re~    qui  efl  infligée  au  criminel ,  pour  réparation  de 

trait,  parce  que  le  Droit  de  Prélation  ne  fe  fait    cette  injure,  lui  appartienne  ;  8c  de-là  vient  que 

que  pourréunir&confolideràfa  propriété  ce  ]ui    lorfque  l'injure  eft  cenfée  faire  au  Chancelier 

en  aroit  été  féparé ,  6c  ainli  ileftjultequecequi    comme  s'il  s'agit  d'une  faulfeté  commife  aux 

avoit  été  pris  par  Droit  de  Prélation,  ioit  rendu    Sceaux  du  Roi,  la  conHfcation  infligée  pour  tel 

au  Propriétaire  de  la  Direfte  ;  mais  les  confifca-    criine  appartient  au  Chancelier ,  comme  il  fera 

tions  ne  fe  font  pas  pour  réunir  les  biens  confif-    dit  ci-apres  ;  &  lorfque  l'injure  eft  cenfée  faite  au 

quésàlahaute-Juftice,dontilsnefontpointpar-    Roi  feul,  comme  en  crinr.c  de  faulîe  mo  noie  ou 

tis  ;  Se  ainfi  il  n'eft  pas  étrange  ,  fi  en  ce  cas  les    de  lefe.Majefté ,  la  confifcation  infligée  pour  tels 

biens  ne  doivent  pas  être  rendus  au  Propriétaire ,    crimes  apj:)artient  au  Roi  feul ,  comme  aulîi  il  fera 

comme  en  l'autre.  dit  ci-après  :  mais  lorfque  l'injure  elt  faite  au  feul 

Lt  comme  l'Ufufr uitier  de  la  Juftice  n'eft  pas    Seigneur  féodal  ou  dheà  ,  la  confifcation  en 
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appartient  femblablement  au  feul  Seigneur  féo-  jecîione  potiùs  quàm  pecuniarum  copia  ,  malit  ; 

dal  ou  direft,  comme  dit  elt  commis  parle  l'Empereur  Adrien  ,  in  leg.  Cum 

II.  NoNO.  Ladite  conlifcation  appartient  aux-  ratio  j.  §.  Si  plures  3.  ff.  De  bon.  damnât. 

dits  Hauts- Ju/licicrs,  à  rcxciu/ion  de  l'Eglife  ,  13.  Mais  il  y  a  certains  crimes  efijucls  la con- 

bien  qu'il  foitqueftion  de  la  conlifcation  des  biens  fifcation  n'appartient  pas  aux  Seigneurs  Hauts- 

de  celui  qui  a  été  condamné  pour  rapt  de  quel-  Juiliciers ,  bien  qu'ils  aient  été  commis  dans  leur 

que  Reltgieufe,  RebulF.  m  proœm.  t.-t>?2y?.  r^^/'ar.  Haute -Juftice.  Primo,  lorfqu'il  s'agit  d'une 

çZo//'  S.num. 34.conitQ\di'Lo'\Raptort;s ^4.Cod.  faullcré  commife  aux  Sceaux  clu  Roi  ,  la  con- 

i)c£i'z7cop.  6"  CVmc-.  qui  adjuge  ladite  conHlca-  lifcation  appartient  au  Chancelier  de  France, 

tion  a  l'Eglife,  ou  au  Monaltere  où  réiidoit  la-  Molina^us,  qmxjl.  242.  Joann.  Galli ,  Le  Bret, 

dite  Religieufe.  au  liv.  4.  de  la  Souveraineté  ,  ch.  i.  Galli ,  dici. 

Même  s'il  s'agit  de  la  confifcation  des  biens  im-  quccji.  242.  &  361.  Boè'r.  quœjl.  82.  &  Ferrer, 

meubles  d'une  perfonneEcclénali:ique,Benediâ:.  m  quœfi.  245.  Guid.  Pap.  fuivant  certain  Edit 

ad  cap.  Raynut.  in  verb.  Et  uxorem  ,  num.  246".  du  Roi ,  vérifié  au  Parlement  de  Touloufe,  le 

&  247.  Rebuff.  dici.  gloff'.^.  num.  3^.  Aufrer.  in  12  Novembre  1547.  la  Roche  ,  enfes  Airêts  , 

Îuœjî.  1^0.  Capel.  Tholof.  Imbert  ,  en  fes  Inftit.  liv.  6.  fous  le  mot,  Confifcation  ,  tit.  23.  arr.  2. 
'orenf  liv.  3.  ch.  ly.  nomb.  3.  Papon  ,  enfes  Ar-  Or  ce  mot  de  Chancelier  eft  dérivé  du  mot  La- 
rêts ,  liv.  24.  tit.  de  la  Confifc.  13.  art.  3.  ÔC  Bu-  tin  ,  Cancelli ,  qui  flgnifie  des  Balufhes  ,  parce 
gny,  en  fes  Loix  abrogées ,  liv.  i.  ch.ioj.  Moli-  qu'anciennement  il  recevoir  les  Requêtes  qu'on 
naeus ,  in  qmtfl.  j^.  Jean.  Galli ,  Chopin ,  de  Do-  préfentoit  au  Roi ,  6c  fcelloit  des  Lettres  dans  un 
man.  lib.  i.  tit.  S.  num.  Z5.  comme  il  a  été  jugé  Parquet  où  il  étoit  avec  le  Roi,  lequel étoit en- 
par  Arrêt  du  Grand  Confeil,  de  l'an  1386.  Ri-'bulf.  vironnéde  Balulires.  *  Foy^^  Brodeau ,  fur  l'ar- 
dicî.  glojf  5.  num.  36.  *  De  même  quand  il  s'a-  ticle  183.  de  la  Coutume  de  Paris ,  jiomb.  27.  J 
giroic  de  meubles  :  vid.  fupr.  num.  7.  ]  Secundo.  Lorfque  la  confifcation  eft  ordon- 
Même  cela  a  lieu ,  bien  qu'il  foit  quellion  d'un  née  pour  crime  de  faulTe  monnoie ,  les  biens  con- 
Droit  de  Patronage  laïque  annexé  àunFiefcon-  fifqués  appartiennent  au  Roi  ,  à  l'exclufion  du 
fifqué;  car  ce  Droit  elt  acquis  à  celui  au  profit  de  Seigneur  Haut-Jufticier,  à  la  Haute-Juftice  du- 
qui  le  Fief  edconftfqué,  à  l'exclulion  de  l'Eglife,  quel  le  crime  a  été  commis,  Joan.  GzWx,  quœfl, 
Chopin  ,  dicl.  num.  25.  car  puifque  ce  Droit  eft  361.  verf.  Secundo ,  Ranchin  ,  in  quccjl.  341.  Gui- 
transféré  à  un  Acquéreur  étranger  avec  l'univer-  don.  Pap.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  dejuf 
fité  des  biens  ,  ain/i  qu'il  a  été  montré  en  mon  tice  ,  chap.  7.  nomb.  i^.  Ferrer,  in  quccfi.  j6.  & 
Traité  des  Bénéfices  ;  aufTl  parla  confifcation  uni-  in  quivjî.  4^8.  Guid.  Pap.  Lomm.  enfes  Maxi- 
verfelle  de  tous  les  biens ,  il  eft  acquis  au  Fifc.  mes ,  liv.  i.  chap.  12.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  , 
12.  Decimo.  Ladite  confifcation  appartient  livre  6.  fous  le  mot,  des  Peines,  tit.  72.  arr,  i.  ÔC 
auxdits  Hauts- Justiciers  ,  pour  toutes  fortes  de  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C ,  chap.  55. 
crimes ,  bien  que  ce  foit  pour  meurtre  commis  Tertio.  Lorfqu'il  eft  qucftiond'uncrimade 
de  guet-à-pens ,  rapt  ou  incendie,  Bacquet ,  au  lefe-Majefté  au  premier  ou  au  fécond  chef,  la 
Traité  des  Droits  de  Jujiice ,  chap.  11.  nomb.  ij.  confifcation  appartient  au  Roi,  à  l'exclufion  du 
ou  pour  meurtre  commis  es  grands  chemins  &  Haut-Jufticier  ,  en  la  Haute-jultice  duquel  le 
voies  publiques ,  Bacquet,  dici. num.  27.  ou  pour  crime  a  été  commis  ,  Galli ,  dici.  qmvft.  361.  in 
forcelierie  ou  magie,  comme  il  a  été  jugé  au  princ.Gmà.VdiTp.quœfl.  34i.\mhQn  ,enfeslnftit. 
Parlement  de  Paris ,  le  1 2  Mars  1 598.  Bacquet ,  for.  liv.  3.  ch.  17.  nomb.  10.  Ranchin ,  6c  Ferrer. 
audit  lieu ,  &  La  Roche ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  7.  in  quitft.  y 6.  &  in  quxfi.  341.  Guid.  Pap.  Chopin. 
fous  le  mut,  Des  peines ,  tit.  y 2.  arr.  2.  car  bien  DeDoman.  lib.  i.  tit.  y.  num.  i.  Charondas,  en 
que  la  connoilTance  defdits  crimes  appartienne  fes  Pandecles ,  liv.  4.  part.  z.  ch.  12.  Bacquet , 
aux  feuls  Juges  Royaux ,  à  l'exclufion  des  Juges  au  Traité  des  Droits  de  Jujiice ,  ch.  1 1.  nomb.  ly. 
des  Hauts-  Jufticiers ,  comme  il  a  été  dit  ci-def-  Brodeau ,  aur/ù  ch.  J5.  &  Le  Bret ,  au  liv.  3.  dû 
fus ,  le  Roi  pour  la  griéveté  defdits  crimes  ,  ÔC  la  Souveraineté ,  ch.  13.  &C  ainfî  a  été  jugé  au» 
pour  empêcner  que  par  la  connivence  des  Juges  Parlement  de  Touloufe,  le  26  Novembre  1554. 
des  Seigneurs  particuliers  ,  ils  ne  demeurafîent  le  20  Juillet  1559.6c  le  28  Octobre  1572,  La 
impunis ,  en  ayant  attribué  la  connoiffance  à  fes  Roche  ,  enfes  Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot ,  des 
feuls  Juges,  de  la  fidélité  defquels  il  eft  plus  af-  Peines  ,  tit.  yz.  arr.  i.  &  au  Parlement  de  Pa- 
furé  que  des  autres,  il  n'a  eu  pour  but  que  la  pu-  ris,  le  25  Janvier  1551.  ÔC  le  16  Mai  1553. 
«ition  defdits  crimes  ,  fans  préjudicier  au  Droit  Matth.  in  quaji.  y6.  Guid.  Pap. 
de  Confifcation ,  appartenant  aux  Seigneurs  par-  Ce  qui  a  lieu  même  pour  les  biens  emphytéo- 
ticuliers  j  ciim  ampliari  imperiuni,  hominum  ad-  tiques ,  ou  féodaux,  ou  fujets  à  fidéicommis , 

ou 
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ou  à  droit  de  retour  ,  Ferrer,  in   quxft.  341-  fur  les  biens  acquis  depuis  par  le  condamné  » 

Gui.-/. Pii/J-fuivant l'Ordonnance  faiteàVillicrrs-  auquel  le  Roi  a  remis  la  vie,  &  non  les    biens  . 

Coftcrets ,  en  Août  1559.  article  i.  &  z.  Gomef.  tome  3.  de  Deliciis ,  cap.  De  Ccnffc.  14 • 

C'efl pourquoi  l'Empereur  Federic,^u«V.Q«^  num.  z.  &  Le  Bret ,  au  livre  3.  de  la  Souverai- 

fint  regali-T:  56.  lib.  z.  jeudor.  après  avoir  die  ,  neté ,  chap.  zj.  fuivantla  Loi,  Simandaverozz- 

que  cous  les  biens  du  condamne  appartiennent  au  §.  L  cujus  bona  §.ff.  De  mandat.  Publicatis  bonis  , 

Prince  par  Droit  de  Régale ,  ajoute  que  les  biens  quidquid  pojleà  accjuiritur  ,  non  fequitur  fijcura  , 

de  ceux  qui  ont  commis  le  crime  de  lefe-Majefté  dici.  §.  5. 

luiappardennent,  fans  dire  s'ils  on'tétécondam-  C'cll  pourquoi  ce  qui  étoit  dû  par  Afte  de  der- 

nés  ;  pour  dire  que  ceux-là  particulièrement  ôc  niere  volonté,  fous  condition  ,   au  condamné  , 

par  un  privilège  fpécial ,  lui  appartiennent.  C'efl:  n'ell  pas  compris  dans  la  confifcation.  li  en  ferait 

pourquoi  par^Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  autrement  de  ce  qui  lui  pouvoit  être  dû  par  Con- 

Grenoble  en  Juillet  1631.il  a  été  jugé  qu'encore  tratfous  condition;  car  alors  le  Créancier  tranf- 

que  les  biens  dont  le  condamné  eit  chargé  de  met  à  fon  Succelleur  l'efpérance  de  fa  dette,  $. 

fidéicommis, ne foient pas confîfqués, néanmoins  Sub  conditione  4.  verf.  Ex conditionali ,  Injî.  De 

ils  le  font  lorfque  la  confifcation  a  été  ordonnée  verb.  oblig.  ce  qui  ne  fe  fait  pas  en  ce  qui  cfl:  dû 

pour  le  crime  de  lefe-Majellé  au  premier  chef.  par  A(Stede  dernière  volonté.  Celui  quiconrraâe, 

Quarto.  Lorfqu'il  eiV  quellion  d'un  crime  contrarie  tant  pour  lui  que  pour  Tes  héritiers  : 

d'héréfîe  ,  la  confifcation  appartient  au  Roi,  à  Plerumque  tàm  hœredibus  nofiris  ,   quàm  nobif- 

l'exclufion    du   Seiî^neur    Haut-jufticier  ,  Ran-  metipfiscavemus ,  leg.Sipaclumg.  ff.  Deprobat. 

chin  ,  m  qaœii.  j6^^  in  quœfl.  341.  Guid.  Pap.  mais  le  Teilateur  n'a  égard  qu'à  celui  à  qui  il 

ôc  Fe'rrer.  in  quafi.  76.  Guid.  Pap,  comme  il  a  été  donne  ,  &  non  pas  à  fes  Héritiers ,  comme  j'ai 

iucîé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts  ,  montré  en  mon  Traité  des  Succeffions. 

Matth.  in  dici.  quixft.  j6.  Guid.  Pap.  contre  En  outré  ,  bien  que  le  Roi  n'ait  pas  remis  la 

l'avis  de  Guid.  Pap.  dici.  quœft.  y6.  num.  z.  &  z.  vie  au  condamné  dont  les  biens  ont  été  confif- 

&  Imbert ,  en  [es  înfiitut.Forenf.livre  3.  chap.  ly.  qués  ,  les  biens  acquis  par  le  condamné  depuis 

nomh.  10.  la  condamnation  ,  n'appartiennent  pas  au  Fifc  , 

QuiNTO.  Lorfque  les  biens  du  Domaine  lorfqu'il  avoir  été  condamné  à  peine  qui  n'em- 

font  confifqués  par  le  crime  de  celui  qui  les  porte  pas  mort  civile,  comme  s'il  avoit  été  feu- 

polTédoit  ,  la  confifcation  appartient  au  Roi ,  à  lement  banni,  leg.  j.  §.  ult.^.  De  bon.  damnât. 

l'exclufion  de  tous  Hauts-jufticiers ,  es  Seigneu-  ou  que  fes  biens  eufTent  été  confifqués  ,   pour 

ries  defquels  ils  font  alTis  ;  car  le  Roi  les  prend  n'avoir  pas  payé  les  Droits  du  Prince  ,  leg.  Co~ 

par  Droit  de  Reverdon  ;   &  ainfia  été  jugé  par  temferro  11.  §.  Eamrem  4.  ff.  De  public.  5c  ainfi 

Arrêt  du  privé  Confeil ,  pourraifon  des  Greffes  doit  être  entendu  ledit  §./j  cujus  ^.Cu.]^c.  in  lib. 

d'une  Eleàion ,  &  d'un  Grenier  à  Sel  qui  avoient  3Z.  Pauli  ad  edici.  fur  ledit  §.  mais  s'il  avoit  été 

été  établis  dans  les  Villes  des  Hauts- jufticiers  ,  condamné  à  peine  emportant  mort  civile  avec 

&  qui  avoient  été  confifqués  contre  celui  qui  en  confifcation  de  fes  biens ,  les  biens  acquis  parce 

étoit  Propriétaire  ,  le  Bret ,  au  livre  de  la  Sou-  condamné  depuis  fa  condamnation  ,  appartien- 

veraineté  ,  chap.  13.  nentauFifcincontinentaprèslamortnaturelledu 

Ez   fufdits  cas   la   confifcation  n'appartient  condamné,  comme  il  eflditdes  biens  acquis  par  le 

pas  aux  Seigneurs  particuliers  Jufliciers  ,  mais  déportât  depuis  fa  condanination.  dici.  leg.  Ciim. 

ou  à  Monfieurle  Chancelier  ,  ou  au  Roi;  parce  ratioj.^.ult.ff.  De  bon.  damnât.  &leg.  Déportait 

que ,   comme   il  a  été  dit   ci-deiîus ,   la   con-  z.  Cod.  De  bon.  profcript.  &  pendant  fa  vie  natu- 

fifcation  n'eft  adjugée  à  quelqu'un  que  pour  ré-  relie  il  en  jouit ,  Cujac.  ibid.  comme  il  ell  dit  du 

paration  de  l'injure  qu'il  reçoit  par  le  crime,  déportât,  dici.  §.  u/?.  par  commifération. 

Or  en  la  faufleté  commife  aux  Sceaux  du  Roi  ,  16.  Tertio.  La  remife  ou  don  que  le  Roi  fait 

l'injure  efl  cenfée  faite  à  Monfieur  le  Chancelier  aux  enfans  du  condamné ,  ou  à  autres ,  des  biens 

&.  Garde  des  Sceaux  ,  Sc  es  crimes  de  fauffe  confifqués ,  eil  valable ,  non-feulement  lorfqu'il 

monnoie  ,  de  lefe-Majefté  6cd'héréfie  ,  l'injure  efl  fait  en  faveur  de  ceux  qui  n'en  ont  point  fait 

eft  préfumée  faite  au  Roi.  demande  au  Roi ,  leg.  i.  Cod.  De  petit,  bon.  fublat. 

i4.Toutefoispourraifondesbiensconfifqués,  mais  aufli  s'il  eft  fait  en  faveur  deceux  qui  l'ont 

lefdits  Seitjneurs  Hauts-Jufticiers  ne  fe  peuvent  demandé,  Le  Bret,  au  livre  3.  de  la  Souveraine^ 

pas  dire  faifîs ,  ni  pour  iceux  conclure  en  cas  de  té ,  chapitre  13.  contre  ladite  Loi  i.  pourvu  qu'il 

iaifine  ,  ou  former  complainte  ,   Bacquet ,  au  foit  fait  après  le  Jugement  portant  ladite  con- 

Traité  des  Droits  de  Jujiice ,  chap.13.nomb.  iz.  fifcation  ,  Le  Bret ,  ibidem;  (avoir  ,   Jugement 

15.  Secundo.  La  confifcation  ne  s'étend  pas  fouverain  ,  ou  dont  il  n'y  a  point  d'appel  ;  car 
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5'il  y  a  appel  ,   la  donation  n'eft  pas  valable,    au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  23  Décembre 
Rcbuff.  in  conjlit.  reg.  in  traci.   Ut  benef.  ante     1580.  La  Roche,  en fes  Arrêts  ,  livre 6.  fous  le 
vacat.  glojf.  6.  pareillement  s'il  eft  fait  avant  la    mot ,  Confifcation  ,   tit.  23.  arr.  6.  parce  que  la 
condamnation ,  tel  don  eft  nul ,  Le  Bret ,  ibidem.    Sentence  ne  doit  pas  opérer  plus  que  Tes  termes 
fuivant   VOrdonnance  de  Charles  Vlï.  de  l'an    ne  portent,  ni  par-deHus  l'intention  des  Juges, 
1453.  ^f'ti<^l'^  ^5-  de  François  premier  ,  faite  à    *Graverol,    fur  la  Roche  ,  lue.  cit.'] 
IVlcaux  ,   en  Juillet  1539.   VOrdonnance  d'Or-        Et  au  contraire ,  lorfque  le  crime  a  été  commis 
lé  ans ,  art.  8 /.&(.  l'Ordonnance  de  Blois  art.  204.     en  lieu  où  confifcation  a  lieu  ,  la  Sentence  ou 
Se  ainfi  a  été  jugé  au  Parlomont  de  Paris  ,  le  6    Arrêt  de  condamnation  ne  s'étend  pas  aux  biens 
Janvier  1606.  en  faveur  d'un  fécond  Donataire    aills  en  Provinces  où  confifcation  n'a  pas  lieu , 
après  la  confifcation  adjugée  contre  le  premier    comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pans,  le  15 
Donataire  ,  le  don  duquel  étoit  fait  avant  ladite    Février  1588.  en  faveur  des  Héritiers  d'un  hom- 
confifcation ,  Corbin  ,  playd.  26.  me  qui  s'étoit  tué  lui-même  à  Paris  ;  &  il  fut  dit 

Et  outre  ce  ,  celui  qui  a  obtenu  tel  don  fera  que  le  Jugement  portant  confifcation  des  biens  de 
déclaré  indigne  de  pouvoir  obtenir  à  l'avenir  au-  l'Homicide,  ne  le  rapportoit  qu'aux  biens  que  le 
cuns  dons  du  Roi  ,  fuivant  ledit  article  Z04.  ÔC  défunt  avoit ,  fis  en  la  Prévôté  de  Paris ,  Sc  non 
en  outre  puni  d'autres  grieves  peines ,  fuivant  pas  en  ceux  qu'il  avoit  aiTisen  la  Province  d'An- 
lefdits  articles  8/.  £c  204.  ce  qui  a  été  introduit  jou  ,  Charond.  en  (esRéponfes,  livre  g.  chap.  52. 
pour  empêcher  que  ceux  qui  ont  obtenu  de  tels  &  La  Roche,  enjes  Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot, 
dons  ne  fe  portent  après  à  calomnier  lefdits  pré-  Confifcation  ,  tit.  23.  arr.  i.  car  tout  ainli  qu'au 
venus  ,  aux  fins  de  les  faire  condamner  pour  premier  cas  la  confifcation  ne  pouvoit  pas  être 
pouvoir  jouir  defdits  dons.  induite  par-defTus  les  termes  de  la  Sentence  , 

De  plus  ,  afin  que  ledit  don  foit  valable  ,  il  aufTi  en  celui-ci  elle  ne  peut  pas  avoir  fon  effet 
faut  que  les  biens  confifqués  bi.  donnés  ne  foient  au  préjudice  de  la  Coutume, 
pas  encore  réunis  à  la  Couronne  ,  foit  par  d:s  1 8.  Quinto.  La  confifcation  n'a  pas  lieu,  lorf- 
Lettres  expreffes  ,  ou  par  une  jouifTance  de  dix  que  dans  vingt  ans  le  Fifc  ne  s'eflpas  mis  en  pof- 
ans  continuels  ,  Sc  dont  on  ait  compté  en  la  lelfion  des  biens  confifqués  ;  car  par  ce  moyen  il 
Chambre  des  Comptes,  Le  Bret,  audit  livre  3.  efl  privé  de  fon  droit ,  Bacquet ,  au  Traité  du 
chapitre  13.  car  Ci  ladite  union  efl  faite ,  ledit  don  Droit  de  Déshérence ,  ch.  7.  7iomb.  ig.  Ranchin  , 
efl  nul  ,  Le  Bret ,  ibidem.  Decif.  part.  3.  concl.  412.  &  Fachin  ,  lib.g.  cap. 

0  Même  s'il  efl  queltion  d'un  don  de  terres  te-  ^4.  fuivant  ce  qui  efldit  ,  in  leg.  Omnibus  13.  in 
nues  à  charge  de  reverfion  ,  qu'on  dit  à  titre  d'à-  princ.  ff.  De  diverf.  tempor.  pritjcript.  In  omnibus 
panage  ,  tel  don  eft  nul  ,  Le  Bret ,  audit  lieu  ;  fifci  quœjlionibus  ,  exceptis  caufis  in  qiabus  mi- 
parce  que  par  la  confifcation  lefdites  terres  font  nora  tempora  fervari  fpecialiter  confiitutuni  eft  , 
fans  autre  formalité  réunies  à  la  Couronne,  Le  viginti  annorum pntfcriptio  cufioditur ,  dici.  îeg. 
Bret  ,   audit  chapitre  13.  In  omnibus  ;  contre  l'avis  de  Gomez ,  tom.  7,.  cap. 

17.  Quarto.  Bien  qu'on  dife  en  commun  pro-  De  confifc.  14.  num.  5.  qui  eftime  que  le  Fifcne 
verbe,  que  quiconftfquele  corps,  confifque  les  peut  après  cinq  ans  rien  demander,  per  le^.  2. 
biens  ,  Bacquet  ,  au  traité  des  Droits  de  Jujlice  ,  Cod.  De  vecïigal.  où  il  eft  dit, -que  la  commifene 
chap.  15.  nomb.  2.  néanmoins  la  confifcation  n'a  peut  être  demandée  après  cinq  ans  ;  mais  il  n'eft 
pas  lieu  en  certaines  Provinces ,  &C  alors  les  biens  pas  ici  queftion  d'une  commife  qui  n'eft  pas  ju- 
du  condamné  appartiennent  à  fes  Héritiers  ;  ainli  gée  ,  mais  d'une  confifcation  ordonnée, 
elle  n'a  pas  lieuenGuienne  ,  Boër  quc^.  264.  19.  Sexto.  La  confifcation  n'a  pas  lieu  au  pré- 
nom. ï  (S.  Imbert ,  en  fes  Inftitutions  Forenfes  ,  judice  de  l'ufufruit  que  le  perea  fur  les  biens  con- 
livre 3. chap.  i/. nomb.  6.  biFapon  ,enfiss  Arrêts,  fifqués  appartenans  à  fon  fils  ;  mais  le  père  en 
livre  24.  tit.  de  Confifcation  13.  art.  i.nienBerry,  jouit  fa  vie  durant,  Ranchin,  Dec//. /^^rf.  i. concl. 
Rebuff.  inproœm.  conft.  reg.  glofif.  5.  num.  1 18 ■  &  136.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
Imbert,  dicl.  num. 6.  ni  en  Anjou,  ni  au  Maine  ,  deaux  ,  le  28  Juillet  1 521.  Boër.  decif.  y.  &.  Pap. 
Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juflice  ,  chap.  en  fes  Arrêts  ,  livre  14.  tit.  dUfufruit  2.  art.  c). 
25.  nomb.  gS.  ni  en  quelques  autres.  Il  en  eft  de  même  de  l'ufufruit  que  le  mari  a 

Même  audit  cas  la  confifcation  ne  s'étend  pas  donné  à  fa  femme  durant  fa  vie  ;  car  bien  que  de- 
aux biens  fis  en  Pays  où  la  confifcation  a  lieu  ,  puis ,  les  biens  dudit  mari  aient  été  confifqués 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 1  pour  le  crime  de  lefe-Majefté ,  la  femme  pendant 
Juilletiçôi.enfaveurdesHéritiersducondamné,  fa  vie  jouira  dudit  ufufruit  ,  Ieg.  Quifquis  ^.  ^. 
contre  le  Fifc,  Charondas,  en  fes  Obfervations  ,  Uxores  5.  Cod.  ad  Ieg.  Jul.  Majefù.  Ne  alterius 
fûiisU  mot,  Condamné ,  contre  ce  qui  a  été  jugé    criminis infonuiiio  afiringaïur ,  Icg.Res  uxoris  24. 
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Cod.  De  Donat.  int.  vir.  &  uxor.  Peccatafuos  te-  ufufruit  y  efl:  compris,  enforte  que  le  Fifc  en  jouit 

néant  auciores ,  nec  ulterius  progrediatur  metus  ,  au  préjudice  du  fils  donataire  pendant  la  vie  natu- 

Îuàm  reperiatur  delicium  ,  leg.  Sancimus  22.  Cod.  relie  du  père,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

)e  pœms.  de  Bordeaux ,  le  7  Août  1 571.  Automne ,  ad  leg. 

Seulement  en  ces  cas  la  propriété  des  biens  Quiultimo  2g. ff.  De pœnis ,^zïcc.  (.[ne cqx.u[i\Ïïu[x. 

du  fils  ell  conrtfquée  ,  contre  l'avis  de  Capel.  qui  réfîdeenlaperfbnnedu  père,  n'y  eftpasatta- 

Thol.  quocjl.  120.  6c  Faber  ,  infuo  Cod.  Lib.  4.  ché  comme  une  fervitude  ,  ou  droit  perfonnci  fur 

ùt.  Ne  fil.  pro  pâtre  Q.  defin.  5.  qui  eftiment  qu'en  la  chofe  d'autrui  ;  mais  comme  un  droit  qu'il  s'elfc 

coniidéracion  de  Tulufruit  du  père  ,  qui  ne  lui  eit  réfervé  fur  fa  chofe  propre  ,  qui  fait  en  ce  cas 

dû  qu'en  tant  qu'il  eit  conjoint  à  la  propriété  quali  partie  de  la  chofe;  £<.  partant  ce  n'ed  pas 

du  fils ,  la  propriété  ell  confervée  au  Hls.  étonnant ,  (i  indiflin£temcnt  cet  ufufruit  eft  ac- 

20.  Septimo.  Lorfque  les  biens  du  père  font  quis  au  Fifc  ,  pendant  la  vie  naturelle  du  père  , 

confifqués  pour  le  crime  par  lui  commis  ,  qui  loitqu'il  aitencorefonfilsenfapuilTance,ounon. 

emporte  privation  de  la  puilî'ance  paternelle ,  l'u-  2  i.OcTAVO.Quoique  les  biens  des  condamnés 

fufruit  que  ledit  père  avoir  fur  les  biens  aventifs  aux  galères  à  perpétuité  foient  confifqués  par  la 

de  fon  fils  n'eft  pas  confifqué  :  mais  cet  ufufruit  (impie  Sentence  de  condamnation ,  bien  que  cela 

fe  perd.  Se  eif:  tout  à  l'heure  même confolidé  à  ne  fût  pas  particulièrement  exprimé  par  icelle» 

la  propriété  ,  Se  acquis  audit  fils  qui  en  jouit  à  Duranti,  çmr/^.  27.  in  fin.  néanmoins  les  biens  des 

l'exciulion  du  Fifc ,  même  pendant  la  vie  natu-  condamnés  aux  galères  à  certain  temps ,  comme 

relie  de  fon  père ,  Papon ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  14.  à  fix  ans ,  ne  font  pas  confifqués  fi  cela  n'eJl  ex- 

tit.  de  lUfufriàt ,  art.  S.  Cujac.  in  lib.  32.qiuvfr.  prelTément  dit  dans  la  Sentence  de  condamna- 

Pap.  ad  leg.  Claudius  13.  ff.  De  his  quib.  ut  in-  tion ,  comme  il  s'obferve  en  France  ,  Duranti  , 

dignis  ,  Fachin.  Controverf.  lib.  Q.  cap.^o.bn  i^/Wd-m.  Pareillement  au  Rellort  du  Parlement  de 

Ferrer,  in  quitft.  4JJ.  Guid.  Pap.  Touloufe ,  les  biens  des  bannis  à  perpétuité  ne 

II  en  eft  autrement  lorfque  la  confifcation  a  été  font  pas  confifqués  ,-fi  cela  n'eft  expreltément  dit 
ordonnéepour  crime  qui  n'emporte  pas  la  priva-  dans  ladite  Sentence,  comme  il  aétéditci-defî'us. 
tion  de  la  puiftance  paternelle  ;  car  alors  l'ufu-  22.  Nono.  Les  biens  de  celui  qui  s'eft  tué  lui- 
fruit  defdits  biens  appartenant  au  père  ,eftcon-  même,  ticdio  vitcc ,  aut  doloris  impatientiâ  ,  fans 
fifqué  ,  c'eft-à-dire  ,  acquis  au  Fifc  pendant  la  être  accufé,  ne  font  point  confifqués ,  Ranchin, 
vie  naturelle  du  père  à  Fexcluilon  du  fils  pro-  partie  5.  conclu f.  qo.  6c  Lomm.  en  Ces  Maxi- 
priétaire  ;  Fachin  ,  ibid.  &(.  ainfi  a  été  jugé  au  mes ,  livre  2.  chapitre  2q.  fuivant  la  Loi  ,  Qui 
Parlement  de  Paris  ,  en  l'an  1540. Papon,  auWi'f  rei  3.  in  princ.  &  §.  Si  quis  4.  &  f^q-ff-  De  bon. 
titre  d'Ufufruit  ,  article  8.  &  ainfi  doivent  être  eor.  qui  ante  fent.  O  leg.  In  fraudem  45.  §.  Ejus 
entendus  Mafuer,  titre  des  Peines  3y.  nomb.  15.  bona  2.  ff.  De  jure  Fijci ,  leg.  i.  &  ult.  Cod.  De: 
êc  Ranchin  ,  part.  i.  concl.  136.  qui  difent  gé-  bon.  eor.  qui  fibi  mort,  confie,  comme  il  a  été  jugé 
néralement  que  par  la  confifcation  des  biens  du  au  Parlement  de  Paris ,  en  faveur  des  Héritiers 
père  ,  l'ufufruit  que  le  père  a  des  biens  de  fon  d'un  Confeiller  audit  Parlement ,  qui  d'impa- 
fils ,  eft  confifqué  pendant  la  vie  du  père ,  contre  tience  de  la  douleur  du  calcul  s'étoit  précipité 
l'avis  de  Ferrer,  in  dicl.quuifl.4y y.  qui  veut  que  dans  la  rivière  ,  Joan.  Galli ,  quœjl.  232.  oc  Le 
même  en  ce  cas  l'ufufruit  ne  foit  point  confif-  Bret  ,  en  fies  Décifiwns  ,  part.  2.  liv.  6.  dèciÇ.  2. 
que.  L'ufufruit  étant  un  droit  perfonnel,  fe  perd  6c  au  mois  de  Mars  1606.  en  faveur  des  Héri- 
te fe  confolidé  avec  la  propriété ,  dès  que  l'U-  tiers  d'un  homme  qui  s'étoit  tué  lui-même  d'une 
fufruitier  perd  le  droit  des  Citoyens  ,  §.  Finitur  extrême  afîliftion  qu'il  avoit  reçue  de  la  perte 
3.  Inflit.  De  Ufufirucî.  comme  j'ai  montré  ample-  d'un  procès ,  Le  Bret ,  ibid.  Le  femblable  a  été 
ment  en  mon  Traité  des  Contrats  ,  au  titre  d'U-  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  24  Janvier 
fiufruit ;  ce  qui  arrive  lorfque  les  biens  fontcon-  1584.  Maynard  ,  livre  S.  chap.  8^.  La  Roche  , 
iifqués  pour  crime  emportant  privation  de  puif  en  fies  Arrêts ,  livre  i.  fious  le  mot ,  Confification  , 
fance  paternelle;  mais  non  pas  lorfque  le  crime  tit.  3y.  arr.  i.  Charond.  en  fies  Rêponfes ,  liv.  y. 
n'emporte  pas  telle  privation.  Ainfi  en  ce  der-  chap.  11^.  (s  en  fies  Obfervations  ,  fous  le  mot  , 
nier  cas  le  Fifc  peut  pendant  la  vie  du  délinquant ,  Biens  de  l exécuté  à  mort  ;  ÔC  Automn.  ad  dici. 
lequel  il  repréfente  ,  jouir  dudit  ufufruit,  ce  qu'il  leg.  Qui  rei  ;  le  2  Juillet  i6co.  Ferrer,  in  quœfl, 
ne  peut  pas  au  premier  cas.  yé.  Guid.  Pap.  &  La  Roche ,  en  Ces  Arrêts  .  liv. 

Pareillement  lorfqu'il  eft  queftion  de  l'ufufruit  6.  fous  le  mot,  Confification,  tit.  23.  arr.  3.  &  le 

que  le  père  s'eft  réfervé  fa  vie  durant  fur  les  biens  7  Décembre  1634.  D'Olive ,  en  fies  Arrêts ,  livre 

propres  par  lui  donnés  à  fon  fils  en  Contrat  de  3.  chap.  40.  bien  que  tel  homicide  eût  été  yen- 

mariage,  en  la  conEfcation  des  biens  du  père,  led.  du,  connue  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  158/^, 

S  ij 
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Mayuard  ,  audit  lieu  ;  6C  La  Koc\\q  ^  audit  arr.  i.  fibi  non  pepercit ,  multù  minus  aliis  parcet ,  le^. 
car  ici  telles  perfonnes  font  pendues;  jugé  par  ult.  §.  Sic  autem  6.  ff.  De  bon.  eor.  qui  ante  jent. 
ledit  Arrêt  :  &  la  Coutume  qui  dit ,  que  qui  con-  Et  cela  a  lieu  ,  pourvu  que  tel  homicide  fût 
fifque  le  corps ,  confifque  les  biens ,  n'a  pas  lieu  ici.  accufé ,  ou  eût  commis  un  crime  qui  méritât  con- 
On  coniifquc  le  corps  8c  les  biens  de  celui  qui  fifcation  ;  car  autrement  fes  biens  ne  feroient  pas 
s'ell  tué  lui  -  même  pour  crainte  de  la  peine  ,  à  confifqués  ,  dici.  leg.  3.  §.  i.  z.  &  3.  comme  fi 
caufc  du  crime  qu'il  avoit  commis  ,  parce  que  étant  accufé  d'un  larcin  de  petite  importance  , 
telle  mort  elt  tenue  pour  une  confelfion  du  cri-  il  s'eft  étranglé  ,  fes  biens  ne  feront  pas  confif- 
me  qu'il  avoit  commis  :  mais  la  mort  que  s'eft  qucs  ;  car  ils  ne  lui  feroient  pas  ôtés  à  lui  -  mê- 
inférée  celui  qui n'étoit point  accufé  de  crime, ne  me,  bien  qu'il  en  eût  été  condamné  ,  dici.  leg. 
peut  pas  être  tenue  pour  confellion  d'un  crime  3.  §.  Idem  refcripfn  z.  pareillement  les  biens  de 
qui  n'eft  pas  ,  6c  ainfi  on  ne  confifque  pas  fes  celui  qui  s'eil  tué  lui-même  pendant  fon  accu- 
biens  qui  font  réfervés  à  fes  Héritiers  ;  mais  parce  fation  ou  réat ,  ne  font  pas  confifqués ,  il  les  Hé- 
?[u'il  a  péché  &  failli  contre  fon  corps ,  en  le  mé-  ritlcrs  montrent  qu'il  étoit  innocent ,  dicl.  leg, 
aifant,  on  jette  fon  corps  à  la  Voirie ,  ou  on  le  Qui  rei  3.  §.  ult.  car  étant  innocent ,  on  ne  peut 
pend ,  &  on  le  prive  de  la  fépulture,  quoiqu'on  pas  eftiraer  qu'il  fe  foit  tué,  prellé  des  remords 
ne  confifque  pas  fes  biens  ;  8c  un  père  qui  s'eft  de  fa  confcience. 

tué  à  caufe  qu'on  difoit  qu'il  avoit  tué  un  fien  La  même  diftinftion  qui  a  été  apportée  entre 

fils,  eft  cenfé  plutôt  s'être  tué  dolorefdii amijjl ,  ceux  qui  fe  font  tués ,  foit  par  crainte  de  peine, 

que  pour  crainte  de  la  peine  ,  &  ainii  fes  biens  par  impatience  &  ennui  de  la  vie  ,  a  lieu  entre 

ne  font  pas  confifqués ,  dici.  leg.  Qui  rei  3.  §.  Vi-  ceux  qui  fe  font  efforcés  de  fe  tuer  eux-mêmes, 

deri  §.  ff.  De  bon.  eor.  qui  antefent.  contre  l'avis  &:  n'ont  pu  parachever  leur  maudit  deflein ,  en- 

de  Rebuff.  inproœm.  confl.  reg.glojj'.  5.  num.  118.  forte  que  ceux  qui  l'ont  fait ,  prefTés  des  remords 

qui  eftime  qu'aujourd'hui  en  France  ,  par  Cou-  de  leur  confcience  ,  font  privés  de  leurs  biens , 

tume  générale  du  Royaume  ,  les  biens  de  ceux  mais  non  pas  ceux  qui  s'étoient  portés  là  par 

qui  fe  font  tués  eux-mêmes  font  confifqués,  foit  impatience  de  douleur,  dici.  leg.  Qui  rei,  §.  Sic 

qu'ils  fe  foient  tués  par  ennui  de  la  vie  &  impa-  autem  6.  Si  l'effet  ne  s'en  eft  pas  enfuivi  ,  ils  ne 

tience  de  douleur  ,  ou  pour  crainte  de  la  peine  font  pas  moins  coupables  pourtant,  n'ayant  pas 

par  eux  encourue ,  à  caufe  de  leur  crime.     .  tenu  à  eux ,  mais  à  ceux  qui  les  ont  empêchés , 

*  Nota.  Au  Parlement  de  Paris  les  biens  de  ceux  qu'ils  ne  fe  foient  défaits  :  Quafi  exitus  rerum  non 

qui  fe  font  tués,  foit  pour  crainte  de  la  peine  ou  hominum  confdia  legibus  vindicentur  ,  minus  do- 

autrement,  font  confifqués  ,  dans  les  Pays  où  con-  lendum  fuit  re  non  pcrfeciâ  ,fed  puniendum  certè 

fifcation  a  lieu;  f-^ojf'^  mon  Recueil  de  Jurifpru-  nilulominits  :  Cic.  pro  Milon.  Tanquam  nonnihil 

dence  Civile  ,  verbo  ,  Confifcation ,  num.  zz.  ]  in  alium  aufurus  ,  qui  hoc  advcrfus  fe  au  fus  eft  ,. 

Il  en  eft  autrement  de  celui  qui  ayant  été  fur-  leg.  Cum  autem  Z3.  §.  Excipitur  3.  verf.  Malus , 

pris  en  crime,  ou  qui  pendant  l'accufation  de  quel-  ff.  De  ^dilit.  edici.  Et  mérita  ,  fi  fine  caufâ  fibi 

que  crime,  s'eft  tué  lui-même  pour  crainte  delà  manus  intulit  ,  puniendus  eft  ,  qui  enim  fibi  non 

peine  ,  &  criminis  confcientiâ ,  car  alors  fes  biens  pepercit ,  multo  miniis  aliis  parcet ,  dicl.  leg.  Qui 

font  confifqués ,  non-feulement  lorfqu'il  eft  ac-  rei  3.  §.  Sic  autem  G.ff.  De  bon.  eor.  qui  ante  fient. 

cufé  de  parricide  ,  leg.  Parricidii  8.  ff.  Ad  leg.  On  a  voulu  que  les  biens  de  ceux  qui  ayant 

Pomp.  de  parric.  mais  aufîî  de  quelqu'autre  cri-  été  furpris  en  crime  ,  ou  qui  en  étant  accufés  , 

me  moindre  ;  Rebuff.  in  proœm.  confi.  reg.  glojfi.  fe  font  tués  eux-mêmes ,  fulfent  confifqués ,  par- 

5.  num.  118.  &  Ranchin  ,  part.  5.  conc/., 90.  fui-  ce  que  par  cette  mort  précipitée,  ils  fontcenfés 

vant  la  Loi ,  Qui  rei  3.  inprinc.ff.  De  bon.  eor.  avoir  confelfé  leur  crime  ,  êc  avoir  anticipe  la 

qui  ante  fient.  &  leg.  i.  £t  De  bon.  eor.  qui  fibi  peine  que  leur  confcience  leur  di£^oit  mériter 

mort.  &  le^.  In  fraudem  45.  §,  Ejus  bona  Z.  ff.  juftement,  dici.  leg,  ult.  in  princ.  ff.  De  bon.  eor. 

De  jure  fi  fil  ;  comme  il  s'obferve  au  Parlement  qui  ante  fient,  ce  qu'on  ne  peut  diredeceux  qui, 

de  Touloufe  ,  Maynard  ,  liv.  8.  chapitre  86.  fans  avoir  été  furpris  en  aucun  crime  ,  ni  fans 

Ferrer,  in  quccfi.  y6.  Guid.  Pap.  g>C  D'Olive  ,  en  accufation,  fe  font  tués  par  impatience  de  dou- 

fies' Arrêts  ^  livre  i.  chap.  40.  &.  notamment  cela  leur  ,  ou  par  ennui  de  la  vie  ,  dici.  leg.  ult.  in 

y  a  été  ainfi  jugé  le  neuvième  Avril  1571.  La  princ.  Non  enim  fiacli  celeritatem  effe  obncxiam  , 

Roche  ,  en  fies  Arrêts  ,  livre  z.fious  le  mot  ,  Des  fied  confcientix  metum  in  reo  velut  confieffo ,  teneri. 

Défifpcrés  ,  tit.  z.  arr.  i.  ôC  le  20  Juillet  1600.  placuit,  dici.  leg.  ult .  in  princ.  Néanmoins ,  &cles 

La  Roche  ,  en  fies  Arrêts  ,  liv.  z.  fious  le  mut  ,  uns  &  les  autres  font  privés  de  fépulchre  en  terre 

ConfiiÇcation  ,  tit.  Z3.  arr.  3.  Et  mérita  qui  fiine  fainte  ;  jugé  à  Touloufe  le  24  Janvier  1584.  La 

çaufiâfiibi  manus  intulit ,  puniendus  efi;  qui  enim  Roche  ,  en  fies  Arrêts  ,  liv,  i.  tit.  3/.  arr.  i.  2C 
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leurs  corps  font  pendus  ;  jugé  par  ledit  Arrêt ,    z.  §.  5"/  is  un,  ff.  De  bon.  eor.  qui  ante  Cent.  Ne- 
La  Roche  ,  ibid.  que  cujufdam  nwrtui  bona  antequam  de  eo  Komœ 

23.  Decimo.  Les  biens  du  criminel  qui  eftdé-  prommciatum  fit , publicandafunt : eaque bona hœ- 
cédé  de  mort  naturelle  non  violente  ,  avant  la  redes  pojjïdere  debent ,  dici.  §.un.  6c  ainfi  a  été 
condamnation ,  ne  font  pas  confifqués ,  dici.  leg.  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  en  1566.  en  fa- 
Qui  rei  3.  §.  Si  qui  autem  7.  ff.  De  bon.  eor.  qui  veur  des  enfans  d'un  condamné  à  mort  par  Ar- 
ante  fent.  &  leg.  ult.  Cod.  De  bon.  eor.  qui  mort,  rêt.dont  l'éxecution  avoit  été  depuis  furlife, fous 
bien  qu'il  fût  accufé  de  parricide  ,  leg.  Parrici-  prétexte  de  la  prétendue  folie  du  condamné,  êC 
dii  8.  verf.  Si  minus  ,  ff.  Ad  leg.  Pomp.  de  par-  qui  étoit  décédé  avant  la  prononciation  de  fon 
ricid.  Même  bien  qu'il  eût  confelfé  le  crime  ,  Arrêt,  Maynard,  liv.  4.  ch.  42.  &  La  Roche., 
ou  qu'autrement  i]  eût  été  convaincu  ,  Fachin  ,  eJifes  Arrêts  ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Confifcation  , 
in  controverf.  lib.  g.  cap.  3j.  6(.  ainlî  a  été  jugé  tit.  23.  arr.  5.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Par- 
au  Parlement  de  Paris ,  le  14  Janvier  i6oi.  l'ac-  lement  de  Paris  ;  Charond.  en  Ces  Obfervations , 
cufé  étant  décédé  pendant  rinllru£Hon  du  Pro-  fous  le  mot ,  Arrêt  ,  parce  que  1  Arrêt  n'a  force 
ces  qui  fe  faifoit  par  contumace  ,  bien  qu'aupa-  que  du  jour  de  la  prononciation  ,  Robert.  Rer. 
ravanr  ledit  décès  il  eût  été  ordonné  que  le  ré-  judic.  lib.  i.  cap.  10.*  Nota.  Mayn.  liv.  8.  ch.  88. 
colement  des  témoins  vaudroir  confrontation  ,  rapporte  un  Arrêt  qui  paroît  contraire  ;  mais  il 
Le  Prêtre  ,  enfes  Arrêts  de  la  cinquième  Cham-  s'agiffoit  d'un  acculé  ,  qui  dans  fa  réponfe  per- 
hre  des  Enquêtes  (ous  ladite  année  1602.  parce  Tonnelle  avoitconfelTé  le  crime  ;c'efHa  remarque 
quel'accufation  prend  fin  par  la  mort  du  crimi-  que  fait  Graverol  fur  La  Roche ,  loc.  citât,  ce- 
nel,  leg.  Pubiica  3.ff.  De publ.  judic.  commQ  ]m  pendant  la  confeflîon  de  l'accufé  ne  doit  rien 
montré  plus  sm^pleminUânmonTraité des  Crimes,    changer  à  la  décifion  de  cette  queilion.  ] 

Moins  encore  font  confifqués  les  biens  des  cri-       26.  Decimo-tertio.  Les  biens  du  condamné 
minels,  qui  n'ont  pas  été  accufés  Sc  convaincus    &  décédé  après  la  prononciation  de  V Arrêt,  èi. 
de  leur  vivant,  leg.  Eorum  10.  Cod.  De  jur.ffc.    avant  l'exécution  d'icelui, ne  fontpas  confifqués, 
ou  qui  ayant  été  accufés  ,  font  morts  avant  la    La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  6.  fous  le  mot , 
condamnation,  leg.  Ex  judiciorum  20.  ff.  De  ac-    Confifcation ,  tit.  23.  arr.  5.  comme  il  a  été  jugé 
cufat.  leg.  ult.  ff.  Ad  leg.  Jul.  Majefl.  leg.  Non    par  l'Arrêt  de  Touloufe  ,  Maynard  ,  liv.  4.  ch. 
ut  quis  2.ff.  De  bon.  damnât.  Cr  leg.  In  fraudem    52.  parce  que  le  corps  ,  qui  en  eft  le  principal  , 
45-  §.  Bona  eoruni  i.  ff.  De  jure  fijci  ;  bien  qu'ils    ne  fe  trouvant  pas  confifqué  ,  les  biens  qui  font 
foient  morts  dans  la  prifon  ÔC  es  liens ,  dici.  §.  i.    l'acceflbire  ,  ne  les  peuvent  pas  être  :  Cùm  prin- 
£ok  qu'ils  aient  fait  Teftament  ou  non  ,  diâ.-§.  i.    cipalis  caufa  non  ccnfifiit ,  pleràmqiie ,  necea  qui' 
24.  UndecIiMO.  Les  biens  de  celui  qui  ayant    dem  quœfequuntur ,  locitm  habent,  leg.  Ciimprin^ 
été  condamné  à  mort  s'en  eft  porté  pour  appel-    cipalis  ly^.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  Et  accefforium 
lant,  Se  eft  décédé  pendant  l'appel ,  ne  font  pas    naturam  jequi  congruit  principalis  ,  cap.  Accef- 
confifqués  ,  leg.  ult.  in  princ.  ff.  De  bon.  damnât,    forium  42.  de  regiîî.jur.  in  6.  *  Nota.  Bainage,/«r 
&  leg.  Si  is  qui  3.  Cod.  Si  pend,  appellat.  mors    l'art.  143.  de  la'  Coutume  de  Normandie ,  page 
inter.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Di-    21Q.  de  l'Edition  de  1709.  rapporte  un  Arrêt  du 
jon,  le  premier  Février  1567.  Bouvot,  tome  2.    Parlement  de  Rouen,  du  10  Février  1632.  ren- 
fous  le  mot ,  Confifcation  ,  quefl.  7.  &  le  6  Août    Au  fur  partage,  avec  les  moyens  du  Rapporteur 
1609.  Bouvot,  en  fes  Arrêts,  tom.  i.  part. i.  fous    &C  du  Compartiteur,  qui  a  jugé  lamêmechofe. 
le  mot,  Confifcation  ,  quefl.  un.  parce  qu'en  ma-         Charondas  ,  loco  fupr.  cit.  dit ,  au  contraire  , 
tiere  criminelle,  l'appeliation  éteint  le  jugé,  leg.    qu'il  ne  faut  pas  étendre  cette  décifion  à  l'exé- 
Prima  ,  in  fin.  ff.  Ad  Senatiifc.  Turpill.  comme    cution  ,  parce  qu'encore  qu'un  Arrêt  ne  foitpas 
j'ai  montré  plus  amplement  en  mon  Traité  de    exécuté,  ayant  été  prononcé  au  condamne,  7i/j 
ÏOrdre  Judiciaire.  facit ,  &:  doit  fortir  effet  ;  que  l'exécution  n'y  ap- 

Seulement  s'il  étoit  queftion  d'un  crime  de  le-     porte  &c  ne  diminue  rien ,  fuivant  la  Loi ,  Juclex 
fe-Majefté ,  parce  qu'après  la  mort  du  criminel ,    5^.  ff.  De  rè  judicatâ. 

on  pourroit  faire  juger  ledit  a])pel ,  &:  condam-  Cependant  l'avis  de  Defpeifcs  8c  des  Auteurs 
ner  la  mémoire  d'icelui ,  comme  j 'ai  montré  en  par  lui  cités ,  conforme  à  cet  Arrêt  du  Parlement 
mon  Traité  des  Crimes  ,  fes  biens  feront  confif-  de  Rouen ,  eft  à  préférer  par  les  raifons  fufdites  ; 
qués,  fi  la  mémoire  d'icelui  eft  condamnée,  leg.  en  effet ,  la  confifcation  eft  li  odicufe  ,  que  par 
Ex  judiciorum  20.  ff  De  accufationib.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  30  Janvier 

25.  DuoDECiMO.  Les  biens  du  condamné  à     1630.  il  a  été  jugé  qu'un  condamné  à  mort  par 
rnort,  qui  eft  décédé  avant  la  prononciation  de     Sentence  confiimée  par  Arrêt  ,  Se  exécutée 
l'Arrêt ,  ne  font  pas  confifqués  \  leg,  Imperatores    avoit  été  incapable  de  recueillir  une  fucceftîon 
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échue ,  medio  tempore  ,  Brodcau  fur  Louct ,  htt.  bien  qu'ils  les  euflent  aliénés  à  titre  onéreux ,  Ta- 

C,fomrn.  25.  Le  Brun  ,  des  SucceJJions  ,  liv.  i.  voir,  lorfque  lefdites  Lettres  de  grâce  contien- 

chap.  i.feci.  2.  nonib.  7.  dit  aulli  ,  que  l'on  ju-  nent  relUtution  en  entier  de  Jultice,  ôc  comme 

geroit  en  faveur  de  la  famille  ,  que  le  condamné  telles  ont  été  entérinées  par  le  Juge  ;  par  exem- 

eil  réputé  mort  du  jour  du  crime.]  pie  ,  i\  la  Sentence  ou  Arrêt  ayant  été  donné 

27.  Decimo-quarto.  Pour  le  crime  du  Pré-  contre  un  Mineur ,  ou  un  abfent  pour  la  Répu- 
lar  ,  on  ne  contifciue  pas  les  biens  de  l'Eglife  ,  blique,  ou  par  défaut,  on  a  obtenu  Lettre  pour 
Duranti  ,  qiutjt.  10 z.  Dslicium  perfona;  non  de-  purger  la  contumace  ,  &  par  même  moyen  vé- 
bet  in  detrimentum  Ecdefix  redundare ,  cap.  De-  rifier  l'innocence  ,  ou  bien  qu'elles  contiennent 
liclum  y 6.  de  req.  jur.  in  6.  pardon  du  délitcommis  en  fe  défendant,  &c pour 

Ni  pour  crime  du  mari ,  on  ne  confifque  pas  la  tuition  de  fa  vie  ;  Papon  ,  en  Ces  Arrêts  ,  liv. 

les  biens  propres  de  fa  femme ,  ni  ceux  qu'il  lui  24.  tit.  8.  art.  13.  &.  Bacq.  au  Traité  des  Droits 

avoir  donnés  avant  le  crime  ;  ainfi  la  femme  les  de  Jujiice ,  ch.  16.  nomb.  2.  5.  6*  4-  &  ainfi  a  été 

prendra ,  lec;.  Si  quis  g.  §.  Sed  in  his  2.  Cad.  de  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  27  Juin  1 562.  ea 

bon.  projlript.  &  Nuv.  134.  cap.  idt.  faveur  d'un  homme  qui  avoir  été  condamné  à 

Il  en  eit  de  même  des  biens  que  le  père  avoir  mort  par  contumace  pour  crime  d'hérefic ,  &  fes 

donné  avant  fon  crime  à  fon  fils  émancipé ,  car  biens  confifqués  ;  car  par  ledit  Arrêt ,  il  fut  remis 

le  fils  les  prendra,  dici.  §.  2.  en  tous  les  biens  qui  luiappartenoient  lors  de  la 

28.  Decimo-QUINTo.  Lorfque  le  condamné  condamnation contreluidonnée,6cleDétenteur, 
à  mort  a  obtenu  Lettres  de  grâce  du  Roi ,  par  qui  les  avoit  achetés  de  celui  auquel  le  Seigneur 
Jefquellcs  il  ell  porté  que  la  peine  lui  eil:  remife,  Haut-Jufticieren  avoit  fait  don  depuis  la  confifca- 
6c  qu'il  eft  établi  en  fes  biens ,  &  les  a  fait  enté-  tion  ,  condamné  à  rendre  les  fruits  par  lui  perçus 
riner  ,  il  retourne  maître  en  fes  biens  qui  lui  depuis  l'ajournement,  Bacq.  <ii^<//r c7i.  z6'.nomi>. 5. 
avoient  été  confifqués,  Bacq.  rtuTra/VeVt'jDrozrj  Que  fi  lefdites  Lettres  ne  contiennent  qu'une 
de  JuJlice ,  ch.  16.  nomb.  z.{uïvant:\aLoi,Si de-  reflitution  de  grâce  ,  qui  efl:  quand  le  Prince  ^ 
portatus  2.  &  leg.  In  infidam  3.  ff.  De  fent.  pajf.  de  fon  autorité  fouveraine  ÔC  pleine  puiiïance  , 
&  rejlitut.  leg.  i.  &  ult.  in  fin.  Cod.  eod.  même  de  donne  abfolution  ÔC  grâce  après  un  Arrêt  por- 
fes  obligations  8c  dettes ,  leg.  Princeps  21.ff.De  tant  confifcation  des  biens  ,  bien  que  ,  tain  le 
vcrb.  fîgnijtcat.  Princeps  bona  concedcndo ,  vide-  Roi  que  ledit  Seigneur  Haut-Jufticier ,  foient  te» 
iur  etiam  obligationes  concedere  ,  dicî.  leg.  Prin-  nus  de  reftituer  à  celui  qui  a  fait  entériner  telle 
ceps.  In  integrum refiituere , eji honoribiis ,  ordini ,  grâce,  tous  les  biens  qui  leur  avoient  été  adju- 
&  omnibus  cœteris  refiituere ,  leg.  i.  Cod.  De  fen-  gés  par  ladite  confifcation  ;  néanmoins  ,  fi  au- 
tent.  paJJ.  Ut  tantum  ad  refiitutionem  indulgentia  paravant  Timpétration  defdites  Lettres  ,  ils  ont 
valeat ,  quantum  ad  correciionem  (ententiavaluit ,  aliéné  à  titre  onéreux  lefdits  biens  ,  les  Acqué- 
leg.  ult.  in  fin.  Cod.  De  fent.  paf.  reurs  d'iceux  ne  font  pas  tenus  de  les  rendre  ; 

Ce  qui  a  lieu  ,  foit  que  la  confifcation  fût  au  Se  ainfi  s'obferve  au  Palais ,  Bacquet,  des  Droits 
profit  du  Roi,  ou  des  Seigneurs  Hauts- Jufi:iciers,  de  Jufiice,  au  chap.  19.  nomb.  6.  6*7.  Gomez, 
qui ,  comme  fous  prétexte  de  cette  confifcation ,  tom.  3.  cap.  13.  in  fine  ;  &  Loyfeau  ,  au  Traité 
repeuventpas  empêcher  l'entérinement  defdites  des  Seigneuries ,  chap.  12.  nomb.  82. 
Lettres ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa-  Pareillement ,  lorfque  le  Prince,  par  fes  Let- 
ris,  par  divers  Arrêts,  Fapon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  très  ,  n'a  fait  que  donner  la  vie  au  condamné  , 
24.  tit.  des  Grâces  8.  art.  2. 6*  2. 8c  Bacquet,  au  mais  ne  l'a  pas  remis  en  fes  biens ,  il  ne  peut  pas 
Traité  des  Droits  de  Jufiice ,  ch.  16.  nomb.  i.  ÔC  reprendre  lefdits  biens  confifqués  ,  Bacquet  , 
«i  Dijon  ,  Bouvot ,  tom.  i.  part.  2.  fous  le  mot ,  audit  chap.  iG.'nomb.  8.  fuivant  la  Loi  ,  Si  de- 
Grâce,  queft.  un.  Non  lœdit  alium  Princeps ,  cum  portatus  2.  ff.  De  fent.  paff.  le^.  In  metallum  4, 
crimen  (upplicantibus  indulget ,  leg.  Refcripta  7.  Cod.  De  bon.profcript.  &  leg.  Cumpatrem  2.  Cad. 
Cod.  De  precib.  Imp.  offer.  aufTi  après  qu'elles  De  fent.  paf  ÔC  c'elt  pourquoi  il  ne  peut  pas  être 
font  entérinées  ,  ils  ne  peuvent  pas  empêcher  convenu  par  fes  Créanciers  ,  leg.  Si  deportatus 
l'effet  d'icelles  ,  Charondas  ,  en  fes  Pandecies  ,  2.  &  leg.  feq.ff.  De  fent.  paf  &  leg.  4.  Cod.  eod, 
liv,  4.  part.  2.  ch.  75.  comme  j'ai  montré  plus  comme  il  fe  fait  lorfqu'il  a  recouvré  fes  biens , 
amplement  en  mon  Traité  des  Crimes.  leg.  3.  ff.  eod.  G*  le^.  Tutor  4.  6*  leg.  Si  depor- 
Et  cette  décifion  a  lieu .  bien  qu'auparavant  lad.  tationis  1 2.  Cod.  eod.  ou  que  le  Prince  lui  a  per- 
imoétration,  le  Roi  ou  lefdits  Seigneurs  Hauts-  mis  de  les  recouvrer,  dici.  leg.  2. 
Julticiers  eufTent  donné  à  un  tiers  lefdits  biens  Que  s'il  efi:  incertain  fi  le  Prince  a  voulu  ref- 
çonfifqués ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  tituer  le  condamné  en  tous  fes  biens ,  ou  feule- 
Paris,  Automa.  adleg.  i,  Cod.  D^'  fent.paf.MèuiQ  ment  lui  pardonner ,  alors  on  juge  que  le  Prince 
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Va  voulu  reftituer,  &  partant  qu'il  elUu  même  uU.  comme  aufll  lorfque  pour  le  crime  de  fa 

état  qu'il  étoit  avant  le  crime  &  la  condamna-  femme ,  fii  dot  a  étc  confifquée,  le  mari  aaftion 

tion ,  Corraf.  m  Cent.  cap.  42 ,  Beneficium  Impe-  contre  leFifc ,  pour  {e faire  payer  ce  qui  lui  étoit 

ratoris ,  quod  à  divinâ  indulgenùâ  ejus  prcficifci'  dû  par  la  femme,  leg.  Et  omnes4.  de  bon.  damnât, 

tur ,  quàm  pleni(Jimè  interpretari  debemus  ,  leg.  D'abondant ,  le  Haut- JulVicier  au  profit  duquel 

Beneficium  3  ,  j}.  De  Con(lit.  Princip.  Ut  tantiim  la  confifcation  a  été  ordonnée ,  eft  tenu  non-leu- 

ad  reftitutionem  indidgentia  valent,  quantum  ad  lement  des  dettes  créées  par  le  condamné ,  mais 

correciionem  fiententia  valuit  :  utque  deponationis  aullî  à  toutes  réparatiqns  6c  amendes  contre  lui 

ipfum  perfe  nomen ,  rerum  omnium  fpoUatio  efî  ;  adjugées ,  Mafuer ,  tit.  des  Obligations  2g.  nomb. 

ita  indulgenticc  refiitutio  ,  bonorumde  dignitatis ,  33.  &.  Bacq.  audit  Traité  des  Droits  de  Jufiice  , 

non  nomine  amijbrum ,  omnium  recuperatio  ,  leg.  chap.  il.  nomb.  y.  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour 

ult,  in  fin.  Cod.  De  fient,  paff.  des  Aides  de  Montpellier,  le  5  Août  159 1.  Philip. 

D'abondant,  les  fruits  perçus  par  le  Fifc  pen-  en  fies  Arrêts ,  art.  255 ,  au  Parlement  de  Dijon  , 

dant  la  confifcation ,  ne  doivent  pas  être  reftitués  le  i6  Janvier  1 588.  Bouvot ,  tom.  z.fious  le  mot , 

au  condamné ,  qui  a  obtenu  Lettre  de  grâce  avec  Confification ,  queft.  5.  &  au  Parlement  de  Breta- 

reftitution  des  biens ,  Fachin  ,  lib.  i.  cap.  38.  gnc,  par  Arrêt  prononcé  enrobes  rouges,  le  30 

parce  que  les  fruits  ayant  été  perçus  pendant  la  Ôftobre  i^-j3,.Cho\Vm,DeJurifid.  Andeg.lib.  2. 

confifcation  ,  ils  n'étoient  pas  compris  dans  les  part.  3.  cap.  2.  tit.  3.  num.  5. 

biens  du  condamné.  Et  cela  a  lieu,  bien  que  ledit  Seigneur  fût  non- 

29.  Decimo-sexto.  Sur  les  biens  ducondam-  feulement  Haut-Jufiicier  ,   mais  au/Ii  Seigneur 

né,  fes  Créanciers  font  préférés  au  Fifc,  &ont  féodal  ,  contre  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du 

droit  de  fe  prendre  contre  iceluipour  le  paiement  Parlement  de  Paris,  prononcé  en  robes  rouges, 

de  leurs  dettes ,  leg.  In  fummâ  17.  leg.  Quod  pla-  le  7  Septembre  1574.  Bacquet  ,   au  Traité  des 

cuit  3j.  &  leg.  Statiitis  48.  § .  ult.  fifi.  Dejur.fifici ,  Droits  de  Jufiice  ,  chap.  1 1 .  nomb.  6.  car  la  con- 

&  leg.  un.  Cod.  Pœn.  Fifial.  crédit,  prccfier.  au-  fifcation  ne  lui  a  pas  été  accordée  comme  Sei- 

trement  il  s'enfuivroit  que  le  crime  nuiroit  plus  gneur  Féodal  ,  mais  comme  Seigneur  Juflicier. 

aux  Créanciers  du  criminel ,  qu'au  criminel  mê-  Même  la  fufdite  décifion  a  lieu  ,  bien  que  la 

me  ,  ce  qui  feroit  abfurde.  confifcation  ait  été  ordonnée  pour  crime  delcfe- 

Ainfi ,  fi  les  biens  du  père ,  après  avoir  promis  Majefté  :  &  ainfi  fe  juge  tous  les  jours ,  Le  Bret , 

dot  à  fa  fille ,  ont  été  confifqués ,  le  mari  de  la  au  livre  3.  de  la  Souveraineté  ,  chap.  13. 

fille  pour  ledit  dot  aura  fon  adiion  fur  les  biens  Puifque  feulement  les  biens  qui  reftentau  con- 

du  père  contre  le  Fifc,  leg.  Sed&fiio.  inprinc.  damné,  font  cenfés  confifqués  ,  leg.  Non  pofilmt 

ff.  De  bon.  damnât.  Pareillement  li  les  biens  du  ii.fif.Dejure  Fifici.  Non pojfiunt  ullabonaadFif- 

Tuteur  ont  été  confifqués  ,  le  Pupille  a  action  cum  pertinere ,  nifii  qucc  creditoribus  fiuper  futura 

contre  le  Fifc,  pour  ce  qu'il  montrera  lui  être  fiunt ,id enimbonorumcujufique efij'eintelligiturquod 

dû  par  fon  Tuteur  ,  leg.  Si  ut  proponis  5.  Cod.  a:rialienoJiiperefi,dicl.leg.  11.&  leg.  Subfiignaium 

De  bon.  profcript.  3g.  §.  i.ff.  De  verb.fignif.  Fi  feus  cumfiuis  oneribus 

De  plus ,  lorfque  les  biens  d'un  homme  marié  hccreditatem  acquint ,  leg.  Marcellus  3.  §.  ult.  ff. 

ont  été  confifqués ,  le  Roi  efi  tenu  de  payer  la  dot  Ad  Sénat.  Trebell.  Sc  fi  cela  n'étoit  pas  ainfi  or- 

à  fa  femme  ,  leg.  Si  marito  31.  in  princ.  ff.  Sol.  donné  ,  il  s'enfuivroit  cette  abfurdité ,  que  lacon- 

matr.  Sc  jufqu'au  paiement  de  ladite  dot ,  provi-  damnation  du  débiteur  criminel  nuiroit  autant  à 

fion  compétente  lui  être  baillée  ,  eu  égard  à  fa  fes  créanciers,  qu'au  condamne  même;  ce  qui  ne 

qualité  &  à  fadite  dot  &C  biens  ;  jugé  à  Touloufe ,  fe  peut  ;  ciim  peccata  fiuos  teneant  auclores  ,  nec 

le  10  Juin  1567.  La  Roche ,  en  fies  Arrêts ,  liv.  2.  ulteriàs  progrediatur  metus  ,  quàm  reperiatur  de~ 

fius  le  mot ,  Dot  &  Préférence  d'icelle  ,  tit.  6.  licîum,  leg.  S ancimus  22.  Cod.  De  pœnis. 

arr.  16.  bien  qu'ils  eufient  été  confifqués  pour  Etpuifquelesbiensdontle  criminel  condamné 

crime  de  lefe-Majefiié ,  leg.  Quifquis.  5.  §.  Uxores  avoit  été  cnargé  de  fidéicommis ,  ne  lui  appartien- 

6.  Cod.  ad  leg.  Jul.  Majefi.  ou  pour  crime  d'hé-  nent  pas  irrévocablement ,  ni  proprement,  ain/î 

ré  fie  ,   pourvu  que  la  femme  luive  la  Religion  qu'étant  obligé  de  les  rendre  aux  fidéicommifiai- 

orthodoxe  ,  cap.  Decrevit  14.  De  hccret.  in  6.  ÔC  res  ,  ils  tiennent  lieu  de  dette ,  Fideicommijfium 

que  lorfqu'elle  a  contrafté  mariage  ,  elle  n'ait  debitum  œris  alieni  loco  deduci  opportet ,   leg. 

lu  que  celui  qu'elle  prenoit  pour  mari  étoit  hé-  Irritum  S.  Cod.  ad  leg.  (aie.  il  s'enfuit  que  l^i 

rétique  ,  dicl.  cap.  14.  biens  du  fidéicommis  ne  font  pas  compris  dans 

Pareillement ,  lorfque  les  biens  d'un  homme  la  confifcation  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cham- 

marié  ont  été  confifqués ,  fa  femme  peur  prendre  bre  de  l'F.dit  de  Grenoble ,  au  procès  de  la  difcuf- 

ilir  iceux  fon  augment  dotal ,  Novd,  134^  cap.  fion  du  Comte  de  la  Roche,  par  Arrêt  du  mois 
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de  Juillet  1631.  Seulement  lorfquc  la  confifca- 

tion  a  été  ordonnée  pour  crime  de  leCe-Majcltc  S^          '               — ^jfe=                    '    V^ 

au  premier,  ou  au  fécond  chef,  les  biens  du  QFrXTnxTTV 

fidéicommis  y  font  compris,  Chopin.  Di,'i)om(3n-  aii<^llUM     IV. 

(i^;,.^-"^- 7- ["i^"- Suivant  l'Ordonnance  faite  à  £,„   2)ro:f    du    Tréfor    trouvé. 

Villiers-Colterets  en  Août  1539.  ar/.  1.  &  2. 

comme  il  a  éré  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  de  Gre-  i.  /'^E  mot  de  Tréfor  fe  prend  en  trois  façons. 

noble,  contre  l'avis  de  F^aber ,  in  fuo  Cad.  lib.  6.  V--/  Primo,  proprement  pour  flgnifier  un 

tit.  De  bon.  damnât.  27.  def.  z.  dépôt ,  d'or ,  d'argent,  ou  autre chofe,  fi  ancien 

30.  Decimo-septimo.  Les  habits,  ouaurres  qu'on  n'en  ait  plus  de  mémoire,  enforte  qu'il 

chofes  de  petite  valeur ,  ou  que  le  condamné  n'ait  point  de  maître,  leq.  Nunquam  3i.§.The- 

porte  fur  lui,  lorfqu'on  le  conduit  au  fupplice,  faunts ,  unie.  ff.  Deacquir.  rer.  dam.  &  leg.  unie. 

ne  font  pas  compris  dans   la  confifcation  ,  leg.  Cad.  De  Thefaur.  fie  enim  fit  ei  qui  intervencrit , 

DivusG.  inprine.  ff'.  De  bon.  damnât,  on  appelle  quod  non  alterius  jit ,  dià.  §.  Thefiiurus  ;  bcain/i 

cela  pannicularia  ,  dici.  leg.  6.^.  i.  mais  cela  eit  ié  prend  en  ce  lieu  ce  mot  de  Tréfor. 

accordé  au  Bourreau,  Se  ce  par  Coutume  gêné-  Secundo.  Il  fe  prend  improprement  pour  des 

raie  ,  La  Roche ,  au  liv.  13.  de  fies  Parlemens ,  deniers ,  ou  de  l'argent,  ou  or  caché  qui  appar- 

chap.  y^.  art.  46.  Il  enefidemêmc  des  bagues,  tient  à  quelque  maître  ;  &  ain/i  fe  prend  en  la 

or  Se  argent ,  ÔC  autres  chofes  dont  le  condamné  Loi,  A  tutore  6j.  ff.  De  rei  vindic.  in  leg.  Item 

fe  trouve  fai/i  en  fon  corps ,  fans  en  avoir  difpofé"  labeo  zz.  in  princ.  ff.  Famil.  ercific.  in  leg.  The- 

avant  l'exécution.  La  Roche,  ibid.  faurus  i^.ff.  Ad  exhibendum,  &  in  leg.  Feregrè 

A'ml]  les  habits  de  Jefus-Chrill:  furent  partagés  44.  in  prine.  ff.  De  acq.  vel  omitt.  pojjejfi. 

entre  les  Gendarmes  qui  le  crucifièrent ,  S.  Math.  Tertio.  11  fe  prend  pour  le  Domaine  du  Roi, 

chap.  zy.  verfi.  j^.  S.  Marc ,  chap.  25.  verfi.  Z4.  S.  &  en  ce  fens  l'on  prend  ce  mor ,  quand  on  parle 

Luc ,  ckap.  2j.  verf.34.  &.  S.  Jean ,  chap.  ig.  verf.  de  la  Chambre  du  Tréfor ,  c'eil- à-dire ,  de  cette 

23.  quoiqu'autrement  il  n'ait  pas  ce  droit ,  diâ.  Compagnie  de  Juflice  qui  connoîc  du  Domaine 

leg.  6.  5c  c'efl:  à  mon  avis  une  des  principales  rai-  du  Roi  ,  ou  quand  on  parle  des  Tréforiers  de 

fons  piar  lefquelles,  lorfque  Jefus-Chri/l  fut  fur  France,  parce  qu'anciennement  le  Tréfor  ou  les 

le  point  d'être  conduit  au  fupplice  ,  on  le  dé-  Finances  du  Roi ,  n'étoient  autre  chofe  que  le 

pouilJa  du  manteau  d'écarlate ,  ou  du  vêtement  revenu  qu'il  riroit  de  fon  Domaine ,  &  ne  confif- 

de  pourpre  dont  peu  auparavant  on  l'avoit  vêtu ,  toit  pas  es  Tailles ,  Aides ,  6c  autres  fubfides. 

êc  on  le  vêtit  de  fes  vêtemens ,  ÔC  on  ne  lui  ôta  2.  Bien  que  le  Tréfor  proprement  pris  ne  foit 

pas  pourtant  ni  la  couronne  d'épines,  ni  le  rofeau,  pas  un  Droit  Seigneurial  par  le  Droit  écrit  ;  néan- 

Mach.  dici.  cap.  zy.  verf.  31.  &c  Marc.  chap.  75.  moins  parce  qu'en  Pays  coutumier  il  e/l  tenu 

verf.  zo.  afin  que  les  Bourreaux  qui  le  dévoient  pour  Droit  Seigneurial ,  nous  avons  cru  être  à 

crucifiernepultentprétendre  aucun  droit  fur  ledit  propos  d'en  parler  en  ce  Livre,  où  nous  traitons 

manteau  d'écarlate,  comme  ils  eurent  fur  fa  robe  des  Droits  Seigneuriaux.   Comme  aufli  nous  y 

fans  couture.  parlerons  en  pafTant  des  Mines,  comme  étant 

Seulement  fi  ledit  condamné  portoit  avec  lui  une  efpece  de  Tréfor  ,  quoiqu'elles  ne  foient 

urte  grande  quantité  d'argent  ou  des  bagues  de  aucunement  comptées  entre  les  Droits  Seigneu- 

grand  prix ,  cela  n'étant  pas  compris  fous  ledit  riaux ,  ni  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  ni  en  Pays 

mot ,  pannicularia  ,  il  appartiendroit ,  non  au  Coutumier ,  comme  il  fera  montré  ci-après.  Or 

Bourreau  ,  mais  au  Fifc ,  dici.  leg.  6.  ou  feroit  fuivant  la  diverfité  des  lieux ,  où  le  Tréfor  eft 

employé  aux  réparations  du  Palais  ou  autres  cho-  trouvé,  6c  les  divers  delTeins  de  celui  qui  le  trouve, 

fes  publiques ,  Qua  jure  pntfidum  foient  erogari ,  il  efi:  divifé  en  diverfes  façons. 

dici.  leg.  6.  ou  appartiendroit  àceux  auxquels  le  3.  Lorfque  leTréfor  a  été  trouvé  fortuitement 

condamné  l'auroit  donné  avant  l'exécution  ;  c'efl:  dans  un  fonds  qui  n'appartient  pas  à  l'Inventeur, 

Î)Ourquoi  le  Connétable  Saint-Paul  ,  étant  fur  il  doit  être  divifé  également  entre  celui  qui  l'a 
'échafaud ,  donna  foixante-deux  écus  qu'il  avoit  trouvé  &  le  propriétaire  du  fonds ,  leg.  un.  Cad. 
fur  lui,  aux  quatre  Mendians  de  Paris  ,  6c  un  De  Thefaur.  Infiit.Derer.  divif.  §.Thefauros 3g. 
anneau  à  Notre-Dame  de  Paris  ,  ce  qui  leur  fut  &  Novel.  Leonis  51.  &  ainfia  été  jugé  auParle- 
baillé.  La  Roche,  ibid.  ment  de  Bordeaux ,  le  z  Décembre  1595  ,  entre 
*  Nota.  Quant  à  la  confifcation  a  l'égard  du  quelqu-es  Manœuvres  qui  avoient  trouvé  un  Tré- 
condamné  à  mort  par  contumace  ,  voye^  mon  for,  &  la  Demoifelle  de  Lagebafl:on  ,  proprié- 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile ,  verbo,  Confif-  taire  de  la  maifon  où  leTréfor  avoit  été  trouvé , 
eation ,  num.  iS.^  Automn.  ad  Isg.  Si  qui  aliéna  63.  §.  Si  commu- 
nie 
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nis  j  ,j^.  De  acq.  rer.  dom.  &  en  la  Chambre  de  qui  eftiment  que  rUfiifruiner  en  doit  jouir  pendant 

l'Edit  de  Grenoble ,  en  Février  163 1 ,  en  la  caufe  que  fon  ufutiuit  dure  ,  ôC  qu'après ,  ledit  Tréfor 

du  Prince  d'Orange  ,  Haut-Jufticier  d'Orpierre,  appartient  au  Propriétaire. 

Damien  Maçon  ,  ÔC  Michel  Abel ,  propriétaire  ,  5.  Que  li  le  Trélbr  cft  trouvé  dans  le  fonds  d'au- 

par  lequel  fut  jugé ,  que  ledit  Damien  ,  qui  avoit  trui ,  par  celui  qui  en  a  rufufruit ,  la  portion  dudit 

trouvé  un  pot  plein  de  pièces  d'or  dans  le  mur  d'un  Ufutruitier  n'en  fera  pas  plus  grande  pour  cela ,  ni 

vieux  bâtiment  ,  que  ledit  Abel  lui  avoit  baillé  à  celle  du  Propriétaire  moindre ,  mats  il  en  fera  de 

refaire ,  en  auroit  la  moitié ,  &  ledit  Abel ,  coinme  même  comme  s'il  avoit  été  trouvé  dans  un  fonds 

maître  dudit  bâtiment,  l'autre  ^  &  ledit  Prince  dé-  où  l'Inventeur  n'eût  aucun  droit  :  ainli  le  Tréfor 

bouté  de  la  demande  qu'il  en  faifoit ,  comme  Haut- .  trouvé  par  le  mari  dans  le  fonds  dotal  de  fa  fem- 

Jufticier  d'Orpierre.  Et  par  Arrêt  de  Callres ,  du  me ,  doit  être  divifé  entre  le  mari ,  comme  l'ayant 

30  Janvier  1641,  le  Roi  fut  débouté  delà  clemande  trouvé,  ÔC  la  femme  comme  propriétaire  ,  leg. 

du  tiers  on  autre  portion  d'un  Tréfor  trouvé  dans  Fracius  7.  §.  Si  funduin  iz.Jf'.  SoLut.  Matrim- 

une  muraille  ;  car  audit  Relfort ,  le  Roi  n'a  aucun  parce  que  le  Tréfor  n'étant  pas  un  fruit  du  fonds , 

droit  efdits  Tréfors  trouvés ,  même  dans  la  terre  comme  il  a  été  ditci-deifus ,  la  qualité  de  l'Ufu- 

dont  il  eil  Haut-Jufticier  ,  5c  le  Droit  Romain  y  fruitier  ne  donne  pas  plus  de  droit  à  celui  qui  l'a 

eil:  obfervé  j  cela  eil  contraire  à  ce  qui  s'obferve  trouvé  :  enibrte  qu'après  la  diffolution  du  mariage , 

en  Pays  Coutumier,  où  le  Tréfor  trouvé  dans  le  le  mari  ni  (es  héritiers  ne  feront  pas  obliges  de 

fonds  d'autrui  eft  divifé  également  enrre  l'Inven-  rendre  à  la  femme  la  moitié  du  Tréfor  que  la  Loi 

teur,  le  Propriétaire  du  lieu  où  le  Tréfor  a  été  lui  accorde  comme  Inventeur,  diâ.  §.  12. 

trouvé ,  &  le  Seigneur  Haut-Jufticier  •■,  comme  il  6.  Et  par  même  raifon  ,  fi  le  Tréfor  a  été  trouvé 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  28  Juillet  par  le  Créancier  dans  le  fonds  qui  lui  avoit  été  baillé 

1 570.  Bacquet ,  au  Trait/ des  Droits  de  Juftice  ,  en  engagement ,  pour  jouir  des  fruits ,  au  lieu  2>C 

chap.  32.  à  mtm.  i.  ufyue  ad  1/^,  Chopin  ,  De  place  des  intérêts  de  ce  qui  lui  cft  dû  ,  la  moitié 

Donian.  Franc.  Ub.  2  ,  tit.  ^.nu;n.  1 1.  Charond.  feulement  en  appartiendra  au  Créancier ,  comme 

enfes  R/ponfes ,  liv.  ^  ,  ch.  zo  •^&  enfesOhfer-  Inventeur ,  &  l'autre  moitié  appartiendra  au  Pro- 

vations  ,  fous  Le  mot ,  Droits ,  Gregor.  in  Syn-  priétaire  du  fonds  engagé ,  leg.  Si  is  qui  in  aliéna 

tag.  lib.  3  ,ri7/7. 11.  in  fine ,  Automn.  ad  leg.  Nun-  63.  §.  Quodji  creditor  ,  ult.jf'.  De  acq.  rer.  dom. 

quam  31.  §.  Thefaurusun.jf'.  De  acquir.  rer.  do-  enforte  que   ledit  Créancier  ne  fera  pas  tenii  de 

min.  Chenu ,  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  13.  rendre  fa  moitié ,  même  après  qu'il  fera  payé  de 

tit.  7.  art.  2.  Se  Loyfeau ,  au  Traité  des  Droits  fa  dette  ,  dicl.  §.  ult. 

Seigneuriaux  ,  chap.  12.  n.  iij.  &  ladite  divi-  8.  Si  le  Tréfor  a  été  trou\'é  dans  le  fonds  d'au- 

lion  eft  ain/i  faite  ,  non-feulement  lorfque  le  Tré-  trui ,  non  fortuitement ,  mais  par  celui  qui  avoit 

for  confifte  en  pièces  de  monnoie  ,  mais  auftî  lorf-  delfein  de  l'y  trouver ,  il  doit  être  baillé  tout  entier 

qu'il  eft  en  ouvrage  ,  contre  l'avis  de  Le  Brêt ,  en  au  Propriétaire  du  fonds ,   fans  que  l'inventeur  y 

fes Décijions^  part.  2.  liv.  2.  décif.  4.  qui  eftime  puiife  avoir  aucune  part,  Azo,  ad  tit.  Cod.  De 

qu'en  ce  dernier  cas ,  le  Tréfor  appartient  entié-  Thefaur.  num.  2.  £c  Peregr.  De  jure  fifci ,  Uh.  4. 

Tement  au  Roi ,  en  quelque  lieu  qu'il  foit  trouvé,  tit.  2.  num.  5.  fuivant  la  Loi  unique  ,  Cod.  De 

4.  Et  bien  qu'un  tiers  eût  droit  d'ufiifruit  au  fonds  Thefaur.  car  puifqu'on  ne  veut  pas  favorifer  le 

où  a  été  trouvé  le  Tréfor,  néanmoins  pour -cela  defleindeceluiqui,parun  defiravaricieux,  fouille 

Je  droit  du  Propriétaire  n'en  eft  pas  diminué,  car  dans  les  entrailles  du  fonds  d'autrui,  il  eft  jufte 

rUfufruirier  n'y  a  aucun  droit,  Molinœus,//zC'o/2-  qu'ayant  rejeté  la  perfonne   de  l'Inventeur ,  qui 

Juet.  Parif  tit.  i ,  des  Fiefs ,  gloff.  i.  in  verb.  le  feule  fe  trouve  en  faute  par  fon  mauvais  delfein  , 

Seigneur  féodal ,  num.  60.  Gregoï.  in  Syntagm.  on  baille  le  tout  au  Propriétaire. 

Iib.  3.  cap.  II.  /z.  4.  Se  Ferrer,  in  quœji.  477.  9.  Lorfque  le  Tréfor  a  été  trouvé  par  le  Pro- 

Guid.  Pap.  Arg.  leg.  Fruclus  7.  §.  Sifundumii.  priétaire  du  fonds  où  il  cft  trouvé ,  foit  qu'il  l'ait 

jf.  Solut.  Matrim.    où  il  eft  dit,  que  le  Tréfor  trouvé  fortuitement  ou  à  deftein  en  le  cherchant , 

trouvé  par  le  mari  dans  le  fonds  dotal ,  nappar-  il  appartient  entièrement  audit  Propriétaire  ,  leg. 

tient  pas  au  mari ,  mais  à  la  femme  :  or  le  mari  unie.  Cod.  De  Thefaur.  dicl.  §.  Thcfauros  39. 

eft  comme  ufufruitier  de  la  dot,  leg.  Pro  oneri-  Infùt.  De  rer.  divif  &  Nov.  Léon.  51.  car  piiif- 

bus  20.  Cod.  De  jure  dotiam  ,  parce  que  le  Tré-  que  lorfqu'il  eft  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui ,  il 

for  n'eft  pas  un  fruit  du  fonds,  Molin.  Gregor.  ôc  eft  divifé  également  entre  l'Inventeur  8c  le  Prc- 

F  errer,  dicl.  locis  ,  fuivant  ladite  Loi ,  Fruclus  7.  priétaire  du  fonds ,  comme  il  a  été  dit  ;  il  s'enfliit 

^•Sifund'umiz.ff.Soluî.Maîrim.ç.onuQ\7xvh  que,  lorfque  l'Inventeur  &  le    Propriétaire  ne 

de  Benedid.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Cœtera  font  qu'une  feule  ÔC  même  perfonne  ,  tout  le 

hona,n.  30.  &  Ranchin ,  part.  2.  concL  z8i ,  Tréfor  lui  doit  appartenir.  Et  cela  a  lieu  ,  tant 

Tome  m,  X 
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h  rexdufion  du;  Haut-Jufticier ,  comme  il  a  été  eft  le  pouvoir  qu'on  a  de  connaître  des  délits  & 

jugé  par  le  fufdit  Arrêt  de  Grenolîle ,  de  Tan  1631 ,  crimes  commis  es  grands  chemins ,  Ragueau ,  en 

que  du  Roi ,  qui  ne  peut  être  conlidéré  que  corn-  fon  Indice ,  fous  U  mot ,   Voirie.  )  Si  le  Tréfor 

me  Haut-Ju(Hcier,  puifqu'on  iiippofc  le  Tréfor  a  été  trouvé  en  un  grand  chemin,  la  moitié  d'i- 

«ivoir  été  trouvé  dans  le  fonds  de  l'Inventeur.  celui  appartient  à  l'Inventeur,  &  l'autre  moitié 

Ainli  Tamerlan  adjugea  un  Tréfor  tout  entier  au  Roi  ,   Bacquet  ôc  l.omm.  di^.  locis  ;  & 

au  Payfan  qui  l'avoit  trouvé  dans  le  fonds  en  la-  ainfî  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  LeBret, 

bourant  :  Aratori  ,   dit  -  il  ,    relinquanms  ,   ad  ihid.  ou  bien  au  Seigneur  particulier  Haut- Jufti- 

quem  Deus  deîulit.  Le  même  fit  Appollonius,  cier,  s'il  a  droit  de  Voirie,  Bacquet  &  Lomm- 
Philoftrate  en   la  vie  d\4ppoLL  liv.  2.  chap.  12..^  diâ.  locis. 

contre  ce  qui  fe  pratique  en  Pays  Coutumier ,  Mais  ii  ledit  Tréfor  a  été  trouvé  audit  lieu 

Galli  quœJliQne  193.  Papon ,  audit  titre  7 ,.  ari\  royal  ou  public,  par  celui  qui  y  cherchoit  à  def- 

I.  Gregor.  in  Synta^mat.  lih.   3,  cap.   11.  &  fein  de  le  trouver,  il  appartient  entièrement  au 

Chopin.  De  Doman.  lib.  z  ,  ///.  3.  num.  11.  Roi ,  Le  Bret ,  enfes  Décijions ,  part.  i.  liv.  z. 

Comme  auiïî  le  Tréfor  eft  baillé  entièrement  d/cif,  4.  fuivant  le  titre  ,  Çuœ  Jint  regaliœ  56. 

au  Propriétaire  du  fonds  qui.  l'a  trouvé  en  icelui ,  in  fin.  lib.  1.  feudor.  &  ainfi  a  été  jugé  audit  Par- 

à  l'exclufion  du  Seigneur  féodal  ou  cenfuel ,  dans  lement ,  Le  Bret ,  ibid.  ou  au  Seigneur  Hautr 

le  fonds  duquel  baillé  en  fief,  ou  emphytéofe,  il  Jufticier  qui  a  Droit  de  Voirie,  Arg.  leg.unic. 

a  été  trouvé  •-,  car  tel  Seigneur  féodal  ou  cenfuel  Cod.  De  Tkefaur.   où  il  eft  dit ,  que  It  Tréfor 

n'y  a  nulle  part,  Bened.W  c'fl/^jRt2y/z://./'/zw/'/^.  trouvé  dans  le  fonds  d' autrui ,  par  celui  qui  y 

Et  iixorem^  dcjcif.  4.  num.  5.  Rancliiii ,  part.  2.  cherchoit  à  dejjein  de  le  trouver  ,  appartient  en* 

concL  280.  Se  Gregor.  in  Syntag.  lib.  3.  cap.  1 1.  tiérement  au  Maître  du  Fonds ,  fans  que  celui 

iiitm.  i.  èc  idem  Benpd.  in  verb.  Cœtera  bona  ,  qui  ta  trouvly  puifji  rien  prétendre, 

iium.  34.  6c   ainli. le  décida  en  confultation  le  iz.  Si  le  Tréfor  a  été  trouvé  fortuitement  en 

même  Benedict.  en  faveur  d'un  Emphytéote  qui  un  lieu  faint  6c  facré  ,  bien  que  par  le  Droit  Ro- 

avoit  trouvé  quelque  peu  de  monnoie  fort  an-  main,  il  appartienne  entièrement  à  l'Inventeur,, 

cienne  ,  en  foifoyant  une  terre,  Benedid.  dicl.  §.  Thefauros  jç.  Infîit.  De  r^r.  divif.  néanmoins 

num.  34.  par  le  Droit  obfervé  eoE'rance ,  on  l'adjuge  tout 

10.  Seiilement  ledit  Propriétaire  n'a  pas  droit  entier  à  l'Eglife  ,  fans  que  l'Inventeur  ni  le  Haut- 
en  ce  Tréfor  qu'il  a  trouvé ,  lorfque  pour  le  trou-  Juftieier  ,  ni  même  le  P».oi ,  y  puilVe  avoir  aucune 
ver  il  s'eft  fervi  dés  artifices  de  la  magie  ,  dlcl.  leg.  part ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris 
unie.  Cod.  De  Thefaur.  car  alors  tel  Tréfor  eft  en  l'an  1575  ,  &  le  6  Février  16]^.  Le  Btei,en 
conii/qué,  Azo^  ad  tit.  Cod.  de  Thefaur.  n.  2.  fcs  Décif.  part.  1.  liv.  5.  décif.  4.  ÔC  Mornac. 
Accurf.  ad  leg.unic.  in,  verbo  ,  Arte ,  Chalfan.  m  ad  leg.  6j.  jf.  De  rei  vindic.  contre  l'avis  de  Bac- 
Conf.'Burg.  titre,  ^es  Jujiices  ^  §.  i.  in  verbo  ,  quet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jufiice ,  chap.  3Z» 
Ef;aves-,num.  7.  Peregr.  De  jure  Fifc,  lib.  4,  nonib.  29..  Chopin,.,  Je  Doman.  lib.  1.  tit.  5. 
tft.  i.nuin.i-  6l  Grelot,  in  Syntagm.  lib.  3,.  nurn.ii.  &:  Lomm.  en  fes- Alaxinns ,  liv.  i. 
Cj.ip.  iii,  nwn.  2.  chap.  17.  qui  eftiment  q^u'il  doit  être  divifé  entrer 

II. 'Si  le  Tréfor  a  été  trouvé  fortuitement,  en  l'Eglife  &:  l'Inventeur^  &  à  plus  forte  raifon 

un  lieu  royal  ou  public ,  la  moitié  en  appartient  doit-il  être  entiérementadjugé  à  l'Eglife ,  lorfqu'ii 

au,Roi;.ÔC  l'autre  m.oitié  à  celui  qui  l'a  trouvé  ,  n'y  a  pas  été  trouvé  fortuitement,  mais  par  celui 

ïlâcquet ,  aU:  Traité  des  Droits  de  Jujîice  ^ch^  qui  avoit  deffein  de  l'y  trouver,  Arguin.  leg.  un.. 

^,i.'num,  29.  Chop.  de  Doman.  lib,  i.  tit.  5.  Cod.  De  Thefaur.  où  il  efl,  dit,  que  le  Tréfor, 

num-   ii.^homrxï.  en  fes  Maximes  ^  livre-   i.ch^  trouvé  dans  le.  fonds  d' autrui  par  celui  qui  avoit. 

j7.i6C'Le  Bret-,  enfe^  Décijions.^  part..,  z.  liv.  dejfeintde.  Lç  Érouyer.-,  appartieni  entièrement  au, 

x.idefif  4.  'fuivant   la  Loi,  Non   intelligitur  Maître  du  fonds, 

7,.  §..  Si  in  locis-,  pcn.  ff  De  jur,  Fifc.  §.  T'he-  13.  Lorfque  le  Tréfora  été  trouvé  en  un  cimetière 

jaur-os  j  39,  Inflit.De  rer.  divif.  &  Novel.  Léo-  yiuhllc j-:x]\:>eïlé\'^ùr  les  Lois.,  Lccusreligiofus^'§a^ 

his-^i.'ù  tit.  Quœ  funt  regalics  ^-^^  'lib.  z.  religiofum  9.  Infiit.  De  rer.  divif  par,  le. Droit, 

-Feudor.  François  obfervé  en  France  ,.la  moitié  dudit'Tré-- 

'Et.  parce  quctous  grands  chemins  appartien-  for  trouvé  fortuitement  appartient  à  l'Inventeur.?, 

ucrit  au  Roi ,  "Bacquet ,  au  Traité  des. Droits  de.  Se  l'autre  moitié  à  l'Eglife ,.  Chopin ,  de  Doman. . 

Jufîice  ^  ch^p.  33.  /zo/nZ».  29.  fuivant  le  titre  ,,  lib.  z.  7zV.-5,/zam.iz.  contre  le  Droit  Romain 

Quic  jint  regaliœ  56.  lib.  z.  /^fi/^or.  ou  bienau  qui  adjugeoit  la  moitié  d'icelui au  Fifc ,  Scl'autre 

Seig;îeur  Haut-Jufticier,,  s'il  a  droit  de  Voirie,  moitié  à  l'Inventeur , /f^.  Non  intelligitur  ^.^.Si 

Ba6quet,;'û«i//V«or/i^,z9.' (Ce  Droit.de Voirie  in  lacis  penult,  ff.  De  jure  fifc.  £c  contre  le- 
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Drok  des  Fiefs,  qui  ordonne  la  même  chofe  que  n'ont  qua(î  jamais  été  d'accord  es  chofes  efquel-- 
le  Droit  Romain  ,  tit.  Quœjint  regalice  56.  in  les  leur  Domaine  éioit  augmenté.  L'Empereur 
fin.lib.  2.  ftudor.  même  à  l'exclu/ion  du  Soi-  Adrien  voulant  que  le  tréfor  trouvé  dan<;  un  lieu 
gneur  HautJufticicr ,  pour  la  même  raifon  par  religieux,  appartînt  entièrement  à  l'Inventeur; 
laquelle  ledit  Seigneur  en  ell  exclus  ,  lorfque  le  K  au  contraire ,  \es  Empereurs  Severe  &  An- 
Tréfor  eil  trouvé  en  lieu  facré.  tonin  ,  en  bailloient  la  moitié  au  Fifc ,  ôcl'autrc 

Que  fi  fortuitement  le  Tréfor  a  été  trouvé  en    moitié  à  l'Inventeur, 
vin  lieu  particulier ,  favoir ,  en  un  vafe ,  fepulchre        Et  comme  ledit  Tréfor  trouvé  fortuitement  en 
ou  tombeau  appartenant  à  l'Inventeur ,  comme    un  vafe  ÔC  fepulchre  particulier ,  auquel  y  a  eu 
anciennement  il  étoit  permis  à  chacun  de  faire    quelque  mort  enfeveli ,  appartient  entièrement  â 
de  fon  fonds  un  lieu  religieux  ,  en  y  enterrant    l'Inventeur ,  comme  ditelt  j  auflî  s'il  a  été  trouvé 
îjn  mort ,  §.  Religiofum  9.  Jnjiit  de  rer.  divif.    dans  un  vafe  particulier,  auquel  n'y  a  jamais  eu 
^  que  cela  elt  encore  permis  aujourd'hui  \  ledit    aucun  enfeveli ,  di^^oWcCcenotaphium ,  il  appar- 
Tréfor  appartient  entièrement  à  l'Inventeur  ,    tient  entièrement  à  l'Inventeur  ;  &  à  plus  forte 
Chopin  ,  dicl.  num.  iz.  fuivant  le  §.  Tkefauros    raifon  ,  que  celui  qui  a  été  trouvé  dans  un  vrai 
T^ç.InJiit.  De  rer.  <fm/.  qui  doit  être  entendu  d'un    fepulchre  particulier  ,  puifque  celui-ci  efllieu  rc- 
Jieu  particulier  religieux^  &.  ainfi  on  doit  conci-    ligieux ,  §.  Religiofum  9.  Injlic.  De  rer.  divif.  fc 
lier  la  fufdite  Loi  3.  §.  Si  in  locis  ,  pen,  ff.  De    non  pas  l'autre  appelle  Ccenotaphium ,  kg.  7  ^ff'. 
jure  fifc.  avec  ledit  §.  Thefauros ,  diiant  qu'audit    De  rer.  diyif.  &  leg.  Vel  quod  é.ff.  De  religiof. 
J.  Thefauros ,  le  lieu  religieux  dont  il  y  elt  parlé        Et  n'obfte  la  Loi ,  In  tantis  6.  §.  ult.ff.  De 
appartenoit  à  l'Inventeur  \  c'eft-à-dire  ,  il  avoir    rer.  divif  où  le  Jurifconfulte  Marcien  dit ,  que  tel 
droit  de  s'y  faire  enfevelir  :  8c  audit  §.  Si  in  la  ■    Cœnotaphium  efl  un  lieu  religieux  j  car  ce  §. 
cis ,  ledit  lieu  religieux  étoit  public  ,  6c  l'Inven-    dernier  de  ladite  Loi  fixieme  ell  corrigé  par  la- 
teurdudir  Tréfor  n'y  avoir  aucun  droit  ;&  cette    dite  Loi  feprieme  ,ff.  eod.  &  ainfi  l'avis  dudit 
conciliation  fe  recueille  des  termes  defdits  $§.    Marcien  ell: bien  rapporté,  mais  il  n'eft pas  fuivi, 
Car  audit  §.  Thefauros ,  Juftinien  parle  premié-    mais  corrigé  par  ladite  Loi  feptieme.. 
rement  du  Tréfor  trouvé  dans  le  tonds  de  l'In-        Mais  (\  ledit  Tréfor  a  été  trouvé  en  un  cime- 
venteur,  Sc  après  du  Tréfor  trouvé  dans  un  lieu    tiere  publicparceluiquiycherchoit  àcedelTein, 
iàcré  ou  religieux  ;,  6c  enfuitc  il  parle  du  Tréfor    il  appartient  entièrement  à  l'Eglife  ,  Arg.  leg. 
trouvé  dans  le  fonds  d'autrui.  Puis  donc  que  Jufti-    unie.  Cod.  de  Thefaur.  où  il  efi:  dit ,  que  le  Tréfor 
riien  parle  du  Tréfor  trouvé  dans  le  lieu  religieux,   trouvé  dans  le  fonds  d'autrui  ,  par  celui  qui 
a^'ant  que  de  parler  de  celui  qui  a  été  trouvé  dans    avoit  ce  deffein  de  le  trouver  ,  appartient  entié- 
le  fonds  d'autrui ,  il  témoigne  que  ledit  lieu  reli-    rement  au  Maître  du  fonds  ,  £c  arg.  tit.  Quce 
gieux  dont  il  parle  ,  n'étoit  pas  d'autrui  ,  mais  Jint  régal.  56.  lib.  i.  feudor ,où  il  elt  dit, que  le    . 
qu'il  appartenoit  à  l'Inventeur  ^  c'eft-à-dire ,  qu'il    Tréfor  trouvé  à  deffein  dans  un  lieu  religieux , 
y  avoit  quelque  Droit  particulier  :  car  bien  que    appartient  entièrement  au  Fifc. 
les  lieux  religieux  n'appartiennent  pas  propre-        Que  s'il  a  été  trouvé  en  un  lieu  particulier  relî- 
ment  à  aucun , leg.  j.  inprinc.ff.  De  rer. divif.    gicux  ,  c'eft-à-dire,  en  un  cimetière  particulier 
<&  infîitut.  eod.  §.  Nullius  7  j  toutefois  ils  peu-    de  l'Inventeur,  par  celui  qui  avoit  deffein  de  l'y 
vent ,  en  quelque  façon  ,  être  dits  appartenir  à    trouver  ,  il  appartient  entièrement  à  l'Inventeur, 
celui  qui  a  droit  d'y  être  enfeveli.  Argum.  àicl.  leg.  unie,  où  il  eft  dit ,  que  le  Tré- 

Par  même  raifon ,  bien  que  Tadion  confeffoire  for  trouvé  dans  le  fonds  de  Vînventeur ,  appar- 
at foit  accordée  qu'au  Maître  du  fonds  dominant,  tient  entièrement  audit  Inventeur  ,  fait  qu'il  ait 
leg.  De  fervitutibus  z.  §.  Hœc  autem  i.ff.  Si  été  trouvé  fortuitement  ou  n  deffein. 
fervit.  y/W/f.  comme  j'ai  montré  plus  amplement  14.  Mais  bien  que  le  Tréfor  foit  diftribué  en 
en  mon  Traité  des  Contrats  ,  titre  des  Servitu-  la  forme  fufdite  ,  néanmoins  l'argent  caché  en 
^w,  néanmoins  elle  eft  accordée  pour  demander  quelque  lieu  ,  &:  trouvé  en  icelui  ,  dont  on  fait" 
le  chemin  au  fepulchre ,  kg.  i.ff.  Si  fervit.  vin-  le  Maître ,  n'appartient  pas  à  l'Inventeur ,  en  tout 
dic.  &  ladite  Loi  troifieme ,  §.  Si  in  locis,  pen.  ni  en  partie  ,  comme  le  Tréfor  f,  mais  il  appar- 
ff.  De  jur.  fifci  ,^p^x[znx.  de  locis  fifcalibus  vel  pu-  tient  entièrement  à  celui  qui  avoit  caché  ledit 
bhcis  ^  Se  ajoutant  après  religiofive  ,  témoigne  argent ,  Chopin ,  de  Doman.  dicl.  lib,  1.  tit.  5. 
qu'il  ne  parle  pas  ùes  lieux  religieux ,  qui  font  km-  num.  1 3  ,  Petrus  Gregorius ,  in  Syntag.  lib.  : , 
Diables  aux  fifcaux  Se  aux  publics  -^  il  vaut  mieux  cap.  1 1.  num.  z.  &  Lomm.  en  fes  Maximes., 
concilier  lefdits  deux  §§.  en  cette  forte  ,  que  de  livre  i.  chapitre  17.  fuivant  la  Loi ,  A  tutorc  7-^ 
dire  ,  avec  Cujas  ,  fur  ladite  Loi  troifieme  ,  ff.  De  rei  vindic.  Q  kg.  Thefaurus  i^.ff.  Jà 
qu'ils  font  contraires  ,  &  que  les  Empereurs    exhibendum.  Le  Tréfor  proprement  pris  ap'^.?-- 

T  ij         '^^ 
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tient  a  Tlnventcur  ,  comme  dit  cft ,  parce  qu'il 
na  point  de  maître  :  Sic  eniinfit  ci  ,  qui  inter- 
veneri  ,  tjuod  non  ait  crias  fit  ,.  kg.  Nunquam 
3 1.  §.  Thefaurus ,  unic.ff.  De  acquir,  rer.  dom. 
èi  celui-ci  ayant  maître  ,  il  lui  appartient  •■,  en- 
forte  que  celui  qui  l'a  trouve  ,  6c  ne  le  rend  pas 
au  maître ,  en  peut  être  pourfuivi  ctiminellcment 
comme  un  larron  ,  dicl.  leg.  Thefaurus  1 5  ,  <S' 
leg.  Nurnquam  31.  §.  Thefaurus  ,  unic.ff.  De 
acq.  rer.  dom.  ainli  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Grenoble  le  18  Juillet  1615  ,  contre  un  Ma- 
çon qui  avoir  trouvé  un  Tréfor  dans  la  maifon 
d'autrui  ,  Expil.  plaid.  37. 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  ledit  argent  eût  de- 
meuré caché  audit  lieu  plus  de  trente  ans ,  Cho- 
pin ,  dicl.  n.  13.  ou  tel  autre  efpace  de  temps , 
que  celui  quil'avoit  caché  audit  lieu  ,  ne  s'en 
lellouvînt  plus ,  leg  ,  Peregrè  44  ,  in  princ.f'. 
de  acq.  vel  amit.  poJjef[.  ncc  infirmitatem  me- 
moriœ  damnum  ajfcrre  pojjèjfionis  ,  dicl.  leg. 
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Que  (i  ledit  Tréfor  avoit  été  laillé  par  le  défunt, 
&  enfoui  en  terre  par  un  feul  des  Héritiers ,  il  doit 
être  divifé  entre  tous  les  Héritiers  dudit  défunt , 
hg.  Item  Laheo  zi  ,  in  princ.  ff.  Famil.  ercifc. 
bien  que  l'Héritier  qui  l'avoit  enfoui  l'eût  déjà, 
divifé  avec  un  étranger ,  dicl. leg.  22.  in  princip.. 
cen'eftplus  Tréfor ,  puisqu'on  en  fait  lemaître, 
leg.  Nunquam  31.  §.  Thefaurus  ,  unie.  ff.  De 
acquirendo  rerum  dominio  ,  èj  leg.  unie.  Cod. 
De  Thefauris. 

15.  Secunîdo..  Bien  que  le  Roi  ait  droit  de 
prendre  la  dixième  partie  de  l'or  5c  de  l'argent 
qui  fe  tire  des  Mines  de  fon  Royaume  ,  fuivant 
les  Ordonnances  de  141 3.  1437-  1483.  1498. 
&  de  l'an  1563.  néanmoins  les  autres  Seigneurs 
de  fon  Royaume  n'y  peuvent  prétendre  aucun 
droit ,  quoiqu'elles  foient  lifes  dans  leurs  terres , 
fuivant  lefdites  Ordonnances  :  même  ils'font  te- 
nus de  fournir  aux  mineurs  les  chofes  néceflaires 
pour  leurs  ouvrages  ,  8c  leur  bailler  chemins  , 
moyennant  prix  raifonnables  ,  fuivant  lefdites 
Ordonnances. 

1 6.  Tertio.  L'ambre  qui  eft  trouvé  en  la  côte 
de  la  mer ,  n'appartient  point  au  Seigneur  Haut- 
Jufticier  ,  ni  en  tout ,  ni  en  partie ,  mais  feule- 
ment à  l'Inventeur  ;,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Bordeaux  ,  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges  à  Pâques,  en  l'an  1596.  Automne  , 
ad  leg.  i.ff.  De  rerum  divi/ione,  {uivBnt  la  Loi , 
Item  lapilli  ,,  3.  De  rerum  divi/ione  ,  &  §.  Item 
lapilli  18,  Injiit.  eod.  Quœ  in  littore  maris 
inveniuntur  ,  jure  naturalis  jîatim  inyentoris 
j[funt,dicl.  §j  Item  lapilli.. 


SECTION    V. 

Du  Droit  de  Déshérence. 

i.T  E  Droit  de  Déshérence  cft  le  Droit  de  fuc- 
■H-i  céder  à  celui  qui  cft  décédé  fans  hoirs  tef- 
tamcntaires ,  ou  ab  intcftat  \  &  ce  Droit  appar- 
tient au  Roi  ou  au  Seigneur  particulier  Haut- 
Jufticier  en  la  haute-JulUce  duquel  font  affis  les: 
biens  du  décédé.  , 

Il  appartient  au  Roi  proprement ,  &  réguliè- 
rement dans  les  terres  de  fon  Domaine  ,  Peregr^ 
De  jure  fifc.  lib.  4.  tit.  3.  num.  1.  Chopin  ,  de. 
Doman.  lih.  i.  tit.  12.  num.  i.  (&  lih.  3.  tit. 
18.  num.  3.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de 
Déshérence ,  ch.  z.  nomb.  i.  &  Le  Bret ,  au  liv. 
3.  de  la  Souveraineté .^  chap.  iz.  fuivant  laLoi^ 
Quidam  96.  §.  i.ff.  De  légat,  i.  leg.  i.  in  princ. 
ff.  Defuccef.  edicl.  leg.  i.  §.  Divus  2.  ff.  Dejur.. 
fifc.  leg.  unie.  §.  Cumautem  13.  Cod.  De  ca- 
duc, toll.  leg.  I.  &  leg.  Vacantia  4.  Cod.  De 
bonis  vacant ibus ,  leg.  Jubemus  4.  Cod.  De  prœ- 
pof.  fier,  cubic.  ù  titulo  ,  Quœ  fini  regalias- 
56.  lib.  1.  feudorum-j  même  à  l'exclufion  ,  tant 
des  Cités  qui  en  ont  obtenu  Privilège  du  Roi,  leg,. 
I.  Cod.  De  bon.  vacant,  ôc  de  ceux  qui  ont. 
nourri  ou  allaité  le  défunt ,  qui  n'ont  aucun  droit, 
de  lui  fuccéder ,  /e^g'.  Nutritanbus  10.  Cod.  Com- 
mun, defuccef}.  que  du  Tuteur  qui  n'a  pas  droit 
de  fuccéder  à  fon  Pupille ,  à  l'excluiion  du  Fifc, 
Guill.  Ranch,  in  tracl.  De  fucceff.  ab  intejl.  §.. 
22.  n.  5.  in  fin.  contre  l'avis  d'Accurfe  ,  in  leg, 
Quo  tutela  71- ff.  De  diverf.  reg.  jur.àL  n'oblte, 
lad.  Loi  ,  Quo  tutela  ,  çn  ces  termes  ,  Quo  tu^ 
tela  redit .,  eo  hœr éditas  pervenit  ;,  car  elle  doit 
être  entendue  delà  tutelle  quiétoit  déférée  par. 
la  Loi  de  douze  Tables  aux  parcns  paternels  , 
auxquels  la  même  Loi  déféroit  la  SuccefTion  du; 
Pupille  ,  Infîit.  De  hgit.  patr.  tut. 

2.  Ce  Droit  de  Déshérence  aj"ipartient  aux  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  ,  fi  les  biens  de  celui  qui 
eft  décédé  fans  hoirs ,  font  alTis  eu  leur  haute- Juf^- 
tice ,  Chopin ,  dicl.  ta.  ix.n.  3.  Bacq. au  Traité 
des  Droits  de  Déshérence  ,  chap.  2.  nomb.  i  ^  ^ 
au  Traité  des  Droits  de  Juftiee  ,  ch.  21.  nomb, 
I.  &  2.  &Le  Bret,  liv.  ^.dela  Souveraineté ^ 
chap.  1 2  i  car  bien  que  ce  Droit  foit  un  Droit  de 
Rcgale,  dicl.  tit.  Quœjintregalix  56.  lib.  z.fea- 
dor.  Se  que  partant  il  n'appartienne  proprement 
qu'au  Roi  \  néanmoins  les  Liants  Jufticiers  l'ont 
ufurpé  fur  le  Roi  par  la  connivence  des  Officiers: 
Royaux ,  Chopin ,  Bacquet ,  £c  Le  Bret.  di3.  loc. 

3.  Et  non  -  feulement  le  Haut  -  Jufticier 
fuccedc  à  fon  Vaflal  pour  les  biens  immeu- 
bles ,  mais  auftl  pour  les  meubles ,  Bacquet  y 
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au  Traité  du  Droit  de  Déshérence  ,  chapitre  3. 
nombre  3.  même  en  ceux  que  le  défunt  avoit  hors 
de  fa  julHce  au  rems  de  fon  décès ,  en  intention 
toutefois  de  les  y  remettre  y  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Grenoble  ,  le  2.6  Février  1538. 
Kahot,inquivJi.  312.  Guid.Pap.W  en  eft  autre- 
ment s'il  n'a  pas  eu  delTein  de  les  y  rapporter  ;,  car 
alors  lefdits  meubles  appartiendront  au  Seigneur 
Jufticier ,  en  la  haute- Juitice ,  duquel  ils  font  trou- 
ves ,  bien  que  ce  ne  fût  pas  là  le  domicile  du  dé- 
funt, Bacquet ,  au  Traité  du  Droit  de  Déshéren- 


ce 


chap.  1.  nomb.  4. 


4.  Tertio.  Le  Seigneur  Haut- Jufticier  fuccede 
aux  dettes  adives  du  défunt  décédé  fans  hoirs  , 
Bacquet  audit  Traité  du  Droit  de  Déshérence  , 
chap.  3.  nomb.  -3.  6c  files  Débiteurs  ne  font  pas 
demeurans  en  la  môme  haute-Juftice  où  le  défunt 
demeuroit ,  lefd.  dettes  appartiendront  au  Haut- 
Jufticier  du  domicile  dudit  défunt  Créancier  ,  & 
non  à  celui  qui  fe  trouve  au  domicile  du  Débiteur , 
Bacquet ,  audit  Traité  du  Droit  de  Déshérence  , 
chap.  3.  nomb.  3.  car  les  aâions  perfonnelles  que 
le  Créancier  a  ,  font  plutôt  inhérentes  à  fa  per- 
fonne  qu'à  celle  du  Débiteur.  *  Vide  fupr.  fecl. 
3.  num.  7.  ] 

5.  Quarto.  Si  les  biens  du  décédé  fans  hoirs 
font  fis  en  diverfesJulHces ,  chacun  Haut- Jufticier 
prend  ceux  qui  font  aflis  en  fa  haute-Juftice ,  Bac- 
quet, <3z/^;/  Traité  du  Droit  de  Déshérence ,  chap. 
3.  nom.  I.  6"  5. 

6.  QuiNio.  S'il  y  a  plufieurs  Hauts  -  Jufticiers 
qui  aient  fuccédé  au  défunt ,  chacun  d'iceux  eft 
tenu  de  payer  les  dettes  du  défunt ,  à  proportion 
de  ce  qu'il  a  reçu  de  fes  biens ,  Bacquet ,  audit 
Traité  du  Droit  de  Déshérence ,  chap.  3.  norhb^^.. 
au  Traité  des  Droits  de  Juftice ,  chap.  2 1 .  nomb. 
7.  ù  Z4.  ôc  Chopin,  de  Doman.  lib.  i.  tit.  12. 
in  fin.  fuivant  la  Loi ,  Marcellus  3.  §.  ult.  (&  leg. 
Recufare  6.  §.  Si fifco  3.  j^  Ad  Senatufc.  Trebel. 
&  leg.  Tutoris  1.  Cod.  Ad  kg.  Jul.  de  vi  puhl. 

7.  Mais  le  bas ,  ou  moyen  Jufticier ,  ni  le  Sei- 
gneur féodal  n'ont  pas  Droit  de  Déshérence  , 
Bacquet ,  audit  traité  du  Droit  de  Déshérence , 
chap.  2.  nomb.  5. 

8.  Secundo.  Ni  le  Roi,  ni  le  Haut  -Jufticier 
qui  prennent  l'hérédité  par  le  Droit  de  Déshérence, 
ne  font  pas  Héritiers  du  défunt,  mais  feulement 
Succeffeurs  es  biens ,  Bacq.  aud.  chap.  3.  nomb.  8. 
Chopin  ^de Doman.  lib.  3.  tit.i().num.  12.&  Le 
Bret ,  atL  liv.  2.  de  la  Souveraineté ^  chap.  i  ^.fur 
àifin-^  ÔC  ainfi  ils  ne  fonttenus  des  dettes  du  défunt, 
que  jufqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  en  reçoi- 
vent ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus. 

Et  par  même  raifon ,  l'Abbé  qui  fuccede  à 
fou  Religieux  ,  prenant  les  biens  d'icelui  par 
droit  de  pécule  ,  tout  ainli  q}.ie  le  père  le  biea. 
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de  Ton  fils,  on  appelle  cette  SuccefTion  main- 
morte ,  ou  dépouille  ,  ou  pécule  \  il  n'eft  pas  fon 
Héritier  ,  mais  feulement  fon  Succelfeur  es  biens , 
Bacquet ,  audit  Traité  des  Droits  de  Déshérence  y 
chap.  3.  nomb.  11.  Si  jilius-j'amilias  miles  decef- 
ferit ,  /i  quidem  intejiatus  ,  hona  ejus  non  quaji 
hœr éditas  ,fed  quaJi peculium  patri  deferuntur  ^ 
leg.  Si  films -familias  i.ff.  De  cafi.pecul.  *  Voy. 
mon  Recueil  de  Juriiprudence  Civile  ,  verb. 
Dettes  ^  feci.  2.  nomb.iç).  ] 

9.  Tertio.  Ni  le  Roi ,  ni  le  Haut- Jufticier  fuc- 
cédant  au  défunt  décédé  fans  hoirs ,  ne  fe  peuvent 
prétendre  fai(is  en  vertu  de  la  Coutume  gériérale 
de  France  ,  le  mort  faifit  le  vif ,  &  partant  ils  rve 
peuvent  pas  former  complainte ,  Bacquet  audit 
chapitre  3.  nomb.  15.  parce  que  ladite  Coutume 
n'a  été  introduite  qu'en  faveur  des  Héritiers ,  com- 
me j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Succefiions  , 
part,  i.fecf.  i.  num.  1.  Or  il  a  été  dit,  que  ni  le 
Roi ,  ni  le  Jufticier  ne  font  pas  Héritiers. 

10.  Quarto.  Ce  Droit  de  Déshérence  fe  pref- 
crit  dans  quatre  ans ,  Le  Bret,  au  livre  3.  de  la 
Souveraineté .,  chap.  12.  fuivant  la  Loi  première  , 
§.  Diviis  Plus  1.  ff'.  De  jur.  fifc.  à  compter  du 
jour  qu'il  eft  certain  n'y  avoir  point  d'Héritier  ,  ni 
de  Polîélîéur ,  Le  Bret.  ibid.  fuivant  ledit  §.2.  & 
leg.  Intra.  quatuor  jo.  §.  i.ff.  De  diverf.  tempor. 
prœfcrip.  contre  l'avis  de  Bacquet ,  au  Traité  des 
Droits  de  Déshérence ,  chap.  7.  qui  eftimequele 
Droit  ne  fe  prefcrit  que  dans  trente  ans.  *  Nota. 
Le  fentiment  de  Bacquet  eft  à  préférer  ,  &c  elt 
fuivi  au  Parlement  de  Paris.  ] 


SECTION      VI. 

Des  Biens  vacans  ,  &  des  Efpaves, 

i.T  Es  Biens  vacans  font  tels ,  ou  par  déshé- 
A-i  rence ,  dont  il  a  été  parlé  en  la  Section: 
précédente ,  ou  en  sutre  façon ,  comme  s'ils  ont  été 
abandonnés ,  ou  fi  ce  font  de  terres  vaines  &  va- 
gues :  &  de  rechef,  lefdits  biens  vacans  en  ce  fécond 
fens ,  font  dits ,  ou  des  meubles ,  ou  des  immeu- 
bles ;  les  meubles  font  appelles  Efpaves  -^  les  im- 
meubles font  des  terres  qui  n'ont  jamais  été  cul- 
tivées ,  qu'on  appelle  terres  vaines  6-  vagues  ,  ou; 
bien  des  immeubles  qui  ayant  été  cultivés ,  ont  été 
délaiftés  par  leur  maître ,  ôc  la  culture  abandon- 
née. 11  fera  parlé  premièrement  des  biens  vacans 
immeubles  ,  &C  après  des  meubles. 

2.  Les  Biens  vacans ,  comme  nous  les  prenons  en 
cette  Seclion  ,  c'eft-à-dire  ,  qui  font  vacans  autres 
ment  que  par  déshérence,  &  garrigues ,  appartien- 
nent aux  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers ,  foit  qu'iil 
foit  queftion  de  terres  vaines  6c  vagues ,  qui  encore 
n'ont  point  été  cultivées  j  Le  Bret,  ûii  Uyn  3.  d&hz 
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Souveraineté,  chap.  1 1.  Philip,  refp.  39.  num.  38.  débattre  leurs  droits ,  Loyfeau ,  au  Traité'  des 
^9.40. 41.  &i.L<iKoche,au Traité iks Droits Sei-  Seig.  chap.  n.  num.  izi.  &  Le  Bret ,  ûk 
gneuriaux,  chap. des E/paves^ Biensvacans  1$.  Traité  de  la  Souveraineté ,  /iv.  3.  cAa/7.  iz. 
<zr/.  3.  qui  dit  que  de  ce  nombre  ne  font  point  les  3.  Mais  lefdits  biens  immeubles  appartiennent 
Communaux  Sc  Pacages  des  lieux  :  &C  ainll  a  été  au  Roi ,  lorfqu'ils  font  dans  l'étendue  des  terres  de 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  19  Février  fon  Domaine ,  Le  Bret,  aud.lieu^èi.  La  Roche, 
1601.  entre  Doumergue,  Seigneur  direé^  du  lieu  audit  chapitre  25.  art.  4. 
de  Prades,  6c  les  Syndics  5c  Habitans  dud.  lieu  ,  Secundo.  Les  habitans  des  lieux  ont  droit  de 
d'autres  immeubles  dont  la  culture  a  été  délailfée  faire  paître  leur  bétail  efdites  Garrigues  fans  rien 
&:  abandonnée ,  Philip.  5c  le  Bret ,  dicl.  /oc.  Loy-  payer,  foit  que  le  Seigneur  direct  leur  ait  accordé  , 
feau,  au  Traité  des  Seign.chap.  iz.  nom.  12.2.  cette  faculté,  ou  qu'ils  l'aient  prefcrite,  Philip. 
car  puifque  lefdits  Seigneurs  font  Seigneurs  6c  refp.  40.  6c  Papon ,  enfes  Arrêts,  Iiv.  13.  tit.  des 
Propriétaires  du  total  du  terroir  ,  ils  le  doivent  Droits  Seigneuriaux ,  2.  art.  i  &  2.  6c  ainii  a 
aufîi  être  de  fa  partie  ,  6c  étant  Seigneurs  des  li-  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Touloufe ,  du  19  Fé- 
inites  du  lieu  ,  ils  doivent  aufll  être  Seigneurs  de  vrier  1602.  Toutefois  audit  cas  ils  n'ont  pas  droit 
ce  qui  eft  compris  dans  lefdites  limites;,  /f^.  ^de  de  faire  aucune  ouverture,  ni  de  labourer  lefdites 
Sacra  73.  §.  i.  ff.  De  contrah.  empt.  terres  fans  la  permifllon  exprefle  du  Seigneur, Sc 

*  Nota.  I.  En  Languedoc  on  appelle  Garri-  en  prenant  de  lui  le  Bail  à  cens  de  la  terre  qu'ils 
gués  ,  des  Brouflailles  6c  des  Landes.  veulent  ouvrir ,  Papon ,  6c  Phil.  die?,  loc.  comme 

Nota.  2.  La  Roche ,  loc.  cit.  dit  que  les  terres  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  entre  le 
vacantes ,  hermes  6c  incultes ,  à  faute  d'Héritiers  Sieur  de  Montfrin  ,  6c  le  grand  Prieur  de  St. 
ou  légitimes  SuccefTeurs  ou  Poflefleurs ,  duquel  Gilles,  le  4  Juillet  151 3.  pour  le  Sieur  de  Mont- 
nombre  ne  font  point  les  Communaux  ou  Pacages  frin  ,  contre  les  Habitans  dudit  lieu  ,  le  24  Mars 
des  lieux ,  appartiennent  au  Seigneur  Haut-Julti-  1625.  pour  le  Sieur  de  Terride ,  le  2 1  Mars  1551, 
cier  ,  fur  quoi  Gravcrol  obferve ,  qu'en  défaut  pour  le  Sieur  de  Durban  6c  Defplas ,  contre  les 
dudit  Seigneur  les  Confuls  les  peuvent  prendre  ,  Habitans  defd.  lieux,  l'an  1554.  La  Roche, au 
après  trois  proclamations  faites  au  Prône  ,  de  les  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chap.  des  Ef- 
bailler  à  celui  qui  fe  préfentera  pour  le  prendre  paves  25.  art.  3.  pour  le  Sieur  de  Prades ,  contre 
fous  les  conditions  ordinaires  ;,  mais  que  les  Pro-  les  Habitans  dudit  lieu  ,parlefufdit  Arrêt ,  du  19 
priétaires  font  endroit  de  les  reprendre,  en  rem-  Février  1602.  6c  le  29  Août  1614.  pour  le  Sei- 
bourfant  les  réparations  ,  pourvu  qu'ils  viennent  gneur  Baron  de  Ganges ,  contre  les  Confuls  6c 
dans  trois  ans  après  le  Contrat  de  Bail  palfé  par  Habitans  dudit  lieu.  *  Voyei  Graverol  en  la  note 
les  Confuls ,  6c  non  autrement,  fuivant  l'Arrêt  du    précédente.  ] 

Confeil  d'Etat  du  16  Août  166^.  autorifé  par  On  appelle  en  France  vain  pâturage ,  ou  vainc 
une  Déclaration  du  Roi ,  du  30  du  mois  de  Dé-  pâture ,  quand  on  fait  paître  fon  bétail  es  terres 
cembre  fuivant.  ou  près  dépouillés ,  6c  après  la  faulx  ,  ou  en  fri' 

Loyfeau ,  loc.  cit.  nom.  122. dit  après  Coquille,  ches ,  ou  en  labourages ,  hors  les  dépouilles ,  en 
quceji.  9.  que  les  terres  vacantes  appartiennent  terres  non  enfemencées ,  en  terres  vacantes ,  non 
quant  à  la  propriété  au  Seigneur  Haut-Jullicier  ,  labourées ,  6c  généralement  en  héritages  non  clos , 
en  quelque  Coutume  que  ce  foit^  mais  que  celles  ni  fermés,  efquels  n'y  a  aucune  femence  ni  fruits, 
qui  font  délaiHees  quant  à  la  culture  feulement  ,  Les  biens  font  cenfés  abandonnés ,  lorfque  le 
6c  qui  ne  font  pas  proprement  vacantes ,  mais  Maître  6c  Propriétaire  d'iceux ,  en  les  abandon- 
feulement  déferres  6c  en  friche ,  le  Seigneur  direft  nant ,  a  eu  delfein  de  n'en  vouloir  être  plus  Pro- 
eft  préférable  à  lui  ;  que  même  celui  qui  a  une  priétaire ,  §.  Quâ  ratione  47.  Inftit.  De  rer.  divif. 
groffe  rente  fur  icelles ,  eft  préférable  au  Seigneur  Pro  dereiiclo  hahetur ,  quod  Dominus  eâ  mente 
direct  ^  qu'en  concurrence  de  plufieurs  rentes,  abjecerit ,  ut  id  in  numéro  rerum  fuarum  ejje 
le  Seigneur  de  la  dernière  rente  eft  préférable  aux  nolit  :  idebque  Jîatim  dominus  ejus  ejfe  dejînit , 
autres ,  à  la  charge  de  payer  toutes  les  plus  an-    dicl.  §.   47. 

ciennes  •,  qu'enfin  le  Codétenteur ,  folidaire  de  la  4.  Les  efpaves ,  qui  font  des  animaux  domefti- 
même  rente  que  doit  l'héritage  défert ,  eft  rece-  ques  égarés  ou  autres  chofes  mobiliaires  trouvées, 
vable  à  s'en  emparer  par  autorité  de  Juftice  ,  afin  qui  ne  font  pas  avouées  d'autre  Maître ,  appartien- 
de  pourvoir  à  fon  indemnité.  ]  nenr  au  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  à  l'exclulion  du 

Seulement  fi  ces  biens  avoient  été  abandon-  moyen  6c  bas-Jufticier,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
iiés  àcaufe'des  dettes  créées  fur  iceux,  on  a  de  lementde  Paris,  le  2  Janvier  1580.  fur  un  che- 
coutume  d'établir  un  Curateur  aux  biens vacans,  val  égaré,  6c  trouvé  dans  la  hautc-Juftice  d'un 
svec  lequel  k  Roi  6c  autres  Créanciers  peuvent    Seigneur  ,    qui   fut  adjugé   audit   Seigneur,  à 
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rexclullon  du  moyen  Jufticier  qui  y  prétendoit ,  non  manum  ,  Auguftinus  in  Can.  fi  quid  inve- 

Bacquet ,  au  Trait/  des  Droits  de  Jujîice ,  chap.  nifii  6.  cauf,  14.  quœft.  5. 

33.  a  num.  i.  ufque  ad  11.  contre  l'avis  de  Ma-  Si  tu  vois  les  bœuf  ou  la  brebis  de  ton  frcre 

fuer ,  au  tit.  des  Juges  6.  nomh.  1 9.  qui  cllime  que  égaré  ,  ne  te  retire  point  arrière  d'eux ,  ramene-Jes 

les  efpaves  appartiennent  au  moyen  Jufticier.  à  ton  fiere  j  &  ii  ton  frère  n'eit  point  proche  de  toi , 

5.  £t  ledit  Haut- Juiticiei-  a  Droit  non-feule-  &  tu  ne  le  connois  point ,  retire-les  dedans  ta  mai- 

ment  es  animaux  égarés ,  mais  encore  es  autres  fon ,  Se  tiens  les  chez  toi ,  jufqu'à  ce  que  ton  ïxqxq 

chofes  mobiliaires  trouvées  en  fa  haute- Jullice  ,  les  recherche ,  fie  lors  rends-les  lui ,  &.  fais  de  mê- 

Bacquet ,  audit  chap.  33.  Loyfeau  au  Traité  des  me  de  fon  âne  ,  de  fon  vêtement ,  &.  de  toute  au- 

Seigneuries..,  ch.  iz.  TK>mb.  123  6"   124.   ÔC  La  tre  chofe  que  ton  frère  aura   perdue,  &:  que  tu 

Roche ,  audit  ch.  25.  art.  i.  contre  ce  qui  a  été  auras  trouvée  •^  ÔC  tu  ne  t'en  pourras  retirer ,  Êxod. 

jugé  au  Parlement  de   Dijon,  le  S  Avril  1612.  ch.  23.  verf.  4.  Deuteron.  chap.  22.  verf.  i.   2. 

qu'unbraffelet  d'or  trouvé  dans  la  terre  du  Haut-  6c  3.  &  tais-le  quand  bien  même  ce  bœuf  ou  cet  âne 

Jufticier  appartenoit  à  l'Inventeur  à  l'exclulion  du  apparticndroit  àton  ennemi ,  Exod.  ch.  i^.verf.  4. 

Haut- Jufticier,  Bouvot, /. 2. /o^/i^/emo/,  £//?^zj'.  7.  Le  Seigneur  féodal ,  ni  le  Propriétaire  de 

çueji.  I.  que  lefdites  chofes  qui  ont  été  trouvées  au  l'héritage ,  fous  lequel  l'efpave  a  été  trouvé  ,  n'y 

bord  ou  rivages  de  la  mer  appartiennent  à  l'Inven-  ont  point  de  droit ,  Bacquet ,  audit  Traité  des 

teur,  §.Item  lapilli  i%.lnjîit.  De  rer.divif.  leg.  Droits  de  JuJlice  ,  chap.  33.  nomh.  i» 

Item  lapilli  T,.ff.De  ver.  divif.  &  ainfi  a  été  jugé  8.  Et  comme  les  efpaves  appartiennent  au  Haut- 

à  Bordeaux,  en  robes  rouges  en  1595.  fur  de  Jufticier ,  pareillement  par  Coutume  générale  de 

l'ambre-gris ,  trouvé  en  la  côte  de  mer  qui  eft  vers  France  ,  les  naufrages  (  appelles  Varech  ,  car  ce 

Bayonne ,  à  l'exclulion  du  Seigneur  Jufticier  ,  Au-  qui  eft  efpaves  fur  terre  ,  eft  en  mer  appelle  Va- 

tomiie,  ad  dicl.  leg.  ^.Jf.  De  rer.  divif.  ou  plu-  rech ,  à  favoir  tour  ce  que  la  mer  jette  à  bord  , 

tôt  au  Roi ,  puiiqu'aujourd'hui  en  ce  Royaume  les  en  telle  forte  qu'un  homme  de  cheval  y  puifte  tou- 

chofes  qui  par  le  Droit  Romain  étoient  commu-  cher  du  bout  de  la  lance ,  &C  eft  ditférent  des  chofes 

nés  à  tous ,  comme  le  bord  ou  rivage  de  la  mer ,  péries  qui  ont  été  tirées  du  fonds  de  la  mer,  tan- 

appartiennent  au  Roi  feul,  comme  je  montrerai  quam  bona  oberrantia  quœ  nullius  funt ,  appar- 

ci-aprks  au  titre  des  Fleuves.  tiennent  au  Seigneur  Haut- Jufticier  dans  le  ter- 

6. Mais lefd.Eipaves,(fes animaux domeftiques  ritoire  duquel  lefdites  chofes  ont  abordé ,  com- 

égarés  font  ainli  appelles ,  quafi  quœ  longé  fu-  me  étant  efpeces  d'Efpaves ,   Rebuff.  in  proœm, 

gerunt  expavefacla)  n'appartiennent  pas  au  Juf-  confi.  reg.  glojj'.  5.  n.  74.  Bened.  ad  cap.  Ray- 

ticier  dès  qu'elles  ont  été  trouvées,  mais  feule-  nut.  inverbo  ;,  Etuxorem,  n.  935.  Automne,, 

ment  lorfqu'après  Jes  publications  faites  à  la  Re-  ad  Auth.Navigia,  Cod,  De  furtis  ,  Bugny  ,  au 

quête  dudit  Jufticier,  es  lieux  accoutumés  à  faire  livrez,  des  Loix  abrogées  ^  chapitre  133.   La 

cris  &  proclamations  par  trois  Dimanches  con-  Roche,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux^  ch. 

fecutifs ,  &  aux  Prônes  des  Paroilfes ,  aucun  n'ap-  des  Efpaves ,  24.  art.  2.  &C  Le  Bret ,  au  liv.  1.  de 

paroit  dans  quarante  jours ,  à  compter  du  jour  de  la  Souveraineté ^  ch.  14.  contre  la  L®i ,  Pom- 

la  première  publication  ,  pour  les  reconnoître  &  ponius  44.^.  De  acq.rer,  dont.  kg.  In  eum  18. 

prouver  être  liennes.  La  Roche,  audit  ch.  25-  Cod.  De  furtis  ^^  Auth.  Nayigia  ,  Cod.  eod.  qui. 

art.  i.&L  Baci[uet,  au  Traité  des  Droits  de  Juf~  veulent  que   tels  naufrages  appartiennent  à  leur 

tice  ,  après  le  premier  chapitre..  ancien  Maître  ,  qui. par  ce  moyen  font  abrogées 

Quefi  danslefdits  40  jours ,  celuiauxquels  elles  en  France,  Rebuft'. Bugny , La  Roche  Sc Le  Bret, 

appartiennent  \<à%  vient  demander  (cela  s'appelle  dicl.  loc.  &  ainii  fe pratique  tous  les  jours ,  &  Re- 

réclamer  tEfpave  ,  Ragueau ,  en  fon  Indice  ,fous  buff.  audit  lieu  ,  dit  l'avoir  vu  fouvent  pratiquer  à 

le  mot ,  Réclamer  )  elles  lui  doivent  être  rendues ,  Montpellier ,  particulièrement  auGallion  de  Ran- 

en  payant  la  nourriture  ,^  garde.  ÔC  frais  de  Juftice,  go,   qui  fe  voyant  ain/i  privé  de  fes  biens,   en 

Bacquet ,  ibid,.  mourut  d'aiT]i6tion.  *  Voye^  l'Ordonnance  de  la. 

Et  celui  qui  a  trouvé  le/H.  Efpaves ,  les  doit  dé-  Marine  de  r68 1.  iiv.  4.  tit.  9.  ] 

noncer  dans  vingt-quatre  heures ,  autrement  ledit  9.  Queii  léfd.  naufrages  ont  été  tirés  de  la  mer 

tems  expiré,  il  fera  condamné  en  l'amende  à  l'ar-  .à  terre  par  le  travail  de  quelqu'un  ,  le  tiers- en  ap- 

bitre  du  Juge,  finon  qu'il  eût  jufteexGufe  qu'il  l'eût  partient  à  l'inventeur  qui  les  a  fauves  ^  le  tiers  à 

empêché  défaire  telle  dénonciation  ,  Bacquet,.  l'Amiral  (ce  mot  Admirai,. ou  Almiral ,  efî  un 

ûtid.  lieu  :  Si  quid  invenijii  ,.&  non  rediàifii ,  ra-  :mot  Grec,  qui  fignifie  celui  qui  commande  fur 

puifii  :  quantum  potuifii  fevijii ,  quia  plus  non.  la  mer)  &:  l'autre  tiers  au  Roi,  ou  aux  Seigneurs- 

invenijîi ,  idebplus  non  rapuifli  :  qui  alienum  ne-  auxquels  le  Roi  a  donné  ce  Droit  de  tiers  en  leurs 

gat^fi  pof[et  ^  tôlier  et  >  Deus  cor  interrogat ,  teues  3  fuivant  rOrdonnancedeFiançois  I.  del'an. 
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1543.  ^^f'  II  ^  îi.&i.  d'Henri  III.de  Tan  1584.    flint  tel  jet ,  il  a  tenu  les  chofes  pour  perdues, 
art.  zi.  &C  aind  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor-    6c  les  a  jetées  à  delTein  de  les  perdre ,  /eg.  Fa/fus 
deaux,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  le    43.  §.  Si  jaâum  u.  ff.  De  fart,  car  alors  dès 
22.  Décembre   1606.  une  ancre  ayant  été  tirée    l'heure  même  du  jet ,  il  en  a  perdu  la  propriété , 
hors  de  la  mer  par  Baritant ,  le  tiers  ai  fut  adjugé    Dicl.  §.  Si  jaclum.  Ce  qui  n'efl  pas  au  premier 
audit  Baritant ,  le  tiers  au  Roi ,  &  l'autre  tiers    cas ,  où  le  Propriétaire  n'a  pas  fait  le  jeta  deflein 
à  l'Amiral,  6c  ordonné  que  préalablement  ledit    de  les  perdre  ,  mais  feulement  pour  en  décharger 
Baritant  fcroit  payé  fur  les  deux  tiers  du  -  Roi  ,    le  Navire  ,  avec  cette  intention  d'aller  reprendre 
5c  de  l'Amiral ,  des  trais  qu'il  avoit  fait  pour  le-    lefdites  chofes  par-tout  oùilfavoit  qu'elles  avoient 
ver  ladite  ancre ,  Automne  ,  ad  autli.  Navigia ,    été  apportées ,  en  étant  de  même  ,  comme  de 
Cod.  de  furtis ,  CQ  qui  s'appelle  Droit  du  Bris  ^    celui  qui  fe  trouvant  furchargé  d'un  grand  fardeau 
ou  Droit  de  Salvage  ,  on  Sauve  Lige  ^    crû'ipo,    l'auroit  jeté  en  chemin  ,  à  deifein  d'y  retourner 
prccmium  confervationis ,  Ragueau  ,  en  fon  In-    peu  après  pour  le  reprendre,  leg.  Qui  kvandcs 
dice  des  Droits  Seigneuriaux ,  in  verbo  ,  Droit     8.  jf\  Ad  leg.  Rkod.  de  jaclu. 
de  Salvage.  Toutefois  comme  le  Navire  appar-         10.  De  plus ,  comme  les  efpaves ,  qui  font  cho- 
tenant  à  un  François,  recous  fur  les  ennemis,    fes  fans  maître,  appartiennent  au  Haut-Jullicier, 
n'eft  pas  fujet  au  Droit  de  guerre  ,  mais  doit  être    au/Ti  les  enfans  expofés  ôc  trouvés ,  comme  étant 
rendu  avec  les  marchandifes ,  en  payant  les  frais    fans  parens ,  doivent  être  nourris  aux  dépens  du 
de  la  recoufle ,  ainii  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement    Seigneur  Haut-Jufticier ,   en  la  Juftice  duquel  ils 
de  Rouen  ,  le  14  Fév.  1553.  Charond.  en  fes  Ob-    font  trouvés ,   Fevret ,  en  fon  Traité  de  l'Abus , 
fervations  ,  fous  le  mot,  Eaux,   ù  en  fes  Ré-    liv.  4.  chap.  j.fur  la  fin  :  carpuifque  \es  biens 
ponfes ,  liv.   y.  chap.   ZZ3.  aufll  li  celui  auquel    de  ceux  qui  meurent  fans  hoirs  leur  appartiennent, 
lefdites  marchandifes  appartenoidnt  avant  le  nau-    comme  j'ai  montré  ci-delfus  ^  il  eft  jufte  auflî 
frage  fe  préfente  ,  5c  ayant  vérifié  qu'elles  lui  ap-    qu'ils  fouffrent  cette  charge  de  nourrir  ces  enfans , 
partiennent,  les  veut  recouvrir  ,  il  lui  elt  permis    qui  font  comme  des  biens  vacans,  comme  il  a 
de  ce  faire,  leg.  1.  &  z.Cod.  De  Na'ufr.  leg.  n.^    été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  es  années  1547. 
auth.  Navigia  j  Cad.  De  furt.  Quodenim  jus  ha-     1552..  Chopin,  in  conf.  Andeg.  lib.  \.  art.  10. 
het  fi  feus  in  aliéna  calainitate  ,  ut  de  re  tarn  lue-     le  5  Juillet  1 594 ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits 
tuofâ  conipendium  fecletur  ,  dicl.  leg.  1.  pourvu    de  Jufiice ,  ch.  33.  alios  34.  fur  la  fin  &  Chenu , 
qu'il  vienne,  non  dans  l'an  &  jour  ,  mais  dans    en  fes  Régi.  tit.   1.  chap.  19.  6c   non  par  leurs 
deux  mois  après  ià  perte ,  Sc  qu'il  paie  les  frais    parrains  ou  marraines ,  comme  il  a  été  jugé  au 
du  fauvement  à  ceux  qui  l'ont  fait,  fuivant  ladite    Parlement  de  Bretagne  le  13  Août    i6iz  ,  Be- 
Ordonnance  d'Henri  lil.  art.  zi.  contre  ladite    lord,  en  fis  Obfervat.  liv.  i.  part.  5.  art.  5.  & 
Loi ,  z.  Cod.  De  Naufrag.  6c  ladite  Ordonnance    par  Arrêt  des  Grands-jours  de  Poitiers  du  15  Sep- 
de  François  I.  qui  vouloir  qu'il  vînt  dans  l'anôc    tembre  1579,  Chopin,  dicl.loc.  Se  Charond. m 
jour.  Même  il  a  ce  Droit ,  bien  qu'en  tems  d'o-    /^-J  Ohfervations  ,  fous  le  mot ,  Enfans  ,  &  par 
rage    &  de  tempère,    pour  alléger  &  fauver    Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  quatrième  Mars 
fon  Navire,   il   en  eût   fait  jet   dans  la   mer,     1585  ,  Chopin,  r/e/7zor^^.  P^nJ. //^.  z.///.  '].n. 
leg.  Quâ  ratione  9.  §.  Alia  caufa  ,  ult.ff.  Deacq,     19.  Charond.  audit  heu  ,  ôc  Chenu  ,  en  fon  Re- 
rer.  doni.  &  §.  ult.  Inflit.  De  rer.  divif.  car  bien    cueil  des  Réglemens  ,  tit.  i.  ch.  zo.  car  les  par- 
qu'il  femble  que  par  tel  jet ,  il  fe  foit  lui-même    rains  ou  marraines ,  ne  font  pas  obligés  de  nourrir 
privé  de  leur  propriété ,  comme  les  ayant  tenues     leurs  filleuls ,  mais  feulement  ils  doivent  prendre 
pro  dcreliclo ,  néanmoins  il  en  eft  autrement ,    foin  de  les  faire  inftruire  en  la   Religion  Chré- 
étant  certain  qu'il  n'en  a  pas  fait  jet  àdelîein  de    tienne,  en  cas  que  leurs  parens  négligent  ce  devoir, 
s'en  priver,  mais  feulement  pour  empêcher  que  le         11.  Mais  bien  que  ledit  Haut-Jufticier  ait  nourri 
Navire  ne  fe  perdît ,  Palam  efi  eas  noneoanimo     lefdits  enfans  expofés ,  il  n'a  pas  pourtant  autre- 
ejici,  quod  quis eas  habere  nolit ,fed quomagis     ment  puillance  paternelle  fur  eux,  leg.  i.  Cod. 
cum  ipfâ  navi  maris periculum  effugiat ,  leg.  z.  §.     De  infantib.  expojit.  ù  cap.  uniq.  Extr.  eod.  Ne 
ult.  &  leg.  8.  jf!  ad  leg.  Rhod.  leg.  9.  §.  ult.ff.  de     videantur  quaji  mercimonio  contraclo  ita  pieta- 
acq.  rer.  dom.  &  Infi.  De  rer.  divif  §.  ult.  c'eft     tis  offîcium  gerere ,   dicl.  leg.  3.  Çuod  efi  hoc 
pourquoi  celui  qui  les  ayant  trouvées,  ou  en  la    contra  naturani  imper fecluni  ac dimidiatumma- 
mcrou  à  bord,  les  a  prifes  à  delTein  de  fêles  ap-    trisgenus  ,peperijje  &fatim  afe  abjejfife  -^alu/Jfe 
proprier,  eft  tenu  de  larcin,  dicl.  §.  ult.  in  utero fanguinefao  ,  nefcio  quid quod non  vi- 

11  en  eft  de  même  de  ce  qui  tombe  d'un  coche  dsret-^  non  alere  auîem  nunc  fuo  lacle  quod  vi- 
courant  à  l'infu  des  maîtres  ,  dicl.  §.  ult.  feule-  det  ,jam  viventcm  ,  jani  hominem,  janimatris 
jncnt  il  ne  peut  pas  les  recouvrer ,  lorfqu'en  fai-    officia  implorantem. 

SECTION 
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_. :^^  is'ii.^iitomne  ,  ad ieg.  10.  Cod.  De  ingen.  mon, 

^== ï»!S^^«!-ï=====?i;i)    g^  ^^j  Parlement  de  Paris ,  le  Z3  Août  1614.  Le 

c  r:  n  ^  X  n  \j     V  T  T  l^fêtre  ,  f/z/^^  /4rrfV^  de  la  cinquième  Chambre  , 

b  b  lo   1   1  U  M      vil.  fur  lad.  année  1614.  fuivant  le  chap.  l^obis  25, 

„      _  ,                  ^  .             ^     „  £.r/r.  //^  jur.  Patron.  Pro  fundatione  quoquc 

Des  Litres,   ou  Ceintures  funèbres,  Eccle/iœ  ,àonor  procejjionisfundatoriferyatur, 

x.T    Itre  ,    ou  Ceinture  funèbre ,  eft  ce  qu'on  dicl.  cap.  15.  mais  le  Haut-jufticier  a  droit  de 

.  _L-<  met  après  la  mort  du  Haut-Jufticier  dans  mettre  lefdites  Litres  autour  de  l'Eglife  ,  tant 

l'Eglife  lituée  dans  fa  Haiite-Juftice  ,  Bacquet ,  dedans  que  par  dehors  -,  au  lieu  que  le  Patron  ne 

au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  chap.ro.  nomb.  les  peut  mettre  qu'au  dedans  de  ladite  Eglife  i 

2<5.  Elle   eft  apeplléc  Ceinture  funèbre  ,  parce  comme  il  a  été  jugé  par  lefufd.  Arrêt  de  1614. 

qvi'elle  environne  èC  entoure  l'Eglife ,  tant  dedans  Le  Prêtre  ,  aud.  lieu. 

que  dehors.  Ce  mot  Litre  ,  elt  dérivé  du  Latin ,  6.  Or  celui  là  eft  eftimé  Patron  d'une  Eglife  , 

Litara  ,  quifignifie  non-feulement  effaçure ,  mais  ou  qui  l'a  fondée ,  c'eft-à-dire,  donné  le  fonds  , 

audî  enduit ,  ou  frotement  de  quelque  liqueur  ,  8cau  lieu  auquel  l'Eglife  eft  fituée^iou  bien  celui 

parce  que  par  le  moyen  de  lad.  Ceinture  funèbre ,  qui  l'a  fait  bâtir    à  fes  dépens  j,  ou  bien  celui 

il  femble  qu'on  a  enduit  ou  frotté  les  murailles  qui  l'a  dotée  ;,  c'eft-à-dire  ,  auparavant  la  confé- 

de  l'Eglife  de  quelque  liqueur  :  quelques-uns  l'ap-  cratioD  d'icelle  ,  a  donné  à  ladite  Eglife  des  biens 

pellent  I^y/fr^,  parce  qu'elle  eft  faite  en  forme  de  temporels  ,  &C  revenus  annuels  pour  le  Service 

JiHere  d'un  drap ,  &C  de  là  appert  que  ces  mots  Divin  ordonné  en  cette  Eglife  ,  cap.  Nobis  fuit^ 

de  Litre  ou  Ceinture  funèbre ,  font  pris  pour  une  25.  Extr.  de  jur.  Patronat,  comme  je  montrerai 

même  chofe.  plus  amplement  en  mon    Traité  des  Bénéfices. 

2.  L'Héritier  du  Seig.  Haut-Jufticier  peut  fai-  7.  Mais  les  Héritiers  des  Bienfaiteurs  d'une 
remettre  la  Litre ,  ou  Ceinture  flinébre,  en  l'Egli-  Eglife  ,  qui  font  ceux  qui  depuis  la  confécration 
(è  lituée  en  la  Juftice  dudit  Seigneur ,  6c  y  met-  d'icelle  ,  lui  ont  fait  quelque  libéralité  ,  ne  peu- 
tre  les  Armoires  du  Défunt ,  Bacquet ,  au  Traité  vent  faire  mettre  ces  Litres  au  dedans  ,  ni 
des  Droits  de  Jufiice  ,  chap.  10  ,  nomb.  11.  6c  par  dehors  lad.  Eglife  ,  Bacquet,  au  Traité  des 
D'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  2.  chap.   11.  Les  Droits  de  Jufiice  ,  chap.  20.  nomb.  20. 

Armes  de  France  étoient  anciennement  trois  Cra-  8.  Secundo.  Les  Héritiers  du  moyen  &  bas 

paux,  qui  depuis  furent  changés  en  Fleurs  de  Lys  Jufticier,  ni  du  Seigneur  féodal  ou  cenlier  ,  ne 

fans  nombre  ,    6c  finalement  furent  limitées  à  peuvent  pas   faire  mettre  telles  Littres  ni  Ar- 

trois,  Du  Tillet,  au  chap.  des  Ecus  &  Armoiries  moiries  du  défunt  dans  l'Eglife  du  lieu  ,  où  le  dé- 

des  Rois  j   mais  les  Seigneurs  particuliers  ont  fùnt  avoit  moyenne  ou  baffe  Juftice ,  ou  bien  Sei- 

quafi  chacun  des  Armoiries  différentes.  gneurie  direâe  ,  Bacquet ,  aad.  chap.  20.  nomb. 

3.  S'il  y  a  deux  Co-feigneurs  Hauts-jufticiers ,  21.  &  D'Olive  ,f/z/e5  Arrêts,  liv.  2.  chap.  ii. 
les  Héritiers  de  tous  lefd.  Seigneurs  pourront  faire  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
mettre  les  Litres  dans  l'Eglife  ,  le  cas  y  échéant,  contre  l'Héritier  d'un  bas  Jufticier  ,  qui  fiit  con- 
D'OlïVQ,  en  fes  Arrêts ,  liv  i ,  chap.  11.  comme  damné  d'effacer  la  Ceinture  funèbre  qu'il  avoit 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  17  fait  peindre  autour  de  l'Eglife ,  bien  qu'elle  fût 
Août  r57i.  La  Koche  ,  au  Traité  des  Droits  pofée  plus  bas  que  celle  du  Haut-jufticier  ,  D'OU- 
Seigneuriaux,  chapitre  des  Litres  23.  article  ve ,  aud.  chap.  11.  Toutefois  fi  lefd.  Seigneurs 
premier  ;  que  fi  l'un  d'eux  fait  hommage  à  l'au-  moyens ,  ou  bas ,  ou  féodeaux  ,  étoient  en  pof- 
tre,  celui  qui  fait  l'hommage  ,  pour  marque  de  fa  fefîîon  immémoriale  de  jouir  dudit  Droit ,  alors 
dépendance ,  eft  obligé  de  mettre  fes  Litres ,  au-  ils  en  jouiroient ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
deifous  de  celles  du  Seigneur  dominant ,  comme  ment  de  Touloufe  ,  en  l'an  1592.  D'Olive, 
il  a  été  jugé  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caftres  ,  aud.  lieu  ;  car  puifque  la  Loi  donne  la  force 
le  10 Mars  1634. D'Olive  ,aud.  liv.  i.  chap.  11.  à  la  Coutume  d'étendre  les  bornes  de  la  Juftice 

4.  Pareillement  l'Héritier  du  Patron  d'une  Egli-  Se  de  faire  que  celui  qui  n'eft  pas  Juge  par  la  Loi , 
fe  ,  peut  mettre  Litre  ou  Ceinture  fimébre  dans  ait  néanmoins  pouvoir  de  juger  ,  ayant  ainll  ac- 
ladite Eglife,  &  y  appoferles  Armoiries  du  dé-  coutume  de  le  faire,  leg.  ult.  His  verbis  :  Vel 
funt ,  Bacquet ,  aud.  chap.  20.  nomb.  19.  &.  d'O-  eos  adiré  Magifîratus ,  quibus  hoc  facere,vel  legi- 
live ,  liv.  I .  chap.  3 .  bus,  velex'/ongd  confuetudine  permiJJ'um  efi,  Cod» 

5.  Et  fi  le  Patron  concourt  avec  le  Seigneur  de  émancipât,  liber.  Auiiih  même  Coutume  peut 

Haut-juiticier  ,  lefdites  Litres  feront  mifes  dans  opérer,que  le  moyen  ou  bas  Jufticier  quiontaccou- 

l'Eglife  deffous  celles  du  Patron  ,  comme  il  a  été  tumé  d'avoir  des  Litres ,  aient  prefcrit  ce  Droit. 

jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  4  Février  9.  Tertio.  Le  Curé  de  l'Eglife  fife  en  la 

Tome  ni  V 
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Haute  Juftice  d'un  Seigneur ,  n'a  pas  droit  de 
mettre  ni  Litres ,  ni  autres  Armoiries  en  ladite 
Eglife  ,  fans  permifllon  du  Haut-jufticier  dud.  lieu, 
comme  il  a  été  jugé  au  Pailement  de  Touloufe  , 
le  II  Août  i6iz.  en  faveur  du  fieur  Haut-jufticier 
de  la  Gardelle  ,  contre  Bernard  Roux  ,  Curé  de 
l'Eglife  dudit  lieu  ,  D'Olive  ,  en  fes  Actes  For. 
part.  3.  chap.  14. 
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SECTION     VIII. 

Du  Banc  du  Seigneur  Haut-Jujîicter  en  l'Eglife. 


IGNEURIAUX, 

3.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en 
Août  1605.  Le  Bret ,  en  fes  Décijîons ,  part.  i. 
/^v.  3.  chap.  8.*  excepté  le  Curé.  ] 

Comme  auffî  le  Haut-jufticier  a  droit  d'être  en- 
terré dans  le  Chœur  de  l'Eglife ,  Le  Bret  ,  dicl. 
lih.  i-cap.  8. 

Mais  les  Bienfaiteurs  qui  n'ont  pas  fondé  Se 
doté  l'Eglife ,  mais  lui  ont  donné  depuis  fa  con- 
fécration ,  ne  jouiftoient  pas  de  ces  privilèges,  Loy- 
Ceau,aud.  chap.  11.  nomb.  27,  x%ù  29.  ni  les 
moyens  ou  bas-Jufticiers ,  Loyfeau  ,  aud.  chap. 
II.  nomb.  30.  ni  les  Seigneurs  fonciers  ou  direds , 
Loyfeau  ,  aud.  chap.  1 1 .  nomb.  4.  moins  encore 
ceux  aufquelslcfd.  Seign.  ont  accordé  ces  droits, 


I.  T    E  Seigneur  Haut-Jufticier  a  droit  d'avoir    ^rgentrsus  ,confil.  5.  finon  que  par  exprès  ces 
JLd  un  banc  au  lieu  le  plus  éminent  de  l'Eglife    ^''^^^  ayent  ete  accordes  a  ce^s  Seign.  Argenrr.  ib. 
fife  dans  fa  Haute-Juftice  ,  Bacquet ,  au  Traité 


des  droits  de  Jujiice ,  chap.  20.  6c  ainfia  été  ju- 
gé au  Parlement  de  Touloufe  en  faveur  du  Seign, 
deGanges,le  29  Août  1614.  pour  raifbn.du  banc 
qu'il  doit  avoir  au  Temple  de  ladite  Ville  ^  ÔC  par 
le  même  Arrêt  a  été  auflî  jugé  que  le  Banc  que  les 
Officiers  doivent  avoir  dans  ledit  Temple  ,  fera 
en  un  lieu  plus  haut  6c  plus  relevé  que  celui 
des  Confuls  de  lad.  Ville  j  &  sll  y  a  divers  Co-  , 

ièigneursHauts-jufticiers,chacund'iceux  peut  avoir    ^^^  ^^  ^"  ^  autre. 
un  Banc  dans  ladite  Eglrfe  pour  fes  Officiers ,  Se    -_^ 
que  l'un  fera  à  l'égal  de  l'autre^  jugé  à  Caftres  -    ^^ 


De  plus  ,  les  Patrons  faifant  profeffion  de  la 
R.  P.  R.  ne  peuvent  pas  être  inhumés  es  Eglifes 
ou  Monaftères  qu'ils  ont  fondés  ou  dotés ,  quoi- 
qu'ils y  eufiènc  élu  leur  fëpulture ,  comme  j'ar 


montré ,  en  mon  Traité  des  Contrats ,  fecl,  5. 
dutit.  du  Mariage-.,  ni  pareillement  les  Hauts- 
Jufticiers  faifàntprofeffion  de  ladite  R.  P.  R.  ne 
peuvent  pas  être  inhumés  es  Eglifes  fifes  dans 
leur  Haute-juftice  ,  car  il  y  a  même  raifon  en  ua 
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le  17  Juin  T<5?3  ,  en  faveur  des  lieurs  des  Pons 
&  Viol ,  contre  la  Dame  de  la  Roquette. 


SECTION     IX. 


Ainli  anciennement  le  feul  Roi  de  Juda  ,  avoit    Du  Droit  de  fuc céder  au  Bâtard  décédé  ah  in- 


tefîat ,  &fans  enfans ,  lorfqu'il  efî  né.,  demeu- 
rant ,  (S'  décédé  en  la  Haute-Jujiice  d'un  Sei- 
gneur particulier.. 

I.  Ç  I  le  Bâtard  décède  ayant  laifte  des  enfans  y, 
\3  ou  fait  Teftament ,  Ces  enfans  ou  feshériders' 


droit  d'être  affis  au  Porche  du  Temple  dé  Jé- 
rufalem  ,  qui  étoit  dans  fa  Juftice ,  8c  tous  les 
autres  jusqu'aux  Rois  d'Ifraël  y  dévoient  demeurer 
debout. 

2.  Pareillement  le  Panon  de  l'Eglife  a  droit 
d'avoir  en  ladite  Eglife  un  Banc  au  lieu  le  plus 

honorable,  auquel  fes  Armoiries  feront  emprein-  infticuéslui  fuccédent ,  comme  j'ai  montré  am- 

tes  ,  &  d'empêcher  qu'autre  n'ait  en  ladite  Eglife  plement  en  mon  Traité  des  SucceJJiorts  ,part.  1.. 

\in  Banc  plus  honorable  &  éminent  que  le  fien ,  Que  s'il  eft  décédé  ab  inteftat  &  fans  enfans  y 

D'Olive, //v.  I  chap.  3.  comme  il  a  été  jugé  au  alors  le  Roi ,  ou  le  Seigneur  Haut-jufticier  lui 

Parlement  de  Paris,  le  7  Mars  1570.  Bacquet  ,  fuccéde,  fçavoir,  le  Seigneur  Haut-jufticier,  lorf- 

ûu  Traité  des  Droits  de  Juftice .,  cliap.  lo  à  nu  m.  que  ces  trois  chofes  fe  rencontrent ,  que  le  Bâ- 

z.  ufque  ad  ïo.  &  Brodeau  ^  fur  Louet ,  lettre  E  y  tard  eft  né,  demeurant  &C  décédé  en  fa  Haute- 

chap.  9.  Se  Je  z6.  Avril  1575.  Brodeau ,  ibid.  mê-  juftice ,  B.eneà.ad cap.  Raynut.  in  verb.  Et  uxo-^ 

meil  adroit  de  préféancepardoirus  leHaut-jufti-  rem  ,  decif.  5.  num.  151.  Bereng.  Fernand.  ad 

cier,  Loyfeau  au^raité des  Droits  Seigneuriaux.,  Novel  1 1  S.  num.  1 6.  Ranchin.  Decif.  part.  1.  con- 

chap.  II.  nomb.  29.  ù  feqq.  fuivantle  chapitre  £•////.  60.  Coquill.  ^u  tu.   des  Bâtards  y  au  corn- 

Nobis  ii^.Extr.  de  jur.  Patronat,  contre  ce  qui  mencement  :,  Bacquet,  en  la premihe  partie  dw 


fe  faifbit  anciennement ,  cauf.  16.  quœft.  7.  can. 
Piœ  mentis  26.  & can.feq.  efdits  Canons ,  aditus 
procejfionis  ,  fignifie  le  droit  de  s'aftembler  en  l'E- 
glife^ &  audit  cAû/?.  ZVb^w,  il  fignifie  préfcance. 

Pareillement  il  a  droit  d'être  enterré  au  chœur  fes  Pandecles  .,chap.  16.  &  en  fes  Obfervations  ^ 
de  l'Eglife  dont  il  eft  Patron  ,  &.  empêcher  fous  U  mot  ^  Bâtard-.,  Lebret,  au  lîv.  3.  de  la 
qu'autres  n'y  foient  enterrés ,  D'Olive , //>,  i.ch..   Souveraineté ^chap.  12.  fit  Barry,/j^.  il.cap.ii 


Droit  de  Bâtardife  ,  chap.  8.  nomb.  5.  &  en  la 
deuxième  partie  du  même  Droit.,  Chap.  14.  nomb. 
4.  <&  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  25: 
nomb.  r ,  2  (&  3.  Cliarondas ,  au  premier  liv.  de 
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num.  iz.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris ,  au  mois  de  Décembre  1517.  Cap.  en  fis 
Arrêts  ,  liv.  21.  tlt.  3.  art.  15.*  Bretonnier  , 
fur  Henrys  ^tom.  i.liv.  6.  queft.  10.  ] 

2.  Et  il  ne  fuccede  pas  feulement  es  biens  qui 
font  iitués  en  fa  Jullice ,  Bacquet ,  en  lad.  pre- 
mière partie  du  Droit  deBâtardifi ,  chap.  8.  nom. 
9.  (S?  19.  ^  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ch. 
2^.  nomf>.  ^.S<.EaiTy  ,  liù.i^.cap.  z.  num.  11. 
mais  auflî  es  meubles  ÔC  dettes ,  qui  en  font  de- 
hors ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  14  Juillet  1595.  Charond.  en  fis  Obfirvations , 
fi)us  le  mot ,  Bâtard  ;,  car  comme  j'ai  montré  ci- 
deflus ,  en  la  Secîlon  de  la  Confifiation ,  les  meu- 
bles ni  les  dettes  n'ayant  point  d'ailiette  ,  il  eft 
plus  jufte  d'avoir  égard  au  domicile  du  défunt  , 
qu'au  domicile  de  fes  débiteurs  ou  de  ceux  qui 
détiennent  fes  meubles. 

3.  Et  s'il  n'appert  pas  du  lieu  de  la  naiflance 
du  Bâtard  ,  on  préfume  qu'il  eft  né  au  lieu  de  fon 
habitation 6c de  fon  décès,  Bacquet  ,  en  la  pre- 
mière partie  du  Droit  de  Bâtardifi  ,  chap.  8. 
nomb.  19.  &  Barry  ,  dicl.  cap.  i.num.  12. 

4.  Même  bien  que  le  Bâtard  foit  mort  hors  de 
Ja  Juftice  du  Haut-Jufticier  ,  néanmoins  s'il  eft 
décédé  faifant  la  guerre  pour  fon  Prince  ,  ou  re- 
venant de  la  guerre  ,  ledit  Haut-Jufticier  lui  fuc- 
cede ,  Bacquet  audit  Traité  des  Droits  de  Jufti- 
ce ,chap.  zi.nomb.  3. parce  qu'il  avoit  toujours 
deffein  de  revenir  chez  lui. 

5.  De  plus,  le  Haut-jufticier  fuccéde  au  Bâ- 
tard ,  même  pour  le  regard  des  biens  qui  lui 
avoient  été  donnés  par  fes  parens  ,  à  l'exclufion 
defdits  parens,  Ferrer,  in  quceft.  i .  Durant i  ^  car 
lefdits  parens  ne  jouiflent  pas  du  droit  de  retour 
pour  ce  qu'ils  ont  donné  à  leurs  Bâtards  ,  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 
prononcé  en  robes  rouges  ,1e  7  Septembre  1584. 
Peleus ,  en  fis  Queftions  Illujîres  ,  quœfl.  42.  ce 
qui  a  lieu  lorfque  la  donation  avoit  été  faite  par 
le  père  ou  la  mère  du  Bâtard  \  car  audit  cas,  par- 
ce que  Vitium  paternum  refrenandum  eft  ,  leg. 
ult.  Cod.  De  natur.  liber,  étant  eux-mêmes  au- 
teurs du  péché  ,  c'eft-à-dire  ,  de  la  bâtardife  ,  ils 
nejouilTent  pas  du  droit  de  retour  ,*  s'il  n'a  été 
ftipulé.JIl  en  feroit  autrement,  fi  la  donation  avoit 
été  faite  par  autres  ,  comme  par  l'aïeul ,  frère  ou 
oncle  du  Bâtard  j  car  efdits  cas  les  donateurs  n'é- 
tant en  rien  coupables ,  ils  jouiflent  du  droit  de 
retour  accordé  généralement  aux  parens  dona- 
teurs. *  Nota.  Au  Parlement  de  Paris ,  la  rever- 
fion  ne  fe  fait  qu'à  titre  d'Héritier  ,  même  en  Pays 
de  Droit  Ecrit  de  fon  Reflbrt.  Voyei  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  Civile,  verb.  Reverjion.  ] 

6.  Mais  le  Haut-Jufticier  ne  fuccede  pas  audit 
Bâtard ,  quoique  né  ,  demeurant ,  5c  décédé  en 
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fa Haute-Juftice,  lorfque  les  biens  dudit  Bâtard 
font  affis  hors  de  fa  Haute-Juftice  ,  Bacquet  , 
en  la  première  partie  du  Droit  de  Bâtardifi ,  ck. 
8.  nomb.  18.  que  i\  partie  des  biens  dudit  Bâtard 
yeftiituée,  Icd.  Jufticier  fuccédera  en  ceux  qui 
s'y  trouveront  fitués ,  Bacquet  ,dicl.  num.  18. 

7.  Secundo.  Bien  qu'un  Bâtard  fût  demeurant 
&  décédé  en  la  Haute-Juftice  d'un  Seigneur  Haut- 
Juflicier ,  néanmoins  s'il  n'eft  pas  né  dans  ladite 
Haute-Juftice,  le  Roi  lui  fuccede  à  l'exclufion  du 
Haut-Jufticier ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  2  Août  1506,  Bacquet ,  au  Traité 
des  Droits  de  Juftice,  ckap.  23.  nomb.  2.  & 
Char,  au  deuxième  liv.  de  fes  Pandecles,  chap.  6. 

8.  Tertio.  Le  Haut-Jufticier  ne  fuccede  pas 
au  Bâtard  ,  bien  qu'il  fût  né  ÔC  décédé  dans  la 
Hauje-juftice  d'un  Seigneur  Haut-jufticier,  s'il  n'y 
étoit  pas  demeurant ,  mais  alors  le  Roi  lui  fucce- 
de;, car  il  faut  nécelfairement  qu'afin  que  le  Haut- 
jufticier  puiife  fuccéder,  les  fufdites  trois  chofes  fe 
rencontrent,  Bened.  Fernand.  Ranch.  ÔC  Bac- 
quet ,  diclis  locis. 

9.  Quarto.  Ledit  Haut-jufticier  ne  fuccede 
point  au  Bâtard  ,  li  les  fufdites  trois  chofes  ne  fe 
rencontrent ,  bien  que  ledit  Bâtard  ait  été  légitimé 
par  Lettres  du  Prince  duement  vérifiées  en  la 
Chambre  des  Comptes  ^  mais  le  Roi  fuccede  alors 
audit  Bâtard  légitimé  ,  Bacquet ,  au  Traité  des 
Droits  de  Juftice .  chap.  z-^.  nomb.  4.  car  tout 
ainfi  que  les  Hauts-jufticiers  ne  peuvent  pas  fuccé- 
der aux  étrangers  qui  ont  été  naturalifés  par  le 
Roi,  telles  Lettres  de  naturalité  ne  leur  donnant 
aucun  droit ,  comme  j'ai  montré ,  en  mon  Traité 
des  Succeffions  ,  part.  2.  vu  que  Sa  Majefté  n'a 
accordé  audit  étranger  lefd.  Lettres  de  naturalité, 
qu'en  la  feule  faveur  de  l'Impétrant ,  ou  de  fes 
Héritiers  j  pareillement  le  Roi  n'a  pas  accordé 
lefdites  Lettres  de  légitimation  en  faveur  du  Haut- 
jufticier  ,  mais  feulement  du  Bâtard  ,  &  de  fes 
Héritiers ,  Bacquet  ,  aud.  nomb.  4. 
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SECTION    X. 

Des  Murailles ,  Portes  fir  Fojfés  d'un  Lieu. 

LES  Confuls  &  Habitans  des  Villes  ou  Lieux 
fis  dans  la  Haute-juftice  de  quelque  Seigneur 
particulier  ,  n'ont  pas  droit  de  faire  aucunes  fe- 
nêtres ,  portes  ou  ouvertures  ,  ou  autres  alté- 
rations aux  murailles ,  portes  ,  tours  6c  fofles 
defdites  Villes  &  Lieux ,  fans  la  permifîion  ex- 
prefle  du  Seigneur  Haut-jufticier,  Eoér.  quceft. 
232.  &  Papon ,  en  fis  Arrêts,  liv.  6.  tit.  i.  art.  5. 
i\mzm  \?L  Loi,  Qui  per for  averit  11.^.  Ad  leg. 

Vij 
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JuLpeciil.  &  leg.  Saru'îiim  8.  in  fin.  &  kg  Sa-  ult.ff.  De  rer.  divif.  favoir ,  lorfque  cela  fe  faîr 

crœ  9.  §.  Muros  4.]}'.  De  Rer.  divif.  &  §.  Sanclie  en  temps  de  guerre ,  ôc  non  pas  lorfqu'en  temps  de 

ïo.  Injiit.eod.  comme  il  été  jugé  au  Parlement  paix  cela  a  été  fait  pour  fauver  fa  vie   j  jugé  à 

de  Touloufc  ,  en  faveur  du  fieur  Baron  deGan-  Rordeauxledernier  Août  1530.  Boër.^w^yZ.  Z3z. 

ges,  Haut-julUcier  dudit  lieu  ,  par  Arrêt  du  Z9  &  Automne,  ad  leg.  9.  §.  Muros  4.  ff.  De  rer. 

Août  16 14.  divijione. 

Même  il  n'eft  {)as  permis  d'habiter  es  murailles.        De  plus  ,  il  n'efl:  pas  permis  de  rebâtir  les  mu- 

ou  es  tours,  nies  portes  des  Villes,  fans  la  per-  railles  d'une  Ville  forte  fans  lapermiffionduPrin- 

m'flîon  du  Roi,  Chopin  ,  De  Doman.  Lih.  i^tit.  ce,  Rebuff.  ad  leg.  Paries  i37-#-  De  verb.  Jig- 

19.  nurn.  Z4.  ou  du  Seigneur  Haut-juflicierou  du  nif.  fuiv.  la  Loi,  Sacra  9.  §.  Muros  4.ff.De  rer. 

Magiftrat , /<r^.  ult.ff.  Ne  quid  in  loco  publico.  divif.  ou   du  Gouverneur  de  la  Province  ,  dicl. 

Les   murailles  Se  portes  des  Villes  font  dites  §.  4.  lorfqu'il  n'efl  pas  queftion  de  Villes  fortes 

être  en  mielque  façon  du  Droit  divin  ,  §.  Sancîœ  ni  limitrophes  ,  Rebufl".  ibid. 
10.   Injtit.  de  rer.   ^fv//.  parce  qu'elles  ne  peu-        Mais  bien  que  la  police,  garde  8c  manutention 

vent  être  violées ,  ni  employées  au  fervice  des  par-  defd.  portes ,  murailles  ,  folTés  &  maifons  com- 

ticuliers,  non  plus  que  les  chofes  facrées.  Elles  munes  des  Villes, appartiennent  au  Seigneur  Haut- 

Ibnt  auffi  appellées  faintes,  dicl.  §.  Santœ  ,  parce  jufticier  ,  à  l'exclulion  des  Habitans  des  Villes  , 

que  la  peine  de  mort  ell  établie  contre  ceux  qui  Loyf.  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  chap. 

les  violent,  dicl.  (5.  ic.  d'où  vient  que  cette  partie  ii.nomb.  n8.  néanmoins  la  propriété  ne  lui  en 

delà  Loi  ,  qui  inflige  peine  contre  ceux  qui  y  appartient  pas ,  ni  à  aucun  des  Habitans  ^  mais  à 

contreviennent ,  eft  appellée  Sanclio ,  dicf.  §.  10.  toute  la  Communauté ,  §.  Univerjitatis  6.  Injiit. 

D'abondant  il  n'eft  pas  permis  d'avoir  des  édi-  De  rer.  divif.  &  l'ufage  en  appartient  à  chaque 

tices  trop  près  des  murailles  ,    car  s'il  y  a  appré-  particulier,  pourvu  que  ce  foit  fans  empêchement 

henfîon  que  d'iceuxil  enpuilfe  arriver  du  préju-  de  l'ufage  commun  ,  Loyfeau  ,  ibid.  même  en  ce 

dice  au  public  ,  on  les  fait  démolir  ,  leg.  jEdi/i-  qui  cfl;  des  murailles  &  portes  ,  on  peut  dire  que 

cia  14.  Cad.  De  oper.publ.  Ja    propriété  n'en    appartient  pas    même   à  la 

Et  ceux  qui  ayant  mis  des  échelles  aux  murail-  Communauté,puifqu'elles  font  Nullius,  §.  Sancîœ 

les  entrent  par  là  dans  la  Ville  ,  ou  en  fortent ,  10.  Injiit.  De  rerum  divijione. 
&  non  par  la  porte  ,  font  punis  de  mort ,  leg. 


DE    LA    MOYENNE    JUSTICE. 

SECTION    PREMIERE. 

De  ce  qui  appartient  à  la  connoiffance  de  la  Moyenne  Jujîice. 

I.  T    ES  Droits  particuliers  delà  Juflice  moyen-  ejl ,  cui  etiarnJurifdicîioineJî.  dicl.  kg.  Jmpe- 

JLi  ne  ,  font  de  connoître  des  crimes  légers  &.  rium  3.  Ce  mot  etiam ,  montrant  qu'outre  la  con- 

des  caufes  civiles  privilégiées  ,  &d*avoir  droit  de  noiffance  des  crimes  ,  il  connoiffoit  auflî  des  cau- 

bailler  les  Poids  &(.  Mefures.  fes  civiles. 

Il  fera  parlé  en  cette  Sedlion  du  premier  defdits  3.  A  la  Juftîce  moyenne  appartient  la  connoif- 

Droits  ^  &  en  la  fuivante  il  fera  traité  defdits  fance  ,  jugement,  6c  punition  des  maléfices ,  qui 

Poids  Se  Mefures.  ne  requièrent  par  le  Droit  Ecrit ,  ou   Edits  ,  ou 

2.  La  Juflice  moyenne  eft  ce  qui  eft    appelle  Ordonnances  du  Roi ,  ni  mort  naturelle  ni  civile , 

parnos  Jurifconfultes  ,  Mixtum Imperium  ,  leg.  niabfcifïïon  de  membres  ,  ni  efîufîon  de  fang  , 

Imper  ium  Z.jf-  De  Jurifdicl.  Or  Mixtufn  Im-  mais  feulement  léger  châtiment  oucorrefîion  cor- 

/;erii//7z ,  étoit  appelle  cette  faculté  que    les  Ma-  pôrelle  ,  ou  bannilfement  temporel ,   ou  amende 

giftrats  avoient  de  connoitre  des  crimes  &   des  honoraire  ou  pécuniaire  ,  ou  féparément  oucon- 

caufês  civiles  ,  c'eft  pourquoi  on  Tappelloit  Mix-  jointemcnt,  Jk  généralement  des  adions  pour  tels 

tum  ,  participant  en  quelque  chofe  de  ce  qu'on  maléfices  criminellement  ou  civilement  intentées^ 

appelloit ,  Merurn  Imperium  ,  qui  ne  connoilîbit  &C  aufTi  à  la  charge  &  autorité  de   pourvoir  de 

que  des  caufes  criminelles  j  Se  de  la  Jurifdiftion  Tuteurs  ou  Curateurs  aux  mineurs ,  aux  Furieux 

qui  ne  connoiftbit  que  des  caufes  civiles  j   c'eft  ou  prodigues,  Sc connoître  dcscaufes  concernant 

pourquoi  il  étoit  ainii  défini  :  Mixtum  Imperium  les  tutelles,  adminiff ration ,  cxcufes  Sc  fufpeofion 
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d'icelles  '^  &  des  fubventions  es  cas  de  grande  nc- 
celTité  requife  pour  les  miférables  perfonnes  j 
publication  de  Teftamens ,  confedion  d'inven- 
taires ,  Infinuation  de  Donations  ,  dénonciation 
de  nouvelle  œuvre  es  caufes  concernant  les  répa- 
rations des  Ports ,  PalFages  &  Chemins  \  &  des 
empêchemens  faits  es  ulages  des  Lieux,  Rivières, 
Fontaines  publiques,  ÔC  des  cautions  pour  aucuns 
defdits  cas  ou  danger  des  Edifices  ruineux  ,  rc- 
quifes  ^  des  mifîîons  enpoHefllîon ,  à  faute  d'icelles 
ou  femblables  cautions  j  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  le  13  Septembre  i55z.Maynard  , 
liv.  X  ,  chap.  19.  Leveft  ,  chap.  57.  &  La  Ro- 
che ,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  ch. 
De  ce  qui  appartient  aux  Jujîiciers  hauts  ^moyens 
6'  bas ,  36,  art.  i. 

4.  Mais  tout  ainli  qu'il  a  été  dit  ci-defllis ,  qu'à 
Ja  Haute-Juftice  n'appartient  pas  la  connoilTance 
des  cas  Royaux ,  pareillement  à  la  moyenne  Juf- 
tice  n'appartient  pas  le  cas  qui  ,  par  les  Ordon- 
nances du  Roi,  ftyle  des  Cours  du  Royaume  , 
ou  privilège  fpécial ,  appartiennent  à  la  connoif- 
fance  des  Juges  Royaux  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  par  le  fufdit  Arrêt  pro- 
noncé en  robes  rouges  ,  le  13  Septembre  1552. 
Maynard  ,  Levell:  &.  La  Roche  ,  dicl.  locis. 

SECTION    IL 

Des   Poids   &   des   Mefures. 

i.T)Ien  que  par  la  difpoiition  du  Droit  Romain, 
Xj  le  Droit  des  Poids  &.  mefures  appartienne 
au  Roi ,  /eg.  Alodios  9.  Cod.  de  fufceptorihus,  Se 
que  lesMefures  doivent  être  marquées  de  la  marque 
du  Roi,  leg,  Diurnosi.Cod.  de frument.Akxand. 
num.  iï,t:(.  27.  néanmoins  aujourd'hui  en  France 
par  la  connivence  des  Officiers  Royaux ,  les  Sei- 
gneurs qui  ont  la  moyenne  Juliice  ,  ont  ufurpé 
ce  Droir^  ainfi  ils  peuvent  en  leurs  Terres,  bailler 
Poids  b-i  Mefures  à  leurs  Sujets  ^  6c  la  Juftice  Sc 
coercition  des  fautes  qui  arrivent  auxdits  Poids  & 
Mefures  leur  appartient,  Guid.  Pap.  quœji.  590. 
Chopin  ,  De  doman,  Lb.  3  ,  tit.  22  ,  num.  i  (^  z. 
&  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujï.  chap. 
27 ,  nomb,  19.  Lommeau ,  enfes  Maximes  ^  liv. 
2  ,  chap.  34.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Dijon  ,  le  2  Juin  1578.  Bouvot ,  tom.  1  ,  part  3. 
fous  le  mot ,  Seigneur  en  Jujîice  ,  quejî.  i,  ÔC  au 
Parlement  de  Paris  ,  en  l'an  1493-  Charond.  en 
fes  Ohfervations  ,fous  le  mot ,  des  Droits  de  Me- 
y^r^^  ,&  le  premier   Avril   1544.  en  fa\eur  du 
Baron  de  Châteauroux,  Cho])in  diclo^  titulo  22  , 
num.  2.  S>C  Ragueau ,  enfon  indice  ,fur  le  mot, 
Droit  de  Mefure.  Vous  n'aurez  point  dans  votre 
fachet  différens  Poids,  l'un  plus  fort ,  l'autre  plus 
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foible  ^  &  il  n'y  aura  point  dans  votre  maifon  , 
une  Mefure  plus  grande  ÔC  une  plus  petite.  Vous 
n'aurez  qu'un  Poids  jufle  ôc  véritable  ,  &  une 
Mefure  égale  &  véritable  ,  afin  que  vous  viviez 
long-temps  fur  la  terre  que  le  Seigneur  votre  Dieu 
vous  aura  donce.  Deutcron.  chap.  25  ,  1^.  13 ,  14 
&  15.  La  faulfe  Balance  ell  une  chofe  abomina- 
ble à  l'Eternel  •■,  mais  le  Poids  jufte  lui  eft  cliolè 
agréable.  Proverb.  chap.  ir ,  f.  i.  &  chap.  20. 
f.  10  Se  23.  Ne  faites  point  d'iniquité  en  Juge- 
ment ,  ni  en  Mefurage ,  ni  en  Poids ,  ni  en  Me- 
fure ,  Levitiq.  chap.  19  ,  J^".  35.  Double  Poids  5c 
double  Mefure ,  font  tous  deux  une  chofè  abo- 
minable à  l'Eternel  ,  Proverb.  chap.  20 ,  f.  10. 

2.  SecuiNdo.  Le  Seigneur  moyen-Jufticier  a  le 
Droit  d'étalonner  les  Mefures  de  Ces  Sujets  ,  à 
l'exclufion  du  Haut-Jufticier;,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Dijon ,  le  z  Juin  1578.  Bouvot, 
tom.  I  ,  part.  3  ,  fous  le  mot ,  Seigneur  en  Juf- 
tice moyenne  &  bajje.  Seulement  les  Sujets  font 
tenus  d'aller  prendre  l'Etalon  des  Mefures  au 
Château  du  Haut-Julticier  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  ledit  Arrêt  de  Dijon  ,  Bouvot ,  aud.  lieu.  *. 
Nota.  Cela  paroît  impliquer  contradidion  ]. 

3.  Tertio.  Les  Vilîteurs  des  Poids  &  Mefu- 
res établis  par  le  Roi  ,  ne  peuvent  pas  exercer 
leurs  charges  es  Villes  &  Villages  dcfd.  Seigneurs 
moyens-Julîiciers ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  7  Août  1604.  Chopin  ,  dic7. 
num.  2.  in  marg.  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  ,  en  Avril  1599.  en  fa- 
veur des  Jaugeurs  des  futailles'  du  vin  ,  Le  Bret , 
enfes  Plaidoyers  ,  chap.  45. 

4.  Quarto.  Tout  ainfi  qu'anciennement ,  par 
le  Droit ,  lefd.  Mefures  dévoient  être  marquées  de 
la  marque  du  Roi ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  ; 
auflî  aujourd'hui  que  lefd.  Mefures  appartiennent 
aux  Sgrs.  moyens-Jufticiers ,  elles  doivent  être 
marquées  de  la  marque  defdits  Seigneurs ,  Guid. 
Pap.  quœJi.  490.  &c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  le  premier  Avril  1 544.  Chopin  .  de 
Doman.  lib.  3  ,  tit.  22  ,  num.  2.  ÔC  led.  Guy  Pap. 
attelle  audit  lieu.,  qu'en  une  terre  fienne,  où  il 
avoit moyenne  Juftice,  les  Mefures  étoient  mar- 
quées de  fes  armes.  Et  dans  toute  la  Baronnie  de 
Serve ,  appartenante  à  M.  de  Chevrieres ,  Préfi- 
dcnt  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  les  Mefures  y 
font  étalonnées  &  marquées  des  Armes  dud.  Sei- 
gneur ,  comme  il  eft  porté  par  la  ReconnoilFance 
générale  faite  par  tous  les  Habitans  de  ladite  Ba- 
ronnie en  Novembre  1646,  que  j'ai  vue. 

5.  QuiNTO.  Il  y  a  diverfes  efpeces  de  Poids  ôc 
de  Mefures ,  Aunages,  Minage,  Jaugeage ,  Arpen- 
tage &  Etalon.  Aunage  ell  la  mefure  qui  fert 
pour  mefurerles  draps  Ôc  toiles  ;,  Minage  eft  la 
mefure  pour  mefurer  le  bied  ,  avoine  ôc  autre» 
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grains  ^  Jaugeage  eit  la  mefure  pour  mefurer  &C 
jauger  les  vallFeaux  Se  futailles  ;,  Arpentage  cft  le 
medirage  dos  terres  ^  Etalon  fert  pour  régler , 
ajurter  les  poids  &C  mefures  ,  &  lefdits  Etalons 
doivent  être  gardes  ou  dans  J'Eglife  ,  Novell.  128. 
capit.  Eos  aiitem  qui  15.  ou  dans  un  autre  lieu 
public ,  pour  fervir  de  règle ,  &c  pour  éviter  qu'on 
n'y  faite  fraude.  On  les  faifoit  anciennement  , 
comme  on  fait  encore  en  divers  lieux  ,  de  mé- 
tail  ou  de  pierre.  Leg.  Modios  9.  Cod.   D^/f^f/- 


EIGNEURIAUX, 

ceptoribus-^-à\n{\  à  Caftres  elles  font  faites  de  pier- 
re i  celui  qui  les  a  altérées  &C  fallifiées  en  eft  pu- 
nilTable.  Leg.  penult.  in  fin.  ff'.  Ad  leg.  Cornel. 
de  falfo  Decreto  D.  Adriani  prœceptum  efl  in 
infulam  eos  relegari ,  qui  pondéra.  ,  aut  menfu- 
ras  falfajfent ,  dicl.  leg.  penult.  in  fin. 

6,  Mais  les  Seigneurs  qui  n'ont  pas  Droit  de 
JulUce  moyenne ,  n'ont  pas  aufTi  le  Droit  des 
poids  ni  des  mefures,  Lommeau  ,  enfes  maxi- 
mes ,  liv.  t  ,  chap.  34. 


DE    LA    BASSE-JUSTICE. 

SECTION    PREMIERE. 

De  ce  qui  appartient  à  la  connoiffance  de  la  Bajfe-Jujîice. 


i.T  A  Bafle-Juftice  eft  ce  qui  dépend  plus  de 
I  ^  la  connoiifance  des  Caufes  Civiles  que  des 
Criminelles ,  &  eft  femblable  à  la  connoiifance 
qu'avoient  anciennement  les  Magiftrats  munici- 
paux ,  qui  n'avoient  qu'un  pouvoir  fort  reftreint. 
Leg.  Magijîratibus  ii.ff.iDe  Jurifdicl. 

z.  A  la  Juftice  balfe  appartient  la  Connoiftance, 
Jugement  ÔC  Exécution  de  toutes  aûions  civiles, 
perfonnelles ,  réelles  ou  mixtes ,  autres  toutefois 
que  celles  que  nous  avons  dit  ci-deffus  appartenir 
au  moyen-Jufticier ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  par  Arrêt  prononcé  en  ro- 
bes rouges,  le  13  Septembre  1552.  Maynard  , 
liv.  2.  chap.  19.  he\eû,chap.  57.  ôc  La  Roche, 
au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chap.  De 
ce  qui  appartient  aux  Jujliciers  hauts ,  moyens 
&  bas  ,    36,  art.  1. 

3.  Mais  à  la  bafl"e  Juftice  n'appartient  pas  le 
droit  de  faire  Inventaire,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  le  9  Décembre  1597. 
Chenu  ,  en  fes  Réglemens  ,  titre  25  ,  chapitre 
134.  Peleus  ,  en  fes  Acl.  for.  livre  8  ,  chapitre 
14.  &  Charond.  enfes  Réponfes , liv.  i^.ch.  87. 
mais  feulement  à  la  moyenne ,  Mafuer ,  au^  titre 
de  Juges  6 ,  nomb.  18.  Comme  il  a  été  jugé  par 
ledit  Arrêt  de  Touloufe ,  prononcé  en  robes  rou- 
ges,  Maynard,  Leveftôc  La  Roche,  dicl.  loc. 
ÔC  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Juillet  1554.  &  le 
28  Février  1 572.  Charond.  ôc  Chenu.,  ibid. 

4.  Secundo.  Les  Droits  de  tenir  Boucherie  Se 
Taverne  ,  n'appartiennent  pas  à  la  bafle-Jurifdic- 
tion  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe en  l'an  1576.  La  Roche,  audit  Traité  des 
Droits  Seigneuriaux ,  chap.  Que  le  Droit  de  Bou- 
cherie ^  Taverne ,  29.  art.  uniq. 

5.  Tertio.  Toyt  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delfus 


que  le  cas  qui  par  les  Ordonnances  du  Roi,  ftyle 
des  Cours  du  Royaume ,  ou  privilège  fpécial ,  ap- 
partiennent à  la  connoiifance  des  Juges  Royaux  , 
ne  font  pas  compris  en  la  Juftice  haute  ni  moyen- 
ne des  Seigneurs  particuliers,  pareillement  ils  ne 
font  pas  compris  en  la  balfe-Juftice  defdits  Sgrs. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
par  le  fufdit  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  du 
13  Septembre  1552.  Maynard,  liv.  2  ,  chap.\<). 
Leveft  ,  chap.  57.  Sc  La  Roche ,  au  Traité  des 
Droits  Seigneuriaux  ,  chap.  De  ce  qui  appar- 
tient aux  Jufliciers  moyens  &  bas ,  36  ,  art:  i. 

6.  Quarto.  Le  bas  Jufticierne  peut  pascon- 
noître  des  délits  pour  lefquels  on  doit  être 
condamné  en  l'amende  qui  excède  foixante  fols , 
mais  feulement  de  ceux  dont  famende  n'eft  que 
de  foixante  fols  ou  au-deflbus ,  Mafuer,  titre  des 
Juges  6  ,  num.  23.  même  en  la  Coutume  de  Pa- 
ris, le  bas  Jufticier  ne  connoît  que  des  délits  dont 
l'amende  eft  de  fix  fols  Parifis ,  &  au-deflbus , 
BBcquet,  au  Traité  des  Droits  de  Jujî.  en  l'art. 
18.  de  ce  qui  ejî  mis  après  le  fécond  chapitre. 

ARTICLE    III. 

De  divers  Droits  communs  ^  toutes  les  efpeces 
de  Jujîice  ,  haute ,  moyenne  &  bajfe. 

i.l^Ous  avons  parlé  en  V article  précédent ,  des 
J.^  Droits  particuliers  à  chacune  des  efpeces  de 
Juftice  ■^  il  faut  maintenant  parler  des  Droits  qui 
ne  font  pas  particuliers  à  chacune  defdites  efpe- 
ces ,  mais  qui  font  communs  à  tous  Jufticiers  , 
foit  qu'ils  aient  haute  ,  moyenne  &  balfe  Jufti- 
ce, ou  moyenne  &  bafle ,  ou  bafl'e  feulement. 

2.  Or ,  lefdits  Droits  font  en  grand  nombre  : 
comme  Droit  des  Amendes ,  Droit  d'avoir  des 
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Juges ,  Sièges  de  Juftice  ,  Procureurs  d'Office  ,  §.  i.  mais  aujourd'hui  les  peines  étant  arbitraires» 

Greffiers  ,  Sergens  j  Droit  de  Prifon  ^  Droit  de  dépendantes  de  l'arbitrage  6c  de  la  volonté  des 

Fleuves  non  navigables  ^  Droit  de  Préféance  &.  Juges  ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des 

autres  par  delFus  les  Seigneurs  féodaux  ou  cen-  Crimes  ,  &  les  Commiffaires  ne  pouvant  non 

fiers  j  Droit  de  revendiquer  leurs  Jufticiables  ^  6c  plus  infliger  de  peine  ,  que  condamner  à  l'amen- 

Droit  de  donner  aux  Etrangers  la  faculté  de  paî-  de ,  ces  différences  ceffcnt. 

tre.  De  chacun  defquels  Droits  il  fera  parlé  en        2.  Les  amendes  font  ou  arbitraires ,  dont  nous 

Seclions  féparées ,  lorfque  la  dédudion  en  fera  parlons  en  ce  lieu  ,  ou  ordinaires ,  qui  font  taxées 

un  peu  longue.  par  les  Coutumes ,  &c  pour  cette  caufe  font  ap- 

g^-^—  ^tndiXj^y^jÊÊt.  ygn^  pellées  Coutumieres  ,  Loyfeau  ,  au  Traité  des 

SECTION    PREMIERE.  Seigneuries  ,  chap.  12.  nomb.  69.  ÔC  de  ces  Cou- 

rt     n     „  j       A        j  '  tumieres  il  ne  fera  pas  parlé  en  cet  endroit. 

Du  Droit  des  Amendes.  ^^  ^^^,^  j^^^^  ^^^  ^^^-^  ^^  condamner  leur. 

i./^  E  mot  d'Amende  eft  dérivé  du  verbe  La-    Jufticiables  à  l'amende  ^leg.  Confenfi£'e  2.  §.  His 

Vj  tin  Emeado  ,  ou  du  François  Emender ,    datur  ultim.ff.  De  judic.  &  kg,  Aliud  eft  fraus 

parce  qu'elle  eft  infligée  pour  corriger  ou  émen-    131.  §.  l'ff-  De  verh.fignif.  His  datur  mulclœ 

der  ce  qui  eft  mal  fait  ou  mal  dit.  dicendœ  jus  ,  quibus  publiée  judicium  eft  ,  dicl. 

Et  de  ce  que  l'amende  eft  infligée  pour  puni-    §.  iiltim. 
tion  ,  eft  venu  ce  proverbe  :  Que  toutes  amendes        Même  les  Clercs  peuvent  être  condamnés  en 
nées  au  Palais  font  ameres.  amende  ,  foir  par  un  Juge  laïque  en  caufe  civile 

Elle  eft  appellée  en  Latin ,  Mulcla  ,  du  verbe  féculiere  ,  Benedift.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  , 
Mulgeo,  qui  lignifie  tirer  du  lait  d'une  mammelle^  Et  uxorem  ,  decif.  2.  num.  41.  ou  en  crime  pri- 
parce  que  par  cette  amende  on  tire  de  l'argent  du  vilégié  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
condamné ,  &  veluti  emulgetur pecunia  j  ou  bien  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  Duranti ,  quœft.  33. 
elle  elt  appellée  multa  ,  d'un  terme  Sabin  ,  qui  num.  5.  &  Maynard  ,  liv,  9.  c/iap.  48.  ou  parie 
lîgnifie  peine  pécuniaire.  Juge  Eccléfiaftique  en  crime  commun  ,  non  pas 

Anciennement  la  plus  grande  amende  étoit  de    purement  Sc  fimplement ,  cap.  Irrefragabili  13. 
deux  brebis  ÔC  de  trente  bœufs  ,  Se  la  moindre    §.  ult.  Extr.  De  offic.  Jud.  ordin.  6'  cap.  Licet  3. 
d'une  brebis  ^  mais  parce  que  les  condamnés  à    Extr.  De  pœn.  mais  en  ordonnant  que  l'amende 
l'amende  payoient  en  des  brebis  ou  bœufs  de  fort    fera  appliquée  à  quelque  ufage  6c  caufe  pieufe  , 
peu  de  valeur  ,  on  voulut  que  pour  chaque  bœuf   LoyTeau  ,  au  Traité  des  Seigneuries ,  cliap.  15, 
on  payât  cent  deniers ,  &  pour  chaque  brebis  dix    nomb,  45.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
deniers,  Agell.  lib.  11.  cap.  3.  Et  anciennement    Paris  par  divers  Arrêts  ,  Chopin,  de  facrd  poli. 
les  amendes  fe  payoient  en  bœuf  ou  brebis,  par-    tià  ,  lib.  2.  tit.  3.  num.  9  fi-  10.  mais  il  leur  efl 
ce  que  les  biens  qu'on  avoit  ,  confiftoienten  bé-    défendu  de  condamner  en  des  amendes  purement 
tail  ,  d'où  venoit  qu'on  appelloit  l'avoir  d'un  cha-    &  fimplement  ;  autrement  s'ils  l'ont  fait  ,  l'appel 
cun  ,  pecunia  :  quia  antiqui  quod  habebant ,  in    comme  d'abus  fera  bien  venu  :  comme  il  a  été 
pecoribus  habebant, can.  Totum  6,  cauf,  i.  quœft.    jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts  ;  no- 
3.  Mais  après  qu'on  eut  commencé  à  fe  fervir  de    tamment  du  24Novembre  1551.  contre  l'Offieial 
la  monnoie  ,  la  peine  de  l'amende  fe  paya  en  de-    de  l'Evêque  de  Laon ,  qui  ayant  condamné  en  des 
niers  ,  Briifon ,  Selecl.  antiquit,  lib,  i.  cap.  3.        amendes  purement  &  fimplement  les  perfonnes^ 
Or  il  y  a  différence  entre  peine  ÔC  amende  ,  en    qui  s'étoient  mariées  contre  les  défcnfes  à  eux 
ce  que  la  peine  eft  un  nom  général ,  6c  confifte    faites  par  l'Eglife  ,  &  lefdits  mariés    en  ayant 
non  feulement  en  punition  pécuniaire  ,  mais  bien    relevé  appel  comme  d'abus  ,  le  Parlement  jugea 
fouvent  en  punition  corporelle  ^  au  lieu  que  l'a-    avoir  été  mal   &  abuflvemenr  jugé    par   ledit 
mende   n'eÂ:  qu'une  punition  pécuniaire  ,    leg.    Officiai ,  en  ce  qu'il  avoit  condamné  en  amen- 
Aliud  eft  fraus  131.  §.  Inter  mulcla  m  i,ff.  De    de,  Chopin  ,  dicl.  tit.  3.  num.  9.  ôc  le  27  Juin 
verb.ftgnif.  Par  le  Droit  Romain  il  y  avoit  en-    1542.  Filleau  ,part.  i.  tit,  i.ftir  la  fin.  Le  fem- 
eore  une  autre  différence ,  qui  ne  fe  trouve  point    blable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le 
aujourd'hui  en  France  ,  qui  confiftoit  en  ce  que    25  Novembre  1578.  contre  l'Ofîicial  de  Touloufe, 
la  peine  écoit  certaine  &  établie  par  la  Loi  ;  au    qui  avoit  condamné  un  Abbé  en  amende^  ôc  par 
lieu  que  l'amende  étoit  arbitraire  ,  dépendant  de    led.  Arrêt  fut  dit  y  avoir  abus ,  6c  pour  icelui  ledit 
l'arbitrage  du  Juge  ,  dicl.  $.  i.  &  de  plus  ,  les    Officiai  fut  condamné  en  cinq  écus  d'amende,  La 
feuls  Magiftrats pouvoient  condamnera  l'amende ,    Roche ,  au  liv.  i^.des  Parlemens ,  chap.  45.  art. 
6c  non  les  CommifTaires  ^  au  lieu  que  la  peine    39.  car  'û  feœble  que  par  ce  moyen  lefdits  Juges 
pouvoir  être  ordonnée  par  les  Cfimmiflaires ,  dicl.    Eccléfiaftiques ,  ne  déclarant  pas  à  quel  ufage  l'a- 
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mende  doit  être  employée ,  la  veulent  appliquer  Toute  la  Jullice  que  les  Magiftrats  ont  en 

à  leur  Evoque  ,  ce  qui  n'cfl  pas  permis ,  comme  France ,  vient  du  Roi ,  qui  informé  de  leur  bonne 

il  fera  dit  ci-après  ■■,  6i.  c'ell  ce  que  veut  dire  Mor-  vie  &  capacité ,  leur  permet  l'exercice  de  fa  Juf- 

nac.  ûd^  leg.  5.  Cod.  de  modo  mulctar.  que  les  tice ,  qu'ils  ne  peuvent  pas  commettre  à  un  au- 

Juges  Ecclé/ïaftiqucs  ne  peuvent  pas  condamner  tre ,  notamment  la  criminelle ,  parce  que  la  pro- 

en  l'amende.  *  Vid.  inj'r,  num.  10.  ]  bité  Se  capacité  de  ceux  qu'ils  y  nommeroient, 

4.  Secundo.  Le  Juge  délégué  par  le  Prince  ne  feroit  pas  connue  6c approuvée  parle  Roi  j  que 

peut  condamner  en  l'amende  ,  RebulK  nd  leg.  i\  elle  étoit  approuvée  par  Sa  M^jellé  ,  alors  iJs 

Ahiid  efl  fraus  131.^.  De  verb.  fignif.  Faber,  pourroient  rendre  ladite  Jultice  qui  leur  auroit 

in  fuo  Cad.  lih.  3 .  tit.  De  Jurifd.  1 1.  defin.  r  r.  été  commife  ^  ÔC  de  là  vient  que  le  CommifTaire  du 

Guid.  V^^.quœjî.  60.  Ranch.  6c  Ferrer,  in  quœfl.  Prince  ,  dont  la  capacité  6c  probité  efl  reconnue 

60.  G'did.  Fap.  fuivant  ce  qui  cft  dit  du  Juge  dé-  par  le  Prince  ,  peut  condamner  en  l'amende  ,  ôc 

légué  par  le  Pape  ,  in  cap.  De  caujis  4.  ^  cap.  non  pas  le  Commiflaire  d'un  Juge  ,ou  d'une  Cour. 

Prœterea  5.  Extr.  De  offic.  ù  poteji.  jud.  deleg.  Secundo.  Les  Arbitres  n'ont  pas  Droit  de  con- 

Mais  ie  Juge  délégué  par  un  Juge  n'a  pas  ce  damner  en  amendes ,  ceux  dont  ils  font  Arbitres , 

Droit ,  Rebuff.  Guid.  Pap.  6c  Ferrer,  dià.  loc.  Ferrer,  in  quœft.  60.  Guid.  Pap.  fuivant  la  Loi , 

fuivant  la  flifd.  Loi ,  Aliud eji  fraus  1 3 1.  §.  i.ff.  Arbiter  intra  41.  ff.  De  recept.  qui  arbitr.  recept. 

De  verbor./ignif.  Mulclam  his  dicere poteji ,  cui  parce  que ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus ,  ce  Droit 

adjudicatio  data  efl.  Magiftratus  enimfolos,  n'appartient  qu'aux  Magiftrats ,  8c  n'obfte  la  Loi, 

&  Prœjides  Provinciarumpojje  mulciam  dicere  ,  l^on  ex  omnibus  39.  in  princ.  ff.  De  recept.  qui 

viandatis  permiJJ'um  eji  ,  dicl.  §.    i.  His  datur  arbitr.  recep.  où  il  eft  dit ,  que  Contumaciamli' 

inulclcs  dicendœ  jus  ,  quibus  publiée  judicium  tigatoris  arbiter  punire  poterit  pecuniam  eum 

eji ,  &  non  aliis  ,  leg.  Confenjiffe  i.  §.  ult.ff.  De  adverfario  dari  jubendo  ;,  car  cela  s'entend  pour 

judic.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  les  dépens  ou  intérêts ,  efquels  l'Arbitre  peutcon- 

loufè  ;  un  Commiflaire  dud.  Parlement ,  Confeil-  damner  les  Parties. 

1er  en  icelui ,  ayant  condamné  en  l'amende  l'une  5.  Et  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  en  la  Seci. 

des  Parties  ,  pour  avoir  dit  des  injures  à  l'autre ,  de  la  Confifcation  ,  que  les  biens  confisqués  ap- 

lad.  condamnation  fut  calfée  ,  Ferrer,  dicl.  loc.  partiennent  au  Roi ,  ou  aux  Seigneurs  Hauts- Juf- 

contre  l'avis  de  Cappell.  Tolof.  quœft.  274.  qui  ticiers  ■-,  pareillement  l'amende  adjugée  appartient 

eftime,  que  le  Juge  délégué  a  Droit  de  condam-  au  Roi  ,  lorfque  le  crime  a  été  commis  dans  fa 

ner  en  une  petite  amende.  Et  fur  l'appel  inter-  Juftice  ,  ou  aux  Seigneurs  Jufticiers ,  en  la  Juftice 

jette  dud.  Commiflaire ,  la  Cour  jugea  que  ledit  defquels  le  condamné  a  délinqué  '■,  Elle  appar- 

CommilTaire  avoir  mal  jugé  ,  en  condamnant  en  tient  au  Roi  régulièrement  6c  proprement ,  leg. 

l'amende  ,  6c  que  le  condamné  fe  feroit  ouir  fur  Mulclarum  5.  Cod.  De  modo  mulclar.  6c  c'eft 

le  contenu  au  Procès-verbal  du  Commiffaire ,  pourquoi  le  Droit  d'amende  eft  compté  entre  les 

Ferrer,  dicl.  loco  ,  &  in  tracl.  'de  judic.  cap.  11.  Droits  de  Régale  ,  tit.  Quœ  fint  regallce  56.  lib. 

car  le  Droit  de  condamner  en  amende  n'appar-  t.  feud.  Si  le  Jugement  ne  porte  qu'elle  fera  ap- 

tient  qu'aux  feuls  Magiftrats ,  dicl.  leg.  Confenjiffe  pliquée  à  autre  ufage ,  comme  à  œuvres  publiques, 

2.  §.  ult.ff.  De  judic.  &  dicl.  leg.  Aliud  eft  fraus  dicl.  leg.  Mulclarum  5.  ou  pitoyables ,  6c  de  cha- 

131.  §.  i.ff'.  De  verb.  Jignif.  Or  le  Commiffaire  rite ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juftice , 

en  lad.  qualité  n'eft  pas  Magiftrat  ,  bien  qu'il  le  ^chap.  \-j.n.  30.  ou  autres caufes  néceflaires ,  ^/f7. 

puifle  être  d'ailleurs  i  6c  on  ne  peut  dire  que  le  leg.  Mulclarum ,  auquel  cas  l'amende  doit  être 

Commettant  lui  ait  donné  ce  pouvoir,  czxnemo  appliquée  fuivant  le  contenu  au  Jugement ,  fui- 

poteji  gladii poteftatemjibi  datam ,  velcujuftibet  vant  lad.  Loi  cinquième  ,  pourvu  que  ledit  Juge- 

alterius  coêrcitïonis  in  alium  transferre ,  leg.  So-  ment  ait  été  donné  par  une  Cour  Souveraine  j  car 

lent  7.  in  princip.ff.  De  offic.  Proconful.  &  leg.  les  Juges  fubalternes  condamnant  en  l'amende ,  ne 

Nemo  poteft  gladii  70.  ff.  De  diverf.  reg.  jur.  peuvent  pas  ordonner  qu'elle  fera  employée  à  la 

Seulement  celui  qui  eft  commis  ,  non  à  une  réparation  de  l'Auditoire ,  Se  autres  œuvres  publi- 

feule  caufe ,  mais  généralement  à  toutes  les  eau-  ques  •■,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon , 

fes  d'un  Siège ,  étant  femblable  au  Juge  ordinaire ,  le  7  Février  1579.  I^ouvot ,  tom.  z.fous  le  mot , 

a  Droit  de  condamner  en  l'amende.  Rebuff.  ad  Baillis  Royaux  ,  quœft.  i.  6c  en   la  Cour  des 

leg.  Aliud  eft  fraus  131.  ff.  De  verbor.  Jignif,  Aides  de  Montpellier,  le  z6  Février  lôt^.  le  18 

Ferrer,  in  quœft.  60.  Guid.  Pap.  6c  Aufr.  in  quœf-  Juin ,  6c  le  20  Juillet  i6i6.  6c  le  2 1  Juin  1657.  au 

tione  274.  Capel.  Tolof.  Glofl'.  m  leg.  ult.  in  rapport  du  fieur  Laurio  ,  par  lefquels  la  Cour 

verbo  Supponere  ,  Cod.  De  fportul.  6c  le  même  fit  défenfes  aux  Elus  d'Armagnac  ,  6c  à  tous  au- 

Rebuff.  in  tracl.  de  Fifo  ,  num.  97.  très  Officiers  Subalternes  du  Rcflbrt  d'adjuger  les 

_aiîiende? 
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amendes  qui  feront  ci-après  ordonnées  p^r  eux,    verbo  ,  Le  Seigneur  féodal ,  nuni.  68. 6c  Ferrer. 
qu'au  Roi ,  à  peine  de  nullité  6c  de  cinq  cens  livres     in  qucvfi.  477.  Gaid.  Pap. 
d'amende:  Et  par  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  xi         Le  Droit  de  Prélation  ayant  été  introduit  pour 
Mars  1634.  ladite  Cour  a  fait  dcfenfes  au  Maître     réunir  6c  confolider  à  la  propriété  les  biens  qui 
des  Ports  du  Bureau  de  Touloufe  d'appliquer  au-     en  ont  été  féparés ,  on  veut  que  les  biens  pris  par 
cunes  amendes  aux  menues  nécefîîtés  du  Bureau     le  Droit  de  Prélation  foicnt  rendus  au  Propriétaire 
defon  Siège.:  &  par  autre  Arrêt  de  la  même  Cour     après  l'extinâion  de  i'ufufruit  \  mais  les  amendes 
donné  en  Audience  ,  moi  prcfent ,  le  4  Février    n'étant  point  procédées  des  Seigneurs  JulHciers  , 
1639.  des  Elus  ayant  condamné  quelqu'un  à  une     mais  étant  infligées  aux  Valfaux  pour  leqrs  crimes, 
amende  applicable  à  la  réparation  de  leur  Audi-     on  ne  peut  pas  dire  qu'elles  doivent  être  rendues 
roire ,  la  Cour  calîîi  cela  en  ce  chef,  6c  fit  défenfes    aux  Seigneurs  Propriétaires ,  mais  qu'elles  appar- 
à  tous  les  Juges  fubalternes  du  relFort  d'en  ufer    tiennent  pleinement  à  l'Ufufruitier ,  puifqu'elles 
alnli  :  le  même  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  7  No-    font  une  partie  des  fruits  de  la  Juftice  ,   Bened. 
vembre  1650.  en  faveur  de  Delmas,  appellant    ad  cap.  Rayant,  in  verho  .,  Cœterabona  ,  num. 
d'une  Sentence  du  Juge  de  Gignac ,  par  lequel  ledit     3  3 .  Kebuff.  ad  kg.  Bonorum  40.  ff.  De  verbor. 
Delmas  avoit  été  condamné  en  l'amende  de  25    Jignif.  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ch. 
livres,  applicable  à  la  réparation  de  l'Auditoire     ït.nomb.\6.t)^¥(txïQr.inquœfl,^jj.Guid.Pap. 
dudit  Gignac  ■■,  6c  la  Cour  calla  ladite  Sentence  en        8.  Et  ii  le  revenu  de  ladite  Juftice  a  été  baillé  à 
cela,  ordonna  que  ladite  amende   feroit  baillée    ferme,  les  amendes  appartiennent  au  Fermier, 
aux  pauvres  de  l'Hôpital  de  Gignac.  Le  même  a    Faber  ,  infuo  Codice  ^  lib.'  ^.  tit.  De  locato-^z. 
été  jugé  en  ladite  Cour,  le  30  Août  1651.  en  l'af-    def.  59. 

faire  de  Fedeau  ,  par  lequel  Arrêt,  en  ce  que  par  Que  li  au  tems  du  crime  ou  délit,  il  y  a  un 
le  premier  Juge  ledit  Fedeau  avoit  été  condamné  Fermier ,  6c  au  tems  de  la  condamnation  6c  adju- 
en  cent  livres  d'amende  applicable  moitié  à  la  ré-  dication  des  amendes ,  un  autre  ^  les  amendes  ap- 
paration  de  l'Auditoire  de  Ville-longue ,  la  Cour  particndront  à  celui  qui  fe  trouve  Fermier  lorf- 
met  l'appellation  ,  6c  ce  dont  a  été  appelle  au  qu'elles  ont  été  adjugées ,  à  l'exclufion  de  celui 
néant  ,  6c  adjuge  ladite  moitié  d'amende  au  Roi.  qui  étoit  Fermier  lorfque  le  délit  a  été  commis. 
Le  femblable  a  été  encore  jugé  au  Parlement  de  Molina:us ,  in  conf.  Parif.  tit.  1.  des  Cenjives ,  $„ 
Paris,  en  Décembre  1504.6c  en  l'an  1553.  Papon,  74'g^ojf'.  i.  m  verbo,  Arrêts  ,  num.  125.  &  ad 
en  fes  Arrêts  ,  Uv.  5.  tit.  du  Domaine  du  Roi ,  conJil.Alex.tom.  3.  confil.  7,  Faber ,  infuo  Cod. 
10.  art.  8.  ainfi  ladite  Loi,  Mulclarum  5.  qui  lib.c). tit. de pcxnisz<>,. définit. ^.(is'decad.i.errore 
donne  pouvoir  aux  Juges  d'appliquer  l'amende  aux  6.  in  tracî.  de  laudim.  Ferrer,  in  quœft.  535.  Guid. 
œuvres  publiques,  ou  autres  caufes  néceflaires ,  Pap.&L  Mornac ad /eg.  uCod.  Demodomulcr, 
n'a  lieu  aujourd'hui  que  pour  le  regard  des  Juges  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  3 
Souverains.  Juillet  1557.  Charonà.  en  fes  Obfervations  ,  fous 

6.  L'amende  appartient  aux  Seigneurs  Jufti-  le  mot ,  Fermes.,  Arg.  kg.  Sufceptores  novi  3. 
ciers,  lorfque  le  condamné  a  délinqué  dans  la  Cod.De  fufcept.  où  ileftdit,  que  les  nouveaux 
Juftice  de  quelque  Seigneur  particulier,  fuivant  Receveurs  du  Fifc  doivent  exiger ,  non-feulement 
ladite  Loi ,  Mulclarum  5.  Cod.  De  modo  mulâar.  les  dettes  de  leur  année  ,  mais  aufji  les  arréraf^es 
où  il  eftdit,  que  V  amende  efi  due  au  Fifc  j  or  des  années  précédentes  .^comïiVavïsdQGind.Vzr,. 
les  Seigneurs  particuliers  ont  un  Fifc.  quœft.  535.  Chopin,  de Doman.  lib.  x.  tit.  ^.  n, 

7.  Que  fi  le  Seigneur  particulier  Propriétaire  5.  Boër.  decif.  5.  num.  20, 12  &  23.  Ranch. 6c 
de  la  Juftice  n'en  a  pas  I'ufufruit ,  l'amende  qui  Bonnet ,  in  dict.  quœft.  535.  Guid.  Pap.  quiefti- 
échoit  pendant  le  tems  dudit  ufufruit ,  appar-  ment  que  l'amende  eft  due  à  celui  qui  étoit  Fer- 
tient  à  l'Ufufruitier ,  Benediâ.  in  verbo ,  Cœtera  mier  au  tems  du  délit ,  fuivant  lequel  a  été  jugé  au 
bona,  num.  16.  enforte  qu'encore  que  l'Ufu-  Parlement  de  Dijon ,  Bouvot ,  tom.  u  part.  2. 
fruitier  foit  obligé  de  rendre  au  Propriétaire  après  fous  le  mot ,  Amendes ,  queft.  i.  6c  ladite  déci- 
l'extinûion  de  fbn  ufufruit,  les  biens  que  pen-  fiona  lieu  ,  bien  que  le  Fermier  qui  étoit  au  tems 
dant  fon  ufufruit,  il  a  pris  par  Droit  de  Pré-  du  délit  ei"it  fait  les  pourfuites^  comme  il  a  été 
lation,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus  en  la  partie  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  en  l'an  1517.  Pa- 
premiere  de  la  Seclion  du  Droit  de  Prélation  ,  pon,  en  fes  Arrêts  ,  Uv.  13.  tit.  des  Fermes  9. 
néanmoins  il  n'eft  pas  tenu  de  lui  rendre  l'amende  art.  9.  car  c'eft  feulement  la  Sentence  de  con- 
aprèsquefonufufruit  apris  fin,  mais  elle  lui  eft  damnation,  qui  donne  droit  de  demander  l'a- 
acquife  en  pleine  propriété,  Rebufï:  ad  kg.  mende,  auparavant  laquelle  il  n'éroit  rien  dû 
Bonorum  ^^.ff.  De  verb.ftgn.  Molinœus ,  in  d'autant  que  les  accufés  fe  juftifient  bien  fou- 
conj.  Parij.  tit.  i.  des  Fiefs,  §.  i.  gloft.  1.  in    vent. 

Tome  m,  Y 
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Seulement  fi  celui  qui  étoit  Fermier  de  la  Jufticc  qui  fe  trouve  Fermier  lorfque  le  tems  de  relewr 

au  tems  du  délit ,  a  fait  c|uelques  pourfuitcs  contre  l'appel  expire  ,  Chopin  ,  dicl.  n.  i.  Argurn  dicf, 

le  délinquant ,  il  peut  repéter  du  fécond  Fermier  kg.  Furti  G.  in  princ.  fi\  De  his  qui  notant  infam, 

les  dépens  qu'il  a  fait  en  fes  pourfuites  ;,  comme  il  où  il  eil  dit,  que  Le  condamné  pour  crime  infa- 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  parle  même  Arrêt  niant  .^  s  étant  porté  pour  appellant  de  la  condam- 

de  l'an  1557-  Charond.  en  fes  Obfervations ,  fous  nation ,  &  le  tems  de  relever  l'appel  étant  expiré , 

le  mot ,  Fermes.  il  efî  irifame  du  jour  de  la  Sentence  y  car  en  ce  cas 

9.  Et  fi  le  condamné  en  l'amende  s'crant  porté  la  première  Sentence  ,  n'ayant  pas  été  confirmée 
pour  Apptllant ,  la  Sentence  a  été  confirmée  par  exprclTcment  par  le  Juge  ,  mais  feulement  par  le 
le  Juge  d'appel  ;,  l'amende  appartiendra  à  celui  qui  feul  laps  du  tems ,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  fécond 
fe  trouve  Fermier  lors  de  ladite  confirmation  ,  à  Juge  ait  confirme  ladite  première  Sentence  ;  Se 
l'exclufion  de  celui  qui  étoit  Fermier  lors  de  lapre-  partant  il  taut  que  le  Fermier  prenne  droit  de  la 
miere  Sentence  :,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  Sentence  dont  il  y  avoir  appel, 
de  Paris ,  le  28  Novembre  1580.  Chopin  ,/;^r  10.  Mais  bien  que  l'amende  appartienne  auxdits 
les  Coutumes  d'Anjou  ,  liv.  i.art.  <^o.  fur  la  fin  ,  Seigneurs  Hauts-Juiliciers  laïques  \  toutefois  elle 
&  liv.  i.part.  2.  cil.  i.  tit.  2.  nomh.  1.  &.  Cha-  n'appartient  point,  6c  ne  peut  être  adjugée  aux 
rond,  en  fes  Obfervations ,  fous  Le  mot ,  Amen-  Seigneurs  Eccléiialliques ,  Chopin  ,  de  fier.  Polit. 
i/fi';, parce  qu'avant  telle  confirmation  la  Sentence  lib.i.  tit.  3.  n.  9  6'  10.  &  Bacquet ,  au  Traité 
n'avokpo'intd'eÇCet,  Argum.  leg.  Furti  6.  in prin-  des  Droits  de  Juftice  ,  chap.  7.  nomh.  2.6  H^  27. 
cip.  ff.  De  lus  qui  notant,  infam.  où  il  e(t  dit ,  ScLoyfeau,  JW  Traité  des  Seigneuries ,  chapitre 
que  le' condamné  par  Larcin  ou  autre  aclion  in-  i^.nomb.  55  ,  56  &  57.  *  Nota.  L'amende  peut 
famante  ,  s"  étant  porté  pour  appellant  delà  con-  être  adjugée  à  un  Seigneur  Eccléliaftique  par  le 
damnation  ,  nefl  pas  infâme  pendant  l appel ,  O  Juge  de  la  temporalité  de  la  Haute-Juflice ,  dépen- 
que  fi  rappel  a  été  déclaré  injufîe .,  iln'efi  infaw.e  dant  de  fon  Bénéfice  ^  ]  c'ell  pourquoi  les  Juges 
que  dès  le  jour  de  la  confirmation  de  la  Sentence  ,  Eccléfiafi:iques  ne  peuvent  pas  condamner  les  di- 
ù  non  du  jour  de  la  première  Sentence  :  6c  argu-  linquansen  l'amende,  en  faveur  de  l'Evéquedu- 
ment.  leg.  Eos  qui  2.  Cod.  De  ufur.  rei  judic.  où  quel  ils  font  Juges ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
il  elt  dit,  que  les  quatre  mois  qui  font  ordonnés  meut  de  Paris  ,  du  10  Mai  1531»  Chopin  ,  dicl. 
au  condamné  pour  payer  ,  courent  du  jour  de  la  num.  10.  &ie  24  Novembre  n  551.  Bacquet , /3zW. 
condamnation  ,  ou  s'il  y  a  eu  appel.,  du  jour  de  non  pas  même  condamner  les  délinquans  en  des- 
la  confirmation  de  la  Sentence  ,  contre  l'avis  de  amendes  purement  ÔClimplement,  encore  que  par 
Molinaeus ,  ad  conjil.  Alexand.  tom.  ter.  conjilio  leurs  Sentences  ils  ne  difent  pas  qu'ils  adjugent 
feptimo  ,  qui  eftime  que  telle  amende  appartient  au  auxdits  Evêques  les  amendes ,  Loyfeau,  dicl.  loc. 
F'ermier ,  qui  étoit  lors  de  la  première  Sentence ,  à  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  24 
l'exclufion  de  celui  qui  fe  trouve  Fermier  lors  de  Novembre  15 su  Chopin  &  Bacquet,  diB.  loc. 
la  confirmation  d'icclle.  *  Nota.  L'Arrêt  du  28  No-  car  ce  feroit  donner  tacitement  l'amende  auxdits 
vembre  1580.  cité  par  Chopin,  loc.  cit.  enjoint  Evêques,  ou  Prélats  y.  qui  ne  peuvent  prendre 
néanmoins  aux  Seigneurs  d'inférer  dans  les  Baux  aucuns  deniers  ou  gain  pécuniaire  de  la  punirioti 
que  les  amendes  appartiendront  au  Fermier  du  des  crimes,  cap.  Irrefragahili  13.  §.  uit.  Extra' 
tems  de  la  Sentence,  &C  non  de  l'Arrêt  confinnatif  ^  vag.  de  ojfic.  jud.  ordin.  &  cap.  Licet  3.  Extra- 
ainli  il  faut  tenir  avec  Du  Moulin  ,  loc.  cit.  contre  vag.  de  pœnii.  Abjit  ut  Ecclefia  cum  augmenta 
ce  qui  a  été  jugé  par  cet  Arrêt ,  que  la  confifcation  recipiat ,  quod  de  terrenis  rébus  videtur  amittere , 
ou  l'amende  appartient  au  Fermier  du  tems  delà  i^ Lucra damnis quœrat^Can.  Fraternitas  u.  cauf. 
Sentence,  non  à  celui  du  tems  de  l'Arrêt  con-  12.  quœfi.  2.  Si  n'obfi:e  le  Canon  précédent,  In. 
firmatif  :  Quia  jus femel quœjttumnon  débet tolll  legibus  10.  dicl.  quœfi.  2.  où  le  contraire  eft  dit, 
occajione  appellationis  injuftœ.  C'efl:  aufli  l'avis  car  le  Canon  ,  In  legibus ,  a  lieu  par  la  rigueur  des 
de  Le^rand  ,  fur  l'article  120.  de  la  Coutume  de  Loix  ^ÔC  ce  Canon,  Fraternitas ,  par  la  douceur 
Troyes,  glof.  2.  nomb.  10.  Se  11.  fur  quoi  l'on  eccléfia(lique,commeilefl:dit àlafin(f^^///Ci;z/zort 
peut  voir  auiïi  Coquille ,  quefi.  24.  £c  Baihage  ,  1 1.  contre  ce  qui  s'obfer\'oit  anciennement  à  Ro- 
fur  les  articles  25.  &  187.  de  la  Coutume  de  me,  où  les  amendes  étoient  adjugées  au  Tréfor 
Normandie.  ]  des  Eglifes ,  pour  être  employées  aux  facrifîces  : 

Ilenferoit  autrement  fi^  la  Sentence  avoit  été  con-  c'efl:  pourquoi  on  les  appelloit  Sacramenta  ;  6C 

flnnée  tacitement,  Sc  non  exprelîément ,  comme  pour  cette  raifon  Romilius  refufa  de  prendre  l'a- 

fi  le  tems  de  relever  l'appel  était  expiré  ;  car  alors  mende  en  laquelle  il  avoir  été  condamné ,  difanc 

i'aiTtende  appartiendroit  à  celui  qui  étoit  Fermier  que    les    chofes  confacrées   à   Dieu,    ne    doi- 

aa  tems  de  la  première  Sentence  j  2<.  non  à  celui  vent  pas  lui  être  ôtées  j  Bodin  ,  livre  5.  de  fa 
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Repub.  chap.  3.  Seulement  lefdits  Juges  Ecclé-  en  deux  mile  écus  d'amende  envers  eux,  étoicnt 

iiailiques  peuvent  adjuger  lefdites  amendes  aux  préférables  pour  ladite  amende  à  la  féconde  fem- 

pauvres,  ou  en  œuvres  pitoyables ,  auquel  cas  les  me  que  ce  meurtrier  avoir  depuis  époufée,  pour 

condamnations  feront  valables ,  Bacquet  5c  Cho-  fon  douaire  j  quoique  cette  féconde  femme  eût 

^'m^dicî.  /oc\  comme  il  a  été  dit  ci-delius ,  n.  3.  ignoré  tel  meurtre,  H.  que  fon  mariage  précé- 

*  l^ota.  Ledit  Canon  In  legibus  10.   ell  apo-  dât  la  condamnation  du  mari ,  Monthol.  en  fes 

chriphe  :  il  eft  donné  par  Gratien ,  fous  le  nom  Arrêts  ,  chapitre  9.  parce  que  depuis  le  crime 

d'Eulébe  ,  Pape  :  cependant  les  Correfteurs  Ko-  commis ,  le  criminel  n'a  pas  droit   d'aliéner  fes 

mains  obfervent  qu'il  ne  fe  trouve  point  dans  fes  biens ,  comme  il  ei\  dit  de  l'aliénation  qu'il  fait 

Epîtres.  Ces  erreurs  font  familières  à  Gratien,  &  par  donation  ,  in  kg.  Pofl  contraclum   iS-ff- 

les  Corredeurs  n'ont  pas  tout  corrigé ,  il  s'en  faut  De  donat.  Sc  partant  celui  auquel  l'amende  eft 

bien.  ]  adjugée ,  doit  être  préféré  à  tous  ceux  qui  ont 

11.  Secundo.  Les  amendes  ordonnées  pour  contradé  avec  le  prévenu  depuis  ion  crime  ,  afin 
rinobfervation  des  Fêtes ,  appartiennent  aux  pau-  qu'il  ne  fût  en  fon  pouvoir  de  les  frauder  '-,  con- 
vres ,  à  l'exclufion  des  Seigneurs  Julticiers  du  lieu  tre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de 
des  condamnes ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cham-  Montpellier,  le  19  Juillet  i6zo.  *  Nota.  Il  y  a 
bre  de  l'Edit  de  Beziers,  par  Arrêt  donné  en  Au-  une  Déclaration  du  Roi,  du  13  Juillet  1700.  rap- 
dience,  moi  préfent,  le  14  Avril  1625.  contre  les  portée  dans  Néron  ,  tome  2.  qui  porte  que,  l'hy- 
Seigneurs  de  Pignan,  en  faveur  des  pauvres  dudit  potheque  du  Roi  en  amende  pour  crime,  n'a  lieu 
lieu^  car  puifqu'audit  cas  l'injure  elt  cenfée  faite  à  que  du  jour  de  la  condamnation  ^  èc  par  Arrêt 
Dieu  ,  il  elt  raifonnable  que  l'amende  qui  eft  in-  du  Parlement  de  Paris ,  du  ïoMars  i6<5o.  il  a  été 
fligée  pour  la  réparation  d'icelle,  foit  baillées  aux  jugé  que  les  intérêts  civils  étoient  préférés  à  l'a- 
pauvres,  qui  font  comme  les  Receveurs  de  Dieu,  mende,  quoiqu'adjugés  par  le  même  Arrêt  que  l'a- 
&  qui  demandent  en  fon  nom.  mende ,  Journal  des  Audiences.  ] 

12.  Tertio.  L'amende  du  fol  appel  n'appar-  14.  En  deuxième  lieu,  le  condamné  en  l'amende 
tient  pas  aux  Seigneurs  particuliers  Jufticiers  •■,  peut  être  contraint  par  corps  au  paiement  d'i- 
mais  au  Roi ,  quoiqu'elle  ait  été  adjugée  par  Sen-  celle  ,  comme  il  s'obierve  tous  les  jours ,  6c  peut 
tence  du  Juge  non  Royal ,  comme  il  a  été  Jugé  au  être  détenu  en  prifon ,  jufqu'à  l'entier  paiement 
Parlement  de  Paris,  le  4 Décembre  158 1.  Berger,  d'icelle^  non-feulement  lorfqu'elle  eft  au  profit 
fur  Pap.  en  fes  Arrêts ,  livre  7.  titre  des  Con-  du  Roi,  fuivanr  l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de 
fors  â  plaider  3.  article  3.  *  Nota.  Les  Juges  non  l'an  1498.  article  123.  ÔC  de  l'an  1507.  à  Blois , 
Royaux  ne  condamnent  point  en  l'amende  fur  le  article  243.  8>C  de  François  premier  1535.  chap. 
fol  appel;  ]  6c  cette  amende  n'eft  jamais  infligée  13.  art.  30.  mais  aufl]  d'un  Seigneur  particulier  j 
contre  celui  qui  s'eft  porté  pour  appellam  d'une  contre  l'avis  de  Guenois  fur  ladite  Ordonnance  \ 
Sentence,  portant  condamnation  à  peine  corpo-  même  delà  partie  civile,  pour  fes  dommages  Sc 
relie,  ou  infamie,  bien  que  telle  appellation  foit  intérêts,  Imbert,  en  fes  Inflitutions  Forenfes , 
injufte ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  7.  tit.  De  ap-  iiv.  4.  chapitre  6.  nomb.  5.  ÔC  Ferrer,  in  qucefl, 
pelldt.  2(5.  définit.  44.  parce  qu'on  eftime  que  zii.  Guid.  Pap. 

tout  moyen  de  racheter  fon  fang ,  ou  fon  tourment.  Que  s'il  y  a  divers  prévenus  d'un  même  crime , 

eft  honnête,  leg.  i.ff.  De  boneor.  qui  mort,  jihi  condamnés  enfemble  en  même  amende,  ou  cha- 

conf.  &  notamment  lorfque  l'on  fe  fert  d'un  re-  cun  d'eux  en  femblable  amende ,  chacun  defdirs 

inede  du  Droit  commun.  condamnés  peut  être  contraint  par  corps  à  payer 

13.  Et  ceux  auxquels  font  dues  les  amendes  ,  toute  l'amende,  le  folvable  pour  le  non-fol vable, 
jpuiflent  de  grands  privilèges,  pour  l'exaéfion  Bacquet,  û/z  Traité  des  Droits  de  Jufiice  .,cha- 
d'icelles;  car  premièrement  ils  ont  hypothèque  pitre  17.  nomb.  25.  ôc  Laroche,  ûz/  livre  2.  des 
pour  ladite  amende,  dès  le  jour  du  crime  corn-  Parlemens ,  chapitre  20.  nomb,  19.  6c  ainfi  s'ob- 
mis,  même  avant  la  condamnation,  comme  il  a  ferve  au  Parlement  de  Touloufe,  La  Roche  , 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe;  La  Roche,  en  fes  Arrêts  ^  livre  6,  fous  le  mot ,  Amendes  , 
en  fes  Arrêts,  livre  2.  fous  le  mot ,  Hypothèque ,  titre  4.  Arrêt  6.  2>C  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 
titre  4.  Arrêt  i.  au  Parlement  de  Bretagne,  en  l'Edit  de  Beziers,  au  mois  de  Septembre  1625. 
l'an  1585.  Belord  en  fes  Controverfes ,  lettre  H,  Le  même  s'obferve  au  Parlement  de  Dijon  ,  ccm- 
livre  8.  chapitre  45.  &  au  Parlement  de  Paris  ,  me  il  a  été  jugé  le  2  Décembre  1593.  encore  que 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à  Pâques  ,  l'on  eût  reçu  la  moitié  de  l'amende  de  l'un  des 
en  l'an  1581.  par  lequel  fut  jugé  que  les  héri-  condamnés,  Bouvot,  tome  z.  fous  le  mot ,  Ac- 
tiers  d'une  première  femme ,  tuée  par  fon  mari  ,  cufateur ,  quejî.  15.  S<.  au  Parlement  de  Paris ,  le 
exécuté  à  mort  pour  tel  meurtre,  Se  condamné  16  Juin  1546.  Papon,  en  fes  Arrêts ,  livre  24. 
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titre  des  Peines  lo.  article  r$.  &  livre  7.  titre  par  Lettres  contre  cet  Arrêt,  il  en  fut  débouté 

fies  Conforts  à  plaider  3.  article  3.  fi?  livre  x3.  par  un  autre  Arrêt  du  12.  Mars  1664.  avec  dé- 

titre  Force  commife  5.  article  4.  &c  au  Parlement  pcns. 

de  Bordeaux ,  le  23  Décembre   1529.  £>C  le  27  Au  rcfte, en  matière  criminelle,  la  condamna- 
Juin   1536.  l^apon,  audit  livre  7.  titre  3.  art.  3.  tion  de  dépens  ert  perfonnelle  entre  complices  du 
argum.  kg.  Si  duobus  3.  /n  princip.  ff.  Si  menfor  même  crime  ou  délit  ^  mais  elle  eii:  folidaire  quand 
fal.  rnod.  Jixer.  oii  il  eit  dit ,  Que  fi  deux  Arpen-  ils  font  condamnes  aux  dépens  pour  tous  domma- 
tcurs  ont  par  dol  dit  y  avoir  au  fonds  autre  me-  ges  S>C  intérêts.  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifpru- 
fure  qu'il  n'y  a  ,  chacun  d'eux  peut  être  convenu  dencc  Civile,  verbo  Dépens^  num.  7.  ] 
folidairernent  au  paiement  de  rint/rét  que  foujf're  15.   Mais  s'ils  font  condamnés  féparément  ea 
celui  auquel  telle  fauffe  déclaration  nuit.  Et  ar-  amende  dilîéinblable ,  chacun  ne  peut  être  tenu 
gurn.  leg.^  Si  plures  6.  in  princ.ff.  Arbor.furt.  que  pour  fon  amende,  8c  non  pour  celles  des  au- 
Cajar.  où  il  elt  dit ,  Si  plures  eandem  arborem  très ,  Boërius,  decif.  310.  Sc  ainli  s'obferve  audit 
furtirn  avciderint ,  cum  Jingulis  infolidurn  âge-  Parlement  de  Touloufe,  La  Roche,  en  fes  Ar- 
tur  ,  ^  celui  qui  a  été  contraint  de  payer  toute  rets ,  livre  6.  fous  le  mot ,  Amendes  ,  tit.  4.  Arrêt 
l'amende  ,  a  Ton  recours  contre  fes  complices  pour  6.  èi.  lorfquc  de  plufieurs  prévenus,  il  y  en  a  qui 
leurs  portions ,  Pap.  enjes  Arrêts ,  livre  24.  titre  font  condamnés  en  amende  ,  comme  défaillans , 
12.  article  4.  Bacquet,  audit  Trait/  des  Droits  &C  d'autres  comme  préfcns,  l'un  defdits  condam- 
de  Jujîice ,  chapitre  17.  nomb.  26.  &.  La  Roche,  nés  n'eil  pas  tenu  ,  le  folvable  pour  l'infolvable, 
audit  chipitre  20.  nornb.  20.  en  fon  livre  2.  des  que  pour  le  regard  des  préfens  feulement,  ou 
Farhrncns.  *  Nota.  Graverol ,  fur  La  Roche,  en  bien  l'un  des  déïaillans  condamnés  en  amendes, 
fes  Arr.  liv.  6.  titre  des  Amendes  4.  Arrct  6.  ob-  pour  le  regard  des  déiaiJlans feulement.  Car  outre 
fervc  que  ce  que  La  Roche  rapporte  elt  conforme    que  les  détaillans  font  condamnés  en  des  plus  grof- 
à  l'ufage  du  Parlement  de  Touloufe.  Mais  il  ajoute  iês  amendes  que  les  préfens  j  d'ailleurs ,  cette  ga^ 
qu'etKore  qu'entre  les  ]>révenus  tie  même  crime  raniie  l'un  pour  l'autre,  n'a  lieu  qu'entre  les  pré- 
condamnés enfemble  en  même  fommc,  ou  chacun  fens    feulement,  ou  les    défaillans   feulement 
d'eux  en  femblablc  fommc ,  la  condamnation  fo-  *  Voyei  la  Note  fuprà.  ] 
lidaire  air  lieu  en  ce  Parlement  pour  les  amen-  Secundo.   Lorfque  plufieurs  AppeJJans  font 
des,  fi  ce  n'efl  lorfquc  l'Arrêt  fpccihe  la  portion  condamnés  en  l'amende  pour  le  fol  appel,  cha- 
de  chaque  condamné;,  il  en  eft  néanmoins  autre-  cun  n'elt  tenu  que  pour  fa  portion  ,  Molinacus* 
ment ,  quand  parmi  ces  prévenus  il  y  en  a  qui  font  in  quœjî.  350.  Galli .,  Bacquet,  audit  chapitre 
défaillans ,  &  d'autres  qui  fe  font  mis  en  état  ^  ij.nomb.  24.  &  La  Koche  ,û:^  livre  2.  desPar- 
qu'cn  ce  cas  la  condamnation  n'eft  folidaire  qu'à  le  mens  ^  chapitre  20.  nomb.  19.  fuivant  ce  qui  eft 
J'égard  d'un  des  défaillans  pour  les  autres  qui  le  dit  en  la  Loi  première,  Cod.  Si plur.  unic.fen- 
font  aufTi ,  ou  qu'à  l'égard  d'un  de  ceux  qui  fe  tent.  condemnat.  que  de  plufieurs  condamnés  ea 
font  mis  en  état  pour  les  autres  qui  s'y  font  auffi  une  fomme,  chacun  n'eft  tenu  que  pour  fa  part; 
mis  i  &  que  cela  eit  hors  de  doute  à  l'égard  d'un  ôc  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  l'an 
crime  concerté.  1394-  Galli,  diâ.  qucrfl.  330.  &  Papon,  en  fes 
Graverol  obferve  aufîl  à  l'égard  des  dépens  ,  Arrêts ,  livre  7.  titre  des  Conforts  à  plaider  3. 
que  comme  les   qualités    d'un    Demandeur   en  art.  z.  &i^  La  Roche ,  au  liv.  j-^.  des  Parlemens 
excès,  Se    d'un    prévenu,  font   différentes,  &  titre  des  Appellations  59.  article  21.  parce  que 
eue  la   condamnation    folidaire  a  pour  un    de  cette  amende  n'efî  pas  infligée  pour  un  crime , 
fcs  principaux  motifs  ,  l'horreur  &  la  punition  mais  pour  la  témérité  de  plaider ,  contre  l'avis  de 
des  crimes;   au  ffi  quoique   les    dépens   adjugés  Beiotd.  en  fes  Obfervations ,  liv.i.  part.  1.  art.  ■^4.. 
au  Demandeur  en  excès  foicnt  folidaires,  ceux  qui  eftime  que  chacun  defdits  Apptllans  efl  tenu 
qui  font  adjugés  au  prévenu  contre  lui,  ne  le  font  folitlairement ,  fauf  ion  recours, 
pourtant  pas ,  comme  il  fut  jugé  en  la  Chambre  TtRxio.  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  héritiers  du 
de  la   1  ournclle  ,  par  Arrêt  du  12  Avril   1677.  condamné  à  l'amende ,  chacun  d'iceux  n'cfl  tenu 
&  que  par  autre  Arrêt  donné  en  la  Grand'Cham-  que  pour  fa  portion  héréditaire,  au  paiement  de 
bre  ,  le  9  Septembre  166 1.  il  a  été  jugé  que  les  ladite  amende ,  non  pas  par  corps ,  mais  par  faifie 
dépens  fi-uflratoires  fouiîèrtspar  celui  qui  foutient  &  vente  de  fes  biens ,  Bacq.  audit  ch.  \-].  nomb. 
vxi  aéte  impugné  de  faux,  &  avoué  bon  par  l'Im-  25.  ÔC  La  Roche ,  audit  chipitre  20.  nomb.  19. 
pugnant,  après  que  la  vérification  en  avoir  été  II  n'efl  pas  jufte  que  n'étant  héritiers  qu'en  partie, 
ordonnée  par  un  autre  Arrêt  précédent ,  font  fo'-  ils  foient  tenus  par  defTiis  leurs  portions  hérédi- 
iidaires  :  que  cet  Arrêt  efl  de  d'autant  plus  gran-  taires ,  puifque  la  Loi  ne  les  aftreint  qu'à  cela ,  leg» 
de  conféquence,  que  le  ^Notaire  s'étant  pourvu  Pro  hœreditariis  z,  Cod,  De  hœrcditar»  ci3.  &' 
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h(f.  I  &  z.  Cod.  Si  uniis  ex  pluribus  hœredib. 
notamment  vu  qu'ils  ne  font  pas  en  faute  ;,  &  c'eft 
pourquoi  alors  ils  ne  peuvent  pas  être  contraints 
par  corps ,  mais  feulement  par  faifie  de  leurs  biens. 
*  Nota.  Mais  ceux  des  héritiers  qui  font  déten- 
teurs d'immeubles ,  peuvent  être  condamnés  hy- 
pothéquairement  pour  le  tout.  ] 

Quarto.  Lorfque  les  biens  du  condamné  en 
l'amende  ont  été  confifqués  au  profit  de  divers 
Seigneurs  Hauts-julticiers  ,  chacun  d'iceux  n'elt 
tenu  au  paiement  de  l'amende  adjugée  à  la  partie 
civile ,  que  pour  fa  part ,  6c  à  proportion  de  ce 
qu'il  a  recueilli  des  biens  contifqucs ,  Bacquet ,  des 
Droits  de  Jajîice  ,  chapitre  13.  nomh.  g.  10  & 
fuivans  ^  fuivant  la  Loi ,  Tâtons  2.  Cod.  Ad  kg. 
Jul.  de  VI  puhl.  &(.  ainli  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  en  l'an  1568.  Charondas  ,  en  fes  Ré- 
ponfes  ,  livre  8.  chapitre  59.  &  en  fes  Obferva- 
tions  ,fous  le  mot ,  Amende  ,  parce  que  ,  comme 
il  a  été  dit  ci-delTus ,  lefdits  Seigneurs  Jufticiers 
prenant  lefdits  biens  confifqués ,  ne  font  pas  pour 
cela  héritiers  des  condamnés  j  mais  feulement  fuc- 
ceiieurs  es  biens  d'iceux. 

QuiNTO.  Lorfqu'une  Communauté  d'Habitans 
de  quelque  Bourg ,  ou  Ville ,  eft  condamnée  en  une 
amende,  parce  que  ladite  Communauté  ne  con- 
fille  pas  en  un  feul  corps ,  mais  en  pluiieurs  ,  & 
qu'on  ne  fe  peut  prendre  à  l'un  d'entr'eux  feul  8c 
pour  le  tout,  leg.  unie.  Cod.  Ut  nullus  exvican. 
pro  alien.  vïcan.  débit,  teneatur  ,  après  un  com- 
mandement fait  au  Syndic  ou  Confuls  du  Lieu  de 
payer  ,  on  ordonne  que  le  Syndic  ,  ou  Confuls , 
feront  impofer  fur  leur  Communauté  la  fomme 
des  deniers  demandés  •■,  autrement  qu'en  leur  pro- 
pre 5c  privé  nom  ils  la  paieront  ,  fauf  leurs  re- 
cours contre  les  particuliers  de  ladite  Commu- 
nauté ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujîi- 
ce ,  chap.  17.  nomb.  31.  &  32.  6c  La  Roche  ,  au 
liv.  ^.  des  Parlemens  ,  chap.  zo.  art.  21.  &  ainfi 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  contre  les  Pro- 
cureurs ,  Syndic,  &  Eche.vins  de  Provins  ,  du  9 
Décembre  1 593.  Bacquet ,  dicl.  num.  32.  *  Nota. 
En  ce  cas  il  faut  obtenir  des  Lettres  d'affiette 
au  Confeil  ;,  parce  que  nul  dans  le  Royaume  ne 
peur  faire  d'impofition  fur  les  Sujets  du  Roi  fans 
fa  permifllon  exprefie.  ] 

Le  même  eft  obfervé  ,  lorfque  les  Confuls 
de  quelque?  Métiers  ,  comme  Boulangers  ,  ou 
autres ,  font  condamnés  en  l'amende  ;,  comme  il 
a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris ,  contre  les 
Jurés  des  Meuniers  de  Paris  ,  Bacquet  ,  dicl. 
num.  32. 

16.  En  troifieme  lieu  ,  non-feulement  le  con- 
damné en  l'amende  peut  être  contraint  par  corps  > 
&  de  plufieurs  condamnés  ,  le  folvable  peut 
être  contraint  pour  l'infolvable  ,  comme  'û.  a  été 
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dit  j  mais  encore  pour  fortir  de  prifon  ,  il  n'eft 
pas  reçu  à  faire  ceffion  des  biens  ,  Guid.  Pap. 
quœft.  211.  num.  5.  ^çbw^.  ad  Itg.  Aliud.  efi 
fraus  iii.  ff.  Deverbor.Jignif.  Imbert  ,  lib.  4. 
Injîit.  Forenf.  cap.  6.  num.  6.  Bouteillier ,  liv.  2. 
chap.  20.  Matth.  &.  Ranch,  m  dicI.  quœft.  211. 
6c  id.  Ranch,  in  quœft.  3.  Guid.  Pap.  ù  Decif, 
part.  4.  ccncl.  ^66.  ÔC  Ferr.  in  dicl.  quœft.  211. 
«S' in  quœft.  i^-jc^.  Guid.  Pap.  &.  ainfi  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  Joan.  Gall.  quœft.  367.  notam- 
ment le  20  Décembre  1534.  Bacq.  au  Traité  des 
Droits  de  Juftice  ,  ch.  16.  nomb.  11.  le  22  Odo- 
bre  1539.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  10.  titre  de 
la  CeJJion  des  biens  i  o.  article  1 7.  les  1 5  Mai ,  29 
Juillet ,  &C  4  Septembre   1555.  Bacquet,  audiL 
Heu  ,  Se  le  5  Juin  1602.  Chenu  ,  Cent  2.  quœft.  39. 
au  Parlement  de  Dijon  ,  en  Février  1564.  Bou- 
vot  ,  tom.  I.  part.  3.  fous  le  mot ,  Cejfion  de. 
Biens ,  ÔC  le  20  Mars  i6o6.   Bouvot  ,  tom.  2. 
fous  le  mot ,  Ceffion  de  Biens  ,  quœft.  13.  6c  au 
Parlement  de  Touloufe ,  le  12  Janvier  1542.  Sc 
le  premier  Décembre  1575.  La  Roche  f/zyè^^r- 
réts  ,  liv.  I .  fous  le  mot ,  Ceffion  de  Biens  ,  titre 
24.  Arrêt  uniq.  6c  en  la  Cour  des  Aides  de  iMont- 
pellier ,  le  8  Mai  1610.  contre  Moulin  ,  lequel 
étant  détenu  prifonnier ,  fit  ceiTion  de  biens  ,  ÔC 
ladite  Cour  ordonna  que  les  prifons  lui  feroient 
ouvertes  ,  en  pa)'ant  par  un  préalable  l'amende 
adjugée  au  Roi.  *  Voye^  mon  Recueil  de  JuriA 
prudence  Civile  ,  verb.  CtJJîon  j  Voyei  aufTi  l'Or- 
donnance de  1669.  ///.  6.  art.  1 1.  &  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  21  Décembre  1699.  concernant: 
les  Lettres  de  Répit ,  article  11.] 

17.  Mais  le  condamné  en  l'amende  pour  un  fol 
appel  ,  eft  libéré  de  prifon  en  faifant  cefTîon  de 
biens ,  Joannes  Galli ,  quœft.  367.  Rebuff.  ad  leg^ 
Aliud  eft  fraus  i^i.ff.  De  verbor.  ftgnific.  8c 
Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  24.  titre  des  Peines 
10.  art.  I.  éc  ainii  fe  juge  au  Parlement  de  Gre- 
noble ,  Baro  ,  in  quœft.  211.  Guid.  Pap. 

En  outre  ,  lorfque  le  condamné  en  l'amende 
eft  en  prifon  ,  ÔC  que  dans  lix  mois  après  la  con- 
damnation de  l'amende  ,  il  fe  trouve  que  le  con- 
damné n'a  pas  de  quoi  la  payer,  s'il  avoir  été  con- 
damné en  l'amende  pour  un  crime  public  &  atro- 
ce ,  la  Cour  change  la  peine  pécuniaire  en  corpo- 
relle -,  &  ainfi  a  été  jugé  à  Caftres  le  11  Janvier  1656. 
&  Serres  ayant  été  condamné  à  foixante  livres  d'à-  * 
mende  pour  un  libelle  diffamatoire  ,  n'ayant  pas 
de  quoi  la  payer  après  avoir  demeuré  en  prifon  dix 
mois ,  la  peine  fut  commuée  en  bannilfement  „ 
fuivant  cette  règle  ,  Qui  non  habet  in  œre ,  luat 
in  cor  pore  ,  Ranchin  ,  Decifpart.  4.  concf.  466» 
6(  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  2ir.  6"  quœft.  ^-jc^.. 
Guid.  Pap,  fuivant  la  Loi  ,  Si  quis  7.  §,  Ira. 
fervos  yjf.  De  Jurifdicl.  kg.  ult.ff.  De  in  jus 
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yoc.^hg,  I.  §.  ult.ff.  De p<xnis.Ut eis qui pœ-  livre  2.4.  titre  des  Peines  10.  article  il. 
nampecuniariam  egentcs  éludant  ^  coercitionetn  Tertio.  Le  Juge  laïque  ne  peut  pas  par 
extraordinariani  inducant ,  dicl.  §.  ult.  Et  cette  commutation  de  peine  condamner  un  homme  à 
commutation  a  lieu  ,  foit  que  ladite  amende  fût  jeûner  au  pain  6c  à  l'eau,  ou  aller  à  genoux,  ôc 
adjugée  au  profit  du  Roi  ,  Imbcrt ,  en  [es  Injiitu-  la  tête  nue  à  la  Meffe ,  comme  il  a  été  jugé  au 
tions  Forenfes  ,  livre  4.  chapitre  6.  fur  la  fin  ,  l^arlemcnt  de  Touloufe  en  l'an  1589.  Maynard  , 
fuivant  l'Ordonnance  d'Henry  II.de  l'an  1549.  liv.  8.  c/iap.  46.  &Cau  Parlement  de  Paris,  le  14 
article  7.  ovi  de  quelqu'autre  ^  même  delà  partie  Janvier  1589.  Robert.  //^.  2.  rer.  judicat.  cap.  15. 
civile  pour  fes  dommages  &C  intérêts,  Imbert,  ôC  TVlayn.  ibid.  parce  que  c'ell  plutôt  pénitence 
ibid.  &C  ainfi  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe  ,    que  peine. 

Ferrer,  in  quo'ji.  zii.  6"  in  quœjî.  579.  Guid.  Quarto.  Ladite  commutation  n'a  pas  lieu , 
Pap.b^  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  lorfque  le  prifonnier  n'a  pas  étô  condamné  pour  un 
&.  notamment  cela  a  été  jugé  le  7  Mai  161 3.  crime  ^  mais  alors  le  Juge  peut  modérer  ladite 
en  fa\eur  de  Roques ,  condamné  en  l'amende  amende  ,  ou  en  décharger  tout-à-fait  le  condamné 
de  trois  cens  livres ,  &C  au  bannilTement  de  dix  pour  fa  pauvreté ,  leg.  Illicitas  6.  §.  ult.ff.  De 
ans  ,  qui  n'ayant  pas  de  quoi  payer  ladite  amen-  offic.  Prœjid.  &  ult.  in  fin.  Cod.  De  modo  mulcl. 
de ,  ladite  Cour  changea  ladite  peine  en  bannifle-  ÔC  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
ment  perpétuel  du  Rclfort  de  ladite  Cour  ;,  &C  pellier,  le  i8  Juin  1572.  fur  une  amende  d'une 
le  24  Décembre  1615.  en  faveur  de  Dubois  petite  fomme ,  adjugée  au  profit  du  Roi ,  Philip. 
Chirurgien  ,  qui  étant  détenu  en  prifon  pour  une  en  fes  Arrêts ,  art.  104.  6c  le  17  Mai  1625.  par 
amende  de  trois  cens  livres  ,  ôc  d'ailleurs  con-  lequel  Arrêt ,  Almaric  Chirurgien  de  Sommieres, 
damné  à  un  banniilement  pour  dix  ans  ,  n'a}'ant  ayant  été  condamné  par  un  précédent  Arrêt  en 
pas  de  quoi  payer  ladite  amende  ,  fur  la  requête  l'amende  de  deux  cens  livres  au  profit  du  Roi ,  la- 
d'icelui  ÔC  confentement  du  Procureur  Général ,  dite  amende  fut  modérée  à  cinquante  livres ,  à 
la  Cour  par  ledit  Arrêt  changea  ladite  peine  en  caufe  de  fa  pauvreté  •■,  ÔC  fijt  dit  par  ledit  Arrêt, 
corporelle  ,  ÔC  prolongea  le  temps  de  fon  ban-  que  la  modération  feroit  lignifiée  au  Receveur 
nilTement  jufqu'à  douze  ans  j  contre  ce  qui  a  été    des  amendes. 

jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  29  Mai  1427.  Pa-  Mais  cette  décharge  ou  modération  n'e/l  pas 
pon  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  24.  titre  des  Peines  obfervée  au  Parlement  de  Paris  \  mais  ledit  Parle- 
10.  article  10.  conformément  à  l'avis  de  Boërius ,  ment  donne  au  condamné  furféance  de  payer , 
quœji.  349.  num.  7.  *  Nota.  L'Arrêt  du  Parle-  jufqu'à  ce  qu'il  foit  parvenu  à  meilleure  fortune , 
ment  de  Paris  ,ÔC  l'avis  de  Boërius,  paroilîent  plus  ÔC  lorfqu'il  eft  devenu  plus  riche,  on  l'oblige  à 
réguliers^  ôc  en  France  aucun  Juge  nepeutcom-  payer,  RebufF.  ad  leg.  Aliud  ejî  fraus  131.  ff. 
muer  la  peine  prononcée  contre  un  délinquant,  Deverb.fing.  ôc  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits 
s'il  n'y  efl  autorifé  par  le  Prince.  ]  De  Jujîice ,  chap.  17.  fur  la  fin. 

Et  non  -  feulement  les  Juges  Souverains  ont  En  outre  hors  dudit  cas  de  pauvreté  ,  le  Juge  ne 
droit  de  faire  cette  commutation  de  peine ,  mais  peut  pas  diminuer  cette  amende ,  dicl.  leg.  ult, 
auffi  les  fubalternes  ,  Ferrer,  ibid.  ayant  des  Cod.  De  modo  mulclar.  ni  en  décharger  entière- 
Lettres  Royaux  par  lefquelles  cela  leur  feroit  ment  le  condamné ,  dicl,  leg.  Illicitas  6.  §.  ult, 
permis ,  Rebuff.  ad  leg.  Aliud  eji  fraus  i^i.ff.  ff-  De  offic.  prœfid.  car  il  n'eft  pas  permis  au  Juge 
De  verb.  fignif.  contre  l'avis  de  La  Roche  ,  en  de  révoquer  la  peine  qu'il  a  auparavant  infligée  à 
fes  Parlemens ,  livre  13.  chapitre  69.  article  68.  quelqu'un  par  fa  Sentence  ,  leg.  Pœn.  15.  Cod.  De 
qui  eflime  que  les  Juges  Souverains  feuls  ont  pen.  feulement  au  cas  que  ladite  modération  ou 
ce  droit.  décharge  ait  été  faite,  elle  tiendra ,  enforte  que  bien 

18.  Mais  cette  commutation  de  peine  n'a  pas    qu'il  devienne  après  riche,  il  ne  fera  pas  tenu  de  la 

lieu  lorfque  l'amende  ne  defcend  pas  de  délit ,  mais    payer , dicl.  leg.  Illicitas  6.  §.  ult.ff.  De  offi.  Prœji. 

,  fîmplement  de  fol  appel,  Ranch,  part,  3.  concl.        Quinto.  On  ne  peut  jamais  changer  la  peine 

191.  car  même  audit  cas  ,  le  condamné  peut  faire    corporelle  en  pécuniaire  j  car  autrement  jamais  les 

cefTîon  des  biens  comme  dit  eft.  riches ,  ou  ceux  qui  auroient  des  amis  ne  feroient 

Secundo.  Elle  n'a  pas  lieu  lorfque  l'amende  punis  corporellement ,  Ôc  on  bailleroit  de  l'argent 
€ftpetite,comme  de  deux  kcus.,  auquel  cas  on  doit  pour  éviter  la  peine  corporelle  3  ÔC  ainfi  \es  Riches 
élargir  le  prifonnier  qui  n'a  pas  de  quoi  la  payer  ,  commettroient  librement  toutes  fortes  des  crimes. 
Imbert.  in  Ench.  in  verb.  Pœna  pecun.  ÔC  Boër.  Même  quand  il  y  auroit  Statut  qui  approu- 
ilecif.  349.  num.  7.  ÔC  ainfi  a  été  jugé  au  Parle-  vât  cette  commutation,  elle  ne  pourroit  pas  être 
ment  de  Bordeaux  ,  le  21  Janvier  1526.  Boër.  pratiquée  en  faveur  de  celui  qui  auroit  deux  fois 
dicl.  decif  349.  num.  il.  ÔC  Pap.  en  fes  Arrêts ,    commis  un  femblable  crime ,  Benedidt.  in  traâ. 
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An  occidere  peccator  lie.  num.  31.  car  à  caiife  de 
cette  récidive  ,  il  feroit  indigne  de  cette  grâce. 

19.  Secundo.  Les  Officiers  du  Roi  ou  des  Sei- 
gneurs Hauts-Jufticiers  ne  peuvent  pas  être  Fer- 
miers des  amendes  ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Or- 
léans ,  art.  81.  ÔC  l'Ordonnance  de  Blois  ,  art. 
132.  ni  participer  aux  Fermes  ou  être  cautions 
des  Fermiers  ,  fuivant  lelclires  Ordonnances  ;  ôc 
ainfia  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  22  Juin 
1602  ,  Peleus ,  enfes  Acl.  For.  liv.  7.  chap,  10. 

Il  en  eft  de  même  des  Procureurs  Fifcaux , 
quine  peuvent  pas  fe  rendre  Fermiers  ou  Cautions 
des  amendes  de  leur  Siège  ^  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  le  2  Décembre  1614  , 
Bouchel ,  enfes  Arrêts,  liv.  4.  chap.  9. 

Le  même  a  encore  lieu  contre  les  Avocats , 
Procureurs  £<:  Solliciteurs ,  pour  les  amendes  qui 
s'adjugent  es  Sièges  où  ils  font  leur  charge,  {la- 
vant ledit  article  i^z  ,  ce  qui  a  été  introduit, 
de  peur  que  les  Juges  &  autres  telles  Perfonnes 
pour  leur  profit  particulier ,  ne  vinlfent  à  com- 
mettre des  injuftices ,  ou  à  vexer  mal-à- propos  les 
Parties. 

20.  Tertio.  Ceux  qui  ont  obtenu  don  des 
amendes  avant  la  condamnation  d'icellc  ,  font 
privés  defdites  amendes ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  Charles  VII.  de  l'an  1543 ,  art.Ss-  de  François 
premier  ,  de  l'an  1539  ,  le  26  Juillet  à  Meaux ,  &C 
en  outre  font  punis  d'autres  grieves  peines ,  fui- 
vant ladite  Ordonnance  de  François  premier  ,  &C 
de  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  204.  ce  qui  a  été 
introduit,  afin  d'empêcher  que  telles  perfonnes 
ne  fe  portent  à  calomnier  les  prévenus  ,  pour 
pouvoir  profiter  des  amendes. 

21.  Quarto.  Lorfque  l'amende  eft  adjugée  au 
profit  de  la  partie  civile ,  le  prévenu  n'eft  pas  con- 
damné aux  dommages  &C  intérêts  d-icelle  ,  parce 
que  telle  amende  lui  tient  lieu  des  dommages  Se 
intérêts  ,  Imbert  ,  en  fes  Injîit.  Forenf.  liv.  3. 
chap.  21.  nomb.  4.  *  Nota.  Les  amendes  pronon- 
cées en  matière  criminelle  ne  peuvent  point  être 
appliquées  à  la  Partie  civile,en  tout  ni  en  partie.  ] 

22.  QuiNTO.  La  fimple  condamnation  d'a- 
mende ne  rend  pas  infâme  le  condamné  ,  leg.  i. 
Cod,  De  modo  mulcl.  Mulcla  damnum  famœ  non 
irrogat  ,  dicî.  leg.  i.*  Loyfeau  ,  des  Offices  , 
liv.  I.  chap.  13.  num.  60.  ]  6c  ain/i  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufe  en  faveur  d'un  condamné 
en  amende  pour  avoir  babillé  en  Audience  ,  Aufr. 
in  quœfl.  274.  Capel.  Thol.  &  Papon  ,  enfes  Ar- 
rêts, liv.  24.  ///.  des  Peines  10.  art.  12.     • 

Et  n'obfte  le  chapitre  Càni  /c  23.  Extr.  De 
fent.  &  re  jud.  où  un  condamné  en  dix  fols 
d'amende  pour  injure  légère  ,  obtint  du  Pape 
un  refcript  ,  par  lequel  eft  dit  que  par  telle 
Sentence  il  n'eft  pas  fait  infâme  3  car  au  cas 


S,  Sec.  Art.  I  H.  Sect,  L  167 
dudit  chapitre  ,  on  n'appréhendoit  pas  l'infamie 
pour  la  condamnation  d'amende  ,  mais  pour  la 
condamnation  taiteàcaufe  de  l'injure  qui  eft  in- 
fâme ,  leg.  Athletas  4.  §.  ult.ff.  De  his  qui  no- 
tantur  infam.  *  Mais  voyez  l'Ordonnance  de 
1670,  tit.  25.  art.  7.  ] 

Sinon  qu'il  ait  été  condamné  pour  crime  em- 
portant note  d'infamie  '-,  leg.  Iclus  22.  ff.  De  his 
qui  notantur  /«/bm.même  les  Cours  Souveraines 
es  condamnations  d'amende  qu'elles  donnent  pour 
des  crimes  portant  note  d'intàmie  ,  les  en  peuvent 
décharger  j  c'eft  pourquoi  elles  y  ajoutent  cette 
claufe  ,  fans  note  d'infamie  ,  Maynard  ,  liv.  1. 
chap.  18.  bien  qu'il  foit  queftion  d'une  amende 
honoraire  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  T.  ouloufe  par  divers  Arrêts ,  Duranti  ,  quc^fî. 
33.  num.  13.  ÔCmême  fans  lad.  claufe  telles  con- 
damnations d'amende  ,  données  contre  des  Eco- 
liers ,  font  cenfées  données  fans  note  d'infamie  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
le  17  Oftobre  1560. Maynard  audit  liv.  2.  ch.  18, 

23.  Mais  les  Juges  fubalternes  ne  peuvent  pas 
décharger  d'infamie  ceux  qui  ont  été  condamnés 
en  l'amende  pour  crime  infamant ,  Maynard  ,  ib, 
commeil  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  5 
Février  1516  ,  contre  un  condamné  pour  larcin  en 
dix  écus  d'amende, yini'  note  d'infamie:,&i.  ihtdk 
par  ledit  Arrêt ,  que  ladite  claufe  y  avoit  été  mal 
mife  ,  Rebuff.  ad  leg.  Aliud  efi  fraus  i^i.  ff.  De 
verb.Jignif.  &  in  proccm.  Concordat,  in  verbo  , 
Summas  ,  Se  le  29  Novembre  1602 ,  par  lequel 
Arrêt  défenfès  furent  faites  aux  Juges  inférieurs 
de  prononcer  en  cette  forte,  fans  note  d' infamie  ^ 
Peleus  en  fes  Acl.  For  enfes,  liv.  4.  chap.  42.  le 
femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 
par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,  le  14  Août 
1544,  La  Roche  au  livre  13.  des  Parlemens  , 
chap.  41.  art.  3.  fuivant  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi  , 
Non  poterit  61.  ff  De  furtis.  Non  poterit  Prœ- 
fes  Provinciœ  efficere  ,  utfurti  damnât um  nonfe- 
quatur  infamia.  Ou  la  condamnation  n'eft  pas 
infamante  d'elle-même  ,  £>Cainfi  ladite  chukfans 
note  d'infamie  eft  fiiperflue,même  elle  nuit,  quia 
indulgentia  quos libérât,  notât.*  Leg.  ult.Cod. 
De  gênerai,  abolit.  ]  ou  elle  eft  infamante  -,  Se  ce 
n'eft  pas  aux  Juges  inférieurs  de  remettre  l'infa- 
mie déjà  encourue  ,  mais  feulement  cela  eft  per- 
mis aux  Cours  Souveraines. 

24.  Sexto.  Les  Juges  fubalternes  ne  peuvent 
pas  condamner  quelqu'un  en  une  amende  plus 
grande  ,  ni  égale  à  celle  que  les  Souverains  ont 
accoutumé  d'infliger  pour  un  femblable  crime  j 
ain^i  les  Elus  ayant  condamné  quelqu'un  qui  avoit 
tranfporté  leur  jurifdiûion  en  amende  de  cin- 
quante livres ,  au  lieu  que  la  Cour  des  Aides  pour 
kmbïdhk  crime  n'a  accoutumé  d'infliger  qu'une 
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amende  de  vingt-cinq  livres  ,par  Arrêt  de  la  Cour 
des  Comptes ,  Aides  ÔC  Finances  de  Montpellier , 
&  donné  en  Audience  ,  moi  préfenr  ,  le  4  Février 
1639,  la  Sentence  defdits  Élus  fut  cal  Fée  pour  ce 
regard  ,  l'amende  modérée  à  cinq  livres ,  &  inhi- 
bitions Se  détenfcs  furent  faites  ù  tous  OJÎlciers  fu- 
baltcrncs  d'en  ufer  ainii  à  l'avenir  ;  tant  s'en  faut 
que  les  Juges  fubakernes  puillent  faire  plus  que 
les  Souverains ,  que  même  ils  ne  peuvent  pas  faire 
comme  eux,  comme  il  a  été  dit  ,  étant  jurtoque 
les  •  Souverains  aient  quelque  prérogative  par- 
jdelîus  les  autres.  Ainfi  par  le  Droit  Romain  Prœ- 
fiiclus  prœtorio  ,  qui  étoit  illullre  ,  pouvoitcon- 
ilamner  en  amende  jufqu'à  cinquante  livres  d'or  , 
leg.  IlIuJL  ^.Cod.  De  modo  muîcl.  Les  Juges  qu'on 
■appelloit  Speclahiles,  jufqu'à  trois  onces  d'or,  leg. 
iilt.  §.  Cccteri  2.  Cod.  eod.  &  ceux  qu'on  appelloit 
CLirijfi/ni  ,  pouvoicnt  condamner  en  l'amende 
jufqu'à  deux  onces  d'or ,  dic7.  kg.  ult.  in  princ.  Or 
de  trois  degrés  ([u'il  y  avoit  de  la  dignité  des  Séna- 
teurs ,  les  lUuftres  etoient  les  plus  relevés ,  [mis 
lesSpeclahiles .,  &  en  troilicmc  rang  étoient  les 
ClariJ/imi ,  kg.  Neminem  22.  Cod.  De  Epi/cap. 
^ud.  &  NoveL  7  in  fine. 

25.  Septimo.  Lorique  quelqu'un  par  même 
Sentence  ou  Arrêt  ,    elt    condamné  en  double 
amende  ,  l'une  au  profit  du  Roi  ,  &:  l'autre  au 
profit  de  la  Partie  civile  ,  &C  que  les  bions  du  con- 
damné nefontpasfuffifans  pour  le  paiement  de 
toutes  les  deux  amendes ,  le  Particulier  pour  fon 
paiement  eft  préféré  au  Firc-,Belord,en  fes  Ofcrv. 
Forenf.  liv.  i,  part,  i,  art.  :?5  ,  ÔC  Faber,  in  fuo 
Cod.Lib.  ç)^tit.  26  def.  3.Molin?bus,  inquœjî.io 
O  isj-iJoan.  Galli-^comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  5  Mars  i592,Rebuif.  in proœni. 
conflit,  regiar.  gloJJ'.  5.  nani.  119 ,  ôc  Bugny  ,  en 
fes   Loix  abrogées-  ,  Uv.  i ,  chap.  183  ÔC  le  30 
Juin  1640.  Papon  ,  en  fes  Arrêts^  liv.  24  tu.  du 
Fifc  16.  art.  I.  Se  à  Caftres ,  le  33  Août  1651 , 
fur  le  conflit  de  l'amende  de  la  partie  civile  ,  Se 
de  celle  qui  étoit  applicable  à  l'arbitrage  de  la 
Cour  ^  car  celle-là  fut  plutôt  allouée  ,  fuivant  la 
Loi  unique  ,  Cod.  Pan.    Fifc.    crédit  prœfer. 
contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  Se 
Finances  de  Montpellier  ,   le  12  Juin  1647 ,  en 
la  diftribution  des  biens  de  Bernard  ,  condamné 
en  double  amende ,  l'une  applicable  à  l'arbitrage 
de  la  Cour  ,  Se  l'autre  au  profit  d'un  Syndic ,  Se 
celle  de  la  Cour  fut  allouée  la  première  ^   car 
puifque  l'amende  adjugée    à  un  Particulier  lui 
tient  lieu  de  dommages  Se  intérêts  ,  comme  il  a 
été  dit  ci-defliis ,  tel  Particulier  fc  trouve  créaii- 
cier  du  condamne  pour  lefdits  dommages  Se  inté- 
rêts ,  Se  par  conféquent  par  le  fufdit  titre  ,  de 
pœnis  fifcatibus  ,  Se  par  la  Loi  ,   In  fummâ 
i-j.  ij  leg.Quod  plaçai t  37  ji'i  De  jure  fifci , 
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doit  être  préféré  au  Fifc  en  l'amende  ,  qui  ne  lui 
cfi:  adjugée  que  pour  la  réparation  du  crime  :  Sœ- 
pius  vincitur  fifcus  ,  ca]us  mala  caufinumquam 
eji^ni/i  fub  bono  Principe ^Xm.  in  paneg.  Abjint 
ab  œrario  veftro  ifla  compendia.  Fifcus  bonorum 
Principïum  ,  non  Sacerdotum  damnis ,  fed  hof 
tiumfpoliis  augeatur ,  Symmach.AA.  10  epijî. 
34.  Nonputo  dclinçuere  eum,qui  in  dubiis  quœf- 
iionnibus  contra  fifc um  facile  refponderit ,  leg. 
Non  pi/to.  lo.ff.  De  jure  fifc  i.  *  Voyez  la  Note, 
fub  nuin.  i7,.fupr.  ] 

26.  Ce  qui  a  été  dit  de  l'amende  adjugée  au  Roi, 
a  auffi  lieu  en  l'amende  adjugée  au  Seigneur  Jufti- 
cier  :  Se  ainli  le  Particulier  qui  aura  obtenu  une 
condamnation  d'amende  en  fa  faveur ,  fera  pré- 
féré pour  le  paiement  d'icelle  audit  Seigneur  Juf- 
ticier ,  demandant  paiement  de  fon  amende;,  car 
il  a  mémeraifonen  un  cas  qu'en  l'autre,  Chopin,' 
deDornan  ,  liv.  3,  tit.  19  num.  2. 

Mais  les  dépens  faits  en  la  pourfuite  du  Procès 
doivent  être  payés  à  celui  qui  les  a  fournis  ,  par 
préférence  à  l'a/nendc  adjugée  à  la  partie  civile  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery,  le 
21  Juin  i(5i3,  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.t).  tit.  Ne 
fine  jujfu  Princip.  26.  in  g  lof). -i.  définit.  3.  Se  au 
Parlement  de  Paris  ,  Joannes  Galli ,  quœfl.  10. 
car  fans  iceux  on  n'eût  pu  parvenir  à  l'obtention 
de  la  condamnation  d'amende. 

Secundo.  Si  par  même  Arrêt  ou  Sentence  il  y 
a  condamnation  de  deux  amendes  ,  l'une  au  pro- 
fit du  Roi ,  Se  l'autre  du  Seigneur  Haut-jurticier, 
tous  deux  feront  payés  par  concurrence  au  fol  la 
livre,  fans  que  l'un  ait  privilège  fur  l'autre, Chopin, 
de  Dornan.dicl.lib.  3.  lit.  zc).num.  i.  car  en  ce 
cas  l'amende  ne  leur  eff  pas  due  ni  adjugée  pour 
leur  intérêt  ,  comme  lorfqu'elle  ell  adjugée  à  la 
partie  civile. 

Tertio.  Lorfque  l'amende  adjugée  au  Fi/c 
eff  antérieure  à  la  dette  du  Créancier,  le  Fifc 
pour  ladite  amende  fera  préféré  aud.  Créancier, 
Cujac,  in  lib.  10. 1-i-efp.  Papin.  ad  leg.  Quod pla- 
çait 37.^.  De  jure  fifc.  fuivant  ladite  Loi  37^  car 
dès  ladite  condamnation  d'amende  ,  les  biens 
du  condamné  ont  été  hypothéqués  au  Fifc  j  8e 
ainli  au  préjudice  de  cette  hypothèque  ,  le  con- 
damné n'a  pu  s'obliger.  Lorfque  la  Loi  'veut  que 
le  Fifc  es  peines ,  ne  foit payé  qu'après  les  Créan- 
ciers ,  elle  entend  parler  des  Créanciers  antérieurs 
à  l'amende  ,  Se  non  des  poftérieurs ,  Se  veut  bien 
que  le  Fifc  n'ait  aucun  privilège  es  peines  ;,  mais 
elle  n'entend  pas  qu'il  foit  privé  du  Droit  commun 
aux  particuliers,  diâ.  leg.  37. 

27.  OcTAVO.  Les  Receveurs  des  amendes  adju- 
gées ,  tant  par  les  Juges  Royaux  qu'autres  ,  ne 
peuvent  faire  pourfuite  d'aucunes  amendes,  trois 
ans  après  l'adjudication  d'iceiles  s'ils  ne  les  ont 

demandées  y 
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demandées ,  6c  fait  pourfuivre  après  le  premier 
Exploit  avant  lefdits  trois  ans  expirés  ,  fuivant 
ï article  387  ,  des  nouvelles  Ordonnances  de 
Louis  XIII ,  vérifié  au  Parlement  de  Touloufe  , 
le  5  Juillet  i6z9  \  mais  lefdits  Receveurs  feront 
refponfables  en  leur  nom  defdites  amendes ,  faute 
de  n'avoir  fait  pourfuite  dans  ledit  temps ,  fui- 
vant ledit  article   387. 

Les  amendes  adjugées  à  la  Partie  civile  fe  pref- 
crivent  dans  trente  ans  au  profit  du  condamné  , 
ou  des  Héritiers ,  ou  Créanciers  •■,  jugé  à  Caftres 
le  15  Juillet  1651^  ÔC  contre  le  Roi  fe  prefcri- 
vent  dans  vingt  ans ,  leg,  z  &  4  ,  jf .  De  reqiiir. 
reis ,  ù  kg.  I ,  §.  i,ff.  De  jure  Jifci. 
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S  E  C  T  I  O  N    I  I. 

Des  Juges  ,  Procureurs  d'Office  ,    Greffiers  , 
Sergens  ,  Ê?  autres  Officiers. 

LEs  Seigneurs  Jufîiciers  pour  l'exécution  de 
leur  Juftice ,  ont  befoin  d'avoir  des  Juges ,  des 
Procureurs  d'Office  ,  des  Greffiers  ÔC  des  Sergens  : 
de  tous  lefquels  Offices  il  faut  parler  en  ce  lieu  \,  H. 
parce  que  le  difcours  efl:  un  peu  long ,  pour  la 
plus  claire  intelligence  ,  il  a  été  jugé  à  propos 
de  le  divifer  en  cinq  parties. 

En  la  première  ,  il   fera  parlé  des  perfonnes 
qui  peuvent  créer  lefdits  Officiers  ou  autres. 

En  la  deuxième  ,  de  ceux  qui  peuvent  exercer 
kfdites  Charges  ,  ôc  y  être  appelles. 

^  En  la  troifieme ,  des  provilions ,  enquête  de 
î'âge ,  bonne  vie  6c  mœurs  des  Officiers ,  de  leur 
examen  ,  réception  &  féance  ,  ou  rang. 

En  la  quatriem.e ,  du  devoir  des  Officiers ,  ou 
autres. 

Et  en  la  cinquième  &C  dernière  de  divers  cas 
efquels  lefd.  Officiers  font  privés  de  leurs  Charges. 
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PARTIE     PREMIERE. 

Des  Perfonnes  qui  peuvent  établir  les-  Juges  , 
Procureurs  d'Office  ,  Greffiers  ,  fi  autres 
Officitrs. 

i.T  L  y  a  trois  fortes  de  Gouvernemens  :  la  Mo- 

X  narchie ,  quand  un  feul  gouverne  juftement, 
&  fous  de  bonnes  Loix,  à  laquelle  eft  oppofée  la 
Tyrannie ,  quand  un  feul  domine  fous  des  Loix 
injuftes  :  la  deuxième  elt  l'Arillocratie ,  qui  efl:  le 
Gouvernement  deplu/ieurs  bons  par  les  Loix  juf- 
Jf  s  5  comme  jadis  en  Sparte  ,  auquel  eft  oppofée 
l'Oligarchie ,  quand  plufieurs  dominent  contre  les 
Tome  m. 
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Loix ,  comme  le  Triumvirat^  6c  la  troifieme,  eft 
la  Démocratie  ,  quand  tout  le  Peuple  gouverne  , 
comme  anciennement  le  Peuple  Romain,  après 
avoir  chaire  les  Rois, auquel  eft  oppoféo  /^  a  0  xpcrnoc 
qui  eft  quand  tout  le  Peuple  commande  injus- 
tement..^ 

En  ce  Royaume  de  France ,  qui  eft  un  Etat 
Monarchique ,  auparavant  Clovis  V ,  Roi  de  Fran- 
ce, qui  premièrement  y  reçut  le  Chriftianifme  , 
la  forme  de  couronner  &  déclarer  les  Rois  de 
France ,  étoit  d'élever  le  Roi  fur  un  grand  bouclier 
ou  pavois ,  &C  le  porter  fur  les  épaules  de  quelques- 
uns  ,  Se  lui  faire  faire  par  trois  fois  le  tour  du 
Camp  en  armes ,  ceux  du  Camp  criant  qu'il. eft 
leur  vrai  Roi ,  du  Tillet ,  au  Traité  des  Sacres  (^ 
Couronnemens  des  Rois  &  des  Reines  j  mais  de- 
puis pour  les  Sacres  de  nos  Rois ,  l'on  s'eft  fervi 
de  l'ondion  de  la  Sainte  Ampoule  ,  qu'on  dit  avoir 
été  apportée  du  Ciel ,  du  Tillet  ,  ibid. 

Et  en  ce  Royaume ,  le  Roi  fèul ,  ou  les  Seigneurs 
Jufticiers  y  établiflènt  des  Magiftrats  Sc  Offi'ciers. 
Ce  mot  de  Magiftrat  eft  dérivé  du  nom  Magifter , 
qui  lignifie  celui  qui  apporte  le  plus  de  foin  que 
tous  les  autres  à  la  chofe  à  laquelle  il  eft  prépofé  : 
Quitus  prcecipua  cura  reruin  incumbit ,  Ê'  qui 
rnigis  quàm  cœteri diligentiam  S^  follicitudinem 
rébus  ,  quibus  prœfunt ,  debent  -^  ii  Magijiri  ap- 
peUantur:  quinetiam  &  ipft  Magijlratus  per  deri- 
vationem  à  Magiftris  cognominantur.  Undè 
etiam  cujujîibet  difciplincs  prœceptores  ,  Magif- 
tros  appellamus ,  ^7  monendo ,  vel  monjîrando  , 
leg.   Quibus  57  ,  ff.  De  verb.fignif, 

2.  Le  Roi  feul  peut  établir  des  Officiers  dans 
fcs  terres  où  il  a  toute  Juftice ,  Le  Bret,  au  livre 
2  de  la  Souveraineté ,  chapitre  i  ,  fuivant  la  Loi 
première  ,  in  prlnc.  ff.  ad  leg.  Jul.  de  amh.  c'elt 
pourquoi  ce  Droit  de  pouvoir  créer  des  Officiers 
pour  rendre  la  Juftice  ,  eft  compté  entre  les  Droits 
de  Régale  ,  tit.  Quœjint  Regalïœ  56,  lib.  z^feud. 
Non  eft  noftrum  œftimare ,  Cœfar ,  quem  fupra. 
cœteros ,  &  quibus  de  caujis  exfolias  :  tibi  fum- 
mum  rerum  judicium  DU  dedere  ,  nobis  obfequii 
fola  gloria  relicla  eft ,  Tacit.  llb.  6 ,  Annal. 

3.  Mais  le  Roi  ne  peut  pas  établir  des  Officiers 
dans  les  Terres  des  Seigneurs  particuliers  Jufti- 
ciers ,  ni  pour  exécuter  la  Juftice  ordinaire  ,  Loy- 
[eau, au  livre  5  ,  defes  Offices  ,  chap.  i  ,  num  54 , 
ni  même  pour  connoître  des  cas  Royaux,  Loifeau, 
audit  chap.  i  ,nom^\  55  ;  mais  lefdits  cas  Royaux 
feront  jugés  au  plus  prochain  Siège  Royal  fupé- 
rieur ,  Loyfeau,  audit  chap.  i ,  nomb.  56.  *  Voye:i^ 
l'Ordonnance  de  1670  ,  article  11.  ]  Même  il  n'y 
peut  établir  des  Notaires ,  lorfque  les  Seigneurs  ont 
Droit  de  Tabellionat  ou  Notariat ,  Bacquer ,  au: 
Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  15  ,  nomb.  185 
Se  Loyfeau ,  au  liy.  5 ,  defes  Offices ,  ch.  i ,  nomb, 

Y 
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75,5c  aînli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  Droit  de  Scel  ,  c'cft-à-dire  ,  d'établir  un  Garde 
en  faveur  des  Seigneurs  Jufticiers ,  le  dernier  Juil-  Sceau  pour  fcelcr  les  Contrats  reçus  par  foa, 
let  1543.  Ghopin  ,  de  Dornan.  lib.  z.  tit.  De  reg.  Notaire  ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf- 
Tabell.  2.1.  num.  5.  Charond.//^r  le  Code  Henry ,  tice  ,  chap.  l'^.nomh.  37.  mais  le  Seigneur  Jufti- 
tiv.  3.  titre  zi.  article  i.  le  27  Juillet  1574.  le  cier  n'a  pas  ce  Droi-t  de  Notariat ,  finon  qu'il  lui 
20  Décembre  1575.  6cii  Février  i'^?\o.  Charond.  ait  été  accordé  par  exprès  par  le  Roi  ,  ou  bien 
fur  ledit  article  i.  finon  que  par  exprès  le  Roi  ('i  que  ce  fut  un  Seigneur  Châtellain  ,  Bacquet ,  au 
foit  référvé  ce  Droit,  Bacquet  5c  Chopin,  dicl.  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  chap.  z^^.  depuis 
lacis.  le  nomh.  i.  jufqu'au    lu  ou   bien  que  par  ua 

De  plus ,  il  n'y  peut  pas  établir  des  Officiers  teinps  immémorial  il  ait  joui  de  ce  Droit ,  Bac- 
pour  la  Police ,  comme  des  Jaugeurs ,  8c  des  Me-  quet  ,  audit  chapitre  25.  nomb.  zi  6'  13.  *  Mais 
fureurs ,  puifque  ce  Droit  appartient  aux  moyens  un  Seigneur  ne  peut  pas  établir  plus  grand 
Jufliciers  ^  comme  il  a  été  dit  ci-dclTus;,  8c  a  été  nombre  d'Officiers  que  ceux  accoutumés  :  ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  19  Avril  i6oz.  6c  il  ne  peut  pas  établir  un  Lieutenant  fans  per- 
par  cet  Arrêt  le  pourvu  duditOflîce  en  fut  deflitué  miffion  du  Roi,  par  Lettres  Patentes  duement 
à  la  requête  du  Seigneur  Juflicier  dudit  lieu  ,  Pe-  regifti-ées  au  Parlement  ,  s'il  n'a  droit  ou  pof- 
leus,  en fes ^"icles  Furenfes  ,liv.  6.  cli^ap.  23.  con-  feffion  immémoriale  d'en  établir  dans  fa  Julticê. 
tre  ce  qui  a  été  jugé  en  la   Cour  des    Aides  de     Vid.  infr.  num.  13. 

Paris ,  en  Avril  1599.  conformément  à  l'avis  de        Et  fi  fes  Officiers  ont  befoin  de  difpenfe  d'âge 
Le  Bret  ,  en  fes  Plaidoyers  ,  chap.  45.  ou  autre  ,  il  n'y  a  que  le  Roi  qui  la  puiile  donner. 

Ni  des  Receveurs  des  Conlignations,  des  Ccrni-  Au  refte  ,  fur  les  diipenfès  d'âge  ou  de  parenté , 
miflaires ,  des  Certificatcurs  des  criées ,  ni  autres    Voye^  la  Déclaration  du  Roi  du  dernier  Novem- 

dépendant  de   la  Judicc  ordinaire  ,   Loifeau   ,  bre  1673.  Néron  ,  tom.   2.  ] 
au  livre  cinquième  des  Offices  ,  chap.  i.  nomb.         5.  Et  s'il  y  a  divers  Seigneurs  Jufliciers  en  un 

58.  feul  6c  même  lieu  ,  l'un  d'eux  n'y  peut  pas  feui 

Seulement  le  Roi  dans  les  Terres  des  Seigneurs  établir  des  Officiers  pour  y  exercer  la  Juftice  à: 

particuliers  a  droit  d'établir  des  Officiers  de  fes  toujours  •■,  mais  ou  il  le  doit  faire  de  l'avis  de  fes 

Finances,  Loyfeau.,  au  livre  i.. de  fes  Offices  ,  Cofeigneurs,  Boër.  quœfi.  5.  Loyfeau ,  fl:/  liv. 

chapitre.  I.  nomb.  53.  ou  bien  des  Gouverneurs  5.  de  fes  Offices  ^  chap.  z.  nomb.  61  ^  6i.  ou 

qui  aient  la  charge  des  armes ,  li  c'eft  en  temps  bien  chacun  d'eux  y  pourra  établir  des  Officiers^ 

de  troubles  ,  ou  bien  ii  ce  font  des  Villes  tron'  qui  rendront  juftice  alternativement  ,  eu  égard 

tieres ,  Loyfeau  ,  audit  chapitre   1.  nomb.  52.  aux  portions  que  chacun  y  a  ,  enforte  que  les  émo- 

car  c'efl:  au   feul  Prince  Souverain  de  connoître  lumens  de  la  Juftice  feront  auffi  divifés  entr'eux 

Se  de  juger  de  ce  qui  dépend  des  armes ,  tit.  Ut  fuivant  leurs  portions ,  fuivant  V article  z5  6"  26. 

armorum  ufus  injcio  Principe    interdiclus  fit.  de   l'Ordonnance  de  Charles  IX.  faite  à  Rouf- 

Cod.  (j  Novell.  85.  lillon    en  Janvier   I5<53.    comme   il  a   été  jugé 

Pareillement  le  Roi  y  peut  établir  des  Sergens  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  9  Août  161 2.  Bou- 

Royaux  s'ils  y  font  nés  ou  mariés ,.  non  pour  y  vot ,  tome  i.  part.   i.  fous  le  mot ,  Seigneur  ,. 

exécuter    les  Sentences  des  Officiers  Bannerets  ,  queft.  uniq.    ainfi ,  fi   iefdits  Seigneurs  Jufiiciers- 

car  autrement  le  Roi  feroit  Miniilre  de  fon  Vaf-  font  égaux  en  Juftice  ,   la  Jufiice  doit  être  exer- 

fal  ;,mais  feulement  les  Mandemens  du  Roi  es  cas  cée  alternativement   une  année  par  les  Officiers 

Royaux, ou  du  Rellbrr ,  Loyfeau  ,  ^a //Vr^  5.  ^2  d'un  Seigneur  ,  2>C  une  autre   par  \çs  Officiers 

fes  Offices,  chap.  i.  nomb.  '^c).  ii:^  fuivans.  de  l'autre,   fuivant    Iefdits  articles    25   fif  2(5.. 

4.  Secundo  Le  Seigneur  Jufiicier  a  Droit  de  Que  s'ils  font  inégaux,  par  exemple,  que  l'un 

créer  ieul  dans  fa  Terre  où  il  y  a  Juftice  ,  des  ait   trois  quarts   de  la  Juftice ,  &  l'autre  l'autre 

Officiers  qui  font  appelles  Bannerets  ,  parce  que  quart ,  la  Juftice  doit  être  exercée  fuivant  les  por- 

lé  Seigneur  a  Droit  de  lever  bannière  &  compa-  tions  d'un  chacun  ;,  ainfi  les  Officiers  du  Seigneur 

gnie  de  gens  de  guerre  ,  pour  le  fervicc  de  celui  quia  les  trois  quarts,  l'excerceront,  durant  trois 

duquel  il  eft  Vaftal.   *  Nota.  Nul  ne  peut  en  le-  ans ,  Se  les  Officiers  de  l'autre  Seigneur  l'exerce- 

ver  dans  le  Royaume  fans  commiffion  du  Roi  ,  ront  la  quatrième  année ,  comme  il  a  été  jugé  par 

non-feulement  pour  exercer  la  Juftice  ordinaire,  leditArrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  9  Aoûri6i2.„ 

Lomm.  en  fes  Maximes,   livre  i.  chapitre   31.  entre  le  Roi  Sc  les  Chartreux  de  Dijon,  par  le- 

mais  auffi  s'il  a  Droit  de  Notariat ,  ou  Tabellio-  quel  Arrêt  k\\.  dit  que  Iefdits  Chartreux  ayant  les 

nat  ou  Tabellionage  ,  d'y  établir  des  Notaires  8c  trois  quarts  en  la  Juftice  d'un  lieu  ,  la  feroient  exer- 

"l'abellions  ,  fuivant   l'Ordonnance   d'Henry  IIF.  cer  durant  trois  ans  par  leurs  Officiers  ^  &  lor. 

ÀQ  Tan  1585.,  &:  audit,  cas  le  Seigneur  a  auffi  Roi  pendant  un  an  par  les  fiens  ,   Bouvot,  ^ 
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tom.  i.fous  le  mot,  Jujiice&  irrévérence  faite,  Mais  les  ProviCions  de  l'Ofilcc  feront  baillées 

^ueji.  I.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  par  le  Propriétaire  à  celui  qui  aura  été  nommé 

de  Bordeaux  5  le  18  Septembre  1511.  le  14  Août  par  l'Ufufruicier ,   Loyfeau  ,  audit  chapitre  1. 

2517.  &  le  16  Mars  15  31.  Boër.  çuo'Ji.  5.  num.  nomb.  19.  (&  zo.  *  Nota.  Graverol  fur  La  Koche, 

9.  10.  Se  1 1.  &  au  Parlement  de  Toulouie  ,  le  5  loc.  fupr.  cit.  afllire  que  depuis  plus  d'un  (lecle 

Janvier  i(5i5.  6c  le  15  Juin   i6io.  D'Olive,  en  on  juge  au  Parlement  de  Touloufe,  que  la  créa- 

ks Arrêts,  liv.  1.  chap.  2.3.  fuivant l'Ordonnance  tion  des  Officiers  appartient  au  feul  IJfufruiticr , 

de  Roudlllon,  art.  15.  6'  26.  ^C  qu'on  n'obferve  pas  même  la  différence  que 

Seulement  lorfque  les  Officiers  du  Koi  font  en  fait  Loyfeau  de  la  nomination  &  de  l'établiiîer 

polTeffion  d'exercer  la  Juitice  ,  tant  au  nom  dcfd.  ment  des  Officiers ,  avec  les  providons  &.  l'Inf- 

Seigneurs,  quede  Sa  Majefté,  on  maintient  lefdits  titution.  Il  convient  cependant  que  le  fentimenr 

Officiers  du  Roi  en  leurpplfeffion  ;  comme  il  a  été  de  Loyfeau  lui  paroît  fort  julle ,  parce  que  l'Inf- 

jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  z  i  Mars  1633.  titution  cft  un  Droit  honorifique.  Voyei  mon  re  • 

I^'h\\^&,  audit  chap.  13.  cueil  de  Jurifprudence  Civile,  verb.  Vfufruit  ^ 

6.  Tertio.  Non-feulement  les  Seigneurs  Laï-  fe^.  8.  nomb.  5.  ] 

ques  peuvent  établir  les  Officiers  dans  leurs  Ter-  8.  Quinto.  Le  mari  peut  établir  des  Officiers 

res  où  ils  ont  juftice ,  mais  auffi  les  Seigneurs  Ec-  dans  la  Seigneurie  qui  appartient  à  fa  femme  ,  £c 

cléfiaftiques  es  Terres   de  leur  Juftice  jouifîent  qui  lui  a  été  confticuée  en  dot ,   Loyfeau  ,    au 

du  même  Droit,  bien  qu'ils  n'en  foienr  Seigneurs  liv.  5.  de  fes  Offices  ,   ch.  i.  depuis  /ertoMb.  z$. 

que  leur  vie  durant,  Loyfeau ,  au  liv,  5.  de  fes  jufqu'au   34.  même  fans  en  demander  avis  à  fa 

Offices ,  chap.  z.  nomb.  Z4.  Même  l'Evêquepeut  femme ,  Loyfeau  audit  chap.  1.  nomb.  34.  car  le 

établir  un  Officiai  dans  fon  Diocefe ,  &  comme  mari  ayant  droit  de  jouir  de  tous  les  fruits  de  la 

fon  Vicaire  avoir  la  Jurifdidion  EcclclialUque.  dot  à  eau  fe  des  charges  du  mariage  qu'il  fupporte, 

Mais  quoique  fon  Diocefe  foit  de  grande  étendue ,  leg.  Pro  oneribus  xo.  Cod.  De  jur.  dot.  Et  ladite 

il  rEvêché  eft  en  un  feul  Parlement ,  il  n'y  peut  faculté  d'établir  des  Officiers ,  étant  un  fruit  de 

établir  qu'un  feul  Officiai,  autrement  le  fécond  la  Juftice,  il  eft  fans  doute  que  le  mari  y  peut  juf- 

eft  caifé  ;  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  24  tement  établir  des  Officiers. 

Avril  1600.  Peleus,  en  fes  Acles  Forenf.  liv.  t.  lien  feroit  autrement  fi  ladite  Seigneurie  ap* 

chap.  14.  partenant  à  la  femme  n'avoit  pas  été  conftituée 

7.  Quarto.  Non-feulement  le  Seigneur  qui  eft  en  dot ,  car  alors ,  parce  que  le  mari  n'a  nul  droit 
Propriétaire  5c  Ufufruitier  tout  enfemble  de  la  Juf-  fur  les  biens  paraphernaux  de  fa  femme  ,  leg.  Hâc 
tice,p)eut  créer  des  Officiers  en  la  Terre  où  il  a  la-  lege  8.  Cod.  De  Pacïis  convent.  îamfup.  dot. 
dite  Juflice ,  mais  auffi  celui  qui  n'en  eft  que  (impie  comme  j'ai  montré  plus  amplement  en  mon  Traité 
Ufufruitier  ,  Loyfeau  ,  au  livre  5.  de  fes  Offices  ,  des  Contrats ,  tit.  de  la  Dot ,  le  mari  ne  pour- 
chapitre  2.  nomb.  18.  comme  il  a  été  jugé  roit  pas  établir  des  Officiers  dans  ladite  Terre 
au  Parlement  de  Bretagne,  en  Juillet  1607.  Be~  paraphernale  ;,  mais  ce  droit  appartient  à  lafem- 
lord.  en  fes  Controverfes ,  lettre  D.  liv.  4.  chap.  me.  Mais  lorfque  la  Seigneurie  eft  dotale,  lafem- 
65.  ÔC  au  Parlement  de  Touloufe,  au  mois  de  me  n'a  pas  ce  droit  pendant  la  vie  de  fon  mari, 
Mars  1571.  Maynard  ,  liv.  8.  ch.  92.  La  Roche ,  Loyfeau ,  audit  chap.  z.  nomb.  3  5. 

fn  fes  Arrêts,  liv.  ^.  fous  Je  mot ,  Ufufruit ,  tit.  9.  Sexto.  Le  Tuteur  peut  établir  des  Officiers 

3.  Arrêt  i.  à  l'exclufion  même  du  fimple   Pro-  dans  la  Juftice  de  fon  Pupille ,  à  l'exclufîon  me- 

priétaire  ;  comme  il  a  été  jugé  par  lefdits  Arrêts  me  du  Pupille ,  Loyfeau  ,  au  livre  cinquième  de 

de  Bretagne,  &  Touloufe,  Belord.  &  Maynard,  fes  Offices,  ch.  i.  depuis  le  nomb.  41.  jufquau. 

dicl.  locis ,  contre  l'avis  de  Bened.  in  Tracl.  de  55.  car   le  Tuteur  peut  faire  ce  que  feroit  fon 

Thefaurariâ ,  num.  %.  fuivant  lequel  avoitété  au-  Pupille  s'il  étoit  capable  d'adminiftrer  fes  biens, 

paravantjugé  audit  Parlement  de  Touloufe,  en  10.  Septimo.  L'héritier  par  bénéfice  d'inven- 

i'an  1479.  que  ladite  faculté  appartenoit  conjoin-  taire  jouit  de   ce  Droit,   Loyfeau  ,  audit  livre 

tement  au  Propriétaire  Se  àl'Ufufruitier,  Bened.  cinquième ,  chap.  z.  nomb.  63.  car  tel  Héritier 

ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  Cœtera  bona ,  n.  33.  eft  vrai  maître  de  la  chofe ,  auffi  bien  que  l'Hé- 

Rebuflf.  ad  leg.  Bonorum  4<).  ffi.De  verb./ignif.  ritier  pur  Sc  fimple  ,  Sc  feulement  il  eftdiiïerent 

R^nchin,  De cif  part.  z.  concl.  290.  Maynard  Sc  dudit  Héritier  pur  Sc  fimple  ,  en  ce  qu'il  ne  peut 

La  Roche  ,  dicl.  locis  ,  Chopin.  De  morib.  Par.  pas  être  convenu  jiar-defTus   les   forces  de  î'hé- 

iib.  i.tit.i.  num.  zo.  Ainfi  en  France  la  Douai-  redite,  comme  l'Héritier  fimple,   ainfi  que  j'ai 

TÎere  pendant  le  tems  de  fon  douaire ,  peut  éta-  montré  en  la  troifieme  partie  de  mon  Traité 

blir  des  Officiers ,  Bouvot ,  tome  2.  fou^  le  mot ,  des  fuccejfions. 

Çffices,  quœjî.  i.  jj,  Octavo.  Celui  dont  la  Seigneurie  eft  faifi? 

^   ij 
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de  Juftice ,  y  peut  établir  des  Officiers ,  n  l'exclii- 
fion  du  CJoinmilTaire  établi  au  régime  des  biens 
faifis ,  Loyfeau  ,  audit  Liv.  cinquième  des  Offices , 
chap.  1.  nornb.  64  fie  65.  car  la  main  du  Roi  ne 
dépouille  perfonne  ,  &  tel  exécuté  demeure  tou- 
jours maître  jufqu'à  ce  qu'enfuire  de  Ja  fai/ie  ,  ad- 
judication en  aie  été  faite  à  un  autre  ,  comme  j'ai 
montré  en  mon  Traité  des  Contrats ,  titre  des 
Exécutions. 

II.  NoNO.  L'Acheteur  à  pa£te  de  rachat  de 
la  Seigneurie ,  étant  vrai  maître  d'icclle  pendant 
que  fon  Contrat  fub(iite  ,  a  droit  de  nommer  ÔC 
inllituer  les  Officiers  de  la  Seigneurie ,  Loyfeau , 
au  livre  cinquième  defes  Offices  ,  ch.  i.nomb.  1 5. 
ilnon  qu'il  fût  queftion  d'une  Terre  du  Domaine 
du  Roi ,  parce  que  tel  Acheteur  à  pade  de  ra- 
chat, n'en  eftpas  vrai  Seigneur,  puifque  la  Terre 
ei\  inaliénable  ,  la  Jullice  demeure  Royale ,  &  tel 
Acheteur  n'a  que  la  nomination  de  l'Officier,  &C 
rinftitution  en  appartient  au  Roi ,  Loyfeau ,  aud. 
ckap.  1.  nomh.  1 6.  11  en  efi:  de  même  de  celui  qui 
tient  les  Terres  Domaniales  p:ir  appanage,  dot , 
ou  douaire  ;,  car  tel  n'a  que  la  nomination  de 
l'Officier ,  6c  le  Roi  en  a  l'iiillitution ,  Loyfeau , 
audit  chap.  1.  nomb.  17. 

13.  Mais  les  Officiers,  foit  qu'ils  aient  été 
établis  par  le  Roi ,  ou  par  les  Seigneurs  JulHciers , 
ne  peuvent  pas  eux-mêmes  établir  d'autres  Offi- 
ciers ;,  ainli  le  Juge  ne  peur  pas  établir  un  Lieute- 
nant ,  mais  le  Lieutenant  doit  être  établi  par  le 
Seigneur ,  ou  par  le  Roi ,  Boër.  decif.  151.  num. 
3.  fuivant  la  Loi  prem.iere  ,  §.  A  prœjeclis  4.  in 
jerb.  Qui  vice  prœfecti  ex  mandatis  Principis 
cognofcet,  ff.  De  légat.  3. 

Enforte  que  le  Lieutenant  créé  par  le  Juge  ne 
peut  pas  exercer  ,  non- feulement  il  le  Seigneur  en 
a  fait  un  autre  \  car  celui  du  Seigneur  doit  exer- 
cer ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bor- 
deaux ,  le  7  Septembre  1529.  Boër.  dicl.  decif. 
35Z.  &  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  tit.  des 
Officiers  Royaux  li.  art.  10.  &  au  Parlement 
de  Touloufe,  en  l'an  1564.  Maynard ,  livre  2. 
chap.  11. 

Mais  auffi-bien  que  ledit  Seigneur  n'en  ait  point 
créé ,  car  le  plus  ancien  Avocat  fera  Lieutenant 
êc  jugera ,  ibïz  que  ledit  Juge  /bit  récu£'  ou  ab- 
fent ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  , 
îe  2,  Février  1616.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  1.  fous 
le  mot.,  Juge  Royal,  queft.  uniq.&i  en  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier,  le  16  Septembre  161 3. 
par  lequel  Arrêt  lad.  Cour  cafla  une  Sentence  d'E- 
tienne Bayer ,  Lieutenant  fubrogé  aux  Gabelles , 
fît  inhibitions  Se  défenfesaux  Vifiteurs ,  Contrô- 
leurs généraux  des  Gabelles ,  d'ufer  de  telles  fu- 
brogations ,  6c  auxdits  fubrogés  de  procéder  en 
¥ertu  d'icelJcSj  à  peine  de  fluliité  3  &.  ordonna 
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qu'en  abfence  ou  récufation  defdits  Vifiteurs , 
Contrôleurs  ou  leurs  Lieutenans ,  pourvus  par 
.Sa  Majedé ,  il  feroit  procédé  au  Jugement  des 
procès  concernant  le  fait  des  Gabelles  ,  par  le 
plus  ancien  Avocat  du  Siège  ,  où  lefdits  procès 
feront  inflruits  i  car  les  plus  anciens  Avocats  font 
Juges  nés  en  l'abfence  du  Juge  même  ,  à  l'exclu- 
iion  des  Gens  du  Roi ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  Imbert , 
en  fes  Injiitutions  Forenfes  ,  liv.  i.  chap.  18.  en 
latin.,  nommément  le  13  Mars  1532. Papon,  en 
fes  Arrêts  ,  liv.  7.  tit.  9.  art.  4.  le  20  Avril  1 540. 
Rebuff.  in  Tracl.  de  Reçu  fat.  art.  6.  gloffi  uniq. 
n.  9.  &  Pap.  en  fes  Arrêts  ,  liv.  6.  tit.  1.  art.  2. 
le  10  Juin  1604.  Chenu  ,  en  fes  Règlement,  tit. 
14.  ck.çi,  &:  par  divers  autres  Arrêts,  tant  dudit 
Parlement  de  Paris  que  du  Parlement  de  Dijon , 
Bouvot ,  tome  i ,  part.  1.  fous  le  mot ,  Avocat, 
quœjî.  I.  contre  ce  qui  a  étejugé  audit  Parlement 
de  Paris,  les  13  6c  23  Juillet  1362.  13  Août  1575. 
Chenu  ,  en  fes  Réglemens ,  tit.  14.  chap.  91.  4 
Août  1587.  Chenu,  dicI.  tit.  24.  cap.  95.  24 
Janvier  1600.  Chenu  ,  dicI.  tit.  14.  cap.  91.  9 
Mai  1628.  ÔCle  14  Août  1634.  &  ce  qui  fe  juge  , 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  nommément  y  a  été 
jugé  pour  Je  Procureur  du  Roi  en  la  ïudicature 
d'Albigeois,  le  24  Novembre  1614.  &:  par  Arrêt 
de  Caibes  du  22  Mars  16 19.  donné  en  faveur 
du  Procureur  du  Roi  en  la  Judicature  de  Milan , 
ôclesplus  anciens  Avocats  dudit  Siège,  portant 
que  le  Procureur  du  Roi  en  l'abfence  du  Juge  ÔC 
Lieutenant ,  pourra  tenir  les  Audiences ,  &.  faire 
tous  Aétes  de  Juilice ,  où  le  Roi  n'aura  point  d'in- 
térêt. Et  l'Arrêt  de  ladite  Chambre  de  Caftres , 
donné  en  faveur  des  anciens  Avocats  de  Som- 
mieres ,  contre  Vier ,  Procureur  du  Roi  au  Siège 
de  Sommieres ,  le  7  Avril  1607.  fut  ainfi  donné 
à  caufe  que  ledit  Vier  n  étoit  point  Dodeur  ni 
Licentié ,  mais  feulement  Bachelier.  *  Voye^ 
mon  Recueil  de  Jurifprudence ,  verb.  Juges , 
num.  8. 

En  outre ,  les  Juges  ne  peuvent  point  créer 
des  Notaires ,  même  es  lieux  où  les  Jufticiers  ont 
Droit  de  Notariat ,  Chopin  ,  De  Dom.  lib.  3. 
tit.  de  Regiis  Tabellionib.  21.  num.  3.  &Cha- 
rond.  fur  le  Code  Henry.,  liv.  3.  ///.  22.  art, 
I.  fuivant  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel,  en 
Mars  1302.  art.  19.  *  Vid.  fhpr.  num.  4.  ] 

14.  Secundo.  Le  Juge  délégué  n'en  peut  pas 
commettre  8c  fubdéléguer  un  autre  ,  leg.  ult.  in 
princ.  ff.  Deoffic.  ejuscuimand.  efiJurifd.  &  leg, 
A  Judice  5.  Cod.  de  Judiciis.  Mandatam  fibi 
Jurifdiclionem  mandare  alteri  non  poJJ'e  mini- 
fefium  ejî ,  dicl.  princ.  finon  qu'il  eût  été  délégué 
par  le  Prince  Souverain ,  Ranchin,  in  quœfi.  624. 
Cuid.  Fap,  fuivant  la  Loi ,  A  Judicç  5.  Cod,  Dt^ 
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Jud.  auquel  cas  il  ne  peut  fubdéléguer  même  en    ^ ; =gu^= — yg^ 

une  caufe  criminelle,  Kanchin,  ibid.  ^  Boer.  n  a  r  -r  t  F      T  T 
decif.  6.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  1    A  K   1   1  £.      1  1. 
Grenoble  ;  Pap.  m  dicl.  quceji.6ij.  ÔC  au  Parle-  ^^  ^^^^        .     ^^^^^^  ^.^^^  0#r/er^. 
ment  de  Bordeaux ,  Boër.  dicl.  decif.  6.  contre  ,             ^      ^                                    r 
ce  qui  a  été  jugé  à  Dijon  ,  le  5  Mai  1607.  Bou-  i."!)  Èguliérement  routes   fortes   de  perfonnes 
vot,  tom.i.in  verb.  Juges compétens^qucvfi.  3.  XV peuvent  être  établis  Officiers,  non-feule- 
pourvu  qu'il  ne  llibdélegue  pas  la  connoillance  ment  le  père  de  famille ,  mais  auffi  le  fils  de  fa- 
de toute  une  caufe   criminelle,  mais  feulement  rràlle:  Filius-familias  in  caujis pubhcis  loco pa- 
de  certains  articles  d'icelle,  Boër.  dicl,  decif.  6.  tns-farnilias  ^habeiur  ,veluti  ut  Magijirat.  gerat , 
in  fin.  &  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  624.  c'eit-à-dire ,  kg.  FiHus-famil.  ç.ff.  De  his  qui  fui  veL  alien.jur. 
qu'il  peut  fubdéléguer  l'inftruélion ,  mais  non  pas  2.  Secundo.  Ceux  qui  ont  exemption  des  char- 
la  décilion  6c  jugement  définitif  de  l'affaire  cri-  ges  perfonnelles,  ne  fe  peuvent  pas  fervir  de  cette 
minelle ,  Boër.  decif.  6.  fuivant  la  Loi ,  Soient  6.  exemption  pour  les  Offices  ôc  Dignités ,  mais  font 
in  princ.  ff.  De  Offic.  Proconful.  &  Nov.  12.8.  contraints  de  les  prendre ,  /eg.  Re/egatoruni  y.  §. 
cap.  Ad  hœc  zo.  Quia  nemo  potejl  gladii  po-  ult.ff.  De  interdicl.  (S?  relegat.  &  leg.  Cui  mu- 
tejiatem  Jibi  datam.,  velcujujlibet  alterius  co'ér-  neris  iz.ff.  De  muner.  &  /io/ior.  ainli  le  nombre 
citionis  ad  alium   transferre,  dicl.  Leg.  6.  in  des  enfans ,  ni  l'âge  feptuagénaire,  n'exempte  pas 
princ.  &  leg.  Nemo  poteft  gladii  jo.ff.  De  di-  pour  les  honneurs,  ni  pour  les  charges  annexées 
yerf.reg.  jur.  auxdits  honneurs,  leg.  z.  §.  Numerus  i.  jf.  De 

15.  Tertio.  Les  Seigneurs  féodaux,  ni  les  vocat.  £?  excufat.  muner.  îj  leg.  in  honoTibus%. 
ceniiers  qui  n'ont  point  Droit  de  Juitice  en  leurs  in  princ.  jf.  eod. 

Terres,  n'y  peuvent  pas  créer  des  Officiers ,  ni  3.  Tertio.  Aujourd'hui  en  France  on  peut 

Juge  ,  ni  Procureur  Fifcal  ou  d'Office,  ni  Gref-  exercer  un  Office  dans  la  Province  où  on  eft  réh- 

fiers,  ni  Sergens,  Bacquet,  ^;/ rr^/'r^^f^I^rozVi  dent,  non-feulem.nt.  lorlque  le  Prince  y   en  a 

de  Juftice.)  cliap.  3.  nomb.  17.  pourvu  de  fon  feul  &  propre  mouvement,  leg. 

16.  Quarto.  Celui  auquel  le  Seigneur  Julli-  ait.  Cod.  De  crun.  facril.  mais  auffi-bicn  que 
cier  a  cédé  le  Droit  de  créer  des  Officiers,  ne  l'Officier  l'ait  demandé  au  Roi,  Rebuff. //2/:'roû'//z. 
les  peut  pas  faire  ,  car  ce  Droit  étant  inhérent  à  confi.  reg.  gloff.  5.  nuni.  116.  Bugny  ,  enfesLoix 
la  perfonne  du  Seigneur ,  ne  peut  être  cédé  à  abrog.  iiv.  2.  chap.  44.  &  La  Koche,  au  liv.  10. 
un  autre,  Loyfeau  ,  audit  livre  5.  de fes  Offices ,  des  Parlemens  ,  chap.  42.  art.  i.  contre  la  Loi 
chap.  z.  nomb.  5.  èc  n'obfte  le  chapitre  Ex  litte-  dernière,  Corf'.  De  crimin.facrileg.  6'  leg.  3.  Cod. 
ris  7.  Extr.  De  jur.  Patr.  où  il  eit  dit ,  Que  le  De  diverf.  offic.  La  Loi  Romaine  défendûit  cela 
Fermier  du  Droit  de  Patronat  a  Droit  de  pré-  non  pas  parce  que  nul  n'eil  Prophète  en  fon  Pays, 
fenter  au  Bénéfice  vacant,  ce  qui  femble  être  la  c'e(t-à-dire ,  nul  n'e^t  eftimé  au  lieu  de  fa  naif- 
méme  chofe  d'un  Office  :  car  cela  eft  vrai  en  un  fance  comme  il  faut  :,  mais  d'autant  que  le  Magif- 
Fermier  à  longues  années  ;  dont  il  eft  parlé  aud.  trat  exerçant  (a  charge  dans  fon  Pays  natal ,  Çq. 
lieu  ,  GlolT.  in  dicl.  cap.  ex  litteris ,  in  verb.  Ad  donnoit  la  licence  de  faire  par-delfus  ce  qu'il  pou- 
firmam.  Seulement  parce  que  le  Fermier  à  longues  voit  légitimement  :  &C  on  croyoit  que  comme  le 
années  eft  en  quelque  façon  eftimé  maître  de  la  feu  facré  avoit  éié  mis  en  dépôt  aux  Vierges  veP 
cho^e ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  taies:,  auffi  la  juftice  devoit  être  commife  à  des 
Contrats,  titre  des  Louages ,  il  peut  inftiruer  les  perfonnes  pures,  nettes  &  incorruptibles  ;  qui 
Officiers,  hoyk^u,  audit  chapitre  nombre  14.  nec  pretio ,  nec  precibis ,fed mentis  ordinentun 

i-j.  QuiNTO.  Les  mc^yens-Juiliciers,  comme  tantàmab  ambitujint  fepofiti  ,ut  quœranturco^ 

ils  n'ont  fomt  de  Fifc,  auffi  ne  veuventils  pas  gendi,  rogati  recédant,  invititi  effugiant  \  fola. 

avoir  un  Procureur  Fifcal;,  mais  feulement  un  illisfuffragaturnece[Jitasexcufandi,leg.Siquem- 

Procureur  de  Seigneurie  ou  d'Office,  Loyfeau,  ûi/  quam  31.  Cod.  de  Epifcop.  ij  Cleric. 

Traité  des  Seigneuries ,  chap.  lo.  nomb.  78.  4.  Mais  les  perfonnes  infâmes  ne  peuvent  pas 

Même  le  bas  ••  Jufticier  n'a  aucun   Procureur  être  reçues  en  aucuns  offices  ni  dignités  ,  le<r^ 

d'Office,  parce  qu'il  n'a  connoiflance  d'aucunes  unie.  Cod.  De  infamib.  6'  leg.  neque  famojis  2. 

caufes  criminelles  ou  publiques^  mais  feulement  Cod.  de  dignitat.  Infamibus portœ  non  pateant 

de  celles  de  Parties  à  Parties ,  Loyfeau  ,  ibid^  dignitatum ,  cap.  infamibus  87.  de  regulis  juris^ 

in  6.  ain/i,  parce  que  les  Comédiens  ou  Bateleurs 
font  infâmes ,  leg.  1 .  in  princ.  Ci'  leg.  Çuod  Ait 
1.  §.  Ait  Prcetor  $.ff.De  his  qui  not.  injam,  ils  û© 
peuvent  éfre  reçus  en  aucuns  Offices» 
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Pareillement,  parce  que  les   condamnés  pour  6.  Tertio.  Ceux  qui  exercent  un  art  ou  niêtler 

crime  d'ufures  font  infâmes ,  kg.  Improbum  zc.  fort  vil  ôc  abjet ,  ne  peuvent  point  être  admis  aux 

Cod.  Ex  quib.  cauf.  infam.  ils  ne  peuvent  pas  être  offices  ou  dignités ,  leg.  Ne  quh  6.  Cod.  De  dig- 

pourvus  d'Offices ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  nitatib.  &  leg.  Si  coliortalis  iz.  §.  ult.  Cod.  de 

ment  de  Paris,  le  6  Juillet  1563.  Charond.  enfes  cohortahb. 

Observations ,  fous  le  mot.  Infamie.  7.  Quarto.  Ceux  qui  font  extrêmement  pau- 

Mais  parce  que  ceux  qui  ont  mis  leurs  biens  en  vres ,  ne  doivent  point  être  pourvus  d'Offices ,  par- 

dilhibution ,  ne  font  pas  rendus  infâmes  pour  cela ,  ticuliérement  de  ceux  qui  ont  quelque  honneur  ÔC 

leg.  Dehitores  11.  Cod.  Extr.  quib.  cauf.  infam.  dignité,  leg.  Refcnpto  6.  in  princ.f.  De.  mun. 

&  leg.  ult.  Cod.  Qui  bon.  ced.  pojf.  à  quoi  eft  6-  hon.  Si  ita  quidam  tenues  0  exhaufii  funt ., 

conforme  Vart.  144.  des  Ordonnances  de  Louis  ut  non  modà  publias  hononbus  pares  nonfint, 

XIII.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  fed  ij  vix  de  fuo  vi^um  fufîinere  pojfmt ,  ^  mi- 

Papon,  enfes  Arrêts,  liv.  10.  Titre  de  la  Ceffion  nus  utile  ,  &  nequaquam  honejîum^  ejî  talibus 

des  biens  10.  art.  5.  ils  peuvent  être  reçus  aux  mandari  magiftratum, prœfertim  càm  fuit , qui 

Olî^ces,  nonobftant  ladite  Ceffion  des  biens.  convenienter  ei,  &  fuce  fortunœ  &  fplendori 

5.  Secundo.  Ceux  qui  font  accufés  de  quelque  publico  pofmt  creari ,  dicl.  princ. 

crime,  pendant  leur  accufation  ne  peuvent  être  ^„„,^a^;„^  ;„a.* 

admis  à  aucun  Office,  leg.  Libertus  17.  §.  In  Magnum  pauperies  opprobnum  jubet, 

quœjlionïbus  i  z.  &  leg  Luc i us  Titius  zz.  §.  Lîem  Q/f;'^  ^  f^'^^' J.  ^  P^'\^, 
^  r        1          /-7^-      /       -n       j  r  .   .  ^  VirtutilQue  yiam  deferit  arduœ. 
refpondu  5.  jj.  ad  municip  kg  Reus  delatusj.  ^         -/?        Horat.  A'^.  3-  Carm.  Od.  Z4. 
m  princ.  ff.  De  muner.  &  hon.  &  leg.  un.  Cod.  ^                        't 
De  reis  pofîul.  &  cap.  Omnipotens  4.  Extr.  De  g,  Quinto.  Les  impubères  ne  peuvent  exercer 
accufat.  &  ainfi  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  aucuns  Offices,  leg.  Fczminœ.  i.  §.  i. §.  Dédi- 
ât Montpellier,  le  iz  Juillet  1607.  contre  Pierre  verf  reg.  jur. 

de  Villa,  pourvu  de  l'Office  de  Viliteur ,  ÔC  au  9.  Sexto.  L'Etranger  du  Royaumene  peut  tenir 
Parlement  de  Dijon ,  le  4  Juillet  1606.  Bouvot  ,  aucun  Office  en  France  ,Bacquet ,  en  la  deuxième 
tom.  z.  fous  le  mot  Offices  ,  quœfi.  9.  ôC  cela  a  Partie  du  Droit  de  l'Aubaine  ,  chap.  15. 
lieu  pendant  tout  le  temps  que  l'accufation  dure,  10.  Septimo.  Les  Eccléfiaftiques  ne  peuvent 
même  par-delTus  un  ou  deux  ans ,  comme  il  fera  être  établis  Officiers  pour  exercer  la  Juftice  or- 
dit  ci-après  :  Valdï  grave  eft ,  ut  vir  de  quo  tanta  dinaire  ,  cap.  Sed  nec  procuratores  4.  Extr.  Ne 
&  talia  nuncïantur  ,cum  antc  requiri  ij"  difcuti  Clerici ,  vel  Monachi  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
debeant ,  honnretur.  Parlement  de  Touloufe  ,  le  Z4  Mars  1544.  La 

Mais  l'accufation  faite  contre  le  père  ,  ne  nuit  Roche  ,  au  Traite' du  Régi,  des  Jug.  Mag.  au 

pas  au  fils  en  l'obtention  d'un  Office ,  leg.  Et  qui  Tit.  des  Viguiers  arr.  6.  Même  les  Eccléliaftiq. 

3.  §.  Çuod  pater  9.  ffi  De  muner.  &  honor  ,  O  ne  peuvent  pas  être  établis  Juges  par  les  Seigneurs 

leg.  Qui  adtempus  z.  Nullum  y.ff.  De  Decurion.  Eccléiiaftiques  fuivant  l'Ordonnance  de  Philippe 

Nullumpatris  delicîum  innocenti  filio pœnœ  eJî  :  le  Bel ,  de  l'an  i  Z87  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

ideoque  nec  ordine  Decurionum,  aut  cceteris  ho-  lement  de  Paris ,  en  Avril  \6o6  ,  Le  Bret  en  fes 

noribus,  propter  ejufmodi  caufam  prohibetur ,  Décif.  part.z.liv.  5. ^/«/.  7,  Sc auparavant,  des 

dicl.  §.  7,  14  Novemb.  1518,19  Avril  15 Z4,£>C  5  Juill.  1538. 

Secundo.  Si  le  condamné  à  mort  civile  pour  Chopin,  de facr. polit,   lib.   z.  tit.  z.  num.  lo. 

crime  a  été  reflitué  en  entier,  il  pourra  avoir  un  même  ils  ne  peuvent  pas  être  Notaires ,  Mafuer  , 

Office,  dicI.  leg.  Et  qui  3.  §.  Si  in  metallum  z.  au  Titre  des  Lettres  ,  Notes ,  t^c.  18.  nom.  49. 

nec  opponet  fortunam ,  &  cafus  triftiores  fuos ,  fuivant  le  chap.  Sicut  8.  Extr.  Ne  Clerici  ,  vel 

ad  hoc  folàm  ne  patrice  idoneus  civis  ejfe  videa-  Monach.fecul. 

tur ,  dicl.  §.  z.  Seulement  ils  peuvent  exercer  la  Juftice  Ecclé- 

Tertio.  Celui  qui  a  commis  un  crime  dont  il  fiallique,enfor!:e  que  même  les  Laïques  ne  les  peu- 

n'eft  point  encore  accufé,  peut  être  fait  Officier,  vent  pas  faire  ;  ainli  les  Laïques  ne  peuvent  pas 

leg.  Refcripto  6.  §.  Si  quis  x.ff.  De  mun.  &  hon,  être  les  Officiaux  des  Evêques  ,  Duranti ,   quœji. 

Quarto.  Celui  de  l'accufation  duquel  fon  ac-  48.  fuivant  l'art.  45  des  Ordonn.  de  Blois,  ni  leurs 

cufateur  s'eft   déparci,  peut  être  fait  Officier  ,  \ic7iires,can.  in  nova  zi.cauf.  lô.quefl.j.inde- 

dicl.  §.  z.  corum  enim  efi  Ldicum  Vicarium  ejfe Epifcopi  & 

Quinto.  Celui  qui  a  été  fufpendu  de  fa  charge  feculares in  Ecclefiâ  judidare-.in  uno  enim  eodern- 

à  certain  temps,  après  ledit  temps  expiré,  n'étant  que officio^non débet difpar effe prof e(Jio,dicl.  can. 

pas  infâme ,  peut  continuer  l'exercice  de  fa  Char-  zz.  c'efl:  pourquoi  ^^ïlart.  45  des  Ord.  de  Blois 

ge,  leg.  Et  Ji  y,  Cod.  Quib.  cauf.  infam.  ilelldic  que  nul  ne  peut  être  Vicaire  Officiai  d'un 


TiT.    V.    DES    JUSTICE 

Evèque  ou  Archev.  s'il  n'<;n:  conftitué  en  l'ordre  de 
Prêcrile^  §C  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloule , 
du  15  Mai  1608.  ila  requête  du  Procureur  Géné- 
ral ,  inhibitions  £<.  défenfes  font  faites  avix  Arche- 
vêques tk  Evêques  du  Reflbrt  de  pourvoir  aucuns 
aux  Charges  d'Officiaux ,  qu'ils  ne  foient  actuelle- 
ment Prêtres ,  Puymifibn  ^ plaid.  12. 

Pareillement  lorfqu'un  Office  de  Confciller 
Clerc  au  Parlement  vient  à  vaquer  ,  il  ne  peut 
être  baillé  qu'à  un  Clerc  ,  fuivant  l'art.  37.  des 
Ordonnances  de  Louis  XIII.  enforte  que  s'il  ell 
baillé  à  quelqu'autre ,  fcs  Provifions  feront  nulles , 
fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  IL  de  l'an  1547.  &C 
î'Edit  d'Henri  IV.  ^aità  Rouen  en  1597.  artic/e  5. 
Il  efi:  vrai  que  tel  Confèiller  Clerc  en  l'abfence  des 
Préiidens  ne  pourra  point  préfider  ,  ni  en  l'Au- 
dience ni  au  Confeil ,  La  Roche  ,  au  livre  2. 
des  Parlemens  ,  chap.  z.  ce  qui  fe  fait  pour  mon- 
trer que  le  Siège  ell  Royal  ,  &C  non  Ecclé- 
fiaftique. 

11.  OcTAVO.  Les  femmes  ne  peuvent  exercer 
aucuns  Offices  de  Mafiiftrature  ,  Judicature  ou 
autres  ,  leg.  Fœminee  1.  ffi.  De  diverf.  reg.  jur. 
toutefois  Debora  ,  femme  prophéteffe  flit  Juge 
en  Ifraël  durant  quelque  temps ,  &  le  délivra  de 
fes  ennemis  ,  Jud.  cap.  4. 

12.  NoNO.  Ceux  qui  ne  font  pas  gradués  ne 
peuvent  exercer  aucune  Judicature  ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  19  Juin 
1631.  8c  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement  ,  du 
28  Mars  1543.  La  Roche  ,  au  Traité  des  Juges 
Mag.  Titre  des  Viguiers  ,  chap.  5.  arr.  8.  *  Mais 
voyez  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  , 
yerb.  Juges  ,  num.  i.  J 

Même  nul  ne  peut  être  Officiai  d'aucun  Ar- 
chevêque ou  Evêque  ,  qu'il  ne  foit  gradué,  fuivant 
fart.  45.  des  Ordonnances  des  Etats  de  Blois-^ 
&  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  9 
Août  is86. 

*  'Nota.  I.  L'article  45.  de  l'Ordonnance  de 
Blois  ,  porte  :  «  Que  nul  ne  pourra  être  Vicaire 
»  général  ou  Officiai  d'aucun  Archevêque  ou  Evê- 
»  que  ,  s'il  n'efl  gradué  ou  conftitué  en  Ordre  de 
»  Prétrife ,  8c  ne  pourra  le  Vicaire  ou  Officiai 
»  tenir  aucune  Ferme  de  fon  Prélat  ,  foit  du 
»  Sceau  ou  autres  ».  K.  Concile  deTrente  ,  fejf. 
24.  cap.  \6  de  rej'orm. 

Par  Déclaration  du  ^6  Janvier  i<58o.  regiftrée 
BU  Parlement  de  Paris,  le  13  Avril  fuivant,  le  Roi 
>eut  qu'aucun  Eccléiiartique  ne  puiiTe  à  l'avenir 
être  admis  à  taire  la  fonftion  d'Official ,  qu'il  ne 
foit  Licentié  en  Droit  Canon  ,  n  peine  de  nullité 
des  Sentences  &  Jugemens  qui  feront  rendus  par 
Jefdits  Officiaux. 

Mais  parce  que  les  Douleurs  de  Théologie 
de  la  Facilité  de  Paris  s'engagent  par  ferment  en 
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recevant  le  Bonnet ,  à  ne  point  prendre  des  degrés 
dans  une  autre  Faculté  ,  par  une  autre  Déclara- 
tion ,  du  22  Mai  1680.  regillrée  au  même  Parle- 
ment ,  le  29  du  même  mois ,  rendue  en  interpré- 
tation de  la  précédente  ^  le  Roi  veut  que  les  Ecclé- 
fialliques  puilfent  à  l'avenir  être  admis  à  faire  les 
fondions  d'Officiaux  .  pourvu  qu'ils  foient  Liccn- 
tics  ou  Doélcursen  Théologie  dans  la  Faculté  de 
paris ,  ou  dans  \cs  autres  Facultés  delhéologie, 
ou  de  Droit  Canon  du  Royaume. 

Cela  ell  obfcrvé  à  la  rigueur  ^  il  a  été  jugé  par 
plu/îeurs  Arrêts  que  les  Officiaux  étoicnt  obligés 
de  juftiHer  de  leurs  degrés  ,  8c  des  certificas  de 
temps  d'étude  dans  l'Univcrlité  où  ils  les  avoient 
obtenus.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  en  la  l'ournelle  ,  du  28  Août  1728.  rendu 
fur  les  Concluions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat 
général ,  depuis  Procureur  général ,  par  lequel  il 
a  été  ordonne  qu'avant  faire  droit  îur  un  appel 
comme  d'abus  interjeté  d'une  Procédure  faite  par 
rOfficial  de  St.  Flour  ,  cet  Officiai  qu'on  avoit 
mal-à-propos  intimé  fur  cet  appel ,  feroit  tenu  de 
julHfier  de  fes  degrés  ÔC  de  fon  temps  d'étude  dans 
une  Univerlité  du  Royaume. 

Et  depuis  par  Arrêt  définitif  ,  du  10  Avril 
1734.  la  Procédure  ÔC  Sentence  de  cet  Officiai 
ont  été  déclarées  abufives.  Le  défaut  de  temps 
d'étude  de  cet  Officiai  flit  un  des  motifs  de  cet 
Arrêt. 

Il  y  a  cependant  plufieurs  Canoniiles  &  autres 
Auteurs ,  entr'autres ,  Fevret ,  liv.  4.  chap.  3.  qui 
tiennent  que  ce  qui  a  été  fait  par  un  Officiai, qui 
a  tenu  le  Siège  de  l'Officialité  pendant  longues 
années  ,  fans  avoir  les  qualités  requifes ,  doit  fub- 
lifter  ;,  ils  fondent  leur  avis  fur  cette  Loi  célèbre  ^ 
Bar  bar  lus  Philippus  ^.ff.De  offic.  Prcetor.  fui- 
vant laquelle  \qs  Jugemens  rendus  par  un  Juge 
reconnu  publiquement  pour  tel  ,  quoiqu'il  ne  le 
fût ,  font  déclarés  bons  &  valables  ,  ce  qui  a  été 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,. 
du  15  Mai  1608.  au  fujet  des  Procédures  faites 
par  un  Officiai  de  Carcaffonne  ,  qui  en  avoit  fait 
les  fonctions  fans  être  Prêtre  ,Du  Cafle  ,part  1. 
chap.  1.  nomb.  6.  Il  y  a  un  pareil  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris ,  du  mois  de  Juin  1704.  contre 
le  Curé  du  Louvre  en  Parilis  ^  ce  qui  a  été  ainfi 
jugé  pour  éviter  les  troubles ,  &  à  caufe  de  la 
bonne  foi  :  cela  eft  encore  tonde  fur  le  canon  In- 
famis  I.  cauf,  3.  quœft.  7.  cependant  r/V/^y?i!/7r. 
la  Déclaration  du  ^6  Janvier  1680.  qui  porte  peine 
de  nullité. 

2.  L'Officiaî'  doit  être  Prêtre  ,  à  caufe  de  Hndé- 
cence  qu'il  y  auroit  qu'un  iimple  Clerc,  ou  un  Ecclé- 
(ialtiquc  conftitué  feulement  dans  les  premiers  Or- 
dres facrés ,  fût  le  Juge  de  ceux  qui  font  dans  uq 
Ordre  fupérieur  3  Ordonnance  de  Blois ,  art^  \  4^ 
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Par  Arrêt  du  i8  Février  1616.  il  a  été  jugé 
qu'un  Particulier  contre  lequel  on  a  porté  des 
plaintes  à  l'Officialitc ,  n'eft  pas  partie  capable  de 
contclter  les  qualités  de  cet  Officiai ,  8c  d'appeller 
comme  d'abus  de  Tes  provifions ,  parce  que  cela 
regarde  l'intérêt  public  i  M/z/zo/Vc-x  du  Clergé, 
tome  7.  pag.  294.  mais  il  faut  qu'il  y  ait  eu  quel- 
que circonltance  particulière  ,  pour  établir  la  fin 
de  non- recevoir. 

3.  11  faut  être  né  ounaturaliré  dans  le  Royau- 
me pour  être  Officiai  ,  fuivant  l'Edit  d'Henri  JI. 
de  1554. 

4.  L'article  19.  de  l'Ordonnance  de  Moulins  , 
&C  les  articles  nz.  &  2.69.  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  défendent  généralement  à  tous  les  Officiers 
du  Roi ,  ou  couchés  fur  l'état  de  fa  Maifon ,  de 
prendre  charge  dired^ement  ou  indiredement ,  en 
quelque  forte  6c  manière  que  ce  foit ,  des  aiîaircs 
éQS  Seigneurs ,  Chapitres  ,  Communautés  ÔC  au- 
tres Perlbnnes  quelconques  j  ni  pareillement  au- 
cuns Vicariats  des  Evêqucs  ou  Prélats  ,  pour  le 
fait  du  temporel ,  fpirituel  5c  collation  des  Béné- 
fices >dc  leurs  Evêchés ,  Abbayes ,  Prieurés  ,  6c  de 
s'entremettre  ou  empêcher  aucunement  des  affai- 
res d'autres  perfonnes  que  de  celles  du  Roi  8c  de 
la  Reine  ,  fur  peine  de  privation  de  leur  état  ^  5c 
ce  nonobdant  toutes  permiffions  &  difpenfes  qu'ils 
pourroient  obtenir;  qui  font  révoquées  &  annul- 
lées ,  comme  contraires  aux  Loix  &C  Ordonnan- 
ces. Ces  difpenfes  font  néanmoins  affez  fréquen- 
tes dans  l'ufage  :  l'on  a  vu  M.  Joachim  Dreux , 
Confeiller  au  Grand  Confeil,  Officiai  métropolitain 
de  Paris.  Les  Lettres  Patentes  de  ces  difpenfes  doi- 
vent être  exprelfes  6c  enregiftrées  dans  les  Cours 

'^  où  refTortilTent  les  Jugemens  de  ces  Officiaux. 

Comme  ces  Ordonnances  ne  prononcent  pas  la 
peine  de  nullité  contre  les  Jugemens  des  Officiaux, 
qui  font  en  même-temps  Juges  royaux  ou  des  Sei- 
gneurs ,  cette  peine  ne  fe  fupplée  point ,  ÔC  leurs 
Jugemens  &  Ordonnances  ne  font  point  déclarés 
abu/ifs  fur  ce  fondement  ;  on  fe  contente  d'ordon- 
ner qu'ils  feront  tenus  d'opter  dans  un  certain  délai 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  fondions  ,  fuivant 
l'art.  %6c).  de  l'Ordonnance  de  Blois. 

C'efl  ce  qui  fut  jugé  par  Arrêt  de  la  Tournelle , 
du  30  Avril  I7i7.furles  Conclulions  de  M.  Chau- 
velin  ,  Avocat  général ,  qui  ordonne  au  Sieur  Co- 
qualt,  Officiai  diocéfainde  Rheims,  6c Confeil- 
ler Clerc  au  Prcfidial ,  d'opter  dans  trois  mois. 

Et  par  un  autre  Arrêt  auffi  rendu  en  la  Tour- 
nelle ,  le  10  Février  1710.  fur  les  Conclufions  de 
M.  de  Lamoignon  ,  Avocat  général  ,  le  même 
délai  fut  accordé  à  l'Official  de  Mcau ,  pour  opter 
entre  la  Commiffion  d'Official  Sc  l'Office  de  Con- 
ieiller  au  Bailliage. 

5.  L'article  14.  de  l'Ordonaance  de  1629.  dé- 
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fend  aux  Curés  d'accepter  Office  de  Promoteur  ou 
Officiai  ,  qui  le  puiiic  difpcnferde  la  réfidence. 
Quoique  cette  Ordonnance  n'ait  point  d'exécution 
au  Parlement  de  Paris ,  elle  eit  fuivie  en  ce  point 
par  les  Arrêts  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  17  Juin 
16X6.  au  fujet  du  Promoteur  de  l'Evêque  du  Mans, 
Du  Perray  ,fur  Vart.  18  de  l'Edit  de  1695.  Mais 
cette  prohibition  ne  s'étend  point  aux  Curés  qui 
peuvent  faire  les  fondions  d'Officiaux  ou  de  Pro- 
moteurs ,  &  réfider  dans  leurs  Cures ,  comme  les 
Curés  des  Villes  où  l'Officialité  efl  iituée  ;  il  faut 
feulement  obferver  qu'il  ne  conviendroit  pas  qu'un 
Curé  fît  les  fondions  d'Official  ou  de  Promoteur 
contre  Tes  Pôroiffiens. 

6.  Les  Réguliers  peuvent  être  Officiaux ,  pour- 
vu qu'ils  foient  gradués  \  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen,  du  2.  Mars  1683.  rapporté 
au  Journal  du  Palais.  ] 

Ce  n'efl  pas  fans  caufe  que  les  Juges  doivent 
être  gradués  ^  car  pour  pouvoir  bien  juger  les  diffé- 
rens  d'autrui ,  ils  doivent  avoir  une  grande  connoif- 
fance  de  la  jurifprudence  ;,  c'eft  pourquoi  quand 
Dieu  à  la  requifition  de  Moyfe ,  ÔC  pour  fon  foula- 
gement ,  lui  voulut  alfocier  foixante  &  dix  des  An- 
ciens du  Peuple ,  il  eft  dit  que  Dieu  dit  à  Moyfe  5 
Je  mettrai  à  part  de  l'efprit  qui  eft  fur  toi  •■,  Se  le 
mettrai  fur  eux ,  &  ils  porteront  avec  toi  la  charge 
du  Peuple  ,  &  tu  ne  la  porteras  point  tout  feul , 
Nonib.  chap.  1 1.  verf.  \6.ù  17-  il  fallut  que  Dieu 
augmentât  l'efprit  de  ces  foixante  &  dix  pour 
pouvoir  fuffire  à  cette  charge  nouvelle.  Et  il  eft 
dit ,  que  Dieu  mettroit  à  part  de  l'efprit ,  qui  étoit 
fur  Moyfe  ,  6c  le  mettroit  fur  ces  foixante  Sc  dix  j 
non  pas  que  Dieu  diminuât  en  rien  l'efprit  de 
Moyfe  \  mais  cela  eft  ainfi  dit  par  des  termes  qui 
dénotent  ce  qui  fe  fait  es  partages  humains ,  pour 
montrer  que  Dieu  communiqueroit  le  même  efprit 
à  ces  foixante  &  dix  pour  pouvoir  aider  àMoyfe 
en  l'exercice  de  fes  charges. 

13.  Decimo.  Ceux  qui  ne  font  pas  réfidens 
6c  domiciliés  en  une  Juftice  ,  n'y  peuvent  pas 
être  élus  Confuls  par  le  Seigneur ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  5  Janvier 
1586.  La  Roche  ûi/  Traité  des  Droits  Seigneu- 
riaux,chapitre  des  Régie  mens  pour  les  Honneurs 
entre  les  Cofeigneurs  zi.  article  17.  bien  qu'ils 
y  aient  la  plus  grand  part  de  leurs  biens ,  comme 
il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Touloufe  ,  le 
21  Mai  1486.  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts  ,  Uv, 
i.fous  le  mot ,  Confuls  ,  tit.  39.  arr.  i.  Sola 
ratio  pojjejjionis  civillbus  pojjejjbri  muneribas 
injungendis  ^  circa  privilegium  fpecialiter  Ci- 
vitati  datum  ,  idonea  non  ejî  ,  leg.  Libertus 
17.  §.  Sola  ratio  5.  ff.  Ad  munie ip.  même 
bien  que  leur  père  y  ait  fon  domicile ,  dicl.  leg. 
Libertus   17.    §.   Patris   11.  6c  qu'ils  y  aient 

maifon 
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maifonfansy  habiter,  dicl.  leg.  Libertiis  17.  §. 
1 3.  Soin  domus  pofjijjio ,  quœ  in  alunâ  civitate 
cornparatur  ,  doniiciUum  non  facit  ,  dicl.  §.  6' 
kg.  Cum  neque  originales  4.  Cod.  De  incoL 

14.  Undecimo.  Ceux  qui  font  reliquataires 
6c  débiteurs  de  quelque  adminiftration  par  eux 
faite  envers  une  Communauté ,  n'y  peuvent  pas 
être  Confuls ,  jufqu'à  ce  qu'ils  aient  payé ,  leg. 
Refcripto  6.  §  Debitores  i.ff.  De  munerib.  &ho- 
norib.  &  leg.  r.  Cod.  De  dehitor.civit.Non  prias 
debitorem  reipablicœ  honorem  in  republicd  fu- 
bire  ,  quàm  id  quod  debere  conjliterit ,  conventus 
exfolverit ,  dià.leg.  i.  linon  qu'ils  aient  baillé 
de  bonnes  cautions ,  dicî.  §.  i.  ou  qu'ils  ne  foient 
pas  débiteurs  pour  une  adminiftration,  mais  pour 
des  deniers  empruntés  )  car  alors  ils  peuvent  être 
Confuls,  dicl.  §.  i. 
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PARTIE.    III. 

Des  Provijîons  ,  Enquête ,  Examen  ,  Réception 
des  Officiers  &  de  leur  rang. 

I.  "P  ïen  que  quelqu'un  ait  acheté  un  Office  , 
JO  néanmoins  il  ne  peut  pas  être  Officier  qu'il 
n'en  foie  pourvu ,  foit  par  le  Roi ,  û  c'eft  un  Office 
Royal  ,  bien  qu'il  foit  queftion  des  Offices  des 
Terres  du  Domaine  de  la  Couronne  ,  baillés  en 
appanage  auxEnfans  de  France,  ou  vendues  aux 
particuliers  à  faculté  de  rachat  ,  Loyfeau  en  fes 
Offices ^liv.^.chap.  g. nomb.  1. 1.  3.  6'4.  fuivant 
tari.  33.  des  Ordonnances  de  Blois  ,&  les  arti- 
cles 3  84.  6'  3  85  des  Ordonnances  de  Louis  XllI. 
finon  que  ces  particuliers  engagiftes  aient  par 
leurs  titres  pouvoir  de  nommer  ,  &  bailler  des 
Provifions  pour  les  Offices  ,  fuivant  ledit  article 
384.  ou  par  le  Seigneur,  fi  c'eft  un  Office  d'un 
Seigneur ,  Loyfeau  ,  au  liv.  5.  de  fes  Offices , 
(hap.i.nomb.  1.2.  &  3. 

2.  Et  les  Providons  doivent  être  baillées  parle 
Propriétaire  de  la  Seigneurie  ^  car  bien  que  l'U- 
fufruitier  puifle  inftituer  6c  établir  les  Officiers  , 
comme  il  a  été  dit  ^  néanmoins  il  ne  leur  peut 
bailler  \es  Provifions  ,  mais  elles  doivent  être 
baillées  par  le  Propriétaire,  Loyfeau,  au  livré  5. 
des  fes  Offices ,  chap.  z.  nomb.  19.  8c  au  refus  du- 
dit  Propriétaire  ,  le  Juge  recevra  le  Nommé  par 
rUfu fruitier  ,  hoykzn  audit  chap.  i.  nomb.  10. 
*  Mais  voye^fupr.  part.  i.  num.  7.] 

3.  Secundo.  Lefdites  Provifions  font  baillées , 
ou  gratuitement ,  ou  en  récompenfe  de  fervices, 
ou  à  titre  onéreux  ,  Loyfeau  aud.  chap.  2.  nomb. 
C6.  67,  &  68.  ÔC  elles  ne  lailfent  pas  d'être  gratui- 
tes ,  bien  que  dans  icelles ,  fuivant  le  ftyle  accou- 
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tumé  ,  il  foit  dit  qu'elles  ont  été  faites  en  confidé- 
ration  de  prud'hommie  ,  expérience  &  capacité 
du  Pourvu ,  Loyfeau  ,  audit  chap.  2.  nomb.  69. 

4.  Tertio.  Bien  qu'es  Provifions  des  Offices 
Royaux,  on  y  mette  cette  claufe  ,  Car  tel  efi 
notre  pLiifir  -^  néanmoins  elle  ne  peut  pas  être 
mife  es  Provifions  des  Offices  des  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  Loyfeau,  au  livre  5.  des  fes  Offices  , 
chap.  2.  nomb.  74.  feulement  on  y  peut  mettre 
celle-ci  ,  Tant  qu'il  nous  plaira,  Loïk-du,  audit: 
chap.  2.  nomb.  75.  parce  qu'elle  n'empiète  point 
fur  la  Majefté  Royale ,  comme  la  précédente. 

5.  Quarto.  Lorfque  la  réception  de  l'Officier 
du  Seigneur  doit  être  faite  par  autres  que  fes  Offi- 
ciers,  es  Provifions  de  l'Office,  il  n'y  faut  pas 
mettre  les  claufes ,  Si  mandons  ,  (&<:.  mais  celle- 
ci  ,  Si  prions  ii-  requérons  ,  Loyfeau  ,  audit  liv. 
5.  chap.  2. nomb.  73. 

6.  QuiNTO.  D'ordinaire  lefdites  Provifions  font 
baillées  par  le  Collateur  de  l'Office  ,  fur  la  réfi- 
gnation  qui  en  a  été  faite  par  l'ancien  Officier  que 
ledit  Collateur  n'eft  pas  tenu  d'admettre  fur  des 
Procurations  furannées  ,  qui  font  nulles ,  RebutF. 
in  Tracl.  de  Procur.  ad  rejign.  18.  l'ar  un 
laps  de  temps ,  on  préfume  que  le  Réfignant  a 
changé  de  volonté  ■■,  &  par  même  raifon ,  je  mon- 
trerai en  mon  Traité  des  Bénéfices  ,  que  les  Pro- 
vifions des  Bénéfices  ne  peuvent  pas  être  accor- 
dées fur  des  Procurations  furannées. 

Secundo.  Le  Col.ateur  n'eft  pas  tenu  d'admet- 
tre la  réfignation  de  l'ancien  Officier  ,  lorfqu'il 
avoir  pourvu  ledit  ancien  Officier  gratuitement  , 
foit  que  ce  foit  le  Roi ,  Loyfeau  ,  en  fes  Offices  , 
livre  3.  chap.  3.  nomb.  13.  ou  un  Seigneur  parti- 
culier ,  Loyfeau  ,  audit  nomb.  13.  (ij'  livre 
5.  chapitre  3.  nomb.  9. 

Tertio.  Il  n'y  peut  pas  être  contraint  lorf^ 
que  l'Office  avoitétéen  partie  vendu  par  le  Sei- 
gneur ,  Se  en  partie  donné ,  6c  que  cela  eftparti- 
culierement  exprimé  aux  Provifions  ou  Quittancesi 
5c  feulement  le  Seigneur  audit  cas ,  ne  voulant 
pas  admettre  la  réfignation  ,  eft  tenu  de  rendre 
au  Réfignant  le  prix  qu'il  lui  avoir  baillé, Loyfeau  , 
aud.  chap.  3;  nomb.  19.  Il  en  eft  de  même  lorfque 
le  Réfignant  ne  l'avoit  pas  acheté  en  partie  ^  mais 
l'avoit  eu  à  quelqu'autre  titre  onéreux  en  partie: 
car  alors  le  Seigneur  qui  ne  peut  pas  admettre  la 
réfignation  doit  payer  la  valeur  de  la  charge  ac- 
complie par  le  Réfignant,  L  yfeau  ,  liv.  5.  chap. 
7,. nomb.  II.  Seulement  lorfque  l'Officier  a  été 
pourvu  entièrement  dudit  Office  à  titre  d'achat ,  le 
Collateur  eft  tenu  d'adm:itre  la  réfignation  dudit 
Officier  réfignant,  pourvu  que  larélignacion  foit  fai- 
te en  faveur  d'une  perfonne  capable,  Loyfeau, 
au  livre  3.  de  fes  Offices  .  chapitre  3.  nomb. 
10.  II.  ^  12.  ibir  que  le  Roi  ioit  le  Collateur  , 
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Loyfeau  ,  audit  lieu ,  ou  un  Seigneur  particulier ,  eulFcnt  été  en  demeure  durant  cinq  ans.  Layfeau , 

Loyfeau  ,  audit  chapitre  3  ,  depuis  le  nornh.  11.  audit  chap.  10,  nomb.6i  Ù  63.  mais  ils  doivent 

jufqu'au  \6.  *Maisvoyf{  mon  Recueil  de  Jurif-  payer  le  quart  denier.  Loyfeau  ,  ihid.  à  nurn.  61 

prudence  Civile  ,  verbo  Dejiitution.  ad  ô'i.  *  Voye^  la  Déclaration  du    Roi  du  19 

Il  en  eft  de  même  (i  ledit  Rélignant  avoir  été  Août  171 3.  Néron  ,  tome  z.  ] 
pourvu  à  autre  titre  onéreux.   Loyfeau  ,  audit         Toutefois  il  y  a  certains  cas  efquels  la  réfi- 

chap.  3  ,nomh.  30.  6'  31.  gnation  de  l'Officier  eit  admife  ,  fans  payer  au- 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  l'Officier  qui  a  fait  la  cune  Finance.  Primo.  Lorfque  le  nouveau  pourvu 

réiignation  enfuite  du  Contrat  de  vente  ,  l'ait  ré-  de  l'Office  l'a  réligné  à  un  autre  avant  d'y  avoir 

voquéc  avant  ladite  admiffion  ^  car  telle  révoca-  été  reçu,  foit  qu'il  n'ait  pas  pu, ou  qu'il  n'aitpas 

tion  eil  inutile  ,  bien  que  le  Rélignant  offire  à  fon  voulu  s'y  faire  recevoir  ,    &  foit  que  le  premier 

Réfignataire  fes  dommages  5c   intérêts ,  comme  Réfignant  vive   encore  ,  ou    qu'il  foit  décédé. 

îl  a  été  jugé  au  Parlement  de  l^aris  ,  en  Mars  Loyfeau  ,  au  livre  3.  de  fes  Offices  ,  chapitre  3, 

1(5 15.  Le  Bcrt ,  en  fes  Décijions  ,  part,  i  ,  liv.  2  ,  nomb.  30  ,   31  <ÎJ'  31.  pourvu  qu'il  falTe  cette  ré- 

décif  i.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  lignation  dans  les  fix  mois  après  avoir  obtenu  fes 

de  Dijon  ,  le  4  Juin  1 570.  la  réiignation  ayant  été  provilions  ,  car  autrement  li  ladite  réiignation  fe 

faite  par  un  malade  retourné  en  convalefcence  ,  fait  après  ledit  temps  ,  le  Confeil  y  fait  de  gran- 

Bouvot  ,   tom.  1  ,  fous  le  mot  Procurations  ,  des  difficultés. 

^uefî.  I.  Il  en  eft  autrement  lorfque  la  réiignation        Secundo.  Lorfque  le  RéHgnant  levé  8c  acheté 

n'a  pas  été  faite  par  un  contrat ,  ou  enfuite  d'un  aux  parties  cafuclles  un  Office  incompatible  avec 

contrat  de  vente  -^  car  alors  ,  avant  l'admiffion  celui  qu'il  avoir  auparavant  ,   6c  d'auffi  grande 

d'icelles ,  elle  peut  être  révoquée  par  le  Rélignant,  valeur  ■■,  car  alors  il  ne  doit  rien  de  la  réiignation 

Le  Bret  ,  ibid.  Lomme  auffi   l'Officier  qui  s'ell:  de  ce   premier  Office  qu'il  elt  contraint  de  réfi- 

obligé  de  réligner  ,  n'eft  pas  précifément  tenu  de  gncr  àcaufe  del'achat  du  fécond  i  autrement  le 

faire  ladite  réiignation  ,  mais  feulement  de  payer  Roi  prendroit  ,  comme  on  dit  ,   d'un  fac  deux 

les  dommages  6c  intérêts  de  celui  auquel  la  réii-  moutures.  Loyfeau,  au  livre   3.  de  fes  Offices  , 

gnation  devoit  être  faite  ^  comme  il  a  été  jugé  au  chap.  3  ,  nomb.  36. 

Parlement  de  Paris ,  en  1608.  &  par  autre  Arrêt        'i  ertio.  En  la  permutation   d'Offices  à  peu 

donné  depuis.  Bouguier  ,  lettre  R,  chap.  11.  près  égaux,  Loyfeau  ,  audit  chap.  3  ,  nomb^ 

Pareillement  le  CoUateur  eft  tenu  d'admettre  37. 
ladite  réiignation  ,  bien  que  l'Officier  rélignant        Quarto.  Bien  qu'es  cas   efquels  le  Seigneur 

fût  accufe  de  crime  capital.  Loyfeau,  au  liv.  i.  particulier  eft  tenu  d'admettre  la  réiignation,  il 

de  fes  Offices  ^  chap.  13  ,  nomb.  20.  Seulement  ait  fouvent  accoutumé  de  prendre  quelques  Fi- 

aHn  que  ledit  Collateur  n'en  reçoive  point  d'in-  nanccs ,  ou  autre  Droit  pour  ladite  admilîîon  , 

térêtau  cas  qu'après  le  Rélignant  fût  condamné,  Loyfeau  ,  livre  5  ,  chapitre  3.  depuis  le  nombre 

il  y  peut  mettre  cette  condition,  qu'elle  nefortira  57.  jufquau  70.  néanmoins  de  juftice  il  n'en  peut 

â  effet  qu  après  Vabfolution  du  Rejignant ,  Loy-  prendre  aucun.  Loyfeau  ,  audit  chap.  3  ,  depuis 

feau  ,  audit  chap.  13  ,  nomb.   22.  même  ledit  le  nombre  ^i.iufqu  au  i^-j.*  Nota.  Les  Sei^aQur^ 

Collateur  la  doit  admettre,  bien  que  l'Officier  en  aucun  cas  ne  font  tenus  d'admettre  la  réligna- 

rélignantfût  malade  ;  feulement  il  peut  condition-  tion  ,  puifqu'ils  peuvent  deftituer  .leurs  Officiers 

ner  la  réiignation  de  la  claufe  de  quarante  ,  ou  adnutum.  Voyei  mon  Recueil  de  Juriiprudence 

plutôt  de  vingt  jours.  Loi  feau  ,  audit,  liv.  5  de  Civile  ,  verbo  Dejiitution.  ] 
fes  Offices,  chap.  3  ,  nomb.  dernier.  Mais  il  ne        8.  Et  les  gages  des  Officiers  qui  ont  acheté  leurs 

peut  pas  mettre  cette  claufe,  Lorfque  le  R(fi-  Offices,  leur  font  dûs  dès  le  jour  de  leurs  Provi- 

gnant  ejî  en  pleine  fanté  -,  5c  bien  qu'elle  y  ait  lions  ,  fans  attendre  leur  réception  ,  Loyfeau  , 

été  mife,  elle  eft  tenue  pour  non  écrite.  Loyfeau,  en  fes  Offices  ,  livre  i  ,  chapitre  %.  depuis  le 

dicl.  num.  ult.  nombre  55.  jufqu'au  6-j.  car  il   n'eft   pas  raifon- 

7.  Sexto.  Pour  admettre  ladite  réiignation  ,  nable ,  que  le  Roi  jouilTe  des  deniers  de  TOfficier 

le  Roi  a  accoutumé  de  prendre  le  huitième  denier  fans  lui  bailler  des  gages. 

de  ce  à  quoi  l'Office  a  été  taxé  au  Confeil ,  lorf-        9.  Mais  les  autres  profits  de  l'Office  n'appar- 

([u'il  eft  queftion  d'un  Office  Royal.  Loyfeau  ,  au  tiennent  à  l'Officier ,  que  du  jour  de  fa  réception. 

liv.  1.  de  fes  Offices .,  chap.  10.  même  lorfque  le  Loyfeau  ,  audit  chap.  8  ,  nomb.  55. 
défunt  avoitpayé  le  Droit  annuel  appelle  la  Pau-        Secundo.  Même  les  gages  n'appartiennent 

lette  ),  fi  fes  héritiers  n'ont  fait  admettre  la  réli-  pas  audit  pourvu  par  réiignation ,  fi  la  réfigna- 

gnation  de  l'Office  dans  les  fix  mois  après  le  dé-  tion    eft    gratuite  ^  mais   ils    appartiennent  au 

^ès,  l'Office  à  la  vérité  ne  fe  perd  pas,  fînon  qu'ils  Réfignant,  jufqu'à   ce  que  le  Réfignataire  ait 
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préfcnté  fes  Lettres ,  Loyfeau  ,  audit  chapitre  8. 
nornb.  67.  &  feulement  les  gages  appartiennent 
au  pourvu  du  jour  de  fes  Provilions ,  lorfqu'il  a 
été  pourvu  par  mort ,  ou  par  forfaiture  ,  ou  que 
c'eft  un  Office  de  nouvelle  création  ,  ou  que  le 
Réfignataire  a  été  pourvu  à  titre  onéreux  ,  Loy- 
feau ,  audit  nomb.  6j. 

10.  Celui  qui  a  été  pourvu  d'un  Office  ,  s'y 
voulant  faire  recevoir ,  doit  reprèfenter  fes  pro- 
vilions pardevant  le  Juge ,  ou  pardevant  la  Com- 
pagnie qui  le  doit  recevoir  ,  pourvu  qu'en  ladite 
Compagnie  il  n'y  ait  point  de  proches  parens  j 
car  le  père  Sc  le  Ris ,  deux  frères ,  l'oncle  5c  le 
neveu  ,  ne  peuvent  pas  être  reçus  en  morne  Com- 
pagnie ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Moulins ,  de  l'an 
1566.  article  85.  5c  celle  de  Blois ,  article  \i6. 
&  l'Edit  d'Henri  IV.  fait  à  Kouen  en  Janvier  1 597. 
article  6.  ni  le  beau -père  ÔC  le  gendre  ,  fuivant 
ledit  article  6.  *  Ce  qui  s'entend  fans  difpenfe.  ] 
Seulement  fi  es  Parlemens  ou  autres  Compagnies , 
où  ilyadiverfes  Chambres,  quelques-uns  de  cette 
qualité  ont  été  reçus ,  ils  doivent  être  diftribués 
èc  féparés  en  diverfes  Chambres ,  fuivant  lefdites 
Ordonnances. 

11.  Secundo.  Bien  que  le  pourvu  n'ait  au- 
cun proche  parent  ou  allié  en  ladite  Compagnie , 
il  ne  fera  pas  reçu  tout  incontinent  après  avoir 
préfenté  fes  Provilions  ,  mais  on  l'oblige  de  faire 
enquête  de  fon  âge  5c  de  fa  bonne  vie  &C  mœurs , 
pour  laquelle  on  lui  donne  délai  d'un  mois, 
&  avant  cette  preuve  il  ne  peut  être  reçu ,  non- 
feulement  es  Offices  Souverains  ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  François  premier  ,  faite  à  Mou- 
lins ,  en  Août' 1546.  article  3.  &  de  Char- 
les IX,  faite  aux  Etats  d'Orléans  ,  en  l'an 
1560.  article  ix.  mais  auffi  es  fubalternes ,  foit 
Royaux  ,  ou  Bannerets  ,  fuivant  ladite  Or- 
donnance de  Charles  IX.  article  45.  même  bien 
qu'on  n'ait  été  pourvu  que  d'un  Office  de  No- 
taire ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  111,  de 
l'an  1585. 

Aind ,  autrefois  à  Rome ,  on  ne  pouvoit  en- 
trer dans  le  Temple  de  f  Honneur  ,  qu'en  paf- 
fant  par  celui  de  la  Vertu ,  Sc  Marcellus  avoit  dé- 
<iié  un  feul  Temple  k  l'Honneur  ,  6c  à  la  Vertu  , 
Plut,  in  Mtrcell.  pour  nous  enfeigner ,  qu'on  ne 
peut  avoir  les  honneurs  qu'on  ne  foit  première- 
ment doué  de  vertu  &  de  mérite.  Que  s'il  y  eût 
oppofition  de  la  part  des  Prêtres  ,  difant  que 
deux  Dieux  ne  pouvoient  être  contenus  en  un 
,feul  Temple  ,  Plut.  ibid.  cap.  13.  cela  montre  ou 
que  la  vertu  n'eft  pas  toujours  honnorée  ,  ou 
que  l'honneur  n'eft  pas  toujours  là  où  eft  la 
vertu. 

12.  Et  fimpubère  ne  peut  être  reçu  en  au- 
cun Office  ,  quelque  difette  d'homme,  qu'il  y 
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aic,/^"'.  2.  in  fin.  ff.  De  jur.  immunitat.  Et  le 
Notaire  doit  être  âgé  de  vingt  ans ,  pour  le  moins , 
fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX  ,  faite  aux 
Etats  d'Orléans  ,  article  82.  ÔC  d'Henri  III ,  de 
l'an  1585. 

Et  celui  qui  pourfuit  d'être  reçu  en  Office  de 
Confeillcr  en  Cour  Souveraine,  doit  avoir  vingt- 
cinq  ans  com])lets ,  &C  avoir  fréquenté  le  Barreau 
6c  Plaidoirie  durant  quatre  ans ,  fuivant  Varticlc 
105.  des  Ordonnances  faites  aux  Etats  de  Blois,, 
comme  il  s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe  ^ 
Maynard  ,  liv.  i.  chap.  76.  &C  au  Parlement  de 
Paris ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement ,  par 
Arrêt  donné ,  toutes  les  Chambres  afTemblces ,  le 
II  de  Janvier  1629.  Le  Bret ,  en  [es  Arrêts.,  de 
la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes  ^  fur  ladite 
année  1629.  contre  le  Droit  Romain ,  in  leg.  Ad 
rempuhlicam  %.ff.  De  munerib.  (j  honorib.  où  il 
fuffit  que  l'Officier  ait  atteint  le  commencement 
de  la  vingt-cinquième  année. 

Le  même  âge  de  vingt-cinq  ans  complets ,  eft 
requis  en  la  réception  des  Confeillers-Préfidiaux , 
fuivant  V article  107.  des  Ordonnances  faites  aux 
Etats  de  Blois ,  comme  auffi  lefdits  Confeillers- 
Pré/idiaux  doivent ,  avant  leur  réception ,  avoir 
fréquenté  les  Barreaux  6c  Plaidoiries  ,  fuivant 
ledit  article  107. 

Mais  les  Lieutenans  des  Baillis  Sc  Sénéchaux 
ne  peuvent  être  reçus  efdits  Etats ,  qu'ils  n'aient 
trente  ans  complets  ,  fuivant  \z^\\.  article  107. 

Et  celui  qui  pourfuit  d'être  reçu  Préfident,  foit 
au  Parlement ,  Grand  Confeil ,  ou  Cour  des  Aides , 
doit  être  âgé  de  quarante  ans  pour  le  moins  •■,  6c 
de  plus ,  il  faut  qu'il  ait  étéConfeiller  en  Cour  Sou- 
veraine l'efpace  de  dix  ans ,  ou  tenu  Etat  de  Lieu- 
tenant-Général es  Bailliages  &.  SénéchaulTées  par 
pareil  efpace  de  temps  ,  ou  fréquenté  les  Bar- 
reaux d-:s  Cours  Souveraines  ^  Sc  exercé  la  charge 
d'Avocat,  fi  longuement ,  6c avec  telle  réputation 
8c  rénommée  ,  qu'il  foit  eftimé  digne  6c  capable 
dudit  Office  ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  IIL 
faite  aux  Etats  de  Blois  ,  article  106.  &  aind 
s'obferve  au  Parlement  de  Touloufe  ,  May- 
nard ,  livre  1.  chapitre  76.  8c  au  Parlement  de 
Paris  ,  comme  il  a  été  jugé  ÔC  arrêté  par  Arrêt 
du  II.  Janvier  1629.  donné  toutes  les  Cham- 
bres afîemblées,  Le  Prêtre,  en  fes  Arrêts  ,  de  la. 
cinquième  Chambre .,  fur  ladite  année  1629.  * 
Voye\  la  Déclaration  du  Roi  du  30  Décembre 
1679.  &  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1683.- 
Neron  ,  tome  2.  ] 

Il  feroit  à  propos  qu'on  obfcrvât  cela  fort 
exadement  ,  ôc  que  to;is  les  Juges  fuffent  un 
peu  avancés  en  âge  :  c'eft  pourquoi  dans  le  bou- 
clier d'Achilles ,  Homère  qui  y  avoit  vu  une  Ville 
où  on  y  reçoit  la  Juftice  ,  feint  que  c'étoient 

Zij 
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.  des  Vieillards  qui  la  rendoient  ,  Homère  Iliad.    parce  que  par  le  Droit  Romain  ,  les  procès  cri- 
^'^«  i8.  minels  doivent  être  terminés  dedans  l'an  ,  autre- 

ment l'année   étant  pafTée ,  l'accufé  croit   tenu 
Omniafert  œtas  ,  animum'quoque.  pour   abfous,  comme  il  eîl  dit,  tit.  Ut   intrci 

Virgil.  EcLog.  9.  anwim  crimlnal.  quœjl.  termin.  in  Cod.  Théo- 

dof.  ce  que  Juitinien  remit  à  deux  ans  ,  /eg, 
Et  l'âge  de  ceux  qui  feront  reçus  Officiers ,  fera  unie.  Cod.  ut  intr.  cert.  temp.  criminal.  quœji. 
vérifié  par  l'extrait  des  Regiftres  de  leur  Baptême,    terminetur. 

&.  par  l'affirmation  des  plus  proches  parcns  qui  Mais  ces  Loix  n'étant  pas obfervées  en  France, 
ièront  mandés  à  cette  fin  ,  &  ouis  d'office ,  /li'i-  Rebulf.  in  proœmto  conftuut.  regiar.  glojf'.  5. 
vant  l'Ordonnance  d'Henri  III.  faite  aux  Etats  de  num.  5 1.  où  le  vrai  Accufateur  ell  le  Procureur 
Blois ,  article  109.  &  ainiî  s'obferve  au  Parle-  du  Roi ,  contre  lequel  il  n'y  a  point  de  péren";p- 
menc  de  Paris  ,  comme  il  a  été  jugé  Se  arrêté  tion  d'inflance  ,  l'accu farion  demeurant  après 
par  le  fufdit  Arrêt ,  donné  toutes  les  Chambres  l'an,  l'empêchement  d'icelle  dure  auffi  contre 
afiemblées ,  le  11  Janvier  1619.  Le  Prêtre,  en  l'Accufé ,  à  ce  qu'il  ne  puiiîe  être  reçu  à  aucun 
fes  Arrêts  ,  de  la  cinquième  Chambre  ^  fur  ladite  Office  ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  juftifié  ,  Loyfeau  , 
année  1619.  dicl.  num.  14.  ij  15. 

Mais  bien  que  régulièrement  avant  ledit  âge        Secundo.  Celui  qui  par  commune rénom- 
lefdiîs  Officiers  ne  puilTent  pas  être  reçus  efdits    mée  elt  notoirement  diffiamé  d'aucun  vilain  cas , 
Offices^  néanmoins  quand  il  s'agit  des  fils,  petits-    ne  peut  pas  être  reçu  à  un  Office  d'importance, 
fils  ,  Se  des  gendres  de  ceux  qui  ont  été  Officiers    qu'il  n'en  foit  purgé ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas  été  dé- 
de  la  Cour ,  on  relâche   de  cette  rigeur  ,  6c  on    fércen  JulHce,  Loyfeau  ,  au  liv.  i.  de  fes  Offices 
les  reçoit  avant  cet  âge  ,  deux  ou  trois  ans  aupa-    ch:ipitre  ^.  nomb.  16.  &  17.  fuivant  la  Loi  uni- 
ravant  ledit   terme,  en  faveur  de  leurs  pères,    que,  Cod.  De  infamibus ^  6"  leg.  Neque famo- 
heaux-peres ,  ou  aïeuls  5  La  Roche ,  en  fes  Par-   Jis,  2.  Cod.  De  digniîat.  Neque  famojis  £'  nota- 
le mens  ^  liv.   lo.chap.  17.  art.  i.  6"  z.*  &  tous    tis  ^  {^  quosfcelus  aut  vitœ  turpitudo  inquinat  y 
autres,  le  tout  avec  difpenfe  du  Prince:  v;V/./u/7r.    ^  quos  infamia  ab  konefiorum  cœtu  fegregat  y 
part.    i.  num.  4.  ]  Ainfi  Augufte  permit  aux  en-    dignitatis  portez  patebunt ,  dici.  leg.  1.  ^  cap. 
fans  des  Sénateurs  l'entrée  dans  le  Sénat  ,  à  l'âge    Infamlbus  ,  87.  De  regul.jur.  in  6. 
àe  dix-fept  ans  :  Quo  celerius  Reipublicœ  ajfuefce-         14.    Après   que  le  pourvu  d'un  Office  a  pré- 
rent ,  Sueton.  in  vitd  Augufii  ,  cap.   38.  fente  fes  Lettres  de  Provilion ,  &  fait  faire  fon 

13.  Et  Je  pourvu  doit  faire  enquête  non-ieule-  enquête  de  fon  âge ,  Se  de  fa  bonne  vie  &  mœurs , 
jment  de  l'âge,  comme  dit  eft,  mais  auffi  de  fes  6c  icelle  enquête  jugée  &  approuvée,  ÔC  non  par 
bonnes  vie  6c  mœurs ,  fuivant  le  chapitre  Poji-  les  deux  tiers  des  Juges ,  comme  à  l'examen  d& 
quam  3.  Extrav.  De  cleclione ,  ÔC  ladite  Ordon-  la  capacité;  mais  par  la  pluralité  des  voix^  jugé 
«ance  de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans ,  à  Touloufe  en  1603.  &  en  Février  1605.  il 
en  l'an  1560.  art.  ix.  &  tart.  109.  des  Ordon-  doit  êcre  examiné  avant  que  de  pouvoir  être 
ïiances  faites  aux  Etats  de  Blois  :  Si  ad  honoris  reçu  ,  bien  qu'il  ne  fût  quefiion  que  d'être  reçu 
infignia  accédant  y  qui  non  ambitione  ,  vel  pre-  en  un  Office  de  Notaire,  fuivant  l'Ordonnance 
fio  y  fed probdtœ  vitœ  teffimonio  promoventur  y  d'Henri  III.  de  l'an  1585.  ce  qui  a  lieu  ,  non- 
if^,  ult.  Cod.  ad  leg.  jul.  repetund.  Il  doit  être  feulement  s'il  eft  queftion  de  recevoir  des  Offi- 
fçavant ,  non-feulement  en  Droit ,  mais  auffi  en  ciers  en  Compagnie  Souveraine ,  fuivant  l'Or- 
droiture  \  6cla  claufe  qui  eft  inférée  ordinaire-  donnance  de  Charles  IX.  feite  à  Moulins ,  en  Fé- 
jnent  dans  les  Provilions ,  que  le  Roi  efi  informé  vrier  1 566.  art.  IX.  Se  d'Henri  III.  faite  aux  Etats 
des  bonnes  vie  &  mœurs  du  pourvu  ,  ne  le  dé-  de  Blois,  art.  lOi.  H^  108.  mais  auffi  des  Offi- 
charge  pas  de  cette  enquête ,  Loyfeau  ,  en  fes  ciers  es  Compagnies  fubalternes ,  foit  Royaux  ou 
Offices  y  liv.  I.  chap.  3.  nomb.  109.  Bannerets,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 

C'eft  pourquoi  celui  qui  eft  déféré  de  crime  en  faite  aux  Etats  d'Orléans  ,  art.  45. 
Juftice  ,  bien  qu'il  fc  puiife  faire  qu'il  foit  inno-  15.  Secundo.  Bien  que  dans  les  Provilions 
cent ,  toutefois  il  ne  peut  pas  être  reçu  en  J'Offi-  du  pourvu  ,  cette  claufe  y  foit  inférée  ,  que  le  Roi 
ce ,  jufqu'à  ce  qu'il  fe  foit  fait  juftifier ,  Loyfeau  ,  &  les  Seigneurs  font  informés  de  la  capacité  du 
tn  fes  Offices  y  liv.  \.  chapitre  4.  nomb.  13.  fui-  pourvu ,  néanmoins  il  doit  être  examiné,  Loyfeau, 
Tant  la  Loi  Reus  delaclus  7.  in  princ.  jf'.De  mu-  en  fes  Offices  ,  liv.  i.  ehap.  3.  nomb.  zocj.  car 
fierib.  &  honorib.  bien  que  l'accufation  n'ait  pas  cette  claufe  pouvoit  avoir  lieu  anciennement , 
été  vuidée  dans  l'an ,  Loyfeau  audit  chapitre  4.  lorfqu'on  bailloit  les  Offices  par  mérite,  8c  non  par 
^omb.  14.  fi"   15.  contre  ladite  Loi  feptieme  :    argent.  En  outre  >  bien  que  celui  quia  été  pourvu 
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ait  été  élu  par  les  Cours  de  Parlement ,  ÔC  qu'en- 
fuite  de  cette  nomination  ou  cleétion  ,  le  Koi  lui 
ait  baillé  fes  Provifions  \  néanmoins  il  doit  erre 
examiné ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles  IX. 
faite  à  Moulins  ,  en  Février  1566.  art.  9.  6c 
d'Herri  111.  faite  aux  Etats  de  Blois  ,  art.  102.. 
Seulem  nt  li  ceux  qui  ont  été  dépourvus  des  Etats 
de  Prélident ,  Maitrc  des  Requêtes ,  ou  Confeiliers 
es  Cours  Souveraines ,  font  par  autres  Provifions 
transférés  d'une  C'our  Souveraine  en  autre  ^  ils  fe- 
ront reçus  fans  être  fujets  à  aucun  nouvel  examen, 
attendu  que  lors  de  leurs  premières  Provilions,  ils 
ont  ibutîert  un  examen  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
François  I.  de  l'an  1546.  art.  3 ,  &  d'Henri  II. 
en  Août  1547.  art.  4.  &  en  Mai  1548. 

16.  Tertio.  S'il  eil  queftion  des  Officiers  fu- 
balternes ,  ou  des  Officiers  des  Seigneur*:  rellbr- 
tilfant  devant  les  Baillifs  &  Sénéchaux,  ledit  exa- 
men fera  fait  par  un  des  Lieutenans ,  ou  plus  an- 
cien Confeiller  du  Siège  ,  fuivant  l'Ordonnance 
de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans ,  art.^'^. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 
le  21  Juillet  1544.  La  Roche,  au  Traité  des  Ré- 
glemens  des  Juges-Mages  ,  tit.  des  Viguiers  , 
chap.  5.  arr.  9.  *  Nota.  Cela  n'e/t  plus  en  ufage 
dans  le  reifort  du  Parlement  de  Paris  :  Voye^  mon 
Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,  verbo  Juges  , 
num.  i.]Ou  bien  il  fera  fait  par  la  Compagnie 
même  Souveraine  ,  s'il  eft  queltion  de  recevoir  un 
Officier  Souverain  ,  foient  toutes  les  Chambres 
affemblées ,  s'il  faut  recevoir  un  Maitre  des  Re- 
quêtes 5  ou  un  Confeiller  au  Parlement  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Blois  ,  art.  108.  ou  s'il  n'y  a 
qu'une  Chambre ,  iceJle  feule  procédera  à  l'exa- 
men ,  &  cet  examen  fe  fera  en  l'abfence  des  Avo- 
cats ÔC  Procureurs  généraux, fuivant  l'Ordonnance 
d'Henri  II.  faite  à  St.  Germain  en  Laye  ,  en  Fé- 
vrier 1548.  &  en  l'abfence  même  des  Confeiliers 
de  ladite  Compagnie  ,  qui  fi  trouveront  parens 
bu  proches  alliés,  ou  qui  auront  pourfuivi  la  ré- 
ception du  pourvu  ,  fuivant  ladite  Ordonnance  de 
Blois  ,  art.  108.  contre  la  Loi ,  lllud  ^.Jf'.  Quod 
cujufque  univerjitatis ,  où  le  père  peut  porter  fon 
fuffi-age  pour  fon  fils  ,  &  le  fils  pour  fon  père  ;,  & 
contre  la  Loi ,  Item  eorumô.  inprincip.  ff.  eod. 
où  le  frère  peut  porter  fon  fufFrage  pour  ion  frè- 
re ,  bien  qu'ils  foient  tous  en  la  puilfance  d'un  mê- 
me père  ,  parce  que  tel  fulTrage  eii  confidéré  ,  non 
comme  donné  par  un  parent  ou  perfonnne  domef- 
tique  ,  mais  par  un  habitant ,  cjuafi.  Decurio  enim 
hoc  dedit  ,  non  quaji  domejiica  perfonna  ,  dicl. 
àg.  6.  in  princ. 

Et  s'il  y  a  concurrence  des  Officiers  qui  défirent 
d'être  examinés  &  reçus ,  &  qu'ils  foient  tous  fils 
de  Préfidens  ou  Confeiliers ,  le  fils  du  Prélident, 
-ou  du  plus  ancien  Confeiller  fera  examiné  le  prc- 
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micr  j  comme  il  fe  pratique  à  Touloufe.  La  Ro- 
che ,  en  fts  Parlemens  ,  livre  10  ,  chap.  ij  , 
art.  4.  que  fi  tous  ne  font  pas  Hls  de  Maîtres,  on 
préférera  en  l'examen  les  fils  de  Maîtres  à 
ceux  qui  ne  le  font  pas  j  jugé  à  Touloufe  en 
Février  1597.  La  Roche  ,  audit  chapitre  17, 
article.  3. 

Et  cet  examen  doit  être  fait  au  matin,  &  non 
après  dîner  ,  fuivant  l'Ordonnance  des  Etats  de 
Blois,  art.  108.  &.  fur  la  Loi  qui  leur  fera  bail- 
lée j  ils  feront  trois  jours  après  examinés  ,  tant 
fur  icelle  Loi ,  &  fur  la  pratique ,  qu'en  la  for- 
tuite ouverture  de  chacun  livre  ,  qui  fe  fera  en 
trois  endroits  pour  le  moins ,  fuivajit  ledit  article 
108.  Et  ceux  qui  ne  feront  pas  jugés  capables  par 
les  deux  tiers  de  la  Compagnie  qui  aura  affilié  à 
l'examen  ,  ne  pourront  pas  être  reçus ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1546.  art. 
3.  d'Henri  II.  de  l'an  1547.  art.  4,  &c  de  Charles 
IX.  faite  à  Moulins,  en  Février  1566.  art.  10. 
Argum.  kg.  i.  ff.  Quod  cujufque  univerf,  où  il 
efidit ,  que  celui  qui  a  été  établi  pour  faire  les 
affaires  d'une  Cour ,  les  pourra  faire  ,  pourvu 
qu'il  ait  été  établi  par  les  deux  tiers  de  ladite 
Cour  pour  le  moins  :  Refertur  ad  univerfos  quod 
publuè  fit  per  majorem  partem  ,  Icg.  Aliud  eji 
vendere  izo.  §.  i.ff.  De  diverf.  reg.  jur. 

Lefdites  Ordonnances  font  obfervées  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  en  la  réception  des  Confeil- 
iers &  Préfidens  dudit  Parlement  ;  mais  non  pas 
à  la  réception  d'un  Ofiicier  fubalterne ,  car  alors 
l'examen  ne  fe  fait  que  par  une  feule  Chambre, 
6c  n'eft  pas  requis  que  les  deux  tiers  des  Affijlans 
confentent  à  la  réception  ,  niais  fuffit  que  la  plus 
grande  partie  y  confente ,  comme  es  autres  Ar- 
rêts, Maynard,  livre  i ,  chapitre  77.  ôc  ainfi  a 
été  jugé  audit  Parlement  de  Touloufe  ,  par  Ar- 
rêt donné,  toutes  les  Oiambres  affemblées,  le  28 
Avril  1570.  La  Roche, û/z  Traité  du  Règlement 
des  Juges -Mages  ,  chapitre  des  Fréjidiaux  z, 
arr.  15. 

Il  en  eft  de  même  lorfqu'il  s'agit  de  recevoir 
des  Officiers  de  la  R.  P.  R.  qui  font  es  Chambres 
mi-parties  \  car  la  réception  doit  être  jugée  efdi- 
tes  Chambres  par  la  pluralité  des  voix  ,  comme  il 
eft  accoutumé  es  autres  Jugemens,  fans  qu'il  foie 
befoin  que  les  opinions  furpaflént  les  deux  tiers , 
'vivant  l'Ord.à  laquelle  pour  ce  regard  eft  dérogé, 
fuivant  i'Edit  de  pacification  fait  a  Nantes,en  1 598. 
art.  50.  Même  lad.  Compagnie  ne  peut  bailler  à 
celui  qu'elle  n'a  pas  jugé  capable ,  aucun  délai  d'é-i 
tude  ,  fuivant  les  Ordon.  de  Moulins ,  art.  10.  &C 
rOrdon.de  Blois  ,  ^zr/.  108.  Et  la  Compagnie 
doit  avertir  le  Roi  audit  cas  ,  pour  y  pourvoir 
d'autre  perfonne  capable,  fuivant  fOrd.  de  Louis 
XII.  de  l'an.  \/\<)%,art.  30.  de  François L  eaOdiob. 
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1535.  chap.  I.  art.  i.  *  Nota.  Ces  Chambres 
ne  fublîdent  plus  depuis  la  révocation  de  l'Edit 
de  Nantes.  ] 

17.  Après  l'examen  fait ,  fi  l'examiné  a  été 
jugé  capable ,  on  lui  tait  prêter  ferment  de  gar- 
der les  Ordonnances  ,ÔC  s'acquitter  bien  ôcdue- 
ment  en  fa  charge ,  foit  qu'il  foit  pourvu  d'un 
Office  de  Prélident  ou  Confeiller  ,  fuivant  l'Or- 
donnance de  Charles  VIII.de  l'an  1493.  arr.  3. 
ou  de  quelqu'autre  Office  ,  leg.  ult.  Cod.  Ad 
leg.  Jul.  repet.  &  Nov.  8.  in  fine  ^  Sc  ainfi  on 
reçoit  te]  pourvu  ,  bien  que  Ces  Lettres  de  Pro- 
vilions  fe  trouvent  furannées  lors  de  la  préfenta- 
tion  d'icelles ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier,  le  19  Juillet  1590.  Phi- 
lippi  ,  en fes  Arrêts ^art.'i^i.  caria  furannation 
es  Lettres  du  Prince  ,  n'a  pas  lieu  es  Lettres 
de  Grâce,  comme  font  les  Provilions  d'un  Office, 
mais  feulement  es  Lettres  de  Juilice  ,  Phiiippi  , 
ihid.  contre  l'avis  de  Loyfeau  ,  au  liv.  5.  de  fes 
Offices  ,chap.  ii.nomb.  30.*  Maisvoyez  l'Edit 
du  Z9  Août  171 3.  Néron  ,  tom.  2.], 

Et  tous  Officiers  font  obligés  de  fe  faire  rece- 
voir avant  qu'exercer  leur  charge  ,  non- feulement 
fi  ce  font  des  Officiers  des  Seigneurs ,  Loyfeau  , 
au  liv.  5.  de  [es  Offices  ^  chap.  z.  à  num.  76.  uÇ- 
que  ad%\.  mais  auffi  ii  ce  font  des  Officiers  Royaux , 
la  réception  doit  être  faite  pardevant  le  Juge 
Supérieur  du  pourvu  ,  &  qui  connoît  de  fes  ap- 
pellations ,  Loyfeau  ,  au  liv.  5.  chap.  z.  nornb.  81. 
ou  par  la  Compagnie  même  où  il  doit  exercer 
Juftice.*  No/^.lln'e/lplus  d'ufagedans  le  RefTort 
du  Parlement  de  Paris ,  que  les  Juges  des  Seigneurs 
fe  falTent  recevoir  aux  Bailliages  ck.  Sénéchauifées 
Royales  :  voye\  mon  Recueil  de  Jurifj^rudence  ci- 
vile ,  verb.  Juges  ,  num.  i.  ] 

18.  Mais  le  Seigneur  temporel  ne  peut  pas  re- 
cevoir fon  Officier ,  non  pas  même  l'Evêque 
l'Officier  de  fa  Juftice  temporelle  ,  Loyfeau  ,  au 
livre  cinquième  de  fes  Offices  ,  chip.  6.  nomb.  40. 
parce  qu'il  ne  peut  pas  attribuer  à  fon  Office  la 
puiflance  publique  ,  qu'il  n'a  pas  lui-même  en  la 
temporalité  ,  Loyfeau,  dicl.num.i\o.  Seulement 
J'Evêque  peut  pourvoir  ÔC  infticuer ,  comme  û  a 
été  ditci-defilis^  de  plus  ,  il  peut  auffi  recevoir 
tous  fes  Officiers  de  fa  Juftice  Eccléfiaftique  , 
parce  que  c'eft  lui  qui  eft  le  vrai  Juge  ,  Loyfeau  ,. 
dicl.  num.  40.  &(.  d'Olive, //v  i.ch.  ^y. en  fes  Ad- 
ditions ou  Notes  ,  fur  la  fin  ^  ce  qu'il  ne  peut 
pas  faire  ence  qui  concerne  la  Juftice  temporelle 
ou  féculiere ,  non  plus  que  les  autres  Seigneurs  fé- 
culiers ,  D'Olive ,  /^/^.  *  Mais  voyez  la  Notefupr.] 

19.  Dès  que  les  Officiers  ont  prêté  ferment, 
s'ils  font  les  premiers  au  Siège  où  ils  font  Officiers, 
ils  prennent  place  d'eux-mêmes,  autrement  leurs 
Supérieurs  la  leur  baillent ,  ÔC  ainlj  les  inftalknt , 
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Loyfeau  ,  au  livre    i.  de  fes  Offices   chap.  4. 
nomb.  93. 

20.  Si  après  la  réception  de  l'Officier ,  il  inter- 
vient difpute   de  rang  ou  préféance  entre  deux 
Officiers  de  même  Compagnie,  non  le  plus  avan- 
cé en  âge,  mais  le  premier  reçu  a  Droit  de  pré- 
féance, leg.  I,  Cod.  De  propo/it.  facri.  cubic.  In 
fedibus ,  6*  in  confefju  eis  ordo  fervetur  ,  quem 
ordo  proveclionis  oflenderit ,  dicl.  leg.  i ,  d^  leg. 
i.Cod.  De  confulib.Qui  enim  in  uno,  eodemque 
génère  dignitatis  prioreffe  debuerat ,  nifi  qui  prior 
meruit  dignitatem  ,  ciim  pojierior  ,  etiam  ejuf- 
dem  honoris  prœtendat  aufpicia  ,  cedere  tamen 
illius  temporis  confulidebeat,  quo  ipfe  nonfuerit^ 
dicl.  leg.  I.  Cod.  Deconfulib.  Sit  igiturfedes prior 
antè proveclis ,  locus  confpeclior  décerne ndi  ,  lo- 
quendique  facultas  antiquior  ,  eui  efl  fplendor  , 
adepti    Magifîratus    vetufiior  ,    leg.   Quifquis 
2.  Cod.  De  prœfecl.  Prœtor.  Sit  honoris  ifîa  dif- 
tinclio  ,  ut  ipfe  prior  (^  major  habeatur  ,  qui  prias 
fuerit  ordinal  us  communitatis   conjilio  (j*  con- 
cordi  aclione ,  cap.  \.  Extr.  De  majori ,  6"  obed. 
Et  par  même  raifon  on  a  appelle  celui  de  deux  St. 
Jacques ,  qui  le  j^remier  fut  fait  Apôtre  ,  St.  Jac- 
ques le  majeur,  quoiqu'il  fût  plus  jeune  que  l'au- 
tre ,  qui  fut  appelle  St.  Jacques  le  mineur. 

Et  ladite  décilion  a  lieu  ,  bien  que  les  Provifions 
du  dernier  reçxi  fu lient  premières  ,  Lo}'feau  ,  en 
fes  Offic.  liv.  i.chap.  i.nomb.  61.  contre  la  Loi 
première  ,  Cod.  De  prœfecl.  Prœtor.  qui  baille  la 
préféance  du  jour  des  Provilions  ■■,  ce  qui  avoir  lieu 
anciennement  ,  parce  que  l'Officier  n'étoit  pas 
obligé  de  fe  faire  recevoir  ,  mais  avec  fes  feules 
Provilions  étoit  tenu  pour  reçu  ,  Loyieau,  audit 
liv.  i.chap.  7.  nomb.  33. 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  l'Officier  dernier  reçu 
eût  quelque  temps  auparavant  été  reçu  à  un  Offi- 
ce plus  honorable  que  celui  qu'il  polfede  aujour- 
d'hui :  ainfi  un  homme  ayant  exercé  l'Office  de 
Confeiller  en  un  Préhdial  ,  6c  depuis  s'érant  démis 
dudit  Office  ,  &C  pris  un  autre  Office  audit  Préfî- 
dial  ,  d'Avocat  du  Roi ,  &  prétendant  fous  ombre 
du  fufdit  Office  de  Confeiller  ,  d'avoir  Droit  de 
préféance  fur  un  autre  Avocat  du  Roi  audit  Pré- 
lidial  ,  qui  avoir  été  reçu  plutôt  en  cette  Charge 
que  lui  ^  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  1 1 
IVIars  1599.  il  fut  jugé  que  l'Avocat  du  Roi  , 
premier  reçu  en  cette  Charge  d'Avocat  ,  auroit 
Droit  de  Préféance  fur  l'autre  ,  Chenu  ,  en  fes 
Regl.  tit.  32.  chap.  186.  Le  femblable  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  10  Avril 
1632.  contre  un  Procureur  du  Sénéchal  de  Tou- 
loufe ,  qui  après  avoir  exercé  fa  Charge  de  Pro- 
cureur durant  vingt  ans  ,  s'en  démit  ,  &  prit 
un  Office  de  Lieutenant  de  Juge  ,  &  quelques 
années    après   contraîta     d'un     nouvel    Office. 
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de  Procureur  audit  Sénéchal  ;,  &  fut  dit  par  ledit  livre  i.  chap.  71.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Par- 
Arrêt  ,  qu'il  n'auroit  rang  parmi  fes  Collègues  que  lement  de  Touloufe  ,  Corraf.  ibuL  hie  per  ambi- 
du  jour  de  fa  dernière  réception  ,  D'Olive ,  m  Ces  tionem  vel  gratiam  ,  aut  cujuJLibet  occafionis  ob- 
Arréts ,  liv.  i.  chap.  36.  contre  ce  qui  a  été  jugé  teniu  ,vel  Liborum  ^feufollicitudinumfpeciepu- 
au  Parlement  de  Bordeaux  ,  en  Juillet  1560.  en  blicorum,  cuiquam  liceat  aliquando  graduum 
faveur  d'une  perfonne  qui  ayant  été  Confeiller  au  fcriem  conturbare ,  (j  temporum  rationecalcatd^ 
Sénéchal  de  Périgueux ,  fe  démit  dudit  Oflke ,  Sc  dudiim  militantibus  anteferri  :  &  çuœ  longis , 
prit  un  Office  de  Confeiller  au  Parlement  de  Bor-  proUxifque  Jiipendiis  defejfa  Jibi  jam  pollicetiir 
deaux  \  &  peu  après  s'étoit  aufll  démis  dudit  Office  feneclus ,  gratiofa  fejîinatione  furripere  ,  kg,  ult. 
de  Confeiller  i;u  Parlement  ,  &  reprit  un  autre  Cod.  De prirnlcer.  &fecundicer.  ce  qui  a  lieu  à  l'é- 
Office  de  Confeiller  audit  Sénéchal  de  Périgueux  ^  gard  de  l'Officier  qui  n'a  été  reçu  qu'à  condition  de 
bi  par  ledit  Arrêt  la  préféance  lui  fut  adjugée  au  fjrvivance  ,  parce  que  n'étant  Officier  que  par 
même  rang  qu'il  étoit  lorfqu'il  avoir  quitté  fon  efpérance  &C  en  herbe^  comme  on  parle  vulgaire- 
premier  Office  de  Confeiller  audit  Sénéchal  :  Pa-  ment ,  ôc  qui  ne  fait  point  la  fbndion  de  fa  L.har- 
pon  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  6.  tit.  i.  art,  z8.  6C  ge  ,  qui  ei\  cependant  pofledée  par  le  Réfignant , 
Chenu  ,  en  fes  Réglemens  ^  tit,  32.  chap,  199.  Sc  il  n'elt  pas  julle  qu'il  précède  le  vrai  Officier  qui 
n  obfte  ce  qui  elt  dit ,  in  leg.  Major.  3.  Cod,  De  adminilire. 

dignit,  6"  in  Leg.  Decuriombus  3.  Cod.  Défilent.        11  en  efl  autrement  de  l'Officier  qui  a  été  reçu 

O  decurion.  Que  major  dignitas  nulli  débet  circa  à  la  charge  de  n'avoir  point  voix  délibérative  ,  ou 

prioris  dignitatis ,  feu  rmlitiœ  privilégia  prc^'/u-  de  ne  rapporter  point  de  Procès ,  jufqu'à  certains 

dicium  facere  :,  car  cela  s'entend  pendant  qu'on  temps ,  car  celui-ci  a  fon  rang  du  jour  de  fon  inf- 

garde  &  retient  cette  plus  grande  dignité  ,  mais  tallation  ,  Loyfeau  ,  au  livre   1.  de  fes  Offices  , 

non  pas  lorfqu'on  en  eft  dépouillé.  chapitre  7.  nomb.  36  £'  37.  &  de  fait ,  il  efl  admis 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  l'Officier  premier  reçu  à  feoir  continuellement  parmi  les   Officiers ,    6c 

eût  été  reçu  en  l'Office  de  l'Alternatif  ,  6c  que  jouir  des  gages  &  des  Droits  cafuels  de  l'Office  , 

celui  qui  a  été  reçu  depuis ,  ait  été  reçu  en  l'Office  leg.  Spurii  6.  §.  Minores  \.  ff.De  decur.  Mino- 

ancien  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  res  25  annis  decuriones  facli  fportulas  decur io- 

de Paris,  le  8  Mars  1595.  contre  Lamenfe,pour-  num  accipiunt ,  c'eft-à-dire ,  les  Droits  d'entrée 

vu  par  réfignation  de  l'Office  d'ancien  Contrôleur  que  les  nouveaux  Décurions  étoient  tenus  de  payer 

au  Grenier  à  Sel  de  Vezelay  ,  en  faveur  de  Colon,  aux  plus  anciens.  Licèt  inter  cœteros  fuffragiura 

Contrôleur  alternatif,  qui  avoir  été  reçu  aupa-  ferre  non  poffint ,  dicl,  §.  Minores.  *  l^ota.  Par 

ravant  ledit  Lamenfe  ,  Chenu  ,  en  fes  Réglemens ,  Edit  du  mois  de  Janvier  de  1 68 1 .  il  efl  ordonné  que 

titre  12.  chap,  147.  8c  Charond.  en  fes  E.epon-  dans  les  Cours  &.  autres  Jurifdi£lions ,  les  avis  des 

fes,  liv,  17,.  chap.  12.  car  lefdits  Offices  d'ancien ,  Officiers  titulaires  ,  honoraires  ou  vétérans,  qui 

alternatif  &  triennal ,  font  égaux  en  digniré  ,   &  fe  trouvent  parens  ou  alliés  aux  degrés  de  père 

on  n'a  égard  qu'à  la  priorité  de  la  réception ,  Sc  ÔC  fils ,  de  frère  ,  oncle  &C  neveu  ,  de  beau-pere, 

non  à  la  qualité  d'aucun  defdits  trois  Offices,  Ar-  gendre  Scbeau-frere,  ne  feront  comptés  que  pour 

gum,  leg.  Si  quis  in  Archiatri  10.  Cod.  De  pro-  un  ,  quand  ils  fe  trouveront  uniformes ,  à  peine  de 

feffor.  ^  medic.  où  il  efl  dit  ,  que  le  nouveau  nullité  des  Jugcmens  6c  Arrêts^  ôcle  Roi  veut  que 

SucctJJeur  du  premier  Médecin  ,  fera  le  dernier  ce  Règlement  ait  lieu  à  l'égard  des  Officiers  qui  ont 

des  Médecins,  contra£lé  des  alliances,  éc  ont  été  reçus  en  vertu 

21.  Mais  afin  que  ledit  Officierait  fbn  rang  de-  des  Lettres  de  difpenfe  de  parenté,  Néron, /o/n.  2. 
puis  fa  réception,  il  faut  que  depuis  icelle  ,  liait        Et  par  Déclaration  du  Roi,  du  20  Mars  1713.il 

exercé  aduellement  fa  Charge  ,  car  autrement  il  ell  ordonné  que  les  Confeillers  des  Compagnies 

ne  jouira  pas  de  la  prérogative  du  rang,  au  préju-  fupcrieures,6<  les  Officiers  des  autres  Jurifdidions, 

dice  de  ceux  qui  auront  été  reçus  après  lui ,  com-  reçus  en  vertu  de  difpenfes ,  pourront  être  nommés 

me  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  le  Rapporteurs ,  ^  auront  voix  délibérative  dans  les 

9  Juillet  1551.  contre  un  Confeiller  de  lad.  Cour,  Procès  qu'ils  rapporteront,  de  la  même  manière 

qui  ayant  été  reçu  en  icelle  pendant  la  vie  de  fon  que  les  autres  Officiers  des  mêmes  Compagnies 

père,  qui  lui  avoir  réiigné,  n'avoir  exercé  fa  Charge  £<:  Jurifdidions  qui  ont  l'âge  recuis  par  les  Ordon- 

qu'aprèsle  décès  de  fon  père  ,  8c  prétendoit  avoir  nances ,  encore  que  les  difpenfes  qu'ils  ont  cbte- 

préféance  fur  les  autres  Confeillers  de  la  Cour ,  nues ,  &.  celles  qu'ils  obtiendront ,  portent  expref- 

qui  avoient  été  reçus  depuis  lui ,  &  avant  la  mort  fément  qu'ils  n'auront  voix  délibérative  qu'à  l'âge 

de  fon  père,  Chopin  ,defacr.PoI.  Iib.  i.  tit,  8.  de  vingt-cinq  ans  accomplis  ,  laquelle  condition 

num.  12.  Chenu,   en  fes  Réglemens  .,  tit.    32.  n'aura  lieu  que  pour  les  affaires  dont  ils  ne  feronc 

chap.  198.  Corraf  cent.  i.  capite  12.  5c  Maynard  ,  pas  Rapporteurs ,  Néron  ,  ibid.  ] 


i84  DES    DROITS    SEIGNEURIAUX, 

Secundo.  L'Officier  ne  jouit  de  ladite  préroga-  *  Nota.   11  n'y  peut  pas  même  avoir  de  féance 

tive  que  pour  le  regard  de  l'Office  qu'il  a  toujours  après  fa  réfignation  ,  fans  Lettres  du  Prince.  ] 
tenu  j  car  s'il  a  réfigné  fon  Office  ,  bien  que  quel-        Tertio,  Lonqu'il  y  a  difpute  pour  le  rang  Se 

que-iems  après  il  fe  foit  fait  pourvoir  d'un  autre  préféance ,  entre  le  Juge  Banneretd'un  lieu  ,  ôc  le 

en  la  même  Compagnie  ^  néanmoins  il  n'aura  de  Juge  Royal  d'un  autre  lieu ,  on  ne  regarde  pas  lad. 

rang  que  depuis  fa  nouvelle  réception  en  fon  nou-  réception  •■,  mais  ledit  Juge  Banneret  dans  tous  les 

vel  Office  ,  Brodeau  ,  fur  Louet ,  lettre  B,  chap.  lieux  de  fa  JulHce  ,  précédera  ledit  Juge  Royal , 

1 2.  &  Loyfcau  ,  au  livre  i.  de  fes  Offices ,  ch.  7.  D'Olive  ,  enfes  Acl.  For.  art.  3.  bien  «.^ue  led.  Juge 

nomh.  73.  Argum.  capitisex  tranfimfsâ  3.  Extr.  Royal  foit  plutôt  reçu  que  le  Banneret ,  ce  qui  efl 

De  àeniinclat.  où  il  eit  dit ,  que  celui  qui  ayant  accordé  à  caufe  de  Ja  Julliceque  ledit  Banneret  a 

quitté  la  Charge  qu'il  avoit  en  une  Eglije  ,  la  re-  dans  fon  lieu  j  &.  le  Juge  Royal  n'eft  tenu  que  com- 

prend  quelque-tems  après,  ilye/lreçUy  non  comme  me  perfonne  privée  hors  de  fon  Reflbrt.  Il  en  Cetok 

étant  déjà  du  corps  de  l'EgliJe ,  mais  comme  y  ve-  autrement ,  fi  le  Juge  ou  Officier  Royal  avoit  auHî 

nant  de  nouveau  j  finon  qu'il  eût  toujours  exerce  quelque  Juitice  dans  le  lieu;,  car  alors  il  préccdéroit 

fa  Charge  ,  fans  aucune  interminion  ,  &  qu'il  ait  lefdits  Juges  Bannerets ,  même  audit  lieu ,  comme 

préfenté  fes  Lettres  de  nouvel  Office  auparavant  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  z  Juin  1 576. 

ou  du  moins  en  même-tems  que  fon  Réfignataire  j  Chenu  ,  enfes  Réglemens ,  tit.  32.  ch.  1 39.  &  au 

car  alors ,  par  ladite  continuation  d'exercice ,  il  a  Parlement  de  Touloufe ,  le  7  Mai  1634.60  faveur 

confervé  fon  rancj  ancien  ,  Loyfeau  ,  au  livre  i.  du  Procureur  du  Roi  en  la  Viguerie  de  Baignols, 


de  fes  Offices ,  chap.  7.  num.  77.  ne  pouvant  être 
coté  aucun  moment  de  tems ,  auquel  il  ait  été  hom- 
me privé ,  ÔCnon  Officier  ^  &  ain/î  je  l'ai  vu  juger 


contre  les  Juges  ordinaires  Bannerets  de  lad.  Ville. 
Or  les  Juges  des  Seigneurs  particuliers  font  ap- 
pelles Bannerets ,  parce  qu'anciennement  les  ^d- 


Sc  pratiquer  au  Prcfidialde  Montpellier,  en  fa-    gneurs  particuliers  des  Fiefs  n'avoient  pas  feule 
veur  du  fieur  Adrien  RudaveljConfeiller  audit  Pré- 
fidial ,  qui  réfigna  fon  Office  à  fon  neveu  ,  Se  en 
méme-tems  en  prit  un  autre  audit  Préfidial ,  6c 
par  ce  moyen  retint  (on  premier  rang. 

En  outre,  le  premier  Officier  retient  fon  premier  caufe  du  ban  &  évocation  d'icelui  j  &  de  là  vient 
rang  ,  même  après  fa  rélîgnation  ,  lorfque  l'ayant  le  mot  de  Bannerets ,  qui  font  ceux  qui  peuvent 
exercé  l'efpace  de  vingt  ans  ÔC  plus,  il  a  obtenu    lever  Bannière,  Etendart,  Cornette  ôc  Compa- 


ment  Droit  de  Juitice  fur  leurs  Vaffaux ,  mais  en- 
core ils  avoient  Droit  de  Commandement  fur  eux 
en  guerre ,  &  de  tous  leurs  Valîaax ,  ils  en  faifoient 
une  Compagnie  ,  qu'ils  appelloient  Bannière  ,  à 


du  Roi  ce  Privilège  ,  de  jouir  du  rang  6c  autres    gnie  de  gens ,  Ragueau 


en  fon  indice  ,  fous  Le 


Droits  honorifiques  des  Officiers ,  qu'on  appelle ,  mot ,  les  Bannerets.  De  là  encore  eft  venu  ce  mot 

Privilèges  de  Vétéran  ;,  parce  qu'anciennement  de  Juges  Bannerets  ,  c'e(l-à-dire ,  des  Seigneurs 

les  foidats  qui  avoient  fervi  vingt  ans  jouiffoient  de  qui  avoient  Droit  de  Bannière  ;,  mais  aujourd'hui 

l'exemption  des  Charges  perfonnelles ,  6c  des  Pri-  les  Valîaux  ne  marchent  plus  en  guerre  fous  leur 

vileges  des  foidats ,  leg.  ult.  Cod.  De  lus  qui  non  Seigneur  de  Fief,  mais  fous  un  Capitaine  établi  par 

implet.Jîip.facr.folutifunt.  Même  ils  y  ont  voix  le  Roi.  Même  l'arriere-ban  ,  qui  eft  la  feule  mar- 


déiibérative  6c  tous  autres  honneurs ,  fauf  qu'ils  ne 
peuvent  préfîder  ni  en  l'Audience ,  ni  au  Confeil , 
6c  non  plus  que  les  Confeillers  -  Clercs ,  qui  en 
l'abfence  des  Préfidens ,  ne  préfident  point ,  La 
Roche ,  au  livre  2.  des  Parlemens  ,chap.  i.  quoi- 
qu'ils s'y  rencontrent  les  plus  anciens  ,  parce  que 
Ja  préHdence  ne  peut  être  /implement  honoraire  , 
Loyfeau,  au  livre  2.  des  Offices,  chap.  9.  du  nomb. 
59.  jufqu'au  63.  6c  ainlî  a  été  jugé  à  Caftres ,  par 
Arrêt  du  4  Novembre  1620.  contre  Confiant , 
qui  s'étoit  démis  de  fon  Office  en  la  SénéchauiTée 
de  Montauban. 

Pareillement  tel  Officier  ne  peut  rapporter  ni 
prendre  aucun  émolument  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  ledit  Arrêt  de  Caftres. 

Même  l'Officier  qui  n'ayant  pas  fervi  vingt  ans , 


que  qui  nous  refte  de  cette  obligation  première 
des  Fiefs ,  n'eft  pas  conduit  par  le  Seigneur  du 
territoire  ,  mais  par  le  Bailli  Royal. 

Quarto.  Lorfqu'il  y  a  difpute  pour  le  rang 
6c  préféance  entre  le  Prélident  -  Préfidial  6c  le 
Juge  -  Mage  ,  le  Préfident  -  Préfidial  doit  précé- 
der Je  Juge -Mage  en  toutes  alîèmblées  publi- 
ques ,  comme  à  l'Eglife  ,  aux  Proceffions  6c 
ailleurs  ,  excepté  aux  aiîémblées  des  Maifons 
de  Villes ,  où  le  Prélident  n'a  pas  droit  d'affifter , 
mais  le  Juge  -  Mage. 

Comme  auffi  ledit  Préfident  doit  préfider,  tant 
aux  Audiences  Prélidiales  ,  qu'au  Confeil ,  au 
Jugement  des  Procès  civils  6c  criminels  ,  qui 
feront  des  cas  des  Edits  Préfidiaux  feulement ,  ou 
affaires  criminelles  prévôtales  ;  jugé   au  Parle- 


a  réfigné  fon  Office,  n'a  point  voix  délibérative ,  ment  de  Touloufe,  le  10  Mars  1574.  6^  Je  n 
mais  feulement  entre  en  féance  en  la  Compagnie,  Août  1581.  au  Confeil  d'Etat,  le  9  Novembre 
La  Roche,  enfes  Farlemens,  liv.  lo.  chap.  16.     1583. 

Le 
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Le  Juge-Mage  ou  Lieutenant  général ,  car  ces  grité  &  candeur  j  c'efl  pourquoi  anciennement 
deux  mots  font  pris  pour  une  mtme  chofe ,  a  parmi  les  Romains  ceux  qui  biiguoicut  quelque 
rang  immédiatement  après  le  Préiident-Prélidial  j  Charge  publique  ,  fe  revètoient  d'une  robe  bian- 
&  après  le  Juge-Mage,  le  Juge  criminel,  &  après  che,  Macrob.  /elh  i.  Satur.  cap,  16.  pour  té- 
lé Lieutenant  particulier ,  Ôc  enfuite  les  Confcil-  moigner  par  là  la  candeur  dont  ils  voiiloient  ufer 
1ers  ,   chacun  {iiivant  l'ordre  de  leur  réception.  en  l'exercice  de  la  charge  qu'ils  demandoient  ;,  & 

Escauies  de  la  Jurifdiârion  Ordinaire,  le  Juge-  de  là  vient ,  que  ceux  qui  afpirent  à  quelque  hon- 

M'age  prélidera  aux  Procès  dont  il  fera  Rappor-  nevn- ,  ou  dignité ,  font  encore  aujourd'hui  appelles 

teur,  £<:  après  a\'oir  opiné,  demandera  les  avis  Candidat i. 

des  Lieutenans&Confeillers  alTirtans ,  ÔC  con-        Ils  doivent  au/Ti  faire  honorer  leurs  Charges  en 

dura  à  la  pluralité,  fans  que  le  Lieutenant  prin-  leurs  perfonne,  même  le  père  doit  honnorer  5c 

cipal  ni  autre  puillent  prétendre  la  même  prcro-  obéira  Ç<ô\\  fds  Magiftrat,  ç.onww'à^iFab. Maxim. 

gati\'e  \  jugé  par  Arrêt  de  Règlement  du  privé  envers   fon  fils  Conful  de  Rome  ,  car  il  de(^ 

Confeil ,   du  zo.  Juin  1634.  cendit  de  cheNal ,  voulant  aller  parler  à  lui ,  fui- 

Le  Juge  criminel  a  fon  rang  après  le  Juge-Ma-  vaut  le  commandement  que  fon  fils  Conful  lui  en 

ge  ,  &  précède  tous  les  L-eutenans  principaux  6c  avoit  fait,  Plutarq.  en  la  vie  de  Fah.  Maxim,  chap. 

autres  Magi/lrats-Prélidiaux  inférieurs  au  Juge-  15.  Le  même  fut  fait  par  le  Gouverneur  de  Ja 

Mage.  Et  la  connoiilance  des  crimes  lui  appar-  Crète,  qui  voyant. que  le  Phylofophe  Taurus  , 

tient,  comme  au  Juge-Mage  la  connoiilance  à.Q5  vouloit  faire  ailèoir  le  père  dud.  Gouverneur  plu- 

aftaires  civiles  ;,  en  l'abfence  du  Juge-Mage  ,  il  tôt  que  lui,  dit  que  plutôt  celui-ci  foit  aflls ,  qui 

prélide  es  ailemblées  de  la  Maifon  de  Ville.  eft  Magiftrat  du  Peuple  Romain ,  Gellius ,  libro 

Etgénélalement  entre  deux  Officiers  de  diffé-  fecundo,   cap.  1. 
rente  dignité,  celui  qui  poiTéde  l'Ofllce  de  plus       Pareiilement  les  Magiftrats  doivent  exercer  leurs 

grande  dignité,  doit  être  préféré  pour  le  rang  à  Charges  avec  affiduité,*  c'ell  pourquoi  ancicnne- 

l'autre  ,  quoique  celui  de  moindre  dignité  ait  été  ment  il  n'étoit  pas  permis  auxMagilirats  de  Rome 

reçu  plutôt ,  cap.  S tatuimus  j<,.Extr.  De  major,  de  s'abfenter  de  la  Ville  durant  toute  une  nuit , 

&  obed.  d'où  vient  qu'en  la  Loi  Urbana  familia  1 66.  §. 

Même  les  Avocats  précédent  les  Receveurs  des  Pernoclare  unic.ff.  De  verbor.  fignif.  le  Jurifcori- 

Tailles,  quoique  qualifiés  Confeillers  du  Roi  ;,  ju-  fuite  Pomponius ,  explique  ainlile  mot ,  pernoc- 

gé  à  Caftres ,  le  6.  Février  1657.  contre  Albier.  tare  ;  ni  même  pendant  les  fcpt  premières  heures 

Lefd.  Officiers  jouiffent encore  de di\'ers  Privi-  du  jour  naturel,  comme  étant  la  plus  grande  ÔC 
Jéges,  &  nommément  d'obliger  les  Artilfans  qui  la  meilleure  partie  du  jour,  c'ell-à-dire  plus  pro- 
logent près  d'eux,  &  qui  font  du  bruit ,  comme  preàfaire  les  affaires;,  c'ell:  pourquoi  en  la  Loi 
Serruriers,  Maréchaux , Chaudronniers  &  autres  Urbis  z.  §.  i.ff.  eed.  il  eft  expliqué  quelle  étoir 
fembiables,  de  déloger,  &  aller  habiter  loin  la  plus  grande  partie  du  joiir. 
d'eux,-  comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  de  3.  Secundo.  Tous  Officiers  font  obligés  d'exer- 
Touloufe ,  La  Roche  ,  en/es  Parlemens ,  hv.  10.  cer  en  perfonne  leur  charge  ,  &  de  rciider  dans 
chip.  i8.  ce  qvùn'aviroit  pas  lieu,  fi  lefd.  Offi-  le  lieu  où  ils  la  doivent  exercer  :  non-feulement 
ciers  s'éroient  allé  loger  à  la  rue  des  Coutchers  il  ce  font  des  Officiers  des  Seigneurs  particuliers , 
ou  Chaudronniers  -,  jugé  à  Touloufe,  La  Roche ,  Loyfeau  ,  au  liv.  5.  de  fes  Offices^  chap.  2.  nomb, 
aiid.  chap.  x%.  art.  2.  n'étant  pas  jufte  que  pour  88.  mais  auffi  fi  ce  font  des  Officiers  Royaux, 
un  nouveau  venu  ,  tous  les  Artiflans"  d'une  rue  en  Ainfl  les  Sergens  Royaux  ne  peuvent  pas  de- 
grand  nombre  vuidalTent.  meurer  es  Terres  des  Seigneurs  Haut- Jufliciers ,  Se 
^(;,            .              >-=ii?tfg^      -                    vç-j  y  exercer  leurs  charges  contre  le  gré  defd.  Seign. 

*^  Chopin,  de  Doman.  lib.  z.  tit.  7.  num.  4.  Lo}'- 

PARTIE     IV.  feau  ,  au  liv.  5.  de  [es  Offices.,  chap.   i.  norrih. 

Du  devoir  des  Officiers ,  notamment  des  59-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 

Notaires  3- Juillet  155  r.  pour  le  fieurdtViUeroy,  contre  les 

,        ^  ..       ,,   .'  -         „^,  Sergens  Royaux  de  Corbeil ,  Chenu ,  m /f^  i^/- 

I.  T  L  ne  fera  pas  ici  parle  de  toutes  fortes  d'Of-  gkmens ,  tit.  28.  chap.  1 5  3.  le  20.  Décembre  i  S7^ 

IL  ficiers,ni  de  tous  \^s  devoirs  efqueJs  ils  font  &  le  1 1.  Février  1 580.  Bacquet ,  au  Traité  des 

obliges,  mais  feulen^enr  de  ceux  dont  la  connoif-  Droits  de  .TuJUce ,  chap.  25.  nomb.  27.  &  chap 

fance  eft  plus  utile ,  comme  des  Officiers  de  Juf-  26.  nomb.  6.  ù  7.  contre  ce  qui  a  été    jugé   à 

nce& des  Notaires.  .  à  Bordeaux,  le  5.  Mars  1517.  ^oëu  Decif.  8. 

2.  Primo.  Tous  Officiers  font  obliges  d  exercer  num.  i.  finon  en  cas  de  reffort ,  c'eft-à-dire  d'ap- 

leur  Charge  bien  &  daenieat,  avec  tome  inté-  pel,  ÔC  en  cas  Royal,  Bacquet,  ûi^^.rA.  26.  nonk 
Xomt  jJJ..-  ^ 
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2.  8c  LoyfeaR  aud.  chap.  i.  nomh.  59.   aufquels    fuis  ouïe  Juge  ordinaire  d'un  lieu  peut  exercer /à 
cas  les  Seigneurs  Jullicicrs  ne  les  j/euvent  pas  em-   JulHce ,  elt  appelle  Banlieue  de  tel  lieu  ,  parce 
pêcher  d'exploiter  les  mandemens  des  Juges  Ro-    que  dans  ce  détroit  il  y  a  Droit  de  Ban ,  c'eft-à- 
yaux  en  leurs  Terres ,  lars  nicme  que  lefd.  Ser-    dire  Droit  d'y  faire  proclamation, 
gens  foient  tenus  de  demander  perniiffionaufdirs        Secundo.  Ils  ne  peuvent  point  porter  dans  Je 
Seigneurs  ou  -^  leurs  Juges  ;,  ÔC  ce  à  peine  de  pri-    lieu  de  leur  Ju/lice ,  des  Chaperons  ou  livrée  Coa- 
vation  de  leurs  FiefsSc  Jullices,fuivant  A/;-/.  119.    fulairci' ,  fourrée  de  Satin,  bien  qu'ils  en  aient  des 
des  Ordonnances  de  Louis  XIII.  mais  ils  n'y  peu-    Proviiions  du  Roi ,  fani  le  confentemcntde  leur 
vent  pas  exécuter  les  Sentences  des  Juges  defdits    Seigneur  jullicier,  comme  il  a  été  jugé  audit  Par- 
Seigneurs,  ni  les  obligations  palFées  fous  les  fceaux    lement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  La  Roche, 
des  JulHces  Seigneuriales ,.  Bacquct ,  aud.  chap.    en  fes  Arrêts  ^Icv.  i.  fous  le  mot  ^  Confuls  ;  tit. 
i6.  nomh.  7,.  &  Loyfeau ,  aud.  chap.  1.  nomh.  <5o.    SÇ.arr.  i. notammcntle  zo.  Avril  i  $66. LaRoche, 
Et  ain/i  a  été  jugé  aud.  Pailement  de  Paris ,  le  16.    au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux .,  chapitre  des 
Janvier  15  ^'7-  Racquet,  aud.  chap.  z6.  nomb.  4.    Régie  mens  pour  les  Honneurs  entre    les  Cojei- 
Et  bien  que  l'Exploit  dudit  Sergent  Royal,  exécu-    grieurs  zï.  art.  10.  &(.le  16.  Janv.  i6oj.  Mayn. 
tant  le  Jugement  d'un  Juge  banneret ,  nefoitpas    liv.  ç.  chap.  10,  non  pas  même,   bien  que  le 
nul,  comme  feroit  celui  d'un  Sergent  d'un  Seign.    moyen  Ik.  bas  Jufticier  le  leur  eût  permis ,  com- 
qui  exécuteroit  le  mandement  du  Juge  Royal,  Loy-    me  il  a  été  jugé  aud.  Parlement  de  Touloufe ,  le 
feau,  auUv.  5.  de  Ces  Offices ,  chap.  i.  fur  [afin  ,    iz.  Avril  1601.  contre  les  Conflils  de  Montela  , 
Se  Lommeau  ,  en  fes  Maximes  ,  liv.  i.  chap.  3  3.    qui  ayant  obtenu  telle  permifTion  de  leur  Seigneur 
comme  il  a  été  jugé  au   Parlement  de  Paris  le    moyeu  8c  bas  ,  furent  inhibés  de  s'en  fervir  fans 
6.  Mars  isyz.  Chopin  ,  de  Donian.  Lib.  2.  tit.  7.    la  permifllon  du  Haut-julticicr ,  La  Roche,  aud. 
num.  i.  néanmoins  led.  Sergent  Royal  doit  être    chap.  zi. art. ç.*  Fqy <?:^ , Cambolas , //v.  7,. chap. 
condamné  en  une  amende  envers  le  Seigneur,  ou    33.  ] 

fes  Sergens  ',  d'autorité  du  Juge  Royal ,  ÔC  non  pas  6.  Quarto.  Les  Officiers  doivent  être  incor- 
du  Juge  du  Seigneur,  comme  il  fera  dit  ci-après,  ruptibles.  Ne  prends  point  de  prefent,  carlepré- 
Le  Roi  ayant  accordé  la  Jufticé  aux  Seigneurs  par-  fent  aveugle  les  clair-voyans ,  &  renverfe  les  pa- 
ti^uliers,&.icelle  leur  étant  patrimoniale  en  Fran-  rôles  desjulles.  Exod.  chap.  23.  verf.  8.  Deuter. 
ce ,  leur  a  donné  par  même  moyen  le  pouvoir  de  chap.  16.  verf.  19.  &:  Proverb.  chap.  ly.  verf.  13. 
créer  des  Sergens ,  pour  exécuter  les  mandemens  Le  Préfent  eil  aux  yeux  de  ceux  qui  y  font  adon- 
de  leurs  Juges.  Cui  jurifdiclio  data  efi  ea  quoque  nés ,  un  joyau  précieux  ;,  de  quelque  côté  qu'il  fe 
confejfaejfe  videtur  .^fine  quihus  ]urifdicIioexpli-  tourne  ,  il  jîroJuir  effet ,  Vrov.  chap.  17.  verf.î. 
cari  nonpotuLt,leg.  Cui  jurifdiciio  z.ff.  De  ju-  Le  préfent  de  l'Homme  lui  fait  faire  place,  Sc  le 
rifd.  Se  partant  les  Sergens  Royaux  ne  doivent  conduit  devant  les  Grands,Proverb.cA.  18.  vfr/.i<5. 
pas  exploiter  es  Terres  defd.  Seigneurs,  *  Nota. 

cela  n'elî  point  obfervé ,  plufieurs  Sergens  Royaux  Malè  verum  examinât  onmis 

ont  droit  par  leurs  proviiions  d'exploiter  par  tout  Corruptus  judex. 

le  Royaume.  ]  Horat.  Satyr.  lih.  z.  Satyr.  2. 

4.  Tertio.  Les  Officiers  exerçant  leurs  char- 
ges ,  doivent  être  en  habit  décent  ^  ainii  les  Con-    C'efl  pourquoi  à  Thebes  il  y  avoit  des  images  des 
fuis  doivent  porter  leurs  Chaperons  ou  Livrées    Juges  qui  étoient  fans  mains,  Plut,  m  Traâ.  de 
en  failànt  l'exercice  de  leur  Charge.       ^  Jfide  ;  &C  il  leur  eft  défendu  de  j->rendre  aucuns  pré- 

5.  Mais  tout  ainli  que  les  Archevêques  étant  hors  kws  de  ceux  qui  plaident  devant  eux,  leg.6.§. 
de  leur  Province,  ne  peuvent  pas  fe  fervir  de  leur  ult.  De  OJfic.  Proconf  &  leg.  Pkhifclto  \l.  ff. 
manteau  Archiépifcopal ,  qui  ell  la  marque  de  De  Offic.  Prœfid.  à  quoi  eil  conformé  lart.  1 14. 
leur  puirtance  Eccléfiaif.  cap.  i .  3.  <&  5.  Extr.  De    des  Ordonnances  de  Blois  ^  même  des  vivres,  quoi 


auciôr.  &  ufu  palii  :  auffi  les  Consuls  n'ont  pas 
droit  de  porter  leur  Chaperons  &  Livrées  Con- 
fulaires  hors  du  lieu  de  leur  Juitice,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  La  Roche  , 
au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux.,  chap.  desRé- 


qu'ils  fc  puilfent  confuiner  dans  peu  de  jours ,  fui- 
vant  l'Ordonnance  d'Orléans ,  art.  43.  contre  lad. 
Loi ,  6.  §.  uLt.  &  dicl.  leg.  Plehifcito.  Celui  qui  eft 
adonné  à  l'avarice  ruine  famaifon,  mais  celui  qui 
hait  les  préfens  vivra,  Prov.  chap.  15.  verf.  zj. 


glemens  pour  les  fionneurs  entre  les  Cofeigneurs  Le  méchant  prend  le  préfent  du  fein  pour  pcrver 

11.  art.  16.  parce  que  /es  Chaperons  font  des  tir  les  voyesdu  jugem.ent,Prov.fAfl/7.  17.  î'er/23. 
marques  de  Jufticc,  que  les  Confuls  ne  peuvent       Seulement  il  leur  efl  permis  de  prendre  du  gibier 

pas  exercer  hors  de  leur  territoire.  &  de  la  venaifon  prifes  aux  terres  des  Seigneurs 

L'étendue  ,  ou  le  détroit  dans  lequel  les  Con-  qui  en  font  les  préfens ,  fuivant  lad.  Ordonnance 
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d'Orléans ,  aud.  art.  43,  même  audit  cas  il  ne  la  chofe  être  aurrement  qu'elle  n'a  ctc  prouvée  i 
kur  eft  pas  permis  de  la  demander,  ^;/d;'</a/?2/tz-  Guid.  Pap.  quaft.  19.  nuin.  x.MoYw.ad  th.  Cad. 
metfihonejièaccipiantur^inhonejîètainenpetun-r  Pe  prohat.  in  fin.  &(.  fantan.  fur  Mafuer  ^  au 
tur  ,  kg.  I.  §.  Proindè  5.  ff.  De  extraord.  cognit.  titre  des  Juges  6.  fur  la  fin  ,•  ce  qui  a  lieu  non- 
Comme  auHl  il  eft  permis  aux  Juges  de  prendre  feulement  es  Juges  Subaliernes,  Guid.  Pap.  die!. 
des  Epices  des  Parties  plaidantes  ^  &  à  cette  caufe  num.  i.  mais  auffi  es  Souverains  ;,  contre  lavis  de 
Homère  qui  feint  dans  le  bouclier  d'Achiles  y  avoir  Guid  Pap.  dic7.  cjmxft.  z<).  num.  i.  Rebuff".  in 
une  Ville  où  on  exerçoit  la  Juftice ,  y  met  deux  proœm.  Concord.  in  verb.  Su/nrnjs ,  P'abtr ,  in 
talens  d'or  pour  le  falaire  des  Juges  qui  y  croient.  Juo  Cod.  Uh.  7.  tit.  14.  defin.  7.  &c  d'Hotm.  quœft. 
Anciennement  ces  Epices  étoient  un  prélènt  de  i6.  parce  qu'autreinent  une  même  perfonneferoit 
dragées ,  conlitures ,  ou  autres  épiceries ,  que  ce-  Juge  &  1  emoin ,  ce  qui  ne  peut  être  ;,  Accurf.  in 
lui  qui  avoir  gagné  fon  procès ,  faifoit  de  cour-  Icg.  Ob  carimn  zr.  $i.  Illud.  i.  in  verbo ,  Magif- 
toilie  Se  gratuitement  à  fon  Rapporteur  ;,  mais  de-  tratus ,  ff.  De  Tejîib.  fuivant  le  chap.  Dileâo  40. 
puis  elles  ont  été  changées  en  or ,  &C  fe  donnent  Extr.  de  Tejîih.  6'  can.  i.  z.  &  y  cauf.  4.  quarft.  4. 
par  nécelTité,  Ragueau  ,  en  fon  Indice .,  fous  le  comme  j'ai  amplement  montré  en  mon  Traité 
/720f ,  £/^àY5,  Se  Loyfeau,  u  liv.i.  de  [es  Offices^  de  l'Ordre  Judiciaire. 

chap.'è.nomb.iZyii.  (i;  34.    n'vê  'Trcc.i'To.  ,    nVê        D'ailleurs,  puifque  le  témoignage  d'un    fcuî 

■^avTOTi ,  ç'n  ■^ra.pa.'j-Âi'Tcov.  Lleji .,  nequeomnia  y  témoin,  quoique  relevé  en  dignité,  ÔC  pleine- 

neque  quovis  tempore.,  neque  ab  omnibus.  Nam  ment  exaininé  devant  le  Juge,  ne  fait  pas  pleine 

valdè  inhumaman  ejî  ù  nemine  accipere  ,  fedpaf-  foi ,  leg.  Jurisjurandi  9.  Cod.  de  Tejîibus  ,  cap. 

Jim  viUJJimum  eft  i^  omnia  yavarijjimum  ,   leg.  Veniens  10.  E-xt.  de  Teftib.  ù  atîtjiat.  Etiamfi 

Soient  6.  infin.jf.  De  Off.c,  Proconf.  prœclarœ  Curiœ  honore  prœfulgeat ,  dicl.  leg.  9. 

7.  QuiNTO.  Les  Officiers  doivent  être  de  fa-  moins  encore  doit-on  ajouter  foi  au  témoignage 
cile  &  bénin  accès  à  tous ,  leg.  Ohjervandum  19.  de  Juge  qui  n'ell  pas  examiné  ,  ÔC  qui  ne  peut  pas 
in  princ.  ff.  De  Offic.  Prcvfid.  Obfervandum  eft  être  témoin. 

jus  reddendi  ^  ut  in  adeundofacilemfeprabeat.  D'abondant  ,  comme  les  Juges  font  hommes 

dict.  princ.  c'eft  pourquoi  anciennement  les  Tri-  Sc  fujets  aux  paHlons  comine  les  autres,  s  il  leur 

bims  ne  portoient  point  de  robes  de  pourpre  afin  étoit  permis  de  juger,  non  fuivant  ce  qui  auroit 

que  l'éclat  du  pourpre  n'étonnât  &C  ne  rebutât  été  allégué  Réprouvé,  mais  fui  van  t  leur  confcien- 

ceux  qui  avoient  à  faire  à  eux,  Plutarque,  au  ce,  il  n'y  auroit  jamais  rien  d'a/Turé^  car  nonobf- 

Traité  des   Demandes  des  chofes   Romaines  ,  tant  les  pièces  qui  leur  feroient  mifes  en  main  , 

chap.  81.  voulant  favorifer  quelqu'un,  ils  diroient  toujours 

Mais  lefd.  Ofïïciers  doivent  auHî  prendre  garde  favoir  en  leur  confcience  la  vérité  de  la  chofe  être 

que  par  cette  trop  grande  faci]ité,ils  ne  fe  faifent  conforme  à  leur  Jugement, 

pas  m.éprifer  ,  dicl.  princ.  Sed  ccntemni  non  pa-  Us  doivent  bien  juger  fuivant  la  vérité  ;  ôc  c'eft 

tiatur.  Unde  mandatis  adjicitur  ^  ne  Prcrjides  pourquoiparmilesEgyptiens,le's  Juges  portoient 

provinciarum  inulteriorem  familiaritatem  pro~  pendue  à  leur  col  une  Statue  faite  d'une  pierre  de 

vincialesadmittant,  nam  ex converfat:o;7e  arqua-  fapphir ,  qu'ils   appelloient    la    PYrite,    ^lien. 

//'  contemptio  dignitatis  nafcitur ,  dicl.  princ.  Hb.  14.  variar.  Hiftoriar.  cap.  34.  mais  ils  doivent 

8.  Sexto.  Et  comme  les  Juges  fe  doivent  ren-  tirer  cette  vérité  des  pièces ,  ée  non  pas  de  la 
dre  de  facile  abord  aux  Plaidans  qui  les  viennent  maifon.  TSon  modo  aiicloritatem ,  fed  etiam  no- 
vifiter  ;,  aulTi  lorfqu'ils  prennent  connoiilance  delà  men  Judicum  amittemus ,  nifi  ex  ipfis  caufis  ju~ 
caufe ,  ils  ne  doivent  ni  fe  courroucer  contre  ceux  dicamus  ,•  acfi  ad  caufas  judicia  jam  facla  domo 
qu'ils  jugent  coupables,  ni  fe  lailTer  fléchir  aux  deforamus^  (l\c.  in  Orat.pro  Cluentw. 

prières  des  miférables,  dicl.  leg.  Obfervandum        Que  fi  le  Juge  prelîé  par  Its  remords  de  fa 

19.  ^.  unie.  ff.  DeOffic.Prcpfid.Scd ô  incognof-  confcience  ,  ne  peut  pas  juger  autrement  que  fa 

cendo  neque  excandefcere  adverfus  eos.^quos  malos  confcience  lui  iuggére  ,  il  doit  quitter  la  qualité 

putat  :  neque  precibus  calamitnforum  illacrymari  de  Juge ,  &  prendre  celle  de  Témoin ,  ou  d'Accu- 

oportet  :  id  inim  non  eft  confttantis  &  recli  iudi-  fateur,Hotmam.  quœfti.  27.  Ainfi  Gains  Julius  Dé- 

cis  cujus  animi  motum  vultus  detegit ,  dicl.  $.  cemvir  voulut  être  Accufateur  devant  le  peuple 

""''^-  d'un  trime  dont  il  étoit  établi  Juge ,  &c  quittant 

9-  Septimo.  Les  Juges  doivent  donner  leurs  la  qualité  de  Juge  il  prit  celle  d'Accufateur ,  Livius 
Sentences ,  fuivant  ce  qui  a  été  allégué  6c  prouvé  ,  dec.  i .  //3. 3.  cap.  1 8.  Qiice  judici  tantum  motafual 
leg.  îllicitas  6.  §.  Veritatis.  i .ff.  De  Offic.  Prœfid.  fine  examinât ione fier inon  poffuût;quia  dum  accu- 
fuîvant  l'Ord.  d'Henri  III.  de  l'an  15^5.  bien  que  fatorisperfonaajfumitur^judiciariapoteflas amit- 
ié Juge  comme  particulier  fçache en  fa  confcience  titur.  In  und  eiiim  eddemque  caufâ  nullus  fimid 
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poteji  effe  Accufator  &  Judex ,  can.  De  manifejld  outre  le  Juge ,  Lieutenant  ou  autre  Magiftrat , 

17.  cauf.  1.  quœjî.  i.  Quis  enim  utrumque  fiht  le  Procureur  du  Roi ,  ou  le  Procureur  d'Office  du 

auderet  a[fuinere  , ut  cujufqaamipfe  fit  accufator  Lieu  y  doit  afTiflcr  avec  ledit  Juge,  comme  il  a 

&  Judex^.  Avïg.  in  homii.  de  pœ/iit. d'où  aété  tiré  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Touloufe  ,  du   11. 

le  Canon  Multi  18.  cauf.  z.  quirjî.i.  Mars  i6i6.  &  en  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 

10.  OcTAVO.  Les  Coniuls  ne  doivent  pas  pellier,  le  13.  Mars  162.5.  pour  le  Juge  &  Pro- 
fouffrir  qu'il  fe  prenne  aucune  délibération  par  cureur  Fifcal  duMarquifat  de  Portes  j  &  le  prè- 
les Habitans ,  fans  l'aflîllance  de  quelque  Magif-  mier  Juillet  i6i6.  par  Arrêt  de  ladite  Cour  des 
trat,  Ranchin ,  in  qucvfî.  160.  Guid,  Pap.  &  Aydes  de  Montpellier ,  donné  pour  les  Confuls 
ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Fou-  de  Saint  Amand.  Et  lefd.  Officiers  y  doivent aflîf- 
loufe,  du  II.  Mars  i6z6.  à  la  requête  du  Juge-  ter  de  degré  en  degré ,  l'un  en  l'abfence  de  l'autre  ; 
Mage  de  Montpellier ,  contre  les  Con/uls  de  lad.  c'cli:-à-dire ,  le  Juge  y  doit  erre  appelle  plutôt  que 
Ville  ,  par  lequel  défénfes  font  faites  aufdits  Con-  fon  Lieutenant ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 
fuis  de  faire  aucunes  allémblécs  dans  ladite  Ville  Cour  des  Aydes,  le  11.  Juil.  1606.  ÔC  9.  Novem. 
fans  y  appeller  le  Juge-Mage  ,  &  en  fon  abfence  i6q-j.  en  faveur  des  Officiers  du  Lieu  du  Negret- 
le  Lieutenant  Criminel,  ou  le  plus  ancien  Of-  pclhlfe  ,  6c  par  ledit  Arrêt  du  Parlemeut  de  Tou- 
licierdu  Prélidial  de  ladite  Ville,  poury  prélidcr  loufe,  du  ir.  Mars  i6i6.  pour  les  Officiers  de 
&:  autorifer  leurs  Délibérations;,  enfemblc  les  la  SénéchaulTée  de  Montpellier.  II  eft  jufte  que 
•Avocat  &  Procureur  du  Roi  audit  Siège,  poury  le  Magiilrat  autorife  toutes  Délibérations  ^  car 
taire  les  requifitions  nécelfaires  ,&  ledit  Arrêt  a  par  ce  moyen  on  empêche  qu'il  ne  fe  déli- 
été  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil  privé  ,  con-  bére  rien  contre  le  fervice  du  Roi ,  ou  le  bien 
tradidoirenicnt  rendu  ,  le  20.  Novembi-e  public. 
i6z6.  ir.  NoNO.    Lorfque   quelqu'un   de   ceux  qui 

Pareillement  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  plaidenr,elHipauvrequ'iln'a  pas  moyen  de  fournir 

^e  Montpellier ,  donné  en  Audience  ,  le  10.  Mai  aux  frais  nécelfaircs  pour  la  pourfuite  du  procès , 

1610.  une  Délibération  prife  par  les  Confuls  de  [qs   Juges  devant  lefquels  il  plaide,  le   doivent 

Gigaac,portantpermiffion  d'emprunter  600.  liv.  faire  purger  par  ferment,  s'il  efl:  véritable  qu'il 

fut  caflee,  fur  ce  qu'elle  avoit  été  faite  fans  l'affif-  foit  li  pauvre  qu'il  n'ait  pas  moyen  de  fournir 

tance  d'aucun  Magiilrat,  &  dcfenfes  flirent  faites  aufdits  frais  ;,  ôc  ayant  juré  n'avoir  pas  moyen  d'y 

à  tous  Confuls  du  Relfort  de  prendre   aucunes  fubvenir,  il  doit  ordonner   que  tous  Actes  de 

délibérations  làns  ladite  affiitance.  Le  môme  a  été  JulHce  lui  feront  faits    &C   délivrés  gratis,  6c 

depuis  jugé  en  ladite  Cour,  le  z8.  Janvier  i(5i5.  ain/i   s'obferve  aujourd'hui,   Guid.  Pap.  quœfi. 

en  faveur  du  Juge  Cailelnau  de  Breflac,  le  der-  561.  ÔC  je  l'ai  auffi  vu  pratiquer  en  la  Cour  des 

nier  Oétobre  1626.  en  faveur  du  Juge  de  Milhau,  Comptes ,  Aydes  &  Finances  de  Montpellier, 

contre  les  Confuls  de  ladite  Ville.  par  Arrêt  donné  en  Audience ,  moi  préfent ,  le 

Que  li  la  délibétation  fe  preiid  en  lieu  qui  foit  18.  Juin  1638.  *  Nota.  Cela  n  eft  point  pratiqué 

à  quelque  Seigneur  particulier,  elledoir  être  prife  au  Parlement  de  Paris.  ]  Et  les  Juges  miême  ne 

en  la  préfence  &i  affiftance  du  Baillif  ou  Juge  prennent  point  d'épices  des  procès  defditcs  per- 

dudit  Lieu,  rendent  en  icelui,  comme  il  a  été  jugé  fonnes ,  Novell.   17.  cap.  Si   tihi -i.  &C  ii  les 

au  Parlement  de  'Fouloufe,  le  29.  Août  1614.  en  Avocats  ou  Procureurs  refufent  de  travailler  pour 

faveur  du  Seigneur  de  la  Ville  de  Gange  ,  con-  telles  perfonnes  gratis ,  ils  feront  privés  de  la 

tre  les  Confuls  ÔC  Habitans  de  ladite  Ville,  &  population,  Guid.  Pap.  qucpfi.  561.  ôc  Papon  , 

en  ladite  Cour  des  Aides,  le  16.  Janvier  1620.  en  fcs  Arrêts,  livre  6.  titre  4.  article  4.  fuivant 

contre  les  Confuls  d'Agcns  :,  6c  le  16.  Décembi'c  ce  qui  eil  dit,  cauf  3.  quaft.  7.  Can.  Infâmes.  2. 

audit  an  1610.  contre  le  Confuls  du  Monafiier  verf.Siqnis  vero  montius,  que  l'Avocat  qui  ayant 

Saint  Chafïre ,  &C  Claude  de  S'enac ,  linon  qu'elle  été  donné  par  le  Juge  à  un  Client ,  refufe  fans  jufte 

fut  prife  en  une  affaire  que  les  Habitans  ont  con-  caufe  de  le  fervir,  eil  privé  de  la  pollulation; 

tre  leur  Seigneur,  auquel  cas  ils  ibnt  tenus d'ap-  Or.  les   Juges    ont  accoutumé   de   donner   des 

pcller  le  premier  Magiilat  Royal,  plus   proche  Avocats  aux  perfonnes  pauvres  5c  miférables, 

des  parties  :  commç  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  leg.  Nec  quicquam  9.  §.  Advoc.  %.ff.  De  Offic. 

16.  Janvier   1620.  &  par  ledit  Arrêt  du  Parle-  Proconful.  *  Nota.  Au  Parlement  de   Paris  il 

ment  de  Touloufe,  du  29.  Août  1614.  n'eil  point  d'ufage  de  nommer  aux  pauvres  de 

Il  e.n  eil  de  même  des  Délibérations  qui  Tout  Avocats  •■,  il  n'y  en  a  point  qui  leur  refufe  fon 

prifes  contre  les  Officiers  du  Seigneur ,  ou  l'un  minillere  ,  pour  le  bien  de  la  Juilice.  ] 
({'iceux,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit   Arrêt  du        iz.  Decimo.   II.  elt  permis    aujourd'hui 

Parlement  de  Touloufe,  du  29.  Août  1614.  &i  à     tous    OiTiciers     d'exercer    leur  Charge  au 
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lieu  de  leur  naiflance ,  comme  il  a  été  dit  en  la    vent  plus  exercer  la  Jiiftice  contentieufc  par  cnx- 
ficonde  partie  de  cette  Seâion.  mêmes ,  exepté  ceux  qui  s'en  font  confervé  l'ufagc 

13.  Undecimo.   L'Officier   peut  exercer  fa    &  la  poircffion,  comme  l'Archevêque  de  Cain- 


liv.  I.  de  es  Offices ,  chap.  4.  fur  La  fin;  &  ainfî  ne  peut  pas  néanmoins  être  exerceÇ  par  le  corps 
a  été  jugé  en  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  Se  Fi-  même  du  Chapitre.  Ceil:  pourqnoi>i)ar  Arrêt  du 
nances  de  Montpellier,  le  11.  Février  163 1  entre  Parlement  de  Paris,  du  mois  de  Juillet  -1601,  une 
Malechaine  &  Ducros  ;,  *  c'eft-à-dire ,  jufqu'à  ce  Sentence  rendue  par  le  Chapitre  de  Chartres  fut 
(jue  le  Kéiignataire  ait  obtenu  l'Ordonnance  de  déclarée  abufive,  Loyfeau,  audit  chap.  6.  nomh. 
fi)it  montré^  au  bas  de  fa  Requête.  ]  Même  il  ledit  39.  &  ledit  Chapitre  peut  feulement  la  faire  exer- 
Réîignataire  fe  fait  recevoir  ailleurs  qu'en  la  Ville  cer  par  des  délégués ,  Loyfeau ,  audit  nomh.  39. 
oùildoitexercer  fachargc,lcRciignantpeutexer-  Secundo.  Bien  que  la  fureur  furvenantauMa- 
cer  jufqu'à  ce  que  le  Rélignataire  étant  reçu  appa-  giftrat  ne  le  prive  pas  de  la  Magiitrature ,  leg.  Qui 
roilîé  fur  le  lieu  pour  être  inltallé ,  Se  ainiî  fe  pra-  furore  lo.ff.  Deftat.  homin.  <s  kg.  N ce  mandate 
tiqueordinairement,  Loyfeau,  ^m^/if  c/zi7/:'. 4. /^/r  %.^.fiPrœtor\.ff.  de  Tutor  ij  Curât,  dat. 
l{ifin,Argum.leg.Meniini[fe  lO.  inprinc.ff.  néanmoins  le  Magiilrat  furieux  ne  peut  pas 
De  Offic.  Proconf.  où  il  eft  dit ,  ^ue  le  ProconfuI  exercer  fa  charge  pendant  ia  fureur,  diâ.  §.  Si 
doit  exercer  fa  charge ,  jufqu'à  ravennement  defon    Prœtor  i . 

Succeffeur.  1 5.  Si  on  prétend  que  les  Officiers  ayent  délin- 

Pareillement  les  Confuls  doivent  exercer  leurs    quéaufait  de  leurs  charges,  foi  t  qu'ils  foientOffi- 
Charges  après  l'année  finie  ,  jufqu'à  ce  qu'on  leur    ciers  Royaux  ou  Bannerets ,  le  fcul  Juge  Royal  en  • 
ait  baillé  des  Succelîéurs  en  ladite  charge,  Ran-    peut  prendre  connoiirance,  à  l'exclufiondes  Juges 
chin ,  in  quœjl.  501.  Guid.  Pap.  Argunudicl.  leg.    Bannerets,  bien  que  lefdits  Officiers  Roya'ux  ayent 
Meminijfe.  exercé  leur  charge  &  déhnqué  au  dedans  du  dé- 

Même  les  Officiers  qui  font  accufés  de  quelque  troit  des  Seigneuis  Hauts-juîliciers ,  Bacquet ,  au 
crime,  peuvent  pendant  leur  prévention  &  inC-  Trait/ des  Droits  de  JuJ?ice,  chap,  7.  nuni.  ult. 
trudion  du  Procès ,  exercer  leur  Charge  par  pro-  jugé  à  Dijon ,  le  6.  Avril  1601.  &  le  zz.  Décem- 
vifion  ;,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  hxc\Go%.V)0\x\oi^tome  x.  fous  le  mot.  Sergent  ,.^ 
Paris,  le  8.  Août  1605.  ôc  le  10.  Mars  1607.  ^//^y?.  7.  fuivant  l'Ordonnance  de  Philippe  le  Bel , 
hroA.  fur  Louet  y  lettre  O,  chap.  i.  fuivant  la  appellée  vulgairement  la  Philip.  Ainli  ii  le  Sergent 
Glofe ,  in  leg.  unie,  m  verb.  Novos,  Cod.  De  Royal  a  fait  quelques  exécutions  dans  les  Terres 
reis  pojîulat.  &  leg.  Libertus  ij.  ^.  In  quœflio-  du  Seigneur  Haut-jullicier,  il  doit  être  condamné 
nibus  ii.jf.  ad  Municipal,  in  his  verhis  :  Prifli-  en  une  amende  envers  les  Seigneur,  ou  {es  Ser- 
nam  intérim  dignitatem  retinent.  gens ,  de  l'autorité  du  plus  prochain  Juge  Royal , 

Ain/i  Adam  ne  fut  pas  dépoflédé  du  Jardin  ter-  H.  non  pas  du  Juge  du  Seigneur,  Bacquet,  au 
relie  àhs.  qu'il  eut  péché;,  mais  par  un  préalable ,  Traité  des  Droits  de  Jujiice ,  chap.  i6.  ncmb.  8. 
Dieu  lui  fit  fon  procès ,  6c  tira  de  fa  bouche  la  re-  Lomm.  en  fes  Maximes ,  liv.  z.  chap.  3  3.  &  Loy- 
connoiilance  de  fa  faute,  Genef.  chap.  3.  feau  ,  au  liv.  5.  de  fes  Offices-cliap.  i.  fur  la  fin.  * 

Néanmoins  ,•  ii  on  trouve  que  lefdits  Officiers  Mais  voyei  la  Note  fuh  num.  3.  fupr.]  Aiiifi  un 
foient  accufés  de  crimes  atroces;  ôc  que  les  char-  Sergent  Royal  avant  été  emprifonné  par  le  Juge 
ges  contr'eux  foient  grandes ,  on  leur  peut  faire  de  la  Temporalité  du  Chapitre  de  T'royes  ,  par 
déùnCes  d'exercer  leurs  Charges ,  qu'ils  ne  fe  foient  Arrêt  du  Parlenient  de  Paris ,  du  mois  d'Avril  1 606. 
purgés  des  crimes  dont  ils  font  prévenus  ;  Se  ainli  ledit  emprifonnemcnt  fut  cailé:,  défenfes  furent 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  zo.  Février  faites  à  tous  Juges  des  Hauts-ju (liciers  d'ufer  de 
1610.  Bouvot ,  tome  z.  fous  le  mot,  Juges  com-  telles  voies ,  fauf  à  eux  de  fe  pourvoir  par-devant 
pe'tens  ,  quefî.  10.  les  Baillifs  Royaux,  Le  Bret,  en  fes  Décifions  , 

14.  Mais  le  Seigneur  ne  feroit  pes  recevable  à   partie  2.  liv.  5.  chap.  7, 
préfent  à  exercer  lui-même  fa  Jultice  ,  bien  qu'il  ■     Les   Chrétiens  peuvent  en  bonne  confcience 
en  fût  capable,  Loyfeau,  r7£^Z/v.  5.  ^e/?i' O/^cfj-,    exercer  la  charge  de  Juge  ,  5c  le  Seigneur   ne 
chap.  I.  nomh.  43.  ^  chap.  6.  nomb.  38.  défend  pas  ce  la  en  difant  :  Ne  juge::;^ point,  afin 

Seulement  l'Fvéque  peu.t exercer  fa  JufticeEc-  qiievous ne foyeyagé ,M:3Xxh.  chap.y.verf.  i.  car 
cléhaftique,8c  juger  les  procès  pendans  devant  fon  par  là  il  ne  condamne  que  les  Jugemens  parti- 
Oti\chl,Loy[.  aud.  chap.  6.  nomb.  38.  *  Nota,  culiers  téméraires,  des  chofes  incertaines,  5c 
A  préfent  les  Archevêques  Se  Evêques  ne  peu-    provenant  de  malice j  ni  ce  que  dit  St.  Paul, 
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en  la  première  Epitre  aux  Corinthiens  ,  chap.  7.  qui   reçoit  la  minute  de  Contrats  \  (  ce  mots , 

yerf.  7.  Il  y  a  du  défaut  en  vous  ,  de  ce  que  vous  Minute  ,    iSote ,    (ly    Protocole ,    font    icxm(^s 

avei  des  procès  entre  vous  :  car  audit  lieu  il  eiï  fynonimes,  5c  lignifient  une  ménne  chofe  ,•  )  ÔC 

parlé  de  procès  de  petite  importance,   ëc  des  Tabellion  efi;  celui  qui  les eroffoye ,  &c  baille  en 

procès    entre   les    Chrétiens    devant   les   Juges  papier  ou  parchemin  après  qu'ils  ont  été  reçus 

Pa)cns-j  6c   %  Paul  audit  lieu  dit,  Quils  dot-  par  les  Notaires,  Bacquet,  ja  Traité  des  Droits 

vent  remettre  leur  différent  à  des  Chrétiens  ^ciznt  de  Jujîice  ,  chap.  15.  nomh.  38.  ôc   Charond. 

Icandaleux   foy.ï  des  affaires  de  néant,  de  ne  audit  article,  i.  &C  à  Eftampes ,  8c  à  Orléans, 

s'accorder  pas  cntr'eux  d'un  homme  Chrétien  ces  Offices  font  distingués  &  féparés,Bacq.  ibid. 

pour  décider  leur  différcnc.  Ni  de  ce  qu'il  eft  17.  Premièrement ,  es  lieux  où  les   Contrats 

dit ,  Que  la  charité  couvre  tous  forfaits  ,  Prov.  font  reçus  par  deux  Notaires  fans  témoins ,  il  a 

cap.  ïo.  verf  12.  <&  que  la  charité  fou ffre  tout ,  été  défendu  aux  Notaires  de  s'aifocier  pour  i^cz- 

I.  Coiinth.  cap.  13.  verf  j.  car  cela   s'entend  voir  lefdits  Contrats  enfemble  le  père  Se  le  fils, 

des  orténfes  particulières,  qui  peuvent  être  fouf-  deux  frères,  oncle  &  neveu,  2>t  le  beau-père  ÔC 

fertes  fans  publication ,  ÔC  la  piété  fauve.  Ni  il  fon  gendre  ,  centime  il  a  été  jugé  au  Parlement 

ne  défend  pas  aux  Juges  de  condamner  en  autrui  deParis,  le  22.  Mai  1550.  ]?à^on^enfes  Arrêts, 

les  crimes  dont  eux  mêmes  fe  trouvent  auffi  en-  livre  4.  titre  des  Notaires  i^.  article  14.  êcCha- 

rachés ,  fous  prétexte  de  ce  que  Chri/1 ,  au  chap.  rondas ,  fur  le  Code  Henry ,  liv.  3.  titre  des  No- 

8.  verf.  7.  de   C Evangile  félon  St.   Jean^  dit  taircs  xz.artic.  6.  fuivant  l'Ordonnance  d'Hsnry 

aux  Phari/îens  :  Que  celui  d'entre  ycus  qui  fera  III.  de  l'an  1585.  Il  feroitplus  ai(e  à  deuxparens 

fans  péché ,  jette  le  premier  la  pierre  contre  la  ôc  alliés  ,    d'être   d'intelligence   enfemble   pour 

femme  adultère -^  cdt  bien  qu'on  ne  puiife  pas  faire  un  faux  Contrat,  qu'à  des  étrangers. 

dilTimuIcr,  que  les  vices  du  Juge  ne  portent  grand  18.  S  e  c  u  n  d  o.  Il  a  été  défendu  aux  No- 

foandale  au  public,  qu'il  foit  lui-même  entaché  du  taires  de  recevoir  aucuns  Contrats  hors  du  lieu 

crime  qu'il  doit  punir  en  autrui,  &  qu'on   lui  de   leur  J^eifort,  autrement  lice  font  des  No- 

puiifc  jullcment  faire  la  répartie  que  la  Fable  taires  Royaux ,  leurs  Contrats  feront  à  la  vérité 

dit  avoir  été  faite  par  l'écreviffe  fille  à  fa  mère  ,  valables ,  mais  ils  feront  condamnés  en  l'amen- 

qui  lui  remontroit  qu'elle  devoit  aller  en  avant  :  de,  Bacquet^  au  Taité de-s  Droits  de  Jujîice, 

Montre-moi  le  chemin  ,  O  je  te  fuivrai  ;  néan-  chap.  2$.  a  num,  31.  ufque  ad  36.  Lomm.  enfes 

moins  parce  qu'il  ne  faut  pas  regarder  au  vice  de  Maximes ,  Liv.  i.  m.ax.  33.  &  Loyfeau ,  au  liv.  i. 

perfonne  j  mai»  à  la  charge  &  à  l'ordre  public  qui  de  fes  Offices ,  ch.  6.  depuis  le  nomh.  97.  jufquau 

doiiëtrefuivimêmejiarJe  Juge  méchant,  tel  Juge  ici.  &  i\  ce  font  des  Notaires  des  Seigneurs, 

peur  juger  &  condamner  tel  crime  en  autrui.   Et  lefdits  Contrats  feront  nuls,  horam.  audit  lieu, 

i\  Jcfus-Chrift  a  fuir  relie  réponfe  aux  Pharillens ,  6c  Loyfeau  ,  audit  ch.ip.  6.  nomh.  96.  comme  il 


eux-mêmc  tachés  de  crime,  en  étoiénr  de  très-  ks  Contrats  Se  Adtes  reçus  hors  du  Royaume  ou 

fèvères  ccnfeurs  en  la  perfonne  des  autres.  Principauté  ,  où  les  Notaires  ont  été  établis,  font 

1(5.  Il  rtûe  pour  la  fin  de  ce  titre  à  parler  nuls,Guid.Pap./>27î/7^z//.,/j/z.^ri/.  34.&cfansouirÔC 

4u  devoir  des  Notaires ,  &  Tabellions  *  Voye^  l'obligé ,  le  Juge  ne^eut  pas  donner  permifîîon 

lïîon  Recuii  de  Jurfprud.  Civile,  verb.  Notaire.  ]  de  les  mettre  à  exécution  ,  Loyfeau ,  au  liv.  i.de 

1.QS  Notaires  font^  ainfi  appelles ,  parce  qu'an-  fes  Offices^chap.  6.  fur  h  fin.*  Nota.  Les  Aâes  &C 

cicr-nerriCnr  pour  écrire  plus  prompremenr ,  ils  Contrats  pa/îcs  par  'es  Notaires  Royaux  hors  de 

a'.'cient  accoutumé  d'écrire  par  certaines  notes,  ou  leur  rcffort ,  font  nuls  ^  puifque  hors  de  leur  Ref- 

abbréyjanons ,  Chopin,  de  Doman.  lih.  3.  tit.  fort,  ils  font  fians  caraftère.  J 

Dpreg.^  Tahellionih.  21.  nwn  3.  Se  Charondas  ,  19.  Mais  bien  que  les  Notaires  des  Seigneurs 

furie  Code  Henry  ,  Jiv.  3.  tit.  22.  article  i.  Les  particuliers  n'-^puiffent  pas  même  du  confentement 

Tabellions  ont  pris  leur  nom  àTahellis,  quitus'  des  Parties,recevoirdes  inflrumens  faits  entre  des 

^etcres  uttbanîurpro  chartis.  perfonnes  qui  ne  fontpas  fujettes  defdits  Seigneurs, 

17.  Bi!.^n  que   fouvent   les   ciiargcs  des  No-  fur  peine  de  faux  &  de  nullité  defd.Aéles.,comme  il 

tairas  ôt  Tabellions   foient   conjointes    enfem-  aété  jugéauParlem.  de  Paris  par  led.  Arrêt  du  3. 

l?le  ,   Ôr.   qu'on  fe  ferve  des  noms  de  Notaires  Avril  1604.  Louet,^:/^.  c7m 0.8c  par  led.  Arrêt  du 

ti  Tabellions, -çom  figiiificr  \\m  même  chofe  Confeild'Etatdu 7. Août  1(^19.  Bouchel,^^^'.  r/;. 

rcanmoins  Notaire  eiî    dit  proiircmcnt  celui  67.  *  Vo^l  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Ci- 


qui  ne  font  pas  encore  nés  ,enforte  que  par  cette 
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vile  ,  verb.  Notaire  ,  num.  14.  ]  Néanmoins  les 

Notaires  Royaux  peuvent  du  confentement  des 

Parties  étant  dans  leur  reflbrt ,  recevoir  des  inftru- 

mens  pour  des  perfonnes  qui  ne  font  pas  dudit  ref- 

fort,  Louer,  audit  chap.  10.  même  ils  peuvent    l'égard  des  Obligations  faites  à  des  abfcns  ;  mais 

recevoir  des  inrtrumens  dans  les  terres  dos  Sci-    non  par  rapport  aux  Donations  entrevifs ,  ou  au- 

gneurs  particuliers  avec  la  permifîîoa  defdits  Sei-    très  Contrats  obligatoires  de  part  &  d'autre. 


Itipulation  toute  obligation  5c  hypothèque  leur  cii: 

au  Titre  des  Lettres  &  Notes 

Nota  Cela  s'entend  feulement  à 


acquilc,  Mafuer , 


iX.  nom/'.  II. 


gneurs,  Scnon  autrement,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  le  zo.  Décembre  1575. 
ôC  II.  Février  1580.  Chenu,  en  Jès  Reglemens  , 
titre  2.$.  chapitre  135.  *  Nota  Ils  n'ont  point 
befoin  du  confentement  des  Seigneurs.  J 

Même  dans  le  Rcllort  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  ils  peuvent  recevoir  des  Contrats  dans  les 


2z.  QuiNTO.  11  leur  cil:  défendu  de  recevoir  au- 
cun Contrat  entre  perfonnes  dont  ils  n  ayent  con- 
noilfance  ,  ou  qui  ne  leur  foitdûement  certifié  &C 
témoigné  être  ceux  dont  ils  prennent  les  noms  en 
contraéfant;,  comme  aulTi  ils  ne  pcuveutpas  pren- 
dre des  témoins  qui  ne  leur  foientlêmblablemeni 
connus ,  le  tout  à  peine  de  privation  de  leurs  Of^ 


terres  des  Seigneurs  Eccléliailiques,non-feulement  fices,  Faber,  infuo  Cod.  lih.  9.  tit.  Ad.  leg.  CoraeL 
par  la  permilTion  d'iceux  6c  entre  perfonnes  qui  de  falf.  i^.  définit.  2.  fuivant  l'Ordoniiance  do 
font  lîors  de  leur  Rellbrt ,  mais  aulîî  fins  leurper-  Louis  XII.  de  l'an  1498.  art.  65.  ^C  de  François  L 
minîon  ,&  entre  perfonnes  de  leur  Relfort ,  fui-  de  l'an  152,5.  chap.  19.  jrm7^  7.  autrement  il 
vant  l'Arrêt  dudit  Parlement ,  du  5.  Juillet  1629.  pourroit  arriver  quedes perfonnes empmnteroienc 
contre  [article  32.  des  Ordonnances  de  Louis  le  nom  ôcla  qualité  d'autres  ^  t^C  s'obiigeroicnt  ou 
XIIL  feroient  des  'l'eflamens  pour  attraper  le  bien  de 
Secundo.  Les  Notaires  du  Châtelet  de  Paris  ,  ceux  dont  ils  auroient  emprunté  les  noms ,  am- 
ont ce  Privilège  de  fetranfporteri>ar  tout  le  Royau-  i\  je  l'ai  vu  pratiquer.  *  Nota  II  n'eft  guéres  pof 
me ,  pour  y  recevoir  des  Atfos  &c  Contrats  pour  lible  que  les  Notaires  des  grandes  Villes ,  comme 
toutes  fortes  de  perfonnes  dont  ils  feront  requis  ,  Paris  ôc  autres ,  connoilFent  toutes  les  Parties  qui 


à  la  charge  qu'ils  ne  feront  leurréddence  ordinaire 
qu'à  Paris,  Rebuif. //z  conf.reg.  torn.  i.  tracl.de 
Liter.  ohlig.  art.  1.  gloiï.  un.  num.  51.  Chopin  , 
de  Daman,  lih.  3.  tit.  De  reg.  tabelL  21.  num.  4. 
Ç^  de  morib.Parif.lib.  ^.tit.  3.  num.  7.  &  Brod. 
fur  Louet.,  lettre  N ,  chap.  10.  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Louis  XII.  de  l'an  15 10.  &  de  Charles 
IX.  de  l'an  15151. 

Tertio.  Le  même  privilège  eft  accordé  aux 
Notaires  d'Orléans ,  Rebuff".  Brodeau ,  &C  Chopin, 
dicl.  loc.  Se  Charond.  fur  le  Code  Henri, //'v.  3. 
tit.  23.  art.  I.  fuivant  l'Ordonnance  de  Philippe 
le  Bel,  de  l'an  1302.  &  de  François  ï.  de  l'an 
1544 


contraftent  pardevant  eux. 

Au  relie  ,  ils  ne  peuvent  point  fe  fervir  de  leurs 
Clercs  pour  témoins  •■,  voyez  mon  Recueil  de  Ju- 
rifprudence  Civile ,  verb.  Notaires ,  10.  voyez 
l'article  42.  de  l'Ordonnance  des  Teftamens  de 

1735- ], 

23.  Sexto.  Il  leur  efi:  défendu  de  mettre  es 
Contrats  &  autres  Aél:es  qu'ils  recevront ,  choie 
aucune  outre  ce  dont  les  Parties  feront  convenues 
en  leur  préfence ,  &  des  témoins  fuivant  l'Or- 
nance  d'Henri  III.  de  l'an  1585.  *  V^oyeimonâk 
Recueil  de  Jurifprudence ,  eod.  num.  i.  ]  Ainli  en 
recevant  un  initrument  p^ir  abbréviation ,  Se  met- 
tant ces  mots,  &  caetera,  ils  ne  peuvent  étendre 


Quarto.  Le  même  privilège  efl  aulîi  accordé  lefdits  mots ,  &  ccvtera ,  que  pour  ce  qui  concerne 

aux  Notaires  de  Montpellier ,  RebulF.  Chopin ,  Se  l'exécution'  de  l'aèlie ,  pour  donner  plus  claire  in- 

Brod.  diâ.  loc.  telligence  de  l'intention  des  Contraftans  :  in  his' 

20.  Tertio  II  eft  défendu  aux  Notaires  de  quœajjîduafuntincontraclibus^eaenimciuœfunt 
recevoir  aucun  Contrat  rèprou\  é  fur  peine  de  pu-  moris  ^  confite tudinis ,  in  bonœ  fidei  judiciis  de-. 
nition  ,  Guid.  Pap.  çucvjî 433.  num.  i.  Se  Papon  ,  bent  venire ,  leg.  quodfi  nolit.  23.  §.  çuia  ajjidua 
en/es  Arrêts,  liv.  4.  titre  des  Notaires  14  art.  lo.ff.  œdil.  edic.  Se  non  pas  pour  produire  par 
8.  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  III.  de  l'an  1585.  leur  extention  un  nouvel  eifet,  qui  ne  feroit  pas 
foit  que  lefdits  Contrats  foient  ufuraires ,  ou  au-  fans  icelle ,  Molinxus ,  ad.  2.  vol.  Confil.  Alexand. 
trement  réprouvés ,  fuivant  ladite  Ordonnance.  confil.  28.  F-àher, infuo  Cod.  lib. 4.  tit.  Defide  infl. 

21.  Quarto.  Il  elt  détendu  aux  Notaires  de  \6.def  18.  Char,  fur  le  Code  Henri ,  liv.  3.  tit.  des 
paiTer  aucun  Contrat  qu'en  préfence  des  Parties  ,  Notaires  22.  art.  i.  Se  Ferrer,  in  quœfî.  iz^.  Guid. 


comrne  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
2.  Décembre  1 599.  Charond.  enfes  r/ponfes  liv, 
10.  chap.  66. 

Seulement  comme  perfonnes  publiques,ils  peu- 
vent ftipuler  pour  un  abfent ,  Se  pour  ceux  même 


Fap.  Par  exemple ,  en  recevant  un  aéte  de  cau- 
tionnement ,  ils  ne  peuvent  pas  étendre  les  fuf- 
dits  mots ,  &  cœtera ,  à  une  renonciation  ou  bé- 
néfice d'ordre,  Molin.  Sc  Ferrer,  dicl  locis  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufc , 
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par  AiTèt  donné  au  rapport  de  Maynard,  au  n'eit  pas  nul,  même  bien  qu'il  Toit  fans  date, //if 

mois  de  Jau\ier  1 574.  ^laYnard ,  liy.  8.  chap.  31.  die  à'  Conjult ,  kg.  Cum  tahernam  ,  pen.  §.  i.ffi 

&  au  Parlement  d"e  Paris ,  en  l'an  1518.  Molin.  De  pignorib.  6'  hypothec.  &  ainfi  a  été  jugé  au 

dicl.  confit.  2.8.  (dan  Traité dça  Ufure.';,^ua-JI.ç.  Parlement  de  Touloule ,  le  14.  Mai  1599.  An 

fur  la  fin  ;  Ma)'nard  ,  aiu/ir  chap.  3 1.  5c  nonobl-  pignus  contraclurnft  ^an  verd  ca  ep'fiola  nulllus 

tant  telle  extcnlion ,  il  a  été  jugé  pur  leillits  Arrêts ,  niomenti  fit ,  cum  fine  die  &  Confide  fit  ?  Ref 

la  cautionne  pouvoir  être  exécutée  qu'après  ladite  pondit,  cùm  convenijfe  de  pignonbus  videtur  , 

dilcullion  ,  Molina:us  ,  Si  Maynard  ,  dicI.  loc.  non  idcircb  obligationem  pignoruniccffare  ,qubd 

Parciliement  les  Notaires  ne  j^euvent  pas  en  dus  6'  Confules  additi ,  vd  tabulce  f.gnatœ  non 

une  Obligation  de  certaine  ibmmc  de  deniers  fint^dicl.  leg.  Cùm  tahernam,  pen.  §,  j.fiFlDe 

étendre  leidits  mots ,  O  ccctera,  à  une  Obliga-  pignor.  &h}poth.*  Nota.  L'd  date  de  l'année  Se 

tions  des  biens  Se  par  corps ,  comme  il  a  été  jugé  du  jour  eft  requife  à  peine  de  nullité  en  tous  TeC- 

au  Parlement  de  Paris,  le  26.  Mai  1571.  Cha-  tamens ,  même  olographes,  enfemble  la  mention 

rond,  fur  le  Code  Henri,  /iv.  3.  tit.  iz.  art.  i.  du  lieu  où  ils  font  paffés  :  voye^  l'art.  38.  de  l'Or- 

nicnunTefi.  nul  de  foi,  ils  n  y  peuvent  pas  ajouter  donnance  du  mois  d'Août  1735.  concernant  les 

une  claufe  codiciilairc ,  bien  que  par  coutuine  les  Teliamens  ;  voj,-ei  aulîi  mon  Recueil  de  Jirrifpru- 

Notair.  mettent  d'ordinaire  telles  claufes  auxTclh  dence  Civile ,  verb.  Ttfiam.feci.  ^.^difi.  i.  n9mb.^ 

Fer.  ibi.  S>C  c'eit  ce  qu'on  dit ,  qu'il  y  a  trois  chofes  Et  à  l'égard  des  Contrats  entre-vifs ,  ils  ne  fau- 

qiil  ruinent  le  monde ,  le  Recipé  des  Médecins ,  roient  en  France  emporter  hypothèque ,  s'alla n'é- 

/ci^6/tf  des  MarchandsjScle  6' rÈT/eriZ  des  Notaires,  toient  pas  datés  :  ils  faut  aulfi  qu'ils  foient  con- 

Seulement  lefdits  Notaires  peuvent  étendre  la-  trollés  dans  la  quinzaine,  fuivanîTEdlt  du  mois 

dite  claufe ,  fi'  ccetera  ,  foit  à  lad.  claufe  codicil-  de  Mars  1(^93.  Néron ,  toni.  i.  ] 

lairc ,  foit  aufdites  renonciations  d'ordre  6c  de  i6.  Les  années  ont  été  comptées  diverfement. 

divilioa,  lorfque  ladite  claufe  étant  appofée  après  Les  Hébreux  commencèrent  de  les  compter  dès 

le  comntencement  d'une  énonciatioA.tronquée, il  la  création  du  monde f,  après  ils  les  comptèrent 

appertparconfeq'Liencenécciraire,que  telle  claufe  depuis  le  déluge,  Sî  après  depuis  la  fortie  d'E- 

codicillaire  ou  renonciation  y  doit  ccrc  contenue  :  gypte ,  Excd.  cap.  12.  yerf.  1.  îi'  cap.  40.  verf.  i. 

comme  par  exemple ,  lorfque  fur  la  liii  du  Tefta-  Cj"  17.  Deuter  caj:>.  i.  yerf.  3.6'   i.  Reg.  cap.  6. 

ment  leNotairey  a  misées  mots  :  lequel  le  Tef-  yerf.  3.  fauf  pour  les  affaires  cr\iles  qu  Pannée 

tatur  veut  être  valable  par  droit ,   è'c.  Fen"er.  commençort  en  Septembre,  £.TOtf.Ci2/7.  zT,.verf. 

ibid.  ou  bien  lorfque  les  Notaires  ont  été  priés  de  16.  is  cap.  34.  verf  22. 

mettre  efdiis  Aétes  toutes  les  ciautès  accouru-  27»  LesCrccs  commencèrent  à  compter  les  an- 

mées ,  MolhiKus,  ûa  J/i?.  2.  yolunu  Confilior.  nées  depuis  la  première  introduftion  des  jeux  olym- 

Alexands  confil.  28.  m  fin.  piques,  Sc  comptoicnr  les  années  par  olympiades. 

En  outre  l'infcription  en  faux  neft  pas  reçue  28.  Les  Romains  comptoient  leurs  années  de- 
contre  l'A'fte  contciiant  une  extenfion  qui  n'altère  puis  la  fondation  de  Rome  :  depuis  après  les  Rois 
pas  la  fubiiance  de  ]'Aâ;e,qL!oique  lad.  extendon  ne  chartes  :  à  cette  fondation  de  Ron-^e ,  on  y  ajou- 
^it  pas  dans  la  nnnurede  TAélre,  Se  nonobilant  toit  encore  le  noms  des  Confuls  de  Rome.  Sous 
telle  extenfion  on  juge  ridvantl'Ade  ,  comme  ii  a  l'Empire  de  Conftantin,  ou  comme  quelques- 
été  jugé  par  Arrêt  du  grand  Confeil ,  dii  3.  Jan-  uns  veulent  dire  de  Théodofe  le  grand,  ils  com- 
■vieri550.  en  faveur  d'un  fubltitué  par  un  Tef i;a-  mencèrent  à  compter  leurs  années  par  les  indic- 
*2inent,  qui  contcnoit  mie  extenlionqui  n'étoitpas  tions  des  tributs. 

riar.s  la  minute  de  l'Afte ,  Peleus ,  en  Ces  Quefiions  29.  Aujourd'hui  tous  les  Chrétiens  comptent  les 

Il'l'.tfUes  ,  chap.  23.  &C  Charond.  en  fes  Réponfes  années  depuis  la  Naiilancc  de  JeHis-Chriil,  Moii- 

Ity.  II.  chap.  77.  meus,  tit.  des  Fiefs,  num.  27.  c'ell- à-dire ,  Noël , 

24,  Septimo.  Il  eft  enjoint  aux  Notaires  fur  Anno  ()  Nativitate  Chrifii ,  ou  depuis  Lennon- 
peine  de  privation  de  leurs  Offices  Se  amende  dation  faite  à  la  Vierge  Marie ,  Se  de  la  Con- 
arbitraire,  de  mettre  Se  déclarer  es  Contrats  ,  ception  Se  Incarnation  de  Jefus-Chrill,  comme 
Teftamens ,  Se  autres  Acles  qu'ils  recevront ,  le  lojit  les  Efpagnols ,  MolincEus ,  tit.  i.  des  Fiefs , 
-tems-de  devant  ou  après  midi,  qu'ils  auront  été  num.  2.  c'eifà-dire,  l'Annonciation  de  Notre- 
fair?,Se  la  qualité,  lieux,  demeures  des  Contraftans  Dame,c[in  eft  le  2 5.  Mars ,  qu'on  dit ,  Anno  ab  ir> 
Se  Témoins  y  dénoncés  ,  Se  la  mai/on  où  les  carnatione  Chrifii.. 

Contrats  feront  paifés ,  fuivant  POrdon.  d'Henri  30.  Il  faut  biea  prendre  garde  fi  les  titres  Sc 

ni  faite  aux  Etats  de  Blois,  en  l'an  i579..<2r/.  167.  inftrumens  commencent,   Anno    ah   Incarna'- 

,    25.  f-Êiis  bien  que  le  Notaire  par  tel  défaut  tione ,  ou   bien  Anno  à  Nativitate ,  car  cela 

foit  condamné  en  l'amende  3  néanmoins  l'Aéie  a  fervi  à  découvrir   plufieurs    faulTetés  ,•   ainf/ 

rintlrument 
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rinftrument  du  18  Mars  1451.  û.b  Incarnatione  ,     mentionnés  es  Aftes  qu'on  fait ,  comme  dit  cil , 
eft  le  troifieme  jour  de  Tan,  à  compter  du  z5     &C  qu'on  a  déjà  parlé  de  divers  commencemens 
Mars ,  8C  eft  premier  que  l'inftrument  du  1 8  Mars     des  années ,  il  faut  aufll  parler  de  divers  commcn- 
1451.' qui  eft  poftcricur  d'onze  mois  dix-fcpr  jours     mens  des  jours  6c  des  heures- 
après.  On  dit  que  ledit  jour  25  Mars  Jefus-Chrift        34.  Parmi  les  Romains  ,  le  jour  commençoit 
lut  incarné  ,  &c  qu'à  pareil  jour  il  rcirufcita ,  &C    comme  il  fait  aujourd'hui  en  France ,  à  une  heure 
que  le  monde  avoit  été  créé  ledit  jour  ,  Hâc  die     après  minuit ,  6c  finit  à  une  heure  de  la  nuit  fui- 
mundus fumpjit  cxordmm  ,  d^pcr  refurreclionem     vante ,  leg.  More  8.  ff.  De  feriis ^  &  ain/i  tout  ce 
Chrijii  &  mors  interitum ,  &  vita  accepit   mi-     qui  eft  fait  dans  cet  efpace  de  24  heures  (  qui 
tium  ,  can.  Quoddie  5.  dijî.  75.  6c  es  inftrumens     comprend  deux  demi-nuits ,  &  le  jour  du  milieu  ) 
efquels  il  y  a,  régnant  notre  Seigneur  Je  fus-     eft  cenfé  fait  ledit  jour,  dicl.leg.  8. 
Chrifi  ^  cela  ne  veut  pas  dire  que  Finftrument  ait         35.  Parmi  les  Babiloniens ,  il  commençoit  de- 
été  fait  avant  la  Paflïon  de  Jefus-Chrift  ,  mais     puis  le  lever  du  Soleil,  2>C  parmi  les  Arabes  depuis 
cela  vaut  autant  ,  comme  ce  que  nous  difons  ,     midi ,  8>c  parn^i  les  Athéniens  &C  les  Hébreux  de- 
lan  de  grâce  ,  ou  bien  L'an  de  la  Nativité'  de    pvùs  le  coucher  du  Soleil ,  inclufe  toute  la  nuit , 
Notre-Seigneur  Jefus-Chrijî ,  Du  Tillet.  ôC  le  jour  fuivant  jufqu'au  coucher  fuivant  du  So- 

31.  Mais  bien  qu'anciennement  en  ce  Royaume     ieil  ^  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Suc- 
l'année  ne  commençât  qu'à  Pâques ,  ou  au  25     cejjions  ^  tU.  1.  feâ.  i. 

Mars  5  comme  il  fe  fait  encore  à  Rome  ,  même  à  36.  Parmi  lefdits  Hébreux ,  on  divifoit  tout  cet 
Montpellier,  pour  ce  qui  concerne  le  Confulat  efpace  de  tems  que  le  Soleil  luit  fur  notre  horifon, 
de  ladite  Ville  ,  auquel  jour  les  nouveaux  Confuls  en  douze  heures  égales.  D'où  vient  ce  que  Jefus- 
entrent  en  l'exercice  de  leur  Charge  ,  &C  la  con-  Chrift  dit  en  l'Evangile  félon  St.  Jean ,  chap.  1 1. 
tinue  jufqu'au  25  Mars  fuivant  ;,  depuis  par  l'Or-  ZV'y  a-t-iL  pas  dou^e  heures  au  jour?  E.tces  douze 
jdonnance  de  Charles  IX.  faite  à  RouflîUon  ,  en  heures  étoient  divifées  en  quatre  parties  égales  • 
Janvier  1563.  article  39.  il  eft  ordonné  qu'en  tous  la  première  étoit  appeliée  le  Matin  ,  qui  s'éten- 
Actes ,  Regiftres ,  Contrats ,  Ordonnances ,  Edits ,  doit  jufques  environ  neuf  heures  de  notre  temps  - 
Lettres  ,  tant  Patentes  que  Miftîves,  &  toute  lafecondeétoit  appeliée  T/Vrr^^  ou  la  3e-  heure 
Ecriture  privée  ,  l'année  y  commence  ,  5c  foit  &c  s'étcndoit  jufqu'à  midi,-  la  troifieme  éroit  ap- 
comptée  du  premier  de  Janvier  :  cela  a  été  jufte-  pellée  Sexte,  ou  la  6^-  heure,  qui  s'étendoit  jufqu'à 
ment  introduit, puifqu'alors  le  Soleil  ayant  achevé  trois  heures  à  notre  mode;,  la  quatrième  étoit  an- 
fon  cours  dans  le  "Zodiaque  ,  il  commence  de  pellée  None ,  ou  neuf  heures  ,  s'étendoit  depuis 
cous  venir  voir  ,  trois  jufqu'à  flx.  La  féconde  partie  étoit  appeliée 

.  .        .  trois  heures,  p^rce  quék  ne  commençait  qiin- 

Jane  biceps  anni  tacite  labentis  ongo.  p^ès  que  la  première ,  appeliée  le  Main  ,  avoir 

Ovid.  hb.  I.  fajlor.     ^^^^  ^rois  heures  |,  la  troifieme  étoit  appeliée //x 

Brama  novi  prima  ejî  ,  veterifque  novijjima     /^<?^r^^,  parce  qu'elle  ne  commençoit  qu'après  que 

Solis.  les  deux  premières  parties  avaient  duré  fi'x  heures  ^ 

Principium  capiunt  Phœbus  &  Annus  idem,     la  quatrième  étoit  appeliée  neuf  heures  ,  parce 

Ovid.  lib.  I.  Fajlor.  qu'elle  ne  commençoit  qu'après  que  hs  trois  pre- 
mières avoit  duré  neuf  heures.  -Quand  il  eft  dit 
32,.  Aux  années  on  ajoute  le  mois  8c  le  jour,  en  St.  Marc,  chapitre  15.  verf,  25.  gue  Jefus- 
Nov.  47.  le  nom  du  Prince  Souverain  qui  régne  Chnjî  fut  accufé  à  trois  heures  ,  il  faut  pren- 
lorfque  le  Contrat,  Teftamcnt  ou  autre  Acle  eft  dre  que  cela-arriva  fur  la  fin  de  la  féconde  partie 
fait ,  &  Tannée  de  fon  régne ,  dicl.  nov.  47.  même  du  jour ,  appelle  la  troifieme  heure  ;  c'eft-à-dire 
après  le  jour  on  y  appofe  le  temps  de  devant  ou  entre  onze  Se  douze  du  jour  ,•  &  ainfi  cela  s"ac' 
d'après  midi ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  III.  cordera  avec  ce  que  dit  St.  Jean  ,  qu'il  fut  cru- 
faite  aux  Etats  de  Blois,  art.  iCy.  bien  fouvent  ci  fié  environ  fix  heures  ;  c'eft-à-dire  ,  près  de 
à  tout  cela  on  y  ajoute  encore  l'heure  du  jour  au-  rnidi ,  ôc  quand  il  eft  dit  ,  qu'il  rendit  Vefprit  à 
quel  ra£le  eft  fait  ;,  comme  fi  d'un  même  Bénéfice  neuf  heures  ,  en  St.  Matthieu  ,  St.  Marc  St. 
il  fe  trouve  deux  Provifions  faites  à  deux  perfon-  Luc ,  c'eft-à-dire ,  à  trois  heures  après  midi.'Par- 
nes  en  un  même  jour ,  celui  dans  les  Provifions  nii  les  Hébreux  la  nuit  étoit  divifée  en  quatre  par- 
duquel  l'heure  fera  inférée  ,  fera  eftimé  h  pre-  ties  égales:  d'où  vient  qu'en  St.  Matthieu,  r/2. 14. 
mier  pourvu  ,  &  fera  préféré  à  l'autre  ,  comme  yerf  25.  il  eft  dit ,  que  Je  fus  vint  i)  la  quatrième 
je  montrerai  en  mon  Traité  des  Bénéfices.  ycUle  de  la  nuit  versfcs  Difc/ples;  lefbuelles  s'ap- 

33.  Puifque  non-feulement  les  années ,  mais     pelloient  le  foir ,  la  minuit ,  le  chant  du  coq  "^^ 
auiîî  les  mois ,  les  jours  Sc  les  heures  doivent  être    le  matin  j  de  même  qu'en  St.  Marc  .  c/iap  \  i 
Tome  J II.  2  b 
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verf.  35.  Je  fus  dit  à  fes  Difciples  -.Veillei^car 
,vons  nejlivei  quandle  Maître  de  la  maifon  vien- 
dra :  fi  ce  fera  au  foir  ,  ou  à  la  minait ,  ou  au 
chant  du  coq  ,  ou  au  matin- 

37.  OcTAVO.  Il  cil  etijoint  aux  Notaires  d'a- 
voir des  bons  Rcgiltres ,  &,  dans  iceux  enregiftrer, 
2>C  inférer  au  long  les  Contrats ,  Teftamens  Se  au- 
tres Ades  qu'ils  recevront ,  Sc  les  rédiger  par  or- 
dre ,  fuivant  la  priorité  6c  poftériorité  de  la  date 
defdits  înftrumens,  fuivant  l'Ordonnance  de  Louis 
XII.  de  l'an  1501.  article  67,.  de  François  premier 
de  l'an  1539.  article  173.  &  174.  8>C  de  Charles 
IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans  en  l'an  1560.  arti- 
cle 83.  C'eft  pourquoi  par  Arrêt  de  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier,  du  12  Juin  1603.  défen- 
fes  font  faites  à  Colrat ,  Notaire  ,  de  recevoir 
aucuns  contrats  en  liaffe  ,  fans  les  enregitrer  en 
fon  livre  des  Notes  \  &:  par  Arrêt  de  la  même  Cour 
du  zz  Août  1603.  6c  le  9  Juillet  1610.  la  même 
défenfe  eft  faite  aux  Notaires  y  nommés  ,  d'ex- 
pédier aux  parties  aucun  Contrat  que  par  extrait , 
à  peine  de  privation  de  leurs  Charges.  *  Mais 
Voyei  infr.  mim.  45.  ] 

38.  Et  efdits  Regiftres  il  ne  doit  être  tien  laifle 
en  blanc  ,  mais  ils  doivent  être  écrits  tout  d'un 
contexte  ,  fans  mettre  apollille  à  la  marge  ,  ou 
interligne  ,•  8c  fi  par  inadvertance  quelques  mots 
avoient  été  omis ,  ils  doivent  être  rejettes  à  la  fin 
de  rinllrument ,  avec  marque  de  renvoi  :  Lefquels 
Regiftres  ils  ligneront  de  leurs  feings  (i  près  de  la 
lettre  qu'on  n'y  puilfeplus  rien  ajouter  ,  &c  s'il  y 
a  quelque  peu  de  blanc  qui  demeure  à  la  fin  de 
la  dernière  ligne  ,  il  fera  rayé  d'une  raie  double , 
cordée  ,  enïono.  que  l'on  n'y  puilTe  rien  écrire  , 
fuivant  l'Ordonnance  de  François  premier  ,  de 
l'an  1535  chapitre  19.  article  8. 

3-9.  Les  Regiftres  en  Latin ,  Regejîa  ,  font  ainfi 
appelles  ,  quia  iterum  geruntur  &  fiunt  -^  parce 
qu'après  la  minute ,  on  les  fait  derechef  pour  bail- 
ler aux  Parties.  Ce  font  des  Livres  publics  pour 
fervir  de  mémoire,  Cujac.  Ohfervat.  lih.  15. 
cap.  37. 

40.  NoNO.  Il  efl:  enjoint  aux  Notaires  d'écrire 
eux-mêmes  les  contrats  &  autres  Adces  qu'ils 
reçoivent ,  ou  de  les  faire  écrire  par  leurs  Clercs 
de  qualité  6c  probité  requife  ,  &  d'être  prefens 
à  i'Ade  qui  fe  fait  pour  en  pouvoir  rendre  raifon  , 
s'il  en  eft  de  befoin  à  peine  de  privation  de  leur 
Charge  ,  Novell.  44.  cap.  1.  c'eft  pourquoi  au 
jourd'hui  les  Notaires  ont  accoutumé  ,  non-feu- 
lement de  figncrlc  Contrat,  ce  qu'ils  pourroient 
faire ,  quoiqu'ils  n'y  euffent  pas  été  préfens  lorf- 
qu'il  a  été  fait  ,  mais  encore  d'écrire  de  kuv 
pn)[)re  main  les  trois  ou  quatre  derniers  mots 
du  Contrat.  Et  il  leur  eft  défendu  de  permettre 
au  Parties  contraftantes  d'écrire  les  Contrats  qui 
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les  concernent  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
Charges  ^  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 
Aydes  de  Montpellier ,  le  zz.  Août  1603.  contre 
certains  Notaires  nommés  audit  Arrêt.  *  Mais 
Voy'ei  l'article  XXIII.  de  l'Ordonnance  du  mois 
d'Août  1735.  concernant  les  Teftamens  ,  Se  les 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  ,  que  j'ai  rapportés 
dans  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile ,  ver- 
botejîament  ,fur  ledit  article  Z3.  ] 

41.  Decimo.  Dés  que  lefd.  Contrats  &  autres. 
Aéles  feront  entièrement  rédigés  par  écrit ,  il  eft 
enjoint  aux  Notaires  avant  que  les  figner  de  X^èi 
lire  tout  au  long  en  préfence  des  Parties  contrac- 
tantes ôc  des  Témoins  ,  fuivant  l'Ordonnance 
d'Henry  III.  de  l'an  1585.  afin  que  li  quelque 
chofe  avoir  été  écrite  contre  leur  volonté  ,  cela 
pût  être  corrigé  tout  à  l'heure  Se  ainft  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Dijon ,  le  1 8  Février  1 568.  Eou- 
vot ,  tom.  i.part.  7,.  fous  le  mot ,  Notaire  ,queft, 
1.  &C  en  ladite  cour  des  Aydes  de  Montpellier, 
le  zz.  Août  1603.  Se  ladite  lefture  doit  être  faire 
aux  Parties  contraftantes  5c  aux  Témoins   en- 
femble  ,  &:  non  féparément,  comme  il  a  été  jugé 
par  le  fufd.  Arrêt  de  Dijon ,  Bouvor ,  ihid.  ♦Pa- 
reil Arrêt  de  Règlement  du  Parlement  de  Paris , 
du  4  Décembre  1703.  Journal  des  Audiences.  ] 
4z.  Undecimo.  Les  Notaires  peuvent  vala- 
blement recevoir  des  Contrats  en  un  jour  de 
Fête  ou   un   jour  de   Dimanche   ,  fans   qu'on 
puiffe  difputer  le  Contrat  de  nullité  fous  pré- 
texte d'avoir  été  reçu  un  tel  jour  :  ce  qui  a  lieu 
non-feulement  lorfqu'il  a  été  reçu  pendaiir  ks 
fériés  des  Moiiîbns  ou  des  Vendanges ,  mais 
au/îî  pendant  ks  Fêtes  inftiruées  à  l'honnenr  de 
Dieu  ,  comme  le  Dimanche  ,  ou  des  Saints; 
car  outre  qu'il  n'y  a  nulle  Ordonnance  de  nos 
Rois  qui  le  défende  ,  par  la  Loi  z.  &  8.  Cad. 
de  Feriis  ,   on  peut   émanciper  quelqu'un  un 
jour   de   Dimanche  ,   bien    qu'en    pareil   jour 
on   ne   puifle  pas   valablement  juger   un  pro- 
cès ,  à  peine  de  nullité  ,  linon  que  les  Par- 
ties y  confentent  ,  leg.  6.  Cod.  eod.  On  peut 
un  jour  de  Fête  ou  de  Dimanche  faire  ce  qui 
dépend  de  la  Jurifdiftion  volontaire  ,  comme 
émanciper  ou  affranchir  quelqu'un  ,  dicl.  leg, 
8.  Or  tous  les  Contrats  qui  font  reçus  par  les 
Notaires  ne  dépendent  que  de  la  volonté  des 
Parties  contractantes  ,  leg.   i.  §.  z.ff,  de pac- 
tis.  Même  quand  les  Ordonnances  du  Roi  pro- 
hiberoient  aux  Notaires  de  recevoir  des  Con- 
trats es  fudits  jours  ,  la  nullité  n'en  pourroit 
pas  être  oppofée  par  la  partie  fciûe  ,  mais  il  fau- 
droit  que  le  Procureur  du  Roi  y  intervînt ,  car 
c'eft  lui  feul  qui  y  a  intérêt  pour  le  Public ,  comme 
j'ai  montré  en  la  troijieme  partie  de  mon  Traité 
des  Contrats ,  article  des  Formalités  nécejfairfs 
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à  l Adjudication  par  Dccret  ,•  Sc  ainfi  je  l'ai  dé-  il  faut  en  France  que  les  Aftes  &  Contrats  foient 

cidé  en  Confukation.  revêtus  des  formalités  prefcrites  par  les  Ordou- 

43.  DuoDECiMO.  Es  Lieux  où  un  fcul  Notai-  nances ,  pour  produire  hypothèque.  ] 

re    ou  Tabellion  ,  peut  recevoir  un  Contrat  ou         Secundo  Les  Obligations  ou  Contrats 

autre  Ade,  il  lui  ell  enjoint  d'avoir  deux  Té-  ne  font  pas  nuls,  encore  que  le  Notaire  n'ait  pas 

moins ,  en  préfence  defquels  le  Contrat  fe  palTe  ,  enquis  les  Ténnoins  s'ils  favent  figner  ,  pourvu 

lefquels  il  ne  peut  pas  prendre  qu'il  ne  les  con-  qu'il  ait  exprimé  qu'ils  ne  favoient  pas  ligner , 

noilFe  ,  fur  peine  de  privation  de  fa  Charge ,  fuiv.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  en 

l'Ordonnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1498.  ar/^  la  Chambre  de  l'Edit ,  le  20  Novembre  1691. 

de  65.  (&  66.  ôc  de  François  premier,  de  l'an  1525.  entre  Antoine  Grégoire  ,  contre  Jean  Benoît ,  fui- 

chapitre.  19.  article  7.  vant  la  Loi  pénultième  ,  §.  i.f.  De  pignonb.  O 

Et  il  e(t  obligé  de  faire  figner  aux  Parties  ôc  hypotli.Refpondit non idcirco  obligationem pig- 
aufdits  Témoins,  s'ils  favent  ligner,  tous  les  noriim  cejjare  ^  quàd  dies  ij  Confules  additt  ^  veL 
Contrats ,  Teftamens ,  6c  autres  A£tes  qu'il  re-  tabulœ  Jignatœ  nonfint^  dicl.  $.  i. 
cevra,  dont  il  fera  mention  tant  en  la  minute  que  T  e  R  T  i  o.  Bien  que  partie  des  Témoins 
groife  qu'il  en  délivrera  ,  à  peine  de  nullité  def-  numéraires  du  Contrat  ibienr  proches  parens  ou 
dits  Contrats,  Teftamens  6cAâ:es,  ÔC d'amende  alliés  de  l'Ûne  des  Parties  contraéiantes  j  néan- 
arbitraire  \  6c  au  cas  que  les  Parties  ou  Témoins  moins  fous  ce  prétexte  on  ne  peut  faire  callér  le 
ne  fçauront  ligner,  le  Notaire  au  Tabellion  fera  Contrat  ,•  car  puifque  \ç.%  Légataires ,  quoiqu'in- 
mention  de  la  requifition  5c  interpellation  par  lui  térelfés  à  Ja  validité  du  Teftament ,  où  les  legs 
faite  aux  Parties  &C  Témoins  de  figner ,  ôc  de  leur  leur  font  laiffés ,  peuvent  être  Témoins  efdits  Tef- 
réponfe  qu'ils  ne  favent  ligner,  fuivant  l'Ordon-  tamens ,  quoique  tous  les  Témoins  foient  Léoa- 
nance  de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans  ,  taires ,  comme  j'ai  montré  en  la  quatrième  Sec- 
en  l'an  1560.  article  84.  &.  d'Henry  III.  faite  tiondu  titre  des  Tejîamens ,  à  plus  forte  raifon 
aux  Etats  de  Blois ,  article  165.  les  parens  de  l'un  des  Contradans  peuvent  être 

jEt  parce  que  les  Curés  ou  Vicaires  en  rece-  Témoins  es  Contrats  dont  ils  ne  retirent  aucun 

vant  les  Teftamens  &C  difpolitions  de  dernière  vo-  profit  ,  &  ainli  je  l'ai  décidé  en  confultation. 

lonté,  font  l'office  de  Notaire  ,  il  leur  eft  enjoint  *  iMais  voye^  l'article  43.  de  l'Ordonnance  de 

par  Varticle  63.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  de  1735.  en  ce  qui  concerne  les  Teftamens.  ] 
faire  ligner  le  Teftateur  ÔC  les  Témoins ,  ou  de         45.   D  e  c  1  M  o  -  t  £  r  t  i  o.     Après    que 

faire  mention  de  l'interpellation  qu'ils  auront  faite  les  Contrats  &  autres  Ades  font  lignés  tant  par 

aufdits  Teftateurs  Sclémoins  pour  ligner  ,£<  de  les  Parties  que  par  les  Témoins,  les  Notaires 

la  caufe  pour  laquelle  ils  ne  l'auront  lait.  font  obligés  d'expédier  lefdits  Contrats  Se  Ades 

Et  fi  le  Notaire  reçoit  les  Contrats  6c  autres  aux  Parties ,  fi  elles  le  requièrent ,  6c  les  leur 

Ades  es  Villes ,  ou  gros  Bourgs ,  efquels  vraifem-  doivent  expédier  en  bref,  fi  ainfi  elles  le  défirent 

blablement  on  peut  recouvrer  des  Témoins  qui  fans  que  les  Parties  foient  tenues  les  lever  en 

favent    figner ,  &  que  la  Partie  qui  s'oblige  ne  forme ,  fi  bon  ne  leur  femble ,  fuivant  l'Ordon- 

puiife  figner  ,  ledit  Notaire  fera  tenu  d'appeller  nance  de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans 

pour  le  moins  un    Témoin  qui  fâche  figner ,  Sc  article  84.  ' 

q.'-ii    actuellement  fignera  avec  lui  la  minute,  à         Seulement  il  leur  eft  défendu  de  montrer  leurs 

peine  de  nullité  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois ,  Regiftres  à  autres  qu  aux  Contradans  ou  à  leurs 

ûr//c/<r  166.  *  Fbye:{  l'article  45.  de  l'Ordonnance  Hoirs,  fuivant  l'Ordonnance  de  François  pre- 

de  1735.  concernant  les  Teftamens.]  mier ,  de  1539.  article  i-jj. 

44.  Mais  bien  que  l'Obligation  pour  deniers         Même  s'il  eft  queftion  des  Teftamens  ,  il  leur 
empruntés  ne  foit  pas  lignée  par  les  Témoins ,  ÔC  eft  défendu  pendant  la  vie  du  Teftateur  d'expé- 
que  le  Notaire  n'y  ait  pas  inféré  la  fufdite  répon-  dier  ,  ni  même  de  montrer  les  Teftamens  à  autres 
fe,  qiCils  ne  favent  pas  figner  .^  pourvu  qu'elle  perfonnes  qu'au  Teftateur,  comme  il  a  été  jugé 
foit  lignée  par  le  Débiteur  qui  s'oblige ,  elle  eft  au  Parlement  de  Paris ,  le  20  Août  1 547.  publié 
valable  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  depuis  en  l'Audience  du  Châtelet  de  Paris ,  pour 
Dijon  ,  le  14  Janv.  1604.  Bouvot ,  tom.  z. fous  le  fervir  de  Loi  à  l'avenir,  Chopin  ,  deniorih.Pa- 
mot ,  Hypothèque  &  DifcuJJion,  quœji.  13,  car  rif.  lib.  2-  tit-  4.  num.  3.  fuivant  la  Loi  ,  Tabv- 
Jefd.  Ordonn.  n'ont  été  faites  que  pour  obvier  aux  larum  2.  $.  Si  dubitetur  4.  jf',  Tejianh  quemad- 
faufletés  qui  fe  pouvoient  faire  en  obligeant  un  mod.  aper.  Car  outre  que  bien  fou  vent  leTefta- 
homme  qui  n'en  fauroit  rien,  ce  qui  ne  peut  ici  teurveut  que  fa  dernière  volonté  ne  foit  mani- 
avoirlieu,puifqueleDébiteurafigné.'^Ao/j- Cette  feftée  qu'après  fa  mort ,  cette  infpeftion  pour- 
décifion  ne  paroit  pas  conforme  aux  principes  ;  roit  donner  matière  de  faire  quelque  faulîeté 

Bb  ij  ' 
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dicl.  kg.  2.  §.  Diem  6.  infpecHo  mater iamj'alfo  taire  furpendu  ,fa  fufpenfion  n'étoit  venue  à  Ig 
fahricando  injlmere  poteji,  dicl.  §.  6.  connoiiFance  du  peuple  ,  ÔC  qu'ainfi  il  continuât 
Lorfque  le  Regiltre  ou  Scedc  originelle  d'un  toujours  à  contrarier,  les  Contrats  par  lui  reçus 
Notaire  doit  être  apportée  par  Ordonnance  de  audit  temps,  font  valables ,  comme  il  a  été  jugé 
Juftice  devant  une  Cour  qui  la  veut  voir,  pour  par  au  Parlement  de  Paris,  le  30  Juillet  1558.  en  fa- 
cette infpedion  juger  de  la  faulTeté  d'un  Inftru-  veur  d'un  Tellament  reçu  par  un  Notaire  fufpen- 
iTient  y  contenu ,  li  on  le  doit  apporter  on  un  lieu  du  de  fa  Charge  ,  qui  fut  déclaré  valable ,  d'au- 
fort  éloigné  ,  fc  qu'il  y  ait  fujet  d'appréhender  la  tant  que  l'Arrêt  de  fufpenfion  n'étoit  pas  venu  à 
perte  dudit  Regilhe  en  chemin  ,  à  la  requête  du  la  connoilVance  du  Peuple  Sc  que  depuis  icelui  il 
Procureur  du  Roi  ,  ou  du  Notaire  propriétaire  a\oit  toujours  contradé,  Charond.  t/z/^^O^/er- 
dudit  Regiftre ,  on  ordonne  qu'auparavant  appor-  vations  ,fous  le  mot.  Notaire,  argum.  leg.  Barba- 
ter  ledit  Regiltre  audit  lieu  ,  il  en  fera  fait  une  rius  PhiLippus  yjf'.  De  Offic.  Prœtor.  où  il  ell 
copie  collationnée  par  le  Magiftrat ,  à  laquelle  dit,  Que  Barbarius  Philippiis  ,  qui  étoit  un  Cerf 
toi  fera  ajoutée  comme  à  l'original  ,  comme  j'ai  f^igitif-,  <&  qui  néanmoins  étoit  tenu  pour  libre , 
vu  pratiquer  fur  la  Scede  originelle  du  Teflamcnt  ayant  été  fait  Préteur  à  Rome  ,  &  pendant  fa, 
de  feu  Sieur  de  la  Verune  ,  qui  de  Montpellier  Charge  fait  divcrfes  Ordonnances  ,  lefdites  Or- 
fut  portée  en  la  Chambre  de  l'Edit  de  Paris ,  ÔC  donnances  pour  t utilité  publique  font  bonnes , 
avant  ce  tranfport  on  en  fit  une  copie  collationnée  encore  que  depuis  on  ait  fçu  qu'il  étoit  ferf  Et 
parle  Sieur  Juge-Mage  ,  après  avoir  été  ordonné  argum.  leg.  i.  Cod.  de  Tejiamentis .  ù  §.  Sed 
qu'on  y  ajouteroit  même  foi  qu'à  l'original.  ciim  aliquis  7.  Injîit.  de  Tejîam.  ordin.où  il  elt 

46.  D  E  c  I  M  o-QU  A  RT  O.  Après  la  mort  dit ,  que  bien  qu'un  efclave  ait  fervi  de  Témoin  en 
du  Notaire  ,  fes  Héritiers  gardent  fes  Notes  ,  un  Tellament,en  temps  auquel  on  lecroyoitli- 
Guid.  Pap'  quœjî'  19.  num.  6.  &:  non  pas  le  Gref-  bre  ,  ÔC  que  perfonne  ne  difputoit  fon  état ,  il  efi: 
fier  du  Juge  ordinaire  des  Lieux  ^  contre  ladite  valable  ,  bien  que  depuis  on  ait  fçu  qu'il  étoit 
Ordonnannce  d'Orléans,  article  8^  6c  l'avis  de  efclave  :  DiviSeverus^  Antonius refcripferunt , 
Ferrer,  in  quœft.  118.  Guid.  Pap.  Et  les  expédi-  fubvenire  fe  exfuâ  liber alitate  Tejîamento  ,  ut 
tions  defdits  Aftes  font  faites  par  les  Notaires,  Jic  habeatur  firmum  ,  acji  ut  oportebat  faclum 
quiparcommifllon  du  Juge  ordinaire  font  fubro-  effet,  ciimeo  tempore  ,  que  Tefiamentum  Jigna- 
ôés  pour  les  faire.  Ranch.  Decif  part.  1.  concl.  retur ,  omnium  confenfu  hic  tejîis  liberi  locofue- 
I  iz.  <&  in  quœfi.  z.  (^  i  iS-  Guid-  Pap.  8c  non  rit ,  neque  quifquam  effet ,  qui  ftatus  ei  quœjlio- 
pas  par  les  Héritiers  du  Notaire  fans  commiHïon  nem  moveret ,  dicl.  §.  Sed  ciim  aliquis.  S'il  en 
du  Juge,  Guid.  Pap.^/c7.  quœJî.  z.  n.  3^  ÔC Ranch,  étoit  autrement  ordonné ,  il  faudroit anéantir  tous 
in  dicl.  quœfi.  118.  bien  que  lefd-  Héritiers  fuf-  les  Contrats  d'obligation  &  autres  Aftes  qui  au- 
fent  auffi  Notaires ,  Guid.  Pap.  quœji.  1 18.  /z.  i.  roient  été  reçus  par  le  Notaire ,  pendant  le  temps 

Seulement  fi  ladite  expédition  avoit  été  faite  de  fa  fufpenfion  ;  ce  qui  apporteroit  une  grande 

dès  long-temps ,  bien  qu'on  ne  fît  pas  apparoir  confufion  au  public  ,  6c  une  incommodité  aux 

de  la  commifTion  du  Juge  ,  on  préfumeroit  que  particuliers. 

ladite  expédition  auroit  été  faite  par  commilTion  48.  Secundo,  Il  efl  défendu  aux  Juges ,  àleurs 

du  Juge  ,  Guid.  Pap.  dicl.  quœjî.  118.  Lieutenans ,  Greffiers  &  Commis ,  de  recevoirau- 

En  outre,  ladite  expédition  ne  peut  pas  être  cuns  Contrats  ,  fur  peine  de  faux  &  de  nullité,  5C 

faite  par  ledit  Greffier ,  contre  ledit  article  83.  ôC  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  des  Parties 

l'avis  de  Ferrer-  ibid.  intéreflées ,  fuiv.  l'Ordonnance  de  François  pre- 

Et  fi  les  Notaires  font  décédés  fans  avoir  en-  mier  ,  de  l'an  1545.  ÔC  d'Henry  III.  de  l'an  1585. 
tiérement  mis  en  bonne  forme  les  Inllrumens  49.  TertiO' Les  Notaires  de  l'Empire  ne  peu- 
par  eux  reçus ,  ôï.  qu'ils  foient  feulement  écrits  vent  pas  recevoir  ici  en  France  aucuns  Contrats , 
en  leurs  Livres  par  notes  ou  abbréviations ,  le  Teflamens,  ni  autres  Adcs ,  fur  peine  de  n'éfre 
Juge  ordinaire  à  la  requête  de  celui  qui  aura  be-  foi  ajoutée  aufdits  Aties ,  &  de  nullité  d'iceux, 
foin  defdits  Inllrumens ,  les  pourra  faire  rédiger  Boër.  decif.  241.  n.  4.  8c  Charond.  fur  le  Code 
en  bonne  forme  par  autre  Notaire ,  enforte  qu'ils  Henry  ,  livre  13.  titre  des  Notaires  ix.  article  5. 
feront  valables  ,  cap.  Càm  P.  Tabellio  \$.Extr.  fuivant  l'Ordonnance  d'Henry,  IH.  de  l'an  1585. 
De  fide  injirurn.  50.    Quarto.    Les    Notaires    Epifco- 

47.  Mcis  les  Notaires  fufpendus  de  leur  charge  paux,  ou  Apolloliques  en  matière  temjiorelle  , 
ne  peuvent  pendant  le  temps  de  leur  fufpenfion  re-  ou  profane ,  ne  peuvent  recevoir  ici  en  France 
cevoir  aucuns  Contrats,  Teilamens,  ni  autres  Ac-  aucuns  Contrats,  ou  autres  Aéles ,  fur  la  mê- 
tes  ,autrem.f:nt  les  Aftes  par  euxreçus  feront  nuls,  me  peine  ,  Boër.  ibid,  £>C  Bouvot ,  tome  i.  part. 

Seulcmcn  fi  au  temps  de  l'Adle  reçu  par  le  No-  i.  fous  le  mot ,  Notaire  ,  queji.  \.  fuivant  ladite 
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Ordonnance  \  Se  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  do 
Paris ,  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  /ivre  4.  titre  des 
Notaires  14-  art.  z-  notamment  le  14  Mars  1534. 
Rebuif.  in  Traâ.  de  Lit  ter-  ohligat.  art.  z.gloj)'. 
unie.  n.  37.  6"  35^.  Papon- ,  audit  titre  14.  art.  6. 
&  par  Arrêt  de  lad.  Cour ,  du  mois  de  Juin  1569. 
un  Teflament  reçu  par  un  Notaire  Apoftoliqiie  , 
a  été  déclaré  nul,  Peleus ,  en  fis  Quejlions  11- 
lujires,  ch.  20.  mais  feulement  ils  peuvent  rece- 
voir les  aéles  qui  concernent  les  affaires  Eccléliaf- 
tiques,  étant  au  préalable  immatriculés  au  Siège 
Royal ,  Charondas ,  audit  lieu. 


PARTIE    V.    ET    DERNIERE. 

Des  cas  efquels  la  Charge  des  Officiers  prend 
fin, 

I.  T  ES  Officiers  peuvent  être  deftitués  de 
■  l-i  leurs  Oifices  en  divers  cas.  Premièrement 
pour  crime  ,  foit  qu'ils  foient  Officiers  Royaux , 
Boër*  decif'  14c).  num  14.  Papon ,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  4.  tit.  des  Officiers  Royaux  11.  art.  r.  Mat- 
thaeus ,  in  quœfi.  195.  Guid.  Pap.  Mayn.  liv.  2. 
chap.  23.  Louet , /eZ/re  O  ^chap.  2.  Bacquet,  au 
Traité  des  Droits  de  Jufiice  .,ch.i-].  nomh.  4.  ÔC 
Loyfeau  ,  au  livre  i.  de  fes  Offices ,  chap.  10  de- 
puis le  nombre  8.  jufqu'au  13.  Sc  audit  livre  i. 
ch.  13.  nornb.  i.  &  z.  fuivant  i'Edit  de  Louis  XI. 
de  l'an  i4<54.  qui  le  premier  fit  ce  Règlement ,  ou 
des  Seigneurs  ,  Loyfeau  ,  au  livre  5.  de  fes  Of- 
fices ,  chap.  5.  nonib.  52. 

2.  Mais  il  faut  auparavant  lad.  deflitution  que 
l'Officier  ait  été  dûement  appelle,  oui  Se  condam- 
né^ car  autrement  il  ne  peut  pas  être  deftitué  , 
ibit  qu'il  foit  Officier  Royal  ,  Bened.  in  verbo  , 
Duas  habens  filias ,  num.  37.  Molin.  in  tracl.  de 
infirm.  rejign.  num.  390.  Math-  Mayn.  Se  Bacq. 
dicl.  loc.  &  Loyfeau ,  aud.  liv.  i-  ch.  1 3.  nornb.  7. 
ou  d'un  Seigneur  particulier  laïque,  Molin.  ibid. 
Loyfeau,  au  liv.  4.  de  fes  Offices ,  ch.  i^.  nornb.  52. 
&  Le  Prêtre,  cent.  i.  chap.  47.  comme  il  a  été 
jugé ,  par  Arrêt  des  grands  Jours  de  Moulins ,  du 
20  Septembre  1550.  Chenu  j  en  fes  Re'glemens , 
tit.  33.  chap.  207.  Se  Mayn.  liv.  2.  ch.  24.  au 
Parlement  de  Paris ,  le  12  Janvier  1558.  contre 
le  Duc  de  Nevers ,  Molin.  ibid.  le  17  Décembre 
1573.  Chenu  ,  en  fesRêglemens^tit.  33.  ch.  207. 
*ic  Charond.  en  fes  Obftrvations  ,fous  le  mot  , 
Jufiice  ,  Jurifdiclion ,  Sc  Louet ,  lettre  O ,  ch.  i. 
6c  par  Arrêt  des  Grands  Jours  de  Poiriers,  du  16 
Oâobre  1579.  Chopin  ,  de  morib.  Parif.  liv.  2. 
tit.  7.  num.  13.  &  le  30  Mai  1625.  Du  Frefne  , 
cnfun  Journal,  liv.  i.  ch.  54.  ôc  au  Parlement 
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de  Bretagne  ,  le  8  Odobre  161 5.  &  le  21  No- 
vembre 161 7.  Belord.  en  fes  Controv.  lettre  D  , 
liv.  4.  ch.  70.  ou  même  d'un  Seigneur  Eccléfîafti- 
que ,  Molin.  ibid.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Touloufe ,  le  dernier  Février  15 87.  Mayn. 
aud.  liv.  1.  ch.  24.  6c  au  Parlement  de  Paris ,  le 
17  Décembre  1573.  Chenu,  en  fes  R/glemens  , 
tit.  33.  ch.  207.  Ôi.  Mayn.  lettre  O^chap.  i.  le 
8.  Août  1605.  6cle  10  Mars  i6oy.  Brodeau ,yî/r 
Louet ,  fur  led.  ch.  i.  &  Le  Prêtre  ,  aud.  ch.  47. 
bL  tout  ainli  que  le  Fifo  n'ôte  rhérédité  à  l'Héritier 
indigne  qui  n'a  pas  vengé  la  mort  du  défunt,  qu'a- 
près qu'il  a  été  convaincu  de  ce  crime ,  comme 
j'ai  montré  fur  la  fin  du  Traite' des  Tefiamens  , 
auffii  ne  doit-on  pas  priver  l'Officier jde  fon  Office 
pour  crime  par  lui  commis ,  qu'il  n'^apparolife  par 
un  préalable  dudit  crime.  *  Nota.  La  Jurifpru- 
dence  aétiielle  du  Parlement  de  Paris ,  eft  que 
les  Officiers ,  tant  des  Seigneurs  Laïques  que  Bé- 
néficiers ,  peuvent  être  dellitués  û</  nutuni  ^  voy. 
mon  Recueil  de  Jurifprudence  Civile  ,verb,Def- 
titution,  num.  i.  voyez  auffi  infr.  num.  ij.  ] 

Et  l'Officier  pouvant  être  deiiitué  pour  diver- 
fes  caufes ,  dont  il  fera  parlé  ci-après ,  fi  le  Sei- 
gneur n'infère  point  de  caufî  de  ladeilitution  qu'il 
fait  de  fon  Officier ,  il  eil  ertimé  deftitué  pour 
caufe  infamante  ,  Bacq.  au  Traite' des  Droits  de 
Jufiice  ,  chap.  17.  nornb.  17.  Argum.  leg.  Mili- 
tes ly  §.  MiJJionum  }.ff.  De  re  militari ,  où  il 
efl:  dit  ,  que  lorfqiu  lefolàat  efi  congédié  fans  ex- 
prejjion  de  caufe  ,  //  efi  préfumé  congédié  pour 
caufe  ignominieufe.*Nota.  Cela n'efl  point  fuivi,; 
le  Seigneur  peut  defUtuer  fans  expreffion  de  cau- 
fe '■,  voyez  la  Note  fupr.  ] 

Et  il  ne  peut  pas  dire  que  c'eft  pour  caufe  in- 
famante ,  fans  au  préalable  le  faire  condamner , 
Bacquet,  audit  chap.  17,  nornb.  iS-  ôc  Brodeau, 
fur  Louet ,  lettre  O,  chap.  i. 

Mais  ce  qui  efl  dit ,  que  l'Officier  ne  peut  pas 
être  deltituè  pour  crime ,  qu'il  n'aie  été  au  préa- 
lable condamné ,  a  lieu  iorfque  c'elt  un  crime  infa- 
mant ,  8c  pour  lequel  on  lui  pourroit  faire  le  Pro- 
cès. 11  en  ell  autrement  s'il  a  été  deftitué  pour  un 
crime  léger,  comme  pour  être  proceffif,  délbbéif- 
fant  envers  le  Seigneur  ,  ou  confcil  contre  lui  ^ 
car  en  ce  cas  il  peut  être  dcilitué,  fans  avoir  été  au 
préalable  condamné,  Brodeau  ,fur  Louet,  let- 
tre O  .^ch.i.*  Voyei  mondit  Recueil ,  eod.  n.  2.  ] 

3.  Secundo.  L'Officier  eft  deftitué  de  fon  Of- 
fice par  fa  mort,  foit  qu'il  fût  Royal ,  Eoër.  decif. 
149.  num.  14.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  tit. 
des  Offices  Royaux  12.  art.  2.  Bacquet,  <7/i:  Traité 
des  Droits  de  Jufiice  ,  chap.  17. 720^72/'.  4.  Louet 
lettre  O,  chap,  2.  Loyfeau  ,  au  liv.  i,  de  fes  Of- 
fices, chap.  10.  nomb.  6.  <&  7.  fuivant  le  fiif'clit 
Edit  de  Louis  XI-  de  l'an  1464.  ou  Eaunerer. 
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4.  Tertio.  L'Officier  eft  deilitué  de  fon  réfignation  d'un  Office  faite  à  quelqu'un,  au  cas 
Office  par  la  réllgnation  qu'il  en  a  faite  ,*  foit  qu'il  furvive  le  Rélignant,'  ainfi  cette  réfignation 
Royal, Bocrius, Papon, Bacquet,  Louet Se Loy-  empêche  que  l'Office  ne  vaque  pas ,  ni  par  la 
feau  ,  dici.  loc.  fuivant  le  fufdit  Edit  ,  de  l'an  mort  du  Ré/ignant,à  caufe  de  la  réfignation ,  ni 
1464.  ou  Banneret.  par  la  mort  du  Réfignataire ,  parce  qu'il  n'a  droit 

5.  Or  réiigner  un  Office ,  n'eft  autre  chofc  que  en  l'Office  qu'après  la  mort  du  Réfignant,  Loy- 
lo  remettre  6c  rcftituer  ,  Loyfoau,  au  livre  i.  feau,  audit  liv.  i.  chap.  12.  nomb'  38. 
defes  Offices^  chap.  11.  nomb,  6.  La  deuxième  efpece  de  furvivancc ,  qui  eft 

6.  Secundo-  Les  Offices  fe  réiignent ,  ou  pu-  appellée/ùrmv/z/zce  reçue ,  eft  lorfque  le  Réligna- 
rcment  ou  en  faveur  de  quelqu'un  :  quand  on  le  taire  fe  fait  recevoir  en  l'Office  pendant  la  vie  du 
réiigne  purement  ôc  abfoiument,  on  appelle  cela  Ré/ignanr ,  fans  toutefois  l'exercer ,  Loyfeau ,  au 
De/mJ/ion  ,  ÔC  alors  on  perd  purement  l'Office  j  livre  i.  de  fes  Offices  ,  chapitre  iz.  à  num,  41. 
6v.  lorfqu'on  le  rcligne  en  faveur  de  quelqu'un ,  on  uf^ue  ad^^.  5c  en  ce  cas  l'Office  n'eft  pas  vaquant 
y  met  cette  claufe ,  en  faveur  de  tel ,  &  non  au-  par  la  mort  du  Rélignataire  ,  mais  feulement  du 
trement  y  Loyfeau,  au  livre  i.  defes  Offices  ,  Rélignant,  ainli  qu'en  la  précédente ,  Loyfeau , 
c/iap.  II.  nomb.  33.  audit  chapitre  iz-  nomb.  48. 

7.  Tertio.  La  réfignation  de  l'Office  doit  être  La  troilieme  efpece  de  furvivance  eft  appellée 
faite  es  mains  du  Collateur  ,  8c  non  en  autres  furvivance jouijfante  ,  quand  par  les  Lettres, il 
mains  ^  car  autrement  la  rélîgnation  feroit  nulle ,  eft  cxpreflement  permis  au  Rélignataire  &:  au  Ré- 
6c  l'Office  dem.eureroit  toujours  au  Réfignant ,  lignant  d'exercer  l'Office  concurremment ,  ÔC  en 
Loy/eau  ,  audit  livre  r.  chap.  i  r-  nomb.  34.  i'abfence  l'un  de  l'autre  ,  Loyfeau ,  aud.  chap.  11. 

8.  Quarto.  Cette  réfignation  doit  être  faite  nomb.  49.  ôc  en  ce  cas  l'Office  n'eft  pas  vaquant 
par  procuration  fpéciale ,  car  une  générale  n'y  fer-  par  la  mort  du  Rélignant  ni  du  rélignataire ,  mais 
viroit  de  rien ,  Loyfeau  ,û:/^.  chap  1 1.  nomb.  39.  feulement  du  dernier  furvivant ,  Loyfeau ,  audit 
Se  cette  Procuration  doit  être  reçue  par  Notaire  ;  livre  i.  chap.  iz.  nomb.  53. 

car  en  affaire  de  telle  importance ,  on  ne  recevroic         La  quatrième  efpece  de  furvivance  eft  appeiiée 

pas  une  procuration  de  main  privée ,  Loyfeau  ,  furvivance  en  blanc ,  parce  que  bien  que  les  au- 

aud.  chap.  1 1.  nomb.  40.  mais  il  n'importe  ,foit  très  elpéces  de  furvivance  foient  faites  en  faveur 

qu'elle  ait  été  reçue  par  un  Notaire  Royal  ,011  par  de  certaines  perfonnes'  dénommées  particuliére- 

un  Notaire  d'un  Seigneur  particulier ,  Loyfeau  ,  ment  en  la  réfignation ,  Sc  aux  Lettres  de  Provi- 

aud.  ch.  II.  nomb.  41.  comme  auffi  il  n'importe  /ion,  celle-ci  eft  générale  Sc  indéfinie  ,  &  en 

pas  qu'elle  foit  délivrée  en  blanc  ,  foit  pour  le  icelle  le  Rélignant  n'eft  pas  tenu  de  la  recevoir 

nom  de  Procureur ,  Loyfeau  ,  audit  ch.  11.  nom  ■  fous  le  nom  8c  au  profit  d'une  certaine  perfonne  , 

bre  47.  &  49.  du  Rélignataire ,  Loyfeau  ,  audit  mais  il  laifte  le  nom  en  blanc  ,Sc  en  vertu  de  cette 

chap.  II.  nomb.  50.  ou  de  l'Officier,  Loyfeau  ,  furvivance  les  Héritiers  de  l'Officier  défunt  peu- 

aud.  ch.  II.  nomb.  51.  Seulement  il  faut  qu'elle  ne  vdnt  bailler  l'Office  à  qui  bon  leur  fembJe ,  Loy- 

foit  point  furannéc ,  car  autrement  elle  ne  feroit  feau  ,  aud.  liv.  i.  de  fes  Offices,  ch.  iz.  nomb.  6i. 

pas  valable ,  Loyfeau  ,  aud.  chap.  11.  nomb.  5Z.  &  telle  eft  la  furvivance  Introduite  par  l'Edit  de 

&■  54.  parce  que  par  un  fi  long  efpace  de  temps ,  Paulet ,  Loyfeau ,  audit  chap.  iz.  nomb.  64. 
on  préfume  un  changement  de  volonté  au  Réfi-         11.  Septimo.  Jufqu'à  ce  que  la  réfignation  foit 

gnant.  Toutefois  fi  le  Collateur  l'a  admife ,  il  ne  admife  par  le  Collateur ,  il  elt  permis  au  Réfignant 

la  peut  après  difputer ,  Loyfeau ,  audit  chap.  11.  de  la  révoquer ,  Loyfeau ,  aud.  liv.  i.  defes  Offi- 

nomb.  55-  ni  même  le  Réfi'gnant,  s'il  appert  qu'il  ces ,  ch.  ii-  nomb.  60-  Se  en  ce  ca?  il  faut  fignifier 

ait  perfévéré  en  la  même  volonté  ,  Loyfeau  ,  aud.  la  révocation  au  Procureur  ou  au  Collateur ,  ou  an 

liv.  I.  nomb.  57.  Rélignataire  ,  Loyfeau  ,  audit  ch.  11.  nomb.  63. 

9.  Quinto.  Il  y  a  deux  fortes  de  rélîgnation  Seulement  lorfque  la  réfignation  a  été  faite  en- 
d'Office,  l'une  pure  Sc  fimple,  l'autre  à  condition  fuite  de  la  vente  d'Office  ,  elle  eft  irrévocable  , 
de  furvivance  :  celle-là  eft  lorfque  le  Réfi'gnant  fe  comme  il  a  été  dit  ci-  delîus  en  la  troijieme  Partit 
démet  de  fon  Office,  enforte  que  dès  que  le  \\k-  de  cette  Section. 

fignataire  en  fera  pourvu,  il  n'en  jouifte  plus:  celle-  Secundo.  La  Réfignation  faite  par  l'Officier 
ci  eft,  lorfque  le  Réfignant  remet  fon  Office  à  con-  après  Çqb  accufation  devient  nulle,  fi  la  con- 
dition de  l'exercer  fa  vie  durant ,  &C  que  le  Réfigna-  damnation  emportant  privation  de  l'Office ,  s'en- 
taire  n'en  pourra  jouir  qu'après  la  mort  du  Réfi-  fuit^  Loyfeau  ,  audit  liv.  i-  chap.  13.  nomb.  15. 
gnant,  Loyfeau ,  aud.  livre  i.  ch.  \  i.fur  la  fin.  Argum.  Icg.  Poft  contraclum  i^'ff.  De  àonat. 

10.  Sexto.  Il  y  a  quatre  efpéces  de  furvi-  feulement  elle  eft  va'ab'e  ,  foit  que  l'Officier  foit 
'Vacce  y  fayoir  ^Jiwpk  furviyan(e  ,,  qui  dt  la  abfous ,  Loifeau ,  audit  cl.apitrs  13.  nombre  18. 
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/bit  qu'ayant  été  abfoiis  avant  qu'il  y  eût  appel^ , 
le  Rédgnataire  fe  foit  fait  recevoir,  bien  qu'après 
en  la  caufe  d'appel  le  Rélignant  foit  condamné  , 
Loyfeau ,  audit  chap.  13.  nomb.  19.  foit  que  pen- 
dant Taccufation  ,  le  Rélignant  foit  décédé ,  Loy- 
feau ,  audit  chap.  1 3.  nomb.  20. 

Tertio.  Bien  que  les  Confeillers  des  Cours 
Souveraines  aientréfigné  leurs  Offices  à  leurs  en- 
fans  -^  néanmoins  ils  retiennent  la  prérogative  de 
leur  féance  ,'voix  oc  opinion  délibérative ,  excepté 
la  voix  délibérative ,  le  fils  préfent ,  Philippi  ,  en 
fis  Arrêts  ,  art.  loo.  *  Nota.  Ils  ne  le  peuvent 
point  fans  Lettres  Patentes  dûement  regillrées.  ] 

iz.  Q  u  A  R  T  o.  L'Officier  eft  deftitué  de  fon 
Office  ,  lorfque  pendant  cinq  ans  il  n'a  pas  exercé, 
&  qu'il  l'a  lailfé  jouir  à  un  autre  fans  contredit , 
car  alors  par  cette  prefcription  il  en  eft  privé  , 
Loyfeau  ,  au  liv.  i.  de  fis  Offices,  chap.  10.  de- 
puis le  nomb.  8.  jufqu'au  13.  &C  ainli  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts ,  bien  que  ce» 
lui  auquel  appartenoit  l'Office ,  fût  mineur  de  25. 
ans,  Chzxonà.  en  fis  Réponfis ,  liv.  5.  chap.  17. 
&  ces  cinq  ans  commencent  à  courir  du  jour  de 
la  réception  du  Joullfant ,  Loyfeau  ,  audit,  chap. 
10.  nomb.  14. 

Mais  le  (impie  défaut  d'exercice  ne  prive  pas 
l'Officier  de  fon  Office ,  linon  que  le  Supérieur  lui 
ayant  enjoint  de  le  venir  exercer  ,  après  quelques 
délais ,  le  Juge  pour  fa  contumace  l'en  ait  privé  , 
La  Roche,  au  liv.  10.  de  fis  Parlemens ,  chap. 
40.  comme  il  fera  dit  au  Traité  des  B/n/fices  , 
que  le  Bénéficier  n'eft  pas  privé  de  fon  Bénéfice 
par  fa  nonrélidence  ,  (inon  qu'ayant  été  cité  d'y 
venir  réiider ,  il  fe  foit  rendu  réfraâaire. 

1 3.  QuiNTO.  L'Officier  eft  deftitué  de  fon  Offi- 
ce ,  lorfque  l'Office  eft  fupprimé  par  le  Roi  ;  mais 
cette  fuppreffion  ne  fe  fait  qu'avec  lerembourfe- 
ment  aftuel  de  l'Office,  Loyfeau,  audit  liv.  i. 
de  fis  Offices  ,  chap.  i .  depuis  le  nombre  14.  jufi 
qu'au  xcf. 

14.  S  E  X  T  o.  L'Officier  eft  privé  de  fon  Office 
par  incompatibilité ,  lorfque  tenant  deux  Offices 
incompatibles ,  la  Cour  a  ordonné  que  tel  Officier 
dans  certain  délai  optera  quel  des  deux  il  veut 
garder  ,•  autrement  pafte  le  délai ,  qu'il  en  fera  pri- 
vé ,  ÔC  pendant  ce  délai ,  il  vend  celui  que  bon  lui 
femble ,  ôc  retient  l'autre,  Loyfeau  ,  audit  chap. 
10.  num'  39-  ufque  ad  50.  ainfi  un  feulne  peut  pas 
tenir  deux  Oifices  de  Judicature  ,  bien  que  ce  fût 
en  même  Ville ,  6c  que  l'un  foit  de  ia  Juftice  ordi- 
naire ,  &  l'autre  de  l'extraordinaire  ;  même  les 
Offices  de  l'Eleâiion  fon- incompatibles  avec  ceux 
du  Grenier  à  Sel ,  Loyfeau  ,  aulivre  i-  des  Offi- 
ces, chap.  10.  nomb.  47. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  des  Offices  des  Finan- 
ces ,  qui  peuvent  être  exercés  par  Comoiis  Hnon 
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que  defdits  Offices ,  l'un  ait  à  voir  fur  l'autre  , 
comme  le  Receveur  ÔC  fon  Controlleur ,  le  Rece- 
veur Général  6c  fon  Particulier ,  &  ainiî  des  au- 
tres .  Loyfeau ,  audit  chap.  lo.nornb-  46. 

De  plus ,  par  t  article  269-  de  l'Ordonnance 
de  Blois  ,  les  Officiers  du  Roi  ne  peuvent  pas  te- 
nir des  Offices  dcsSeigneurs ,  parce  que  le  Roi  veut 
que  fos  Officiers  foient  entièrement  à  lui,  Loyfeau, 
audit  livre  i.  chap.  10.  nomh.  48.  6c  ainfije  l'ai 
vu  pratiquer  en  la  perfonne  du  Sieur  Planque  , 
Juge  Ro)'al  du  petit  Scel  de  iMontpellicr ,  qui  en 
vertu  de  ladite  Ordonnance  quitta  ia  Judicature 
de  la  Terre  6c  Barronnie  du  Pouget ,  apparte- 
nante au  Sieur  de  Montpeyrons. 

15.  Septimo.  L'Officier  eft  privé  de  fon  Office, 
lorfqu'à  faute  de  paiement  de  fes  propres  dettes , 
le  Créancier  le  faitadjuger  par  décret;  car  aujour- 
d'hui en  France  les  Offices  peuvent  être  adjugé» 
par  décret,  6c  vendus  comme  les  autres  bien» 
immeubles ,  Philippi ,  en  fis  Arrêts ,  art.  158.  La 
Roche ,  en  fis  Arrêts ,  liv.  !>  fous  le  mot ,  De'- 
crets ,  ///.  I.  arr.  i  !•  6C  Loyfeau  ,  au  livre  3.  de 
fis  Offices ,  chap.  7.  nomb.  25. 

Mais  afin  que  ladite  Adjudication  par  décret 
foit  valable  ,  il  faut  qu'on  y  ait  obfervé  les  fo- 
lemnités  fuivantcs.  Primo.  La  faille  en  doit  être 
faite  entre  les  mains  du  Roi  qui  en  eft  le  Colla- 
teur ,  ou  de  Monlieur  le  Chancelier ,  qui  repré- 
fente  la  perfonne  du  Roi  pour  ce  regard ,  Loy- 
feau ,  aud.  chap.  4.  nomb.  7. 

Secundo.  On  doit  établir  un  Commiflaire,  non 
pas  pour  exercer  l'Office ,  car  cela  ne  fe  peut  pas , 
mais  pour  percevoir  les  gages  6c  autres  fruits  , 
Loyfeau,  audit  chap.  7,  depuis  le  nomb.  s-juj- 
qu'au  17. 

Tertio.  Les  exploits  des  criées ,  6c  les  affiches 
doivent  être  appofés  à  la  Porte  Paroiffiale  du  lieu 
où  eft  le  Siège  &  Auditoire  de  l'Officier,  enfem- 
ble  à  la  porte  del'Eglife  de  la  Paroilfe  dudit  Offi- 
cier, La  Roche  ,  aud.  tit.  i.  arr.  52.  fînon  que 
l'Officier  foit  rélident  au  lieu  où  eft  le  Siège  de  fa 
Juftice,  car  alors  il  fuffitde  le  faire  à  la  porte  de 
l'Eglife  Paroiffiale  dudit  Siège,  Loyfeau,  audit 
chap.  7.  nomb.  29. 

Quarto.  Les  Pannonceaux  doivent  être  affi- 
chés ,  tant  contre  la  porte  des  Eglifes  où  s'en  font 
les  criées,  que  contre  les  maifons^du  Saifi,  Loyfeau 
aud.  ch.-j.  nomh.  32.  6c  La  Roche ,  aud.  arr.  52. 
QuiNTO-  On  adjuge  l'Office  au  dernier  enche- 
rifTeur ,  6c  on  condamne  même  par  corps  l'Offi- 
cier à  bailler  Procuration  pour  réligner  en  faveur 
del'Adjudiciaire  ,  Loyfeau,  ^utfz'f  diap.j.nomb» 
36.  (&  37.OU  bien  fi  l'Officier  fait  difficulté  à  faire 
ladite  Procuration  après  certain  délai  compé- 
tent qu'on  lui  donne  pour  la  faire  ,  on  ordonne 
que  l'adjudication  par  décret  tiendra  lieu  de  ré- 
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lignation  ,  &C  ainfi  a  été  jugé  en  la  Chambre  de 
rÉdit  de  Caftres ,  par  Arrêt  donné  en  Audience , 
moi  préfent  ,  le  30  Juillet  1635.  en  faveur  du 
Sr.  Fregeville  Médecin  ,  contre  Je  Si:  Malbois  , 
Juge  de  Soinmieres ,  de  l'Office  duquel  il  avoir 
obtenu  adjudication  par  décret ,  Sc  fut  dit  par  lad. 
Procuration  ,  adrejignanduin  ,  autrement  ledit 
délai  palTé,  que  ladite  adjudication  tiendroit  lieu 
de  réiignation.  *  Voyei  l'Èdit  du  mois  de  Février 
1683.  portant  Règlement,  tant  pour  la  veiTte  des 
Offices  6c  dirtribution  du  prix  d'iceux  ,  que  pour 
la  préférence  entre  les  Créanciers  oppofans  au 
Sceau ,  ôc  expéditions  des  Provilions  deldits  Of- 
fices ,  Néron  ,  tom.  2.  ] 

Tout  ce  que  defllis  fait ,  cet  Adjudicataire  ie 
doit  retirer ,  ou  au  Seigneur  particulier  Jufticier  , 
s'il  efl:  queftion  d'un  Office  Banneret ,  ou  au  Roi , 
s'il  s'agit  d'un  Office  Royal,  pour  fe  faire  pourvoir 
de  l'Office  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier  ,  le  8  Novembre  1565. 
Philippi ,  enfes  Arrêts  art.  358.  &:  par  ledit  Ar- 
rêt de  ladite  Chambre  de  Callres ,  6c  au  Parle- 
ment de  Dijon,  le  17  Septembre  1571.  Bouvot, 
tom.  I.  paît.  2.  fous  le  mot  ,  Etat  de  Sergent , 
çueji,  unie.  *  Nota.  Les  Officiers  des  Seigneurs 
ttant  deflituables  ad  nutum'^  voyez  la  Kote fupr. 
num.  2.  la  failie  réelle  de  leurs  Offices  fcroit  fans 
eftet  ■■)  mais  les  Créanciers  de  l'Officier  peuvent 
failir  les  gages  de  l'Officier  entre  les  mains  du 
Seigneur.  ] 

Et  après  cela  ,  l'Adjudicataire  doit  payer  les 
frais  de  la  réfignation  ou  admiffion  d'icelle  ^  car 
on  n'eft  eftimé  lui  adjuger  que  ladite  Procuration  , 
l.oyfeau  audit,  chap.j.  nomh.  34.  &  35.  &C  l'Ad- 
judicataire n'eft  tenu  de  confignerle  prix,  qu'après 
ladite  Procuration  paffée  ,  Loyfeau  ,  audit  cha- 
pitre 7.  nomb.  46.  car  auparavant  l'Office  fem- 
ble  entièrement  réJider  en  la  perfonne  du  Saifi  , 
c'eft  pourquoi  fi  avant  lad.  Procuration  ,  &  après 
l'Adjudication  ,  le  Saifi  décède  ,  l'Office  efi:  va- 
quant ,  Loyfeau  ,  audit  chapitre  7.  nomb.  44. 

Et  fur  le  prix  provenant  de  cène  vente  judi- 
ciaire de  l'Office,  celui  qui  avoir  vendu  l'Office 
audit  Officier ,  pour  ce  qui  lui  peut  être  dû  de 
reite  du  prix  dudit  Office  ,  efi  préféré  à  tous  autres 
Créanciers  dudit  Saifi  ;  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  le  8  Mars  1581.  Lommeau  , 
enfes  Maximes  ,  livre  troifieme ,  Maxime  394. 

ï6.  Et  non-feulement  l'Office  peut  être  adjugé 
par  décret  pour  les  dettes  proj^res  de  l'Officier  ^ 
mais  auffi  pour  celles  du  Réfignant ,  qui  a  baillé 
l'Office  audit  Officier  ,  pourvu  qu'avant  la  ré- 
iignation admife  on  ait  fait  faifir  ledit  Office  ^  car 
la  faiiie  réelle  de  l'Office  faite  avant  la  réfigna- 
rion  admife  ,  attribue  hypothèque  fur  iceJui  , 
juême  après  la  réception  5c  infiallarion  du  Kéfi'g- 
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nataire  ,  Loyfeau  ,  au  livre  ^.  de  fes  Offices  , 
chapitre  6.  nomb.  41.  &  42. 

Et  celui  qui  fait  faire  cette  faifie ,  doit  faire 
faifir  ledit  Olfice  en  la  main  du  Roi  ou  de  Mon- 
fieur  le  Chancelier  ôc  quelque  fois  auffi  par  une 
précaution  furabondante ,  on  la  fignifie  encore  au 
Tréforier  des  Parties  Cafuelles ,  &:  on  la  fairen- 
régifirer  dans  fon  Rcgifire  :  il  y  en  a  d'autres  qui  la 
font  auffi  lignifier  au  procureur  du  Roi  de  la  Juf- 
tice  ,  où  le  Réfignataire  doit  être  reçu  ,  Loyfeau , 
audit  livre  ^.defes  Offices ,  chap.  6.  nomb.  8.  ôc 
par  la  tenetir  de  l'Exploit ,  on  leur  lignifie  qu'à 
faute  de  Paiement  de  telle  fomme ,  on  faifit  6c 
arrête  tel  Office  en  la  main  du  Roi  6c  de  Mr. 
le  Chancelier ,  lequel  on  fuj:>plie  de  n'expédier  au- 
cunes Lettres  de  provilion  fur  la  réfignation  du- 
dit Office  :  on  requiert  auffi  le  Tréforier  des  par- 
ties Cafuelles  de  ne  mettre  la  réfignation  d'icelui 
en  fes  Rôles ,  &  le  Procureur  du  Roi  de  ne  con- 
fentir  à  la  réception  d'aucun  Réfignataire  jufqu'à 
ce  que  l'Arrêtant  ou  Sailillant  ait  été  oui ,  ou 
fon  arrêt  6c  empêchement  \e\é  ,  Loyfeau  ,  audit 
chapitre  6-  nomb,  9.  mais  ladite  hypothèque  ne 
dure  que  trois  ans ,  enforte  qu'après  iceux ,  fi  le 
Créancier  ne  s'efl  fait  payer  audit  Réfignataire , 
il  ne  lui  peut  plus  rien  demander,  Loyfeau,  fl«i. 
Chapitre  6.  nomb.  41.  &  42. 

Secundo.  Si  ladite  faifie  n'a  été  faite  qu'après 
la  réfignation  admife ,  l'hypothèque  du  Créancier 
du  Rèiignant  prend  fin  dès  ce  temps-là  bien  que 
l'Office  eût  été  fpécialement  hypothéqué  au 
Créancier  qui  avoir  prêté  les  deniers  pour  l'ache- 
ter, Loyfeau,  en  fes  Offixes ,  livre  3.  chap.  5. 
nomb.  59.  Se  ainliaété  jugé  au  Parlement  du  Di- 
jon ,  le  19  Janvier  161 6-  Bouvot ,  tome  i.  part,  i. 
fous  le  mot ,  Office ,  çuejî.  1 .  car  par  le  moyen  de 
la  réfignation ,  l'Office  étant  retourné  entre  les 
mains  du  Roi ,  il  efl  revenu  exempt  de  toutes  hy- 
pothèques ,  comme  auparavant  il  l'avoir  baillé  : 
ainli  le  Roi  l'ayant  baillé  tel  qu'il  l'a,  il  le  baille 
fans  doute  exempt  d'hypothèque,  Lommeau  , 
enfes  Maximes,  liv.  i.  chap.  10.  ù  Hv.  3.  chap. 
1 5.  Se  Loyfeau  ,  audit  nomb.  59.  ôc  à  plus  forte 
raifon  cela  a  lieu  lorfque  l'Office  efi  vacant;  non 
par  réfignation  ,  mais  par  la  mort  de  l'Officier , 
Chopin,  De  morib.  Parif.  lib.  ï,  tit,  ï.num. 
35.  argm.  kg.  Lex  vecligali  31.^-  De  pignor, 
feulement  celui  qui  n'a  pas  fait  faifir  l'Office  au- 
paravant ladite  réfignation  admife  ,  bien  qu'il  n'ait 
point  d'hypothèque  fur  icelui;,  toutefois  il  fe  peut 
pourvoir  par  voie  d'arrêt  es  mains  du  Réfignatai- 
re ,  des  deniers  qu'il  peut  encore  devoir  au  Rèii- 
gnant par  la  compofition  d'icelui ,  6c  en  confe- 
qucnce  de  cet  Arrêt  ,  empêcher  fa  réception  , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  pa^é ,  ou  configné  entièrement 
ie  prix,  Loyfeau  j  audit  chapitre  5.  nombre  55. 

ou 
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ouqa'il  ait  fait  les  foumiffions devers  le  Greffe  de  mante,  comme  il  a  été  montré  ci-deflus  \  laquel- 
le Cour  où  il  doit  être  reçu  ,  comme  il  s'obferve  le  dellicution  infamante  ne  peut  pas  être  faire 
tous  les  jours  ici  en  la  Cour  des  AydesdeMontpel-  qu'avec  connolifance  de  caufe ,  &  que  l'Officier 
lier-  mais  après  ladite  réception  du  Rédgnataire  ,  n'ait  été  condamné  pour  crime,  comme  il  a  auflî 
les  Créanciers  du  Ré(îgnant  ne  pemcnt  plus  été  dit  ci-deffus.  *  Mais  voye:{  les  Notes  fupr. 
rien  demander   audit  Officier ,  comme  il  a  été  num.  i.  ] 

jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  19  Janvier  161 9.  Secundo.  Ledit  Seigneur  peut  faire  ladite  def- 

Bouvot,  tome  i.part.  1.  fous  le  mot.  Officier  ,  titution  à  fon  gré  &C  volonté,  bien  que  dans  les 

queft.  iiniq.  5c  es  cas  efquels  le  Rédgnataire  elî  Provifions  dudit  Officier  cette  claufe,  tant  qu'il 

tenu  pour  les  dettes  du  Réiignant ,  il  peut  agir  en  nous  plaira ,  n'y  foie  pas  inférée  ,  Faber.  dicl. 

garantie  contre  le  Réiignant  qui  lui  a  vendu  î'Offi-  def.  18. 

ce  ,  Loyfeau  ,  audit  livre  3.  de  Ces  Offices ,  chapi-  Tertio.  Bien  qu'anciennement  les  Offi- 

trc  1.  nomb'  31.  *  Fbyf^  l'Edit  du  mois  de  Fé-  ciers  des  Seigneurs  qui  avoient  fervi  vingt  ans  en- 

vrier  1683.  fur  les  oppofitions  au  Sceau.  ]  tiers  ,  ne  puffent  pas  être  deftitués  de  leurs  Offi- 

17. 0  c  T  A  V  o.  Bien  qu'aujourd'hui  en  France  ces  par  lefdits  Seigneurs  fans  caufe  ,  quoiqu'ils 

les  Seigneurs  particuliers  Jufticiers  ne  foient  pas  n'eulfent  point  été  pourvus  à  titre  onéreux,  ou  en 

refponfables  du  mal  jugé  de  leurs  Juges  ,  Louet  ,  récompenfe  des  fervices ,  Louet ,  lettre  O ,  cha- 

lettre  O,  chapitre  4.  Sc  Néron  ,  fur  article  27.  pitre  i.fur  la  fin;  néanmoins  aujourd'hui  l'Offi- 

de  l'Ordonnance  de  Rouffillon,  contre  ledit  arti-  cier  du  Seigneur  peut  être  deftitué  à  la  volonté 

cle  27.  de  ladite  Ordonnance  ,  linon  qu'il  y  eût  de  dudit  Seigneur ,  bien  qu'il  ait  exercé  l'Office  plus 

leur  dol ,  comme  d'avoir  baillé  l'Office  à  une  pcr-  de  vingt  ans ,  Charondas ,  en  [es  Réponfes  ,  liv. 

fonne  infâme,  condamnée  pour  fa  malverfation  ,  ir.  chap.  58.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

Louet ,  audit  chapitre  4.  ôC  que  ce  fût  la  raifon  de  Paris  par  divers  Anétc ,  notamment  le  7  Jan- 

qui  obligea  le  Roi  Charles  IX.  par  ledit  artick  vier  .1604.  contre  un  Procureur  Fiscal  du  Duc 

27,  de  ladite  Ordonnance  ,  de  permettre  aufdits  de  Nevers ,  l'ayeul  8c  père  duquel  avoient  exercé 

Seigneurs  de  defùtuer  à  leur  gré  leurs  Officiers  ledit  Office  quatre-vingt  ans ,  &c  lui  dix  ans,Che- 

pourvûs  gratuitement  ,•  néanmoins  l'Officier  qui  nu  ,  au  livre  defes  Offices ,  titre  43.  chapitre  3. 

a  été  pourvu  gratuitement  par  quelque  Seigneur  5c  le  5  Mai  1608.  par  lequel  la  Cour  confirma 

Jufticier  particulier ,  peut  être  deftitué  au  plaiiir  la  deftitution  de  l'Officier ,  bien  qu'il  eût  exercé 

8c  volonté  d'icelui ,  Matth.  in  quœjl.  195.  Guid.  l'Office  vingt-deux  ans ,  Brodeau  ,  fur  Louet , 

Pap.  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  Seigneu-  lettre  O ,  chap.  z.fur  la  fin. 

riauK  ,  chapitre  x6.  article  i.  Lommeau ,  en  fes  Quarto.  Non-feulement  \qs  Seigneurs  parti- 

Maximes ,  livre  2.  chapitre  ^r.  Fîiher ,  in  jho  culiers  Laïques ,  peuvent  deftituer  leurs  Officiers 

Cod.  lib.  8.  tit.  De  revocand.  donat.  38.  définit,  quand  bon  leur  femble ,  mais  auffi  les  Seigneurs 

18.  8c  Bouvot  ,  tome  r.  partie  i-fous  le  mot ,  Eccléiiaftiques  les  leurs ,  comme  il  a  été  jugé  au 

O^'aers  ,  ^-ue/?.  i.fuivant  l'Ordonnance  de  Char-  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Arrêts,  La 

les  IX.  faite  à  Rouffillon  en  Août  1 564.  article  27.  Roctîe  ,  au  Trait/ des  Droits  Seigneuriaux ,  cha- 

Sc  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  pitre ,  Que  les  Seigneurs  Temporels  (i'  Eccléfzaf- 

27  Janvier  1522.  &Ie  23  Octobre  1536.  Papon,  tiques  peuvent  injîituer  (^  deJUtuer  leurs  Officiers 

en  fes  Arrêts  ,   livre  4.  titre  12.  article  11.  Or  16.  article  j.  Ainlipar  Arrêt  dudit  Parlement  du  5 

non-feulement  celui-là  eft  pourvu  gratuitement  ,  Décembre  16x3.  donné  toutes  les  Chambres  af- 

dans  \qs  Provifions  duquel  cela  eft  exprimé  j  mais  femblées,  ii   fut  jugé  que  l'Officiai  pouvoir  être 

encore  celui  qui  c/l  pouvû  purement  &  fimple-  deftitué  par  l'Evcque ,  ad  nutum ,  D'Olive    en 

ment,  quoiqu'auparavant  il  eût  rendu  des  fer-  fes  Arrêts ,  livre  i.  chapitre  ij.aux  notes  dudit 

vices  au  Seigneur,  Loyfeau,  au  livre  5.  de  fes  chap.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de 

Offices ,  chapitre  $.  nomb.  16.  &  17.  car  on  pré-  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  notamment  du  mois  de 

fume  que  le  Seigneur  n'a  voulu  faire  aucune  ex-  Juin  1565.  Charond.  en  fes  Réponfes ,  livre  3.  ch. 

preffion  de  caufe  pour  ne  fe  lier  les  mains ,  par  34.  &  en  fes  Ohfervations ,  fous  le  mot,  Jujîice 

Texclufion  de  la  claufe  remunératoire.  Et  afin  Jurifdiclion  ,h^Çux\i:  CoàQUenry ,  livre  2. titre 

que  ladite  deftitution  foit  valable  ,  il  faut  que  le  i6-  article  6.  Se  le  dernier  Juillet  1600.  fur  la  defti- 

Seignei-ir infère  en  icelle  une  claufe  honnête;,  com-  tution  d'un  Procureur  Fifcal  d'un  Prieuré,  Chenu 

me  qu'il  fe  contente  du  fervice  que  l'Olîîcier  lui  au  livre  de  fes  Offices ,  tit.  34.  ch.  4.  fur  l'avis  de 

a  ci -devant  fait,  Bacquet,  au  Traité  des  Droits  hoyC.liv.  S-defes  Offices, c  6. nomb.  51. contre  ce 

de  Jufiice  ,  chapitre   17.  nomb.  17.  car  s'il  n'y  a  qui  a  été  jugé  autrefois  au  Parlement  de  Bordeaux 

point  de  caufe  exprimée ,  la  deftitution  fera  nul-  au  profit  des  Vicaires  &c  Officiaux  de  Tulles  en  Li^ 

le,  comme  étant  cenfée  faite  pour  caufe  infa-  mofin,5cdeBordeaux,Boër.  J^c/r.  î4n.n£//72  -./i 

Tome  II L  q^.       "'^' 


:».oi  D  E  S    D  R  O  I  T  S    S  E  r  C  N  E  U  R  I  A  U  X, 

^  C\\o\m.  De morib.Parif-Iib.  3.  tit.  i.  num,  8. 
£<  Joann.  GaWi,  ^n(rji.  1 7 >  Papon ,  ^n /f-.y  ^r- 
rêts ,  /ivr^  4.  tit.  1  i.  article  X.  car  outre  que  l'Ofli- 


cial  n'exerce  que  par  la  délégation  &c  mandement 
de  l'Evêque  ,  l'Evêque  même  peut  lui  feul  exer- 
cer fa  charge  j  ce  que  ne  peuvent  pas  les  Seigneurs 
Temporels  •■,  &.  puifque  les  Seigneurs  temporels 
peuvent  à  leur  volonté  deflituer  leurs  Officiers ,  à 
plus  forte  raifon  cela  doit  être  permis  à  l'Evêque 
puifque  les  Offices  Ecclcliaftiques  ne  font  pas  ca- 
pables de  tomber  en  commerce  :  fuivant  quoi  ledit 
Chopin  ,  (fiel,  loc  dit  fe  juger  aujourd'hui  au  Par- 
lement de  Paris.  *  Cela  eft  autorifé  par  Déclara- 
tion du  Roi ,  du  17  Août  1700.  rapportée  dans 
mon  Recueil  de  Juriiprudence  Canonique  &:  Bé- 
ncficiale.  ] 

Q  u  I  N  T  o.  Non-feulement  lefdits  Seigneurs 
peuvent  deftituer  leurs  Officiers  qu'ils  ont  eux- 
mêmes  inftitués ,  mais  auffi  ceux  qui  ont  été  inf- 
titués  par  leurs  Prédéceffeurs ,  Matth.  in  qucvji. 
195.  Guid.  Pap.  6c  la  Roche ,  aud.  ch.  i6.  arti- 
cle I.  Ainfi  iJ  e{t  permis  à  l'Evêque  venant  an  Sk- 
ge  Epifcopal  de  deftituer  Ipc  Officier5  de  fa  Jufti- 
ce ,  qu'il  y  trouve  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Bretagne  ,  au  mois  de  Janvier  1604.  fur 
un  Office  de  Greffier  de  l'Officialité,  Belord,  en 
fes  Controverfes ,  lettre  C,  liv.  5.  chap.  38.    Le 
femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le 
10  Décembre  1576.  Chenu  ,  en  fes  Reglemens  , 
titre  33.  chapitre  zoi.  6cle  zi  Juillet  1605. Che- 
nu ,  au  livre  de  fes  Offices  ,  titre  4.  chapitre  5. 
Paieillement ,  par  Arrêt  dudit  Parlement  de  Paris, 
donné  en  Audience,  le  17  Mars  1606.  il  a  été  jugé 
que  l'Acquéreur  par  décret  d'un  Seigneurie  ,  avoit 
pu  deftituer  l'Officier  qu'il  avoit  trouvé ,  bien  qu'il 
eût  fervi  plus  de  vingt  ans,  Le  Prêtre,  cent,  z  ch.  7. 
17.  Z-i^.  Seulement  les  SuccelTeurs  qui  ne  font 
pas  Seigneurs  imcommutables  de  la  Seigneurie  , 
mais  qui  n'en  font  que  fimples  Adminiftrateurs  , 
ou  bienUfufruitiers,  ne  peuvent  pas  deftituer  les 
Officiers  pourvus    par  leurs  Prédécelfeurs  ;,  ainli 
les  Tuteurs  6c  Curateurs  des  Seigneurs  mineurs 
de  vingt-cinq  ans  ,  ne  peuvent  pas  deftituer  les 
Officiers  qui  ont  été  pourvus  par  le  défunt  père  du 
Mineur,*  encore  qu'ils  n'ayent  pas  été  pourvus  à 
titre  onéreux,  ou  en  recompenfe  defervices  ,mais 
purement  Se  fimplemenr  ^  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  notam- 
ment le  16  Février  15154.  contre  la  Dame  de  Ne- 
mours, Tutrice  de  fes  enfans,  Bacquet ,  au  Traité 
des  Droits  de  Juftice  ,  chapitre  i-j.nomh.  14.  &c 
Chenu ,  en  fes  Reglemens.,  titre  3  ^.nomb.  io6.  ÔC 
le  8  Août  1566.  contre  une  femme  Curatrice  de 
fon  mari ,  Bacquet,  diê.  num.  14-  &  le  5  Août 
1586.  contre  une  mère  Tutrice  de  fes  enfans , 
Chenu .,  audit  chapitre  io6.  Même  le  Tuteur  n'a 


pas  ce  pouvoir ,  bien  que  le  confcntcment  de  fon 
Mineur  v  intervienne,  Loyfeau ,  audit  livre  5. 
de  fes  Offices  ,  chapitre  5.  nomh.  44. 

Secundo.  L'œconome  ordonné  pendant  la  va- 
cïînce  d'un  Evêché  ou  Abbaye  pour  adminiftrer 
les  biens  d'icelles ,  ne  peut  pas  deftituer  les  Offi- 
ciers  qu'il  y  trouve,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  12  Août  1569.  &  le  8  Mars 
1 569.  Bacquet ,  audit  chapitre  17.  nomh.  1 5. 

Tertio.  Le  Chapitre  ne  peut  pas  pendant 
que  le  Siège  Epifcopal  eft  vacant ,  deftituer  J'Offi- 
cial  qu'il  y  trouve  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Bretagne  ,  le  1 5  Décembre  160  3.  Belord. 
en  fes  Controverfes  ,  lettre  C  ,  livre  3.  chapitre 
40.  ôc  au  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts  , 
Loyfeau  ,  au  livre  5.  de  fes  Offices  ,  chapitre  6. 
article  50.  notamment  le  z6  Avril  1571.  Charon- 
das  ,  en  fes  R/ponfes ,  livre  i .  chap.  66.  &  Che- 
nu ,  en  fes  Reglemens  ,  titre  33.  chap.  200.  ôc  Je 
9  Juin  1 57Z.  Chenu  ,  aud/t  chapitre  200.  &  le  20 
Janvier  16 10.  Le  Bret ,  en  fes  De'ci/ions  ,  livre  4. 
chap.  4.  6c  au  Confeil  privé  du  Roi ,  Loyfeau  au- 
dit article  50,  Il  en  eft  de  même  du  Chapitre  qui 
adminiftre  pendant  que  Je  Siège  Archiépifcopal  eft 
vacant  comme  il  a  été  jugé  aud-  Parlement  de  Bre- 
tagne ,  le  12  Décembre  1606.  Belord.  aud.liv.  3. 
chap.  35.  *  Nota.  Cette  ancienne  Jurifprudence 
a  changé  depuis  la  Déclaration  du  Roi  du  17  Août 
1700.  qui  autorifé  les  Evêques  6c  Archevêques  à 
deftituer  ad  nutum, ,  leurs  Grands  Vicaires ,  Offi- 
ciaux  ,  Promoteurs  ,  6c  Vice-gcrens;,  parce  que 
le  Chapitre ,  Sede  vacante  ,  fuccéde  à  l'Evêque 
dans  tous  les  droits  qui  lui  font  accordés  par  les 
Edits  5c  Déclarations  du  Roi. 

Mais  dans  ces  révocations  ?>C  deftitutions ,  les 
Chapitres  doivent  obferver  le  formalités  qui  font 
prefcrites  aux  Evêques ,  c'eft- à-dire ,  que  la  révo- 
cation doit  être  par  écrit  lignifiée  à  perfonne  ou 
domicile ,  inlinuée  au  Greffe  Eccléliaftique  du 
Diocefe  ,5c  ne  contenir  aucune  claufe  infamante 
ni  injurieufe  ,  autrement  il  y  auroit  appel  comme 
d'abus.  ] 

Quarto.  L'Acquéreur  à  paéxe  de  rachat , 
ne  peut  pas  deftituer  les  Officiers  qu'il  trouve  en 
la  terre  fans  le  confentement  du  Vendeur,  Loy- 


feau ,  audit  livre  5. 


de  fes   Off.ces  ,  chap. 


5- 


nomh.  46. 

Q  u  I N  T  O.  Ni  les  Acquéreurs  du  Domaine  du 
Roi ,  Loyfeau  ,  audit  chapitre  5.  nomh.  45.  foit 
qu'ils  tiennent  ledit  Domaine  en  appanage  ,  com- 
me lorfque  les  frères  du  Roi  ont  reçu  de  Sa  Ma- 
jefté  quelques  Duchés ,  Comtes ,  ou  autres  Terres 
en  appanage  ;  car  alors  ils  ne  peuvent  pas  deftituer 
les  Officiers  pourvus  par  le  Roi  efdices  Terres , 
Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  cha- 
pitre i-j.  nonib.  5.  ôc  Lommcau,  en  fes  Maximes , 
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livre  1.  chapitre  3z«  non  pas  même  les  Notaires , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le 
dernier  Février  1572.  Chopin  (^e  Doman.  lib.  3. 
tit.  de  Reg.  Tabell.  ii.  n.  i.  foit  qu'ils  le  tien- 
nent du  Roi  en  récompenfe  des  Droits  prétendus 
fur  quelque  Seigneurie ,  Lommeau ,  ibid.  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  27  Juin  , 
&  dernier  Juillet  1553.  le  17  Novembre  1554.  6c 
le  20  Juillet  1568.  Bacquet,  ûudit  chapitre  17. 
nomh.  5.  foit  qu'ils  le  tiennent  du  Roi  par  achat, 
comme  il  a  été  jugé  es  Grands  Jours  de  Moulins , 
le  19  Oûobre  1 540.  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liy.  4. 
///.  1 2.  art-  4. 

Sexto.  Ni  le  Roi  ,  ni  la  Reine  ,  ni  les 
Princes  du  Sang,  ne  peuvent  pas  delHtuer  à  leur 
plaifir  6c  volonté  leurs  Officiers ,  bien  qu'ils  les 
ayent  pourvus  gratuitement ,  comme  il  fera  mon- 
tré ci-après- 

Septimo-  L'Ufufruitier  d'une  Seigneurie  en 
laquelle  il  y  a  toute  Juftice  ,  Haute ,  Moyenne  &C 
BalFe  ,  ne  peut  pas  deftituer  les  Officiers  de  lad. 
Seigneurie  pourvus  par  le  Seigneur  Propriétaire , 
Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  17, 
nomb'  14.  ÔC  Loyfeau ,  au  livre  5.  de  fes  Offices , 
ch.  5.  nomb.  43.  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  9 
Février  1596.  Bacquet,  aud.  nomb.  14.  fans  le 
confentement  dudit  Propriétaire,  LoyCe?,u ,  aud.  - 
nomb.  43.  Il  en  eft  de  même ,  bien  que  l'Ufufrui- 
tier  de  la  Juftice  eût  lui-même  pourvu  led.  Offi- 
cier^ car  il  ne  le  peut  pas  deftituer,  comme  il  a 
été  JMgé  au  Parlement  de  Paris ,  le  5  Juillet  1603. 
Chenu  ,  enfes  Réglemens  ,  titre  33.  chap.  zo6. 

Seulement ,  bien  que  le  preneur  à  vie  ,  ou  à 
longues  années ,  le  Mari ,  le  Bénéficier ,  l'Héritier 
chargé  de  Fidéicommis ,  6c  l'Héritier  par  bénéfice 
d'inventaire  ,  ne  foient  pas  proprement  Seigneurs 
incommutables  de  la  Seigneurie,  mais  feulement 
quafî  comme  des  adminiftrateurs  ,•  néanmoins  ils 
peuvent  deftituer  les  Officiers  d'icelles ,  pourvus 
par  leurs  Prédécefleurs ,  Loyfeau  ,  aud.  chap.  5. 
nomb.  47.  car  ils  ne  font  pas  obligés  de  rendre 
compte  de  cette  adminiftration. 

18.  Et  l'Officier  deftituépar  le  Seigneur  ,  ne  fe 
doit  pas  porter  pour  appellant  de  fa  deftitution ,  car 
on  ne  fe  porte  pas  pour  appellant  de  ce  qui  a  été 
fait  par  une  perfonne  privée ,  Bacquet ,  au  Traité 
des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  17.  nomb.  18.  &  Bro- 
dcau ,  fur  Louet ,  lettre  O ,  chap.  i .  contre  l'avis 
de  Loyfeau  ,  au  livre  5.  de  fes  Offices ,  chap.  5. 
depuis  le  nomb.  <,e^.  jufqu'au  58-  qui  eftime  que 
même  V appellation  eft  reçue  en  ce  cas  :  mais  il  fe 
doit  oppofer  à  h  réception  de  celui  qui  eft  pourvu 
en  fon  lieu ,  ôc  fe  pourvoir  fur  ion  oppoiition  par- 
devant  le  Juge  Royal ,  Bacquet  &  Brodeau ,  dic7. 
loc.  Que  s'il  s'eft  porté  pour  appellant  de  fa  defti- 
tution y  il  doit  convertir  fon  appel  enoppofition , 


,  Sec.   Art.    III.    S  e  c  t.    IL  203 

Bacquet  6c  Brodeau  ,  dicl.  loc  6c  pendant  ladite 
oppoiition  il  doit  continuer  l'exercice  de  fa  Char- 
ge ,  jufqu'à  ce  que  l'oppolition  étant  vuidée  ,  il 
foit  deftitué  par  Juftice ,  Loyfeau  ,  aud.  chap.  5. 
depuis  le  nombre  58.  jufqu'au  61.  môme  il  a  ce 
droit ,  s'il  a  encore  interjette  appel  de  la  Sentenca 
du  Juge ,  autorifant  la  deftitution  du  Seigneur  , 
Loyfeau  ,  audit  chapitre  5.  nombre  61. 

19.  Et  fi  l'Officier  eft  expulfé  par  force  de 
fon  Office  par  fon  Seigneur ,  il  ne  fe  pourvoira 
pas  par  complainte  contre  ledit  Seigneur  ,  ni  en 
réintégrande  criminelle ,  mais  il  prendra  une  voie 
plus  douce  ,  c'eft  à  favoir  par  oppoiition ,  6c  pré- 
iéntera  requête  au  Juge ,  par  laquelle  il  demandera 
de  n'être  dépofledé  pendant  le  Procès ,  6c  par  le 
moyen  de  cette  requête  il  obtiendra  ce  qu'il  de- 
mande ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  livre  4.  tit,  12. 
art.  6.  Imbert ,  en  fes  Inftitutions  Forenf.  liv.  i. 
ch.  \6.nomb.  \o.  Bacquet,  û£/  Traité  des  Droits 
de  Juftice  ,  chapitre  17.  nomb.  8-  6c  Loyfeau  , 
audit  chap.  5.  nomb.  61.  &  63. 

Seulement  il  l'ancien  Officier  eft  troublé  par 
celui  qui  a  été  mis  en  fa  place,  il  fe  pourra  pour- 
voir par  complainte ,  ou  même  intenter  la  réinté- 
grande criminelle  contre  led-  Officier ,  Loyf  aud. 
ch.  5.  nomb.  64.  6c  Imbert ,  aud.  ch.  16.  nomb.  9. 

20.  Mais  le  Seigneur  ne  peut  pas  dépolféder 
adluelloment  l'Officier  reçu  en  Juftice  qu'il  a  def- 
titué ,  mais  il  faut  qu'il  le  falfe  appeller  devant  le 
Juge  fupérieur,  pour  voir  ordonner ,  qu'attendu 
fa  deftitution ,  défenfes  lui  feront  faites  de  s'en- 
tremettre déformais  en  l'exercice  de  l'Office,  Lo>  - 
feau  ,  au  livre  5.  de  fes  Offices ,  chapitre  5.  nom- 
bre 50.  Non  eft  Jingulis  permittendum  ,  quod 
Magiftratum  publiée  poffit  fieri ,  ne  fit  occajio 
majoris  tumuLtus  faciendi  ,  kg.  Non  eft/in^^lis 
1 3  6.  in  princip.  ff.  De  diverf  ;  eg.  jur.         ^ 

Seulement  i\  ledit  Officier  n'a  pas  été  reçu  en 
Juftice ,  le  Seigneur  de  fa  propre  autorité  le  peut 
dépolféder  ,  fans  recourir  à  la  Juftice ,  Loyfeau, 
audit  chapitre  <^.  nomb.  51.  pourvu  que  la  def- 
titution ne  foit  pas  faite  avec  expreffion  decaufe 
infamante  j  car  audit  cas  l'Officier  ne  peut  être 
deftitué ,  qu'après  avoir  été  oui  6c  condamné  par 
la  Juftice ,  comme  il  a  été  dit  ci-deiTus- 

21.  Secundo-  Les  Seigneurs  qui  ont  déjà  voulu 
deftituer  leurs  Officiers  pour  caufe  infamante ,  ne 
peuvent  pas  après  en  fe  déiiftant  de  la  caufe  in- 
famante revenir  à  la  deftitution  volontaire ,  Loyf. 
au  livre  5.  de  fes  Offices ,  chapitre  5.  nomb.  54*. 
parce  qu'outre  qu'après  l'option  d'une  alternative* 
on  ne  peut  plus  varierpar  ce  vain  effort  qu'ils  ont  ' 
fait  d'ôter  l'honneur  à  un  Officier ,  ils  ont  témoic^né 
qu'ils  étoicnt  injuftcment  animés'  contre  lui.  *\.(^ 
contraire  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  du  4  Février  1718.  Voyez  mon  Recueil 

Ce  ij 
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de  Jiirirjîrudcnce  Civile  verl^.  Dejîitution  ,  n.  %,  ]  Hebuil'.  diçl,  num,  57.  bL  fi  quelqu'un  de  tels  Offî. 

11,  Tertio.  Les  Chevaliers  de  l'Ordre  de  cicrs  ctoit  deftitué ,  il  (e  pourroit  faire  maintenir , 

St.  Jean  de  Jérufalem  ,  par  les  Statuts  de  leur  comme  il  a  été  jugé  plufieurs  fois  en  ce  Royaume, 

Ordre  ,  ne  peuvent  pas  deftituer  à  leur  voioncé  Kebuff.  ibid.  *  Jl  paroit  que  dans  les  Terres  que 

leurs  Officiers  ,  quoique  pourvus  gratuitement  ,  les  Princes  du  Sang  polTédent  autres  qu'en  appana- 

comme  il  a  été  jugé  avi  Parlement  de  Touloufe  ,  ge  ou  par  engagement ,  ils  doivent  avoir  la  même 

le  neuvième  jMars  1637.  en  faveur  d'un  Juge  de  faculté  que  les  autres  Seigneurs.] 

la  Commanderie  de  Monfaunez  ,  qui  ayant  été  Seulement  le  Roi ,  la  Reine  ôc  les  Princes  du 

deftitué  de  fa  Judicature  parleCommamleur  ,fut  fang  les  peuvent  deftituer  par  mort,  forfait  ou 

par  led.  Arrêt  confirme  en  icelle  ,  à  l'exclulion  du  réfignation ,  Rcbulf.  ibid.  &L  Benediâ:.  in  verbo , 

nouveau  Juge  que  le  Commandeur  y  avoit  mis ,  Duas habens filias  ,  num.'  38. 

D'OVwe  en  fes  Arrêts ,  liv.  j.  chap.  ^j.  14.  Quinto.   Non-feulement  les  Officiers 

23.  Quarto.  Bien  qu'es  Proviiions  expe-  Royaux  ne  peuvent  pas  être  deftitués  de  leurs  Offi- 

diées  parle  Roi  ,  cette  claufefoit  ordinairement  ces  ,  lorfqu'ils  ont  été  pourvus  à  titres  onéreux  , 

inférée  ,  tant  qu'il  nous  plaira  •■,  néanmoins  le  Loyfeau ,  au  livre  3.  defes  Offices  ,  ch.  i.  nomb. 

Roi  ne  peut  pas  deftituer  à  fon  plaifir  6c  volonté  15.  &  17.  mais  même  audit  cas ,  les  Officiers  des 

fes  Officiers  bien  qu'il  les  ait  pourvus  gratuite-  Seigneurs  particuliers  ne  peuvent  pas  être  defti- 

ment  ,Guid.  Pap.  quœjî.  195.  Benedift.  ad  cap.  tués  au  plaifir  &.  volonté  d'iceux,  Rebuff. //z  Co/2/^ 

Ray'nut.  in  verbo  Duas  habens  nuni'  37.  Math.  ///.  Reg.  tom.  3.  traçât,  de  mater. pojfejj'.  art.  4. 

in  dicl.  qiurefl.  195.  Guid.  Pap.  Boër.  deci[.  149.  glojf.  unie,  num-  7.  Matth.  in  quœJî.  195.  Guid. 

num.  II.  Rebuff.  in  Conjlit'  Reg.  tom.  3-  traïl.  Pap.  Bacquet,û//  Traité  des  Droits  de  Jujiice  y 

de  materiâ  pojfejforid  ,  art.  z.  gloj/'-  unie.  num.  ch- 17.  nomb.  9.  Loyf.  en  fes  Offices  ,  liv.  5.  ch.  5. 

9.  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  4.  //'/.  des  Officiers  nomb.  24.  Lommeau  ,  en  fes  Maximes ,  liv.  2. 

Royaux  y  1 2.  art.  i-  Maynard  ,  livre  2.  chap.  23.  chap.  32.  Faber ,  in  fuo  Cod.  lib.  8.  tit.  De  revo' 

Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jufiice  ,  chap.  cand.  donat.  38.  defin.  18.  Bou\ot ,  tome  i.part. 

17.  nomb.  4.  Louet,  lettre  O,  chap.  2.  8c  Loy-  a^'  fous  le  w.ot ,  Officiers ,  quefî.  i.  é/  part.  13. 

feau ,  en  fes  Offices ,  liv-  i.  chap.  3.  nomb-  16^.  fous  le  mot ,  Officiers  .^  qitefi.  i.  fuivant  l'Ordon- 

6'  îio.  parce  que  la  volonté  du  Prince  doit  être  nance  de  Charles  IX.  faite  en  Rouffillon  ,  en 

ferme  &C  conftante  :  Decet  conceffiim  à  Principe  Août  1564.  art.  27.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Vzxlo.- 

beneficium  ejje  manfurum  ,  cap.  Decet  \6.  de  ment  de  Paris ,  le  26  Janvier  1562.  Bacq.  audit 

regul.  jur-  in  6.  chapitre  17.  nomb.  10.  &.  La  Roche ,  au  Traité 

Même  audit  cas  le  Roi  ne  peut  pas  deftituer  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chapitre ,  Que  le  Sei- 

fbn  Officier ,  bien  qu'il  lui  veuille  payer  la  valeur  gneur  Temporel  &  Eccléjiafiique  peut  infîituer , 

de  l'Office  ,  Loyfeau  ,  au  liv.  3.  de  fes  Offices ,  <Sv.  26.  article  3.  &  le  10  Mars  1607.  Chenu ,  au 

chap.  2.  nomb.  24.  livre  de  fes  Offices ,  tit.  /\ychap.  6.  &  à  Caftres, 

Même  le  Succefteur  du  Prince  ne  le  peut  pas  le  16  Janvier  1635.  contre  un  Adjudicataire  de  la 

deftituer  ,  Loyfeau ,  audit  chapitre  z-  nomb.  25.  Juftice  qui  vouloit  deftituer  un  Juge  pourvu  à  titre 

O  26.  parce  que  la  collation  de  l'Office  eft  un  onéreux. *  Mais  voyez  la  Note  A'/r.  num- 1.] 

fruit ,  dont  le  Collateur  a  pu  pleinement  6c  irré-  Secundo.  Cette  décifion  a  lieu ,  bien  que  dans 

vocablement  difpofer ,  quand  la  vacance  en  eft  ar-  les  Provifions  du  pourvu  à  titre  onéreux,  cette 

rivée  pendant  fon  Régne,  Loyfeau,  ^£^^-;2o/72i^.  2(5.  claufe  ,  tant  qu'il  nous  plaira  y  foit  appoféej 

Comme  auffi  les  Acquéreurs  du  Domaine  du  Roi  parce  que  telle  claufe  (qui  a  pris  fon  origine  de 

ne  peuvent  pas  deftituer  les  Officiers  établis  par  l'ancien  Style  de  la  Chancellerie,  auquel  tems  tous 

le  Roi ,  comme  il  a  été  jugé  au  Paj-lement  de  Gre-  Officiers  pouvoient  être  deftitués ,  6c  eft  aujour- 

noble  ,  le  21  Mars  1585.  Expil.  en  fes  Arrêts,  d'hui  fuperflue)  ne  fait  pas  qu'ils  puiifient  être  def- 

chap.  265.  car  puifque  le  Roi  inême  ne  Je  peut  titucs  fans  forfaiture,  Loyfeau  ,  au  liv.  i,  de  fes 

pas ,  comme  dit  eft ,  ceux  qui  ont  droit  de  lui  ,  Offices ,  ch.  3.  nomb.  109.  &  110.  de  même  que 

ne  le  peuvent  nen  plus  :  Nemo  plus  juris  in  a  Hum  celle  qui  porte  que  le  Roi  eftfuffifamment  informé 

transferre  potefi ,  quàm  ipfe  habet ,  leg.  Nemo  de  la  prud'hommie  6c  capacité  de  l'Officier ,  n'em- 

plus  juris  54.  Jf'  De  diverf.  reg.  jur.  pêclie  pas  que  Je  pourvu  ne  hiTe  enquête  de  fa  bon* 

De  plus ,  non-feulement  le  Roi  ,  mais  même  ne  vie  Se  mœurs ,  6c  ne  foit  examiné,-  8c  de  fait 

•un  fimplc  Prince  du  fang ,  ,ne  peut  pas  deftituer  à  ladite  claufe ,  tant  qu'il  nous  plaira  ,  n'altère  pas 

fon  plaifir  &C  volonté  Tes  Officiers  qu'il  a  pourvus  la  nature  de  l'Office ,  6c  fi  elle  eft  appofée  aux 

pr-ài\Àic\-nQnx.,KQh\.\^.intracl.denominat.qnœfî.  Provifions  de  l'Office  Royal,  qui  de  fa  nature 

12'  num.  37.  ôc  Bouvot ,  tom-  z-  in  verbo,  Offic.  eft  irrévocable ,  elle  ne  les  rend  pas  révocables , 

^«</j?.  4.  il  en  eft  de  même  des  Officiers  de  la  Reine,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus  j  comme  îwfllii. 
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elle  cil  appofée  aux  Provifions  d'un  Office  Banne-  vouJoit  dcflituer  l'Officier  inllitiié  à  titre  onéreux 

ret  acquis  à  titre  onéreux,  qui  de  fa  nature  font  par  fon  Vendeur,  offrant  de  Je  rembourfer  delà 

irrévocables,  elle  ne  les  rend  pas  révocables.  finance  par  lui  payée  ,  Du  Frefne ,  en  fon  Jour- 

Tertio.  L'Officier  ne  peut  pas  être  deftitué  nal ,  livre  i.  chap.  34.  le  même  a  été  jugé  au 

auplai/irdu  Seigneur,  lorfque  les  Offices  ont  été  Parlement  de  Dijon  ,   contre  l'Acheteur  de  Ja 

donnés  aux  Officiers  en  faveur  de  mariage  ,  Re-  Seigneurie  ,  Bouvot  ,  tome  i.  part.   i.  foas  U 

buff.  dici.  gloJJ'.  unie.  num.  5.  Bacquet,  audit  mot ,  Officiers ^qucfl.  iiniq.  &  contre  lesSuccef- 

chap.  17.  nomb.  9.  Loyfeau  ,  au  livre  5.  de  fis  feurs  en  un  Bénéfice,  par  Arrêt  du  21  Février 

Offices ,  chap.  5.  nomb.  6-  6c  Bouvot ,  tom.  2.  1575.  Bouvot,  tome  1.  part.  7,.fe)us  lemot,Suc- 

fous  ledit  mot ,  Offices ,  quefi.  2.  car  cela  eft  cenfé  ceffieur  en  Bénéfice ,  queji.  uniq,  *  Mais  voyez  les 

donné  à  titre  onéreux ,  puifque  le  mari  doit  fup-  Notes /^//^r.  ] 

porter  les  charges  du  mariage  ,  leg.  Pro  oneribiis        Septimo.  L'Officier  eft  cftimé pourvu  à  titre 

20.  Cod.  DejuV'  dot.  *  Mais  voyez  les  Notes/;i/7r.]  onéreux ,  foit  qu'il  ait  acheté  l'Office ,  ou  échan- 

Quarto.  L'Officier  ne  peut  pas  être  def-  gé  avec  quelqu'autre  chofe ,  ou  qu'on  le  lui  ait 
tkué  audit  cas  ,  bien  qu'on  prétende  qu'il  y  ait  baillé  en  payement  d'une  dette ,  ou  qu'on  l'ait 
léiion  outre  moitié  du  jufte  prix ,  Loyfeau  ,  au  chargé  de  faire  quelque  chofe  pour  le  Collateur , 
livre  3.  de  fis  Offices  ,  chap.  2.  nomb.  28.  &  au  eftimable  en  deniers ,  Loyfeau  ,  en  fis  Offices  y 
livre  <>).chap.  t^.nonib.  ii-  comme  il  a  été  jugé  au  livre  ^.chap.  5.  depuis  le  nomb.  8.  ju/qu'au  12. 
Parlement  de  Touloufe ,  le  dernier  Juillet  fur  la  25.  S  e  x  t  o.  Les  Officiers  qui  ont  été  pour- 
vente  de  l'Office  d'Avocat  du  Roi  en  la  Séné-  vus  de  leurs  Offices  en  récompenfe  de  Jeurs  fer- 
chauflée  de  Touloufe,  D'Olive  ,  en  fis  Arrêts,  vices  ,  ne  peuvent  pas  être  dellirués  d'iceux  par 
liv.i.ch.  50.  parce  que  le  prix  des  Offices  eftincer-  les  Seigneurs  àleUrs  plaifirs  5c  volontés,  RebufK 
tain,  ôcfujet  à  changement  continuel,  comme  con-  in  conflit-  Reg.  tom.  3.  tracl.  de  matera  poffiejf. 
fiflant  en  tout  en  l'opinion  ôcaffedion  des  hommes,  artic.  4.  gloJJ'-un.  num.  ô-  Bacquer ,  au  Traité 

Q  ui  N  TO.  Ni  bien  qu'on  lui  veuille  rendre  des  Droits  de  Juflice  ,  chap.  17.  nomb.  9.  Lom- 

le  prix  qu'il  a  payé  de  l'Office  ,  foit  le  Seigneur  meau  ,  en  fis  Maximes ,  Liv.  2.  ch.  32.  Loyfeau', 

particulier  laïque  ,  Loyfeau ,  du  livre  5.  de  [es  au  livre  5.  des  Offices ,  ch,  5.  nomb.  6.  &  24.  Fa- 

Offices,  chap.  5.  nomb.  22.  comme  il  a  été  jugé  ber ,  in  fuo  Cod.  lib.  8.  ///.  Derevocand.  donat. 

au  Parlement  de  Dijon  ,  le  10  Mars  1611.  Bouvot ,  3  8.  def.  1 8.  2>C  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits 

tome  2.  fous  le  mot ,  Offices .,  quefi.  36.  contre  Seigneuriaux  ,  ch.  Que  les  Seigneurs  temporels 

l'avis  de  Faber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  8.  tit.  De  revoc.  0  Eccléfiaftiques  peuvent  inftituer  &  deflituer  , 

donat.  38.  def.  1 8.  ou  le  Seigneur  Eccléfiaffique  ,  26.  art.  i-  fuiv.  l'Ordonnance  de  Charles  IX.  faite 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  à  RouffiUon,  en  Août  i5<54.  art.  27.  bi.  ainfi  a 

27  Juillet  161 5.  Chenu  au  livre  défis  Offices ,  tit.  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 2  Juillet  1513. 

43.  chap,  8.  *  Voyei  les  Notes  fupr.  ]  ou  même  Je  Rebuff-  dicl.  gloff  unie.  num.  6.  &  le  26  Janvier 

Roi ,  Loyfeau  ,  au  livre  3.  de  fis  Offices ,  chap.  1562.  Bacquet ,  aud.  ch.  17.  nomb,  10.  le  14  Mai 

i.nomb.  10.  fe'17.  le  même  a  lieu  en  faveur  du  rS^^S-  Sc  12  Août  1566.  Charond.  en  fis  Obfer- 

Réfignataire  de  l'acheteur  du  Roi  ,  Loyfeau  ,  vat ions ,  fous  le  mot ,  Juflice  ,  Junfdiclion  ,  8c 

audit  chapitre  z.nomb.  19.  &  20.  Seulement  lorf^  Je  15  Décembre  1573.  Louet,  lettre  O,  chap.  i. 

que  Je  Roi  ,  veut  fupprimer  quelques  Offices  *  Mais  voyez  les  Noies  fupr.  ^ 
inutiles,  qui  font  à  la  foule  du  Peuple ,  en  rem-        Secundo.  L'Officier  pourvu  en  récompenfe 

bourfant  le  prix  aux  Officiers ,  il  les  en  peut  def-  de  fervices ,  ne  peut  être  deftitué  au  plaiiîr  du  Sei- 

lituer  ,  Loyfeau,  audit  chapitre  x.  nomb.  xi.  neur ,  bien  que  le  fervice  foit  petit ,  eu  égard  à  la 

Sexto.  Non-feulement  les  Seigneurs  qui  ont  valeur  de  l'Office ,  Loyfeau ,  audit  liv.  5.  chap. 

pourvu  l'Officier  à  titre  onéreux  ,  ne  le  peuvent  5.  nomb.  13.  *  Mais  voyez  lefdites  Notes.  ] 
pas  deflituer  à  leur  volonté ,  mais  même  les  Suc-         Tertio.  Bien  que  l'Officier  ait  été  pourvu 

cefTeurs  univerfels  d'iceux;,  même  les  fînguliers  par  un  Seigneur  Ecléfiaflique  ,  comme  il  a  été 

qui  ont  fuccédé  à  la  Juflice  n'ont  pas  ce  pouvoir  ,  jiigéau  ParlementdeParis,lei7  Juin  1595.  Louer, 

Loyfeau  ,  en  fis  Offices .,  liv.  5.  chap,  5.  nomb,  lettre  O,  chap.  2.  le  12.  Février  1599.  Brodeau 

24.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  fur  Louet ,  audit  chapitre  2.  le  14  Mars  i6oz. 

le  27.  Mars  1565.  Bacquet,  au  Traite  des  Droits  CJienu ,  au  livre  de  fis  Offices  ,  tit.  43.  chap.  6. 

de  Juflice ,  chap.  17,  nomb.  11.  &  La  Roche  ,  &  le  18  Février  1608.  Brodeau  ,  ihid.  même  il 

nu  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  ,  ne  peut  pas  être  deflitué  par  le  Seigneur  Eccléflaf- 

Que  les  Seigneurs  Tempords  ^  Eccléjiafliques  tique ,  après  avoir  été  facré  &  obtenu  fcs  Bulles 

peuvent  inflituer  &  deflituer  ,  26.  article  3.  &  le  du  Pape,  bien  qu'il  eût  été  fait  Officier  par  ledit 

3.  Avril  1629.  contre  l'Acquéreur  d'une  terre  qui  Seigneur  pendant  fa  minorité  ,.  en  récompenfe 
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des  fcrviccs  rendus  n  l'Evêché,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  plaidant  Brodeau  , 
le  14  Avril  161 1.  en  faveur  d'un  Procureur  Fifcal, 
pourvu  dudit  Office  en  récompenfe  des  fervices 
rendus  à  l'Evêché ,  par  l'Evêque  nommé  par  le 
Roi ,  mineur  de  zo.  ans ,  qui  après  avoir  été  facré 
Se  obtenu  [t:s  Bulles ,  Tavoit  dellitué ,  Brod.  fur 
Louet ,  lettre  O  ,  chapitre  z.  attendu  que  la  mi- 
norité n'elt  pas  conddérablc ,  s'agiflant  de  récom- 
penfcs  de  fer\ices  j  5c  d'ailleurs  la  nomination 
faite  par  le  Roi ,  le  rendroit  capable  pour  l'ad- 
miniltration  du  revenu  temporel ,  bien  que  pour 
le  fpirituel  il  ne  le  fût  pas  qu'après  Ton  Sacre. 
*  iMais  voyez  les  Notes  yi^/r.] 

Quarto.  Même  le  SuccelTeur  du  Seigneur 
n'a  pas  ce  droit ,  bien  qu'il  ne  foit  que  Succef- 
feur  particulier  de  la  Juliice ,  Loyfeau  ,  en  fes 
Offices  y  livre  5.  chapitre  5.  nomb.  16. 

Même  bien  qu'il  voulût  rembourfer  l'Officier 
de  ce  que  pouvoicnt  valoir  les  fervices ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne  ,  le  7  Juin 
i6iz.  en  faveur  d'un  Greffier  qui  avoit  été  éta- 
bli par  fon  Seigneur  en  récompenfe  de  fes  fervi- 
ces ,  contre  l'Acheteur  de  la  Jufticc,  qui  levou- 
loit  rembourfer  de  la  valeur  defdits  fervices  ,,Be- 
lord.  en  fes  Controverfes  ,  lettre  O  ,  livre  7.  ch. 
26.  contre  l'avis  de  Papon,  en  fes  Arrêts,  livre 
4-  titre  des  Offices  Royaux  1 2..  art.  5.  Se  Lomm. 
en  fes  Maximes  ,  livre  2.  chap.  32.  fuiv.  lequel  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  24  Mars  1550. 
Papon  ,  ibidem  ,  Sc  le  5  Février  1603.  Lom- 
meau  ,  ibid.  *  Mais  voye^  les  }^oies  fupra.  ] 

Q  u  I  N  T  o.  Même  le  Succeffeur  en  la  Jullice 
Eccléliaftique  n'a  pas  ce  droit ,  lorfque  l'Office 
avoit  été  conféré  ,  non  pas  en  récompenfe  des  fer- 
vices rendus  au  défunt  Bénéficier,  concernant  fa 
perfonne  propre  ,  mais  pour  récompenfe  des  fer- 
vices rendus  pour  la  confervation  de  l'Evêché , 
Prieuré ,  ou  autre  Bénéfice  j  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  le  15  Juillet  1586-  Bac- 
quet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujlice ,  chap.  17. 
nomb.  12.  <&  13.  ?>C  Chenu,  en  fes  Régkmens , 
titre  33.  chap.zoï.leiy  Juin  1595.  Louet, /f//re 
O ,  chapitre  z-  le  12  Février  1 599.  Brodeau  ,  fur 
ledit  chap.  2-  &  le  18  Février  1608.  Corbin  , 
en  fes  Plaidoyers  ,  chapitre  107.  Se  au  Parle- 
ment de  Dijon  par  divers  Ajrêts ,  notamment  du 
20  Février  1575.  Bouvot,  tome  i.  part'  7,.  fous 
le  mot ,  Succeffeur  en  Bénéfice  ,  qnefîion  i.  bien 
qu'il  fût  queftion  d'un  Office  de  Greffier,  qu'on 
eftime  domanial  de  l'Evêché  ou  Archevêché , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
17  Juin  1595.  Louet ,  lettre  O^ch.  2.  &  le  22  Fé- 
vrier 1599.  5c  18  Février  1608.  Brodeau  ,  fur 
ledit  chap.  z. 

Sexto.  Mais  fi  ces  fervices  avoicnt  été  rea- 
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dus  à  la  perfonne  du  défunt  Bénéficier  qui  avoit 
donné  l'Office ,  fon  Sucelfeur  le  pourroit  defti- 
tuer  à  fa  volonté  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  1 1  Août  1600.  Chenu  ,  au  livre 
de  fes  Offices ,  tit.  43.  cA.  7.  6c  le  17  Mai  1623. 
bien  que  l'Officier  eût  exercé  l'Office  plus  de 
feize  ans ,  Du  Frefne  ,  au  Journal  des  Audien- 
ces ,  livre  premier ,  chapitre  3. 

Septimo.  Lorfque  dans  les  Provifions  il  a  été 
fimplcment  dit,  que  l'Officier  a  été  pourvu ,  pour 
les  bons  ù  agréables  fervices  qu'il  nous  a  fait,  & 
efpérons  quil  nous  fera  ci- après ,  ou  bien ,  en  fa- 
veur des  bons  &  agréablesfervices  qu  'il  nous  a  fait  5 
alors  n'étant  pas  eftimé  pourvu  en  récompenfe  des 
fervices ,  il  peut  être  deftitué  au  plaifir  &  volonté  du 
Seigneur  ,  Bacquet,  aud-  ch.  17.  nomb.  16.  Il  en 
feroit  autrement  fi  dans  les  Provifions  il  étoit  dit  que 
l'Office  a  été  donné  en  récompenfe  ,  ou  bien  en 
rémunération  des  fervices  ,•  car  alors  il  ne  pour- 
roit pas  être  deftitué,  Bacquet,  audit  nomb.  16. 

O  c  T  A  V  O.  Lorfque  l'Officier  a  été  pourvu 
de  fon  Office  en  récompenfe  de  fes  fervices, par 
un  Seigneur  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  il  peut  être 
deftitué,  iinon  qu'il  prouve  les  fervices,  quoiqu'ex- 
primés  dans  les  Provifions ,  Brodeau ,  fur  Louet , 
letreO ,  chap.  2.  Il  en  feroit  autrement  s'il  avoit 
été  pourvu  par  un  Seigneur  majeur  de  vingt-cinq 
ans  ;,  car  alors  l'Officier  n'eft  pas  tenu  à  faire  la- 
dite preuve  ,  la  reconnoiifance  qui  en  eft  faite 
dans  les  Provifions  en  faifant  pleine  foi  j  8c  ainfiil 
ne  peut  pas  être  deftitué ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  ,  le  12  Février  1599.  fit  le 
18  Février  1608-  Brod.  ibid. 

N  O  N  O.  Lorfque  l'Officier  a  été  pourvu ,  non 
pas  en  récompenfe  des  fervices  ci-devant  faits , 
mais  bien  en  récompenfe  des  fervices  que  le  Sei- 
gneur a  dit  efpérer  recevoir  de  lui ,  l'Officier  eft 
tenu  de  prouver  avoir  rendu  lefdits  fervices , 
autrement  il  pourra  être  deftitué,  Loyfeau,  au 
livre  5.  de  fes  Offices ,  chap-  5.  nomb-  15.  &  Bro- 
deau ,  dicl.  loc.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  13  Mars  1571.  Charondas, 
en  fes  Réponfes  ,  livre  11.  chap.  58.  Car  tels 
fervices  ainfi  vagues  &  généraux  ne  fignifient  au- 
tre chofe  finon  le  bon  devoir  qu'on  efpére  de  l'Of- 
ficier en  l'exercice  de  fa  charge  ,  Loyfeau  audit 
chap'  5.  nomb.  14. 

D  E  c  I M  O.  L'Officier  peut  être  deftitué  qui 
a  rendu  ces  fervices  en  qualité  d'Officier ,  Bro- 
deau 6c  Charond.  dicl.  loc.  Il  en  feroit  autrement 
fi  lefdits  fervices  avoient  été  rendus  en  autre  qua- 
lité que  celle  d'Officier»  *  Nota.  Dans  tous  les 
cas  ci-deftus ,  la  deftitution  a  lieu.  ] 

26.  Septimo-  L Officier  qui  a  été  pourvu 
par  le  Seigneur  particulier ,  à  cette  condition  qu'il 
ne  pourroit  pas  être  dellitué  tant  qu'il  vivroit , 
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ne  peut  pas  être  deftuué  par  ledit  Seigneur,  Re- 
buft".  in  tracl.  demater-pojfejjbr.  art.  ^.gloJ)\  unie, 
num.  8-  car  la  convention  doit  être  gardée- 

27. 0  c  T  A  V  o.  Bien  que  les  commiirions  pren- 
nent fin  par  la  mort  du  Collateur,  Loyfeau  ,  au 
liv.  premier  de  fes  Offices  ,  ckap.  10.  nornb.  53. 
&  livre  5.  de  fes  Offices ,  ch.  premier ,  nomb.  48. 
néanmoins  les  Offices  ne  prennent  pas  fin  audit 
cas ,  foit  que  ce  foient  des  Offices  Royaux  ,  Bac- 
quet ,  au  traité  des  Droits  de  Jujiice ,  cliap.  1 7. 
nomb.  8.  Loyfeau,  au  livre  premier  de  fes  Offi- 
ces ,  ch'  iQ.  depuis  le  nombre  50.  jufqu'à  la  fin  , 
ÔC  La  Roche ,  liv.  10.  des  Parlemens ,  chap.  zo. 
ou  des  Offices  des  Seigneurs  Laïques ,  Loyfeau , 
dicî'  num.  48.  ou  bien  des  Offices  des  Seigneurs 
Ecclcliaftiques ,  Loyfeau ,  audit  livre  5.  chap.  6. 
depuis  le  nombre  42.  jufqu'au  47-  Même  l'Office 
de  i'Official  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  de  l'E- 
vêque ,  Loyfeau  ,  aud.  liv.  5.  chap.  6-  nomb-  47. 
48.  i^  49.  Et  bien  qu'après  la  mort  du  Roi  fon 
SuccelTeur  ait  accoutumé  d'envoyer  des  Lettres 
de  confirmation  à  fes  Officiers,  Bacquet,  audit 
nomb.  %.  néanmoins  cela  ne  fe  fait  que  pour  plus 
grande  précaution  ,  6c  non  pas  qu'il  en  foit  be- 
foin ,  Loyfeau ,  audit  ch.  10.  depuis  le  nomb.  50. 
jufquà  la  fin  ,  contre  l'avis  d'Imbert  ,fn/e5  Inf- 
titutions  forenfes ,  liv.  i.  chap.  16.  nomb'  10.  5c 
Bened.  in  verb.  Duas  habens  ^  num.  39.  *  Mais 
voye^^  les  Notes  fupr.  ] 

28.  No  N  o.  L'Office  n  eft  pas  rendu  vacant  par 
la  mort  du  Réfignataire  décédé  avant  fa  récep- 
tion ,  Loyfeau ,  au  livre  premier  de  fes  Offices , 
chapitre  12.  nomb.  23.  &  24.  ni  par  la  mort  du 
pourvu  aux  Parties  Cafuelles ,  Loyfeau  ,  dicl. 
num.  24.  *  Auffi  décédé  avant  fa  réception-  ] 

29.  D  E  c  I M  0.  L'Office  n'eft  pas  rendu  vacant 
par  la  mort  du  Rélignant  décédé  après  les  qua- 
rante jours  de  la  réfignation  ,  L.oyfeau  ,  au  livre 
premier  de  fes  Offices ,  chap.  12.  nomb.  i.  6c  ces 
quarante  jours  courent  du  jour]  du  paiement  de 
la  finance  due  pour  la  rélignation, Loyfeau, û«- 
dit  chapitre.  12.  nomb.  6.  même  bien  qu'il  foit 
décédé  pendant  lefdits  quarante  jours,  fi  dans  les 
Provilions  du  Réfignataire  ,  on  n'y  a  point  inféré 
cette  claufe  ,  pourvu  que  le  Kéjignant  vive  les 
quarante  jours  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  Charond.  en  fes  Réponfes ,  liv.  2. 
chap.  25.  parce  que  le  Collateur  femble  avoir 
remis  Se  quitté  fon  droit ,  ne  mettant  pas  ladite 
claufe  ,  Charond.  ibid. 

30.  U  N  D  E  c  i  M  O.  Lorfque  l'Officier  décède 
après  avoir  payé  le  Droit  annuel ,  appelle ,  P^;/- 
Ictte ,  l'année  de  fon  décès ,  l'Office  n'eft  pas  va- 
cant en  quelque  temps  qu'il  décède,  Loyfeau  , 
au  livre  2.  de  fes  Offices ,  chap.  10.  enfortc  qu'en 
quelque  teras  qu'il  ait  fait  ledit  paiement,  l'année 
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prend  fin  le  dernier  Décembre ,  Loyfeau  y  audit 
chapitre  10.  nombre  49.  &  50.  Et  ainfi  bien  que 
l'Officier  ait  payé  le  droit  annuel  au  15  de  Fé- 
vrier, il  n'allure  fon  Office  que  pour  dix  mois  bi. 
demi  ,  enforte  que  fi  au  mois  de  Janvier  fuivant 
il  décède  fans  avoir  payé  un  autre  Droit  annuel  , 
rOlîice  fera  rendu  vacant ,  Loyfeau ,  audit  nom- 
bre/[<).  &  50. 

51.  DuoDECiMO.  Les  Offices  héréditaires  ne 
foit  point  vacans  par  la  mort  de  l'Officier  ,  bien 
qu'il  n'ait  payé  aucun  Droit  annuel ,  Loyfeau  ,au 
livre  premier  de  fes  Offices ,  chap.  u.  nomb.  32. 
32.DECI  MO-TER  Ti  O.  Les  Offices  des  Pré- 
fidens  ,Confcillers,Gens  du  Roi,  6c  autres  Offi- 
ciers du  Parlement  deTouloufe,  qui  pendant  la 
pefi:e  demeurent  dans  la  Ville  pour  y  faire  la  fonc- 
tion de  leurs  Charges ,  6c  y  font  décédés  de  ladite 
contagion ,  font  confervés  à  leurs  Héritiers  ,  fi.ii- 
vant  le  privilège  accordé  par  Henry  III.  en  1 589. 
audit  Parlement,  La  Roche  ,enfes  Parlemens, 
livre  lo.  chap.  12.  Il  en  doit  être  de  même  des 
Officiers  des  autres  Parlemens.  Ils  font  comme 
des  Martyrs  qui  bazardent  leur  vie  au  danger  de 
la  pefie  pour  le  fervice  du  Public- 

Pareillement  les  Offi'ces  des  Huiffiers ,  ou  Ser- 
gens  occis  en  l'exercice  de  leur  Charge  ,  ne  font 
pas  rendus  vacans  j  mais  font  confervés  à  leurs 
Veuves  8c  Héritiers  ,  Loyfeau  ,  audit  chap.  12. 
nombre  33. 

Il  en  elt  de  même  de  tous  autres  Offices ,  foit 
Royaux  ou  Bannerets ,  lorfque  les  Officiers  font 
tués  en  faifant  8c  exerçant  leurs  Charges  3  car 
alors  leurs  Offices  font  confervés  à  leurs  Veuves  ÔC 
Héritiers ,  qui  en  pourront  difpofer  en  faveur  des 
perfonnes  capables ,  fuiv.  l'art.  167.  des  Ordon- 
nances de  Louis  Xlil.  ôc  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  12  Avril  1593.5c  le  29  Janvier 
1594.  Chopin  ,  de  Morib.  Parif  lib.  i,  tit.  i. 
num-  35.  &:  le  21  Juin  1625.  Dufrefne,  en  fon. 
Inventaire,  liv.  i.ch-  57.  enforte  que  lefdits  Of- 
fices font  confervés  auxd.  Veuves  ôc  Héritiers , 
déchargés  de  toutes  hypothèques  des  Créanciers 
du  défunt ,  comme  il  a  été  jugé  par  lefdits  deux 
Arrêts  de  Paris  ,  Chopin  ,  ibidem  -^  car  le  l^oi 
conferve  les  Offices  de  ceux  qui  meurent  en  fai- 
fant leurs  Charges, parce  qu'ils  font  réputés  comme 
vivans  •■,  Qui  pro  republicd  ceciderunt ,  in  perpe- 
tuum  per  gloriam  vivere  intelliguntur ,  Injîit.  De 
excuf.  tut.  in  princip.  vcrf.  Et  confiât  ;  gc  telle 
fiftion  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  leurs  Héritiers  &C 
non  pas  pour  les  Créanciers  qui  font  toujours 
privés  de  leurs  hypothèques  fur  lefdits  Offices  , 
depuis  que  lefdits  Officiers  ne  les  ont  plus.  *  Nota. 
Les  Seigneurs  particuliers  ne  font  point  alfujcttis 
à  cette  régie  d'équité.  J 

33.  Decimo-quarto.  Les  Offices  des 
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Secrétaires  dn  Roi ,  qui  ont  exercé  leurs  Charges 
durant  vingt  ans  continuels,  ne  font  pas  vacans  par 
Ja  mort  d'iceux ,  mais  appartiennent  à  leurs  Hé- 
litiers ,  Loyfeau  ,  au  livre  premier  defes  Offices  , 
chapitre  12.  nomb,  36.  en  vertu  de  quelques  pri- 
vilèges qui  leur  font  accordés.  *  'Nota'  Il  en  efî  de 
même  de  tous  les  Offices  héréditaires  exempts  de 
l'annuel ,  ou  des  autres  fi  l'annuel  a  été  payé.  ] 
34.  Decimo-quinto.  Comme  la  tureur  fur- 
venue  à  l'un  des  mariés  ne  diilbut  pas  le  Mariage, 
leg.  Filtre  furiofo  "è.ffi.  De  his  qui  fui  vel  alieni 
jur.  leg,  Oratione  16.  §.Furor  x.Jf.  De  ritu  nupt. 
Cj'  Can.  Hi  qui  Alatrimonium  z^.  ^  Can.  feq. 
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cauf.  32.  quœjî.  7.  comme  j'ai  montre  plus  am- 
plement en  mon  Traité  des  Contrats  ,  titre  du 
Mariage ,-  ni  ne  prive  pas  ledit  furieux  de  la  puif^ 
fance  paternelle  ,  leg.  Qui  furere  20.  De  ftatu. 
homin.  Pareillement  la  fureur  furvenue  à  l'Offi- 
cier ne  le  prive  pas  de  fon  Office  ,  mais  il  retient 
fa  Dignité  6c  fa  Magiftrature  ^dicl.  kg.  10.  Qui 
fuere  cœpit,&Jiatum  &  dignitatem in  quâfuit, 
&  Magifiratum ,  &  poteftatem  videtur  retinere , 
Jicut  rei  fuœ  dominium  retinet ,  dicl.  leg.  Qui 
furere  ^  mais  pendant  leur  fureur ,  iJs  ne  peuvent 
pas  exercer  leurs  charges ,  comme  il  a  été  dit  ci' 
defTuS' 


SECTION      III. 

Des  Prifons. 
*  Voyei  le  Titre  i^.  de  V Ordonnance  de  i6jo.  ] 


I.  T  E  Droit  d'avoir  des  Prifons  eft  commun  à 
J_i  tous  Seigneurs  Jufticiers ,  foit  qu'ils  ayent 
Haute  ,  Moyenne  2>c  Balle  Jultice ,  ou  Haute  feu^ 
lement ,  ou  Moyenne ,  ou  Bafl'e  feulement ,  ou 
l'une  d'icelles. 

2.  Lorfque  le  Roi  a  la  Haute  Jullice  en  quel- 
que Lieu  ,  il  eft  oblige  d'y  avoir  Se  bâtir  des  Pri- 
fons sûres,'  mais  es  lieux  où  les  Seigneurs  parti- 
culiers ont  la  Juitice  ,  lefd.  Seigneurs  font  obligés 
à  ce  devoir  ,•  non-feulement  ceux  qui  ont  la  Hau- 
te JulUcc  .  fuivant  l'Ordonnance  d'Orléans ,  arti- 
cle 55.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Di- 
jon 5  Ici  3-  Décembre  1605.  Bouvot ,  tome  i.fous 
le  mot.,  Geôlier,  quefi  3.  par  lequel  fut  enjoint  à 
1^  Dame  d'Albeuf  &  à  tous  Seigneurs  duReiîbrt, 
ayant  Haute  Juftice  ,  de  conltruire  des  Prifons 
pour  y  détenir  \es  Criminels ,  à  peine  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  ÔC  intérêts  ,  Bouvot  ,  ihid. 
mais  auflî  cela  a  lieu  pour  les  Moyens  &  Bas  Juf 
ticiers,  Loyf  au  Traité. des  Seigneuries  ,ch-ïo. 
nomb.  88.  car  bien  que  le  Bas  Jufticier,  fuivant 
l'avis  de  quelques-uns ,  n'ait  aucune  Juftice  crimi- 
nelle -^  ou  iiiivant  l'avis  des  autres ,  que  très-petite  , 
toujours  eft-il  tenu  d'appréhender  ceux  qu'il  trouve 
en  flagrant  délit ,  &C  peut  les  garder  vingt-quatre 
heures  dans  ks  prifons  avant  de  les  rendre  au 
Haur-jufticier ,  Loyleau,  aud-  ch'  iO'nomb''è<). 

3.  Mais  nul  ne  doit  être  mis  dans  àes  Priions 
privées  ^  car  elles  font  défendues,  leg.  Privatas 
Z4.  Cod.  De  Epifc.  aud.  &  tôt.  tit.  Cod.  De  pri- 
vât, carcer-  inkibend. 

4.  Ni  dans  de  Prifons  infeftes  :  &  le  Juge  Royal 
doit  prendre  garde  que  les  prifons  des  Seigncuis 
partie; uliers  fuient  nettes  5c  non  iniéctcs ,  Bacq.  aa 


Traité  des  Droits  de  Jujîice  ,ch.i  S.  nomb.  9.  fi*  10. 
5.  Et  lefd.  Prifons  n'étant  faites  que  pour  la  gar- 
de des  Prifonniers ,  5c  non  pour  leur  fervir  de  pu- 
nition ,  Carcer  enim  ad  cufiodiendos ,  non  adpu- 
niendos  homines  haheri  débet ,  leg'  Aut  damnum 
0.  §.  Soient  çf.ff'  Depœn.  elles  ne  doivent  pas  krQ 
faites  plus  baflés  qu'à  rès  de  chaulTée,  fuiv.  lart. 
55.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  5  fans  qu'il  foit  per- 
mis auxdits  Jufticiers  d'ufer  de  Ceps ,  Grillons , 
Grues ,  ÔC  autres  inftruments  femblables ,  Loyf. 
audit  Traité  des  Seigneuries  ,  ch.  1.  nomb.  88. 


SECTION    IV. 

De  diverfes prérogatives  des  Seigneurs  Jufîiciers^ 
fur  les  Féodaux  ,  ou  Cenfuels, 

I .  T  E  Droit  de  préféance  accordé  aux  Seigneurs 
X-i  Jufticiers  fur  les  Seigneurs  Féodaux  ou  Cen- 
fuels ,  eft  commun  à  tous  Jufticiers ,  foit  qu'ils 
ayent  toute  Juftice ,  Haute  ,  Moyenne ,  &  Balle , 
ou  bien  l'une  defd.  eipiéces  feulement^  même  bien 
que  les  Officiers  du  Seigneur  Jufticier  précédent 
les  Confuls  du  Lieu  en  toutes  les  aflcmblées  publ^ 
ques ,  ou  particulières ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Touloufo  ,  le  29  Août  1614.  en  fa- 
veur des  Officiers  du  iieur  de  Ganges ,  contre  les 
Confuls  dud-  lieu  -^  &  que  lefd.  c9eigneurs  Féodaux 
ou  Cenllerf  précédent  les  Confuls  du  Lieu,comme 
il  a  été  jvigé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  27  Juia 
1601.  en  taveur  des  DUoi.  de Pogio  8c de  Bandinel, 
contre  les  Confuls  de  oU  Nazaire  ,  d'Olive ,  enfes 
Arrêts ,  livre  i,  ch.  29,  enfes  Addit.  à  Caftres ,  le 
28  Février  1684.  en  favei.r  du  Sieur  Fabaret, 

contrç 
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contre  les  Confuls  de  Montaud  ,  D'Olive  ,  ibid.  tice  &:  de  commandement  fur  les  perfonnes,  Loy- 
au  fufdit  Parlement  de  Toiiloufe,  le  9  Janvier  feau,^u  Traité  des  Seigneariesy  cliap.  ii.nomh. 
i<^o8.  La  Roche ,  au  Traité  des  Droits  Seigneu-  iz-  mais  tous  les  Seigneurs   Jufticiers ,  même  les 
riaux ,  chapitre  des  Réglemens pour  les  Honneurs  moyens  ÔC  les  bas  jouiffent  de  ce  Droit ,  Loy feau, 
il.  article  11.  le  z6  Mars  audit  an  1608.  en  fa-  dicl.  num.  iz.  pourvu  que  le  Haut  Juilicier  ne  le 
veur  du  fieur  de  jyiontefquicu ,  contre  les  Confuls  leur  ait  pas  défendu  ,  Loyfeau  ,  ibid'  car  s'il  le 
du  lieu  de  Cadoul  ,    D'Olive  ,  audit  lieu  ^  le  3  leur  a  détendu ,  il  ne  Je  peuvent  pas  faire ,  Loy- 
Avril  161  z.  en  faveur  de  d'Efcoperier  ,  Cofei-  feau  ,  il>id.  argum.  leg.  Judicium  s^.jf'.Dejud. 
gneur  direft  de  Pofols ,  contre  les  Confuls  dudit  où  il  eft  dit ,  que  Judicium  folvitur  vêtante  eo  qui 
Lieu,  D'Olive,  audit  lieu^  le  z8  Février  1614.  judicare  jujj'erat  ^veletiani  eo  qui majus impe- 
La  Roche ,  audit  article  i  z.  en  Décembre  1 6 1 9.  num  in  eddem  jurifdiclione  habet. 
en  faveur  du  lieur  de  Bandeau  ,  contre  les  Con- 
fuls de  Berat ,  D'Olive ,  ibid.  le  19  Août  i6zz.  en  «^::afcafc::atsifc:afc:afc:^^':afc::afcifc=ife::^ 
faveur  du  fieur  d'Autin  ,  contre  \q%  Confuls  d'Ar- 

geles  ,  bc  le  9  Juin  i6z8.   en  faveur  de   Pefan  ,  SECTION     V. 

contre  les  Confuls  de  Verdun,  D'Olive  ,  ibid.  Se  -p.    ,,-,.  ,     ^  „.  .  .  ,      , 

le  14  Mai  1630.  en  faveur  de  Dubarny  ,  contre  ^"  ^'^''  ^"'  ^''  Jujîiciers  peuvent  prendre  dans 
les  Confuls  de  Levinhac ,  D'Olive ,  enfes  Arrêts,  ^^"^^  ^'^"^• 

livre  I.  chapitre  Z9.  i.  T     E  S  Seigneurs  Jufticiers  ont  droit  de  fe 

Néanmoins  fi  lefdits  Confuls  exercent  la  Juftice         jLj  qualifier  f  implement  Seigneurs  du  lieu  où 

pour  le  Seigneur  Juilicier ,  ils  précédent  lefdits  ils  ont  JulHce ,  fans  y  appofer  ce  mot  de  Jufticiers- 

Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers ,  comme  il  a  été  ju-  Sc  notamment  cela  appartient  au  Haut-Jufticier  ' 

géau  Parlement  de  Touloufe,  le  21  Juin  161 3.  Loyfeau,  au  Traité  des  Seigneuries ,  chap.  \u 

La  Roche ,  audit  article  iz.  &C  ladite  préféance  nomb.  z.  &  3.  &  Bouvot ,  tom.  i.part.  z.fous  le 

eft  même  accordée  aux  femmes  defdits  Seigneurs  mot ,  Seigneur  foncier,  quejî.  i.  comme  il  a  éré 

Jufticiers ,  La  Roche ,  audit  chapitre  2 1 .  article  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Charond.  enfes  Ob- 

18.  (îi'  19.  jugé  à  Touloufe ,  le  13  Septembre  15 52.  fervations ,  fous  le  mot  Fief , &  fes  Fandecles 

entre  Molinier  &  Cajure  ;  mais  non  pas  à  leurs  Hv.  z.  chap'  15.  §c  Lo)'f  au  Traité  des  Seigneu- 

meres ,  Argum.  kg.  i.  in  fin.  ff\  De  Senator»  ries,  chap.  11.  nomb.  3.  ^  30. 
Vxor ,  non  mater  ,  &  confularis.  Même  celui  d'entre  les  Seigneurs  quia  la  moin- 

Et  s'il  y  a  divers  Cofeigneurs  Jufticiers ,  celui  dre  part ,  s'en  peut  qualifier  Seigneur ,  au/Ti-bieri 

d'entr'eux  qui  a  la  plus  grande  portion  de  la  Jufti-  que  celui  qui  y  a  la  plus  grande  partie  ,  comme  il 

ce ,  précède  les  autres  en  toutes  les  alTemblées  es  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon    en  l'an  i  s8a 

lieux  de  leur  Juftice  ;  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  Bouvot, /orn.  i.part-  -i^fous  le  mot''  Cofeicrneurs' 

lement  de  Touloufe ,  le  14  Août  1533.  entre  les  guejî.  i.Infpeciali  aclione  non  cogiturpoff'effor 

Seigneurs  de  Polaftron  en  Gafcogne  ,  La  Roche ,  dicere  ,  pro  qud  parte  ejus  fit ,  hoc  enim  petito- 

aud.chap.  zi.  article  i.  &cle  6Marsi56i.entre  ^^^  rnunus  efi  ,nonpofjejforis  ,  le^.In  foeciali  -jx 

Devoilins  &  Lautrec,  La  Roche,  aui.  ch.  zi.  art.  3.  ff.De  rei  vind.  mais  les  Seigneurs  féodaux  ou  cen- 

Et  puifque  ks  Officiers  des  Seigneurs  Jufticiers  fiers  ne  fe  peuvent  pas  qualifier  limplement  Sel- 


u  '    •  1       I    'r^     r  1    j    Y-  1     ,         -  '   '^^^P'  ^^-^  R^glernens 

Royaux  précèdent  les  Coniuls  du  lieu  en  toutes  pour  les  honneurs  entre  les  Cofeigneurs--»i  art  8 

lefd.  allemblées  publiques  &  particulières ,  com-  *  Voyei  Cambolas  ,  liv.  3.  chap.  33.  nomb  i  \ 

me  il  a  été  jugé  au  Parjement  de  Touloufe  ,  le  19  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  *Paris    \q  20 

Juillet  1601.  contre  les  Confuls  de  Carcafibnne  ;  Mars  1511.  Bouvot,  totne  i.  partie.  2.  fous  le 

même  les  Lieutenans  des  Viguiers  ou  Juges  auront  mot ,  Seigneur  foncier ,  quefi.  uniq,  'La  Juitice 

cette  préféance  :  jugé  audit  Parlement ,  le2  3  Août  des  Seigneurs  étant  un  rayon  de  la  Juftice  qui  ré/i 

161 2.  en  faveur  du  Lieutenant  du  Juge  deLi-  de  en  la  perfonne  du  Prince,  qWq  eft  plus  relevée 

moux  ,  contre  les  Confuls  de  ladite  Ville.  que  la  Propriété  8c  Seigneurie  directe  d'une  Terre 

z.  Pareillement  les  Seigneurs  Jufticiers  à  l'ex-  qui  fouvent  procède  d'ailleurs  que  du  Roi-  &;  inr  ' 

clufion  des  Seigneurs  féodaux  ou  cenfiers ,  ont  tant  on  a  cru  jufte  depermettre  aux  Seigneurs  Juf 

cette  faculté  de  donner  permiffion  de  faire  la  fête  ticiers  d'un  lieu  de  fe  qualifier  iimplement  Sei' 

du  Village  ,  d'en  faire  le  cri  &:  femonces ,  8c  de  gneurs  du  lieu  ,  par  excellence  ;  ce  qu'on  ne  uer 

permette  de  lever  les  quilles  &  autres  cérémo-  met  pas  aux  Seigneurs  féodauxouceniîers  *Noiî 

Bies  gui  en  dépendent  3  car  c'elt  un  Droit  de  Juf-  Graverol  fiu:  La  Roche ,  loc.  cit. art.  7.'obferva 
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qu'on  ne  fuit  pas  le  fentiment  de  Loyfeau ,  ni  des  une  Paroide  il  y  a  pluficurs  Fiefs ,  H  Icfdits  Fjefj 

autres  Dofteurs ,  qui  prcrendenr  que  celui  qui  a  ont  un  nom  particulier  diilinil  de  celui  du  Village 

la  moyenne  Jufticc  ,  ou  la  balle  ou  la  moindre  ou  Paroilfe,  chacun  defd.  Seigneurs  fe  peut  qua- 

part  en  la  Juitice  ,  puilfe  fe  qualifier  fimplcment  lifier  Seigneur  de  tel  Fief,  fitué ,  par  exemple ,  à 

Seigneur  j  qu'encore  que  Defpeilfes  ait  donné  dans  Gentilly.  Que  li  lefdits  Fiefs  n'ont  aucun  no'n 

leurs  fens ,  il  efl:  certain  néanmoins  que  l'ufage  du  particulier  que  celui  du  Village  où  ils  font  iitués 

Parlement  de  Touloufeelt,  que  quand  il  y  a  plu-  chacun  defdits  Seigneurs  fe  peut  qualifier  Sei- 

iieurs  Seigneurs  en  quelque  Juftice  ,  de  ne  leur  gneur ,  par  exemple  ,  de  Gentilly  ,  en  partie  j  Se 

pas  donner  la  qualité  du  Seigneur  indéfiniment  ,  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  lO 

mais  celle  de  Oofeigneur,à  moins  qu'ils  n'ajou-  Février  1550.  Louet,  lettre  F ,  cliap.  31.  ^\q 

tent  pour  quelle  partie  ils  font  Seigneurs.  ]  24  Janvier  i6n.  en  la  caufe  de  l-'hilippe  le  Bel , 

Seulement  lorfque  les  Seigneurs  Jufticiers  d'un  gc  les  Rcligieufes  de  St.  Jean  ^  ledit  Philippe  le 

lieu  n'en  portent  pas  le  titre  ,  il  eft  permis  aux  Bel  étant  Seigneur  du  Fief  de  St.  Chriftophle ,  fis 

Seigneurs  direfts  de  s'en  qualifier  Seigneurs,  Loy-  en  la  Paroiiîé  de  St.  Jean  ,  ôC  fe  qualifiant  Sei- 

feavi,  aud.  chap.  w.nomb.  10.  ProcieJJèJibiunuf-  gneur  de  St.  Jean  en  partie  ;  la  Cour  par  ledit 

qiiifqiic ,  diim  alii  non  nocet,  non  prokibetur.  leg.  Arrêt  ordonna  qu'il  fe  qualifieroit  feulement  Sei- 

I.  §.  lidem  aiunt  1 1.  ff.  De  aquâ ,  6'  aqud  pluv.  gneur  du  Fief  de  St.  Chriftophle ,  lis  en  la  Paroiilè 

Secundo.  Lorfque  dans  un  Village  ou  dans  de  St.  Jean  ,  Brodeau  ^j'ur  kdit  ckapitre  3. 

SECTION      VI. 

Du  Droit  de  vendiquer  fes  Jufticiables. 

I.  'Tn  Outes  les  Jufticcs  des  Seigneurs  particu-  quoique  par  l'Editde  Cromieu  ils  foient  exempts 

X    liers,  foit  qu'ils  aient  toute  Juftice,  ou  de  la  Juftice  du  Prévôt,  bien  que  le  Juge  Royal, 

une  efpéce  d'icelle ,  font  patrimoniales  en  France  j  Lommeau ,  en  fes  Maximes ,  /iv-  2.  ck.  4.  aliàs  5. 

Lommeau  ,  en  fes  Maximes  ,  //'v.  2.  c/i.  i.  &  4.  Seulement  lorfque  les  Sujets  plaident  contre  les 

enforte  que  les  Jufticiables  d'un  Seigneur  n€  peu-  Seigneurs  Jufticiers  ,  parce  que  leurs  Juges  leur 

vent  pas  fe  foumettre  à  une  autre  Juftice ,  au  pré-  font  fufpefts  ^  ils  ne  doivent  pas  plaider  devant 

judice  de  celles  des  autres  Seigneurs ,  Lommeau ,  eux ,  linon  que  ledit  Seigneur  fût  le  Roi ,  car  le 

audit  chap.  4.  ÔC  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  Roi  ne  plaide  jamais  que  devant  fes  propres  Ju- 

de  Jujîice ,  chapitre  8.  nornb.  7.  &  8.  contre  la  ges ,  Lommeau  ,  audit  lieu  .  *  Mais  voyez  l'Ar- 

Loi  première ,  6"  leg.  Confenjiffe  2.  in  princ  leg.  ticle  1 1.  du  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  1 667.  ] 

Hœres  abfens  19.  §•  Proindè  z.ff.  De  judic.  &  En  outre  les  Juges  des  Seigneurs  Jufticiers  n'ont 

leg.  EJî  receptum  14.  jf.  De  jurifd.  aucune  Jurifdiftion  fur  les  Officiers  Royaux,  en 

Et  les  Seigneurs  Jufticiers  ont  droit  de  vendi-  ce  qui  concerne  leur  charge ,  comme  il  eft  ditffl 

quer  leurs  Jufticiables  lorfqu'ils  plaident  hors  de  la  Section  des  Juges  ^  part.  4. 

leur  Juftice  ,  quand  ce  feroit  même  en  la  Juftice     .^        ^ ^        ^        ^  ^        ^       ^ 

Royale ,  &C  audit  cas  les  Juges  Royaux  font  tenu-s    ^ ^=^^ ^S? C23=fe^ ^ — @ 

de  les  leur  renvoyer*,  Bacquet ,  au  Traité  des  S  E  C  T  I  O  N    V  I  I. 

Droits  de  Jujîice  ,  ckapitre  9.  car  le  Roi  n'a  pas 

Droit  de  Prévention,  Bacquet,  audit  chapitre  9.  Du  Droit  de  Pâturage  ,  &  qui  les  peut  accorder 

nomb.  I.  6*  2.  *  Fbyeç  les  Articles  7.  8.  6c  9.  du  aux  Etrangers, 

Titre  i.  de  l'Ordonnance  de  1670.  ] 

Même  le  Sujet  fans  l'aftiftancc  de  fon  Seigneur  ,  i.  /^  Uoique  les  Vacans  ,  Guarrigues  &  Pa- 

peut  valablement  demander  fon  renvoi ,  Chopin ,  \^  turages  .commun  d'un  lieu ,  appartiennent 

de  jurifd.  Andeg.  lib.  2.  part.  2.  tit'  4.  finon  qu'il  aux  seigneurs  féodaux  &  cenliers  dudit  lieu,  ÔC 

foit  en  Pais  Coutumier ,  ou  qu'il  fe  foit  foumis  à  la  que  les  Habitans  dudit  lieu  aient  droit  d'y  faire 

Jufticc  d'un  autre  Seigneur  ^  car  auxd.  cas  pour  ob-  paître  leur  bétail ,  gros  6c  menu  \  foit  que  cette 

tenir  led.  renvoi ,  il  doit  être  aftifté  de  fon  Seigneur,  faculté  leur  ait  été  accordée  par  lefdits  Seigneurs 

2.  Et  routes  fortes  de  perfonnes  re/féantes  dans  féodaux  ,  ou  qu'ils  l'aient  prefcrite  ,  comme  il 

la  Juftice  des  Seigneurs  particuliers,  font  obligées  a  été  montré  ci- deffus  au  titre  des  Biens  Va' 

de  plaider  devant  les  Juges  defdits  Seigneurs ,  foit  cans  6'  des  Efpaves  -^  néanmoins  cette  faculté  ne 

en  demandant  ou  défendant ,  même  les  Nobles  ,  peut  pas  être  accordée  aux  Etrangers^  ni  par  les 
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Seigneurs  féodaux  ,  rti  par  les  Habitans ,  fans  le  en  Corps  ,*  mais  chaque  Particulier  Tenancier 
confentement  de  leur  Seigneur  Juflicier ,  Phi-  des  terres  dudit  territoire  ,  paie  fon  allivremenc 
lipp'i ,  refp.  40.  â  num.  zo.  ufqueadfin.com-  particulier ,  dans  lequel  allivrement  lefdits  Patu- 
me  il'a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  12.  rages  font  compris  ,  en  ce  qu'il  le  trouve  plus 
Janvier  16Z4.  entre  TEvéque  de  Montpellier  &  les  fort  ôC  plus  pefant  qu'il  ne  feroit  fans  lefdits  Pâ- 
Confuls  de  Ville-neuve  :  on  a  jugé  que  c'étoit  turages  j  ôc  ain(i  puifque  chacun  paie  les  Charges 
plutôt  Ade  de  jullice  que  de  fondalité ,  d'admet-  &  Tailles  defdits  Pâturages  ,  à  proportion  de 
tre  les  Etrangers  dans  la  Terre.  ion  compoix  particulier ,  il  eft  jufte  que  celui  qui 

Même  le  Seigneur  Jufticier  ne  peut  donner  cette  eft  plus  en  compoix  ,  &  qui  par  ce  moyen  paie 
faculté  aux  Etrangers,  fi  par  cette  dernière  per-  plus  de  Charges  defdits  Pâturages  communs ,  aie 
miflionleDroit  des  Habitans  qui  ont  la  faculté  d'y  aufli  droit  d'y  faire  paître  plus  grande  quantité 
faire  paître  leur  bétail  ,en  eft  diminué;,  enforte  de  bétail ,  que  celui  qui  n'en  paie  pas  tant  ,  6c 
qu'ils  n'aient  pas  moyen  d'y  faire  paître  tout  leur  qui  eft  moins  en  compoix ,  ÔC  on  règle  cela  com- 
bétail ,  pour  n'être  les  Pâturages  fuffifans  pour  médit  eft,  à  proportion  du  compoix,  Opromo- 
tous ,  Ferrer,  in  quœft.  489.  Guid.  Pap.  dojugerum.  Et  lorfque  quelqu'un  fait  paître  dans 

Et  lorfque  cette  faculté  de  paître  a  été  accor-  les  Pâturages  communs  plus  grande  quantité  de 
dée  à  plufieurs  en  même  temps ,  6c  que  d'ailleurs  bétail  que  ne  porte  fon  allivrement ,  on  lui  peut 
elle  a  été  prefcrite  par  eux ,  ii  lefd.  Pâturages  ne  pignorer ,  c'eft-à-dire  arrêter  fon  bétail ,  comme 
font  pas  fuffifans  pour  nourrir  le  bétail  de  tous  ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Comp* 
il  fe  doivent  régler /?ro  modojugerum  ,  &c  à  raifon  tes ,  du  11  Août  165 1.  en  faveur  des  Confuls  du 
de  leur  compoix  ÔC  allivrement.  Ferrer.  if>id.  lieu  de  faint  Côme,  contre  Marguerot,  contri» 
comme  il  fe  juge  au  Parlement  de  Touloufe ,  Fer-  buable  audit  lieu  de  faint  Côme ,  qui  y  faifoit  paî- 
rer.  in  quœji.  zi8.  Guid.  Pap.  au  Parlement  de  tre  du  bétail  par  defîus  ce  qui  lui  étoit  permis 
Grenoble ,  nommément  le  4 Septembre  1 567.  Ex-    par  fon  allivrement. 

pilly,  enfes  Arrêts  ,  chap.  66.  &i  en  la  Cour  des  2.  On  peut  auffi  faire  paître  fon  bétail  es  terres 
Comptes ,  Aides ,  &  Finances  de  Montpellier,  le  des  Particuliers ,  ou  prés  dépouillés  ,  ÔC  après  la 
II  Août  165 1.  contre  Marguerot ,  contribuable  au  faulx^en  terres  non  enfemencées, en  terres  vacan- 
lieu de  St.  Côme ,  ÔCle  21  Décembre  audit  an ,  en  tes  non  labourées ,  6c  généralement  es  héritages 
la  caufe  des  Confjls  de  Tournes  en  Provence  ,  non  clos  ou  fermés,  efquelsn'ya  aucune  femence 
contre  Braquet ,  fuivant  ce  qui  eft  dit,  Deaqud  ni  fruits , qu'on  appelle  en  France,  vain  Pâtura- 
exflumine publico  ducendd  ,  leg.  Imperatnres  17.     ge  ^  ou  vaine  Pâture. 

ff.Defervit.  prœd.ruji'  Imperatoresrefcripferunt  Mais  on  ne  peut  pas  jouir  de  ladite  faculté 
aquain  de  flumine  publico  ,  pro  modo  pojfejjio-  lorfque  lefdites  terres  ou  près  font  en  Veft  ni  es 
num^ad irrigandos agros dividioportere^niji pro-  Vignes  ,  Vergers ,  Olivettes,  Bois-tallis  &c  lieux 
pria  quis  jurt  plusjibi  datum  ofienderit^  dicl.  leg.  portant  fruits  ,  fans  permiftlon  expreiië  des  Ma> 
17.  &Cen  la  Loi ,  Tejlatrix^pen.  §.  Plures  i.ff.  Si  très  Propriétaires  j  autrement  on  punit  cette  en- 
fervit.  vind.  où  il  eft  dit,  Quejiplujieurs  Proprié-  treprife  ,  conformément  aux  délibérations  prifes 
taires  de  divers  fonds ,  ont  droit  défaire  paître  aux  Etats  de  la  Province  de  Languedoc  &  l'Ar- 
leur  bétail  dans  un  Pafquis  ,  &  que  partie  rêt  du  27  Odobre  des  Grands-jours ,  tenu  à  Ni- 
defd.  fonds  vienne  à  être  léguée  à  un  tiers,  mes  &  autres  du  Parlement  de  Touloufe,  du  13 
ce  Légataire  aura  à  proportion  de  fon  fonds     Juillet  1645. 

droit  de  faire  paître  audit  Pafquis  ,   appelle         Quant  on  trouve  le  bétail  gros  8c  menu  paif- 
Compafcuum.  fant  là  où  il  n'a  pas  droit  de  paître ,  ou  bien  en 

Cette  faculté  de  paître  eft  réglée  à  proportion  plus  grande  quantité  qu'on  ne  doit,  on  le  peut  pi- 
du  compoix  d'un  chacun^  parce  que  lorfqu'on  gnorer,  c'eft-à-dire  l'arrêter ,  jufqu 'à  ce  qu'on  ait 
fait  le  compoix  de  tout  un  territoire ,  on  a  égard  payé  le  dommage  fait  par  le  bétail,-  que  s'il  eft 
aux  Pâturages  communs  d'icelui ,  enforte  qu'à  prouvé  que  ledit  bé:ail  ait  été  trouvé  paiflant  à 
l'occafîon  defdits  Pâturages ,  on  cotife  ou  plus  garde  faite  dans  les  pièces  de  la  qualité  du  Veft 
ou  moins  ledit  territoire,  à  mefure  que  le  Paf-  on  décrète  prife  de  corps  contre  le  Berger  8c 
quis  eft  de  plus  grande  ou  de  plus  petite  con-  ajournement  perfonnel  contre  le  Maître  du  bétail* 
tenance  ,  Se  néanmoins  quand  on  départ  les  &  le  Maître  eft  tenu  repréfenter  le  berger  &  ré- 
livres du  compoix  fur  les  Particuliers  Tenan-  pondre  du  fait  d'icelui  civilementt  La  punition 
ciers  des  Terres  dudit  territoire,  on  ne  cotife  contre  le  Berger  eft  du  fouet ,  oC  contre  le  Maître 
pas  alors  lefdits  Pâturages  ,  car  fur  qui  les  de  vingt-cinq  livres  d'amende,  6c  de  payer  les 
pourroit-on  cotifer  ,  puifqu'ils  ne  font  jouis  dommages  Se  intérêts  caufés  par  le  bétail ,  6c  les 
par  aucun  Particulier ,  mais  par  la  Communauté    dépens  de  l'Inftance. 

Ddij 


iii  DES     DROITS     SEIGNEURIAUX, 

^  _    ^  cette  particule  ,  /;e/2<?  ,  y  étant  ajoutée  pour  ex- 

«|-dSS=!Jte;fti=fcA=^.«=$^'-^^'^^*==3ï^ft=!!te^  dure  les  Fleuves  qui  ne  coulent  pas  toujours,-  d'où 

^  ^    „  T,  T  r»  M     V  T  T  I  ''  ^^^^^^  ^"^  ^^  "^^"^^  particule, /7fn^  ,  doit  être 

ShCllUi^      viii.  ajoutée  ,  au  §.  FLumina  z.  Inflit.  De  rer.  divif, 

j      T  n-  car  ledit  §.  F/u^72/>2fl  ,  efl:  tiré  de  /adùe  Loi  a. 

Du   Droit  d'Augmentation  de   Jujtice  ,  par  p^iis  donc  qu'en /^^/^^  Lo^.  cette  particule  y 

alluvion.  eft ,  il  faut  aufîî  qu'elle  foit  mife  au  fufdit  §.  Flu» 

mina  ,  Injlit.  De  rer-  divif, 
I.  T    Orfque  la  terre  fur  laquelle  les  Seigneurs        Néanmoins  aujourd'hui  en  France  tous  les  Fleu- 

P  .j  particuliers  ont  Droit  de  Jurtice  ,  vient  à  ves  navigables  Ôc  leurs  rivages  appartiennent  au 

s'au"menter  par  alluvion  ,  ils  ont  pareille  Juftice  Roi ,  Bouteillier,  en/tz  Somme  Rurale  ,  titre  ji, 

fur  ia  portion  ajoutée  de  nouveau  que  fur  l'autre ,  Charondas  ,/wr  ledit  titre  ,  Chopin-  de  Doman. 

Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juftice,  cha-  lih.  i.  tiu  15.  num.  i.  Bacquet ,  au  Traité  des 

pitre  30.  nomb.  8-  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  Droits  de  Juftice,  ch.  30-  nomb.  3.  4.  17.  fi?  19. 

ment  deTouloufe ,  Corraf.  in  centur.  cap.  59.  6c  Char,  fur  le_Code  Henry^,  liv- 16.  tit.  9.  art.  i.  Ba- 

Maynard,  hv.  %.chap.  18.  parce  que  ce  qui  eft  xo.inquœft.  $i4.Guid.Pap.&(.LeBiez,aulcv.2. 

accru  par  alluvion  au  tonds ,  eft  fait  femblable  au  de  la  Souveraineté ,  ch.  15.  fuiv.  le  titre  ,  Quce 

fonds  qui  eft  accru-  Quodper  alluvionemfundo  fmt  Regalice  56.  lib.  2,.  Feudor.  bien  qu'ils  pren- 

acceffit  ,fimile  fit  ei,  cui  accedit,  leg.  Si  ego  11.  nent  leur  cours  par  les  Terres  des  Seigneurs  par- 

§.  Çuod  tanien  7.  ff\  De  public,  in  rem.  acl.  ainfi  ticuliers  Jufticiers ,  Le  Bret ,  aud.  ch.  15.  parce 

qu'il  a  été  dit  au  deuxième  titre  de  ce  Traité,  que  que  par  la  Coutume  générale  de  France ,  \<iî  chofes 

ce  qui  étoit  accru  par  alluvion  au  fonds  cenfuel ,  communes  à  tous  par  le  droit  naturel ,  appartien- 

relevoit  du  Seigneur  comme  le  refte  :  iL  ce  Droit  nent  au  Roi ,  comme  la  Mer ,  le  Rivage  d'icelle , 

eft  commun  à  tous  Jufticiers  ,  foit  qu'ils  ayent  les  Fleuves ,  les  Rives  ,  les  Ports  ,  les  Chemins 

toute  Juftice ,  ou  feulement  une  efpéce  d'icelle  \  publics ,  ÔC  généralement  tout  ce  qui  eft  délaiffé , 

car  puifque  ce  qui  eft  cru  par  alluvion ,  prend  la  &  deftiné  à  l'ufage  public  ,  appartient  au  Roi , 

même  nature  que  le  fonds  auquel  il  eft  accru  ,  Bacquet, ^/t7.  num- ^-  Quialege  Regiâ ,  quœde- 

comme  dit  eft ,  il  faut  de  toute  nécelTité  que  celui  Imper io  Principis  lata  eft,populus  ei ,  ù  in  eum 

qui  avoit  toute  Juftice ,  ou  feulement  une  efpéce  omne  imperium  &  poteftatem  ,  fuam  contuUt , 

d'icelle  en  la  première  terre ,  ait  la  même  Juftice  §.  Sed  (&  quod  Principi  6.  Injîit.  De  jur.  nat. 

en  ce  qui  eft  accru  par  ladite  alluvion.  gent.  &  civij. 

Et  les  Fleuves  non  navigables  appartiennent  aux 

^;;l5;-j^;jj-5[^-(j-;;^^|::^;^rSfc3^^^  Seigneurs  Jufticiers  ,  dans  les  Terres  defquels  ils 

prennent  leurs  cours,  Bouteiller,  dicl.  loco ,  Boër. 

SECTION     IX.  decif.  'i,<^i.n.^.^'^,^conJil.x^.num.zi.Çfin 

.    j    -pA  T  tract,  de  Cuftod.  Clav.  n.  24.  Chopin-  dicl-  lib'  i. 

Des  Fleuves  ou  Rivières  ,  ou  du  Droit  de  Pèche  ^^  Doman.  tit.  15.  num.  6.  Ferrer,  in  quaft.  514. 

en  icdles.  &  in  quœft.  <,jy.  Guid.  Pap.  La  Roch-  au  Traité 

des  Droits  Seigneuriaux,  chap.  des  Moulins  ban- 

I E  N  que  par  le  Droit  Romain  les  Fleuves  niers  17.  art.  i.  Le  Bret ,  au  liv.  2-  de  la  Sauve- 

0  qui  coulent  toujours  ,  &C  ne  tarilTent  ja-  raineté ,  ch.  15.  contre  l'avis  de  Bacq.  au  Traité 

maib     foient  communs  à  tous ,  kg.  i.  §.  Flumi-  des  Droits  de  Juftice  ,  ch-  30.  nomh.  25.  qui  eHi- 

num  \.ff'  De  fluminibus ,  &  §.  Flumina  i.  Infti-  nie  que  fur  lefd-  Rivières ,  le  Roi ,  ni  le  Seigneur 

tut.  De  rer.  divif.  comme  auffi  les  rives  d'iceux ,  Haut-Jufticier ,  n'y  ont  pas  plus  de  droit  que  fur 

^.  Riparum  4.  Jnftit.  eod.  un  autre  héritage  appartenant  à  un  Particulier. 
iJndè  Ovid-  lib.  6.  Metamorph.  Que  i\  la  Rivière  non  navigable  eft  entre  deux 

Seigneurs  qui  ont  toute  Juftice  en  leurs  Terres , 

Qaid prohibetis  aquas?  Ufus  communis  aqua-  q\\q  eft  commune  auxd-  Seigneurs ,  enforte  que 

runi  eft.  chacun  doit  avoir  de  fon  côté  la  Rivière  jufqu'au 

IJec  foleni  proprium  Natura,  nec  aëra  fecit  ;  fil  de  l'eau ,  qui  eft  jufqu'à  moitié ,  Bouvot ,  tom.  i. 

Nec  tenues  undas  ,  ad  public  a  munera  veni.  part.  1  fous  le  mot,  Rivicre ,  que  fi.  uniq.  Mafuer , 

au  tit.  des  Juges  6-  nomb- 16.  Marc,  tom-  i.quœjU 

Ft  les  Fleuves  qui  tarillent  en  été  ,  appartiennent  345.  &  Math,  in  quœft.  577-  G^^'d.  Pap.  feule- 

t^,  P^rriruliers    diB.  ^.  Fluniinum  :  c'eft  pour-  ment  elle  appartient  fohdairement  6c  entièrement 

Zo\    inle^r.  Nemo  4.  §.  uf-De  rer.  divif  il  eft  à  l'un  defdits  Seigneurs  ,  lorfque  le  Supérieur  la 

dit  que  ,  Flumina  penè  onjnm  pubUca  funt ,  poiTéde  toute ,  Math,  ibidem  comme  le  Rhône , 
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qui  appartient  au  Roi  feul ,  à  rexclulion  du  Pape,  à  Touloufe  ,  le  14  Août  i(5i8.  D'Olive  ,  en  fes 

Se  du  Prince  Dauphin  ,  Guid.  Pap.  ÔC  Mattli.  in  Arrêts ,  liv.  i.  chapitre  1.  contre  l'avis  de  Faber , 

àicl.  quœfi'  577.  in-  §•  Flumina  z.  Injîit.  Derer-  divif. 

2.  Et  comme  les  Fleuves  navigables  appartien-  Seulement  le  Prince  peut  permettre  la  Pêche 
nent  au  Roi ,  aulTiles  Lacs,  Etangs  publics  ,  lui  à  un  certain  endroit  de  la  Mer,  &  la  défendre 
appartiennent ,  Chopin  ,  de  Doman.  lih.  i.  tit.  en  l'autre  ,  Le  Bret ,  au  livre  ^.dela  Sauver  a  i- 
15.  num.  ^.  &  4.  Lacus  ejî,  quodperpetuarn  ha-  neté ^  chap'4-furlafin  ,  Argurîi.  leg.  Venditor  ^ 
betaquam^  leg.  unic.§.  Lacus  i.ff.  Utinjlurn.  jy  in  princip.ff.  Cornm.  prœdior.  ou  telle  dé- 
publ.  navig-  Stagnum  eji ,  quod  ternporalem  con-  fenfe  ell  approuvée  entre  les  particuliers  qui  y  ont 
tinet  aquam  ibidem  Jiagnantem  ^  dicl^  leg,  unie,  confenti  ,*  car  le  Prince  a  toute  puiflance  fur  les 
§.  Stagnum  4.  mais  les  Etangs  8c  les  Lacs  non  chofes ,  qui  de  leur  nature  étoient  autrefois  com- 
navigables  appartiennent  aux  Seigneurs  Jufticicrs  raunes ,  6c  qui  à  préfent  lui  appartiennent ,  com- 
dans  les  Terres  defquels  ils  font,  ainli  qu'il  elt  dit  me  il  a  été  dit  ci-defliis. 

des  Fleuves  non  navigables.  Secundo.  Ceux  qui  pèchent  dans  la  Mer, 

3.  Et  bien  que  par  le  Droit  Romain ,  le  Droit  n'y  i)euvent  pas  pêcher  de  nuit  apportant  de  la 
de  Pêche  foit commun  à  tous  dans  la  Mer,  leg,  lumière  ,  leg.  Ne pifcatores  lO'ff.  De  incendio  y 
Nemo  4.  inprinc.ff'  De  rer-  divif,  dans  les  Ports ,  ruina  naufr.  Ne  pifcatores  nocle ,  lumine  ojïenfo  ,, 
$.  Flumina  i,  Injîit.  eod.  &  dans  les  Fleuves  pu-  f allant  navigantes  ,  quafi  inportum  aliquem  de- 
blics ,  dicl'  §.  Flumina  2.  enforte  que  celui  qui  Laturi ,  coque  modo  in  periculum  naves  ,  &  qui 
empêche  quelqu'un  de  pêcher  efdits lieux,  lui  en  in  eis  funt  deducant ^  fihique  execrandam  prœ- 
fûit  refpon fable  par  aélion  d'injures ,  leg.  i.  §.  Si  dam  parent  ;  Prcejidiis provinciœ  religiofa  conf- 
iais in  mari  c}.ff.  Ne  quid  in  loco  publ.  éj-  leg.  In-  tantia  officiât ,  dicl.  leg.  1 8* 

juriarum  i^.  §' ult.Jj-'.  De  injur,  &(.  que  \e  PoiC-  Tertio.  Celui  qui  durant  dix  ans  entre 
fon  pris  foit  fait  propre  de  celui  qui  l'aura  pê-  préfens,  ou  vingt  ans  entre  abfens,  a  prefcrit  le 
ché,  leg.  1.  in  fine,  ff.  De  acquir.  rer.  dom.  6*  Droit  de  pêcher  en  certain  endroit  d'un  Fleuve 
§.  Ferce  11.  Injîit.  De  rer.  divif.  non  tant  parla  public  6c  navigable  ,  peut  empêcher  qu'aucun 
raifon  rendue  par  le  Jurifconfulte ,  qui  veut  que ,  autre  ne  vienne  pêcher  au  même  endroit  du  Fleu- 
Quœ.  nullius  funt ,  naturali  ratione  occupanti  ve  ,  Ferrer,  in  quœfi.  5 14.  Guid-  Pap.  &  d'Olive  , 
concedantur ,  dicl.  leg.  i.  in  fin.  &  dicl.  §.  Ferœ  ;  liv.  z,  ch,  3.  Se  Chopin-  de  Doman.  lih.  i.  tit.  1 5. 
qu'en  vertu  de  la  Seigneurie  Sc  puilfancc  que  dès  num.  6.  fuivant  la  Loi ,  Si  quifquam  ~j.ff.  De 
le  commencement  du  monde  Dieu  à  donné  à  diverf.  tempor.  prefcript.  pourvu  qu'il  n'ait  pas 
l'Homme  (ur  les  PoiiTons  de  la  Mer ,  en  ces  ter-  cefTé  par  quelque  efpace  de  temps  compétent  d'y 
mes  :  Aye^  Seigneurie  fur  tous  les  Poijfbns  de  la  pêcher  ^  car  s'il  a  celle  d'y  pêcher ,  il  ne  peut  pas* 
iV/er  ,  Genef.f/^^/'/>re  I.  Vf r/'.  z 8.  Néanmoins  au-  après  empêcher  un  autre  d'y  pêcher  ,  leg.  45. 
jourd'hui  en  France ,  puifque  la  Mer ,  les  Ports  ff.  De  ufurp.  &  ufucap.  &  ainfi  explique  Cujas 
6c  les  Fleuves  navigables  appartiennent  au  Roi,  lefdites  Loix,/>2  lib.  10.  Refp.  Papin,fur  ladite- 
il  s'enfuit  que  le  Droit  de  Pèche  dans  la  Mer ,  Loi  45.  qui  autrement  feroient  contraires  ,  5c 
Ports ,  ou  efdits  Fleuves ,  appartient  au  Roi ,  Cha-  cette  explication  eft  tirée  des  termes  précédens  de 
rond.yi^r  le  Code  Henry ,  livre  i6.  titre  9.  article  i.  Papinien ,  en  lad.  Loi  45.  car  par  cette  ceilatioir 
Bacquet,  au  Traité  des  Droits  de  Jujiice ,  cha-  le  Fleuve  public  reprend  fa  première  nature ,  6c 
pitre  lo.nomb.  i^.èi.  Ferrer. in qucpjî,  $14.  Guid,  redevient  public  comme  il  étoit  auparavant. 
Pap.  fuivant  la  Loi ,  Inter  pjjblica  17.  in  fin.  ff.  Quarto.  Puifque  les  Fleuves  non  navi- 
Deverb.fignif.& tit.QuœJintRegaliœ^ô.lih.z.  gables  appartiennent  aux  Seigneurs  Jufticicrs 
feud.  contre  l'avis  de  Cu']ac. de Feudis ,  dicl. tit.  dans  les  Terres  defquels  ils  coulent,  comme  il 
Çuœ/int Regaliœ ,  qu'il  m.et  au  cinquième  livre;  a  été  dit  ci-dellus;  il  s'enfuit  aufll  que  le  Droit: 
Si.  pour  appuyer  fon  avis ,  corrige  le  texte  de  lad.  de  pêcher  dans  lefdits  Fleuves  appartiennent: 
Loi  dix-feptieme', />2  7?/z.  8c  dudit  titre  Quœfint  auxdits  Seigneurs  Jufticiers,  Ferr.  in  quœji.  514. 
Regaliœ  ;  6c  au  lieu  de  ,  pifcariarum ,  il  lit ,  pi-  &in  quœjl.  577.  Guid.  Pap.  enforte  que  perfonne 
cariarum ,  qui  font  des  lieux  dont  on  tire  la  poix  \  ne  peut  pêcher  dans  lefdits  Fleuves  fans  leur  per- 
çu à  ceux  auxquels  le  Roi  ou  fes  Officiers,  ayant  miffion ,  à  peine  de  l'amende ,  Le  Bret ,  au  //- 
pouvoir  de  ce  faire  ,  l'ont  donné  ,•  Bacquet ,  dicl.  vre  1.  de  la  Souveraineté,  cliap.  1 5.  &  Bouvot , 
n.  18.  8c  ainfi  s'obferve  à  Paris ,  Bacquet,  ibid.  tome  1,  part,  i.  fous  le  mot ,  Rivière  ,  quejî. 
*  V.  l'Ordonnance  de  la  Marine  de  lôZi.Hv.  5.  ]  uniq.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
Même  les  Seigneurs  Jufticiers  y  ont  droit  lorf-  le  6  Juillet  1555-  en  l'an  1560.  &  en  l'an  1564. 
qu'ils  en  ont  titre  ou  poiTeffion  immémoriale  ,  Charondas ,  fur  le  CodeHenry,  livre  16.  tit.  y. 
Ciîopin-  de  Doman.  lih.  i.  ///.  15.  num-  9.  jugé  article.  1.  Ainli  le  lieur  de  Chevrieres ,  Baiga 
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de  Serne ,  a  droit  de  défendre  la  Pèche  dans  toute 
l'étendue  de  fa  Baronnic ,  comme  j'ai  vu  par  la 
reconnoifTance  qui  lui  a  été  faite  par  fes  Sujets , 
en  Novembre  1646.  ÔC  par  la  même  raifon  ,  il  faut 
dire  que  le  Droit  de  Pêche  dans  les  Lacs  ou  Etangs 
appartient  ou  au  Roi ,  ou  aux  Seigneurs  Julti- 
ciers ,  fuivant  la  diftin6tion  déjà  donnée- 

4.  Et  comme  lefdits  Fleuves  navigables  appar- 
tiennent au  Roi,  aufll  n'elt-il  permis  de  bâtir  des 
Moulins  efdits  Fleuves ,  que  par  la  permiiTion  du 
Roi,Bacquet,ûK  Traité  des  Droits  dejujîice^ch. 
30.  nomb.  17.  6c  Greg.  in  Syntag-lib-  i.  cap.  4. 
&  5.  fuivant  la  Loi ,  Quamvis  z.jf'.  De  Flumi- 
nib.  (^  kg.  I.  §.  Permittitur  41.  6'  fiq.ff'  De 
aqud  qiiotid.  &  œjî. 

5.  Secundo.  Puifque  les  Fleuves  non  naviga- 
bles appartiennent  aufdits  Seigneurs  particuliers , 
il  s'enfuit  aulTi  que  fans  leur  permifTion  aucun  ne 
peut  bâtir  Moulins  efdites  Rivières ,  Ferrer,  in 
quœjl'  577.  Guid,  Pap'  &.  Bouvot ,  tome  \.  part. 
I  .fous  le  mot ,  Rivière ,  quejî.  uniq.  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  en  l'an  1585. 
en  faveur  de  la  Comtefle  d'Alez ,  contre  un  fien 
Vafîàl  ,  qui  vouloit  contre  fa  volonté  faire  un 
Moulin  fur  le  Guardon  paffant  en  fa  Juftice ,  La 
Roche,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ^  cha- 
pitre des  Moulins  Banniers  17.  article  i. 

Et  comme  il  n'eft  paspermisdebâtirun  Mou- 
lin dans  lefdites  Rivières  non  navigables  fans  per- 
miiïîon  du  Seigneur  Juflicier ,  pareillement  il  n'ell 
pas  permis  d'en  bâtir  un  à  vent  fans  la  permifllon 
du  Seigneur  en  la  Juftice  duquel  on  le  veut  bâtir  , 
Charond.  en  fes  Pandecles ,  liv.  %•  chap.  16.  con- 
tre ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  , 
le  13  Mars  161 2.  Automne,  in  leg.  z.  Cod.  de 
jur.  Emphyt. 

6.  T  E  R  T I O  Celui  qui  a  un  Moulin  ne  peut 
pas  empêcher  qu'on  n'en  falfe  un  autre  en  un 
lieu  plus  bas ,  pourvu  qu'on  n'empêche  pas  le 
cours  de  l'eau  ,  &C  qu'on  ne  porte  dommage  di- 
reélement  à  fon  Moulin  3  bien  que  par  ce  moyen 
le  revenu  dudit  Moulin  en  foit  diminué ,  Faber. 
in  fuo  Cod.  lih.  3.  tit.  24-  de  fin.  5.  car  il  eft 
permis  à  chacun  de  faire  fa  condition  meilleure , 
même  au  détriment  de  fon  prochain  ,  pourvu 
qu'on  ne  lui  faffe  tort,  leg.  i.  ^.lidemaiunt  n. 

J/i  De  aqud  ^  (3  aqud  pluv.  Nec  rei  familiaris 
ampli  ficatio  ,  nemini  nocens  ,  vituperanda  ,fed 
fugiendafemper  injuria  eJ2,  Cicer.  lib.  i .  de  Offic. 

7.  Et  bien  que  par  le  Droit  Romain  les  Ports 
des  Fleuves  publics  foient  publics  Se  communs  à 
tous  ,  leg.  Nemo  4.  §.  Sed  flumina  i.ff.  De 
rer.  divif.  &■  §.  Flumini  2.  Injlit.  De  rer.  divif. 
comme  auflî  les  Rivages  des  Fleuves  publics,  leg. 
JFlumina  3.  in  princjf.  De  fluminih.  (j  §.  Ripa- 
jum  4.  Ii\liit'  De  rer»  divif.  néanmoius  aujour- 


EIGNEURIAUX, 

d'hui  en  France  ,  comme  les  Fleuves  navigables 
appartiennent  au  Roi ,  pareillement  les  Ports  6c 
les  Rivages  defdits  Fleuves  lui  appartiennent , 
Bacquet ,  audit  chapitre  30.  nomb.  4.  fuivant  le 
titre  QucB  fint  régaliez  56-  lib'  2.  feud.  ôc  par 
même  raifon  les  Rivages  de  Fleuves  non  naviga- 
bles appartiennent  aux  Seigneurs  Jufticiers  :  pour 
des  Ports ,  puifqu'ils  ne  font  point  navigables  , 
il  n'y  en  peut  point  avoir. 

8.  Pareillement ,  bien  que  par  le  Droit  Ro- 
main les  Ifles  ou  atterrilfemens  étant  en  la  Mer , 
appartiennent  au  premier  occupant ,  leg.  Adeo 
7.  §.  Infula  i-ff.  De  acquir.  rer.  dom.  &  §.  In- 
fula  22.  Infi.  De  rer.  divif.  néanmoins  aujourd'hui 
en  France,  comme  la  Mer  appartient  au  Roi, 
comme  il  a  été  dit  ci-delfus,  pareillement  les  Illes 
ou  atterriiîèmens  qui  y  font ,  appartiennent  auflî 
au  Roi. 

9.  Secundo.  Bien  que  par  le  Droit  Ro- 
main les  nies  Se  atterriiîèmens  qui  font  es  Fleu- 
ves navigables  appartiennent  aux  Propriétaires 
des  Héritages  proches  Sc  contigus  defdites  Ri- 
vières ,  leg.  îtemji  fundi  9.  §.  Huic  vicinus  4» 

ff.  De  ufufr.  &  quemadm-  leg.  Adeo  7.  §.  Infula 
7,.ff.De  acquir.  rer.  dom.  6'  leg'  Si  infula  6.ff, 
De  flumin.  &  §.  Infula  22.  Injiit.  De  rer.  divif. 
néanmoins  aujourd'hui  en  ce  Royaume ,  comme 
lefdites  Rivières  navigables  appartiennent  au 
Roi  I,  aulTi  les  Illes  qui  y  font  lui  appartiennent, 
Bacquet,  audit  chap.  lO'nomb.  5.  Bugny,  en  fes 
Loix  abrogées  ,  liv.  6.  chap.  1 15.  &  Le  Bret  , 
livre  1.  de  la  Souveraineté,  chap.  15.  ÔC  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  8  Mars 
1493.  S"  faveur  du  Roi ,  contre  les  Officiers  du 
Pape,  en  Avignon,  pour  quelques  Illes  du  Rhô- 
ne ,  Chopin  de  Doman.  lib'  i.tit.  1 5.  num- 1-  &C 
au  privé  Confeil  du  Roi ,  fur  une  lile  qui  s'étoit 
formée  fur  la  Garonne ,  Le  Bret  ,  audit  lieu , 
contre  l'avis  de  Baro ,  in  quœfi.  514.  Guid.  Pap. 
qui  eftime  que  telles  Ifles  appartiennent  aux  Par>- 
ticuliers  qui  ont  des  Terres  proches ,  fuiv-  lequel  a 
été  jugé  au  privé  Confeil ,  le  dernier  Juillet  1638. 
donné  en  faveur  du  (ieur  Baron  d'Aramont ,  con- 
tre les  Officiers  du  Roi  fur  quelque  Ille  du  Rhône  j 
mais  on  peut  dire  que  ce  dernier  Arrêt  fui  aiiili 
donné ,  parce  que  ledit  Baron  étoit  en  la  place 
du  Roi ,  à  caufe  de  certains  'échanges  faits  en- 
tre Sa  Majefté  Sc  les  Auteurs  d'icelui,  ou  qu'on 
ne  confidéra  le  droit  dudit  Baron  ,  que  com- 
me un  engagement  ;  ÔC  ainli  adjugeant  ladite 
nie  audit  Baron ,  c'étoit  en  effet  l'adjuger  au  Roi  j 
6c  lefdites  Loix  font  abrogées  en  France ,  Bugny , 
8c  Bacquet,  ibid.  ladite  décilîon  eft encore  con- 
traire aux  titres  du  Sr.  de  Chevrieres ,  Baron 
de  Serne  ,  qui  prêt  nd  par  le  moyen  d'iceux ,  que 
1^%  Illes  naiiTant  ôc  cruiiiant  dans  le  Rhône  le 
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Ion''  de  fa  Baronnie  ,  lui  appartiennent  :  j'ai  vu  eût  été  fait  Canal ,  il  appartenoit ,  Injîit.  De  ren 

lefciites  Terres.  f/w/.  §.  Ç^wo^/i  narunzA  23. neanmoinsparle- 

Que  (i  Icfdites  Hles  font  dans  les  Fleuves  non  quité  il  lui  retourne  6c  appartient,  dicl.  $.  Quodji 

navigables ,  elles  appartiennent  aux  Seigneurs  toto  ,  qui  corrige  ledit  §.  Quod  fi  naturali ,  6c 

Jufticiers  ,  tout  ainfi  que  lefdits  Fkuves.  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  la 

10.  Mais  fi  ratterrilîéiTtent  n'eft  pas  au  dedans  Garonne  ayant  Jaiifé  fon  premier  &  ancien  cours, 

des  Fleuves  publics  ,  ou  navigables  ,  mais  hors  &C  ayant  fait  fon  Canal  dans  le  fonds  d'un  voifin , 

d'iceux ,  il  appartiendra  à  celui  à  l'héritage  duquel  £<:  feize  ans  après  ayant  repris  fon  premier  cours  ; 

l'atterrillement  aura  été  fait  ,  pour  en  jouir  en  car  par  ledit  Arrêt  il  fut  jugé ,  que  le  fonds  que 

même  droit  que  de  fon  Héritage ,  8c  non  pas  au  ladite  Kivicre  avoir  quitté  de  nouveau  apparte- 

Roi ,  ni  au  Seigneur  Jufticier  j  qui  n'y  pourront  noir  au  premier  Maître,  Automne ,  ad  dicl.  kg. 

prendre  que  Droit  de  Juftice  ,  ou  de  Cendve,  Adeo  7.  §.  Quod  fi  toto  '^.f.Deacq.  rer.dom. 

s'ils  avoient  le  même  droit  audit  fonds  contigu  ,  Secundo.  Lorfque  la  Mer  ou  un  Fleuve 

Bacq.  audit  chapitre  30.  notnh.  8.  car  tel  atterrif-  fans  changer  de  Canal ,  s'étant  débordés ,  ont 

fement  n'eft  autre  chofe  que  ce  qui  eft  ajouté  inondé  un  fonds  voilin ,  bien  que  pendant  le  temps 

par  alluvion  à  un  fonds  ,  qui  eft  acquis  au  Pro-  que  ladite  inondation  couvre  la  face  dudit  fonds  , 

priétaire  dudit  fonds  ,  leg.  Adeb  quidam  7.  $.  le  maître  d'icelui  foit privé  de  la  propriété,  leg. 

prœtere^  i.Jf.  Deacquir.  rtr.dom.  §.  Prœtereâ  Si  ager  zi.jf-  Quib.  mod.  iifufr.  néanmoins  des 

20.  Infiit.  De  rer.  divif.  leg.  i.  i^  ult-  Cad.  De  que  l'eau  s'eft  toute  retirée  en  fon  ancien  Canal  , 

alluvionih.  mais  non  pas  ce  qui  a  été  ajouté  tour-  ce  fonds  eft  rendu  au  premier  maître  ,  dicl:.  leg. 

à- coup  par  l'impétuclhé  de  la  Rivière  -,  mais  cet  23.  à'  leg,  Adeo  7.  §.  Aliudù-Jf-  De  acq.  rer.  do/n. 

augment  demeure  à  fon  premier  maître  ,  du?,  fc'  Infiit.  De  rer.  divif  §.  Alla  fane  24.  enforte 

leg.  Adeo  7.  §.  Quod  fi  vis  2.  &  Injiit.  De  rer.  sju'il  en  eft  fait  maître  tout  incontinent,  fans  qu'il 

divif.  §.  Quod  fi  vis  21-  &  ain(i  a  été  jugé  par  foit  befoin  d'en  prendre  nouvelle  poireftion^  c'eft 

Arrêt  du  privé  Confeil ,  du  dernier  Juillet  1638.  pourquoi  Juftinien  ,  aud.  §.  24.  dit ,  que  Veau  s'é' 

fur  quelques  accroillèmens  faits  par  l'impétuolité  tant  retirée  ,  le  fonds  qui  avoit  été  inondé  demeu- 

du  Rhône.  Te  au  premier  maître  :  non  pas  qu'il  lui  foit  de- 

Seulement  fi  dans  lefdits  accroiftemens  il  y  a  meure,  mais  parce  qu'il  lui  eft  reftitué,  &  fait: 

des  Arbres  qui  aient  déjà  jette  leurs  racines  dans  lien  fans  nouvelle  pofteftîon. 

le  fonds  voifin,  depuis  ce  temps-là  lefdits  Arbres  12.  Et  bien  qu'il  foit  permis  à  celui  qui  a  des 

appartiendront  au  Propriétaire  dudit  fonds ,  dicf.  terres  aboutilfantes  aux   F'ieuves  ou  Rivières  , 

leg.  Adeo  7.  §.  Qubdfi  vis  z.Jf'.  De  acquir.  rer.  de  réparer  &L  munir  les  bords  &C  rivages  defd. 

dom.  &  Injiit.  De  rer.  divif.  §.  Quod  fi.  vis  21.  terres  contra  l'impétuolité  defdits  Fleuves  ou  Ri- 

Ratio  enimnon  permittit  ^ut  alterius  arbor  efi'e  viercs, leg.  i.Cod. De alluvionihus;  Ripas  flumi- 

intelligatur  quàm  cujus  in  fundum  radiées  ege-  num  publicorum  u fie  ère  &  munir  e  ultilij/imum 

rit ,  dicl.  leg.  7.  §.  Si  alienam  1 3.  ff-  De  acquir.  efi,  dicl.  leg-  un.  §.  i .  Ripamfuam  adversàs rapi" 

rer.  dom.  &  injîit.  De  rer.  divif  §-  Si  Titius  31.  di  amnis  impetum  munire  prohibitum  non  eft  • 

Secundo.  Si  ce  qui  eft  accru  par  alluvion  ,  a  diâ.  leg.  i.  Cod.  De  alluvion.  &  qu'il  foit  permis 

été  ajouté  à  un  fonds  emphytéotique  relevant  d'un  à  un  chacun  de  puifer  de  l'eau  d'un  Fleuve  public; 

Seigneur  cenlier  ,  ledit  accroiftement  eft  acquis  c'eft  pourquoi ,  in  leg.  Qucrdam  2.$-  i-ff.Derer. 

à  l'Émphitéote ,  non  au  Seigneur  cenlier,  comme  divif.  &  §.  Et  quidem  i.  Infi.  eod.  il  eft  dit ,  que 

j'ai  montré  ci-deffus,  au  fécond  Titre  de  ce  Traité.  Veau  courante  d'un  Fleuve  eji  commune  à  tous  : 

II.  Si  le  Fleuve  a  quitté  fon  ancien  Canal  6C  néanmoins  il  n'eft  pas  permis  par  quelque  ouvra- 

en  a  pris  un  autre  ,  celui  qu'il  a  quitté  eft  acquis  ge  fait  de  main,  de  détourner  le  cours  naturel  du 

au  fonds  contigu ,  dicl.  leg  7.  §.  Quod  ji  toto  5.  Fleuve  ailleurs ,  tot.tit.ff.  De  fluminibus ,  (tj-  leg, 

ij  Injiit.  De  rer.  divif,  §.  Quod  fi  naturali  23.  i.  Cod.  De  alluvionib-  ni  de  faire  dériver  ladite 

5c  le  nouveau  Canal  ,  fi  c'eft  d'un  Fleuve  navi-  eau  par  un  Canal  dans  fon  fonds  •■,  de  peur  que  le 

gable  ,  par  le  Droit  François  appartient  au  Roi ,  Fleuve  ne  vienne  à  tarir  ,  ou  bien  que  par  la  baf- 

comme  faifant  partie  du  Fleuve  qui  lui  appar-  feffe  de  la  Rivière  ,  l'ufage  de  la  navigation  ne  fut 

tient ,  comme  il  a  été  dit  ,  contre  le  Droit  Ro-  détérioré  ,  Chopin,  de  Doman.  lib.  i.  tit.  15. 

main ,  in  dicl.  §.  Quodfii  toto ,  &  §.  Quodfi  na-  num'  7.  fuivant  la  Loi  première ,  §.  Non  auteni 

turali.^  qui  le faifoit public.  12.  (&  §•  Dcterior  l'^.JJ'.  De  fiurninib.  CculcmQm 

Que  fi  dans  quelque  temps  après ,  le  Fleuve  re-  cela  eft  permis  à  celui  qui  en  a  obtenu  exprellë 

tourne  en  fon  ancien  Canal ,  bien  que  par  la  ri-  permiftiondu  Roi ,  Chopin  ,  ibid.  fuivantla  Loi, 

gueur  du  Droit  ce  nouveau  Canal  quitté  ,  ne  Quo  minus  z.ff'.  De  fluminib.  ^h  Loi  dQmkrç^ 

puilfe  pas  retourner  à  celui  à  qui  auparavant  qu'il  Cod.  De  aquœ  duclu. 


^\6  DES    DROITS    SEIGNEURIAUX, 

@=®=®==®=®=®=®==@  ^^9^'  Novembre  1558.  contre  ""  Seigneur  qui 
wyyww'ay-*»'^'*^  avoit  malicieufementaccuféundenVaHaldeplu- 
ARTICLE  IV.  ET  DERNIER.  fieurs  crimes  qu'il  n'avoir  pas  commis ,  &  ufé 

■_.    j.               r      j  j^.ç}„\ ,.^„  T  n-  ■    .r    ,  d'autres  inhumanités  envers  lui ,  Bacquet , a/z^i^ 

De  divers  case fguels  les  Seifrneur s  Jujticiers  font  /  .0     „    t          c^r-t           r    u^      r .   r 

nrivés  de  leurs  DroUs  de  Jufiice  ''^''  ^^'  ''°"^^'  ^-^'^ ^^^^'-  ^^-^" R^P^nfes ,  liv.  2. 

prives  de  leurs  uroils  de  Jujtice.  ^^^^^  ^^^  ^  ^^^  ^^^^^  ^^^^^  ^^^^.^ Parlement,  un 

1.    A    Près  avoir  parlé  des  Droits  de  Juftice  ,  Seigneur  Haut  Jurticier  ayant  acquis  fa  Juffice, 

jTX  tant  particuliers  à  chacune  des  efpéces  tant  pour  lui  que  pourfes  enfans  mâles ,  ou  celui 

d'icelle ,  que  des  communs  à  toutes  les  efpéces  de  d'eux  qu'il  nommeroit  Héritier  ,  pour  femblable 

Juftice  ,  il  refte  pour  la  fin  de  ce  Titre  à  parler  caufe  mt  privé  de  fa  Juftice  pendant  fa  vie,  Scor- 

de  divers  cas ,  efquels  les  Seigneurs  Jufticiers  font  donné  qu'après  fa  mort ,  elle  retourneroit  à  ks 

privés  de  leurs  Droits*  enfans  mâles ,  Papon ,  erifes  Arrêts ,  liv- 13.  tit.  u 

'..  Premièrement  ils  en  font  privés,  s'ils  ne  font  arl.  13.  Bacq.  nomh.  5.  Se  Chopin  ,  in  Confuet. 

pas  rendre  Juftice  à  leurs  Valfaux,  Jul-  Clar.  §•  Feu-  Andegav.  lih.  i-  part.  3.  cap.  2.  tit.  4.  num.  4.  U 

dum  ,  quœjî.  68.  ainli  s'ils  fouffrent  port  d'armes ,  n'étoit  pas  jufte  que  lefdits  enfans  mâles  portaient 

forces  ou  violences  être  faites  en  leurs  Juftices  ,  la  peine  de  la  faute  de  leur  père  ,  puifque  ladite 

fans  en  faire  aucune  pourfuite ,  ils  font  privés  de  Juftice  leur  appartenoit  de  leur  chef  après  la  mort 

leurs  Juftices,  fuivant /'<2^^  ^o.de  VOrdonnance  du  père  :  Arguai'  kg.  un.  Cod.  Si  quacumque 

de  Moulins  ;  5c  de  plus ,  s'ils  fe  trouvent  compli-  prœdit.  poteji.  vel-  ad  eum  pert.  où  il  eft  dit ,  que 

ces  ou  fauteurs ,  ils  font  punis  des  peines  impofées  la  femme  ,  &  ceux  de  fa  maifon ,  avec  laquelle 

aux  coupables ,  fuivant  ledit  article  30.  le  Juge  par  force  avoit  voulu  fe  marier ,  ejî  dt- 

3.  Secundo.  Ils  en  font  privés  ,  s'ils  traitent  livré  de  fa  Jurifdiclion.,i^  Argum.-  §.  ult-Inflit. 

mal  leurs  ValTaux  ,  Guid.  Pap.  Math.  8c  Ferrer.  De  his  qui  fui  ,  vel  alieni  jur.  où  il  eft  dit,  que 

in  quœJî.  6i.  Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,  pour  la  cruauté  &  inhumanité  du  ma/tre  envers 

Condidit ,  num.  46.  ufque  ad  57.  Boër.  decif  304.  fon  efclave ,  ladite  efclave  doit  être  délivrée  de  fa 

TL'im.  4.  £'5.  Marcus,  îom.  2.  quœjî.  374.  Myn-  puiffance.   Un  méchant  Seigneur  dominant  far 

fyng.  cent.  5.  obfervat.  8.  n.  5-  &C  6.  ÔC  Gregor.  un  Peuple  pauvre  ,  eji  un  Lion  rugiffant ,  6"  un 

in  Syntag-  lib'6.  cap.  20.  in  fin.  coinme  il  a  été  Ours  affamé ,  Proverh.  chap.  z8'  verf  15. 

jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  Faber ,  infuo  Cod.  4.  Mais  led.  Seigneur  Jufticier  n'ayant  failli  qu'en 

Iib'  3.  tit.  Quando  lie  unie- 18.  def.  2.  au  Parle-  ce  qui  eft  de  la  Juftice,  ayant  maltraité  fes  ValTaux, 

ment  de  Touloufe ,  le  pénultième  Juillet  1578.  ne  peut  être  privé  que  de  fa  Juftice  ,  &  non  de  fa 

La  Roche  .^au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ^  Seigneurie  directe ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit 

chapitre  de  la  Félonie  32-  article  5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  Papon  ,  diâ.  lac. 

Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  S  e  c  u  n  d  o.  Le  Seigneur  n'ayant  failli  envers 

le  9  Juin  1455-  en  faveur  d'un  Julticiable  d'un  fon  Vafl*al,  que  pour  s'être  fait  payer  de  fapro- 

Evêque,  qui  par  diverfes  inhumanités  dont  il  avoit  pre  autorité  de  ce  qui  lui  étoit  dû  par  fon  Vafial , 

ufé  envers  lui ,  fut  déclaré  exempt  de  la  Juftice  au  lieu  de  le  faire  par  la  voie  de  Juftice ,  il  ne  fera 

dudit  Evêque  ,  tant  que  led.  Evêque  vivroit,  Lu-  condamné  qu'en  quelque  amende,  ÔC  aux  dom- 

cius ,  PlacitoT.  lib-  7.  tit.  4.  art.  3.  ôc  Bacquet ,  mages  5c  intérêts  du  X'aifal  ^  comme  il  a  été  jugé 

au  Traité  des  Droits  de  Jufiice,  ch.  18.  nomb.  5.  àBordeaux,  le  18  Août  1529.  ^oé'C'decif  55.  /z.  6. 


finmif^'V K'eml|lipeH!~^.^lv^^^tBM^ 7  , 


TITRE     SIXIEME. 

Des  divers  Droits  Seigneuriaux  dûs  aux  Seigneurs  Jnfliciers  ,  Féodaux  ou  Cenfuels  ;  non  à 
caufe  de  leur  Jujiice  ,  Fief  ou  Direcle  ,  mais  par  Privilège  ,  par  Convention  ,  au  par 
Prefcription- 

i.  A  U  commencement  de  ce  Traité  nous  avons  (îx  Titres  :  aux  deux  premiers ,  nous  avons  parlé 

jlJL  dit ,  que  tous  les  Droits  Seigneuriaux  pro-  de  TEty  mologie ,  8c  ce  qui  eft  entendu  par  le  mot 

cèdent ,  ou  de  la  nuture  du  Fief,  ou  du  Contrat  de  Seigneur  ,  Sc  de  la  différence  des  Biens  féo- 

Cenfuel ,  ou  des  Droits  de  Juftice  ,  ou  bien  des  daux ,  d'avec  les  cenliers  6c  allodiaux  |,  au  troi- 

Priviléges ,  Pactes  ou  Prcfcriptions  accordés  aux-  fieme ,  du  Fief  &  des  Droits  Seigneuriaux  qui  en 

dits  Seigneurs  Jufticiers  féodaux  ou  cenfuels  ^  8c  proviennent;,  au  quatrième,  nous  avons  traité  des 

9  cette  occa/ion  nous  avons  divifé  ce  Traité  en  Contrats  cenfuels  ou  em^  hj'téotiques  ,  &  àes 

Droits 


TiT.  VI.   DES   JUSTICES,  5Cc.    Sec  t.   I.  217 

Droits  qui  en  defcendent  ^  au  cinquième  ,  nous  qui  ordonna  ,  que  comme  les  Patrons  fcroicnt 

avons  parlé  des  Droits  de  Jullice  ,  ôc  des  Droits  pour  leurs  Cliens  tout  ce  qui  leur  feroit  pofl'ible , 

qui  en  proviennent.  audi  les  Cliens  contribueroient  à  la  dot  des  filles  de 

Il  refte  maintenant  à  parler  du  fixieme  &  der-  leurs  Patrons ,  6c  leur  fourniroient  les  chofcs  né- 

nier  Titre  ,  qui  traite  de  divers  Droits  Seigneu-  cclTaires  pour  la  vie,  dont  parle  Plutarque  en  la 

riaux  accordés  auxdits  Seigneurs  Jufliciers ,  Féo-  vie  de  Romulus,ch.  7.  Ou  bien  de  ce  qu'ancien - 

daux  ou  Cenliers ,  non  par  la  nature  2>C  elFence  ncmcnt  les  efclaves ,  après  leur  alfranchiiîément  , 

propre  defdirs  Contrats  de  Fief,  Emphytcofe  ,  taifoient  quelques  préîens  6c  libéralités  à  leurs  Pa- 

ou  de  la  Juftice,  mais  en  vertu  des  Privilèges  qui  trons ,  notamment  lors  du  mariage  de  leurs  filles , 

leur  ont  été  accordés  parles  Rois,ou  par  la  force  dont  il  efl  parlé  en  divers  lieux  du  Droit,  &i)articu- 

de  la  convention  qu'ils  ont  faite  avec  leurs  Sujets  librement  en  la  Loi  dernière  ,^i  De  libéral,  cauf. 
ou  Vallaux  ,  ou  pour  les  avoir  prefcrits  par  pof-         3.  Tous  Seigneurs  ,  foit  Julticiers  ,  ou  feule- 

fe/Tion  immémoriale.  ment  Féodaux  ou  Ccnfiers ,  peuvent  avoir  droit 

2.  Or  il  y  a  divers  Droits  Seigneuriaux  accordés  d'exiger  Tailles  fur  leurs  Sujets  ,  Mafuer  ,  au 

auxd.  Seigneurs  Jufticiers,  Féodaux  ou  Cenliers,  Titre  des  Tailles  38.  nombre  4.  Bened-  ad  cap. 

par  privilège ,  par  convention ,  ou  par  prefcription;,  Raynut.  in  verbo  ,  Et  iixorem  ,  deciÇ.  4.  rmin.  10. 

comme  Droit  de  Tailles ,  Droit  de  Corvée ,  Droit  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 

de  Bannalité  ,  Droit  de  Péage  ,  Droic  de Fortili-  di\ers  Arrêts ,  notamment  du  19  Juin  15(56.  Pa- 

cations ,  Droit  de  Guet  ôc  Garde ,  Droit  de  Chaf-  pon  ,  en  Ces  Arrêts ,  //>.  1 3.  Titre  du  Droit  de 

fe ,  Droit  d'empêcher  qu'on  n'ait  des  Pigeonniers ,  Taille  3.  art'  6. 

Droit  de  Fouage  ou  Quête ,  Droit  de  Pàquerage         4.  Secundo.  Les  femmes ,  Dames  du  lieu^ 

6c  autres,  Se  des  Droits  contre  les  bonnes  mœurs,  peuvent  avoir  tel  Droit  ,  Chafl'.  in  Conf.  Bur- 

De  chacun  defquels  il  fera  parlé  en  Sedions  fépa-  gund.  Titre  des  Juftices,§.  4.  in  verbo  ,  Au  Sei- 

rées ,  lorfque  la  dédudion  en  fera  un  peu  longue,  gneur  ,  in  fin.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

de  Paris ,  au  mois  de  Juin  1531.  Charondas ,  en 

@=©=©=@=©==-S=@=®  fesR/ponfes,  livre  ic  chap.  28.  &  Chenu  fur 

Papon ,  Uv.  13.  Titre  du  Droit  de  Taille  3.  art.  3. 

SECTION     PREMIERE.  car  en  cela  on  ne  regarde  pas  le  fexe ,  mais  feu- 
lement le  Droit  de  Seigneurie. 
Da  Droit   de   Taille  ,    &  des    Vajfaux  ou         5.  Tertio.  Celui  qui  n'eil  Seigneur  qu'ea 

Emphytéotes  taillahks.  partie ,  a  droit  d'exiger  la  Taille ,  non  pas  enric.- 

re ,  mais  à  proportion  de  la  part  qu'il  en  la  Sl^î- 

I.  T  L  ne  fera  pas  parlé  en  ce  lieu  des  Tailles  gneurie  ,  ChaiT.  in  dict.  verbo ,  Au  Seigneur. 

X  8c  autres  Impolitions  que  le  Koi  exige  de  6.  Q  u  a  r  t  o.  Le  Seigneur  qui  n'a  que  le 
fes  Sujets ,  pour  lui  aider  à  fupporterles  charges  fîmple  ufufruir  du  Fief,  ou  de  la  Juftice,  a  ce 
du  Royaume ,  ou  qu'il  permet  aux  communautés  Droit  d'exiger  la  Taille ,  comme  il  a  été  jugé  au 
d'impofer  fur  elles-mêmes ,  pour  furvenir  à  leurs  Parlement  de  Dijon ,  le  pénultième  Janvier  1 566. 
nécelTitès  particuheres,  pour  en  avoir  déjà  publié  fur  la  Taille  demandée  par  le  Seigneur  de  Rouf- 
un  Traité  particulier, intitulé  Tr^/rr/^^i'  Tailles  fêlai,  pour  le  mariage  d'une  fienne  fille  ,  Bou- 
&  autres  Impofitions ,  que  j'ai  augmenté  de  plu-  vor ,  en  fes  Arrêts ,  torn-  z.fous  le  mot.^  Tailles 
fieurs  queftions  confidèrables ,  décidées  par  Ar  •  quejî.  24.  Il  en  eft  de  même  du  mari ,  pour  raifon 
rets ,  5c  qui  fera  compris  dans  ce  troiiieme  Tome ,  de  la  Seigneurie  dotale ,  appartenant  à  fa  femme 
enfuite  de  ce  Traité.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  30 

li  ne  fera  point  non  plus  ici  parlé  des*  Droits  Avril  1605.  en  faveur  du  Sieur  de  Chcvrieres 

Seigneuriaux  qui  peuvent  appartenir  ,  tant  aux  mari  delà  Dame  de  faint  Chaumont,  contre  les 

Seigneurs  particuliers  qu'au  Koi  ^  mais  feulement  '  Habitans  dud.  faint  Chaumont^  le  cas  étant  arrivé 

il  y  fera  parlé  des  Tailles ,  que  quelques  Seigneurs  pendant  le  mariage ,  Le  Prêtre  cent,  j ,  chap.  102. 

particuliers  ont  droit  d'exiger  fur  leurs  Sujets  ou  contre  l'avis   de  Mafuer,  Titre  des  Tailles  2^\ 

ValTaux  ,  par  Privilège  du  Roi ,  ou  par  conven-  nomb.4.^\i\Q{Wmcque  ce  Droit  n'appartient  qu'au 

non  faite  avec  lefdits  Valfaux  ,  ou  pour  avoir  Propriétaire  ^i^  nom)  tUfuj'ruiticr^ou  au  Mon- 

prefcrit  ledit  Droit.  car  puifque  l'Ufufruitier  &  le  Mari  jouilfent  des 

2.  Les  i  ailles,  dont  il  efl  parlé  ici,  fontappel-  fruits  de  la  Seigneurie  ,  comme  il  a  été  dit  ci- 

lees  autrement  Droit  de  Quête ,  notamment  en  delTus ,  il  eft  julte  qu'ils  jouiircnt  audl  de  celui-ci  • 

Ja  Coutume  de  Bourbonnois ,  Ragueau  ,  enfon  notamment  qu'ils  foicnt  obligés  à  foire  le  fcrvice 

Indice  des  Droits  Royaux  ,  fous  le  met ,  Quêtes  :  dû  à  caufe  du  Fief. 

elles  ont  pris  leur  origine  de  la  toi  de  Romulus  ,        7.  Et  lefdits  Seigneurs  iouifrent  dudit  Droic 
Tome  III.  Ee 
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Jorfqu'ils  ont  un  Privilège  particulier  du  Roi ,  ou  gneurs  ,  qui  font  fpécifiés  dans  le  privilège  ac- 
qu'ils  l'ont  fondés  en  convention  exprelle  avec  cordé  par  le  Roi  auxdits  Seigneurs  ,  ou  d'ans  ie« 
leurs  Sujets ,  ou  en  polTelTion  immémoriale  d'en  inllrumens  de  bail  6i  reconnoiirance  dont  ils  prou- 
avoir  joui ,  (lorraf.  in  cent.  cap.  44.  Jul.  Clar.  §.  vent  avoir  joui  par  polîefllon  immémoriale  :  coni' 
Fcudum  ,  qucvjî.  29.  num.  i.  Chopin,  de  Do-  me  ,  que  le  Seigneur  pourra  exiger  taille  à  la 
man.  lib.  1.  tit.  9.  num.  i.  Faber  ,  in  fuo  Cod,  nailîbnce  de  Tes  enfans» 
lib.4.  tit.  De  jure  Emphyt.  43.  in  gloJJ'.  def.  6.  Secundo.  Que  le  Seigneur  fe  mariant  pourra 
num.  I.  ÔC  Ferrer,  in  çucpji-  57.  Guid.  Pap.  exiger  ce  Droit. 

8.  Mais  ils  ne  jouilîent  pas  dudit  Droit  de        'I'ertio.  Qu'il  le  pourra  exiger  en  cas  d'ac- 
Taille ,  linon  qu'ils  foient  fondés ,  comme  dit  elt ,     quilition  de  quelques  Terres, 
en  Privilège  ,  Convention  ou  PolîelTion  immcmo-        Quarto.  Pour  payer  la  rançon  du  Seigneur 
riale  ,  Clar.  Corraf.  &  Ferrer,  dicî.  loc.  fuivant    pris  en  guerre  par  \qs  ennemis  du  Royaume- 
le  chapitre  Super  quibufdani  16.  §.  Prœtereà  i.         QuiMO.  Pour  le  voyage  d'outre  mer. 
Extr.  De  verb.Jlgnif.  Shxto.   Pour  le  mariage  des  filles  du  Sei- 

Même  afin  qu'étant  fondés  en  poflefTion  im-     gneur. 
mcmoriale  ,  ils  ayent  ce  Droit  ,  il  faut  que  par        Septimo-  Pour  la  Chevalerie  du  Seigneur , 
temps  immémorial  \qs  Seigneurs  ayent  exigé  la    ou  du  fils  aîné  d'icelui- 
Taille  de  leurs  Vaflaux ,  payant  en  Corps  ôc  au         Octavo.  Pour  beaucoup  d'autres* 
nom  de  la  Communauté  j  car  fi  feulement  la         Les  plus  ordinaires  de  tous,  font  ces  quatre, 
Taille  avoit  été  exigée  de  quelques  Particuliers  ,    paiement  de  rançon  pour  le  Seigneur  pris  prifon- 
ne  payant  pas  au  nom  de  tout  le  Corps  ,  mais     nier,  voyage  d'outre-mer,  mariage  des  filles  5c 
feulement  en  leur  particulier,  ce  paiement ,  quoi-     Chevalerie  du  Seigneur  j  de  tous  lerquels  cas  il 
que  fait  durant  un  fi  long-temps  ,  ne  porteroit     efi  à  propos  de  parler  féparément- 
préjudice  qu'à  ceux  qui  auroient  payé  ,  5c  non         10.   Ce  cas,  que  le  Seigneur  pourra  exiger 
aux  autres ,  Duranti,  quœji.  93.  num.  25,  Cor-     Taille  à  la  nailfance  de  fes  enfans ,  donne  droit 
raf.  ÔC  Ferrer,  dicl.  loc.  &C  ainli  a  été  jugé  au     au  Seigneur  d'exiger  ladite  Taille  à  la  naifTance 
Parlement  de  Bordeaux  le  5  Février  1521.  en     de  chacun  de  fes  enfans ,  foit  maies  ou  femelles , 
l'an   1522.  Se  en  Mai  1527.  Boër.  decif.  126.     comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  7  ouloufe, 
num.  4.  8c  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  13.  ///.     par  divers  Arrêts ,  Ferrer-  in  quœjî.  57.  Guid. 
des  Droits  de  Taille  i.  article  i.  Non  plus prœf-     Pap.  Se  notamment  le  17  Janvier  1496.  5c  11. 
criptum  quàm  poff'ejfum.  Septembre  1 559-  Duranti ,  qucrji.  49.  num.  6.  & 

Secundo.  Afin  que  par  pafte  ou  convention  ils  qua^Jl.  çt,.  num.  12.  Scie  22  Mai  1631.  d'Olive, 
jniilfent  fe  fervir  dudit  Droit ,  il  faut  non  feule-  en  fes  Arrêts,  livre  z.  chapitre  6.  Ainfi  l'Empe- 
j-nent  que  cette  convention  ait  été  faite  au  temps  reur  Caligula  ,  à  la  nailTance  d'une  fienne  fiiJe  , 
de  l'inféodation  ,  ou  que  la  chofe  ait  été  baillée  impofa  un  tribut  fur  fes  Sujets;,  Filiâ  naîâ col- 
en  emphitéofe,  Duranti,  dicl.quœfî.  93.  n.  25.  lationes  in  alimoniam  atque  dotem  puelle  reci- 
Jul.  Clar.  Corraf  ÔC  Ferrer,  diâlocis  ;,  mais  aufîî  pit ,  Suet.  in  Callig.  cap.  42. 
que  ladite  convention  ou  reconnoiifance  foit  ra-  n.  Secundo.  Ce  cas  ,  que  le  Seigneur  fe 
tifiée  par  quelque  Ade  fubféquentapprobatifd'i-  mariant  pourra  exiger  ce  Droit  ,  eil  dû  lorfqu'il 
celle  ,  comme  exhibitions  d'hommage ,  ou  pour  vient  à  fe  marier ,  6c  non-feulement  lorfque  c'eft 
le  moins  une  preftation  de  taille  ou  collecte  ■■,  car  la  Dame  du  lieu  qui  fe  marie  ,  Chafî'an.  in  Con- 
autrement  telle  feule  convention  ne  rend  pas  le  fuet.  Burgund.  titre  des  Jufîices ,  §.  4.  fous  le 
Valfal  taillable ,  Guid.  Pap.  ÔC  Matth.  in  quœf-  mot ,  Mariage  d'une  fille,  nomb.  21.  ScBoërius , 
tion:  315.  6c  Corraf //2  CV/7//^ri/,yci2/j.  44.  fuiv- la  decif.  130.  n.  16.  mais  auffi  lorfque  c'efl  le  Sei- 
ho'i, Càm  fcimus  zz.  in  principio  ,  Cod.  De  agri-  gneur  qui  fe  veut  marier,  comme  il  a  été  jugé 
col.  &  cenfit.  &C  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  13  Juin  15 16-  en 
Touloufe  ,  Corraf  dicl.  loc.  Melius  etenim  efl  faveur  de  Noble  Antoine  de  Plantevit  ,  lieur  de 
in  ejufmodi  difficultatibus  ,  ex  pluribus  capitu-  la  Baf^ide  6c  d'Efpinalfous ,  trifayeul  paternel  de 
lis  conditiones  ofiendi ,  (S'  nonfolis  confe[]ioni-  Demoifelle  Sufanne  de  Plantevit  ma  femme  ,  du 
bus  ,  neque  fcripturis  ,  homines  forte  liberos  ,  lieu  de  St-  Etienne  de  Val-Francifque  ,  contre 
ad  deteriorem  detralii  fortunam  ,  dicl.  princip.  Pierre  Lèche,  fon  Emphytéote-  Le  femblable  a 
ce  qui  a  lieu  bien  que  le  ValTal  en  faifant  telle  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  Parlement  de  Toii- 
reconnoiliance  eut  juré  être  taillable  de  fon  Sei-  loufe  ,  du  22  Mai  1631-  T)'Oïïvq  ,  en  fes  Arrêts  , 
gneur,  Baro,  in  dicl.  quœfî.  315.  Guid.  Pap-  livre  z-  chap.  6.  contre  l'avis  de  Boërius  ,  dicl. 
9.  11  y  a  divers  cas  cfquels  les  Valfaux  ou  Em-  decif  130.  n.  14.  mais  en  ce  cas ,  le  père  voulant 
ph>tcotes  font  obligés  de  payer  taille  à  leurs  Sei-    marier  fon  fils ,  ne  peut  pas  exiger  la  Taille  , 
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bien  qu'il  ait  accoutumé  pour  lors  de  taire  de  Parif.  Itb.  i.  titul.  3.  in  fine  ,  Peleus,  enfesAc, 

grands  frais ,  Chairan.^/z  Confuet-  Burgiind.  titre  tes  Forenf.  liv.  8.  chap.  z6.  6c  Chenu  fur  Papon , 

des  Juftices ,  §.  4.  fous  le  mot  ,  Mariage  d'une  en/es  Arrêts ,  liv.  13.  ///.  3.  art.  4. 

fille  ,  num-  Z2.  Pareillement ,  ladite  Taille  peut  être  dcman- 

12.  T  E  R  T  I  o.  En  cas  d'acquifition  de  quel-  dce  pour  la  rançon  du  fils  du  Seigneur ,  pris  par 
ques Terres  ,ilaauflî  droit  de  demander  laTail-  les  ennemis,  Boërius,  decif.  iiô.num.  13. (5"  14. 
le  ,  Guid.  Pap.  ^uœfi.  57.  6c  BenedidL  ad  cap.  car  le  père  y  eil  obligé  ,  &Cpar  ce  moyen  il  peut 
Raynutius ,  m  verh.  Ex  uxorem  ,  decif.  4.  nuin-  demander  ladite  Taille  pour  luiaider» 

9.  &  10'  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Mais  li  le  Roi  avoit  payé  la  rançon  duditSei- 

Touloufe,  le  17  Janvier  1496.  Ferrer,  inquœfl,  gneur,  les  Sujets  ne  feroient  pas  tenus  alors  de 

57.  Gaid.  Pap.  le  3  Juin  1 5 16.  en  faveur  du  fufdit  payer  ladite  Taille  audit  cas ,  Ferrer*  in  quœfi. 

fîeur  de  Baftide ,  contre  Lèche  fon  Emphytéote ,  57.  Guid.  Pap. 

obligé  à  chaque  acquifition  que  ledit  Sieur  feroit  Pareillement  ,  les  Sujets  taillables  ne  peuvent 

de  rente  ou  de  fonds  de  valeur  de  dix  livres  ôcau-  pas  être  contraints  à  payer  la  Taille ,  pour  déli- 

delTus  ,  de  lui  bailler  huit  fols  dix  deniers  &  mail-  vrer  leur  Seigneur  détenu  en  prifon  pour  crime  , 

le ,  bien  que  ledit  Lèche  vérifiât  que  ledit  Heur  ou  pour  dette  civile ,  Boër.  decif.  \x%,  &.  Papon  , 

de  la  Bartide  dans  trois  ans  avoit  fait  feize  ac-  enfes  Arrêts ,  livre  7.  tit.  1.  article  y 

qui/itions    excédant  chacune  de  dix  livres.  Le  14.  Qui  NT  o.  Le  voyage  d  outre-mer  donne 

femblable   a  été  jugé    audit   Parlement  le  29.  droit  au  Seigneur  de  demander  la  Taille  ,  lorf- 

Août  1614.  en  faveur  du  fieur  Baron  de  Ganges  qu'il  fait  un  voyage  outre-mer  pour  combattre  les 

qui  a  droit  de  prendre  cent  livres  en  cas  d'acqui-  ennemis  des  Chrétiens ,  Faber ,  infuo  Cod.  lib.  4. 

(ition  d'un  Château  6c  Seigneurie  à  huit  lieues  tit.  de  jur.  Emphyt.  ^t^.  defin.  6.  comme ila  été 

de  Gange.  Le  femblable  a  été  jugé  le  22  Mai  jugé  àTouIoufe  ,le7  MarsissS.  Duranti,  ^^^o'^?. 

1631.  D'Olive  ,  audit  livre  z.  chap.  6.  93.  num.  20. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  ledit  cas  n'efl  par-  Et  quelquefois  il  en  peut  ufer  lorfqu'il  s'en  va  en 
ticulierement  exprimé  dans  le  fufdit  privilège  ,  Jcrufalem  pour  s'acquiter  d'un  vœu  par  lui  fait^ 
ou  inftrument  des  Baux  ,  bien  qu'en  iceux  il  foit  fçavoir ,  lorfque  cela  a  étéainfi  convenu  ,  comme 
dit  que  le  Seigneur  a  droit  de  Taille  es  quatre  il  a  étéjugéau  Parlement  de  Touloufe  ,1e  11  Sep- 
cas  5  Se  ainfi  le  Seigneur  en  ce  cas  ne  peut  pas  tembre  i559.Duranti ,  dicl.  quœfi.  93.  num-  21. 
demander  la  Taille  pour  l'acquifition  par  lui  èL  F ervQr.  in  quœfi.  ^y.  Guid.  Pap. 
faite  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  1 5.  S  e  x  t  o.  Le  mariage  des  filles  du  Seigneur 
]oufe,.Ie  12.  Oftobre  1548.  contre  le  Seigneur  donne  droit  au  Seigneur  de  demanderla  Taille  , 
de  la  Voulte  ,  Papon,  enfes  Arrêts  ,  livre  13.  non  feulement  pour  le  mariage  de  fa  fille  aînée  , 
tit.  3.  art.  4.  mais  auffi  pour  le  mariage  de  toutes  les  autres  , 

1 3.  Q  u  A  R  T  o.  Le  cas  du  paiement  de  ran .  Mafaer ,  au  titre  des  Tailles  38.  nomb.  4.  Chopin, 
çon  pour  le  Seigneur  pris  en  guerre  par  les  en-  de  Doman.  lih.  3.  titul.  4.  num.  9.  Charondas 
nemis  du  Pk.oyaume ,  donne  droit  au  Seigneur  de  enfes  Rêponfes  ,  livre  lo-  chapitre  28.  5c  La  Pvo- 
demander  la  Taille  ,  comme  il  a  été  jugé  par  le  fuf-  che ,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  chapi- 
dit  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  ,  du  3  Juin  tre  des  Sujets  Taillables  7.  art.  2.  2>c  ainfi  a  été 
151(5.  en  faveur  denpble  Antoine  de  Piantevit ,  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  l'an  1309.  Cho- 
(leur  de  la  Baftide  j  &.  par  autre  Arrêt  dudit  Par-  pin ,  ibidem  \  6c  au  Parlement  de  Touloufe ,  par 
lement  ,  du  29  Août  16 14.  en  faveur  du  fieur  Ba-  divres  Arrêts ,  Ferrer,  in  quœfi.  57.  Guid.  Pai. 
ron  de  Ganges,  qui  au.dir  casa  droit  de  prendre  notamment  le  17  Janvier  1496.  le  17  Février 
cent  livres  melgoyrefes  fur  les  Habitans  dudit  Gan-  15 11.  Duranti,  quœfi.  49.  num.  5.  &cle3  Juin 
ges  \  ce  qui  a  lieu  ,  bien  qu'en  cette  guerre  le  Sei-  1 5 1 6.  en  faveur  de  Noble  Antoine  de  Piantevit 
gneur  reçût  folde  du  Roi  ,  Duranti,  ^i;:^y?.  93.  fieur  de  la  Baftide  ,  contre  Pierre  Lèche,  Scie  29. 
n'im.  17.  Ferrer,  in  quœfi.  57.  Guid.  Pap.  Se  La  Août  1614.  en  faveur  du  fieur  Baron  des  Ganges 
Roche,  ^£/  Traité  ^des  Droits  Seigneuriaux,  contre  les  Habitans  dudit  Lieu.  Caligula  pratiqua 
chap.  des  Sujets  Taillables  j.  art.  5.  Même  bien  de  même  ,  Suetonne,  in  Caligul.  cap.  42.  con- 
que le  Seigneur  eût  été  pris  prifonnier ,  non  en  tre  l'avis  de  Corraf.  in  centur.  cap.  44. 

guerre  étrangère,  mais  dans  le  Royaume  en  une  Comme  aulTi  la  Dame  audit  cas  a  droit  d'exiger 

guerre  civile ,  comme  pendant  la  Ligue  ;,  car  alors  la  Taille  pour  marier  fes  filles ,  bien  qu'elle  ne  l'ut 

Ja  Taille  eft  due  pour  la  rançon  du  Seigneur,  com-  pas  contrainte  à  les  doter ,  Charondas ,  enfes  Ré- 

meilaétéjugé  au  Parlement  de  Paris, en  fa-  /'o/i/Z/v.  lo- <:/2.28. 'même  elle  a  ce  droit  lorfqu'ei- 

veur  d'un  Seigneur  pris    prifonnier   pendant  la  le-même  f^  veut  marier,  afin  qu'elle  puilfe bailler 

Ligue,  le  23  Oftobrei596.  Chop'm , de  morib.  uncdothonorableàfonmari,Ciiairan.mCo/:j'i/t/. 
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iio  DES    DROITS    SEIGNEURIAUX, 

Burgund.  fit.  des  Jujlices ,  §.  4.  in  verb.  Maria-  ctrc  demande  pour  le  mariage  de  la  fille  proprS 

^e  d'une  fille ,  num.  21.    SC  Bocr.  decij''   \  39.  du  mari  de  la  Dame  du  Lieu  ,  Chalîan ,  dicl.  tu. 

num.  1  o.  des  Jufliçes ,  §.  4.  in  verbo  ,  Mariage  d'une  fille , 

De  plus,  le  Seigneur  a  droitaudit  cas  d'exjf^cr  num.  23.  14.  25.  (î/  26. 

Taille  pour  le  mariage  de  fa  fœur ,  fçavoir,  lorf-  Q  u  i  n  t  o.   Ni  pareillement  pour  le  fécond 

que  ladite  fanirétoir  fille  du  père  dudir  Seigneur,  mariage  d'une  fille  ,  Benedict.  ad  cap.  Rayant. 

qui  a  lailfé  fa  Seigneurie  à  fon  fils ,  comme  ila  été  in  verbo  ,  Qui  cum  alià ,  num.  78.  Guid.  Pap. 

jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le   8   Février  qucpft.  57.  in  fin  .^  6c  le  Vrcuc^centur.  i.  quœft. 

J5II-  6c  21  Août  1632.  8>(.cn  l'an  1637.  D'Olive,  102.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  l'ou- 

livre  z>  chap.  y.  lien  e(t  autrement  fi  la  Seigneurie  loufe,  le  18  Février,  1511.  D'Olive,  enfesAr- 

étoit  parvenue  au  Seigneur  d'ailleurs  que  de  fon  rets  ,  /ivre  2.  chap.  7.  Hoc  fermone  ,  dum  nupta. 

père:,  car  alors  le  Seigneur  ne  pourroit  pas  de-  erit  ^primœnuptiœ  intelliguntur  ^leg.Boves%(). 

mander  la  Taille  pour  le  mariage  de  fa  fœur  ,  §.  i.jf.  De  verb.  fignif. 

Ghalfan.  in  Confuet.  Burgund.  tit-  des  Juftices  ,  Ni  pour  les  mariages  des  filles  légitimes  dudit 

<Ç.  4.  in  verb'  Mariage  d'une  fille  ^  num-  8.  (^  9.  Seigneur  procrées  de  fon  fécond  mariage,  Guid. 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Pap,  quœfl.  57.  in  fine ,  Duranti ,  quœji.  49.  n.  5, 

Corraf.  in  Cent.  cj/7. 44.  5c  D'Olive ,  en  fes  Ar-  &  quœft.  93.  num.  15.  Mornac  ,  ad  leg.  i.  Cod, 

rets ,  livre  i-  chap.  7.  &  au  Parlement  de  Bor-  Vecligal.  nov-  ÔC  D'Olive  ,  liv.  2.  ch.  7.  Argum. 

deaux ,  le  8  Juillet  1529.  Boër.  decif.  1 29.  8c  Pa-  leg.  Boves  ,  89.  §.  Hoc  fermone  i.  ff.  De  verbor. 

pon,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  1 3.  ///.  du  Droit  de  Taille  /ignif.  où.  il  elt  dit  ,  que  par  ces  termes ,  Quand 

3.  art.  3.  Lorfque  le  père  étoit  Seigneur  ,  il  avoic  ellefemiriera  ,  on  entend  les  premières  noces. 

droit  d'exiger  ladite  Taille  fur  fes  Valfaux,  pour  Ni  pour  le  mariage  d'une  nièce  du  Seigneur , 

le  mariage  de  fes  filles  ,•  &C  ayant  lailfé  cette  .Sei-  quoique  ledit  Seigneur  eût  par  exprès  Droit  de 

ï^neurie  à  fon  fils ,  ce  fils  tient  aujourd'hui  la  qua-  Taille  pour  le  mariage  de  fes  fœurs  ^  comme  il  a 

îitéde  père,  8c  doit  faire  pour  fa  fœur  ce  que  le  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  29  Août 

père  eût  fait  s'il  eût  vécu  ;,  ce  qui  ne  peut  point  16 14.  en  faveur  des  Habitans  de  Ganges ,  contre 

avoir  lieu  lorfque    la   Seigneurie  ell  parvenue  le  Baron  de  ladite  Vaille  ,  qui  avoit  Droit  de  Taille 

au    fils  par  autre  voie  que  celle  de  fon  père,  pour  le  mariage  de  fes  fœurs.  Gette  faculté  d'exi- 

Même  lorfque  par  exprès  le  Seigneur  a  droit  d'im-  ger  les  Tailles ,  comme  répugnante  à  la  liberté 

pofer  Taille  pour  le  mariage  de  fes  fœurs ,  il  peut  naturelle  ,  doit  erre  rcllreinte. 

iouir  dudit  droit ,  bien  que  ladite  Seigneurie  ne  16.   S  e  p  T  i  m  o-  Le  cas  de  la  Cheralerie  du 

ui  foit  pas  parvenue  par  fucceffion  de  fon  père,*  Seigneur,  donne  droit  au  Seigneur  de  demander 

comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Touloufe  ,  la  Taille  ,  lorfqu'il  a  été  fait  Chevalier  ,  Duranti , 

du  3  Juin  1516.  en  faveur  dudit  Noble  de  Plan-  quœfi.ç^.n.ii.Chi:.§.Feudum,qucvjfi.ic).n.i. 

revit,  /leur  de  la  Baftide ,  6c  par  ledit  Arrêt  du  &  Ferrer,  in  quœfl.  57.  Guid.  Pap.  comme  W  a 

29.  Août   1614.  en  faveur  du  fieur  Baron  de  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 

Ganges.  loufe,  du  3  Juin  15 16.  donné  au  profit  de  Noble 

Sec  unDO.  Le  Seigneur  en  ce  cas ,  ne  peut  pas  Antoine  de  Plantevit ,  ficur  de  la  Baftide ,  contre 

demander  la  Taille  pour  le  mariage  d'une  (lenne  Pierre  Lèche  fon  Emphytcote  ,  ou  lorfque  le  fils 

fille  bâtarde ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  aine  d'icelui  a  été  fait  Chevalier ,  Boutciller ,  en. 

de  Touloufe ,  Corraf  in  Cent.  cap.  44.  contre  l'a-  fi  Somme  Rurale  ,  titre  86.  iMafiier ,  au  titre  des 

vis  de  ChalTan.  in  Confuet.  Burgund.  tit.  des  Jaf-  Tailles  38.  nomb.  4.  Corraf.  in  Centur.  cap.  44. 

tices  ,  §.  4.  in  verbo  ,  Mariage  d'une  fille .,  num.  &C  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  Seigneu- 

5.  6.  ij  7.  Bocr.  decif  127.  num.  19.  &:  Papon ,  riaux ,  chapitre  des  Sujets  TailLibles  7.  arUclei. 

en  fes  Arrêts ,  liv.  1 3.  titre  du  Droit  de  Taille  3.  Et  non-feulement  lorfqu'il  a  été  fait  Chevalier 

article  2.                                 ^  par  le  Prince  qui  a  puiilance  fouveraine  fur  fes 

Tertio  Bien  que  l'entrée  d'une  fille  en  Re-  Sujets ,  mais  auiTi  par  quelqu'autre  Prince  étran- 

iigion  femble  un  mariage  fpiritucl  ,  néanmoins  ger,commeila  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery, 

parce  qu'on  ne  doit  pas  étendre  ce  droit  odieux,  en  Juin  1588-  Faber ,  in  fiio  Cod.  lib.  4-  tit. 

i5c  qui  eft  contre  la  libert|é  naturelle  ,  le  Seigneur  De  jur.  Emphyt.  ultun.  defin.  5.  car  ce  Droit 

ne  peut  pas  demander  Taille  pour  l'entrée  en  appartient  au  Seigneur  à  caufc  de  fa  Terre  ou 

Religion  de  fa  fille ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  Juftice ,  fans  confidérer  d'où  lui  ell:  parvenue  cette 

lement  de  Touloufe ,  Coxïdi^.  dicl.  cap-  44.  contre  dignité. 

l'avis  (\c  Boër.  decif  126-  num.  12.6c  Ferrer,  in  Et  la  Dame  qui  a  droit  d'exiger  Taille  poui; 

quœji.  57.  Guid.  Pap.  Chevalerie  ,    la  peut  exiger  lorfque  fon  mari 

Quarto-  Le  Droit  de  Taille  ne  peut  pas  efl:  fait  Chevalier  ,   Challan.   m  'dicl'  tit.  des 


i 


T  I  T.  V  T.  DES  JUSTICES,  fcc.  S  e  c  t.  i:  2iï 
.luflices ,  §.  4.  in  vcrbo ,  NouveîLe  Chevaltrie  ,  n.  \\q\  lionne  à  ceux  qu'il  fait  Chevaliers  ij"  collier 
II.  ù  12.  car  autrement:  ce  Droit  lui  fcroit  inutile,  d'or;,  U.  à  caufe  de  ce  collier,  on  appel'eenLa- 
vûquelcsfemmesfontincapablesdecettedignité.  tain  nos  Chevaliers  de  YOrArQ,  Equités  torquati. 

Ce  Droit  ou  cette  Coutume  d'exiger  Taille  qu'ils  refervcnt  à  part  pour  les  ades  de  ceremo- 

pour  la  Chevalerie  du  Seigneur  ,  elliiroccdée  de  nie  •  5c  au  lieu  d'icelui ,  ils  portent  fur  leufshabits 

ce  qu'anciennement  on  avoir  accoutumé  de  faire  quelque  marque  ou  enfeigne  vifible  de  leur  Ordre, 
des  préfens  de  Couronnes  d'Or  aux  Princes ,  lorf-         Le  Roi  Jean  ,  en  l'an  1 3  5 1 .  établit  l'Ordre  de 

que  quelque  bon  fuccès  leurs  arrivoit,  ou  bien  PEtoile  ,  8c  ceux  qui  avoicnt  cet  Ordre  furent  ap- 

lorfqu'ils  étoint  inllallcs  en  la  dignité  d'Empe-  prllés  Chevaliers  de  VEtoile  ,  parce  qu'ils  por- 

r-eur,  dont  eH parlé  in  Cod.  Theod.  lih.  12.  ///.  13.  toient  une  Etoile  en  leurs  Manteaux,  en  mémoire 

^  lib.  10.  Jujiinian.  lit.  De  ciuro  coronar.  74.  de  l'Etoile  qui  avoit  apparu  aux  Mages  d'Orient, 

Mais  bien  que  les  Docteurs  ou  Avocat? ,  foient  à  la  naiflance  de  Jefus-Chrift,  où  étoit  infcrit , 

en  divers  lieux  du  Droit  égalés  au  Soldats ,  Ad-  Monjîrant  Regibus  Ajira  viam. 
yocati  qui  dirimunt  anibigua  fata  caufarum  ,         Louis  XI-  en  l'an  1469.  établit  l'Ordre  de  Sr. 

fuœque  defenjionis  viribus,  in  rébus  fœpè publi-  Michel ,  en  l'honneur  de  l'Ange  St.  Michel ,  qu'il 

cis  acprivatis  lapfd  erigunt ,  fatigata  réparant ,  difoit  être  l'Ange  7\]télaire  de  la  France ,  6c  qui 

non  minus  provident  humano  generi^  quàm  Ji  comme  un  vaillant  Chevalier  pour  la  querelle  de 

prœliis  atquevulneribus  patriam  parentefquefaL-  Dieu  ,  combatit  contre  le  Diable  5c  les  Anges , 

varent:  nec  enimfolos  nojiro  Imperio  mtUtare  §(_  les  fit  tomber  du  Ciel  es  Enfers,  Apocal.  ck. 

credimus  illos  qui gladiis ^  clypeis  Ç^  thoracibus  \x.  verfy.  8c  pour  autorifer  fon  Ordre  parl'a- 

nituntur ,  fed  etiam  Advocatos  ;  militant  nam-  néantilTement  du  précédent ,  il  donna  la  marque 

que  caufarum  Patroni ,  qui  gloriofœ  vocis  con-  de  l'Etoile  au  Chevalier  du  Guet  de  Paris  ,  6c  à 

pjz  munimine ,  laborantiumj'pem ,  vitam  &  pof-  {es  Archers  ,  ce  qui  obligea  lefdits  Chevaliers  de 

teros  defendunt ,  leg.  Advocati  14.  Cod.  De  Ad-  l'Etoile  à  quitter  cet  Ordre  £<:  cette  marque ,  pour 

vocat.  diverf.  judic'  néanmoins  le  Seigneur  qui  a  n'avoir  rien  de  commun  avec  des  perfonnes  de 

Droit  d'exiger  Tailles  fur  fes  Sujets,  au  cas  qu'il  condition  ii  vile  Scabjetle-,  &C  pour  la  mêmerai- 

foit  fait  Chevalier,  ne  peut  pas  exiger  lad-  Taille,  fon  ,  les  honnêtes  Dames  de  ce  Royaume,  qui 

lorfqu'il  veut  prendre  le  degré  de  Doéforat,  Chaf.  anciennement  pour  marque  de  leur  vertu  por- 

in  Confuet.  Burgund.  tit.  des  Jujîices ,  §-  4.  in  ver-  toient  une  ceinture  d'or  ,  voyant  que  les  femm.es 

bo ,  Nouvelle  Chevalerie .,  an.  !>  ufque  ad  ii.  impudiques  affedoient  d'en  porter,  n'en  vou- 

Ni  ce  Droit  de  Taille  n'eft  pas  dû ,  lorfqu'un  lurent  plus  :  d'où  eft  venu  le  Proverbe ,  que  bonne 

Profefîêur  en  Loix ,  après  avoir  exercé  vingt  ans  renommée  vaut  mieux  que  ceinture  dorée  : 
fa  Charge ,  eft  fait  Chevalier ,  dont  il  eft  parlé  au         tit     .  •  j  ■    .  > 

Titre  deProfejror.  qui  m  Urbe  Confiant.  Lentes         Meretricempudorem  gerere  magis  decet  qu^m. 

ex  lege  Comitia  habere  meruerunt  15.  lib.  12.  ,/    -j!  '       .  , 

Cod^Feneu  inquœft.  S7-Guid.Pap.     _     _         Magijjuemne^^^^^^^^^ 

La  Chevalerie  eft  un  honneur  que  le  Roi  fait  à         -n^r  1  /     . 

.•1        ^  <•      ,  j  rr    1         .  ^^n  PuLcIirum  ornatum  turpes  mores  pems  ccrno 

ceux  qu  il  veut  lignaler  par  deiius  les  autres  Oen-  //■       .  ■'^        «^#«.j  ^^^ytij  i.u./ii^ 

^•11^  1-11  •  ..  coLLinunt. 

nlshommes  pour  leur  vaillance  ;  anciennement         t      j-  .  n    ^,^    ,.„ 

on  faifoit  baigner  ceux  qu'on  vouloir  faire  Che-         ^'P'^^^  ""f"'  '""'P'""  «^'^^^"^  /^^^^^  ^^^7^^ 

valiers ,  pour  leur  enfeigner  qu'entrant  en  cette  compro  an  .  pi         •     p       / 

dignité,  ils  doivent  être  nets  de  tout  vice,  §Con  riaut.  in  Fenulo, 

les  appelloit  après  Chevaliers  des  bains  ,  Du  Til-  Matrem  familias  accipere  debemus  eam  ,  qucz 

let,  chapitre  des  Chevaliers.  Cela  fe  faifoit  avec  non  inhonefiè  vivit  :  Matrem  enim  familias  à 

cérémonies ,  Primo  ^  le  Roi  leur  bailloit  l'accol-  cœteris  fœminis  mores  difcernuntatque  fepdrant 

lade ,  c'eft-à-dire  les  embralîbit  ^  Secundo ,  il  leur  le^r.  Pronunciatum  46.  §.  un.  ff.  De  verbcr.  flcrnif 


fuiv.l'art.jcj^..  des  Ordonnances,  de  Louis  XIII.  Le    Roi   Henri  IlL  en  l'an   1579.   inftitua 

Cet  honneur  eft  conféré  même  aux  Hommes  l'Ordre  du  St.  Efprit ,  en  mémoire  de  ce  qu'au 

de  lettres  Ôc  de  robe  longue  ,  appelles  Cheva-  jour  de  Pentecôte  il  étoit  né ,  5c  avoit  été  fait 

/lers  des  Loix.                                              •  Roi.    Et    ces    Chevaliers    portent   aujourd'hui 

Aujourd'hui  ,  au  lieu  de  cette  accollade ,  le  fur  leurs  Manteaux  la  marque  de  leur  Ordre  , 
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Se  une  autre  pendue  au  col  à  un  ruban  de  tafîè-  foit  pour  la  dcfenfe  de  l'Eglife  ,  Le  Bref ,  au  liv, 

tas  bleu.  i.  de  la  Souveraineté  ^  cliap.  iS-/"?"  la  fin  ;  les 

A  l'exemple  de  nos  Rois ,  plufîeurs  autres  Prin-  Rois  ou  Princes  communiquent  leurs  Ordres  à 
ces  Souverains  ont  fait  des  Ordres  de  Chevaliers  ^  beaucoup  de  leurs  Sujets ,  &  autres  perfonnes , 
ainli ,  Artus  Roi  d'Angleterre  établit  l'Ordre  des  celles  qu'ils  Jugent  être  les  plus  vertueufes,  6c  ne 
Chevaliers  delà  Table  Ronde,  ain/i  appelles ,  prennent  point  à  honte  d'être  en  fraternités 
parce  que  comme  ce  Prince  choifit  vingt-quatre  compagnie  avec  elles ,  Du  'T\\\Qt,chap.  desChe- 
Gentilshommes ,  les  plus  belliqueux  qu'il  pût ,  valiers  de  VOrdrc  du  Roi ,  6c  choiliflent  pour 
lefquels  comme  étant  égaux  en  vertu  ,  il  les  aimoit  être  faits  Chevaliers  l'un  des  plus  grands ,  &  efti- 
également,"  &  pour  leur  ôter  tout  fujet  d'envie,  mes  en  vaillance^  ainli  le  Roi  Louis  XI.  à  fon  Sa- 
èc  de  croire  qu'il  en  voulût  favorifer  l'un  plus  que  cre  h  Reims,  élut  le  Duc  Philippe  de  Bourgogne, 
l'autre,  il  leur  faifoit  ordinairement  prendre  leur  Le  Roi  François  L  le  voulut  être  de  la  main  du 
repas  en  une  table  ronde  ,  en  laquelle ,  comme  il  Capitaine  Bayard  ,  Du  Tillet ,  audit  lieu. 
n'y  avoit  ni  haut  ni  bas  bout ,  au/îï  nul  ne  fe  pou-  17.  OcTAVO.  Outre  les  fufdits  cas  ci-defTus 
voit  dire  ,  ni  premier  ni  dernier  aiïis ,  ni  plus  ni  exprimés ,  lorfque  les  Sujets  font  taillables  àdif- 
moins  honoré  que  fon  compagnon  •■,  èc  de  là  ils  crétion ,  ils  peuvent  être  contraints  à  payer  la 
ont  été  nommés  Chevaliers  de  la  Table  Ronde,  taille  en  autres  cas ,  6c  es  extraordinaires ,  corn- 
Edouard  III  Roi  d'Angleterre,  en  1350.  éta-  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par 
biit  l'Ordre  de  la  Jarretière  en  Angleterre ,  pour  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  le  22  Mai  1601. 
purger  le  foupçon  qu'on  avoit  qu'il  aimoit  d'un  entre  le  Seigneur  de  Mont-Laur ,  ôc  fes  Sujets , 
amour  illicite  la  Comtefle  de  Salisbury ,  de  la-  Ferrer,  in  quœji.  57.  Guid.  Pap.  éc  D'Olive  ,  iiv. 
quelle  il  avoit  levé  la  Jarretière  qui  lui  étoit  tom-  z-  chap.  6.  tout  efbis  le  Seigneur  en  doitufer  mo- 
bée  en  danfant,  &  ajouta  pour  devife  ,  Honny  dérément,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt, 
foit-  il  qui  mal  y  penfe.  Yerrei.  ihid.  Si  Ubertus  ita  juraverit ,  darefe  tôt 

Amedée  VL  Duc  de  Savoye  établit  l'Ordre  de  opéras  quot  Patronus  arhitratus  fit ,  non  aliter 

l'Annonciade  ,  à  l'honneur  de  la  Vierge  Marie ,  ratum  fore  arbitrium  Patroni  .quàmji  œqnum 

à  laquelle  l'Ange  annonça  fa  Conception,  d'où  arhitratus  fit  :  &  ferè  ea  mens  eji  perfonam  arbi- 

cet  Ordre  a  pris  fon  nom.  triofubjîituentium ,  ut  quiafperent  eum  reclè  ar- 

Philippe  ,  furnommé  le  Bon,  Duc  dcBourgo-  bitraturum  ,  idfaciant  :  non  quia  vel immodici 

gne,  établit  l'Ordre  des  Chevaliers  delaToifon  obligari  velint ,  leg.  Si  liberlus  30.  in  princ-ff. 

d'Or ,  à  l'honneur  de  Dieu  ,  de  la  Vierge  Marie  ,  De  oper.  libert. 

&  de  St'  André  Apôtre  i  ôc  pour  exciter  davan-  18.  Es  fufdits  cas,  les  Sujets  taillables  doivent 

tage  les  cœurs  à  l'exaltation  delà  Foi,  il  donna  à  bailler  la  fomme  de  deniers  qui  efi:  exprimée  dans  le 

cet  Ordre  le  titre  de  la  Tuifon  d'Or.  Privilège  ou  Reconnoiliance  du  Seigneur ,  &  non 

Charles ,  Duc  d'Orléans ,  qui  fut  après  Roi  de  une  plus  grande ,  Duranti ,  quœfi.  49. 72.7.  &ainfi 

France  ,  &C  fixieme  du  nom ,  établit  l'Ordre  des  aétéjugé  au  Parlement  de  Touloufe,  le  17  Janvier 

Chevaliers  du  Porc-Epic  ,  portant  en  leurs  Eau-  1496.  ôc  le  23  Mars  1555- Duranti, ^i^^j?.  93-"' 

driers  la  figure  de  cet  animal  ,  avec  .cet  écrit  ,  x6-  queïi  la  fomme  n'y  efl  point  exprimée  ,  ils 

Cominus ,  Eminus.  Depuis  Louis  XII.  Roi  de  doivent  bailler  une  fomme  médiocre  ,  Faber.  in 

France  ,  ôC  Duc  d'Orléans  ,  èc  Comte  de  Blois ,  fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De  jure  emipkyt.  ult.  définit. 

comme  fon  Hériter,  prit  la  devife  d'un  Porc-Epic  6.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe , 

couronné ,  2>C  fur  fa  monnoye  même  il  en  fit  gra-  le  7  Mars  1558.  Duranti ,  dicl.  quœji.  49.  n.  7.  6' 

ver  la  figure  ;,  or  il  prit  ladite  devife  ,  parce  que  quaji.  93.  n-  16.  bien  qu'ils  foient  taillables  à  le 

le  Porc-Epic  fe  défend  de  près  &  de  loin  contre  difcrétiondu  Seigneur,  Benedï^-  ad  cap.  Ray  nut. 

les  chiens ,  leur  dardant  à  guife  de  flèche  fes  pi-  in  verbo  ,  Condidit.^  num.  18.  6c  Duranti ,  àicl. 

quer®ns  \  6c  ledit  Charles  vouloir  par  là  inontrer  num.  26.  Argumenta  dicl.  leg.  Si  Ubertus  itaju- 

qu'il  étoit  toujours  prêt  de  fe  défendre  contre  raverit^O'  inprincip.Jf.Dcoper.libertor.oùWciï 

quiconque  l'oiîènferoit.  dit ,  que  l'affranchi  qui  a  promis  par  ferment  de 

Alphonfe ,  Roi  d'Efpagne  établit  l'Ordre  de  la  faire  à  fon  Patron  des  œuvres  à  la  difcrétion  d'i- 

Bande  ou  de  l'Echarpe.  celui ,  n'eji  obligé  que  modérément. 

Et  en  Allemagne  Henri  VII.  fils  de  Frédéric  ,  Et  cette  fomme  ell  modérée  &  reftreinteaudoji- 

■  EarberoulTe  ,  créa  l'Ordre  des  Chevaliers  Theu-  ble  des  Cens  &C  Droits  Seigneuriaux  que  le  Valfal 

toniques ,  Sc  ainfi  des  autres.  ou  Emphytéote  avoit  accoutumé  de  payer  chaque 

D'où  appert  qu'il  n'appartient  qu'aux  Rois  ÔC  année ,  la  cenline  ordinaire  y  comprife,  Bouteil- 

autres  Princes  Souverains  d'infdtuer  les  Ordres ,  1er  ,'enfa  Somme  ruale  ,  tit.  86.  Bocr-  decij.  1 26. 

ou  les  confraternités  de  Chevalerie ,  bien  que  ce  /2.  2.  Ragueau ,  en  fon  Lu.ice  des  Droits  Royaux , 
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Droits  Royaux  ,fous  le  mot ,  Doublage  ,  5v  Cho-  parlé  audit  titre  ,  6c  non  de  ce  Droit  de  Taille. 
pin,^e  Doman-  lib.  ?_,,  tit.  4.  n.  7.  &  8.  comme         21.  Et  es  cas  cfquels  le  Seigneur  a  droit  d'éxi- 

il  a  été  jugé  au  Sénat  de  Chambery ,  Fabcr  ,  in  ger  la  Taille  ,  il  n'en  cil  pas  privé ,  bien  qu'il  foit 

fuo  Cod.  lib.  4.  tit.  De  jure  Enipfiyt.  ultim.  in  riche,  Durant! ,  quœfi.  93.  nuin-  17.  &  Ferrer. 

^loff.  dicl.  def.  6.  èc  au  Parlement  de  Touloufe  in  quœjl.  57.  Guid-  Pap.  parce  que  ceDroitneft 

par  divers  Arrêts ,  La  Roche  ,  au  Traité  des  pas  accordé  au  Seigneur  pour  fa  pauvreté  ,  mais 

Droits  Seigneuriaux  ,  chapitre  des  Sujets  Tail-  îéulement  en  témoignage  6c  rcconnoilTance  de  /à 

labiés  7.  article  i.  notamment  le  zi  Mars  163 1.  Seigneurie  S>C  Supériorité. 
D'Olive ,  en  [es  Arrêts ,  livre  z-  chap-  6.  au  Par-        zz.  Secundo.  Il  n'en  efi:  pas  privé  ,  bien  que 

lement  de  Paris  ,  Papon ,  enfes  Arrêts ,  livre  1 3.  durant  trente  ans  il  ne  s'en  foit  pas  fervi ,  Chaf- 

tit.  du  Droit  de  Taille  5.  art.  5.  6c  au  Parlement  fan.  in  Confuet.  Burg'  titre  des  Jufiices ,  §.  4.  in 

de  Dijon  ,  le  zi  Février  1544.  pour  le  mariage  verbo  ,  Nouvelle  Chevalerie ,  à  num.  13.  uj'que. 

de  la  lille  du  Seigneur,  Papon ,  audit  art.  5.  c'ell  ad  finem^  Sc  Boër-  decif.  17,1.  n.  i.  Argum.  kg. 

pourquoi  on  appelle  ce  Droit  ,  Doublage .,  Ra-  Unus  exfociis  34.  §.  Si  fons  un.  &  leg.  EtAti- 

gueau  ,  en  Jon  indice ,  fous  le  mot ,  Aides  ,•  ou  licinus  l'^.fj'.  De  fervit. prœd.  rujîic.  où  il  eft  dit  : 

limplement  cette  taxe  e(t  faite  à  l'aibitrage  du  Ju-  Queji  celui  qui  ayant fervitude  depuifer  de  teau. 

ge,  eu  egardà  la  faculté  des  biens  des  Sujets  tailla-  à  une  fontaine ,  n'en  a  pas  joui  pendant  tout  le 

blés ,  La  Roche  ,  audit  chapitre  7.  art.  dernier  ,  temps  requis  par  la  prcfcription  ,  pour  s'être  la. 

comme  il  a  été  jugé  par  autres  divers  Arrêts  de  fontaine  tarie  ^  lad.  eau  étant  retournée  en  fa  pre- 

Touloufe  ,  Ferrer,  in  quœfî.  57.  Guid.  Pap.  Se  miere  fource  ^  il  n\J? pas  privé  de  fa  fervitude 

La  Roche  ,  ibid.  parce  que  ce  défaut  de  non-jouiffance  n'efipaspro- 

19.  Et  les  Sujets  taillables  doivent  être  cotifés ,  venu  de  fa  négligence , mais  par  le  défaut  de  l'eaw 
non  pas  par  têtes ,  mais  fuivant  la  valeur  de  leurs  linon  que  quelqu'un  des  cas  efquels  la  Taille  eft 
biens,  Chalîan.  in  Confuet.  Burg.  Titre  desJuf-  due ,  étant  arrivé ,  il  ne  s'en  foit  pas  fervi  pendant 
tices,  $.  4.  in  verbo ,  Et  fur  fes  hommes  fujets ,  led.tems,&:  qu'on  lui  ait  contredit  ce  Droit,  &C  que 
/2z^/;i.  45.  &  4<5.                                ^  trente  ans  fe  foient  écoulés  depuis  cette  contradic- 

Seulementli lefd.  Droits  font  dûs  à  des  Fiefs  de  tion , Chaff.  dicl.  loc  &  Boër.  dicl.  decif.  13 z.  77.  ^. 
grande  dignité,  comme  Marquifat? ,  Comtés  ou         23.  Mais  les  Sujets  taillables  ne  peuvent  être 

autres  femblables ,  ils  font  taxés  à  certaine  fommc  contraints  à  payer  la  Taille ,  qu'après  que  le  cas 

pour  chaque  feu  .  fans  avoir  égard  ni  au  nombre  efquels  ils  doivent  payer  font  arrivés  ,  Chaffan. 

des  perfonnes ,  ni  à  la  valeur  de  leurs  biens ,  corn-  in  Confuet.  Burgund'.  titre  des  Jufiices ,  §,  4.  in 

me  il  a  été  jugé  à  Chambery ,  en  Juin  1 5  8 1.  en  verbo ,  Mariage  d'une  fille ,  n.  11.  ainlî  le  Seic^n'eur 

l'arFaire  du  Marquis  de  la  Chambre ,  Faber  in  fuo  ne  peut  pas  exiger  Taille  pour  le  mariage  de  fa  fille 

Ccd.  lib.  4.  //'/.  ult.  def.  6.  6"  in  gl  dicl.  def.  n.  3.  bien  qu'il  l'ait  fiancée,  mais  feulement  après  que  le 

*  xMais  Graverol  fur  la  Roche,  au  Traité  des  mariage  fera  confommé  ,  ChafTan.  ^/c?. /2^/72.  n. 
Droits  Seigneuriaux ,  ch.  7.  art.  6.  &  dernier  ,        Pareillement  ,  bien  qu'il  foit  en  état  d'être 

alTure  que  l'ufage  du  Parlement  de  Touloufe  ,  eft  bientôt  fait  Chevalier  ,  il  ne  peut  demander  la 

de  réduire  la  taxe  au  double  du  Cens  ,  fuivant  Taille  à  l'occalion  de  la  Chevalerie ,  qu'après  qu'il 

l'Arrêt  rapporté  par  D'Olive,  liv.  z.  chap.  6.  ]  fera  Chevalier,  Chalfan-  dicl.  num.  n. 

20.  Et  bien  que  les  Tailles  qu'on  paye  au  Roi  En  outre ,  il  ne  peut  pas  demander  Taille  pour 
pourluiaideràfu[>porterleschargesdefonRoyau-  fa  rançon  qu'il  n'ait  été  pris  prifonnier,  Chaffan. 


me 


,  ne  puilfent  être  impofées  fur  fon  Peuple  que  in  dicl.  verbo  ,  Mariasse  d'une  fille ,  num.  13.  ' 

par  fa  permifTion  particulière,  comme  je  montre-  Seulement  il  a  Droit  d'exiger  Taille  'pour  le 

rai  en  mon  Traité  des  Tailles  ,  titre  i.  néanmoins  voyage  d'outremer ,  dès  qu'il  fe  met  en  chemin 

les  Seigneurs  particuliers  qui  ont  Droit  de  Taille  Chalîan.  dicl.  verh.  num.  iz.                               ' 

fur  leurs  Vaffaux ,  la  peuvent  impofer  fur  eux  fans  Z4.  S  e  c  u  n  d  o.  Lorfque  les  Sujets  font  fim- 

permilTion  du  Roi ,  Ferrer,  in  quœfi.  5.  Guid. Pap.  plement  taillables ,  &c  non  pas  taillables  à  difcré- 

contre  l'avis  de  Bodin,^.'/  liv.  i.  de  fa  République^  tion  du  Seigneur ,  ils  ne  peuvent  être  contraints 

chap.  10.  &  Loyfeau  ,  au  Traité  des  Seigneuries,  de  payer  ces  Tailles  qu'une  feule  fois  pendant  la 

ch.  3.  nomb.^^.  qui  eftiment ,  qu'aujourd'hui  ce  vie  du  Seigneur,  pour  chacun  des  fufdits  cas 

Drou  efi  aboli  ,fur  ce  que  par  les  Ordonnances  s'il  n'étoit  autrement  convenu  ,  Mafuer  au  titre 

du  Roi,  que  je  rapporterai  audit  titre  i .  de  mon  des  Tailles  3  8.  nomb.  4.  &  La  Roche ,  au  Traité 

I  raité  des  Tailles ,  il  efi  défendu  de  faire  aucune  des  Droits  Seigneuriaux,  chapitre  des  Suiets 

impojition  fur  le  Peuple,  que  par  permiffiondu  taillables  7.  article  z.  linon  au  cas  du  mariare 

Koi  ■  Mais  telles  Ordonnances  ne  s'entendent  des  filles  du  Seigneur,  car  la  Taille  peut  être  de- 

que  des  deniers  royaux  ,  ou  autres  dont  il  fera  mandée  pour  le  mariage  de  chacune  d'iccUes-, 
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comme  il  a  été  dit  ci-deflus.  Seulement  ce  Droit  Exempts ,  Mafuer ,  au  tit.  des  Tailles  38.  nomh, 

ne  peut  pas  être  exigé  deux  fois  pour  le  mariage  zz.  Eocr-iiecif.  2 1 i-mun  3.  fc'4.  Philip,  in  Summ. 

d'une  même  Hlle,  Guid.  Pap.  quœji.  57.  in  fin.  num.  80.  Se  Ferrer,  in  quœji.  393-  Guid.  Pap. 

Bened.  ad  cap.  Raynut-  in  verbo ,  Qui  cam  aliâ  Seulement  le  Roi  peut  donner  telle  exemption 

matrèm.  num.  78.  &  Mafuer ,  dicl.  num.  4.  Ar-  pour  les  fubiides  qu'il  exige  fur  [es  Sujets  au  pré- 

gum.  leg.  Baves  89.  §.  Hoc  ferma  ne  i.fi-  De  judice  des  autres  Contribuables ,  Bocr- Philip.  Se 

verhor.  Jignificatione-  Hoc  fermone  dum  nupta  Ferrer,  dicl.  loc.  non  pas  toutefois  en  Languedoc , 

fuerit ,  priniœ  nuptiœ  Jignificantur  ,  dicl.  §.  i.  où  les  Tailles  (ont  réelles ,  comme  je  montrerai  en 

Même  bien  que  les  Sujets  foient  par  leurs  Con-  mon  Traité  des  Tailles ,  art.  ii.feci.  i-  nomb.  25. 
trats  d'inféodations  taillables  à  la  volonté  &C  dif- 

crétion  de  leur  Seigneur,  ou  bien  que  dans  lefd.     @     :.  "?® -'©     '    "   © — ' — ^@-=— — =@ 

Contrats  y  foit  dit ,  qu'ils  feront  taillables  toutes 

bi  quantefois  que  le  SeignCur  voudra;,  néanmoins  SECTION    II. 
pour  même  fujet ,  comme  pour  voyage  d'outre- 
mer ,  chevalerie  ou  mariage  de  filles ,  ils  ne  peu-  Des  Corvées ,  Charrois  ,  Journées ,  ou 
vent  pas  être  contraints  à  payer  Tailles  plus  de  Manœuvres. 
deux  fois ,  Boërius ,  decif  131.  num.  zz.  bien  que 

le  Seigneur  eût  privilège  particulier  du  Roi ,  de  i.  ^^  Orvécs ,  font  certaines  journées  des  Per- 

contraindre  fes  Sujets  au  paiement  de  la  Taille  V_J  fonnes  ou  du  Bétail  que  les  Vaflauxfont 

pour  lefditcs  caufes  au-delà  de  deux  fois ,  Boër.  tenus  d'employer  au  fervice  de  leur  Seigneur  ;,  el- 

dicl.  decif.  131.  in  fin.  les  font  ainli  appellées  à  curvando  ,  quia  hujuf- 

Z5.  Tertio.  Le  Seigneur  ne  peut  pas  exiger  modi  opéra prcrjiando  ,/iominescurvantur.llsÇe 

la  Taille  des  perfonnes  nobles  ,  .bien  que  réfi-  courbent  en  labourant ,  fauchant ,  ou  faifant  tels 

dantes  en  fa  Terre  ,  Mafuer ,  au  Titre  des  Tail-  autres  aéles  de  labeur  ,  ou  bien  à  coadjuvando  , 

les  38.  nomb.  4.  parce  que  par  iceles  les  Sujets  aident  à  leurs  Sei- 

i6  Quarto.  Ni  de  l'Eglife  ,  Mafuer,  ibid,  gnems,Ch7iiï.  in  Confuet.  Burgund.  tit.  de  Main- 

bLDi\T3nx\,quœfi.^().num.^.& quœfi.c)^.n.z^.  morte,  §.  18.  num-  19-  Guid.  Pap.  quœji.  j.-ji. 

iinon  qu'elle  ait  acquis  une  Terre  qui  payoit  telle  num.  z.  ou  bien  du  mot  Lyonnois  Vée ,  quiligni- 

Taille  ^  car  la  chofe  lui  eft  acquife  avec  fes  inco-  fie  travail  ,  6c  de  là  Corvée ,  c'eil-à-dire ,  travad 

modités  ,Duranti ,  ibidem.  Alienatio  fit  cumfud  du  corps  ,  Cujac.  ad  tit.  Cod.  De  oper.  à  collât, 

caufu  ,  leg.  Alienatio  6-j.ff.  De  contrak.  empt.  exig.  En  Latin  ces  Corvées  font  appellées  Opéra, 

Z7.   QuiNTO.   Ni  pareillement  les  Seigneurs  à  l'imitation  des  œuvres  que  les  affranchis  bail- 

Eccléliafiiques  n'ont  pas  droit  d'exiger  cette  Taille  loicnt  à  leurs  Patrons,  dont  il  eft  parlé  ^u //Vrc 

de  leurs  Sujets ,  La  Roche ,  au  traité  des  Droits  duj}'.  De  oper.  liber  t.  Aufïï  de  là  ont-elles  pris 

Seigneuriaux  ,  chapitre  des  Sujets  taillables  7.  leur  origine,  Chopin,  de  Doman.  lih-  i.tit.  18. 

article  4.  contre  le  chapitre  ,  Ciun  Apojlolus  6.  &c  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujîice  , 

yerf.  Prohibemus ,  Extr.  De  cenjib.  ch.  zc).  nomb.  40.  en  diverfes  Coutumes ,  elles, 

z8.  Sexto.  Ni  le  Roi  ne  lève  point  aujourd'hui  font  appellées  Bians  ,  Ragueau,  in  verb.  Bians. 
cette  Taille  de  fes  Sujets  pour  les  Fiefs  qu'ils  z- Le  Seigneur  a  Droit  de  Corvée  fur  fes  Sujets 
tiennent  de  lui  ,  La  Rociie  ,  audit  chapitre  7.  ou  fur  leur  Bétail,  lorfqu'ilen  a  titre  valable,  ou 
article  3.  car  il  lève  allez  d'autres  fubiides  qui  aveu,  5c  denomJorement  ancien  ,  Bacquet,  au. 
lui  aident  à  foutenir  l'Etat-  Seulement  il  a  droit  Traité  des  Droits  de  Jufiice  ,  chapitre  iç).  nomb. 
de  la  lever  fur  fes  Sujets  domaniaux  ,  c'ell-à-dire ,  39-  &  Ferrer,  in  quœfi-  z  1 7.  Guid-  Pap.  ou  lorf- 
qui  tiennent  des  Terres  dépendantes  de  fonDo-  qu'il  les  a  acquifes  par  preicription ,  Ferrer,  ibid. 
rnaine ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa-  fu  ivant  le  chapitre  Super  quibufdam  z6.  §.  Prio- 
ns, en  IZ70.  &  1334.  Chopin,  inConfuet.  An-  ter  a  i.  F.xtravag.  de  verhor.  fignif.  mais  autre- 
deg.  lib.  z.  part.  z.  tit.  ^.num.  2.  conformément  ment  il  n'a  aucun  Droit  de(vOrvée  ,  fuivantcequi 
à  ï'avis  de  Ragueau  ,  en  fon  Indice  in  verb.  Droit  eft  dit  in  leg.  unie.  Cod.  Ne  oper.  à  collât,  exig. 
d'Aide.  Cod.  6'  leg.  i-  (S'  z.  Cod.  Ne  rufi.  aduli  obfeq.de- 
iç).  Septimo.  Le  Seigneur  particulier  qui  n^r.  quon  ne  peut  exiger  aucune  Corvée  des  1-ro- 
ayant  Droit  de  Taille  fur  fes  Sujets  ,  en  a  dé-  vinciaux  ,  ou  des  Ruftiques,  ni  du  Bétail  diceux. 
chargé  quelques-uns  du  paiement  de  ce  Droit ,  3.  S  e  c  u  n  d  o.  Le  Seigneur  qui  a  Droit 
ne  peut  pas  demander  après  la  Taille  à  ceux  qu'il  de  Corvée,  n'eft  pas  tenu  de  nourrir  fes  \a- 
en  a  déchargé  ;,  mais  cette  exemption  ne  peut  pas  faux  ,  ni  le  Bétail  d'ictux  pendant  qu'ils  traivau- 
être  au  préjudice  des  autres  Taillables  ;  mais  le  lent    pour  lui  ,  Guid,  Pap.  fingul.  Z74.  coni- 

Seigneur  doit  prendre  fur  lui  la  diminution  des  me  il  a  été  jugé  au  Paiement    de  Touioufe , 

Ferrer. 
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Ferrer,  in  quœft.  ziy.  Guid.  Pap.  &c  au  Parle-  poris  ad  quœftu.m  faciendiim  ,  unde  ali  pojfit , 

ment  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou-  haheat  ;  ain(i  les  Loix  ,  Operce  2 1-  Imponi  3  3.  & 

ges ,  le  23  Décembre  1572.  Chopin,  lib.  i.  De  penul.  §.  i.jf.  eod.  tit.De  oper.  Iibertor.  où  il  cil 

privil.  rujiic.  cap'  7.  num'  3.  in  marg.&deJurifd.  dit ,  Que  l'j^ffranchi  en  faifant  les  œuvres  pour 

Andeg.  lib.  i.tit.  z.cap.  5.  nwm.  2- Bacquet ,  au  le  Patron  ,  doit  être  nourri  par  icelui  ^  doivent 

Traité  des  Droits  de  Jufiice  ,  chapitre  29-  nornb.  être  entendues  avoir  lieu  ,  lorfque  l'Aflranchi  ne 

42.  Charond.  enfes  Réponfes  ,  liv.  11.  chapitre  fe  peut  pas  nourrir:  Dominorum  quidem  infub' 

29.  en  fes  Pandeâes  ,  livre  2.  chapitre  16.  &  enfes  ditos potejîatern  illibatam  effe  oportet ,  nec  cui- 

Obfervations ,  fous  le  mot ,  Vfage ,  Automn.  ad  quam  hominum  jusfuum  detrahi  ,fed  &  doniino- 

princip.  tit.jf'.  De  oper-  libert.  argum.  leg.  Suo  runi  interefiy  ne  auxilium  contra famem  iis  dent- 

viclu  18.  jf.  De  oper.  libertor.  où  il  eft  dit ,  Suo  getur,  qui  jufie  deprecantur ,  Inftit.  De  his  qui 

viclu  vejîituque  opéras  prefîare  débet  libertus  ,  funt  fui  vel  alien.  jur.  in  fin.  Même  au  cas  que  \cC- 

quia  unufquifque  quod  fpopondit ,  fuo  impen-  dits  Âi'alTaux  font  fort  pauvres ,  ÔC  qu'ils  ne  fe  peu- 

dio  dare  débet ,  leg.  Quod  nifi  fiât  20.  inpiincip.  vent  pas  nourrir  d'eux-mêmes  fans  leur  travail , 

ff.  eod.  &c  telles  Corvées  font  dues  au  Seigneur  ,  lefdits^Valfaux  ne  font  pas  tenus  de  faire  Icfdites 

comme  charges  auxquelles   les  Corvéables  font  Corvées,  6c  de  fe  nourrir  à  leurs  propres  dépens, 

tenus  ^  à  la  nouriture  defquels file  Seigneur  étoit  bien  qu'elles  leur  eulfent  été  impofées  avec   ce 

tenu  de  contribuer ,  elles  feroient  autant  à  char-  paéte ,  qu'ils  fe  nourriroient  eux-mêmes  ^  car  tel 

ge  audit  Seigneur  qu'à  profit,  contre  l'avis  de  paileed  inutile",  leg. Imponi  n.ff.  De  oper.  Il- 

Guid.  Pap.  quœfi.  217.  La  Roche,  au  Traité  bert.  Imponi  operce  ,  itaut  ipfe  libertus  fe  alat  , 

des  Droits  Seigneuriaux  ,  chap.  des  Corvées  3.  non  pojjunt ,  dicl.  leg.  33. 

article  uniq.  6c  Bouvot ,  tome  i.  partie  i.  fous  Et  n'obllece  qui  a  été  ditci-defllis ,  quelcSei- 

le  mot ,  Corvée ,  quejî.  uniq,  conformément  au-  gneur  par  pade  peut  être  obligé  à  nourrir  fes  Vaf- 

quel  a  été  jugé  autrefois  audit  Parlement  de  Pa-  faux  quand  ils  lui  font  leurs  Corvées  ,*  carie  Sei- 

ris ,  le  3  Mai  1552.  Papon  ,  en  fs  Arrêts ,  livre  gneur  fe  peut  bien  obliger  à  les  nourrir,  parce  que 

13.  titre  des  Corvées  6.  article  2-  &  au  Parle-  ce  paéte ou  obligation  eft  favorable, comme  ten- 

ment  de  Dijon  ,  le  14  Janvier   1 560.    Bouvot ,  dant  à  la  diminution  de  fes  droits  -,  mais  il  ne  peut 

tome  premier .,  partie  i.  fous  le  mot,  Corvées  à  pas  obliger  par  padte  fes  Vaifaux  à  fe  nourrir 

volonté ,  quefl.  uni-q.  eux-mêmes ,  lorfqu'ils  lui  font  leurs  Corvées ,'  car 

Seulement  en  quatre  cas  le  Seigneur  eft  tenu  de  ou  ils  ont  dequoi  fe  nourrir  à  leurs  propres  frais  ^t 

nourrir  fes  Corvéables ,  ou  leur  Bétail  :  P  r  i  m  o,  dépens  ,  &C  ainli  tel  pafte  eit  inutile  ,  puifque  mê- 

lorfqu'il  y  a  convention  exprelfe  pour  cela ,  c'ell-  me  fans  icelui  ils  fe  doivent  nourrir ,  ou  ils  n'ont 

à-dire  ,  que  dans  le  titre  qui  donne  les  Corvées  pas  dequoi  fe  nourrir  d'eux-mêmes,  Se  alors  tel 

au  Seigneur ,  il  eft  dit  que  le  Seigneur  fera  tenu  paéte  eft  nul  &:  reprouvé ,  comme  dit  eft  ;,  Se  le  Ju- 

de  nourrir  fes  Vafiaux  pendant  qu'il  font  leurs  ge  ordonnera  ,nonobftant  icelui ,  que  le  Seigneur 

Corvées  ^  ain(i  le  fieur  de  Chevrieres ,  Baron  de  nourrira  fes  Vaifaux  ,  aiitrement  qu'il  ne  pourra 

Serne  ,  ayant  dans  l'étendue  de  fadire  Baronnie  ,  pas  demander  lefdites  Corvées ,  leg.  Quod  niji 

fur  chaque  Habitant  d'icelle  tenant  Animaux,  xo.  in  princ.  ff.  De  oper.  libertor. 

comme  Chevaux,  ou  Cavalles,  Mulets  ou  Mu-  En  troilieme  lieu  ,  le  Seigneur  eft  obligé  de 

les  ,  Anes  ou  AoeiTes ,  annuellement  droit  d'exi-  payer  à  fon  ValTal  les  dépenfes  qu'il  débourfe  en 

ger  deux  Corvées  avec  leurfdites  Bêtes  pour  fes  faifanrfes  Corvées,  comme  pour  l'achat  des  cou - 

affaires ,  moyennant  que  pendant  lefdites    Cor-  leurs  que  le  Valfal  Peintre  emploie,  ou  pour  le 

vées  ils  foient  nourris  par  ledit  Seigneur,  comme  charroi  des  chofes  néceffaires  à  faire  lefdites  Cor- 

j'ai  vu  par  fes  titres ,  &C  à  caufe  de  ladite  conven-  vées  ,  leg,  Operœ  xi.jf'.  eod. 

tiôn ,  il  eft  obligé  à  ladite  nourriture.  En  quatrième  lieu ,  lorfque  les  Corvéables  font 

S  ECU  N  DO.  Lorfque  lefd.  Vaffaux  font  fi  pau-  leurs  Corvées  fi  loin  de  la  Seigneurie  qu'ils  ne 

vres  qu'ils  n'ont  pas  de  quoi  fe  nourrir  ,  le  Sei-  peuvent  par  retourner  en  leur  maifon  le  même 

gneur  eft  tenu  de  les  nourir  avec  leur  Bétail ,  pen-  jour ,  le  Seigneur  eft  tenu  de  les  nourrir ,  Se  leur 

dant  qu'ils  travaillent  pour  lui  ,*  6c  ainfi  a  été  ju-  Bétail  a  la  foupée  ,  &  leur  donner  gîte  ,  comme 

gé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Ferrer,  ibidem  ,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  22  Sep- 

Arg.  diB.  leg.  Suo  viclu ,  leg.  feq.  où  il  eft  dit ,  tembre  1543-  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv,  1 3.  tit. 

Que  ji  r  Affranchi  qui  doit  des  œuvres  au  Patron.,  des  Corvées  6.  art.  i.  Même  lefd.  Sujets  ne  lont 

€jlfi  pauvre  qu'il  ne  fe  puifj'e  pas  nourrir  foi-mê-  pas  obligés  d'aller  faire  lefdites  Corvées  li  loin  de 

me  ;  Prœjîanda  ei  eff  à  Patrono  alimenta ,  la  Seigneurie  qu'ils  ne  puillént  revenir  le  même 

mit  certe  ita  exigendœ  funt  ab  eo  operœ  ,  ut  his  jour  en  leur  maifon  ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

^uoque  diehus ,  quibus  opéras  edat ,  fatis  tem-  4.   Mais  le  Seigneur  ne   peut  pas  céder  ÔC 
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remettre  à  un  tiers  les  Corvées  qui  lui  font  ducs  6.  Tertio.  Le  Seigneur  qui  a  Droit  de  Cor- 

par  Ces  Sujets ,  Boër.  decif.  212.  num»  zo.  &  Bac-  vées  ,  ne  les  peut  pas  exiger ,  linon  que  deux  jours 

quet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujîice ,  chapitre  auparavant  il  ait  dénoncé  à  fes  Sujets  qu'il  veut 

n_).nomb'  41.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  telles  Corvées  ,  afin  qu'ils  s'y  puilTent  difpofer  , 

de  Bourgogne  ,  Chaiï.  in  Confuet.  Burgund.  tit.  La  Roche ,  audit  article  uniq.  ôc  ainfi  a  été  jugé 

des  Mains-mortes  ^  ^.  18.  num.  31.  Papon,e/2  au  Parlementde  Dijon,  le  dernier  Juin  1507.  Bou- 

fes  Arrêts^  livre  1 3.  titre' des  Corvées  6.  article  3.  vot ,  tom.  i.  part.  i.  fous  le  mot  Corvées  ,  quejî» 

6c  Automne,  adleg.Sinonfortem  16.  §. Liber-  uniq-S>i.le  14 Janvier.  1560. Bouvot, /orne  i.part» 

tus  11' ff.  De  condicl.  indeb.  Argum.  dicl.  §.  Si  i.fous  le  mot ,  Corvée  à  volonté,  queji'  uniq, 

hbertus ,  où  il  ell  dit ,  Que  le  Patron  ne  pouvait  fuivant  la  Loi ,  Liber  tus  15.  in  princ.  leg.  Cùm 

pas  remettre  à  un  tiers  les  œuvres  obfequiales  qui  Patronus  22.  in  princ.  ù  leg.  Quoties  24.  jf.  De 

lui  étoient  dues  par  V  Affranchi ,  parce  quelles  oper.  libert.  Telle  dénonciation  eft  aufll  requife  en 

étaient  dues  au  feul  Patron  par  honneur.  faveur  de  celui  auquel  telles  Corvées  font  dues, 

Mais  comme  anciennement  le  Patron  pouvoit  de  peur  qu'elles  ne  lui  foient  faites  en  temps  qui 

céder  ôc  remettre  à  autrui  les  œuvres  qu'on  ap-  lui  îeroit  incommode ,  dicl.  leg.zx.  in  princ-  Cum 

pelloit  artificielles  ou  frabriles ,  dicl.  $.  Libertus  ,  emmoperarum  editio  nihil  aliudfit ,  quàm  offi.. 

leg.  Hœ  operœ  23.  in  princ.  leg.  Patronus  25.  §.  cii  prœftatio  :  abfurdum  ejicredere  ,  alio  cfie  de- 

ultim.  &  leg'  Si  libertus  zj.ff.  De  oper.  libert.  beri  officium  ,  quàm  quo  is  vellet ,  cui  pmjîan- 

PareilJemenr  aujourd'hui  le  Seigneur  peut  céder  6c  dum  eji ,  dicl. princ. 

remettre  à  un  tiers  les  Corvées  qui  lui  font  dues  par  7.  Quarto.  Le  Seigneur  quia  Droit  de  Corvée, 

ks  Sujets ,  pour  l'utilité  de  fes  Terres ,  Boër.  decif.  n'ayant  pas  démandé  durant  une  année  led.  Droit , 

212.  num.  20.  Matth.  in  quœji.  472.  Guid.  Pap.  ne  peut  pas  l'année  fuivante  demander  les  Corvées 

êc  Ferrer,   in  quœji.  217.  Ainli  par  Arrêt  de  la  de  l'année  paflée.  Ferrer,  in  quarfl.  472.  Guid. 

Cour  du  Parlement  de  Paris ,  un  Fermier  du  Roi  Pap.  &C  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  Sei- 

auquel  éroient  dues  trois  journées  de  Corvées  par  gneuriaux ,  chapitre  des  Corvées  3 .  article  uniq.  ^ 

certains  fiens  Sujets,  a  fait  condamner  lefdits  Su-  aumême  Traité^chapitre  des  Arrérages  des  Droits 

jets  à  lui  faire  lefdites  trois  journées  de  Corvées  ,  Seigneuriaux  6.  article  6.  ôC  ainiî  a  été  jugé  au 

après  qu'il  eut  affirmé  que  c'étoit  pour  faire  Ja  Parlement  de  Paris ,  le  3  Mai  1552.  Papon ,  en  fes 

coliedî-e  des  fruits  des  Terres  dépendantes  du  Arrêts,  livre   13.  titre  des  Corvées  6.  art.  z.  zn 

Domaine  du  Roi ,  ou  bien  pour  réparer  le  Châ-  Parlement  de  Bordeaux ,  en  Juillet  1609.  Autom- 

teau  dudit  Seigneur ,  Bacquet ,  aud.  chapitre  29.  ne ,  ad  leg.  Sol.  ohfeq.  30.  Cod-  De  libéral,  cauf. 

nomb.  41.  Hujufmodi  enim  operœ  inter  fruc-  &.  au  Parlement  de  Dijon ,  par  le  fufdit  Arrêt  du 

tusfeudi  computantur.  14  Janvier  1 560.  Bouvot ,  tome  i.  part.  i.  fous  le 

5.  Secundo.  Lorfque  les  Corvées  ne  font  pas  mot ,  Corvées  à  volonté,  quefi.  uniq. 

limitées  par  les  inféodations  ou  reconnoiflances  ,  Seulement  le  Seigneur  peut  demander  le  arré- 

leSeigneur  ne  les  peut  exiger  qui  modérément  ;  Se  rages  defdites  Corvées  lorfqu'il  en  avoit  fait  de- 

de  ceux  quipoiîédent  plus  de  fonds ,  il  en  doit  exi-  mande  pendant  l'année  qu'elles  dévoient  être  fai- 

ger  plus ,  6c  moins  de  ceux  qui  en  pofledent  moins,  tes  ,  La  Roche  ,  audit  article  6.  Arg.  leg-Nec 

La  Roche ,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux,  Patronis  6.  Cod.  De  oper.  libert.  où  il  eft  dit ,  Que 

chapitre  des  Corvées  3.  article   uniq.    Car  (î  le  Patron  ne  peut  demander  l'efiimation  des  au- 

lorfque  le  Vartal  fe  remet  à  la  difcrétion  de  fon  vres  qui  lui  doivent  être  faites  ,finon  de  celles 

Seigneur  pour  lefdites  Corvées ,  ledit  Seigneur  en  qui  avaient  déjaétéindicles. 

doit  ufer  modérément ,  leg.  Libertus  30.  inprinc.  En  outre ,  les  Corvées  des  années  fuivantes  peu- 

ff'  De  oper.  libert'  &  arbitrio  boni  viri ,  id  efi ,  vent  être  demandées  à  mefure  qu'elles  feront  dues; 

judicis  ,  qui  taxare  dehebit  opéras  per  dictas P a-  car  ce  Droit  étant  Seigneurial ,  il  ne  peut  pas  être 

gejios  prœjiandasj,  prout  à  cœteris  Emphyteutis  prefcrit  par  celui  qui  y  eft  fujet,  Mornac ,  ad  leg.  7. 

prœjlantur  cœteris  Dominis  circumvicinis ,  Be-  ff.  Quemad-  fervit'  admit,  tout  ainfi"  qu'il  a  été  dit 

ned-  in  verbo  ,  Condidit ,  num.  22.  enforte  que  les  ci-deifus  du  Cens  ^  finon  qu'ayant  été  demandées, 

fjabitans  de  LelTor  corvéables  à  la  volonté  de  leur  il  y  ait  eu  contradidion ,  6c  que  trente  ans  fe  foient 

Seigneur,  n'ont  été  condamnés  par  Arrêt  de  Dijon,  pafies  depuis  ladite  contradi£lion ,  fans  les  avoir 

qu'à  faire  chacun  an  iîx  Corvées  à  bras ,  pour  ceux  payées ,  Mornac ,  adtit.jf.  De  oper.fervor. 

qui  n'ont  point  de  Bétail  i  6cfix  Corvées  de  charroi  8.   Q  u  i  N  t  o.  Le  Seigneur  ne  peut  pas 

de  Bétail  pour  ceux  qui  en  ont ,  Bouvot,  ^o/ne  I.  contraindre  fes  Corvéables  à  lui  faire  les  Cor- 

fous  le  mot ,  Corvéables  avalante ,  quefi.  uniq' cl  vées  tout  à  coup,  La  Roche  ,  audit  chapitre 

plus  forte  raifon  en  doit-il  ufer  modérément ,  lorf-  des  Corvées  ,  article  unique  mais  il  faut  qu'entre 

que  cette  faculté  pleniere  ne  lui  a  pas  été  accordée,  icelles  il  y  ait  deux  jours  d'intervalle  pour  le  moins, 


TiT.  VI.   DES   JU  STICES,  8cc.  Sect.  n.  227 

moins,  8C  ainfi  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  de  iz.  N  o  n  o.    Lorfqu'en  Ja  conftitution  des 

Dijon ,  Bouvot ,  audit  lieu.  Corvées  il  a  été  convenu  que  les  Sujets  feront 

9.  Sexto.  Le  Seigneur  ne  peut  obliger  fes  lefdites  Corvées  en  perfonne ,  ou  payeront  cer- 
Corveables  à  lui  faire  fes  Corvées ,  qu'au  lieu  où  taine  fomme  de  deniers  ,  le  Seigneur  ne  peut 
il  fait  fa  réfidence  ,  &.  non  ailleurs ,  Guid.  Pap.  pas  exiger  de  fes  Sujets  précifément  lefdites  Cor- 
^uceft.  zi-j.  fuiv.  ce  qui.ert  dit  en  hLei, Operœ  vées  ,  ou  ladite  fomme  de  deniers ,  mais  ils  ont 
^nirmj.ff.  De  oper.  /zkr/.  des  œuvres  que  l'Af-  le  choix  de  payer  la  fomme  ,  ou  de  faire  lef- 
franchi  doit  à  fon  Patron,*  linon  qu'il  les  veuille  dites  Corvées  j  ôc  ain/i  a  été  jugé  au  Parlement 
pbliger  à  faire  lefdites  Corvées  en  quelque  lieu  de  Paris  ,  le  18  Janvier  1582.  Charondas ,  en 
proche  de  fon  domicile,  dont  ils  puiflent  le  même  fes  Pandecles  ,  livre  2.  chapitre  i(5.  &  Bac- 
jour  au  Soleil  couchant  retourner  en  leurs  mai-  quet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  cha- 
fons,' car  alors  ils  peuvent  être  contraints,  Guid.  pitre  29.  nombre  43.  In  alterncitivis  debitoris 
Vap.quceji.  217.  Sc  Bouvot ,  ^0/72.  i.  part,  ^.fous  efi  eleclio  ,  cap.  In  alternativis  70.  De  reg. 
le  mot ,  Corvées ,  queji.  uniq.  comme  il  a  été  jugé  jur.  in  6. 

par  ledit  Arrêt  de  Dijon,  Bouvot, /o/w.  i.part.  i.         13.  Decimo.  Celui  quieft  obligé  aux  Cor- 

fous  le  mot ,  Corvée  à  volonté,  queJi.  uniq.  Arg.  vées  ,  n'eft  tenu  de  les  faire ,  que  de  jour  ôC  non 

leg.  Pro  locis  6.  leg.  Nemo  8.  &  leg.  Méditer-  de  nuit ,  Guid.  Pap.  quœjî.  472.  num.  2.  c'eft 

raneœ  9.  Cod.  De  ann.  &  tribut,  où  il  eft  dit ,  pourquoi ,  in  leg.  1.  ù  ^.ff.  De  oper.  libert.  il 

Que  fuiv ant  la  difîance  ,  ou  petite  ,  ou  grande  eft  dit  que ,  Operœ  funt  diurnum  officium;  linon 

des  lieux  ,  on  oblige  ou  non  les  Contribuables  à  que  par  exprès  il  fût  obligé  à  les  faire  de  nuit , 

porter  leurs  quotités  :  Ji  elle  efi  petite  ,  on  les  y  dicl.  n.  z.  fuivant  la  Loi ,  Duorum  49.  ff.  eod. 

oblige  ^Ç^  non  fi  elle  eft  grande.  Ne  plus  haberet  où  il  eft  parlé  d'une  Corvée  de  garder  la  maifon, 

difpendii  tranflatio  ,  quàm  devotionis  illatio  ,  qui  fe  doit  faire  aufll  bien  de  nuit  que  de  jour. 
dicl.  leg.  Mediterraneœ.  14.  Unbecimo.  Celui  qui  doit  les  Corvées  , 

10.  Septi  MO.  Si  le  Vaflal  qui  doit  à  fbn  n'eft  pas  tenu  de  les  faire  en  temps  defemence. 
Seigneur  certain  nombre  de  journées ,  s'en  allant  ni  en  autre  qui  lui  foit  fort  incommode ,  comme 
en  certain  lieu  pour  les  faire  ,  a  employé  à  aller  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  22  Sep- 
ou  retour  quelque  journée , cette  journée  doit  être  tembre  1543.  Papon,  en  fes  Arrêts  ,  livre  13. 
comptée  au  nombre  des  corvées  qu'il  doit  faire,  tit.  Des  Corvées  6.  art.  i. 

Chair,  in  Conf.  Burgund.  tit.  des  Mains-mortes  y         15.  DuOdecïmo.  Les  Corvéables  qui  font 

§.  18.  n.  28.  &  Guid.  Pap.  quœft.  217.  fuivant  tenus  à  àes  journées  de  Bétail ,  n'en  ayant  point, 

ce  qui  eft  dit  des  œuvres  dues  par  l'Affranchi  au  ne  font  pas  tenus  d'en  louer  pour  les  faire  ,•  mais 

Patron ,  in  leg.  Çuod  niji  20.  $.  Ex  provinciâ ,  alors  ils    feront  leurs  Corvées  de  leurs  bras  , 

unie.  ff.  De  oper.  libert.  que  les  journées  em-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le 

ployées  par  l'Affranchi  au  voyage  qu'il  fait  pour  dernier  Juin  1507.  Bouvot, ^o/7ze  2. /o^^  le  mot, 

aller  faira  les  œuvres  de  fon  Patron ,  font  comp-  Corvée  ,  queft.  uniq. 
tées  pour  journées  d'œuvres  qu'il  doit.  16.  D  e  c  i  M  o-t  e  r  t  i  o.  Le  Seigneur  qui  a 

1 1.  OcTAVO.  Lorfque  les  Corvées  font  dues  Droit  de  Corvée  fur  un  corps  d'Habitans ,  ne  peut 
à  l'occafîon  du  fonds  que  le  Vaftal  lient ,  elles  ne  pour  une  féconde  fois  induire  Se  exiger  les  Corvées 
ibnt  pas  multipliées,  bien  que  ledit  Vaflal  ait  laiilé  de  certains  Habitans ,  qu'après  avoir  ext^^é  de 
divers  héritiers,  mais  feulement  elles  feront  payées  tous  les  autres  j  comme  il  a  été  jugé  par  ledit 
par  le  PoiTeiFeur  du  fonds ,  Chafian.  in  Confuet.  Arrêt  de  Dijon ,  de  l'an  1507.  Bouvot ,  en  ladite 
Burg.  titre  des  Mains-mortes  ,  §.  18.  num.  30.  queft.  uniq. 

&  Ferrer,  in  auceft-  217.  Guid.  Pap.  ly.  Celui  qui  s'eft  obligé  à  des  Corvées  deA 

11  en  eft  autrement  lorfque  les  Corvées  font  honnêtes  ,  ou  qu'il  ne  peut  faire  fans  danger  de 

dues  à  l'occa/ion  de  la  perfonne  qui  les  fait  \  car  fa  vie  ,  n'eft  pas  tenu  de  les  faire.  AinH  qu'ancien^ 

alors  elles  font  miftipliées  (i  lad.  perfonne  à  laifl^é  ment  une  Proftituée  qui  avoir  été  affranchie  n'é- 

divers  Héritiers ,  &:  chacun  d'iceux  les  doit  payer  toit  pas  tenue  de  fe  proftituer  à  fon  Patron  ,  leg, 

folidairement ,  ChalT.  &  Ferrer,  dicl.  locis.  Hœ  demum  38.  in  prinç.ff.  De  oper.  libert.  ni 

^  Et  par  même  raifort  fi  lefdites  Corvées  font  le  Gladiateur  qui  avoir  été  affranchi ,  n'étoit  pas 

réelles ,  elles  s'augmentent  par  l'acquifition  nou-  tenu  de  fe  battre  avec  les  Lions  pour  donner  du 

yelle ,  faite  d'aiitres  biens  fujets  audit  droit  ;  6c  plaifir  à  fon  Patron  ,  dicl.  princip.  Quia  iftce 

au  contraire  elles  diminuent,  li  le  Corvéable  operce  fine  turpitudine  ^autvitœ  periculo  prœf- 

quitte  partie  defdits  biens,  comme  il  a  été  jugé  tari  non pojfunt ,  dicl.  princ. 
au  Parlement  de  Paris ,  le  3  Mai  1552.  Papon  ,        18.  En  outre  le  fils  émancipé ,  quoiqu'au  tems 

(nfes  drrêts,  liy.  13.  tit.  des  Corvées  6.  an>  z.  de  l'émancipation  il  fe  foit  obligé  par  fermenc 
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dehent ,  leg.  peu.  j}'.  De  obfeq.  à  liber,  tj  Libert. 
lyra-ji. 


^  donner  des  Corvées  à  fon  père  ,  en  récom-  lorftiu'ils  Tont  légitimement  prefcrit ,  cap.  Super 
yenÇe  de  fon  émancipation  ,  n'y  eft  pas  tenu  ,  quibiifdam  26.  §.  Prœterea  2.  Extrav.  de  verbor. 
Nani  pietatem  liberi  parentibus  ,  non  opéras  /ignif.  favoir  ,  lorfqu'ils  en  ont  joui  refpace  de 
'  '  '  n'  T^    -ir  .    \  1:1 ...   l:  i:l...^      trente  ou  quarante  ans ,  à  favoir,  du  jour  de  la 

prohibition  qu'il?  ont  fait  à  leurs  Sujets  ,  ou  â 
la  Paroilfe ,  d'aller  cuire  ,  moudre  ,  ou  prelïïirer 
^=©==©=©=©=^3®==©==©     ailleurs  qu'en  leurs  Fours ,  Moulins ,  ou  Prelfoirs , 

&  que  lefd.  Sujets  ont  déféré  à  lad.  prohibition, 
SECTION     III.  Guid.  Pap.  &  Kanch-  Ferrer.  Sc  Baro ,  in  quceji. 

29g.   Marcus ,  ro/n.  2.  quœjî.  584.  Boër.  decif. 

Du  Droit  de  Bannalitéfur  les  Moulins  ,  Fours,    125.  &  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  Juftice , 

Prejfoirs ,  &  autres  chofes.  du  29.  nonib.  28.  jugé  à  Bordeaux  en  1522.  en 

faveur  du  Seigneur  du  Puids  de  Bedogne ,  qui 
I.  T  E  mot  de  Bannalité,  vient  du  moi  Ban  ;  avoir  prefcrit  ce  Droit  par  ancienne  prohibition 
1  j  qui  lignifie  publication,  ou  proclamation,  &  obcilfance,  contre  les  Habitans  dudit  Lieu  , 
avec  injonftfon  de  quelque  peine  ,*  car  ancienne-  Boërius ,  decif.  125-  contre  l'avis  de  Charondas , 
ment  les  Seigneurs,  ou  leurs  Officiers  avoient  en  fes  Pandeâes ,  livre  x.  chapitre  j  6.  qui  eUlme 
accoutumé  de  faire  publier  les  Droits  de  leur  qu'en  faveur  de  la  liberté,  tel  Droit  ne  peut  ja- 
Bannalité  ,  Charondas ,  enfes  Pandecles ,  livre  2.     mais  être  prefcrit. 

chapitre  16.  8c  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Et  ledit  temps  de  trente  ans  fuffit  contre  lefd. 
Jujiice  ,  chap.  29.  nomb.  38.  ou  bien  ce  mot  Sujets,  Guid.  Pap.  Boërius ,  Ranchin  ,ôc  Ferrer, 
de  Ban ,  ou  Bannalité,  lignifie  prohibition  ,  ou  dicl  locis.  Mais  il  faut  quarante  ans  pour  pre(^ 
empêchement ,  Bacquet ,  audit  lieu  ,  parce  que  crire  contre  l'EgUfe,  Bacquet ,  audit  chapitre  29. 
les  Seigneurs  qui  ont  tels  Droits ,  peuvent  prohi-  nombre j.().  6c  Ferrerius ,  ;'/z  dicl.  qucvjl.  ic)%. 
ber  6c  défendre  à  leurs  Sujets  d'aller  moudre  , 
cuire ,  ou  preflurer  ailleurs  qu'en  leur  Moulin  , 
four  ou  Prelîbir. 

2.  Ce  Droit  eft  d'ordinaire ,  ou  fur  les  Mou- 
lins ,  ou  fur  les  Fours ,  ou  fur  les  Prelfoirs ,  ou 
fur  les  Taureaux  ,  ou  fur  autres  telles  chofes. 

3.  Ce  Droit  appartient  aux  Seigneurs  feule 


Guid.  Pap. 

Même  bien  que  durant  cent  ans ,  même  mille 
ans ,  on  eût  accoutumé  de  cuire  en  un  Four, ou 
moudre  en  un  Moulin  ,•  néanmoins  ceux  qui  y  ont 
ou  moulu  leur  Bled  ,  ou  fait  cuire  leur  Pain,  ne 
font  pas  tenus  de  continuer  d'y  aller  moudre  ou 
cuire ,  Guid.  Pap.  Boërius ,  Ranch.  Ferrer.  Sc 


ment  en  deux  cas  :  Primo  ,  lorfqu'ils  ont  titre     Baro ,  ibid.  Hnon  que  ledit  Seigneur  leur  ayant 


valable  ,  foit  qu'il  s'agifle  du  Droit  de  Bannalité 
âjr  les  Moulins  , Charondas,  enfes  Pandecles  , 
liv.  2.  chap'  16. 6c  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  M , 
wh.  i-j.  foit  à  eau  ou  à  vent ,  Bacquet ,  au  Traité 
des  Droits  de  Jujiice ,  chapitre  30.  nomb.  i.  ou 
fur  les  Fours  ou  Preflbirs ,  Charond.  ibid. 
Mais  afin  que  ledit  titre  foit  valable ,  il  faut 


fait  défenfcs  d'aller  cuire  ou  mioudre  ailleurs, 
après  icelles  ils  ayent  durant  trente  ans  fait  mou- 
dre ,  ou  cuire  leur  pain  audit  Moulin  ou  Four, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  d'Aix,  le 
2  Juin  1583.  Stephan-  à  Sando  Joanne  ,  dc- 

^(T-  43- 

Et  tout  ainfi  que  celui  qui  avoit  accoutume 


qu'il  ait  été  accordé  ou  par  tous  les  Habitans  du  durant  un  temps  immémorial  d'aller  loger  dans  la 

Lieu  fujets  audit  Droit,  ou  pour  le  moins  par  les  maifon  de  quelqu'un ,  n'auroit  pas  acquis  ce  droit 

deux  tiers,  Bacquet,  audit  chap.  29-  nomb.  23.  d'obliger  le  Propriétaire  de  la  maifon  à  le  rece- 

Argum.  leg.  Nulli  T,.jf',  Quodcujufque  univerf.  voir  5c  le  loger  à  l'avenir  quand  il  voudrolt , 

O'ii  il  eïï  àk  ,Que  celui-là  peut  agir  au  nom  d'une  Ferrer,  in  qucefî.  298.  Guid.  Pap.  aufll  on  ne 

Univer/ité ,  auquel  les  deux  tiers  d'icelle ,  ou  la  peut  pas  dire  que  les  Sujets  foient  tenus  d'aller 

plus  grande  partie  ont  donné  pouvoir  d'agir  ,  moudre,  cuire  ou  preifurer  es  Moulins  ,  Fours 

leg.  Nominationum  46.  Cad.  De  Decurionibus ,  ou  PrelToirs  de  leurs  Seigneîfîs ,  pour  l'avoir  fait 

où  il  eft  dit.  Que  ce  qui  efi  fait  par  la  plus  durant  un  fort  long  tems.  Ceux  qui  durant  un  fort 

grande  nartie  d'une  Vniverjité,  c'eft-n-dire  ,  par  long-  temps  ont  fait  moudre  leur  Bled  ,  ou  cuire 

les  deux  tiers  ,  eft  valable  :  2>C  ainli ,  Çuod major  leur  Pain  ,  en  un  Moulin  ou  Four ,  auquel  ils  n'é- 

pars  Curice  effecit  ,  pro  eo  habetur  ac  fi  omnes  toient  pas  tenus  de  moudre  ,  ou  cuire,  l'ont  fait 

egerint ,  leg.  Quod  major  iç.jf.  Ad  municipa-  par  vertu  de  la  faculté ,  ou  liberté  naturelle  qu'ils 

lem.  Refertur  ad  univerfos ,  quod publicè fit per  opt  de  moudre  ou  cuire  où  bon  leur  femble ,  5C 

mijorem  partem  ,  leg.  Aliud  eft  vendere  120.  ainfi  il  ne  feroit  pas  jufte  que  cet  effet  de  leur  !i- 

§.  Refertur.  i.ff.  De  diverf  reg.  jur.  berté  li-ur  apportât  fervitude  :  mais  ceux  qui  après 

4.  Secundo.  Ce  Droit  leur  appartient  les  irh.^irions  qui  leur  ont  été  faites  ,  &c  y 
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-déférant ,  ont  durant  trente  ans  fait  moudre  leur 
Bled  ,  ou  cuire  leur  Pain  ,  au  Moulin  ou  Four  , 
auquel  il  leur  a  été  enjoint  de  moudre  ou  cuire  , 
iie  l'ont  fait  que  par  fervitude  &  obtempérant  au 
commandement  qui  leur  en  a  été  fait,  ÔC  ainfi  ils 
fe  font  eux-mêmes  affervis. 

5.  Si  ledit  Droit  de  Bannalité  ell:  difputé  au 
Seigneur ,  l'allaire  doit  être  jugée  avec  tous  les 
Ha'bitans  du  Lieu ,  fc  non  pas  avec  un  parti- 
culier ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jus- 
tice ,  chapitre  29.  nomh.  17.  Ainfi  une  Dame 
prétendant  Droit  de  Prelfoir  bannal ,  &C  l'un  de 
fes  Sujets  lui  difputant  ledit  Droit ,  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  2.1  Juillet  1584.  il  fut  or- 
donné que  tous  les  Habitans  du  Lieu  feroient  un 
Syndic  pour  déclarer  s'ils  entendoient  accorder , 
ou  empêcher  ledit  Droit ,  Bacquet ,  audit  cha- 
pitre ic)-nomb.  14.  6c  Charondas ,  en  fes  Pan- 
decles  ,  livre  2.  chapitre  16. 

6.  Le  Seigneur  qui  a  des  Moulins  ,  ou  des 
Fours  banniers ,  peut  obliger  fes  Valfaux  de  faire 
moudre  ou  cuire  leur  Bled  êc  Pain  dans  fes  Mou- 
lins ,  ou  Fours  ,  fans  qu'ils  fe  pullfent  retirer  ail- 
leurs ,  à  peine  de  l'amende  2>c  de  confifcation  du 
Bled  Se  Pain  moulu  6c  cuit  ailleurs ,  Bouteiller , 
^n  fa  Somme  Rurale ,  cap-  ult.  Jul.  Clan  §.  Feu- 
dam,  quœjî.  30.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits 
de  Jufiice  ,  chapitre  29.  nomb.  5,  &  6.  Charond. 
enfesPandecIes,  livre  2.  chapitre  16.  bH  en  fes 
Réponfes ,  livre  5.  chapitre  23.  6c  La  Roche  , 
au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  des 
Fours  Banniers  i6-  article  i. 

Savoir  ,  le  Grain  qui  eft  néceflâire  pour  leur 
nourriture  ,  ou  de  leur  famille  ,  6c  celui  dont  ils 
veulent  vendre  le  Pain  dans  la  Terre  6c  Seigntu- 
rie  de  leur  Seigneur  Bannal ,  ou  qu'ils  ont  acheté 
dans  fa  Seigneurie ,  comme  il  a  été  jugé  en  tous 
lefdits  chefs,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  28  Septembre  1 565.  Bacquet ,  au  Traité  des 
Droits  de  Jujîice ,  chapitre  29.  nomb'  34.  6c  à 
Dijon  ,1e  26  Mars  161 3.  Bouvot ,  tome  z.fous 
le  mot ,  Eaux  ,  quefi.  4. 

Et  ceux  qui  achètent  du  Pain  hors  du  Fief 
pour  leur  nourriture  ,  ou  de  leur  famille ,  ou  pour 
vendre  aux  Habitans ,  font  tenus  de  payer  le  Droit 
du  Fournage,  fuivant  l'eftimation  qui  en  eft  faite 
par  les  Experts ,  ayant  égard  au  Pain  qu'ils  peu- 
vent avoir  mangé ,  ou  vendu  ,  La  Roche  ,  audit 
chapitre  \6.  article  3. 

Pareillement  ledit  Seigneur  peut  empêcher  les 
Meuniers  circonvoilins  d'aller  quêter  du  Bled  de 
fes  Sujets ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de 
Jufiice,  chipitre  29.  nomb.  8.  &  Charondas  , 
en  fes  Pandecles  ,  livre  2.  chapitre  16. 

Il  en  eft  de  même  de  ceux  qui  ont  des  PrefToirs 
Bannauxj  car  le  Seigneur  peut  àli- <        ''  fes 
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Sujets  d'aller  prelTurcr  leurs  Vendanges  ailleurs^ 
qu'audit  Preftbir  ,  Bacquet,  ihid. 

Même  il  peut  faire  cette  défenfe  aux  Nobles-, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 
22  Décembre  1 552.  Papon,  en  fes  Arrêts  ,  livre 
13.  titre  des  Moulins  &  Prefjbirs  Bannaux  8.  ar- 
ticle 2.  ôC  à  ceux  qui  ne  font  pas  fes  Sujets ,  ni 
dcmeurans  en  fa  'Ferre  ,  à  l'égard  des  Vignes 
qu'ils  ont  iîfes  dans  fon  Territoire  ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  24  Avril 
1600.  Charond-  en  fes  Pandecles  ,  liv.  2.  chap.  16. 

Mais  le  Seigneur  qui  n'a  pas  Droit  de  Bannalité , 
ne  peut  pas  em.pêcherque  fes  Sujets  n'allient  mou- 
dre, cuire,  ou  preiîlirer  là  où  bon  leur  femble ,  foie 
qu'il  foit  (implement  Seigneur  du  Fief,  ou  bien  qu'il 
y  ait  toute  Juftice ,  Jul-  Clarus  ,  §.  Feudum , 
quœfl-  30.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juf- 
tice ,  chapitre  29-  au  nomb'  18.  juÇqu'au  27.  & 
chap'  30.  nomb.  \.  Chcirondas ,  en  fes  Pandecles  ^ 
livre  2-  chapitre  i(5.  6c  Brodeau  ,fur  Louet ,  Let- 
tre  M,  chap'  17.  5c  Bouvot,  en  ladite  quefi-  4. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par 
Arrêt  prononcé  enrobes  rouges,  en  Mai  I561.au 
fujet  du  Moulin ,  Louet ,  en  ladite  lettre  M,  cha- 
pitre 17.  Charondas ,  en  fes  Pandecles  ,  livre  2. 
chapitre  16.  &  en  fes  Réponfes  ,  livre  2.  chapitre 
11.  Leveft,  chapitre  70.  6c  Automne  ,  ad  leg, 
Quominus  2.  §.  Defluminib.  Se  au.  mois  de  Mai 
1568.  Charondas ,  audit  chap.  16.  Sc  le  28  Juin 
1597.  Louet ,  audit  chapitre  17. 

Pareillement  ,  le  Seigneur  qui  n'a  pas  Droit 
de  Four ,  ou  PrefToirs  Bannaux  ,  ne  peut  pas 
contraindre  fes  Sujets  ,  ou  Vaftaux,  de  cuire 
à  fon  Four  ,  ou  prelfurer  à  fon  Prelfoir ,  à  peine 
de  confifcation  defdits  Fours  ÔC  Preifoirs  ,  Sc 
de  la  perte  de  tous  autres  Droits  qu'il  pour- 
roit  prétendre  fur  eux  ,  fuivant  l'article  207.  de& 
Ordonnances  de  Louis  XIII.  Même  il  n'a  pas 
ce  Droit ,  bien  qu'il  en  ait  joui  plus  de  cent  ans  , 
comme  il  a  été  difci-delfus,  caria  prefcription 
ne  court  pas  contre  les  chofes  qui  font  permifes 
par  Droit  commun ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus , 
finon  qu'après  la  prohibition  faite  par  le  Seigneur, 
d'aller  moudre,  cuire,  ou  pelfurer  ailleurs,  les 
Sujets  déférant  à  ladite  prohibition ,  ayent  durant 
trente  ou  quarante  ans,  fait  moudre,  cuire,  ou 
prelfurer  dans  les  Moulins ,  Fours ,  ou  Preifoirs 
des  Seigneurs ,  comme  dit  eft. 

7.  Depuis  que  les  Sujets  font  obligés  à  moudre 
ou  à  aiire ,  ou  à  preflurer  es  Moulins ,  Fours ,  ou 
Prcflbirs  Bannaux ,  pour  empêcher  qu'ils  n'y  com- 
mettent aucune  fraude ,  le  Seigneur  a  droit  d'em- 
pêcher de  bâtir  autre  Moulin  ,  ou  Four  ,  ou  de 
faire  autre  Prelfoir  fans  fapermiiïioni,  autrement 
il  peut  faire  démolir  le  Mouhn ,  Clarus  ,  §.  Feu- 
dum ,  quœji'  30.  Bacq.  au  Traité  des  Droits  4i 
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Juftice ,  chapitre  19.  nomb.  5.  Se  Charondas ,  en  Droit ,  par  laquelle  il  fe  fût  obligé  ,  moyennant 

fes  Pandecles  ,  livre  2.  chapitre  16.  comme  il  a  certaine  fomme  de  deniers ,  de  faire  cuire  leur 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  29  Janvier  pain  dans  fon  Four  bannal ,  comme  il  a  été  jugé 

1675.  Brodcau  ,fur  Louet^  lettre  M,  chapitre  17.  au  Parlement  de  Grenoble ,  le  z  Mars  1634.  en 

il  en  eft  de  même  du  Four,  Kacquet ,  die?,  faveur  du  Propriétaire  d'un  Four  bannal,  qui 

num.  $•  Se  La  Roche,  au  Traité  des  Droits  Sei-  avoir  palIé  contrat  avec  fes  Sujets ,  par  lequel  il 

gneuriaux,  chapitre  des  Fours  Banniers  16.  arti-  s'obligeoit ,  moyennant  certaine  fomme  de  de- 

cle  5.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou-  niers ,  de  faire  cuire  leur  pain  :  depuis  la  cherté  du 

loufe ,  en  Tan  1618.  en  faveur  du  lieur  Vignes ,  bois  étant  furvenue  ,  &  le  Propriétaire  du  Four 

Avdcat  de  Montpellier ,  contre  certains  Habi-  voulant  quitter  lad.  bannalité  ,  par  ledit  Arrêt 

tans  de  Gigeau  ,  qui  avoient  bâti  un  Four  au  pré-  cela  lui  fut  permis ,  fi  mieux  lefdits  Sujets  n'ai- 

judice  des  Fours  Bannaux  que  led.  fîeur  Vignes  y  moient  payer  le  Droit  de  Fournage  à  la  quote 

avoir.  Le  femblable  fut  jugé  par  Ordonnance  des  qui  feroit  eftimée  par  Experts ,  Expilii ,  en  fes 

Tréforiers  de  France  de  la  Généralité  de  Mont-  Arrêts  ,  chap.  2.12. 

pellier  en  Tan  1635.  en  faveur  de  la  Dame  de  Et  lorfque  le  Seigneur  s'eft  départi  de  fon  Droit 
Mailargues ,  ÔC  moi  ayant  été  choifi  pour  Com-  de  Bannalité  en  faveur  de  certain  Château  ou 
miffaire  par  ladite  Dame ,  en  exécution  de  ladite  Maifon ,  même  le  Fermier  dudit  Château  ou  Mai- 
Ordonnance  ,  je  fis  démolir  un  Four  qui  avoir  fon  jouit  dudit  privilège  du  Propriétaire  \  com- 
ète bâti  dans  Frontignan  au  préjudice  des  Fours  me  il  a  été  jugé  au  parlement  de  Dijon  ,  le  12 
Bannaux  que  ladite  Dame  y  avoif.  Mai  1600.  Bouvot ,  tom  z»  fous  le  mot ,  Bail 

Même  ceux  à  qui  le  Seigneur  qui  a  Droit  de  à  Ferme  ^  quefl.  63. 
Four  bannal ,  a  donné  permifllon  d'en  bâtir  un  10.  Secundo.  Ce  Droit  de  Bannalité  n'a  pas 
autre ,  ne  peuvent  pas  faire  cuire  le  pain  de  leurs  lieu  ,  lorfque  le  Sujet  a  prefcrit  &  acquis  liberté 
voifins  dans  le  Four  nonbannal ,  fur  peine  de  con-  &  affranchiirement  du  Droit  de  Bannalité  par 
fifcation  dud.  pain ,  au  profit  du  Seigneur ,  La  trente  ans  ,  contre  le  Seigneur  laïque  ,  ou  par 
Roche  ,  audit  chapitre  \6.  article  3.  quarante  ans,  contre  l'Eghfe ,  encore  qu'il  n'y  ait 
Ce  qui  a  été  dit  du  Moulin  ,  ou  Four  ban-  eu  aucune  contradiftion  de  la  part  du  Seigneur, 
nal  ,  a  aulTi  lieu  à  l'égard  des  PrelToirs  ban-  foitLaïqueouF.ccléfiaftique,Bacquet,c/7  Tr^/// 
nauxj  car  fans  la  permifllon  du  Seigneur  ban-  des  Droits  de  Jujiice ,  ch.zç).  nomb.  30.  car  bien 
nal,  autre  ne  pourra  faire  un  Prelîbir  ,  autre-  queleSeigneurnepuifTeprefcrireleDroit deBan- 
ment  le  Seigneur  le  pourra  faire  démolir,  Cha-  nalité,  qu'après  trente  ou  quarante  ans,  à  compter 
Tondas ,  en  fes  Réponfes,  livre  5.  chapitre  23.  du  jour  de  la  coniradidion  ou  prohibition  qu'il  a 
feulement  il  le  Seigneur  bannal  a  fouffèrt  qu'on  faite  à  fes  Sujets,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus;,  rou- 
ait bâri  un  Four  ,  ou  Moulin ,  ou  fait  un  PrelToir  tefois  la  liberté  étant  plus  favorable  que  la  iervi- 
dans  fon  Fief,  il  n'a  pas  droit  de  le  faire  abbatre  tude ,  pour  la  prefcription  de  ladite  liberté ,  au- 
queique  temps  après  j  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  cune  contradidion  du  Seigneur  n'eft  requife. 
lement  de  Paris,  au  mois  de  Juin  1467.  fur  le  xi.  Tertio.  Les  Forains  ayant  des  terres 
fujet  d'un  PrelToir  ,  Charond.  audit  chapitre  23.  dans  le  Fief  du  Seigneur  qui  a  Four  bannal  , 
parce  que  le  Seigneur  par  telle  fouffrance  8c  per-  mais  n'y  étant  pas  domiciliés,  ni  réfidens ,  ne 
mifllon  a  dérogé  à  fon  Droit  à  cet  égard  font  pas  tenus  de  cuire  leur  pain  audit  Four ,  ni 

8.  Et  les  Seigneurs  qui  ont  Droit  de  Taureau  de  payer  aucun  Droit  de  fournage  ,  La  Roche, 
bannal ,  pour  faillir  6c  couvrir  les  Vaches  de  leurs  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  des 
Sujets,  peuvent  empêcher  qu'aucun  auîre  ne  Fours  Banniers  j6.  art.  ■^.  bizinli  a  été  jugé  a\i 
tienne  de  Taureaux  dedans  leur  Seigneurie  ,  ôc  Parlement  de  Touloufe  ,  en  faveur  des  Forains , 
pour  chaque  Vache  qui  eft  amenée  au  Taureau  ayant  des  terres  6c  métairies  dans  le  terroir  de 
bannal ,  le  Seigneur  dudit  Taureau  prenid  certaine  Maugio ,  ÔC  n'étant  pas  domiciliés  audit  Maugio , 
fomme  de  deniers  ,  Bacquet  ,  au  Traité  des  où  l'Evêque  de  Montpellier  a  un  Four  bannal. 
Droits  de  Jujîice  ,  chapitre  29.  nomb.  37.  12.  Q  u  A  R  T  o.  Le  Curé  du  Village  demeu- 

9.  Mais  ce  Droit  n'a  pas  lieu  lorfque  le  Sei-  rant  au  Presbitère  ,  n'eft  pas  obligé  d'aller  moudre 
gneur  y  a  renoncé ,  &  s'en  eft  départi  ^  ce  qui  lui  fon  bled  au  Moulin  bannal  du  Seigneur  du  Villa- 
eft  permis  de  faire ,  même  contre  la  volonté  de  ge ,  bien  que  tous  les  Habitans  du  Village  y  foient 
ceux  qui  font  fujets  à  la  bannalité  ^  étant  loifible  obligés ,  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de  Jufîice , 
à  chacun  de  renoncer  à  ce  qui  eft  établi  en  fa  fa-  chapitre  29.  nomb.  36.  parce  que  ce  Droit  de 
veur ,  leg.  Si  Judex  41.  ff.  De  minorib.  Bannalité  eft  une  efpéce  de  fervitude  impofée  fur 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  le  Seigneur  eût  pafto  lefd.  Habitans ,  donc  les  perfonnes  Eccléliaftiques 

,yne  tranfadion  avec  ceux  qui  font  fujets  audit  font  exemptes. 
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13.  QuiNTO.  Les  Sujets  ne  font  pas  tenus  d'al- 
ler moudre  au  Moulin  bannal  de  leur  Seigneur  , 
Jes  grains  qu'ils  ont  acheté  hors  le  Fief  &C  banna- 
lité  du  Seigneur ,  pour  faire  du  pain  qu'ils  veulent 
vendre  hors  lad.  Seigneurie  &  bannalité  ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  le  18  Septem- 
bre 1563.  Chop.  de  Jarifd.  Andeg.  lib.  impart,  i. 
cap.  I.  tit.  3.  n.  5.  Se  Bacq-  aud.  ch.  29.  nomb.  34. 
car  le  Seigneur  n'y  peut  prétendre  aucun  Droit , 
ni  à  l'occa/ion  du  bled  acheté ,  puifqu'il  a  été  acheté 
hors  de  fa  Seigneurie ,  ni  à  caufe  du  pain  qui  en  efl 
fait  puifqu'il  fe  mange  hors  de  fa  Bannalité. 

14.  Sexto.  Lorfque  dans  certain  temps  con- 
venable 6c  compétent ,  le  Seigneur  ne  peut  pas 
faire  dépécher  fes  Sujets  ,  il  ne  \es  peut  pas  em- 
pêcher de  fe  retirer  ailleurs  5  ainfi  fi  dans  vingt- 
quatre  heures ,  le  Seigneur  bannal  n'a  fait  moudre 
Je  bled  qu'on  a  apporté  à  fon  Moulin ,  il  efl:  permis 
aux  Sujets  6c  Valfeaux ,  lefd-  vingt-quatre  heures 
paflées  d'emporter  leur  bled  ,  6c  le  faire  moudre 
ailleurs  où  bon  leur  femblera  ,  Bacq.  au  Traité 
des  Droits  de  Jufiice ,  audit  chap,  zq.  nombre  7. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  Bou- 
vot ,  tom.  I.  part.  r.  fous  k  mot ,  Seigneur  ban- 
nal., quejl.  uniq'  Sc  au  Parlement  de  Touloufe, 
le  6  Octobre  1548.  Papon,  en  fes  Arrêts  liv.  13. 
titre  des  Moulins  banniers  8.  article  i.  &  La  Ro- 
che ,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  càap. 
Jes  Moulins  Banniers  17.  article  6.  Le  même  a 
lieu  ,  quand  en  temps  convenable  6c  compétent 
le  Sujet  n'a  pu  cuire  au  Four  bannal ,  ni  preffurer 
au  Prelfoir  bannal  du  Seigneur ,  Bacq.  dicl.  n.  7. 

15.  Septimo.  Ledit  Droit  n'a  pas  lieu  lorfque 
les  Sujets  des  Seigneurs  Hauts- Jufticiers  font  aiTu- 
jettis  à  certain  Droit  de  Bannalité ,  comme  d'un 
Moulin  à  bled  appartenant  à  un  autre  Seigneur, 
fans  le  confentement  de  leur  propre  Seigneur  Haut- 
Ju/Hcier  |,  car  les  Sujets  ne  s'y  peuvent  pas  afTu- 
jettir  fans  le  confentement  dud.  Seigneur ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  30  Mars 
lôocf.QhQxm^centur.x.queft.  90. finonque  lefd. 
Sujets  en  ayent  titre  ou  privilège  au  contraire  , 
Bouvot,  tom.  1.  in  verho  ,  Eaux,  quejl.  5. 

Même  un  Habitant  particulier  d'un  lieu  en 
donnant  de  l'argent  aux  autres  Habitans,  ne  peut 
pas  s'acquérir  le  Droit  de  Bannalité  contre  la 
volonté  du  Seigneur  du  lieu  ,  à  qui  feul  ce  Droit 
peut  être  accorde ,  Bouvot ,  ibid. 


^'^\ 


SECTION    IV. 

Du  Droit  des  Fortifications. 

ï.  T    Es  Seigneurs  en  cette  matière  de  Fortifi- 

J~J  cations  ont  deux  Droits  fur  leurs  VafTaux 

ou  Sujets  ;  le  premier  eft  ,  qu'ils  ks  peuvent 
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obliger  aux  Fortifications  qu'ils  font  à  leurs  Mai- 
fons  ou  Châteaux ,  non- feulement  lorfqu'ils  y  font 
expreffément  obligés  par  leur  inféodation  ,  mais 
auffi  bien  qu'ils  n'y  foient  pas  obligés ,  pourvu  que 
ce  foit  en  tems  de  guerre  qu'on  fait  lefd.  fortifica 
tions,  Mafuer  ,  au  Titre  des  Tailles  38.  nom- 
bre 18.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Toiî- 
loufe,  en  Septembre  1579.  La  Roche  ,au  Traité 
des  Droits  Seigneuriaux  ,  chapitre  des  Fortifia 
cations  27.  art.  4. 

2.  Le  deuxième  Droit  qu'a  le  Seigneur  ,  eH: 
qu'encore  qu'il  ait  faculté  d'avoir  ou  t>âtir  un 
Château  ÔC  ForterefTe  dans  fa  Terre  ,  fans  que 
fes  Sujets  l'en  puilTent  emj)êcher ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  en  ràveur  du  Seigneur 
de  la  Terre  de  Ville-Nauxe ,  le  6  Mai  1514.  Le 
Bret,  en  fes  Décifions  ,  part.  1.  livre  i.  chapi^ 
tre  II.  fuivant  le  Droit  naturel  qui  permet  de  /ê 
fortilier  contre  les  ennemb' ,  lex.  Ex  hoc  jure  5. 
in  vcrbo ,  Aîldijicia  collata ,  jf.  De  jujî.  «^  jure^ 
Cunclis  volentibus  permittatur  murali  ambitu. 
fundos  proprios  ,  feu  loca  fui  dominii  confiituta 
vallare.,  Itg.  Per  provincias  10.  Cod.  De  œdif. 
privât,  néanmoins  comme  il  n'eft  permis  aux  Ha- 
bitans des  Villes  de  rebâtir  ôc  relever  leurs  mu- 
railles fans  la  permiHîon  du  Prince  Souverain 
leg.  Sacra  9,  $.  Muros  4./;  De  rer.  divif  (3  kg. 
De  operibus  6.  ff.  De  operib.  public,  pareille- 
ment le  Vaffal  ou  Sujet  ne  peut  pas  bâtir  des  mai- 
fons  fortes  avec  tours  &c  foffés  ,  fans  la  permif- 
iîon  de  fon  Seigneur,  Boërius ,  decif.  320.  n.  6. 
Ranchin  .parte  tertiâ ,  concluf  1 85.  Chopin ,  de 
Jurifdiclione  Andegavenf  lib.  i.  tit.  3.  art.  42, 
num.  15.  &  de  privikgiis  rufiicis ,  lib.  y  part.  2! 
cap.  12.  Faber .  infuo  Codice ,  lib.  4.  tit-  Dejur. 
Emphyteut.  ultim.  defin.  ultim.  Loinmeau  eit 
fes  Maximes  ,  livre  2.  chapitre  35.  6c  La  Roche 
au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  des 
Fortifications  27.  artick  6.  5c  ainh  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Bordeaux ,  le  2  Mai  1494.  &  Iq 
17  Avril  1535.  Boërius ,  decif.  320.  num.  6.  &  7. 
Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  6.  titre  z.  des  Edi- 
fices des  Maifons,  article  i.  Chopin,  de privi- 
legiis  rujUc.  lib.  7,.  part  2.  cap.  12.  num.  4.  6c 
Automne, ^r/Ze^.  3./;  De  operib.  public.  Scaii 
Parlement  de  Paris,  le  22  Février  1595.  Louer 
lettre  F,  chapitre  14.  le  premier  Juin  i6o\.  Bro- 
deau  iur  l^ouQt ,  audit  chapitre  14.  le  2  Janvier 
1602.  Louer ,  ibid.  6c  le  4  Décembre  1610.  Bro- 
deau  fur  Louct ,  audit  chapitre  14. 

Et  telles  fortifications  faites  par  le  ValTal  ou  Sujet 
feront  démolies ,  bien  qu'elles  ayent  été  faites  qua- 
rante ans  avant  la  plainte  du  Seigneur ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  au  profit  du  Sr. 
du  Bellay ,  contre  un  nommé  Leroy  fon  ValTal  Le 
Brêt ,  aud.  chap.  11.  Même  bien  qu'elles  ayent  ct^ 
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faites  par  la  pcnniiïion  du  Gouverneur  de  la  Pro- 
vloce ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le"  27  Novembre  1594.  Charondas ,  enfes  Pan- 
fkcles ,  livre  z.  chapitre  15.  &  enfes  Réponfes , 
livre  1 3.  chapitre  87.  2>C  Peleus ,  enfes  Acîes  Fo- 
renf  livre  8.  chapitre  14.  On  n'a  pas  trouvé  juite 
que  le  ValFal  s'égalât  à  fon  Seigneur  ,  en  faifant 
telles  fortifications  \  &  d'ailleurs  il  faut  que  le 
Seigneur  puille  faire  obéir  fcs  Sujets  ou  VaiFaux 
auxjugcmens  de  Jultice ,  quand  il  en  fera  befoin , 
ce  qu'il  ne  pourroit  faire  ,  s'il  leur  étoit  permis 
de  tbrtififer  leurs  maifons. 

3.  Toutefois  le  Vaflal  &  Seigneur  diredl  peut 
faire  faire  des  foliés  à  fon  Château ,  même  contre 
Ja  volonté  de  fon  Seigneur  Juflicier  5c  dominant , 
lorfqu'il  en  a  permiUion  expreffe  par  lettres  Pa- 
tentes du  Roi ,  Lommeau  en  fes  maximes  ,  livre 
z.  chapitre  35.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris  par  deux  Arrêts  prononcés  en  ro- 
bes rouges;  l'un  en  Décembre  1566.  Charondas, 
enfes  Réponfes  ,  livre  9.  chapitre  21.  Sc  Cho- 
pin, de  privileg.  ruflic.  lih.  i-  part.  z.  cap'  12. 
num.  4.  &  in  Confuet.  Andegavenf.  lib>  i.  tit. 
^.art.  42.  num.  15.  8c  Le  Prêtre,  cent,  i.chci. 
pitre  46.  ôc  l'a'itre  à  la  prononciation  de  Pâques , 
del'an  1573.  Charondas ,  Chopin ,  2>c  Le  Prêtre 
dicl.  loc. 

11  en  efl:  autrement  lorfque  le  Seigneur  a  un 
titre  contraire  ,  comme  le  Sieur  de  Chevrieres , 
Baron  de  Serne  ,  qui  en  tout  le  détroit  de  fa  Ba- 
ronnie  peut  empêcher  de  faire  des  fodés ,  comme 
j'ai  vu  par  la  ReconnoilTance  qui  lui  en  a  été  faite 
par  tous  les  Habitans  de  ladite  Baronnie ,  en  No- 
vembre mil  fix  cent  quarânte-fix. 

Secundo.  Les  VaiTaux  ou  Sujets  peuvent  for- 
tifier leurs  Châtaux,  lorfque  le  Seigneur  Haut  Juf- 
ticier  le  leur  a  permis ,  enforte  que  lui  ni  fes  fuc- 
ceifeurs  après  lui ,  ne  peuvent  pas  demander  la  dé- 
molition defdites  fortifications ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  19  Juillet  1599. 
Le  Prêtre  ,  cent.  z.  chap.  46. 

Tertio.  Lorfque  le  Château  du  Seigneur  a 
été  démoli ,  ou  bien  qu'il  eft  fi  éloigné  des  mai- 
fons des  Sujets  ou  Vallaux,  qu'ils  ne  s'y  peuvent 
retirer  avec  leurs  meubles ,  qu'avec  grande  incom- 
modité ,  il  leur  e/t  permis  en  temps  de  guerre  , 
même  contre  la  volonté  de  leur  Seigneur ,  de  for- 
tifier leurs  maifons  de  quelques  guérites ,  palifla- 
des  &c  ravelins  ,  avec  fblfé  devant  la  porte  fans 
Pont-levis  tours  ni  autres  défenfes  de  marque 
Seigneuriale  ,  à  Ja  charge  d'abbatre  lefdites  for- 
tifications ,  la  guerre  celfant  •■,  comme  il  a  été 
)ugé  au  Parlement  de  Touloufe  par  divers  Ar- 
rêts ,  notamment  du  25  Oftobre  1586.  La  Ro- 
che ,  au  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  cha- 
pitre ,  d&s  Fortif  cations  27.  art.  2. 


EIGNEURIAUX, 


SECTION      V. 

Du  Guet  &  Garde. 

I.  T  E  Droit  de  Guet  5c  Garde  concerne  les 
■  -/  Villes  ou  les  Châteaux  des  Seigneurs-  ce- 
lui qui  regarde  ks  Villes  n'appartient  à  aucun  Sei- 
gneur particulier  ,  bien  qu'il  y  ait  toute  Juftice 
mais  au  Roi  feul ,  Bacq.  au  Traité  des  Droits  de 
Jujiice ,  chap.  28.  nomb.  8.  Nam  falutem  Rei- 
puhlicœ  tueri  Divus  Augufîus  nuUi  magis  cre- 
didit  convenire ,  nec  aliumfufficere  ei  rei,  qaam 
Ccefarem  ,  leg.  Nam  falutem  3.  in  princ.  ff'.  De 
offic.  prœfecl.  vigil.  Et  pour  ledit  Droit  fe  font 
des  impohtions  fur  le  Peuple ,  dont  je  parlerai  en 
mon  Traité  des  Tailles  ,  art.  4.  du  Guet  &■  Gar- 
de :  &L  de  ce  Droit  il  n'efi:  pas  parlé  en  ce  lieu. 

2-  Le  Droit  de  Guet  &  Garde  ,  qui  concerne 
les  Châteaux  des  Seigneurs  particuliers ,  eft  un 
Droit,  qui  bien  fouvent  par  les  inféodations  8c 
reconnoilfances  ,  eft  dû  par  les  Sujets  à  leur  Sei- 
gneur ,  Argum,  leg.  Duorum  49.  jf.  De  oper.  li- 
bert.  où  le  Patron  opéras  cujiodiœ  domûs  indixe- 
rat  liberto  j  Et  pour  ce  Droit ,  fouvent  le  Seigneur 
prend  certain  tribut  annuel,8c  d'autres  fois  il  oblige 
fes  Sujets,  non  à  payer  aucun  tribut  réel,  mais  à 
venir  faire  la  garde  en  perfonne  dans  fon  Châ- 
teau :  ôC  de  ce  Droit  il  eft  parlé  en  ce  lieu ,  vu  que 
c'eft  un  Droit  Seigneurial ,  &C  que  nous  traitons 
ici  de  ce  qui  concerne  les  Droits  des  Seigneurs. 

3.  Le  Seigneur  a  Droit  de  Garde  pour  fon 
Château ,  lorfqu'exprellément  par  fes  inféodations 
où  reconnoiifances ,  ce  Droit  lui  a  été  particuliè- 
rement accordé  par  ks  Sujets ,  La  Roche ,  au 
Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ^  chap.  des  For- 
tifications 27.  art.  2.  &C  Ferrer,  in  quœfî.  9.  Guid. 
Pap.  ou  qu'il  en  a  joui  par  temps  immémorial , 
Ferrer,  ibid. 

Môme  bien  que  ce  Droit  ne  lui  ait  pas  été  accor- 
dé expreffément ,  ni  qu'il  n'en  air  pas  joui  par  tems 
immémorial  ;  néanmoins  s'il  eft  Seigneur  Haut- 
Jurticier  ,  &  que  fes  Sujets  ne  foient  pas  trop 
éloignés  de  fon  Château  ,  enforte  qu'ils  s'y  puif- 
fent  commodément  retirer  avec  leurs  meubles  Sc 
bétail  en  tems  de  guerre ,  il  y  peut  contraindre  fes 
Sujets,  Mafuer ,  au  titre  des  Tailles  3  8-  nomh.  18. 
Se  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe, en 
Avril  1580.  Ferrer,  in  qucef},  9.  Guid.  Pap.  Sc 
La  Roche  ,  aud.  ch.  des  Fortifications  27.  art. 
I.  3.  6"  dernier.  Le  Sieur  de  Chevrieres ,  Baron 
de  Serne  ,  a  ce  Droit  dans  fon  Château  de  Serne , 
comme  j'ai  vu  par  la  reconnoilfance  qui  lui  fut 
faite  par  fes  Sujets,  en  Novembre  1646. 

Il  en  eft  autrement  fi  lefdits  Sujets  ont  leurs 

maifons  , 


T  1  T.   V  T.   DES  JUSTICES  ,  Sec.   Se  CT.  V.  i^^^ 

maifons  fi  éloignées  du  Château  ,  qu'ils  ne  s'y  i6.  8c  Faber. ,  infuo  Cod.  lih.  9.  ///.  r///.  def.  g. 

puiirent  pas  retirer  avec  leurs  meubles  ôc  bétail  Ferrer,  in  dicl.  quœft.  9.  Guid.  Pap.  11  enelt  au- 

qu'avec  grande  incommodité;  car  alors ,  même  trement  fi  ledit  tribut  a  été  impofé  fur  le  fujer , 

en  temps  de  guerre,  ils  ne  font  pas  tenus  défaire  à  caufe  d'un  bien  qui  lui  a  été  baillé  par  le  Sei- 

Garde  audit  Château  ,  Mafuer ,  dicl.  nuin.  18.  gncur ,  qui  ne  s'augmente  pas ,  bien  que  les  Su- 

Bouvot  ,  tom.  1.  part.  i.  fous  le  mot ,  Guet  ,  jets  fe  foient  depuis  multipliés ,  Pap-  Creg.  Fab. 

queftion   i.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  &.  Ferrer,  dicl-  loc-  Argum.   ieg.  Diximus  4» 

de  Touloufe  ,  le  9  Mai  1577.  ^^  Roche  ,  audit  §.  Si  pater  i.  verb.  Onus  uni  do/nui ,  nonfepa- 

chapitre  xj.  article,  z.  finon  qu'ils  y  tuiTent  ex-  ratis ,  Jf.  De  excufat, 

preilément  obligés  par  leurs  infeodations  Se  recon-  7.  Et  le  Seigneur  qui  a  Droit  de  Guet  fur  iës 

noilîances ,  car  en  ce  cas  il  faudroit  fuivre  leur  Sujets ,  ne   peut  par  aliéner  ledit  Droit  fans  le 

obligation  ,  fans  confidérer  s'ils  s'y  peuvent  reti-  Château ,  auquel  Icfdits  Sujets  font  Guet ,  Cho- 

Ter  commodément  ou  non,  même  en  temps  de  pin  ,de Daman  lib.  3.  ///.  18.  n.  8.  in  margine  , 

paix:,  jugé  à  Paris ,  le  zz  Avril  1528.  Rebuff.  in  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux, 

tracl.  de  fentent.  provif.  num.  98.  le  11  Mars  1534.  Papon,  enfes  Arrêts  ,  livre  13. 

4.  Lorfque  les  Sujets  font  obligés  à  faire  Garde  titre  des  Guets,  5.  article  ^.  Gregor.  in  Syntag. 
enperfonneen  tems  de  guerre, ils  fe  doivent  ac-  lih.  6.  cap.  3.  in  fin-  5c  Pierre  G\.\tr\Q\s,fur  la. 
quiter  de  leur  obligation  ,  mais  cette  obligation  Conférence  des  Ordonnances ,  livre  ,  li.  ///.  1 1. 

ell  nulle  en  temps  de  paix  ,  comme  il  a  été  jugé     ^ g^, f^ jo, (t. ^^ ^v ^ 

au  Parlement  de  Paris ,  Ferrer,  in  quœjî.  9.  Guui.     ® ©r=^®  — @ ©- ^=-®__@ 

Pap.  Il  feroit  inutile  de  contraindre  les  Sujets  en  SECTION.       VI. 

temps  de  paix ,  de  faire  ladite  Garde  perfonnelle  ,  jr>^^  Droit  de  Péa^e. 

puifqu' audit  temps  il  n'y  a  rien  à  craindre.  ^ 

Pareillement ,  lorfque  le  Château  a  été  rafé  ou  *  Voy.  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts ,  du  mois 

démoli  ,on  ne  peut  pas  contraindre  lefd.  Sujets  ày  d'Août  i<5o'9.  Titre  du  Droit  de  Péage  xç.  ] 

faire  ladite  Garde  psrfonnelle  ,  Ferrer.  dicI.  loc.  i.  T    E  Péage  eft  un  Droit  Seigneurial ,  qui  fe 

5c  Bouvot ,  tom,  i.  part.  3.  fous  le  mot ,  Guet ,  X^  prend  fur  le  bétail  partant ,  oa(ur  la  mar- 

quefi.  1 .  2>C  ain(i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa-  chandifè  qu'on  porte  ,  ain(i  appelle  du  mot  Latin, 

ris  ,  le  premier  Mars  1 5  3  6.  6ci6  Décembre  1 5  5 1 .  Pedagiuni ,  à  pede  diclum  ,  quod  à  tranfeuntihus 

Automne,  ^û'/^V.  Cad.  Deoffic.prœf.  vigil.  Cette  foLvatur  ,  Chalîân.  in  Conf  Burgund.  titre  des 

Garde  encore  feroit  inutile  audit  cas  ,  puifqu'il  Jujîices  ,  §.  4.  in  verbo ,  Indice ,  num.  9. 

n'y  a  point  de  Château  à  garder;,  feulement  li  le  2.  CeDroitaété  introduit,  potir  entretenir  les 

Seigneur  vient  à  rebâtir  fon  Château  ,  ou  en  bâ-  Ponts ,  Ports  5c  PalTages ,  8c  afin  que  le  Seigneur 

lit  un  autre  près  d'icelui,  en  la  même  Terre  8c  puiiléfçavoircequieittranfportéd'unPaysenau- 

Juftice  ,  les  Sujets  font  de  nouveau  obligés  à  y  tre  contre  les  prohibitions  du  Roi,  8c  en  donner 

faite  ladite  Garde  perfonnelle  ,  La  Roche ,  aud.  avis  à  ^qs  Officiers  ,  La  Roche  ,  au  Traité  des 

Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chap.  des  For-  Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  Jes Péages  (S*  Leu- 

tifications  27.  art-  8.  des  8.  article  i. 

5.  Lorfqu'à  l'occalTon  de  la  Garde  ,  les  Sujets  3.  Les  Seigneurs  particuliers  ont  Droit  d'exiger 
fe  font  obligés  à  bailler  quelque  tribut  annuel  à  Péage  en  deux  cas;  premièrement,  lorfque  cela 
leur  Seigneur,  par  leurs  inféodations  ou  recon-  leur  a  été  exprelfement  accordé  par  le  Roi ,  Guid. 
noilTances ,  tel  tribut  efl:  dû  ,  non  feulement  en  Pap.<ro;:/.  150.  num.  i-  Petr.  de  Ferrar.  inform. 
temp?  de  guerre,  mais  auiTi  en  temps  de  paix  ,  libel.profolut.  Pedag.  in  verbo  ;  Panni ,  num. 
Ferrer,  in  dicl.  quceji'  9.  Guid.  Pap.  comme  il  a  4.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujlice  ,  cha^ 
été  jugé  au  Parlemientae  Paris,  le  22  Avril  1528.  pitre  lo-nomb.  19.6'  zi.  8>C  Chopin  ,de  Doman. 
Rebu[f-  in  Conflit.  Reg.  tom.  i.  tracl.  de  Sentent.  Lib.  \.  tit-  De  vecligal.  9.  num.  i.  Le  Bret ,  Uvrt 
provif.  num.  98.  Même  JorHiue  le  Château  ell  x.  de  la  Souveraineté ,  chapitre  16.  [vmsun  le  cha- 
démoli ,  Ferrer,  ibid.  car  alors  on  n'a  pas  égard  pitre  Super  quibufdamx6.§.  Pra?terea  x.Extr.De 
à  la  Garde  qui  n'a  fcrvi  que  de  prétexte  pour  verb. fignif.  0 1 article  x%x.  des  Ordonnances f ai- 
colorer  ce  tribut ,  mais  on  regarde  feulement  à  tes  aux  Etats  de  Blois.  W  n'efl  permis  à  pcrfonne 
ce  qui  a  été  promis.  fans  autorité  du  Prince  Souverain  ,  ni  de  les  éra- 

6.  Et  fi  led.  tribut  annuel  a  été  impofé  fur  le  Su-  blir,  ni  de  les  augmenter  ou  diminuer,  leg.  Vecli- 

jet ,  à  l'occafionde  la  perfonne  tenant  feu ,  lorfque  galia  \o-  inprinc.Jf.  De  vecligal.  &  commif.  leg.  2. 

d'une  même  maifon  s'en  font  pliiiieurs ,  le  tribut  £?  3.  Cod.  Vecligal.  nov.  Injiit.  Nonpoff:  ^  can, 

entier  doit  être  payé  par  chacun ,  Pa^^on,  en  fes  Innovamus  10.  Extr.  De  cenfih.  c'cft  pourquoi  Ils 

Arrêts,  livre  13.  tit.  4.  art.  2.  6'  des  Guets  5.  font  comptés  entre  les  Droits  de  Régale  ,ta.Çuce 

art.  3.  Gregor.  in  Syntag,  Uh.  6.  cap.  3.  num,  Jint  régaliez  56.  lih,  i.feudor,  amli  les  Villes  ne 
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peuvent  pt^s  établir  ce  Droit,  leg.  Vecliga/ia  i, 
Cod.  Vecligal.  nov.  ni  les  Gouverneurs  de  Pro- 
vince ,  leg^Vegtigalia  \o.  in  princ.ff.  De puhli- 
can.  ni  les  Parlemens  -ciicl.  leg'  lo.  in  princ-  &L  de 
vient  que  lefdirb'  Seigneurs  ne  font  par  reçus  à  exi- 
ger ledit  Droit  ,  qu'ils  n'aient  fait  apparoir  de 
leurs  titres,  Guid'  Pap.  dicî.confil,  150.  n.  3, 
ècBacq.  au.  Traité  des  Droits  de  Jujîice  ,  cha- 
pitre 30.  nombr.  lo. 

4.  Secundo.  Les  Seigneurs  particuliers  peu- 
vent exiger  le  Péage,  bien  que  ce  Droit  ne  leur  ait 
pas  été  exprélîement  accordé  par  le  Roi,  pourvu 
qu'ils  en  aient  joui  durant  cent  ans  j  car  telle  pof- 
ieilîon  immémoriale  leur  f;rt  de  titre  Tuffilant  pour 
acquérir  tels  Droits  ,  Guid.  Pap.  dicl.  confit  150. 
num.  4.  Petr.  de  Ferrar.  Se  Chopin ,  dici,  loc.  2v 


SEIGNEURIAUX, 

chargée  de  Verre ,  fut  cafTce ,  avec  ùcîmki  aux 
Fermiers  du  Péage  de  Sr.  Laurcns  de  Calmer  , 
de  lever  aucun  Droit  de  Péage  fur  marchandifes 
de  verre  ouvré  ou  non  ouvré  j  l'excellence  de  cet 
Art  mérite  cette  exemption. 

Sexto.  Ni  des  chofcs  qu'on  porte  pour  fon 
ufage  propre,  6c  non  pour  trafiquer ,  non  feule- 
ment s'il  s'agit  des  chofes  qn'on  porte  pour  les 
Gouverneurs  des  Provinces ,  leg.  publicanus  4. 
§.  De  rébus  i.ff-  De publican-  mais  généralement 
de  qui  que  ce  foit ,  Guid.  Pap.  quœjî,  4.  Petr. 
de  ferrar.  infortn.  libel.  pro  folut  pedag'  in  ver- 
bo  ,  Panni ,  num.  i.  Boërius ,  decif.  213.  num.  5. 
&  6.  Ranchin.  in  çuaJL  4.  Guid.  Pap.  idem  Raa- 
chin,  part.  i.  conclu/,  iio.  Gregor. //2  Syntag, 
lib.  3.  cap._  9.  num.  5.  &:  Faber  ,  in  fuo  Cod. 


Bacq.  aud,  cit.  30.  nomb.  23.  fuiv.  ledit  §.  Prœ-    Ub.  4.  tit.  De  vecligal.  40.  def.  3.  fuivant  la  Loi, 
terea  1.  ^  tart.  182.  des  Ordonnances  faites  aux     JJnivcrJi  5.  Cod.  De  vecUgal.  <^  commijf 


Etats  de  Blois ,  &  Argunu  leg.  Hoc  jure  3.  §. 
Duclas  aqucB  4.  jf!  De  aqud  quotid.  &  œftiy.  où 
il  eil  dit ,  Duclus  aquœ  cujus  origo  rnemoriani 
excejjit  ,jure  conftituti  loco  habctur-^  6c  ainfi  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Bacq.  aud.  nomb. 
Z3.  ÔC  au  Parlement  de  Dijon,  le  ii  Février  1610. 
Bouvot ,  tom.  z-fous  le  mot ,  Pâturages,  quejî.  6. 
5.  Ceux  qui  ont  Droit  de  Péage  ,  le  peuvent 
lever  fur  toutes  les  marchandifes  qui  font  conte- 
nues dans  leur  Pancarte ,  qui  font  d'ordinaire  tou- 
tes celles  qu'on  porte  pour  en  trafiquer ,  Petr.  de 
Ferrar.  in  dicl.  verbo ,  Panni ,  num-  i.  fuivant 


Ainfi ,  anciennement  on  ne  prenoit  point  de 
Péage  des  efclaves  que  quelqu'un  conduifoit  en 
fa  maifon  pour  fon  ufage,  leg.  In  lege  Cenforiii 
20 }-jf.  De  verb.fignif. 

Pareillement  ce  qu'on  fait  apporter  pour  répa- 
rer ou  rebâtir  fa  maifon  ne  doit  point  de  Péage , 
Ranchin  ,  dicl.  quœjl.  4.  &  Faber ,  in  glojj'.  diâ. 
defin.  3.  Se  ainii  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 
noble ,  Guid.  Pap.  dicI.  quœji.  4.  contre  l'avis  de 
Ferrer,  in  dicl.  quœft.  4.  Guid.  Pap. 

De  plus,  les  fruits  qu'on  fait  apporter  ou  tranf- 
porter  d'une  maifon  à  autre  pour  fon  ufage  ,  ne 


la  Loi ,  Univerfi  5.  Cod.  De  vecligal-  bien  qu'elles  doivent  point  de  Péage ,  comme  il  a  ete  jugé  ail 
appartiennent  à  des  Coïdats ,  leg.  Ex prcpftatione ,  Parlement  de  Bordeaux-,  le  9  Juillet  1556.  Au- 
7.  Codice  De  vecligal.  6*  commijf.  quoique  vété-  tomne  ,  ad  leg.  Univerfi  5.  Cod-  De  vecligalibus. 
rans ,  leg,  Honejîè  z.  §.  i.ff.  De  veteranis :  même  D'alx)nddnt,  (î  quelqu'un  a  fait  apporter  chez 
des  chofes ,  dont  par  la  négligence  du  Fermier  ,  foi  quelques  chofcs  pour  fon  ufage  ,  comme  du 
durant  quelque  temps  on  n'avoir  point  exigé  ledit  bled  &  du  vin ,  &  qu'après  changeant  de  deifein  , 
Droit,  leg-  Locatio  9.  §.Earuni  6.ff.  De  publican.  il  y  ait  vendu  partie  de  ce  qui  lui  avoit  été  porté , 
&  vecligal.  il  ne  doit  point  de  Péage ,  pourvu  qu'il  apparollfe 

6.  Mais  ledit  Droit  de  Péage  ne  peut  pas  être  que  l'intention  de  celui  qui  a  fait  apporter  telles 
exigé  des  marchandifes  Se  autres  chofes  dont  on  chofes ,  a  été  dès  le  commencement  de  les  em- 
n'a  jamais  accoutumé  de  le  payer ,  dicl.  §.  6. 

Sec  u  N  D  O'  Ni  des  chofes  qu'on  porte  pour 
employer  à  la  culture  des  terres ,  leg»  Umverji  5. 
Cod,  De  vecligal,  &  commijf. 

Tertio.  Ni  des  chofes  qu'on  porte  pour  le 
forvice  de  l'armée,  leg.  Location),  $.  Res  j.Jf. 
De  publican. 


pk)yer  à  fon  ufage  ,  Ferrer,  in  dicl.  quccjl.  4. 
Guid-  Pap,  Que  s'il  n'appert  de  telle  intention  ^ 
on  préfume  qu'il  a  fait  apporter  telles  chofes 
pour  les  vendre ,  &c  ainfi  pour  la  fraude  ,  il  fera 
tenu  envers  celui  qui  levé  le  Péage ,  Ferrer,  ibid, 
&  on  s'en  tient  au  ferment  de  celui  qui  fait  porte? 
\cs  chofes  pour  favoir  fi  elles  font  apportées  pour 
Quarto.  Ni  des  Livres ,  comme  il  a  été  jugé    fon  ufage ,  K'aach., part,  i .  concl,  320.  ôc  Ferrer, 
en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  le  xj  Février  làio.     in  dicl.  q'iœfl.  4. 
■Corbin ,  en  fes  Plaidoyers  ,  Plaidoyé  1 14.  Or ,  lorfqu'il  eft  dit ,  que  ce  qui  efî  porté  pour 

Qui  NT  o.  Ni  des  marchandifes  de  Verre,  notre  ufage  ne  paie  point  Péage  ,  s'entend  tant  de 
ouvré  ou  non  ouvré  \  ainli  par  Arrêt  de  la  Cour  ce  qui  eil  porté  pour  nous-mêmes  que  pour  l'ufage 
des  Aides  de  Montpellier ,  donné  au  rapport  de  de  notre  famille ,  comme  femme ,  enfans  &  fervi- 
fei)  Sieur  Grille,  le  17.  Novembre  1620.  entre  les  teurs,Bocr.  ^/fc/j.  213.  n.  6.  fir"  8.  Petr.  de  Ferr.  in 
Syndics  des  Gentilshommes  Verriers  du  Pays  du  form.  libel.  pro  folut  pedag.  in  vcrbo  ,  Panni , 
Languedoc  ,  6c  Pierre  de  la  Gorfe  ,  une  exécu-  nnmer,  2.  Peregrin.  de  .Tur.  fifc.  lib.  6.  tit.  5. 
tion  faite  pour  le  Droit  de  Péage, fur  une  Mule    numer,  21.  Gregor.  in  Syntag.  lib.  3.  cap,  9. 
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num.  5.  Se  Ferrer,  in  dicl.  quœji.  4.  fuivant  la        Et  ceux  qui  ont  ledit  Droit  de  Péage  ne  ToBit 

Loi,  In  lege  cenforiâ  loy  jf'.  De  verb.Jignif.  pas  tenus  à  quitter  ledit  Droit  au  Roi,  fouspré- 
On  n'a  pas  trouvé  julte  de  charger  d'un  tribut  ce-    texte  de  grandes  réparations  qu'il  convient  faire 

lui  qui  ne  fait  que  pourvoir  à  fes  nécefTités  ^  mais  audit  Pont ,  foit  qu'il  ait  été  démoli  en  partie  ou 

feulement  celui  qui  veut  faire  gain  de  fon  négoce ,  pour  le  tout ,  par  les  grandes  inondations ,  Bac- 

<loit  être  cotifé.  quet,  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  ch.  30. 

7.  Et  bien  que  le  Pont  ou  Paflage  fur  lequel  on  nomb.  27.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
avoit  accoutumé  de  prendre  Péage  ait  été  dé-  Paris ,  le  4  Mars  1562.  fur  le  fujet  d'un  Pont  qui 
truit ,  Il  depuis  il  a  été  rebâti,  le  même  Péage  avoitété  entièrement  démoli  par  les  grandes  inon- 
peut  être  pris  fur  ce  nouveau  Pont ,  qui  fe  prenoit  dations ,  Bacquet ,  audit  chap.  30.  nomb.  16.  {^ 
fur  l'autre ,  Ranchin ,  part.  2.  conci.  93.  &part.  ij.  parce  que  le  Roi  en  concédant  ledit  Droit  de 
4.  conclu/'  3 1 6.  Péage  au  Seigneur ,  eft  cenfé  contrafter  avec  lui , 

8.  Le  rviuletier  qui ,  moyennant  certain  prix  ,  duquel  Contrat  le  Seigneur  ne  peut  pas  fe  dé- 
î'eft  chargé  de  voiturer  quelques  marchandifes  en  partir  ,  Bacquet ,  dicl.  num.  27. 

quelque  lieu ,  eft  obligé  de  payer  du  fîen  le  Péage        Ce  qui  ell  dit  des  réparations  du  Pont,  a  au/Tî 

qu'il  faut  payer  en  chemin  ,  fans  que  le  maître  lieu  pour  les  réparations  des  Chemins,  Chauffées 

des  marchandifes  foit  tenu  de  le  lui  rendre,  pourvu  Si  Palfages  des  lieux  &  détroits  où  lefdits  Péages 

que  ledit  Muletier  ,  lorfqu'il  s'efl:  chargé  de  telle  font  levés  ^  car  ceux  qui  y  lèvent  lefdits  Droits , 

voiture ,  fût  qu'il  paiefoit  Péage  en  tel  endroit ,  font  tenus  aufd.  réparations ,  5c  (bus  les  mêmes 

Greg.  inSyntag.  lib.^.  cap.  8.  num.  24.  fuiv.  la  peines ,  fuivant  kfdites  Ordonnances. 
'Lox^Ciim  inpluresôo.  §.  Vekiculum  8._/f!  Locati.         Pareillement ,  les  Seigneurs  qui  ont  Droit  de 

9.  Ceux  qui  lèvent  le  Péages  font  obligés  de  Péage  fur  les  Rivières  navigables ,  font  tenus  es 
Taire  que  les  chemins  où  les  marchands  palfent  endroits  où  ils  lèvent  le  Péage ,  d'entretenir  le 
foint  libre  &C  alfurès  contre  les  voleurs ,  Chopin  ,  cours  d'icelles ,  les  nettoyer,  ti  faire  ôter  bois 
de  Qoman.  Franc  Ub.  i.  tit.  De  vecligal.  c^.  pierres,  &  autres  chofes  empêchant  la  libre  navi- 
num.  6.  autrement  ils  font  refponfables  du  lar-  gation ,  à  peine  de  tous  dépens%  domma<^es  £< 
cin  qui  aura  été  fait,Guid.  Pap.  quœfi'  413.  intérêts  envers  les  Marchands  j  ^  ainh a  été  iu^é 
num.  2.  fie  conf  65.  num.  3.  6c  Ranchin,  part,  au  Parlement  de  Paris  pour  la  Rivière  de  Loire 
^.  concl.  III.  Se  Le  Biet ,  au  livre  1.  de  la  Sou^  le  23  Juin  1576.  le  17  Juin  6c  4  Août  15 81.  le 
veraineté ,  chap.  16.  6c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle-  27  Juillet  1582.  le  23  Avril  1583.  &c  le  30  Août 
ment  de  Paris ,  Ferrer,  in  dicl.  qucefi.  413.  Guid.  1586.  Charond.  en  fes  Obfervations  fous  le 
Pap.  notamment  en  l'an  1254.  Sc  en  l'an  1263.  mot  ^  Eaux  &  Forêts. 

Automne  ,  adprincip.  tit.  Cod.  De  vecligalib.  ou         11.  Au  cas  qvie  le  Marchand  portant  quelques 
bien  ils  feront  tenus  de  répréfenter  les  voleurs  ,  Marchandifes  fujettes  audit  Droit ,  ne  i  ait  pas 
Guid.  Pap.  dicl.  num.  2.  toutefois  ils  n'en  font  payé,  celui  qui  a  Droit  de  Péage  peut  faire  con- 
pas  refponfables ,  fî  le  vol  a  été  fait  après  le  So-  fifquer  lefdites  Marchandifes , bien  qu'elles  aopar- 
leil  couché ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  tiennent  à  des  mineurs,  leg.  Si  ex  caufâ  o.^§.  Si 
de  Paris ,  en  l'an  1265.  au  profit  du  Comte  d'Ar-  in  commijjum ,  penult.ff.  De  minorib.  favoir 
lois  ,  contre  des  marchands  qui  avoient  été  volés  lorfqu'ilsfontendol ,  dicl.  §.penult.  Même  f^avec 
fur  les  grands  chemins  après  le  Soleil  couché  ,  Le  lefd.  Marchandifes  il  en  portoit  d'autres  qui  étoient 
Bret ,  audit  liv.  1.  chap.  \6.  exemptes  dudit  Droit ,  non-feulemeat  les  Mar- 
io- En  deuxième  lieu  ,  ceux  qui  ont  Droit  de  chandifes  pour  lefquelles  il  devoir  payer  Péa^e 
Péage  fur  les  marchandifes  qui  pafTent  par  delfus  feront  confifquèes ,  mais  au/îî  les  autres     Guid. 
ouau-deffous  d'un  Pont ,  font  obligés  de  bien  6c  Pap.  quœfi.  572.  Boërius ,  decif.  178.  num.  z6, 
dûementenrretenirleditPont  de  toute  réparation,  l?eregnn.  De  jur.  fifc.  lib.  6.  tit.  s.  num.  :?o,~6c 
Ranch,  dicl.  concluf  1 1 1-  ÔC  Bacq.  au  Traité  des  Ranch,  in  quœfi.  ^yi.  Guid.  Pap.  &  idem  Ran- 
Droitsde  Jufiice^  ch.  30.  nomb.  27. fuiv.  l'Ordon-  chin  ,part.  i.  concluf.  348.  comme  aufTi  les  Bêtes 
nance  d'Orléans ,  art.  107.  5c  l'Ordonnance  de  qui  porroient  telles  Marchandifes  feront  confif-    ' 
Blois,  art.  282.  autrement  6c  à  faute  de  ce  faire,  quées ,  Boërius  ,  dicl.  decif.  178.  n.  27.  &.  Ran-  * 
il  eft  enjoint  au  Procureur  du  Roi ,  de  faire  fai-  chin,  dicl.  concluf.  ^^^.Argum.  lea-,  Cotem  i  r 
iir  en  la  main  du  Roi ,  le  revenu  defd.  Droits ,  Se  $.  Dominus  i.ff.  De publican.  où  il  eft  dit    Que 
jcelui  faire  employer  aux  réparations  nécefiaires ,  non-feulement  les  Marchandifes  qu'il  n'était  pas 
où  il  ne  fuffirort  de  répéter  les  deniers  de  ceux  qui  permis  de  tranfporter  ,  mifes  dans  un  Navirs 
ies  auront  reçus ,  jufqu'à  concurrence  defd.  répa-  pour  être  tranfportées  ,  font  confifquées    mais 
rations^  Se  main  levée  ne  peur  être  faite  defdits  auffi  le  Navire-^  Se  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  Le 
Droits ,  finon  après  lefdites  réparations  dûement  Bret ,  au  livre  2.  de  la  Souveraineté ^  chapitre  i $^ 
feues  5  fuivant  leflites  Oidoiui^ces.  d'où  a  pris  fon  origine  l'ancien  proverbe ,  qui'dk  ' 
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Que  la  robe  de  Venncmi  fait  confifyuer  la  robe 
de  Vanil. 

m.,     -  Vetabo  ^  qui  Cereris  facrum 
Vulgarit  arcanœ  ,  fub  iifdem 
Sit  trabihus  j'ragilemqiie  meciim 
Solvat  Phafe/urn.  Sœpè  Diefpiter 
Negleclus ,  incefio  addidit  integrum^ 

Horat.  lib.  3.  Carm.  Ode  1. 

A  cela  efl:  femblable  le  dire  de  Bias ,  l'un  des 
fcpt  Sages  de  Grèce  ,  qui  navigeant  avec  des  Im- 
pies ,  ÔC  le  Navire  étant  en  péril  de  naufrage  , 
ces  Impies  a)ant  commencé  d'invoquer  leurs 
Dieux  ,  il  leur  commanda  de  fe  taire  ;,  de  peur  , 
dit-il ,  que  les  Dieux  ne  connoifiéut  par  là  que 
vous  èies  ici  dans  le  Navire. 

Et  par  même ,  raiibn  lorfqu'un  Marchand 
tranfporte  hors  du  Royaume  des  Marchandifes , 
dont  le  tranfport  eft  défendu,  &C  qu'avec  icelles 
il  en  porte  d'autres  qu'il  elt  loifible  de  fortir,-  non 
feulement  les  Marchandifes  dont  le  tranfport  efl 
défendu  feront  confifguécs  ,  mais  auiïi  les  au- 
tres, Ranchin,/n  quœji.  572.  Guid.  Pap.  &pari. 
I.  concluf.  347.  8c  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Grenoble,  Guid.  Pap.  dul.  quœJi.  571.  'lium. 
I.  Ce  qui  a  lieu  ,  foit  que  lefdites  choies  appar- 
tinllént  à  celui  qui  en  faifoit  le  tranfport,  ou  à 
quelqu'autre  ,  pourvu  que  le  maître  iût  que  tel 
tranfport  en  devoitêtre  fait,  Guid.  Pap.  &C  Ran- 
chin,  dicl.  lac.  Argum.  leg.  Cotem  11.  §.  Do- 
minus  i.ff.  De  puhlican.  où  il  efl:  dit  ,  Que  le 
J>[avire  même  dans  lequel  on  a  mis  des  Marchan- 
difes qu'il  n'étoit  pas  permis  de  tranfporter,  eji 
conftfqué  avec  les  Marchandifes  ,fi  le  Maître  du 
Navire  là  fà  ^  mais  non  pas  Ji  au  deçà  dudit 
maître  on  y  a  mis  telles  Marchandifes. 

1 2.  Et  la- ite  confifcation  fe  fait ,  bien  que  celui 
qui  lève  ledit  Droit  de  Péage  n'ait  pas  averti  le 
Marchand  palfant  de  le  payer  :  Non  imputatur 
pablicano  ,  quod  non  injiruxerit  tranfgreditn- 
tem  ,  fed  illud  cujiodientem  ,  ne  decipiat  pro- 
fiteri  volentem  ,  leg.  Interdum  ,  ultim.  §.  Divi 
quoque  Marcus  ô.ff.  De  publican.  Même  elle 
fe  fait ,  bien  que  celui  qui  a  fraudé  le  Péage  dife 
qu'il  ignoroit  qu'on  dût  payer  Péage  ,  dicl.  leg. 
ult.  §.  Licct  s-Jf'  eod. 

13".  Et  ladite  confifcation  n'eft  pas  su  profit 
du  Roi ,  fi  lefdits  Droits  de  Péage  ne  lui  appar- 
tiennent pas ,  mais  feulement  au  profit  du  Sei- 
gneur auquel  appartient  ledit  Droit  de  Péage.  Et 
par  même  raifon  lorfque  la  confifcation  n'ell  pas 
ordonnée  ,  mais  que  celui  qui  a  fraudé  le  Péage 
eft  condamné  en  quelque  amende  ,  ou  bien  lorf- 
qu'avec  ladite  confifcation  il  y  a  aufii  condamna- 
tion d'amende  ,  ces  amendes  n'appartiennent  pas 
au  Receveur  des  Amendes  de  la  Cour  qui  a  doi;iaé 
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ia  condamnation ,  mais  à  ceux  aufquels  appartîetii 
nent  lefdits  Droits  de  Péage,  ou  à  leurs  Fermiers, 
Boëriljs ,  û'^r//.  180.  mim.  r. 

14.  Et  comme  es  autres  crimes  la  peine  s'é- 
teint par  la  mort  du  Criminel  ,  leg.  Publica  5. 
ff'.  De  public,  judic.  leg.  ult.  jf.  Ad  leg.  Jul. 
Majeft.  &  §.  Non  autem  i.  Injîit,  De  perpet. 
&  tempor.  acl.  comme  j'ai  montré  plus  ample- 
ment en  mon  Traité  des  Crimes  j  pareillement 
en  celui-ci ,  la  peine  s'éteint  par  la  mort  de  celui 
qui  a  fraudé  le  Péage  :  enfbrte  que  fi  pendant 
la  vie  d'icelui ,  l'accu  fation  n'en  a  pas  été  inten- 
tée ,  on  ne  peut  demander  aucune  peine  à  fou 
Héritier ,  leg.  ult.  §,  Pœnœ  ,  penult.ff.  De  pu- 
blican. Il  en  elt  autrement  lorfque  laccufation 
a  été  intentée  pendant  la  vie  de  celui  qui  avoit 
fraudé  le  Péage  ^  car  alors  ,  bien  que  celui  qui 
avoit  fait  la  fraude  foit  décédé  avant  la  condam- 
nation ,  néanmoins  l'Héritier  d'icelui  en  eft  ref- 
ponfable'  à  l'égard  de  la  Marchandife  qui  doit 
être  confifquée  ,  leg.  Fraudati  8.  in  princip. 
i^  leg.  Commijj'a  14.  Jf-  De  publican  ^  parce 
que  dès  le  moment  que  ladite  fraude  a  été  com- 
mifc  ,  la  Marchandife  pour  laquelle  on  n'a  pas 
payé  le  Droit ,  oelTii  d'appartenir  à  celui  qui  a 
fait  la  fraude  ,  6c  eft  acquife  à  celui  à  qui  le 
Droit  eit  dû;,  8c  ainli  T'Exaéleur  de  ce  Droit 
agit  contre  l'Héritier,  non  comme  Héritier ,  mais 
comme  Poflelîéurde  la  Marchandife  confifquée, 
dicl.  leg.  CommiJJ'a. 

Secundo.  L-a  confifcation  n'a  pas  lieu  con- 
tre des  Soldats ,  leg.  Omnibus  3.  Cod.  De  Vec- 
tigal.  fie  commijf.  bien  qu'ils  foient  obligés  à  pa- 
yer ledit  Péage ,  comme  il  a  été  dit  ci-delliis. 

T  E  R  T  I  o.  Ni  contre  les  Pupilles ,  i\  dans 
trente  jours  après  ils  payent  le  Droit  de  péage  , 
leg.  Imper atores  7.  §.  Item ,  unic.ff.  De  publican. 

Quarto.  Ni  contre  les  Mineurs  exempts  de 
dol ,  car  ils  font  reftitués  en  entier  envers  ladite 
confifcation  ,  leg-  Si  ex  caufdc).  §.  Si  in  commif- 
fum  ,  penult.ff.  De  minorihus. 

Q  u  I  N  T  o.  Ni  lorfque  celui  qui  devoir  payer 
le  Péage  ,  a  déclaré  au  Fermier  d'icelui  \ts  Mar- 
chandifes qui  le  doivent ,  &  du  confentement 
d'icelui  les  a  emportées  fans  payer  ledit  Droit 
leg.  Interdum  16.  §.  Si  quis  profefj'us  Ji-Jf-  De 
publican.  Ciun  enunprojcffione^ecitantur  ^coni- 
mifj'um  cejjat ,  cùm  poterit  fatisfieri  Jifco  ex  bc 
nis puhlicanorum,  velfidejuQ'orum  ,  dicl.  §.  12. 
Sexto.  Ni  lorfque  le  Péage  n'a  pas  été  payé 
par  erreur  &C  non  à  delfein  de  frauder  le  Droit, 
mais  feulement  audit  cas  ledit  Droit  eft  payé  au 
double,  leg-  ult.  §.  Divi  10  jf.  De  publican. 

15.  Et  la  Pourfuite  de  ladite  fraude  ,  ni  au- 
cune autre  chofe  q:ii  concerne  le  Droit  de  Péa- 
ge ,  ne  peut  pas  être  faite  par  les  Cours  des 
Aydes  ,   mais   feiilemenr  par  ks  Parlemens  j 
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tfaunnt  que  les  Droits  de  Péage    font  Doina-  lefdiccs  Ordonnances  d'Orléans  6c  de  Blois.  Et 

niaux    6c  non  d'Ayde.  C'ell  pourquoi  iî  un  Sei-  les  Fermiers  defdits  Péages  pour  même  faute  font 

on.nir' obtient  Lettres   Patentes    du  Roi  ,  à  ce  punis  corporellcmcnt ,   fuivant  lefdites  Ordon- 

%S\\  lui  ibit  permis  lever  plus  grand  Droit  de  «ances,  laquelle  punition  corporelle  eft  reltreinte 

Péa-^e  qu'il  n'avoit  accoutumé ,  lefdites  Patentes  au  bannilîèment  perpétuel  par  le  Droit  Romain  , 

doivent  être  vérifiées  au  Parlement ,  6C  non  à  la  m  kg-  Si  provincuiUuin  4.  Cod.  VecligaL  nova. 

Cour  des  Aydes ,  comme  il  a  été  jugé  le  4  Mars  ip-  Quart  o.  Ce  Droit  ne  peut  pas  être 

1562.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Jujlicc  exigé  de  ceux  qui  ont  privilège  particulier  de  ne 

chapitre  30.  nomh.  i6-  paicr  point  de  péage  ;  ainli  dans  le  Comté  de 

16.  Mais  le  droit  de  prendre  Péage  accordé  à  Touloufe  ,  ledit  Droit  ne  peut  pas  être  exigé  des 
quelque  particulier  par  le  Prince ,  fe  perd ,  li  dans  Habitans  de  Touloufe  pour  les  Marchandifes 
dix  ans  il  n  ufe  point  dud.  Droit ,  Guid.  Pap-  Con-  qu'on  porte  à  Touloufe  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
/il.  56.  n.  1.  à"  qucvfl.  413.  n.  1.  Petr.  de  Ferrar.  J-'arlement  dudit  Touloufe  par  divers  Arrêts ,  La 
'jnform.  libd.profervit.  conj'eff-  in  vcrb.  Plena/n  ,  Roche ,  en  fes  Arrêts ,  livre  6-  fous  le  mot ,  Leu- 
72.  17.  Se  Kznch. part.  4.  concl-  zô-  Argum.  leg.  i.  de  ,  titre  64.  arrêt  i. 

ff.  De  Nundit.  où  il  eft  dit ,  Que  le  Droit  de  Foire  S  e  c  U  n  d  o.  Le  même  privilège  efl  accordé 

accordé  par  le  Prince  ,fe  perd  ,Ji  dans  dix  ans  aux  Habitans  du  Comté  de  Lauragois ,  comme 

ceux  aui  ont  obtenu  ce  Droit  ne  s'en  fervent  point,  il  a  été  jugé  audit  Parlement,  le  7  Août  1548. 

17.  Secundo.  Si  les  Seigneurs  qui  ont  Droit  de  La  Roche  ,fous  ledit  mot ,  Leude ,  article  2. 
Péa,"e,  n'ont  pas  fait  mettre  en  un  lieu  éminent ,  Te  rt  10.  Le  Roi  ell  exempt  de  payer  au- 
public  5c  acceffible  ,  un  1  ableau  ,  ou  Pancarte  ,  cuns  Péages ,  leg.  Locatio  9.  §.  Fifcuf  %.jf'.  De 
où  leurs  Droits  de  Péage  foientdécrits  par  le  menu  ,  puhlican.  ^  leg.  Univerji  i^.  Cod.  De  vecligal. 
jigné  du  Juge  des  Lieux  ,  ou  de  deux  Notaires  ,  ùcomiff.Fifcus  ab  omnium  vecligaliumprœ/ia- 
comme  ils  font  obligés  par  l'Ordonnance  d'Or-  tionibus  immunis  ejî ,  dicl.  §.  Fifcus ,  bien  que 
leans  ,  art.  355.  Sc  celle  de  Blois  ,  art.  138.  8c  les  Marchands  qui  ont  acheté  du  Roi,  n'en  foienn 
ji'ont  pas  affirmé  en  la  Cour,  ou  devant  le  plus  pas  exemps  ,  dicl.  $.  Fifcus. 

prochain  Juge  Royal ,  ledit  Tableau  contenir  vé-  7.  Q  u  A  R  t  o.  Les  Enfans  de  France ,  8c  les 
rite,  ils  font  prives  de  leurs  Droits ,  comme  il  a  Princes  du  Sang  ,  jufqu'au  iixieme  degré  ,  fonc 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  donné  exempts  de  ce  Droit  par  tout  le  Royaume  pour 
à  la  requête  du  Procureur  Général  ,  le  9  Mars  leurs  provi/ions ,  La  Roche ,  ^i/ Tr^/V/i/e^  Dro/>^ 
1539.  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juflice  Seigneuriaux  ,  chapitre  des  Péages  ù  Leudes  8. 
chapitre  30.  nombre  18.  6c  au  Parlement  de  Di-  art.  3.  6C  Le  Bret  ,  audit  livre  z.  de  la  Souvc' 
jon ,  le  26  Septembre  1605.  Bouvot ,  tome  z  fous  raineté,  chapitre  16.  fur  la  fin. 
le  mot  Pâturages  quefi.  i .  Car  bien  que  lad.  dé-  Q  u  i  n  t  o.  Le  même  privilège  eft  accordé  aux 
claration  ainfi  affirmée  ,  ne  falîé  pas  pleine  fbi  ,  Domeftiques  des  Rois ,  des  Reines  ,  &  des  Prin- 
ce qu'un  chacun  foit  reçu  à  la  difputer  devant  le  ces  du  Sang ,  Le  Bret ,  audit  chap.  i6- 
plus  prochain  Juge  Royal,  Bacquet,  ibid.  néan-  zo.  Q  u  i  n  t  o.  Pour  mêmes  Marchandifes 
moins  on  a  eftimé  julle  d'obliger  lefdits  Seigneur^  on  ne  peut  pas  exiger  les  Péage  en  même  lieu 
à  la  faire ,  foit  pour  inllruire  les  paflans  de  ce  qu'il  qu'une  fois ,  foit  à  la  fortie  ou  à  l'entrée ,  Sc  qui  l'a 
leur  faut  payer ,  &  qu'ainfi  ils  évitent  la  peine  de  exigé  à  l'entrée ,  ne  le  peut  pas  exiger  à  la  fortie , 
commife,  foit  afin  de  retenir  en  bride  lefd.  Sei-  Petr.  de  Ferrar.  informa  Ubel.pro  folut.pedag, 
gneurs ,  à  n'exiger  pas  des  particuliers  par-deifus  in  verb,  IntraJJêt ,  num.  i. 
ce  qu'ils  ont  déclaré  publiquement  leur  être  dû. 
Caligula  ne  mettoit  pas  de  telles  Pancartes  , 
afin  que  les  pallans  ne  puilent  pas  paier  les  Droits , 
pour  les  ignorer,  Se  qu'ainii  il  eût  prétexte  de  con-  SECTION     VII. 
fifquer  les  Marchandifes  j  ou  mettant  de  telles 

Pancartes ,   il  les  faifoit  pofer  en  des  lieux  fort  De  la  Chajfe. 
hauts ,  &C  écrire  en  caraderes  fort  petits  ,  afin 

qu'on  n'y  pût  rien  comprendre  ,&  que  parce  *  ?^oj^^  l'Ordonnance  des  Eaux  &  Forêts ,  dw 

moyen  il  y  eût  toujours  prétexte  de  confifquer  les  mois  d'Août  1669.  tit.  des  Chajfes  30.  ] 
Marchandifes,  Sueton.  in  Caligul.  cap.  41. 

18.  Tertio.  Si  lefdits  Seigneurs  qui  ont  i.  T}  I  e  n  que  par  le  Droit  Romain  la 
Droit  de  Péage  ,  ont  exigé  des  palfanf  &  repaf-  XJ  ChalTe  des  bêtes  farouches  terrdlres 
fans  aucune  chofe  outre  le  contenu  aud.  tableau  ,  fut  permife  à  toutes  fortes  des  perfonnes  ,  lecr.  i. 
ils  font  privés  de  leurs  Droits  de  Péage,  fuivant  injin.ff'  De  acquirend>  rer.  dom^  ù  §.Fcr^  u» 
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'^  Injîit.  De  rer.  divif.  comme  ^uÇfx  la  ChaiTc  des  les  uns  des  autres ,  à  condition  que  celui  qui  aura 

'  Oifcaux ,  dici.  kg.  i .  in  fin.  leg.  Injuriarum  1 3.  plus  grande  portion  en  la  Juftice  ,  aura  aufli  Droit 

§.  ult.ff.  De  injuriis,&  dicl.  §.  F^r^^  j  néanmoins  d'y  challer  durant  un  plus  long  efpace  de  temps 

aujourd'hui  en  ce  Royaume  toute  forte  de  Chalfe  que  l'autre.  *  Mais  (i  la  Juftice  eft  démembrée  ÔC 

eft  détendue  aux  Roturiers  par  les  Ordonnances  divifée  entre  plufieurs  frères  ou  autres  ,  voyq 

du  10  Décembre  1 581.  d'Henry  IV.  de  l'an  1601.  l'article  in.  du  titre  29.  ] 
article  8.  &  par  les  nouvelles  Ordonnances  de         1.  Toutefois  ,  en  certain  cas  on  peut  chafTer 

Louis  XIII.  art.  203.  &c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle-  dans  les  Terres  du  Haut- Jufticier  fans  fa  permif- 

ment  de  Dijon ,  le  1 8.  Avril  1609.  Eouvoz,  tome  i.  iion.  Primo.  Les  Seigneurs  moyens  ou  bas  Jufti- 

part.  I.  fous  le  mot ,  ChaJJè  ,  quejî.  uniq.  K  nom-  ciers  ont  Droit  de  chafler  es  Terres  de  leur  Jufti- 

mément  aux  Laboureurs  ,•  jugé  à  Dijon  ,  le  z6  ce  fans  la  permUfion  du  Haut- Jufticier ,  La  Ro- 

Juillet  1566.  Bouvot ,  tome  i.  part.  2.  fous  le  chc  audit  article  3»  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

mot ,  ChaJJ'e  ,  quefi.  i.  feulement  il  leur  eft  per-  lement  de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes 

mis  de  chaflèr  de  leurs  Terres  Sc  Vergers  à  cris  rouges  ,  le  23.  Décembre  1 5*5(5.  Bacquet  ,  au 

&;  jets  de  pierres  ,  toutes  bêtes  rouffes  &  noires  Traité  des  Droits  de  Jujiice,  ch.  34.  à  num.  i.  uf- 

qu'ils  trouveront  en  dommage ,  fans  toutefois  les  que  adii.&i.  Charond.  fur  le  Code  Henry,  liv.  16. 

oHenfer  ,fui'l>ant  l'article  137.  de  l'Ordonnance  tit.  des  Chajfes  10.  art.  20.  enfes  Reponfes  liv.  4. 

dOrleans.  chapitre-  82.  Sc  Automne ,  ad  leg.  Naturalem  5. 

Pareillement  aujourd'hui  en  France  les  Sei-  .Ç.  illud  qucsfitum-  -i.ff.De  acq.  rer.  dom. 
^neurs  Hauts- Jufticiers  peuvent  prohiber  &  dé-         Secundo.  Les  Seigneurs  féodaux  ou  cenlîers 

iendre  la  Chafle  en  leurs  Juftices  à  toutes  per-  ont  auflî  Droit  de  chalfer  es  Terres  dépendantes 

ïbnnes ,  La  Roche ,  au  Traité  des  Droits  Sei-  de  leurs  Fiefs  ,  fans  la  permifllon  du  Haut-Jufti- 

gneuriaux, chapitre  de  la  Chajfe  28.  article  3.6c  cier  La  Roche ,  audit  article  3.  comme  il  a  été 

ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon ,  le  4  Fé-  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé 

vrier  1617.  Bouvot ,  tom.  r.  fous  le  mot ,  Chaf-  en  robes  rouges  5  le  17  Mars  1573.  Charondas , 

fe  ,  quejî.  7.  même  aux  Seigneurs  Jufticiers  ies  en  Ces  Reponfes ,  livre  4.  chapitre  82.  &  enfes 

voisins ,  Ferrer,  in  quœji.  2 1 8.  Guid.  Pap.  com-  Obfervations ,  fous  le  mot ,  Garenne ,  Bacquet , 

me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  audit  chapitre  ^é^-nombre  13.  &  14.  Brodeau  fur 

le  21   Juin  1608.  Ferrer-  ibid.  contre  l'avis  de  Louet  ,  lettre  F ,  chapitre  13.  Chopin,  dt  Do- 

Bencd.  ad  cap.  Raynut.  in  verb.  Et  uxoremdecif.  man.  lib.  3.  tit.  22.  num.  li^.  8c  au  Parlement 

5.  num.  336.  Ainfî  le  Sr.  de  Chevrieres  ,  Baron  de  Touloufe  ,  le  9  Mai  1609.  La  Roche  aud» 

de  Serne  peut  défendre  la  Chaft^e  dans  toute  l'éten-  article  i.  *  c'eft  conforme  à  l'article  26.  dudit 

due  de  fa  Baronnie ,  comme  j'ai  vu  par  la  recon-  titre  29.  de  l'Ordonnance  de  i66()-  ] 
noiflance  qui  lui  a  été  faite  par  fes  Sujets  ,  en  No-  Tertio.  Le  Seigneur  qui  a  fait  lever  la 

vembre  164(5.  enforte  que  le  Seigneur  voifinJufti-  bête  dans  fa  Terre  ,  a  droit  delà  pourfuivre 

cier  prohibé  de  chalTer ,  n'eft  pas  reçu  à  prouver  dans  la  Terre  d'un  autre  Seigneur  Haut-Jufti- 

que  par  temps  immémorial  il  y  a  chafté  j  jugé  en  cier  ,  contre  la  volonté  dudit  Jufticier  ,  Le  Bret, 

Ja  Chambre  de  l'Edit  de  Grenoble ,  environ  le  20  au  livre  ^.  de  la  Souveraineté',  chapitre  4.  con-^^ 

Juin  1655.  en  faveur  du  fîeur  de  Vauvert,  contre  me  il  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,1e 

le  fieur  de  Caudiac ,  qui  pretendoit  avoir  Droit  de  21.  Juin  160S.  Ferrer,  in  quœfi.  218.  Guid.  Pap, 

chalfer  dans  la  Terre  de  Vauvert,  oC  pour  prouver  &:  La  Roche  ,  au  Traité  des  Droits  Seigneu- 

fon  Droit,  demandoit  d'être  reçu  à  prouver  par  té-  riaux  ,  titre  de  la  Chajfe  28.  article  dernier^ 

moins  d'y  avoir  chalTé  par  temps  immémorial ,  &  Se  au  Parlement   de  Paris  ,  par  Arrêt  prononcé 

par  led.  i^rrét  fut  débouté  de  fa  demande*  *  Nota,  en  robes  rouges ,  le  17  Mars  1573-  Charond.  en 

Le  Haut-jufticier  peut  feul  6c  en  perfonne  chafièr  fes  Reponfes ,  livre  4.  ch.  82.  &  en  fes  Obferva- 

fur  le  Fief  d'un  autre  qui  eft  dans  fa  Haute-Juftice  ^  tions  ,  fous  le  mot ,  Garenne ,  6c  le  12-  Septem- 

mais  il  ne  peut  pas  y  envoyer  chafler  ,  art.  26.  du  bre  1 587.  Chopin ,  in  Conjuet.  Andegavenf.  lib. 

tit.  ic),  de  lad.  Ordonnance  de  i66ç).  ainfi  il  n'y  2.  ///.  3.  num.  6-  Nec  int  ère  fi  feras  bejiias  aut  vo- 

peut  m.ener  de  domeftique  ni  autre  perfonne  ,fci'  lucres ,  utrum  in  fuo  fundo  quis  ccpiat ,  an  in 

licet  y^owt  chafler  avec  lui  •■,  Arrêt  du  Parlement  alieno  ,  §.  Ferez  12.  Infiit.  De  rer.  divif.  *  Nota^ 

de  Paris  du  13  Mars  1702.  Journ.des  And.  ]  Cette  déciflon  a  lieu  en  faveur  de  tous  ceux  qui 

Et  ft  en  un  lieu  il  y  a  divers  Seigneurs  JufHciers ,  ont  Droit  de  Chafle ,  Bacquet ,  des  Droits  de  Juf 

chacun  d'iceux  y  a  Droit  de  Chaifeen/ôrte  que  s'ils  tice ,  chap.  34.  elle  eft  'ondée  fur  la  maxime  que-, 

■y  ont  égale  ou  inégale  portion,,  ils  pourront  en-  uhi  finis hab et  necefj'iriam  dependentiam  à  prin» 

tr'eux  prendre  règlement  fuivant  le  teHn])s  que  cipio  ,fpeclatur  ip/ius principium:,\zi{ue\]£n\af 

^iacun-y  pourra  chafler ,  pour  Jie  blefléj  Je  Droit  iime^    a  lieu,  ^uandu  principium  e^  Ikitam^ 
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Maîslî  faut  que  cette  i^ourfuitc  fe  fafTc  uno  curfu 
non  inter/nijb-  II  fuffit  pour  cela  d'avoir  cmû  ÔC 
îevé  la  bâte  dans  fa  Terre ,  quoiqu'on  ne  l'y  ait 
pas  bleirée.  ] 

3.  Secundo.  Il  y  a  auflî  divers  cas  efqueis  il 
n'ell  pas  permis  aux  Seigneurs  Jufticiers  de  chaf- 
fer  dans  leurs  Terres.  Ainfi  il  ell  détendu  auxGcn- 
tilshommes ,  ÔC  à  tous  autres  ,  de  chalFer  ,  foit  à 
pied  ou  à  cheval ,  avec  Chiens  6c  Oifeaux ,  fur 
les  Terres  enfemencées  ,  depuis  que  le  Bled  cil 
en  tuyeau  ,  ÔC  aux  Vignes ,  depuis  le  premier 
jour  de  Mars  jufqu'à  la  dépouille  ,  à  peine  de  tous 
dépens ,  dommages  ÔC  intérêts  des  Laboureurs  ÔC 
Propriétaires ,  Cuivam  l'artick  108.  i/e  rOrdon  an- 
ce  d'Orléans ,  6'  L'article  z6<,.  de  l'Ordonance  de 
Blois,  6"  rOrdonance  d'Henry  IV'  faite  à  Fo- 
lembray ,  en  Janvier  I59<5.  *  Et  l article  \%  dudit 
îit.  29.  de  r Ordonnance  de  i6G<).  ] 

Sec  u  n  d  o.  Il  n'eft  pas  permis  de  chaffer 
près  des  Clapiers  Ôi  Garennes,  Guid- Pap.  Kan- 
chin  ,  Se  Ferrer,  in  qaœft.  218.  ôC  La  Roche ,  au 
Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,  chapitre  de  la. 
ChaJJe  2.8.  article  4.  autrement  le  Chalfeur  fera 
condamné  à  la  reftitution  des  bêtes  qu'il  aura  pri- 
fes,  ÔC  en  l'amende  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris,  le  5  Septembre  1562.  Charon- 
das ,  en  fes  Ohfervations ,  fous  le  mot ,  Baux  & 
Forets.  Semblablement ,  ceux  qui  ont  des  Terres 
proche  defdites  Garennes,  ne  peuvent  pas  tendre 
des  rets ,  fillets ,  ou  pièges  pour  prendre  les  Lapins 
defdites  garennes^  feulement  au  cas  que  lefdits  La- 
pins auront  fait  du  dommage  en  leurs  Terres ,  il 
leur  eJl  permis  d'en  demander  le  dédommage- 
ment ,  La  Roche ,  audit  chapitre  28.  article  5. 

Tertio.  Il  n'eft  pas  permis  de  chaflcr  es 
Forêts  ,Buiirons  ôc  Garennes  du  Roi,  finon  qu'ils 
^ienc  Droit  de  Chaffe  par  exprès  par  Lettres  Pa- 
tentes de  SaMajefté,  dont  encore  ils  ne  pourront 
jouir  qu'ils  n'y  foient  en  perfonne ,  fuiv.  l'Ordon- 
nance d'Henry  II.  de  l'an  1547.  La  même  défénfe 
eïi  faite  de  chaHer  es  Forêts ,  Builfons  ôc  Garen- 
nes des  Princes ,  Gentilshommes  ôc  autres ,  iu'i- 
vant  ladite  Ordonnance ,  article  15.  *.  "Ei  l'article 
tl.  dudit  tit.  29.  de  l'Ordonnance  de  ï66ç).  ] 

Quarto.  Pareillement  U'eft  défendu  de 
chafTer  aux  Pigeons  près  des  Pigeonniers ,  à  peine 
de  punition  corporelle ,  Guid.  Pnp.  Ranchin  ,  ÔC 
Ferrer,  in  quœft.  2 1 8.  ôc  Bened.  ad  cap.  Ray  mit. 
in  verb'Et  uxorem^decif.  5. num.  308. ÔC  ainli  a 
été  jugé  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  au 
Parlement  de  Dijon  ^  le  u  Avril  1579.  ÔC  il  fut 
ordonné  que  ledit  Arrêt  feroit  publié  ,  afin  que 
pcric;;.ne  n'en  prétendit  eau  fe  d'ignorance,  Bou- 
vot ,  tome  I.  part,  l' fous  le  mot ,  Chaffe  aux 
Pigeons ,  quejl.  uniq.  car  bien  que  ce  foient  des 
animaux  fauvages  de  leur  nature  ^  néanmoins  du- 
raat  tout  le  temps  qu'ils  ont  accoutumé  de  s'en 
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aller  du  Pigeonnier  ÔC  d'y  retourner ,  ils  appartien- 
nent au  maître  du  Pigeonnier,  $.  Pavonum  15., 
Injiit.  De  ver.  divif.  ij  kg.  Pomponius  fcribit  8.  §. 
\.ff'.  Famil.ercifc.  ÔC  ainfi  celui  qui  ks  prend  ÔC 
chalfe  ,  même  dans  fon  fonds ,  commet  larcin  , 
dicl.  §.  I.  il  en  cft  autrement  de  ceux  qui  ne  re- 
tournent plus  audit  Colombier,  dicl,  §.  12,  ou 
des  bifets  qui  font  tout-à-fait  fauvages. 

QuiN TO.  Bien  qu'il  foit  permis  à  un  chacun  de 
tuer  les  Lions ,  lorfqu'ils  viennent  contre  queU 
qu'un  pour  lui  nuire  ,  le  g.  i.  Cod-  Theod.  devcnat, 
ferar.  lih.  15.  tit.  \i.  ù  kg.  unie.  Cod.JuJîin, 
eod.  tit.  de  venat.  ferar.  lib.  i r,  ///.  44.  tirée  de  la- 
dite Loi  première  du  Code  de  Théodofe ,  néan- 
moins laChaife  defdits  Lions  n'eft  permife  qu'aux 
Princes  Souverains ,  ôC  eft  défendue  à  tous  autres, 
dicl.  kg.  I.  Cod.  Theodof.  Le  Prince  préfère  le 
falutde  fon  Peuple  à  fon  plailîr,  lui  permettant 
de  tuer  lefdits  Lions  lorlqu'ils  viennent  contre 
quelqu'un  pour  lui  nuire.  Adverfus pcriculum  na- 
turalis  ratio  permittitfe  defendere  :  itaque  Ji  la- 
tronem  infidiantem  mihi  occidero,fecurus  ero  ^ 
leg.  Itaque  4.  in  princ.ff.  ad  kg.  Aquil.  EJi  non 
fcripta  ,fednata  lex ,  quam  non  didicimus,  acce- 
pimus ,  Legimus ,  verùm  ex  natura  ipfa  arripui^ 
mus ,  haujimus  ,  exprejjïmus ,  ad  quam  non  docii, 
fedfacli  ;  non  infîituti  ,  fed  imbutifumus  ;  ut  fî 
in  vita  noflra  in  aliquas  infidias  ,fi  in  vimfeu  îe- 
laaut  latronum^aut  inimicorum  incidijfet ,  om- 
nis  honefta  ratio  eJJ'et  erpediendœfalutis  ;  (^  ra- 
tio dociis,  &■  necejitas  Barbaris ,  ÔC  non  gentibus 
^fensnatura  ipfa  prœfcnpjit ,  ut  omnemfem- 
per  vim  quacunque  ope  pojfent ,  à  corpore  ,  ca- 
pite ,  à  vita  fua  propulfarent ,  Cic.  pro  Mil.  mais 
il  ne  permet  pas  à  fon  Peuple  de  lui  ravir  le  pJai- 
iir  qu'il  prend  à  cette  ChalTe  ;  Salus  nofirorum 
Provincialium  voluptati  nojîrœ  prœponitur  ,  (S» 
hœc  ipfa  propria  voluptas  intercludi  minime  vi~ 
detur ,  qaandoquidem  occidendi  feras ,  non  ve- 
nandi,  venundandique  licentiam  dederimus,  dicl. 
kg.  I.  Cod.  Theod.d'où  il  appert  que  la  Rubrique 
dudit  tit.  44.  lib.  ii.  Cod.  eft  mal  conçue  ,  De 
venat.  ferar-  pinfqu  il  n'eft  pas  parlé  audit  tit.  de 
la  ChalTe^  ou  plutôt  il  faut  dire  que  ladite  Loi  uniq, 
qui  eft  tirée  de  la  Loi  première  O  féconde  ^  Cod. 
Theod.  eod'  lib.  15.  fit.  11.  a  été  extraite  impar- 
faitement defdites  Loi  première  &  féconde ,  où  il 
eft  parlé  de  la  défenfe  de  la  Chafte  ,  qui  a  été 
omife  en  ladite  Loi  uniq.  à  quoi  aucun  des  Inter- 
prètes que  j'aie  vu  n'a  pris  garde  ^  ni  Accurfc  ,  ni 
Cujas  ,  quoiqu'ils  aient  expliqué  ce  titre.  Seule- 
ment la  Chaffe  des  Loups ,  des  Sangliers  £c  des 
Ours ,  eft  permife  ,  tit.  27.  lib.  2.  feud. 

Sexto.  La  Chalîë  particulièrement  eft 
défendue  aux  pcrfonnes  Eccléliaftiques ,  tôt. 
tit.  Extr.  de  Cler.  ven.  fçavoir  ,  la  Chaife  des 
Chiens ,  ou  qui  fc  fait  avec  des  grands  cris , 
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Bened.  ad  cap.  Raynut.  in  verh.  Et  uxorem  ,  de-  de  la  Mer  .^  fur  les  Oifeaux  des  deux  ^C^  fur  toute 

cif  5.  num.  3 1 3.  £^  Ferrer,  in  quœjî.  1 1 8.  Guid.  bête  fe  mouvant  fir  la  terre  ,  Genef*  chapitre  i. 

Pap.  8c  Gloir,  in  can-  Efiu  ii,  dijiincl.  86.  bc  la  verf.  26.  &  28.  ÔC  Pfalm.  8.  verf.  7.  8.  &  9. 
GhaiFe  àrArquebufc ,  comme  il  a  été  ]u^é  au  Par-         5.  Et  c'cfl  pourquoi  Dieu  le  voulant  autorifer 

lemenr  de  Dijon ,  le  1 5  Octobre  1609.  Bouvot  ,  en  cette  Seigneurie ,  lui  amena  tous  lefdits  Ani- 

tome  i.fous  le  mot ,  ChaJJ'e  ,  quejî.  3.  c'elt  pour-  maux  ôc  Oifeaux ,  afin  qu'il  leur  impofâtun  nom, 

quoi  il  ne  leur  ell:  pas  permis  de  tenir  des  Chiens  de  ce  qu'Adam  fit ,  Genef.  chapitre  2.  verf.  19.  6c  20. 

Ghalîë  ,  ni  des  Eperviers  ,  Can.Epifiopum  1.  dif-  car  l'autorité  de  donner  ou  changer  les  noms  à  fes 

timl.  34.  &  cap.  I.  De  cleric  venat.  ou  Faulcons,  Sujets  à  Ton  plaifir ,  eft  une  marque  de  cette  Sei- 

cap.  Omnibus  3.  dicl.  dijlincl.  34.  ù  cap.  Omni-  gneurie  ^  ôc  pour  cette  même  raifon  Dieu  impofa 

hus  X.  Extr.  dicl.  tit.  De  cleric  venat.  mais  telle  au  premier  homme  le  nom  d'Adam  ,  GeneCcka- 

Chalfe  ne  leur  eft  défendue  que  lorfqu'ils  la  font  pitre  5.  verf  z.  Nabuchodonofor  changea  le  nom 

par  volupté,  ^A't7.  Can.  Epifcopum>Siquis  taUum  de  Daniel  fon  captifen  Balta2ar ,  Daniel ,  chapi- 

perfonaruminhac  voluntatefœpiàs  detentus  fue-  tre  1.  verf.  7.  (&  chapitre  5.  verf.  12,  &  desau- 

rit^dicl.  cap.  Bpifcopnm.  G'efl  pourquoi  St.  Am-  très  trois  Enfans  Hébreux,  qui  depuis  furent  mis 

hro'iCe  diCoii,  Çuidprodefl  jejunare  vifceribus  ,  dans  la  fournaife ,  Daniel,   audit  verf.  j.  6cle 

luxuriare  venantibus  ;  ahfiinere  cibis ,  errarepec-  nom  de  Zorobabel  ,  Prince  de  Juda ,  pendant 

catis?  Can.  Quidprodeji  \i'diflincl.%6.  An  pu-  fa  captivité  en  Chaldée  ,  fut  changé  en  celui 

tatis  illum  jejunare .,  fratres ,  qui  pro  dilue u la  de  Safîabafar ,  Efdras ,  chapitre  i.  verf.  8.  Dieu 

non  ad  Ecclejiamvigiiat  ,fedJ'urgenscongregat  voulut    bien  qu'Adam  imMtôt    les    noms  aux 

fervulos^  difponitretia  ,  canes  pvoducit .,  faltuf-  Animaux,  pour  lui  montre'r'^u'il  avoit  Seigneu- 

que ,  fylvafque  perluflrat  ?  Servulos  inquam  ,fe-  rie  fur  eux  ,  mais  il  ne  voulut  pas  qu'il  s'impofâr 

cuni  pertrakit  .,fortaJfemagis  ad  Ecclejiam  fefti'  nom  à  foi-même  ,  mais  lui-même  le  lui  voulut 

riantes,  &  voluptatihus  fuis  peccata  accumulât  impofer  ,  pour  lui  enfeigner  qu'il  n'étoit  pasSei- 

ûliena  ,  Can.  An  putatisiT,.dicI.  difiincl.  8(5.  gneur  de  foi-même ,  mais  que  Dieu  feul  étoit  foQ 

Et  non  pas  lorfqu'ils  la  font  par  nécefllté  ,  pour  Seigneur. 

fe  délivrer  du  mal  que  les  bêtes  farouches  leur  tbnt,  -n       ^  ^-        j 

^^n-j-i  E-    r    ..         sLri:       ..  ^ \x7    /.  Regum  timendorum in  proprios  grèges; 

Gtoff.  dicl.  cap.  Epifcopum  ,U  hcner.dicl  lac.  -  ^^  imperiumejî  Jovis. 

ou  pour  une  récréation  honncce    ou  pour  la  fan-  ^^         ^       ^   ^  ^^^ 

te,  lans  s  y  attacher  beaucoup,  rf/tY.Gioj/.  6c  Fer-  ^ 

rer.  ibid.  fuivant  ledit  chapitre  1 .  in  verb.  Sœpius.         6-  Et  quoique  tous  les  Animaux ,  aufiî  bien  que 

Ni  la  Chaffe  qui  fe  fait  avec  des  rets  6c  filets  l'Homme  ,  euflent  été  pris  ÔC  tirés  de  la  terre, 

ne  leur  eft  pas  défendue  ,  Ferrer,  ibid.  ni  de  pê-  Dieu  voulut  que  l'Homme  feul  par  fon  nom  d'A- 

cher  des  Poilîbns  à  la  ligne ,  De  confecr.  diftincl.  dam ,  qui  veut  dire  Terrcftre ,  fût  inftruit  à  l'hu- 

5.  Can-Niinquam  33.  Non  invcnimus  in  Scrip-  milité,  en   fe  fouvenant  de  fon  origine  par  fon 

taris  fanclis^Sanclum  aliquem  venatorem.  Pifca-  nom  ,  parce  que  lui  feul ,  à  l'exclullon  des  autres 

tores invenimusfan^os,diJîincl.%6.Can.Efau\i.  Animaux,  étoit  capable  d'être  inftruit  par  fon 

Efau  venator  erat ,  quoniam  peccator  erat  ,dicl.  nom.  F^t  quoiqu'il  femble  que  le  péché  de  l'Hom- 

Can.Efau.  Quivenatoribus donant ,  non  nomini  me  l'ait  privé  de  la  Seigneurie  qu'il  avoit  fur  les 

donant^fed  arti  nequifjimœ,  namji  Homo  tantiim  Poiflbns ,  Oifeaux  ,  &  autres  Animaux  de  la  ter- 

efj'et ,  à  venator  non  effet ,  non  donares:  hono-  re  ;,  néanmoins  même  ^près  le  péché  Dieu  réta* 

resin  eo  vitium ,  non  naturam  :  Can.  Qui  vena-  hWt  YUomme  en  cette  Seigneurie  .  révérant  nos 

toribus  9.  diflincl.  8(5.  premiers  Parens  des  peaux  des  bûtes ,  Genef.  cha- 

4.  La  bete  ,  (n\t  terreftre  ,ou  un  Oifeau  ,  ap-  pitre  3.  verf.  2.1.  8c  depuis  il  dit  à  Noé  gcàfes 

partient  à  celui  qui  l'a  prife  ,  leg.  i .  in  fin.  ff.  De  Enfans ,  après  le  Déluge  ;  Et  la  crainte  &  la  fra- 

acquir.  rer.  doniin.  &  §.  Fcrœ  12.  Injlit.  De  rer.  yeur  de  vous  fçit  fur  toute  Bete  delà  terre  ^  ùfur 

divif  non-feulement  par  la  raifon  qui  eft  rendue  tout  Oifeau  du  Ciel ,  ils  font  mis  en  vos  mains  \ 

pa.'  les  Jurifconfultes  qui  attribuent  au  premier  enfmble  tout  ce  qui  rempefur  la  terre ,  ij  tous 

occupant  ce  qui  n'étoit  à  perfonne  ,  Quod  nullius  les  PoiJJbns  de  la  mer  ,  Genef.  chap.  9.  verf.  i. 

eji ,  naturali  ratione  occupanti  conceditur  ,  leg.  Il  eft  vrai  qu'à  préfënt  les  bêtes  ne  s'ailiijcttiiicnt  à 

Quod  enim  3.  in  princ.ff.  De  acquirendo  rerum  l'Homme  que  par  force  ,  au  lieu  qu'avant  le  pé- 

doniin.  ^  dicl.  §.  Ferœ  12.  Inflitutionibus  ,  De  ché  elles  le  faifoient  volontairement  c'eftpour- 

rerum  diviJione\  mais  auiïî  particulièrement  à  quoi  il  eft  dit  :  que  la  crainte  6c  la  frayeur  de  vous 

caufe  de  la  puiftance  8c  feigneurie  que  Dieu  à  foit  fur  les  BêtcS' 

donné  à  l'Homme   fur  les  Oifeaux  des  Cieux  7.  Et  lefditcs  Bêres  appartiennent  à  celui 

êC  fur  toufe  béte  mouvante   fur   la    terre  ,  en  qui  les  a  prifes  ,  non-f. li.emcnt   quand   il  les 

ces  termes  :  Ase7  Seigneurie  fur  Us  Foifjbns  a  prifes  dans  fou  fouds  ,  mais    mtme  quand 

il 
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îî  les  a  prifes  dans  le  fonds  dont  il  avoir  l'urufruit,  reprendre ,  dicl.  kg,  3.  §.  ult,  &  kg.  Naturakm  5. 

leg.  Ufufruciuarium  61.  in  princ.  ff.  De  ufuj'r.  jf\  De  acq.  rer.  dom.  ù  dicl.  §.  Ferœ  12. 

fir^i/^/nrîi.oumême  dans  le  fonds  d'autrui,  fur  le-  10.  Mais  la  Bête  farouche  n'appartient  pas  à 

quel  il  n'avoir  aucun  ufufruit ,  kg.  Quod  enim.  celui  qui  Ta  prife ,  lorfqu'un  autre  l'avoit  aupara- 

3.  §.  Nec  interejî.  i.ff.  De  acq.  rer.  dom.  & Inf-  vant  levée  Sc  pourfuivie ,  mais  elle  appartient  à 

tit.  De  rer.  divif.  §.  Ferce  n,.  Même  elles  lui  ap-  celui  qui  l'avoir  pourfuivie ,  &  la  pourfuivoit  en- 

partiennent,  encore  qu'il  les  ait  prifes  dans  le  fonds  core  lorfqu'elle  a  été  prife  ,  non- feulement  Jorf- 

d'autrui  après  la  défenfe  qui  lui  avoir  été  faire  par  qu'il  eft  queflion  des  Lièvres ,  comme  il  a  été  jugé 

Je  maître  d'y  entrer,  Accurf.  in  kg.  Divus  16.  plusieurs  fois  au  Parlement  de  Paris  ,Ie  Bret,  au 

ff.  Defervitut.  prœd.  rujîic.  car  il  n'a  point  fait  livre  3.  de  la  Souveraineté ,  chapitre  4.  mais  au/Ti 

tort  audit  maître  en  prenant  la  Bête ,  qui  n'appar-  lorfqu'il  s'agit  des  autres  Bêtes  farouches  qu'on 

tenant  à  perfonne  ,  a  été  faite  du  premier occu-  appelle  Bêtes  noires ,  comme  d'un  Sanglier, ou 

pant,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus ,  mais  feule-  d'un  Cerf,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

ment  en  ce  qu'il  eft  entrédans  fon  fonds  contre  fa  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  Charond.  enfesRépon- 

volonté  ^  pour  raifondequoi  il  lui  eft  tenu  par  ac-  /e^, //'ît^  4.  cAdi/^/Vre  82. notamment  en  l'an  1290. 

tion  d'injures ,  kg.  Injunarum  aclio  13.  §.  ultiin.  fur  la  prife  d'un  Cerf,  Chopin,  de  Jurifdicl.  An- 

ff.  De  injur.  d'autant  que  le  maître  du  fonds  a  deg.  lih.  i.  cap.  7,Z'in  fin.  &  Automne,  ad  kg. 

droit  de  défendre  à  toutes  perfonnes  l'entrée  dans  Naturakm^  5.$.  lllud  quœjitum  \.ff.  De  acq. 

fon  fonds  contre  fa  volonté,  foit  qu'elles  y  en-  rer.  ^o/tz.  contre  lad.  Loi,  Naturakm  5.  §.  JUlud 

trent  pour  y  chafler  aux  Oifeaux  ,  dicl.  kg.  Di-  quœfitum  i.  <S'  InJîit.De  rer.  divif.  §.  lllud quœjl~ 

vus  i6.  ff.  De  fervit.  prœd.  rufiic.  &  kg.  Quod  mm  1 3-  ôc  l'avis  de  Le  Bret ,  audit  chapitre  4.  qui 

enim  3.  §.  Nec  intereji  i.ff.  De  acq.  rer.  dom.  i^  donne  ces  Bêtes  noires ,  non  à  celui  qui  les  pourfui- 

Inflit.  De  rer.  divif.  \.  Ferœ  12.  ou  pour  y  chaf-  voit ,  mais  à  celui  qui  lésa  prifes.  II  n'eft  pas  jufte 

-  fer  aux  Bêtes  terreftres ,  di3.  §.  Nec  intereji  ,  qu'un  tiers  jouilfe  du  fruit  qui  n'eft  dû  qu'au  labeur 

Çf  dicl.  §.  Ferœ.  de  celui  qui  avoir  pourfuivi  &c  lafte  la  Bête  ;,  Ne 

8.  Or  la  Bête  eft  feulement  cenfée  prife,  lorf-  quod  eis  fuis  laboribus  ^  profperâ  fortuné  accej- 

qu'elle  eft  en  notre  puilfance  ,*  mais  bien  qu'elle  foit  ferit^  hoc  in  alium  perveniens  ,  Luàuofam  eipro- 

dans  notte  fonds ,  elle  n'eft  pas  eftiméc  être  en  no-  cedat ,  comme  dit  Juft:inien  en  un  cas  pareil ,  §.  i. 

tre  puilTance.  Même  les  Oifeaux  ne  font  pas  cen-  Injiit-  Per  quas  perf  cuique  acq. 

fès  être  en  notre  puilTance  ,  ni  par  confcquent  1 1.  Secundo.  La  tête  de  la  Bête  quia  été  chaf^ 

nous  appartenir,  de  ce  qu'ils  ont  fait  leurs  nids  fur  fée  8c  prife  ,  n'appartient  pas  à  celui  qui  l'a  prife , 

un  arbre  nôtre  ,  kg-  Naturakm  5.  §.  Apium  z.f.  mais  au  Seigneur  Haut  Jurticier ,  dans  la  Juftice 

Deacq.rer.dom.&InJîit.Derer.divif.§.Apium  duquel  elle  a  été  prife  ,  Ferrer,  in  quœji.  iiS. 

14.  ni  les  Abeilles  pour  s'être  poféesfurun  arbre  Guid-Pap.  ainli  la  hure  du  Sanglier  appartient 

nôtre  ^disl.  5$.  Apium  2.  &  14.  il  faut  donc  que  au  Haut-Jufticier. 

les  Abeilles  pour  être  dites  nôtres ,  ayant  çté  12.  Tertio.  Les  bêtes  dcmeftiques  ,  qui  ne 

enfermées   par  nous  dans  un  Ruche  ,  dicl.  §§.  font  point  farouches  de  leur  nature  ,  n'appartien- 

Apium  2-  ù  14.  autrement  fi  quelqu'autre  les  a  nent  pas  à  celui  qui  les  prend  ,  bien  qu'il  les  aie 

enfermées  ,  celui-là  fera  maître ,  quoiqu'elles  fe  prifes  en  temps  qu'elles  s'étoient  retirées  en  lieu 

fulTentauparavant  pofées  fur  notre  arbre,  f//r?.  5$.  bien  éloigné  de  leurs  Maîtres  :,ainfi  les  Poules  ôc 

Apium  2 .  14.  Oyes  domeftiques ,  encore  qu'étant  troublées  s'en 

De  plus,  la  Béte  qui  eft  prife  dans  les  retsSC  foient  envolées  fort  loin  ,  6c  qu'elles  foient  hors 

filets  que  j'ai  tendus ,  ne  m'appartient  pas ,  mais  de  la  vue  de  leurs  maîtres ,  n'appartiennent  pas  à 

à  celui  qui  l'aura  ôtée  defdits  filets  ou  rets,  kg.  In  ceux  qui  les  prennent ,  mais  demeurent  toujours  à 

laqueum  SS-Jf'   ^^  acuq.  rer.  dom.  &  Accurf.  leurs  premiers  maîtres  ;  enforte  que  celui  qui  les  a 

in  dicl.  leg.  finon  que  lefdits  rets  &C  filets  fulTent  prifes  pour  fe  les  approprier ,  en  eft  eftimé  faire  lar- 

tendus  dans  mon  fonds ,  8c  que  laBête  qui  eft  pri-  cin,  kg>Naturalem'^.\.  Gallinarum6-ff.  De  acq. 

fe  n'eut  pas  moyen  d'échaper  &  de  fe  dévéloper  rer.  dom.  &  Inftitut.  de  rer.  divif  §.  Galknarum. 

defd.  filets ,  quoiqu'on  eût  tardé  à  la  venir  pren-  1 6.  ainfi  par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Edit  de  Caf^ 

dre  ,  dicl.  kg.  55.  très ,  donné  en  Audiance  ,  moi  prefent  le  2  Avril 

9.  Et  la  Bête  prife  appartient  à  celui  qui  l'a  1635.  un  homme  d'Aimargues  fut  condamné  à 

prife,  tout  autant  de  temps  qu'elle  demeure  en  30.' livres  d'amande  pour  avoir  dérrobé  une  Poule. 

fa  puilTance  Se  fous  fa  garde  ,/f g-.  Quod  enim  3.  13.  Q  u  A  R  t  O.  Les  bêtes    farouches  de 

î'Uk.ff.  De  acq.  rer.  dom.  &  InJiit.  De  rer.  di-  leur  nature ,  mais  apprivoifées  par  l'induftrie  des 

vif.  $.  Ferœ  12.  car  il  celTe  d'en  être  maître  dès  hommes,  tant  qu'elles  retiennent  cette  habitu- 

qu'elle  lui  eft  échapée  ,  enforte  qu'il  ne  la  voit  de  de  s'en  aller  hors  la  maifon  de  leurs  maîtres , 

plus  ou  que  s'il  la  voit,  il  lui  elt  fort  difficile  delà  ôc  d'y  retouner  ,  n'appartiennent  pas  à  celui 

ToinellL  H  h 
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qui  les  aura  prifcs ,  mais  demeurent  à  leurs  an-  les  Animaux  farouches  qui  nous  appartiennent ,' 

cicns  miiîtres ,  kg.  Niji  4.  (ly  kg.  Naturakm  5.  §.  ccfrent  d'être  nôtres  ,dès  qu'ils  font  hors  de  notre 

Pavonuni  s-Jf'-^^  ^^^Ç-  ''^''-  ^^m.  &  Inft.  De  rer.  i>uillàncc ,  comme  il  a  été  dit  ci-delRis ,  il  n'en  eft 

àivif.  §.  Pavûnum  1 5.  C'eft  pourquoi  les  Pigeons  pas  pourtant  de  inême  écs  Animaux  domelliques, 

d'un  colombier  étant  cenfés  apprivoifés,  la  chalîc  qui  nous  ont  été  enlevés  par  des  bêtes  farouches- 

d'iceux  n'ellpas  permifc ,  Guid.  Pap.  Kanchin  6c  ceux  là  ceficnt  d'être  nôtres ,  parce  qu'ils  ont  re. 

¥enQï-in(jucvJl.i\%.^^Qncù.ad  cap.Raynut.  pris  leur  liberté  naturelle;,  ceux-ci  ne  peuvent 

in  verbo  ,  Ec  uxorem  ,  decif.  5.  num.  308.  ôc  ce-  pas  avoir  repris  leur  liberté  naturelle  ,  tant  parce 

lui  qui  les  a  pris  cftpuni  comme  larron ,  kg.  Pom-  qu'ils  n'en  ont  jamais  eu  ,  étant  nés  chez  nous , 

ponius'è.§'  JdemPomponms  i.ff.  Fa/ni/.erdfc.  que  d'autant  qu'ayant  été  enlevés  par  des  bêtes 

&  ainh  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  par  farouches,  ils  n'ont  fait  que  changer  de  main. 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  ,1e  ii  Avril  1579.         15.  Ce  qui  a  été  ditci-delfus  des  bêtes,  foit  do- 

Bouvot ,  tom.  I.  par  t. T^.  fous  h  mot ,  ChaJJ'e  aux  meftiques  ,  farouches  ou  apprivoifées ,  a  aulTi  lieu 

Pigeons  ,  quefi.  un.  êc  au  Parlement  de  '1  oulou-  à  l'égard  des  bêtes  qui  ont  été  pocréées  d'elles  \ 

fe  ,  par  divers  Arrêts ,  notamment  du  15  Février  car  les  bêtes  procréées  des  bêtes  qui  nousappar- 

i5i6.LaRoche  ,  au  Traité  des  Droits  Seigneu-  tiennent,  font  nôtres  dès  leur  procréation  :£a^i(ûî 

naux^  chapitre  des  Pigeonniers  zz.artick  4.  ex  ammalihus  domimo  nofiro  j'ubjcctis  natajunt^ 

Seulement  lorfque  les  bêtes  farouches  de  leur  jure  gentium  nobis  acquiruntur ,  kg.  Velquœ  2. 

nature  ,  Se  apprivoifées  par  l'induftrie  des  hom-  ù  kg.  Item  quœ  6.j}.  De  acquir.  rer.  dom.  ù  f. 

mes ,  ont  perdu  ladite  habitude  d'aller  &  retour-  Item  ea  iç.  Injiit.  De  rer.divif.  &  c\[\  ici  que  cet- 

ner ,  elles  font  faites  propres  de  celui  qui  les  aura  te  Règle  a  lieu-  Partusventremfequitur.kg.Icfem 

y)nCes,dicI.  kg. 4.  &  diâ.  kg.  5.  §.  Pavonum  5.  Pomponius  5.  §.  Idem  fcrihit  Ji  equam  x.jf'.De 

i^  dicî.  ^.Pavonum   15.   Injîit.  De  rer.  divif.  reivindic.  ù  kg.  Partum  j' Cod' eod. 
Car  tandis  qu'elles  confervent  ladite  habitude  , 

elles  font  cenfées  domeftiques  ,  &C  l'ayant  perdue,  ®===©===",o;=!==r@====r©===@r===:@s==@ 
elles  retournent  en  leur  premier  naturel ,  qui  eft 
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d'être  farouches -,  6c  partant ,  il  n'efl  pas  étonnant  SECTION     VIII. 
que  fuivant  la  diverfité  de  leur  habitude ,  tantôt 

el  les  pulifent  appartenir  à  celui  qui  les  aura  prifes,  Des  Pigeonniers. 
tantôt  elles  ne  lui  puifTent  pas  appartenir. 

14.  Q  u  I  N  T  o.  Tout  ainfi  que  le  Navire  pris  i.  T    L  y  a  trois  fortes  de  Colombiers ,  fçnvoir, 

par  les  Ennemis  fur  un  François ,  6c  depuis  re-  A.  Colombiers  à  pied  (  qu'on  nomme  Fuyes  ) 

pris  "des  Ennemis ,  n'appartient  pas  par  Droit  de  Colombiers  à  piliers ,  6c  Colombiers  fur  foJives. 

Guerre  à  ceux  qui  l'ont  repris ,  mais  doit  être  ren-  z.  Les  Seigneurs  Jufliciers  ou  Féodaux  ont 

due  au  François ,  auquel  il  appartenoit  aupara-  droit  d'empêcher  que  leurs  Sujets  ou  Vairai«n'a- 

vânt,  en  paiant  les  frais  de  la  recoulle  ,  comme  yent  dans  leurs  Terres  aucuns  Pigeonniers  ,pour- 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Rouen,  le  14  Fé-  vu  qu'ils  en  ayent  titre  ou  convention  exprelîè  , 

vrier  155  v  Charond»  enfes  Obfervations  ,fous  ou  que  la  Coutume  le  porte  ainli ,  Chopin  ,  lib. 

h  mot  ^ Eaux  ,  Ç^  anfes  Réponfes  ,  Uvre  7.  cha-  3.  de  Daman,  tit.   zz.  num.  7.  La  Roche,  au 

pitre  ZZ3.  au(îî  les  bêtes  qui  ont  été  recouvrées  Traité  des  Droits  Seigneuriaux ,    chapitre  des 

Se  enlevées  des  Loups   6c  autres  bêtes  fauvages  Pigeonniers  zz.  art.  i.  8c  D'OXwe ,  en fes  Arrêts, 

qui    les   avoient  prifes,  n'appartiennent   pas  à  /'ï'/'^  2.  f/z^/?.  z.ainlileSieur  de  Chevrieres  ,Ba- 

celui  qui   les    a   enlevées,   quoiqu'elles  fulTent  ronde  Serne  a  titre  particulier  pour  cela,  &  une 

dans  la  gueule   des  Loups ,    mais  elles  doivent  Reconnoiilance  qui  lui  en  a  été  faite  par  tous  les 

erre  rendues    à  celui  auquel   elles   appartenoit  Habitans  de  ladite Baronnic, en  Novembre  1646. 

avant  que  les  Loups  les  prilFent^  ainfi  li  le  Luups  que  j'ai  vue. 

m'ont  pris  8c  enlevé  quelques  Pourceaux,  Scque  3.  Mais  lorfqu'il  n'y  a  aucune    convention  ni 

mon  voifin  avec  ks  chiens  les  foit  allé  ôrer  de  la  coutume  fur  cela,  les  Seigneurs  ,  foit  Jufliciers 

gueule  des  Loups,  lefdits  Pourceaux  me  doivent  ou  Féodaux,  ne  peuvent  pas  empêcher  que  leurs 

être  rendus  par  mon  voih'n ,  kg-  Pomponius  44.  ValTaux  ou  Sujets  ne  bâtiifent  des  Pigeonniers  en 

jf'.  De  acq,  rer.  domin.  Quod  n  lupo  eripitur^  nof-  leurs  '\  erres  ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  livre  1 3*  ti- 

trum  manet .,  quamdià  recipi  pojfit  id  quod erep-  tre  i.  art.  32.  Chopin  ,  de  Doman.  lib-  7,- tit.  ii. 

tum  eji ,  dicl.  kg.  44.  Il  en  efl  de  même  des  au-  nuni'  7.  D"01i\'e  ,5c  La  Roche ,  dicl.  loc.  8c ainli 

très  animaux  qui  nous  ont  été  pris  par  d'autres  bê-  a  été  jugé  au  Parlement  deTouloufe,  par  divers 

tes  farouches ,  kg.  Pomponius  8-  $.  Idem  Pom-  Arrêts,  notamment  le  premier  Février  1 5  30.  en  fa- 

ponius  i.ff.  FamiL  ercifc.  autrement  je  le  pour-  veur  de  Jean  Fougues,  de  la  Juflice  de  Furque- 

laipccufer  de  larcin-,  dul.  /^^.  44*  car  bie.n  que  Viiux,  coauQ  Anne  IVlulate,  Dame  duditlieu  , 
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La  Roche  t,  audit  c/iapctre  iz.  article  z.  ÔC  D'O- 
live ,  audit  chapitre  z.  le  4  Février  1551.  pour 
Guiraudat  ayant  bâti  un  Pigeonnier  dans  le  Comte 
d'Aftarac  ,  contre  le  iieur  Comte  Seigneur  Haut- 
Julticier ,  6c  le  (ieur  de  Semeliez  Seigneur  mo- 
yen ,  ou  bas  dudit  lieu  de  Semeliez  ,  D'Olive  , 
audit  chapitre  z.  &C  La  Roche ,  audit  chapitre 
2z.  article  i.  le  25  Février  1578-  en  faveur  de 
deux  Habitans  de  Burgan  ,  contre  le  Commen- 
deur  Seigneur  Jufticier  dudit  Burgan  ,  voulant 
faire  démolir  des  Pigeonniers  bâtis  par  Icfd-  Ha- 
bitans dans  fa  Jultice  dudit  Burgan ,  La  Roche  , 
audit  chapitre  zz.  article  i.  5C  D'Olive,  audit 
chapitre  z.  5c  le  14  Août  i6z8.  contre  le  Baron 
de  Perignan  ,  qui  vouloit  empêcher  que  fcs  Su- 
jets ne  bâtllfent  de  nouveaux  Pigeonniers,  ôcpré- 
tendoit  encore  les  obliger  à  démolir  ceux  qu'ils 
avoientfait ,  D'Olive  ,  audit  livre  z.  chapitre  z. 
Le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  zi  Avril  1571.  Chopin,  de Doman.  lih.  i-tit. 
zz.  in  fin.  Sc  par  divers  Arrêts  ,  Imbert ,  in  En- 
chirid.  in  verbo  ,  Vicinus  ,  ôc  Papon  ,  en  fes 
Arrêts ,  livre  18.  tit.  9.  art.  z- 

Moins  encore  peut  le  voilin  empêcher  que  fon 
voilîn  ne  tienne  un  Colombier  ,  bien  qu'il  dife 
que  les  Pigeons  d'icelui  viennent  manger  les  grains 
de  lès  terres;,  &  ainfî  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  livre  14.  tit'  des  Ser- 
vitudes I.  art.  I  i.ProdejJeJibi  unufe]uifque ,  dum 
aliisnon  nocet ,  nonprohibetur  ,  leg.  i.  §.  Iidern 
aiunt  ii.Jf.De  aquâ,  ij  aq.  pluv.  arcend. 

Le  Pigeon  n'étant  pas  un  animal  qui  apporte 
du  dommage ,  ÔC  ne  faifant  que  manger  le  grain 
apparent  fur  la  terre ,  qui  fe  perdroit  d'ailleurs , 
ou  feroit  mangé  par  d'autres  oifeaux,  fans  grater 
ni  caver  la  terre  ,  8c  d'ailleurs  fa  fiente  étant  fort 
bonne  pour  engrailTer  ou  échauffer  la  terre  &  les 
Pigeon?  mangeant  les  vers  qui  nuifent  aux  bonnes 
femences ,  on  n'a  pas  trou\'é  julle  d'accorder  au 
Seigneur  Jufticier  ou  Féodal ,  ce  Droit  d'empê- 
cher le  bâtiment  des  Pigeonniers,  moins  encore 
de  les  démolir  après  qu'ils  font  faits.  *  J^oyei  les 
articles  6ç).  6i  70.  de  la  Coutume  de  Paris.  ] 


SECTION.    IX. 

De  certains  Droits  Seigneuriaux  qui  font  con- 
tre les  bonnes  mœurs. 

f.  '"  I  ^  Els  Droits  font  rejettes,  &C  il  efl  défen- 

X.    du  aux  Seigneurs  de  les  exiger ,  nonobf- 

tant  que  leurs  Sujets  ou  Valfaux  s'y  foient  expref- 

fément  obligés  par  leurs  Inféodarions  ou  Reçon- 

lîoiflances ,  Chopin  ,  in  Confuet.  Andeg.  lib.  z. 

///.  5.  Charond.  en  fes  Réponfes^  liy.  7.  chap'  79. 
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6c  Bclord.  en  fes  Obfervations  ,  liv.  i.  part.  3. 
art.  43.  Argum.  leg.  Ejus  16.  &  leg.  Hœ  de^ 
muni  z8.  in  prie.  ff.  De  oper.  liber  t  or.  où  il  eft 
dit,  que  des  œuvres  promifes  au  Patron  ne  lui 
doivent  point  être  faites  ^Ji  elles  font  deshonnêtes» 

Ainli  étant  porté  par  les  Coutumes  du  lieu 
d'Avenfac  ,  que  ceux  qui  feroient  furprisen  tdul- 
tère  étoient  obligés  de  courir  par  la  Ville  tous 
nuds ,  ôcle  Seigneur  demandant  ce  Droit  contrele 
Syndic  des  Habitans  dud.  lieu ,  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  ,  du  iz  Mai  i6z8.  le  Syndic 
des  Habitans  dudit  lieu  fut  déchargé  de  la  teneur 
dudit  art.  qui  fut  rejette  ,  faufpar  le  Juge,  le  cas 
y  échéant ,  d'être  pourvu  à  la  punition  des  adul- 
tères ,  fuivant  le  Droit  6c  hs  Ordonnances,  D'O- 
live, en  fes  Arrêts  ^  livre  \.chap.  i. 

Pareillement  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  19  Mai  1409.  l'Evêque  d'Amiens  fut  débouté 
d'un  Droit  qu'il  prenoit  fur  les  nouveaux  Mariés 
pour  la  licence  de  coucher  la  première  nuit  avec 
leurs  époufées ,  Charond.  en  fes  -Réponfes  ,  livre 
7.  chapitre  79.  8c  Chenu  fur  Pafion  ,  en  Ces  Ar- 
rêts ,  liv.  1 3.  ///.  du  Droit  des  Tailles  y  fur  la  pn. 

Et  en  Ecoffe ,  on  y  exigeoit  anciennement  un 
Droit  appelle  Marquetés,  d'un  demi-marc  d'ar- 
gent ,  que  le  Roi  du  Pays  y  prenoit  pour  le  Droit 
qu'il  prétendoit  d'avoir  de  coucher  la  première 
nuit  avec  la  nouvelle  Epoufée ,  Ragueau  en  fon 
Indice  ,  fous  le  mot ,  Marquetés. 

Et  par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  les 
Religieux  de  St.  Etienne  de  Nevers  furent  débou- 
tés du  Droit  qu'ils  prenoient  fur  chacun  qui  fe 
marioit  à  Nevers ,  Charond.  ÔC  Chenu  ,  dicl.  loc. 

Il  y  avoit  encore  un  autre  Droit,  que  certains 
Seigneurs  avoient  de  tenir  la  cuide  dans  le  lit  des 
nouveaux  Mariés  au  jour  de  leurs  noces,  dont  parle 
D'Olive,  au  liv.  Z'Chap.  i,  tous  lefqueis  Droits 
6c  femblables  font  rejettes ,  comme  dit  eft. 

Q}XQ  fi  lefdirs  Droits  ne  font  pas  entièrement 
reprouvés  parles  bonnes  mœurs ,  mais  feulement 
melféans  à  la  qualité  que  polTéde  le  Valîal  ,•  en  ce 
cas  il  eft  permis  audit  Vaiîal  de  faire  rendre  lefd. 
Droits  par  autre  perfonne ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris ,  le  iz  Septembre  1587. 
en  faveur  d'un  Vaifal  Noble ,  qui  étant  obligé  à 
cette  charge  féodale  de  chanter  une  chanfonpay- 
fanne  comme  un  y  vrogne  ,  puis  courir  ôc  frapper 
la  quintaine  à  la  façon  des  Roturiers,  ÔC  jetter 
fon  chapeau  ou  une  perche  en  courant ,  par  ledit 
Arrêt  en  fut  déchargé  pour  l'avenir ,  moyennant 
qu'il  Je  ï\i  rendre  par  un  autre ,  Chopin ,  in  Con- 
fuet. Andeg-  lib.  z.tit.  3.  num.  6. 

Et  li  lefdits  Droits  ne  font  pas  mefleans ,  le 
Vaflal  \qs  doit  rendre,-  ainlî  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  6  Mars  1601.  un  Seigneur 
de  Fief  ayant  ce  Droit ,  que  fon  Sergeant  feroit 
invité  en  tous  les  mariages  de  fes  Vaiîàux  ou 

Hh  ij 
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VafTales ,  Sc  qu'il  fcroitaflls  à  table  devant  la  ma-  Le  Sr.  de  Chevrieres ,  Baron  de  Serne ,  prend 

rice ,  a  été  maintenu  aud.  Droit,  Servin ,  tom.  z.  pour  ce  Droit  annuellement  la  cinquième  partie 

chap.  61.  des  Chevreaux  ,  foit  mâles  ou  femelles  qui  y 

®==®=@=©=®==®=®=®  naiiTent ,  comme  il  eft  porté  par  fes  Titres  8c 

^  Keconnoillance  générale  qui  lui  en  a  ete  faite  par 

S  E  C  T  I  O  N    X.  les  Habitans  de  fadite  Baronnie  de  Serne  ,  en 

•    Du  Droit  de  Fouagc  ou  de  Quête.  Novembre  1646.  que  j'ai  vue. 

°  ^  1.  Droit  de  Pafqueirage  eft  levé  par  le  Sei- 

I,  I  "\  Roit  de  Fouage  ou  de  Quête ,  eft  un  gneur  fur  ceux  qui  font  paître  leur  Bétail  dans 

s  3  Droit  que  le  Seigneur  prend  fur  chaque  ia  Terre  i  ainli  le  Sr.  de  Chevrieres ,  Baron  de 

Chef  de  maifon  &  famille  ,  tenant  feu  &  lieu  ;  Serne  ,  a  ce  Droit  dans  fadite  Baronnie  ,  que 

il  eft  appelle  Droit  de  Fouage,  âfoco,  c'eft-à  tous  tenans  Bœufs  arables  doivent  donner  cha- 

dire  feu -,  c'eft  pourquoi  quelques-uns  l'ont  appelle  qvie  année  pour  le  Pafqueirage  ,  pour  chacun 

fumarium  tributuni.  Le  Droit  de  Quête  lui  eft  defdits  Habitans ,  une  hemine  Avoine,  un  faix 

femblable  ,  6Cen  certains  lieux  on  l'appelle  Droit  de  Paille ,  ÔC  une  Geline.  Et  ceux  qui  y  tiennent 

de  Fouage  ,  8c  en  d'autres ,  Droit  de  Quête.  autre  efpéce  de  Bétail  labourant ,  doivent  payer 

z.  Si  le  père  mourant  lailfe  pludeurs  enfans ,  la  moitié  moins  •■,  favoir ,  demi-hemine  Avoine  , 

qui  après  fa  mort  vivent  féparément ,  tenant  di-  demi-faix  de  Paille ,  8c  demi-Geline  j  ainfi  que 

vers  feux  8c  familles ,  chacun  eft  tenu  de  payer  j'ai  vu  par  fes  Titres. 

ce  Droit  entier  de  Fouage,  encore  qu'ils  demeu-  3.  Droit  de  Parcage,  eft  un  Droit  que  cha- 
rent  en  même  maifon,  Faber,//2/:/o  Co^.  7/^.9.  cun  des  Habitans  tenant  Troupeau  ou  Parc, 
///.  ult.  def.  8.  Argum.  leg.  Diximus  4.  $.  Si  doit  à  fon  Seigneur.  Ledit  Sr.  de  Chevrieres , 
pater  i.  in  verbo ,  Onus  uni  domui ,  nonfepa-  Baron  de  Serne  ,  a  ce  Droit  dans  toute  l'étendue 
ratis  ,ff'  De  excuf.  jugé  à  Touloufe ,  en  1 564.  8c  de  fadite  Baronnie ,  8c  pour  icelui  lever  fur  châ- 
le Z3  Juin  1 583.  La  Roche ,  au  Traité  des  Droits  cun  defdits  Habitans ,  tenant  Troupeau  ou  Parc, 
Seigneuriaux ,  ch.  du  Droit  de  Fouage  18.  art.  2.  un  Fromage  de  fix  livres ,  comme  j'ai  vu  par  fes 

Que  s'ils  continuent  de  vivre  en  commun  fous  Titres, 
même  feu  8c  toit ,  ils  ne  payent  qu'un  feul  8c         4.  Il  y  a  des  Seigneurs  qui  ont  Droit  de  ven- 

même  Droit,  Faber, /i^/<i.  comme  il  a  été  jugé  au  dre  leur  Vin  à  certains    mois,   8c   empêcher 

Parlement  de  Touloufe,  le  z8  Août  1554.  le  3  que  leurs  Sujets  ne  puilTent  vendre  le  leur  pen- 

Juin  1564. 8c  le  2(5  Janvier  1573.  La  Roche,  ibid.  dant  ledit  moins.  Ainli  le  Sieur  de  Seyftes  jouir 

Ce  qui  a  lieu  lorfque  le  tribut  eft  perfonnel,8c  de  ce  Droit  de  vendre  fon  Vin  à  pot  8c  pinte 

impofé  à  caufe  de  chaque  feu  ^  il  en  feroit  autre-  chacune  année  durant  le  mois  d'Août,  à  prix 

ment  s'il  étoit  réel  8c  impofé  fur  certains  fonds ,  commun  8c  raifonnable ,  tel  que  fera  taxé  par  le 

car  alors  il  ne  feroit  jamais  multiplié  par  la  mul-  Baillif  8c  Conful  dudit  Lieu  ,   8c  prohiber  aux 

tiplication  des  Pofferfeurs ,  Fab.  infuo  Cod.  lib.  9.  Habitans  dudit  Lieu ,  de  vendre  le  leur  à  pot  8C 

tit.  ult. def .'i.Argum. leg. Diximus 4.§.  Si  Pater  pinte  durant  ledit  mois  d'Août ,  à  la  charge  que 

i. inverb.Onusuni domui, ff. De excufationibus.  ledit  Sieur  de  Seylîès  fera  tenu  y  tenir  en  vente 

3;  Les  arrérages  de  ce  Droit  ne  peuvent  être  de-  Vin  vendable  5c  de  commune  bonté  ,  enforte 

mandés  que  depuis  cinq  ans  ,•  le  fieur  de  Chevriè-  que  les  Habitans  8c  autres  Paflans  en  puiflent 

res ,  Baron  de  Serne  ,  pour  ce  Fouage  dans  fadite  être  commodément  pourvus.  Et  ce  Droit  ayant 

Baronnie,a  droit  de  prendre  annuellement  8c  à  cha-  été  difputé  audit  Sieur ,  il  lui  a  été  confirmé  par 

que  fête  de  Touflaints ,  de  tous  hommes ,  8cfem-  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du  11  Août 

mes  veuves,  habitant  ÔCfaifant  feu  à  part,  une  Ge-  1561- La  Roche,  au  Traité  des  Droits  Sei- 

line  Se  un  Poulet,  comme  il  eft  porté  par  la  Recon-  gneuriaux ,  chapitre  14.  article  i.  Pareil  Droit 

noiftance  qui  lui  en  a  été  faite  par  les  habitans  de  eft  accordé  au  Roi  à  Caftillon  ,  8c  en  certains 

lad.  Baronnie,  en  Novembre  1646.  que  j'ai  vue.  autres  Lieux  du  Comté  de  Cumenge  dans  les 

^ ^        ^        <rv        ^       .-^       -if7>.    I    -Tt  Pyrénées  ,  8c  fon  Fermier  en  jouit  es  mois  de 

®==®=®=®— ®— ®~®=^  Mars,  Mai ,  8c  Août-  En  Perfe  le  même  y  eft 

SECTION    XL  obfervé  pour  toutes  fortes  de  Denrées  prove- 

Ve^  Droits  de  Chevrotage  ,  Pafqueirage  ,  &  ^''^""J^  .^^  ^^^^'f  ^"  l^"""  '  P'"^"^  P^^J^j^ 

^  flu/r^^  ^"^  Sujets  de  vendre  les  leurs  qu  après  que  cel- 

les du  Prince  ont  été  débitées.  *  Foyf:^  l'Ordon- 

RoiT  de  Chevrotage,  eft  un  Droit  que  nance  des  Aydes  de  1680.  Droits  de  Détail  fur 

le  Seigneur  prend  fur  chaque  Habitant  le  Vin ,  tit.  8.  du  Droit  de  Banvin.  ] 
en  fa  Terre  ,  à  caufe  des  Chèvres  qu'il  y  nourrit. 

Fin,  du.  Traité  des  Droits  Seigneuriaux. 
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TRAITÉ 

JD  JE  S     T  ^  I  JL  JL  Jg  S 


ET  AUTRES  IMPOSITIONS. 


Ç^^?^^  ^  'ï^  f^^a.  pas  parlé  en  ce  lieu  des  Tailles  que  quelques  Seigneurs  particu- 
^  ir  ^  ^'^"  °"^  ^'^°^^  ^^'^^^^^^^^^  ^^"'■^  Fû/T^ux  ;  car  ûyant  ce«e  /acu/fe'  à  caufe 
g  Jl  gj  ^^  ^^""  ^^^-^^  '  '"^  ^-''^  ^^"^  ^  P''°i'05  ^'^"  renvoyer  le  dlfcours  au  Traité 
è^>0€^^  ^"'  ^''''  •^'''^  '^^  ^'''""  Seigneuriaux  ;  m^à  feulement  il  fera  traité  des 
fgi^S^m^)^  jalll^^^  P  ^yj^g,  Impofitlons  que  SA  MAJESTÉ  exige  de  fes  Sujets 
pour  lui  aider  à  fupporter  les  Charges  du  Royaume  ;  ou  qu'elle  permet  aux  Communautés 
dlmpofer  fur  elles-mêmes  pour  fubvenlr  à  leurs  nécefjltés  particulières. 

En  ce  Traité  II  fera  montré  premièrement ,  de  quelle  autorité  les  Impofitlons  peuvent' 
être  faites  ;  &  après  II  fera  parlé  de  leurs  dlverfes  efpéces  ;  favolr  ,  des  Aydes  ,  de  l'Equiva- 
lent ,  des  Décimes  ou  Dons  gratuits,  de  la  Traite  &  Impofitlon  Foraine  ,  du  Haut-pajfage  , 
du  Droit  de  Refve  ,  du  Guet  &  Garde  ,  des  Gabelles  ,  des  Emprunts,  de  la  Solde  de  cin- 
quante mille  hommes  ,  des  Etapes  ,  des  Munitions  ,  du  Logement  des  Gens  de  Guerre  des 
Fortifications  &  Réparations  ,  des  Levées  des  Chevaux  &  des  Chariots  ,  des  Impofitlons  pour 
l'indujlrle  ,  pour  les  Cahaux  ou  Meubles  lucratifs  ,  pour  les  Deniers  à  Intérêt,  à  penfion  ou 
à  rente ,  &  pour  le  Bétail  gros  0  menu  ,  de  la  Capltatlon  &  des  Tailles. 

E  T  parce  que  les  Tailles  font  départies  fur  tous  les  Contribuables  à  proportion  de  leurs. 
Compoix  ,  Terrien  ù  Caballljle  ,  Ù  après  exigées  de  chacun  d'eux  par  des  Perfonnes  à  ce 
commlfes  fur  le  Rôle  ou  Livre  qui  leur  e/î  baillé  ;  Il  fera  parlé  de  ceux  qui  font  tenus  à  les 
payer  ,  Cf  de  la  forme  tant  des  Compoix  ,  Terrien  ou  Caballljle  ,  que  des  Rôles  ou  Livres 
des  Impofitlons  :  Et  finalement  H  fera  traité  des  Perfonnes  qui  en  font  Vexacilon  ,  de  leut 
devoir  ,  de  leurs  Privilèges  ,  de  leur  Salaire  ,  de  la  reddition,  de  leurs  Comptes  ,  G"  des 
appellations  Interjettées  de  leurs  Clôtures. 


^4(5  DES    TAILLES    ET  AUTRES    IMPOSITIONS 

TITRE    PREMIER. 

De  quelle  autorité  les  Tailles  &  autres  Impofitions  peuvent  être  faites. 

I.  T    ES  Tailles  ni  aucunes  autres  Impofitions  348.  &  Aufrer.  ibid.  fuivant  la  Loi ,  Veéligalia  2. 

B  J  ne  peuvent  être  faites  que  de  l'autorité  du  Cod.  Vecligal.  nov.  inji.  6c  ainfi  s'obferve  tous 

Prince  Souverain ,  par  cxprcfTes  Lettres  Patentes  les  jours ,  KebufF.  dicl-  art.  2.  glojf.  unie.  ^  m. 

de  Sa   Majefté  dûement  vérifiées  es  Cours  des  tracl.  De  liter.  oblig-art.i.gloJJ'-  unie,  num.^o. 

Aydes  f,  c'eil  pourquoi  le  Droit  de  les  faire  cft  &  2,i.  notamment  celaaainli  été  jugé  en  la  Cour 

compté  entre  les  Droits  de  Regale,  tit.  Quœ  fint  des  Aydes  de  Montpellier,  le  15  Juin  1619.  con- 

Regaliœ  56.  lib.  2.  f'eudor.  &  elles  font  défignées  tre  les  Confuls  de  Frontignan ,  qui  prenoient  cer- 

en  nos  Loix ,  non-feulement  par  le  mot  de  Tribut ,  tains  Droits  fur  chaque  muid  de  Vin  qui  fe  vendoit 

mais  auiïi  par  celui  d'indiclion ,  leg.  Indicliones  3.  en  leur  Ville ,  fuivant  la  Délibération  prife  en  leur 

Cod.  De  annon.  tj  tribut,  qui  veut  dire  ,  ce  qui  Maifon  Confulaire  ,•  &.  par  ledit  Arrêt ,  lefdits 

a  été  fignifié  tî^  commandé  par  Autorité  fouve-  Confuls  furent  condamnés  en  Tamende  ,  ÔC  les 

raine ,  autrement  elles  font  nulles  ,  Molinœus  ,  Débiteurs  defdits  Droits  déchargés  du  paiement 

tome  3.  in  tract,  de  privileg.  regni  Francor.  pri-  d'iceux  ,  ÔC  défenfes  furent  faites  à  tous  les  Sujets 

vileg.  17.  (S"  adqq-  Joannis  Galli ,  quœji.  60  Ran-  de  Sa  Majefté  du  RelTort  de  ladite  Cour ,  d'exi- 

chin.  part.  2.  concl.  i^.  &  in  quœjî.  \c)-j.  Guid.  ger  aucuns  Droits  fur  les  Denrées ,  &C  autres  cho- 

Pap.  Jul.  Clar.  §.  Feudum  ,  quœfi.  29.  RebuFF.  ies ,  que  par  expreffes  Lettres  Patentes  du  Roi , 

inConJî.Reg.intraciat.deMercator-art-i.gloJJ'.  .vérifiées  en  ladite  Cour,  fur  les  peines  portées 

unie.  Lommeau ,  fn /e5  Maximes  ^  liv.  i.ch.  11.  par  les  Ordonnances.  Le  fsmblable  a  été  jugé  en 

Guid.  Pap.  6c  Matth-  indicl.quœft.  iç^j.  Ferrer,  ladite  Cour,  le  29  Avril  1623.  contre  les  Con- 

zn  quœjî.  5.  Guid.  Pap.  &  le  Bref  ^au  liv.  i.de  fuis  de  Lelignan-J'Evêque,  qui  fuivant  une  Dc- 

la  Souveraineté .,  chap-  7.  fuivant  la  Loi ,  Vecli-  libération  prife  en  leur  Confeil ,  impofoient  Sc 

^alia  10.  in  princip.jf'.  De  publican.  is' vecligal.  levoienc  fur  les  Habitans  dudit  Lieu  annuelle- 

leg'  Non  folent  3.  Cod.  De  vecligal.  nov-  înjîit.  ment  la  fomme  de  220.  livres ,  au  lieu  de  la  Dîme 

tid  leg.  unie.  Cod.  De  fuperind-  ij  cap-  Innova-  des  Olives  ,  pour  employer  au  payement  des 

mus  10.  Extr.  De  cenjib.  &  l'Ordonnance  deFran-  penlions  dues  à  l'Evêque  d'Agde  ^  6c  par  le  même 

cois  It.  faite  a  Fontainebleau  ,  en  Juillet  1560.  Arrêt  il  fut  dit ,  que  la  Dîme  des  Olives  fe  pren- 

de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans  ,en  lad.  droit  comme  auparavant ,  ÔC  défenfes  furent  fai- 

année ,  1560.  article  130.  autres  de  fan  1563.  &  tes  de  faire  ladite  Impofition,  ni  aucune  autre  , 

1564.  du  29  Noveçibre  1565.  de  Tan  i^ôô  faite  fans  exprelfes  Lettres  Patentes  du  Roi ,  vérifiées 

aux  Etats  de  Moulins  ,  art.  23.  (^  du  25.  Août  en  la  Cour. 

1 570.  d'Henry  III.  du  mois  de  Septembre  1575.  Même  les  dettes  des  Communautés  ne  peuvent 

du  mois  de  Juillet  1578.  iis  de  Van  1579.  article  être  impofées  qu'après  avoir  été  vérifiées  par  les 

1-]'^.  faite  aux  Etats  de  Blois ^  &  d'Henri  IV.  Commiifaires ,  jugéen  lad.  Cour,  le  6  Avril  1650. 

</c^  13  Avril  i^ço.  8c  notamment /^'ar  l'Edit  de  contre  les  Confuls  du  Lieu  de  St.  Martin-Deydies. 

Béliers  du  mois  d'Oclobre  ïôTii.  &i.3\niiaéié  iugé  Que  (i  les  Confuls  du  Lieu  où  fe  fait  ladite 

par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  l'an  i527.Boërius,  Impolition  ,  prétendent  en  avoir  permiflîon  de 

decif  60.  num.  8.  &  9.  K  Papon ,  enfes  Arrêts  ,  Sa  Majefté  ,  la  Cour  les  oblige  de  remettre  de- 

livre  5.  tit.  des  Tailles  1 1.  art.  i.  au  Parlement  de  vers  elle  les  Lettres  Patentes  portant  ladite  per- 

Paris ,  par  divers  Arrêts ,  notamment  du  mois  de  milTion  ,  &C   jufqu'à  ce  que  ladite  remife  foit 

Juin  1534.  Papon  ,  ibid-  au  Parlement  de  Breta-  faite ,  leur  interdit  la  levée  de  ladite  Impofition  , 

gne^  le  26  Odlobre  i595'  Belord-  en  fes Contro-  à  peine  dp  mille  livres  d'amende,  6c  autre  arbi- 

verfes  ,  lettre  D ,  livre  4.  chap-  48.  6cen  la  Cour  traire  :,  6c  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite 

des  Aydes  de  Montpellier  par  divers  Arrêts.  Cour  des  Aydes  de  Montpellier ,  &  notamment 

2.  Secundo.  Lefd.  Impofitions  font  nulles ,  y  a  été  jugé  le  19  Mars  1 616.  contre  les  Confuls  du 

faites  fans  l'autorité  du  Prince  Souverain  ,  bien  Puy,  qui  prétendoient;  voir  droit  de  prendre  cer- 

qu'elles  fuiTent  faites  par  Délibération  ,  ou  Or-  tain  fubiide  du  Vin  .  Sel  &  Huile  ,  portés  dans 

donnance  de  la  Ville  ou  Communauté  fur   la-  leur  Ville.  Le    16  Sej  tcmbre  1623-  contreies 

quelle  elles  font  exigées^  Capel.  Iholof  qucrji.  Confuls  du  Lieu  de  L  Fitole  ,  qui  exigeoient 
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c^rminG  Impolicion  fur  le  Vin  vendu  en  gros  Sc  Cod,  De  excusât,  miiner.  ou  par  le  Droit  Fraa- 

en  détail  ,  ÔC  autres  Denrées.  Le  16.  Avril  1624.  çois ,  en  ramcnde-                 ,        _         ^     _ 

contre  les  Confuls  de  Montpellier ,  qui  cxigeoienc  5.  Quint  o-  Les  deniers  qui  ont  ete  impo- 

quelque  droit  fur  le  Bétail  entrant  dans  la  Ville  ^  fés  R  exigés  fans  ladite  pcrmilTîon,non  feulement 

ÔC  le  14.  Août  1625.  contre  lefdits  Confuls  de  <joiveiît  être  reftitués  à  ceux  qiii  les  ont  débour- 

Montpellicr  qui  exigcoient  un  denier  pour  livre  fés ,  kg.  Nonfolent.  y  Cod-  VeBigaL  no,v.  inf- 

fur  les  Pourceaux  frais  ou  falés  qui  fe  déhiroicnt  tit.  mais  de  plus ,  ceux  qui  ont  fait  ces  Imppli- 

en  ladite  Ville  par  les  Mangoniers  ,  fuivaut  la  tiens  2>c  Exactions ,  devroient  être  punis  de  mort ,, 

Loi  première  ,  Cod.  De  mandat.  Si  quis  ajjlrat  &i.  leurs  biens  confifques  au  Koi,  fuivant  les  Or- 

cuni  mandjtis  nojîris  fecretis  fe  venijje  ,  omncs  donmnces  de  Char  les  IX.  du  zç.Noyemâre  1565. 

fciant  ,  neinini  qiUcquam  ,  niji  quod  fcriptis  ù  de  tan  1566.  article.  2.9.  mais  aujourd'hui  ils 

probaverit ,  ejJ£  credendum  ,  j'ed  facras  nojiras  font  feulement  condamnés  en  des  amendes ,  com- 

litteras  ejjè  qucsrendas ,  dict.  kg.  i.  Le  privilège  me  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 

quiell contre  le  Droit  commun  ,  doit  être  prouvé  pellier,le  17  Septembre  1601.  contre  les  Confuls 

par  écrit ,  cap.  Càm  perfonœ  7.  de privil.  in  6.  de  Coupiere ,  le  6  Septembre  i6oi,  contre  les  Con-« 

3.  Tertio.  1  elles  impolitions  font  défendues ,  fuis  de  Villeneuve  de  Rouergue  ,le  24  Février  1604. 
bien  qu'elles  foient  fciites  par  permilTion  du  Gou-  contre  les  Confuls  de  Montauban ,  qui  fans  per- 
verneur  de  la  Province  ,  leg.  Vectigalia  10.  in  miiTion  du  Roi  avoient  impofé  des  deniers  extra- 
princip.jf'.  De  public.  S'  leg.  unie.  Cod.  De  fa-  ordinaires  3  6c  le  16  Février  1627.  contre  les 
perind.  &  lejdites  Ordonnances  de  François II.  Confuls  de  St.  Gînyeis,  qui  fans  ladite  permifTioi» 
de  lan  1560.  di  Charles  IX,  des  années  1564.  avoient  fait  de  pareilles  Impolitions. 

&  1566.  d'Henry  III.  de  l'an  i^yg.  article  ij s.  Ainli  par  le  Droit  Romain  ,  telles  perfonnes' 

&■  d'Henry  IV.  de  Van  1590.  Même  lefdits  Gou-  tenentur  lege  Julia  de  amhitu ,  leg.  unie.  §.  Item 

verneurs  allant  d'une  Ville- à  l'autre -de  kurGou-  is  ^.ff'.-De  leg-.  Jttl-  ambit-  \z  yeinQ  de  laquelle 

vernenfent,  ne  peuvent  pas  obliger  [qs  Habitans  Loi  étoit  l'amende  de  cent  écus  avec  infamie  , 

de  ces  Villes  à  leur  fournir  des  Chevaux,  ou  au-  dicJ.  leg.  unie  ou  tenentur  lege  Julia  de  vi  pu- 

très  chofes,A^ove/- 118.  cj/;/r^  22.  car  ils  doivent,  blica  ,  leg-  ult.Jf.  ad.  leg.  Juliam  ,  de  vi  pw 

des  appointemens  qui  leur  font  baillés  par  le  Roi ,  blicd;  la  peine  de  laquelle  Loi ,  n'étoit  pas  régu- 

fubvenir  à  toutes  burs  dépcnfes,  fans  incommo-  liéremenfla  mort',  mais  une  condamnation  pécu- 

der  les  Sujets  de  Sa  Majeilé ,  dicl.  cap.  zi.  niaire  ,  §•  Item  lex  Julia ,  de  vi publicd  9.  ïnjiit, 

4.  Qu  A  R  TO.  Telles  Impolitions  font  défen-  De  public,  judic  Même  les  Officiers  qui  autori- 
dues ,  bien  qu'elles  foient  ordonnées  d'autorité  fent  lefdites  Impolitions  ,  (ont  aulTi  condamné? 
d'une  Cour  Souveraine,  Ranchin  ,//<!  quœji.  197.  en  des  amendes ,  comme  il  a  été  jugé  par  lefdits 
Guid.  Pap.  &  Ferrer,  in  quœji.  5.  Guid.  Pap.  Arrêts  de  1604.  2>C  1627.  contre  certains  Offi- 
fuivant  ladite  Loi ,  Vecligalia ,  &  leg.  Placet  8.  ciers  de  Montauban  hi  de  St»  Ginyeis ,  qui  avoient 
Cod.  De  excufat.  muner.  &  lefd.  Ordonnances  autorifé  lefdites  Impolitions. 

de  François  II.  Charles  IX.  &  Henry  III.  6-  Mais  les  Seigneurs  qui  à  caufe  de  leurs 

Même  aujourd'hui  par  l'Edit  de  Beziers  ,  du  Fiefs  ont  Droit  de  Taille  fur  leurs  Vafiaux ,  la 

mois  d'Oif^obre  1631.  les  Compagnies  Souverai-  peuvent  impofer  fans  permiffion  de  Sa  Majefté, 

nés  ,  comme  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  Sc  Fi-  es  cas  efqucls  ils  ont  ce  Droit ,  comme  j'ai  mon- 

nances ,  ni  le  Parlement  &  Chambre  de  l'Edit ,  tré  amplement  au  Traité  que  j'ai  fait  des  Droits 

ne  peuvent  permettre  aucune  Impolition  de.de-  Seigneufiaux. 

niers  pour  les  frais  ôc  dépens  des  procès  y  pen-  7.  Secundo.  Les  Villes  ou  Communautés , 

dans ,  contre  ce  quife  faiîbit  auparavant,  Ranch,  qui  ont  obtenu  de  Sa  Majeflé  privilège  de  pou- 

in  quœji.  87.  &  197.  Guid.  Pap.  Ferrerius ,  in  voir  faire  des  Impolitions ,  fe  peuvent  fervir  de 

quûFji.  5.  Guid.  Pap-  £<:Philipi)i , e^/i-^  Arrêts,  ce  privilège  fans  permiffion  fpéciale  de  Sa  Ma-' 

art.  94.  Placet  nuUum  omnino  Judicem  de  Cœ-  jcfté  ,  Boërius  ,  dicl.  decif.  60.  in  fin.  Ainli  étant 

teroProvincialibus  inferendumaliquid  indicere ,  accordé  par  l'Edit  de  Beziers ,  du  mois  d'Odo- 

dicl  leg- Placet  8.  Cod.  De  excufat.  muner-  Et  bre  1632.   aux  Villes  ou  Communautés  de  la 

comme  lefdits  Officiers  ne  peuvent  pas  permettre  Province  de  Languedoc;,  favoir  ,  aux  Villes, 

lefdites  Impolitions ,  pareillement  ils  ne  peuvent  chefs  de  Diocefes  de  ladite  Province  ,  d'impo- 

pas  augmenter  celles  qui  ont  été  faites  par  le  Roi ,  fer  annuellement ,  pour  leurs  affaires  particulic- 

leg.Omnes  penfitare  ùf.Cod.De  annon-^  tribut,  res ,  neuf  cens  livres  ^  aux  chefs  de  Vigueric  , 

car  à  raifon  de  lad-  augmentation  ils  feroient  cen-  fix  cens  livres  ;,  6c  à  chacune  des  autres  Villes  ÔC 

fés  les  faire  ^  autrement  ils  feront  condamnés  par  Communautés,  trois  cens  livres.  Et  depuis  par 

}e  Droit  Romain  au  quadruple  ,  leg,  Placet  8.  Arrêt  du  Confeil  d'Ecat  ,du  19  Juin  1637.  domjé 
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à  la  requête  des  Secrétaires  de  la  Chancellerie  de  lorfqu'il  eft  limité  à  certaine  fommede    deniers 

la  Cour  des  Comptes  ,  Aydes  &  Finances  de  comme  aux  cas  fufdits  de  l'Edit  de  Beziers ,  8c 

Montpellier ,  étant  permis  à  chacune  defd.  Com-  Arrêt  du  Confeil  ,•  mais  aufTi  lefdites  Communau- 

munautés  d'impofer  autres  trois  cens  livres  an-  tés  fe  peuvent  fervir  dudit  privilège ,  quoiqu'il 

nuellement ,  en  recourant  à  ladite  Cour  ,  obte-  foit  indéfini  &  non  limité  à  certaine  fomme  de 

liant  d'icelle  Lettres  d'Aflîete   pour  impofer  ,  deniers  ,  comme  eft  celui  que  le  Roi  Philippes 

chacune  defdites  Communautés ,  fans  autre  fpé-  le  Bel  accorda  à  la  Ville  de  Sarlat ,  que  les  Con- 

ciale  permiflîon  du  Roi,  peut  impofer  ce  qui  lui  fuis  de  ladite  Ville ,  afllftés  de  vingt-quatre  Con- 

eft  permis  par  lefdits  Edit  ik:  Arrêt  j  feulement  feillers  politiques ,  pourroient  impofer  telle  fom- 

elles  ont  befoin  de  la  permifllon  de  ladite  Cour ,  me  de  deniers  qui  feroit  par  eux  jugée  néceffaire 

peur  lefd.  trois  cens  livres  dudit  Arrêt ,  confor-  pour  fubvenir  aux  alTaires  &  néceflltés  de  leur 

mément  à  cet  Arrêt  du  Confeil  ^  &C  ainli  s'obferve.  Communauté  ,  Boërius ,  diâ.  dec-if.  60.  in  fin, 
8.  Et  bon-feulement  ledit  privilège  eft  valable  , 

I  ■-■■..  ■—  ..  ..         —     .     -  -, .  ■        — ■  .  ■  ^ 

TITRE     SECOND. 

De  diverfes  efpeces  d'Imfolitions. 

ARTICLE       PREMIER, 

De  VAyde, 

•  Voye\  l'Ordonnance  fur  le  fait  des  Aydes  Sc  autres  Droits  y  joints,  du  mois  de  Juin  r(;8o. 5c 
celle  du  mois  de  Juillet  1681.  ponant  Règlement  fur  plufieurs  Droits  des  Fermes,  &  fur  tous 
en  général  ,•  ce  qui  a  encore  été  modifié  ou  changé  par  grand  nombre  d'Edits ,  Déclarations 
&  Lettres  Patentes.  ] 

IL  y  diverfes  efpéces  d'Impofitîons.  Première-  vendu  en  détail ,  à  raifon  de  la  huitième  ou  qua- 

ment ,  il  y  en  a  une  qui  eft  appellée  Ayde  ,  trieme  partie  de  fon  prix ,  fuivant  la  diverfité  des 

parce  qu'elle  fut  accordée  à  Sa  Majefté  pour  lui  Lieux^  mais  aujourd'hui  en  Languedoc  cette 

aider  à  fupporter  les  Charges  du  Royaume.  Elle  Impolition  eft  abolie  ,  &  TAyde  qui  eft  exigée  , 

fe  prend  fur  toutes  les  Denrées  &  Marchandifes  eft  un  Subfide  qui  fe  prend  ,  non  fur  les  Denrées , 

qui  fe  vendent  dans  le  Royaume  ,  à  raifon  de  Marchandifes ,  ou  Vin  vendu ,  mais  fur  les  Im- 

douze  deniers  pour  livre  ;  comme  auffi  fur  le  Vin  meubles ,  comme  les  Tailles. 


ARTICLE       II. 

Du  Droit  d'Equivalent, 


SECTION       PERMIERE. 

De  ce  qui  concerne  généralement  le  Droit  d'Equivalent' 

I.  T   'Equivalent  eft  une  autre  efpece  d'impo-  2.  Cet  Equivalent  n'a  lieu  qu'en  Languedoc,  & 

M  .À  ficion  qui  fut  établie  au  Languedoc  en  la  non  pas  es  autres  Provinces  de  ce  Royaume ,  parce 

place  de  ladite  ancienne  Ayde ,  qui  fe  prenoit  fur  qu'audit  feul  Pays  lad.  />yde  a  été  abolie  :  Sc  au- 

les  Denrées  6c  Marchandifes  j  ÔC  parce  qu'il  de-  jourd'bui  appartient  à  quelques  particuliers  qui 

voit  équipoUer  à  l'Ayde  qui  avoit  été  abolie  ,  il  l'ont  acheté  dudit  Pays ,  qui  l'a  vendu  parpermif- 

fut  appelle  Equivalent  ou  Equipaient.  fion  de  Sa  Majefté  ,  pour  ^e  rembourfement  des 

Elusj 
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Elus  par  Edit  du  mois  de  Février  1633.  vérifié  Ferrar.  injormâlibeLprofolut-pedag.  in  verho, 
en  la' Cour  des  Comptes,  Aydes  5c  Finances  de  IntniJJet  ;  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 
Montpellier,  le  24  de  Novembre  audit  an-  Aydes  de  Montpellier ,  le  13  Août  i6oz.  entre 

3.  De  tous  les  procès  mus  ou  à  mouvoir  pour  le  Syndic  des  Marchands  Mangonniers  de  la 
raifon  du  Droit  de  l'Equivalent ,  des  circonitances  Ville  de  Pezenas ,  &  Jean  Mas ,  Fermier  du  Droit 
ÔC  dépendances  ,  les  feuls  Juges- Confervateurs  de  l'Equivalent  au  Diocefe  d'Agde,  6cle  27  Mars 
du  Droit  de  l'Equivalent,  ne  peuvent  prendre  1604.  entre  le  Syndic  des  Marchands  Mangon- 
connoiirance  en  dernière  Inftance ,  privativement  niers  de  la  Ville  de  Beziers ,  Sc  François  Ginelte  , 
â  tous  autres  Juges,  &  l'appel  dévolu  en  ladite  Fermier  de  l'Equivalent  en  ladite  Ville,  par  le- 
Cour  des  Comptes ,  Aydes  &(.  Finances  de  Mont-  quel  ledit  Syndic  fut  déchargé  d'un  fécond  paie- 
pellier,  comme  il  ié  juge  tous  Jes  jours  en  la-  ment  dudit  Droit  pour  une  féconde  vente  faite  en 
dite  Cour,  ôc  notamment  cela  y  a  été  jugé  le  ladite  Ville,  attendu  que  ledit  Fermier  avoit  déjà 
8  Juillet  1603.  à  la  Requête  de  Lagnes ,  pourvu     été  payé  de  la  première  vente. 

de  rOfRce  de  Juge  Confcrvateur  dudit  Droit  en  Même  ledit  droit  d'Equivalent  ne  peut  pas  être 
la  Ville  de  Beziers  ^  le  18.  Mai  1618  à  la  Requête  payé  deux  fois  pour  deux  ventes  faites  en  même 
de  Torche,  Juge-Confervateur  dudit  Droit  au  lieu,  bien  quelesConfuls  duLieueulFentpar  ex- 
Diocefe  de  Beziers-,  Scle  21  Août  audit  an  161 8,  près  donné  pouvoir  au  Fermier  par  fon  Bail ,  de 
à  la  Requête  de  Richard  ,  Sieur  de  Malbofe  ,  prendre  ledit  Droit  de  toutes  les  ventes  qui  fe  fe- 
Juge-Confervateur  dudit  Droit  es  Diocefes  de  roientaud.  lieu  des  mêmes  Marchandifes,  comme 
-Montpellier  ,  Nifmes  &C  Uzés.  il  a  été  jugé  en  termes  formels ,  par  Arrêt  de  lad. 

4.  Et  l'Equivalent  n'elt  pas  dû  au  lieu  où  Cour,  le  28  Août  1604.  contre  le  Fermier  dudit 
la  vente  a  été  faite  :,  mais  en  celui  où  la  cho-  Droit  ,  de  Narbonne,  auquel  les  Confuls  de  la- 
fe  vendue  doit  être  peféé  j  comme  il  a  été  dite  Ville  avoient  dans  fon  Bail  accordé  ladite 
jugé  en  la  Cour  d^s  Aydes  de  Montpellier,  faculté,  3c  par  le  même  Arrêt  lefdits  Confuls  fu- 
ie 26  Avril  1572.  ou  mefurée  ,  comme 'il  a  rent  condamnés  à  garantir  led.  Fermier  pourled. 
été  jugé  en  ia  Cour  des  Aydes  de  Paris  ,  au  douple  Droit,  ÔC  inhibitions  leur  furent  faites  de 
mois  de  Novembre  1595.  touchant  l'Ayde  due  faire  à  l'avenir  de  tels  baux  contraires  aux  articles 
du  Vin  vendu  ,  Le  Bret,  Plaid.  51.  parce  que     de  l'Equivalent  du  Pays  de  Languedoc. 

la  vente  des  chofes  qui  conliPcent  en  poids ,  nom-  Que  li  lefdices  ventes  diverfes  fe  font  en  divers 
bre  ou  mefure  ,  n'eil  eftimée  parfaite  qu'après  lieux,  le  Droit  de  l'Equivalent  fera  payé  plui'ieurs 
qu'elles  ont  été  péfées ,  nombrées  ou  mefurées  ,  fois  ^  favoir ,  en  chacun  defdits  lieux  tout  entière- 
kg.  Quod  fcrpè  35.  §.  In  his  quœ  5.  &  §•  feq.  ment ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  13 
ff.  De  contrah.  einpt.  comme  j'ai  amplement  Août ,  1602.  &C  par  l'autre  Arrêt  du  28  Août  1604. 
montré  au  Traité  des  Contrats ,  titre  des  Achats,  donné  entre  les  Confuls  de  Narbonne ,  le  Sj'ndic 
Et  partant ,  fi  depuis  la  vente  ,  &  avant  lefdits  des  Mangonniers  de  ladite  Ville  ,  Se  Cocombles , 
poids  ou  mefures,  il  y  a  un  nouveau  Fermier  Fermier  dudit  Droit  de  TEquivalent  à  Narbonne. 
dudit  Droit  de  l'Equivalent ,  ledit  Droit  fera  dû  ,  Les  Habitans  d'un  même  Lieu  feroient  trop  char- 
non  à  celui  qui  étoit  Fermier  lors  de  la  vente  ,  gés  de  payer  double  Droit  de  deux  ventes  d'une 
mais  à  celui  qui  ell  Fermier  au  temps  que  la  même  chofe^ce  qui  n'a  pas  lieu  iorlque  les  ven- 
chofe  vendue  eil  pefée  ou  mefurée  -,  comme  il  a  tes  fe  font  en  divers  lieux  ;,  car  alors  chaque  lieu 
été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpel-  porte  fa  charge  de  la  vente  qui  s'y  fait, 
lier  ,  le  20  Juillet  1 599.  Inftipulatiombus  &  cœ-  6.  Et  pour  éviter  qu'on  ne  commette  aucune 
teris  cuntraclibus  ,  id  tempus  fpeâatar'quo  con-  fraude  au  Droit  de  l'Equivalent ,  il  eft  défendu 
irakimus  ,  leg.  Si  Fiiias-j'amilias  19.  &  Leg.  à  toutes  perfonnes  d'expo  fer  en  vente  aucune  Ma  r- 
I^on  omne  186.  §.  i.ff.  De  regul.  jur.  Contrac-  chandife  fujette  audit  Droit ,  fans  l'avoir  au  préa- 
///y  aatem  non  utiqiie  eo  loco  intelUgitur  ,  quo  lable  exhibée  &  repréfentée  au  Fermier  de  c<- 
ncgotiuni  gejiiun  eft  ,  fed  quo  folvenda  eftpeca-  Droit ,  ou  à  fes  Commis ,  à  peine  de  l'amende  ^ 
72^7  ,  leg.  Aut  uhi  3.//!  De  reh-  auclor.  Judpof-  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Avdes  de 
fid  (&  kg.  Contraxijfe  21.  jf.  De  obligat.  &  Montpellier  ,  le  28  Août  161 8.  contre  lés  Eou- 
aclionib.  chers  de  Villefranche  ,  pour  raifon  des  Veaux  , 

5.  Et  les  chofes  fujetres  au  Droit  de  l'Equiva-  Bœufs  &  moutons  qu'ils  débitent,  lefquelsîls  doi- 
lent,  vendues  ck.  revendues  en  un  même  lieu ,  foit  vent  pefer  &  repréfenter  avant  que  les  expofcr  en 
en  gros  ou  en  menu  ,  ne  doivent  payer  qu'une  vente  ;,  le  2  Mars  1624.  contre  les  Mangonniers  6C' 
feule  fois  ledit  Droit  au  même  Lieu  ou  Ville  ,  Revendeurs  de  Montpellier  ,  qui  ne  pourront 
Accurf.  in  leg,  ultim.  §.  Quoties^.  in  verbo  ,  Ve-  mètre  en  vente  aucune  chair  de  Pourceau  frais 
tcran  i .,  (f.  De  publican.  ik  veclig.  ÔC  Petu  de  ou  falé ,  fans  l'avoir  préalablement  rcpréff^iuée 
Totne  IIL  lï 
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l'Equivalent  de  la  Ville  de  Narbonne ,  &(.  Pierre     antremenr  foi  ne  fera  point  ajoutée  audit  con- 
Ant' 


idré  ,  Marchand  Mangonnier  de  ladite  Ville,  trôle ,  ni  pour  raifon  de  ce  ,  ledit  Droit  payé. 

Pour  la  môme  raifon  par  Arrêt  de  ladite  Cour  Secundo.  En  ce  qu'il  eil  défendu  auxdits  Per- 
du 27  Octobre  1616.  dcfenfes  furent  faites  à  miers  de  commettre  pour  Gardes  ôc  Commis 
tous  Fermiers  des  Dixmes  ,  de  mettre  le  Vin  de  ni  ceux  qui  ont  part  &  portion  auxdites  Fermes 
leurs  Fermes  avec  celui  de  leur  crû ,  qu'au  préa-  ni  leurs  parens  à  peine  de  l'amend-é  ,  ni  autres 
Jable  ils  n'aient  fait  marquer  les  Tonneaux  où  que  des  gens  de  bW^-quIikieront  recevoir  par- 
fera mis  le  Vin  provenu  defdires  Fermes ,  par  devant  les  Confuls  des  Villes  &  Lieux  par  fom- 
le  Fermier  de   l'Equivalent  ,  ou  fes  Commis  ,  maire  information  de  leur  intégrité  :  Quantœ 
pour  en  payer  le  Droit  au  cas  qu'il  foit  vendu  audaciœ ^quantœ  tementatis  Jint puhLicanorum 
en  détail  ,  à  peine  de  confifcation  Se  amende,  f'acliones  ,  nemo  eji  qui  nefciat  ;  idcircb  Prœ- 
Le  même  jour  ladite  Cour  donna  un  pareil  Ré-  tor  ad coinpefcendameorum  audaciam  hoc  edic- 
glement  pour  ceux  qui  achètent  du  Vin  pour  tum  propofuit  ,  kg.  Quantce  12.  in  princ.  ff. 
le  revendre  ,  portant  de  ne  le  mettre  avec  celui  De  public.  &  vecligal.  &  pour  cette  même  rai- 
de  leur  crû,  qu'aux  conditions  portées  par  le  pré-  îon  un  ancien  enquis  ,  quelles  hkies  fauvages 
cèdent  Arrêt  ,  le  ri  Mars  1617.  à  la  pourfuite  étoient  les  plus  farouches  Se  cruelles  ,  répondit 
de  Grefeuille,  Fermier  de  l'Equivalent  de  Beziers ,  qu'es  montagnes ,  c'étoient  les  Ours  \  mais  qu'es 


leur  femble  ,  dans  les  Caves  6c  Celliers  ;,  comme  vie  ,  Saint  Math.  chap.  li^.  ye]-^.  17. 

il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour ,  notam-  7.  Les  Fermiers  du  Droit  de  l'Equivalent , 

ment  y  a  été  jugé  le  16  Février  i6io.  contre  \es.  ni  leurs  Commisne peuvent  pas pourlimple  fraude 

Monnoj'eurs  de  Touloufe  ^  Se  par  Arrêt  donné  en  commife  audit  Droit,  pourluivre  criminellement 

Audience ,  le  i(5  Février  1640.  par  lequel  injonc-  les  Parties  pour  raifon  de  ce  ,  mais  feulcmenc 

tions  font  faites  à  Dupleiïis ,  Hôte  de  Nîmes ,  de  civilement  linon  qu'il  y  eût  injure  ,  ou  quelqu'au-» 

faire  ouverture  de  Portes  de  fes  Caves  dans  l'ef-  tre  excès  ;on  n'a  pas  trouvé  jufte  de  fatiguer  par 

quelles  il  tient  fon  Vin  ,  lorfqu'il  en  fera  requis  des  pourfuites  criminelles  le  Peuple  ,  à  taute  de 

par  Ardon  ,  Propriétaire  de  l'Equivalent  du  Dio-  payer  un  fublide ,  auquel  il  s'eft  fournis  volontaire- 

cèfe  de  Nîmes ,  ou  fes  Commis ,  à  peine  de  500.  ment  pour  fubvenir  aux  ncccffités  de  fon  Prince, 

livres  d'amande.  8.  Cet  Equivalent  ne  fe  prend  pas  fur  routes 

Et  lefdits  Fermiers  ,  ou  leurs  Commis  ,  font  les  denrées  6c  marchandifes  comme  faifoit  l'an- 
tenus  à  la  première  requilition  defdif es  perfonnes,  cienne  Ayde  exigée  en  Langiiedoc  ,  mais  féti- 
de venir  marquer  ,ou  pefer  lefd.  Marchandi/es ,  lement  fur  la  chair  le  poillbn  f-c  le  vin  ,  vendus 
fur  peine  de  l'amende  comme  il  fe  juge  ordinal-  pour  manger  6c  boire  ,  £c  eft  d'un  denier  tour- 
rementenlad.  Cour  5c  notamment  y  a  été  jugé  par  nois  pour  livre  du  poids  de  la  chair  ou  poif- 
led.  Arrêt  du  iz.  Avril  1628.  après  laquelle  pre-  fon  ,  frais  ou  falé  ,  &  trois  deniers  pour  livre 
miere  requilition  ,  ilefl:  permis  auxd,  perfonnes  carnafllcre,-  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour, 
de  faire  marquer  ou  pefer  lefd.  chofesfujettesaud.  Ie9  Janvier  1608.  entre  Jean  duCos,  Sous-Fer- 
Droit  ,  à  deux  hommes  voifuis  non  fufpefts ,  au  mier  de  l'Equivalent  de  Touloufe ,  &  Rofel ,  Bou- 
rajpport  defquels  fera  payé  le  Droit  de  l'Equivalent,  cher  de  ladite  Ville  \  5c  la  lixiéme  partie  du  prix 
Et  comme  ledit  Droit  n'eft  pas  de  la  (impie  vente,  du  vin  vendu  à  pot  ÔC  à  pinte, 
avant  que  la  chofe  ait  été  pefée  ou  mefurée ,  ainli 

qu'il  a  été  dit  ci-deffus^  aulfi  le  fimplc  Traité  de  ^siss^sLir^i-  v  ••  @r       ..  .  '  ©=_i;_z-@==s@ 
vente  fans  délivrance  de  la  chofe,  ne  fait  pas  qu'on 

préfume  avoir  été  fait  fraude  audit  Equivalt;nt.  SECTION    II. 

Et  comme  on  appréhende  la  fraude  du  coté  j^^^  j^,.^-^  ^^  VEquivahnt  qui  fe  prend 

de  ceux  qui  vendent  les  choies  luiottes  audit  r     j   nu   ■ 

•TA-Q^,                 1-          1                 r  rv  fur  la  Chair. 

Droit,  &  qu  on  y  remedis  par  les  moyens  (uidits  ;,  -^ 

auïïî  Ja  peut-on  appréhender  delà  part  des  Gar-  i.  ''  g  *  Outcs  Chairs  fraîches  ou  falées  ,  tuées 

des  ou  Commis  des  Fermiers  du  Droit  d'Equi-  X    dedans  ou   dehors  le  Royaume  ,  Pro- 

vaient ,  à  laquelle  on  remédie  en  diverfei;  façons,  vince  ou  Diocèfe ,  vendue  tant  en  gros  que  menu , 
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à  poids  ou  fans  poids ,  foit  du  crû  ou  non  ,  paie-     d'amende  ->  &  partant  il  n'eft  pas  à  propos  de  de- 

ront  le  Droit  d'Equivalent,  même  les  chairs  des     mander  li  l'Equivalent  eft  dû  pour  ceux  qui  font 

pourceaux  tués  par  les  ifôtes ,  débitées  en  leurs     vendus  par  lefdits  Bouchers ,  puifqu'il  leur  eil:  dé- 

Hôtellcries ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,     fendu  de  ce  faire  j  (i  toutefois  on  a  vendu  ,  le  Droit 

entre  Jolin  ,  Fermier  de  l'Equivalent  de  la  Ville     d'Equivalent  en  fera  dû  .  comme  il  a  été  jugé  en 

deTouloufe  ,  &  Jean  Florac  Hôte  de  ladite  Ville,     ladite  Cour,  le  dernier  Juillet  1573. 

le  13  Janvier  161 8.  &  ledit  Droit  doit  être  payé 

avant  que  ladite  chair  foit  mife  en  pièces  ;,  car  au-    ®=@!=®=©=@==®ï=^e=î@ 

ttement  le  Vendeur  fera  condamné  en  l'amende  , 

comme  il  a  été  dit  ci-dellus.  SECTION.       III. 

2.  Mais  ledit  Droit  d'Equivalent  n'eft  pas  dû 
du  lard  employé  par  les  Pâtifliers  ,  ni  des  chairs        Du  Droit  de  V  Equivalent  qui  fe  prend  fur 
dont  ils  font  les  fauciifes ,  ni  des  langues ,  oreilles  le  PoiJJbn. 

ni  côtes  de  Pourceaux ,  comme  il  a  été  jugé  en  la-         

dite  Cour  ,  le  20  Février  1 509.  6c  en  Audience  ,     i.  'T^  Out  poiffon  frais  &  falc ,  de  toutes  eaux 
le4Mars  1652.  enfaveurdeFabryfaifeurdefau-  X    douces  ou  falées ,  paiera  le   Droit  de 

ciHes ,  ni  d'aucune  forte  de  bétail  vendu  vif  j  bien  l'Equivalent  de  dix  livres  en  haut ,  foit  qu'il  foit 
qu'à  poids ,  pourvu  qu'il  ne  foit  pas  convenu  que  vendu  par  le  Pêcheur ,  premier  Vendeur  ,  ou  par 
le  prix  de  la  bête  fe  payera  à  raifon  de  ce  qu'elle  les  Hôtes  ou  autres  Perfonnes ,  quelles  qu'elles 
pourra  pefer  étant  morte  ,  Sc  qu'après  il  ne  foit  foient  ^  bL  pour  chacun  quintal  de  poids ,  foit  frais 
vendu  en  menu  ou  détail,-  car  s'il  ell  après  vendu  ou  falé  ,  vendu  en  détail,  fera  payé  cinq  fols ,  ex- 
en  détail,  l'Equivalent  en  fera-dû  5  ni  des  Pour-  cepté  la  caviere  &C  la  moicte  fraîche  ou  falée, 
ceaux ,  Bœufs ,  Vaches  ou  autre  bétail ,  quel  qu'il  pour  le  quintal  defquelles  ne  fera  payé  que  deux 
foit ,  du  crû  ou  acheté  ,  ou  autrement  acquis ,  fols  lix  deniers.  Le  poilfon  falé  qui  fera  vendu  en 
qu'on  tuera  pour  fa  provilîon ,  leg.  In  /<fge  Cenfo-  gros ,  ou  échangé  avec  autres  marchandifes ,  pour 
riâ  lo^.ff-  De  verb.fignif-  ou  pour  Hançailles  ,  la  première  vente  paiera  trois  fols  neuf  deniers 
nôces ,  obits  :,  cantages ,  confrairies ,  Meifes  nou  -  pour  quintal  ;,  pour  barril  de  fardes  ou  enchoyes  , 
velles ,  ou  pous  moillons  2c  autres  cultures,  6c  la-  du  poids  de  trente  livres  compris  le  bois ,  poilfon , 
bourages ,  pourvu  qu'il  ne  falTe  aucun  départe-  eau  &C  fel ,  fera  payé  douze  deniers  ^  6c  fi  lefdits 
ment  dudit  bétail^  car  s'il  s'en  fait ,  ledit  Droit  barrils  pefcnt  plus  ou  moins ,  ledit  Droit  fera  di- 
d'Equivalent  fera  dû ,  finon  qu'il  n'ait  été  dépar-  minué  ou  augmenté  à  raifon  de  deux  deniers ,  de 
ti  qu'à  quatre  ,  ce  qui  leur  ell  permis  quatre  fois     cinq  en  cinq  livres. 

l'année  feulement.  2.  Mais  ledit  Droit  n'efl:  pas  dû  de  la  première 

Pareillement  ledit  Droit  n'efl  pas  dû  des  vivres  vente  qui  ell  faite  dudit  poilîbn  parles  Pêcheurs 
fournis  aux  gens  de  guerre  tenant  garnifon  ,  ou  au  bord  de  la  mer,  ou  de  l'étang  où  il  a  été  pris  j 
pafTant  8c  repalTantpar  commandement  du  Roi  ou  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Comptes ,  Ai- 
du  Goarverneur  de  la  province  ,  SCnouris  parera-  des  ÔC  Finances  de  Montpellier,  le  25  Oétobre 
pes,  leg.  LocatLoç).  §.  Resexercituij.ff.De pu-  1641.  entre  Pierre  Corail,  Sous  Fermier  de  l'Equi- 
blic  O  vecîigal  Res  exercitui parafas ,  prœjîaiio-  valent  du  Pugau  ,  Sc  Pierre  Caffort ,  Fermier  d'u- 
ni  v-ecligaliumfubjici  non  placuit ,  dicî.  §.  7.  Ôc  ne  Maniguiere  de  l'étang  dudit  Pugau,  par  lequel 
non  autrement  ,*  ni  des  oifeaux ,  volailles  Se  autres  la  Sentence  des  Ordinaires  dudit  lieu  ,  portant  dé- 
animaux de  plume,  pourvu  qu'ils  ne  foient  falés  j  charge  de  la  demande  faite  par  led-  Corail  audft- 
ni  des  têtes  ,  pieds ,  andouilles  6c autres  menufail-  CaHbrt ,  du  Droit  de  l'Equivalentdu  poilfon  pris 
les  des  bêtes ,  pourvu  qu'elles  ne  foient  vendues  à  audit  étang ,  &C  vendu  fur  fon  bord  ,  en  gros,  eft 
poids  ^  ni  des  Chevraux  ou  Agneaux  qui  font  tués  confirmée.  En  ce  cas  ledit  Droit  n'eft  pas  dû ,  par- 
dans  les  maifons  particulières  pour  y  être  mangés,  ce  que  cette  pêche  ell  due  à  l'induftrie  feule  du  Pê- 
tomme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  cheur,  fans  qu'il  y  ait  aucun  lien  trafic;,  ce  qu'on  ne 
de  Montpellier,  le  6 Septembre  i5<$9.  ni  même  peut  pas  dire  au  premier  cas ,  où  le  Vendeur  en 
aujourd'hui  des  Chevraux  qui  font  tués  par  les  fait  trafic  ,  ayant  acheté  le  poilîon  du  premier  Pê- 
Bouchers ,  Mangonniers  Se  autres  Revendeurs  cheur^  Sc  la  vente  faite  au  bord  de  la  mer  ou  de 
pour  les  revendre  ;  contre  ce  qui  lé  faifoit  ancien-  l'étang .  montre  que  tel  Vendeur  n'a  pas  eu  deilèin 
nement,Sc  avoir  été  jugé  en  ladite  Cour,  le  de  trafiquer,  puifqu'on  n'appelle  faire  tranfic  que 
dernier  Juillet  1579.  6c  15  Septembre  1580.  de  Ce  qu'on  achète  pour  révendre. 

3.  Pour  les  Agneaux  ,   défenfes    font   faites  3.  Pareillement  ledit  Droit  n'efl  pas  dû  , 

à  tous  Bouchers ,    Cabaretiers   Se  Revendeurs     lorfqu'il  eft  vendu  à  la  poifîbnnerie  ou  marché 
d'en  tuer  Sc  débiter,  fur  peine  de  confifcation  Sc    public,  s'il  n'excède  le  poids  de  dix  livres ,  iinoxj 
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qu'ayant  cté  pris  en  grande  quantité  par  divers  Pc-  giment  étant  en  garnifon  à  Montpellier ,  8c  y  tC" 
cheurs  de  compagnie,  il  eût  été  après  diviféen-  nant  cabaret,  fuivant  la  Loi,  Ex  prœJiatLone  7. 
tr'eux;,  car  bien  qu'après  ce  partage,  il  n'en  reliât  que  Cod-De  vecligal.  où  il  eli:  dit  ,que  toutes  perfon- 
dix  livres  à  chacun,  ledit  Droit  feroit  dû  ,  n'étant  nés  qui  trafiquent  doivent  payer  l'impôt ,  nullâfu- 
pasjufte  quclad.  divilion  préjudicie  audit  Droit,  per lioc miluariumperjonarumexceptionefacien- 
^.Dc]^)^!^  ,  ledit  Droit  n'eft  pas  dû  des  Huitres,  dâ-j  d'ailleurs,  puifqu'il  elt  détendu  aux  genb  de 
Moules ,  Bigoures ,  Tenillcs ,  Crans ,  Ecreviilcs,  guerre  de  faire  trafic  ou  négoce  ,  z«  Timoth.  cap. 
Jueil ,  Caramothes  ou  Sivades ,  6c  Coquilles ,  ni  z.  verf.^.  ^toto  lit.  Cod.  Ne  miiit.  contrevenant 
du  poilTon  6c  autres  vivres  baillés  aux  gens  de  à  cette  défenfe ,  ils  doivent  plutôt  payer  ledit 
guerre,  étant  en  garnifon  au  Pays  de  Languedoc,  Droit  d'Equivalent ,  que  les  autres  qui  t'aifant  ce 
ou  y  palfant  6c  étant  nourris  par  étapes  aux  dépens  trafic  ,  ne  font  que  ce  qui  leur  elt  permis, 
dudit  Pays ,  kg.  Locatio  9.  §.  Resexercituij.ff.  4.  Quarto-  Les  Hofpitaliersy  Ibnt  tenus  pour 
Di  publican.  C"  vecligal.  il  en  cil  autrement  s'ils  le  vin  qu'ils  vendent  à  pot  6c  pinte  aux  pauvres 
ne  font  pas  nourris  pas  étapes.  padans,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Comp- 
5.  Et  celui  qui  a  payé  ledit  Droit ,  n'ayant  pu  tes ,  Aydes  &  Finances  de  Montpellier ,  par  Arrêt 
vendre  le  poilTon  pour  lequel  il  l'avoir  payé,  fe  donné  en  Audience  ,1e  zi  Novembre  163  5.  contre 
peut  faire  rendre  au  Fermier  de  l'Equivalent  ledit  l'Hofpitalier  des  pauvres  de  Lunel,  dicl.  kg.  7. 
Droit  à  proportion  de  ce  qu'il  n'a  pas  vendu  ,  leg.  puifque  les  Soldats ,  6c  même  les  Prêtres  reven- 
ult.%' alt.ff.De publican.  ^vecligal. Si quid. in-  dant  le  vin  par  eux  acheté  paient  ledit  Droit , 
dchitiimper  erroremfolventispublicanusaccepit,  comme  il  fera  ditci-après ,  ÔC  que  les  Hofpitaiiers 
retrà  eiim  rejiituere  oportere,  DiviSeverus  &  An-  ne  jouilTent  pas  de  plus  grands  Privilèges  qu'eux , 
toninus  refcripferunt ,  dicl.  §.  ult.  6"  toto  tit.  ff.  il  elt  jufte  qu'ils  le  paient  aulîi. 
De  cond.  caufâ  data  ,  caufd  non  fecutd.  Autre-  5.  QuiNTO.  Bien  que  le  vin  n'appartienne  pas 
ment  les  deniers  payés  au  Fermier  lui  demeure-  au  Vendeur ,  mais  qu'il  le  foit  obligé  au  Proprié- 
roient  fans  aucune  jufte  caufe.  taire  d'en  faire  la  vente  moyennant  certaine  fem- 
me de  deniers ,  pour  chaque  tonneau  qu'il  lui  en 
@r=-^=a^===@==@=c5®=@  débitera  ^  néanmoins  l'Equivalent  elt  dû  dudit  vin 

par  ledit  Vendeur ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 

SECTION     IV.  Cour ,  par  Arrêt  donné  en  Audience ,  moi  pré- 

fent ,  le  xy  Avril  1637.  car  puifque  ceux  qui  re- 

Du  Droit  de  l'Equivalent  qui  Reprend  vendent  le  vin  qu'il';  o'nt  acheté ,  en  paientle  Droit 

[ur  le  Vin.  d'Equivalent ,  à  caufe  du  profit  qu'ils  font  en  cette 

revente,'  aulTi  eit-il  jufte  que  ceux  qui  s'obligent 

i.'T^  Outes  fortes  de  perfonncs  qui  vendent  le  à  vendre  le  vin  d'autrui,    moyennant  certaine 

X    vin  à  pot  5c  pinte,  font  obligées  de  payer  fom'ne  de  deniers ,  paient  ledit  Droit,  à  caufe 

ledit  Droit  d'Equivalent  du  vin  qu'ils  vendent  j  dudit  trafic. 

ainli  les  Pâtiffiersy  font  tenus ,  comme  il  a  étéju-  6.  Sexto.  Ceux  qui  vendent  le  provenu  des 

gé  en  la  Conr  des  Aydes  de  Montpellier,  le  17  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  ,  en  doivent  payer 

Août  1557-  Philippi,  en  ^es  Arrêts  .,  art.  13.  l'Equivalent,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour, 

2.  Secundo.  Les  Hôtes ,  foit  qu'ils  foient  flm-  le  5  Août  1603.  contre  les  Fermiers  de  rAbbelTc 
pics  Hôtes ,  Cabaretiers  nefôurnllfant  que  des  vi-  de  Prouille  ,  le  23  Août  161 3.  ?cle  20  Octobre 
wes ,  6C  point  de  lit,  Philippi , //2/i/m/7zim«/2er.  1616.  contre  des  Fermiers  de  Dîmes  j  cartels 
num.  47.  &  en ^es  Arrêts  ,  audit  article  13.  ou  Vendeurs  font. trafic  dudit  vin ,  en  tant  qu'ils  onr 
autres  Hôtes  qui  fournilfent  6c  lit  8c  vivres  ;,  8c  foit  pris  à  ferme  les  Vignes  d'où  il  eit  provenu.  I!  en  elt 
que  ce  foient  des.  Hôtes  de  grandes  Hôtelleries  autrement  des  Vignerons  qui  prennent  à  cultiver 
(autrement  appelles  Hôtes  majeurs.,  qui  logent  les  les  Vignes  à  Moitié  ou  autre  portion  des  truies , 
gens  de  cheval  )  comme  il  a  été  jugé  au  Grand  (Jon-  foit  qu'ils  falfent  eux-mêmes  les  cultures ,  ou  les 
fcil,  contre  les  Hôtesdes  grandes  enfeignes  de  Tou-  falfent  faire  à  leurs  dépens ,  comme  il  a  été  jugé 
]oufe,leii  Août  1554.  &  en  lad.  Cour  des  Aydes,  en  ladite  Cour  ,  par  Arrêt  donné  en  Audience, 
le  18  Juin  1 560.  Philipp.^it?. /or.  ou  Hôtes  de  peti-  moipréfent,le  5  Août  1 641.  parce  que  le  vin  ainfi 
tes  Hôtelleries(autrement  appelles  Hôtes  mineurs)  recueilli  eft  cenfe  comme  provenu  de  notre  crû  , 
qui  logent  les  gens  de  pied  ,  6c  baillent  à  pièces,  lequel  ne  paie  point  ledit  Droit  d'Equivalent, 

3.  Tertio.  Les  Soldats  tenant  Cabarets  y  font  comme  il  fera  dit  ci-aprés. 

tenus ,  comme  il  a  été  jugé  en  Lidite  Cour  des  Ay-  7,  S  e  p  t  1  m  o.  Ledit  Droit  eft  dû  du  vin 

des,  par  Arrêt  donné  en  Audience,  le  21  Août  vendii  en  détail,  es  Villes  ou  Lieux  où  il  y  a  des 

1628.  contre  un  Soldat  d'une  Corupaguie  du  Ré-  foires  ou  marchés ,  avec  concenion  d'immuuicé  , 
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bien  qu  il  ait  été  vendu  pendant  la  foire  ou  le  font  ce  qui  leur  e([  permis  ^  &  lefdites  perfonnes 
marché;,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  qui  font  obligées  au  paiement  dudit  Droit  , 
Avdes,  le  18  Décembre  1613.  Sc  le  zy  Janvier  n'ayant  pas  compofé  avec  le  Fermier  par  mois, 
1657.  car  ladite  immunité  ne  fe  rapporte  qu'aux  quartier  ,  année  ou  trienne ,  mais  feulement  fa;- 
marchandifes  ou  autres  chofes  mobiliaires  qui  fe  fant  au  ras  par  Pipe  ,  Tonneau  ou  Barrique  ,  bC 
vendent  en  lad.  foire  ou  marché ,  à  Toccafion  de  exhibent  leurs  Tonneaux  aux  Fermiers  pour  les 
la  vente  de  laquelle  marchandife  les  Marchands  marquer,  pourront  boire  ni  tenir  autre  vin  en 
Vendeurs  ou  Acheteurs  font  allés  au  lieu  de  la  perce  que  celui  qui  leur  aura  été  marqué  &C  rai- 
foire  ou  marché  ^  or  lefdits  marchands  qui  y  boi-  fonné ,  fur  peine  de  l'amende  6c  de  confifcation 
vent  du  vin  en  leur  repas  pour  leur  boilfon ,  6c  dudit  vin  -,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des 
le  paient,  n'y  font  pas  allés  exprclfément  pour  Aydes  de  montpellier  ,  le  20  Mars  1610. 
cela  ,  mais  y  étant  allés  pour  acheter  ou  vendre  12-  Mais  bien  que  les  Vendeurs  de  Vin  foient 
lefdites  marchandifes ,  ils  ont  été  contraints  d'y  tenus  de  payer  Icelit  Droit  d'Equivalent ,  Sc  que 
boire  ,■  6c  acheter  le  vin  qu'ils  y  ont  bû  pour  leur  l'Eau-de-vic  fe  fallé  du  Vin  ,  bi  n'en  foit  que  la 
alimens  nécelfaires.  quinteîfence  ;,  néanmoins  ledit  Droit  d'Equivalent 

8.  OcTAVO.  Bien  que  le  vin  foit  provenu  d'une  ne  doit  pas  être  payé  pour  ladite  Eau-de-vie  qui  fe 
vigne  noble  ,  néanmoins  s'il  eft  vendu  par  le  Pro-  vend  ;,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aydes 
priétaire ,  &  après  revendu  en  détail  par  l'Ache-  de  Paris ,  'le  28  Août  1603.  en  faveur  d'un  Fai- 
teur ,  le  Droit  d'Equivalent  eft  dû  ;,  car  on  n'a  feur  £-^  X'endenr  d'Ëau-de  vie,  qui  fut  déchargé 
point  d'égard  d'où  eit-ce  que  ledit  vin  eft  prove-  de  l'Impôt  mis  fur  lui  à  la  proportion  du  Vin  ,  Pe- 
nu  ,  mais  feulement  s'il  eii  du  crû  ou  acheté.  leus ,  tnfes  Actes  Forenfts  ,  livre  y  chapitre  74. 

9.  Noxo.  Pareillement ,  bien  que  quelqu'un  parce  que  ladite  Eau-dc  vie,  quoique  faite  du 
tienne  Hôtellerie  ou  revende  du  vin  en  détail  dans  Vin ,  n'eft  plus  Vin  :  or  ledit  Droit  ne  lé  prend  que 
une  maifon  noble,  il  doit  payer  le  Droit  d'Equiva-  fur  le  Vin  ;,  H.  par  même  raifon  il  a  été  jugé  par 
Jent ,  fans  que  la  Nobleflédu  lieu  lui  puifie  attri-  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  ,  du  28  Juin  1610. 
buer  aucunt  immunité  ,  vu  que  ce  n'eft  pas  pour  que  le  Droit  d'Entrée  qui  fe  prend  en  Bourgogne 
le  lieu  qu'on  paie,  mais  pour  le  vin  que  l'on  y  vend,  furie  Vin  ,  ne  peut  pas  être  pris  du  Verjus ,  ni  du 

10.  Decjmo-  Les  Monnoyeurs  paient  ledit  Vinaigre,  Bouvot , /or;?^  i.  part.  x.  fous  le  mot  y 
Droit,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  le  Droit  (TEntrc'es  ^  quejî.  uniq-  telles  Impofttions 
20  Août  1603-  &  2  Oftobre  1604-  5c  2(^ Février  étant  à  la  foule  du  Peuple ,  font  odieufes  :  Odia 
1620.  contre  les  Monnoyeurs.  autem  funtrefiringenda  ,  cap.  Odia.  15.  De  re- 

11.  U  N  D  E  c  I M  o.  Les  Prêtres  revendant  du  gi^L  n^T.  in  fexio.  Ea  tantùm  fedulo  ciincloruin 
vin  par  eux  acheté  ,  font  obligés  de  payer  ledit  Jiudio  penjitentur  ^  qucsCanonis  injîituti  forma 
Droit  d'Equivalent ,  Mafuer ,  au  Titre  des  Tail-  compleclitur ,  leg.  Placet  8.  Cod.  De  excufat. 
les  38.  num.  ij.  &  Boër.  decif  146.  num.  4.  /;2///2<?r.  puifque  invecligalihus  confuetudofpec- 
fuivant  le  chapitre  dernier  ,  Extr^  De  vitd  &  ho-  tari  folet ,  leg.  Si  publicanus  4.  in  fin.  ff.  De  pu- 
neji'  Cleric'  où  il  eft  dit  que ,  Clerici ,  quifœcu-  blican-  &  vecligal.  &  que  ce  Droit  ne  fe  prend  que 
larihus  negotiationihus  intendant  ^fiatutis  pa-  des  chofes  fur  lefquelles  on  a  accoutumé  de  Je 
trixin  negotiationum  fuarum  quœfîibus  fubja-  prendre,  leg.  Loeatto  9.  §.  Earum  6.ff.  eod.  il 
cent  ;  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Ay-  s'enfuit  qu'on  ne  le  peut  pas  exiger  fur  l'Eau-de- 
des  de  Montpellier  ,  le  29  Octobre  1625.  contre  vie ,  puifque  jamais  on  ne  l'a  exigé  fur  icelle. 
F'algous ,  Prêtre  du  lieu  de  Villcfcque-Landc,  en  1 3.  S  e  c  u  n  d  o.  Ledit  Droit  n'eft  pas  dû  es 
faveur  de  Pinaud  ,  Fermier  dudit  Droit  aud.  lieu  :  Lieux  du  Pays  de  Languedoc ,  qui  en  ont  obte- 
Omne  hominum  genus  ,  quod  commerciis  vo-  nu  exemption  du  Roi  ,  vérifiée  en  la  Cour  des 
luerit  intereffè  ,  dependat ,  nullâ  fuver  hoc  mi-  Aydes  de  Montpellier  ;,  ainfi  il  n'eft  pas  dû  à  Ai- 
litarium  perfonaruni  exceptione  faciendd  ^  leg.  gues-mortes ,  niés  Villes  de  St  André  ,  Se  V'il- 
Exprœfîationej.  Cod.  De  vecligal.  Et  puifqu'il  leneuve-lès  Avignon,  Ciré  de  Carcaftbnne,  Tri- 
eft  défendu  aux  Eccléfiaftiques  ,fub  intcrminu-  balle,  Taurs  &C  Terroirs  de  Cabardez. 

tione  anatheniatis  ne  lucri  caufd  negotientur  ,  Bienquel'immunitéaccordéeàquelquesparticu- 

cap.  Secundum  injiituta  6.  Extr.  Ne  clerici  vel  fiers  prenne  fin  par  leur  mort,  leg.JEtatem  3 ,  in  fin, 

vionachi  féal.  Nemo  militdns  Deo  ,  implicatfe  &  leg.  Forma  4.  §•  Quanqaam  l'fj'.  De  cenjib. 

fecularibus  ncgotiis  ,  2.  Timoth.  cap.  2.  verf  4.  néanmoins  lorfqu'elleeft  accordée  généralement 

&  cauf.  zi.quœfl.  %.  can.ReprehenJibile  19.  11  y  à  certains  Lieux,ou  à  certaines  Communautés  • 

aplusdepifon  de  leur  faire  payer  ledit  Droit  elle  ne  prend  jamais  fin,  rt'/V?.  §.  Ç)/A7;:^i/.7/;2,Seule- 

d'Ëquivalent,  puifqu'ils  font  ce  qui  leur  eft  défen-  ment  fi  un  Marchand  étranger  arrivé  en  quelqu'un 

du  ,  qu'aux  Laïques ,  qui  faifant  trafic  du  vin  ,  defd-  Lieux  ,  y  vend  à  quclqu'autre  Marcliand 
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étranger  des  Marchandifcs  fujettes  au  Droit  de 
l'Equivalent,  il  fera  tenu  payer  ledit  Droit  de 
l'Equivalent  au  Fermier  du  Diocefe  :,  car  en  telle 
vente  faite  entre  des  étrangers ,  les  Habitans  pri- 
vilégiés du  Lieu  n'y  ont  aucun  intérêt. 

14.  Tertio.  Et  comme  le  Seigneur  dired  ne 
peut  prendre  les  Lods  qu'à  raifon  du  prix  con- 
venu ,  bien  qu'il  foit  beaucoup  au-deffous  du 
Julie  prix  ,  ainli  que  j'ai  dit  en  mon  Traité  des 
Droits  Seigneuriaux  ,  titre  du  Lods  \  pareille- 
ment ,  bien  que  les  Vendeurs  du  Vin  le  baillent  à 
\m  prix  fort  vil,  ils  ne  font  pas  pour  cela  cenfés 
frauder  ledit  Droit ,  6c  les  Fermiers  de  ce  Droit 
ne  pourroiTt  demander  qu'à  raifon  du  fixieme 
denier  du  prix  du  Vin  vendu  ^  comme  il  a  été  jugé 
en  ladite  Cour  des  Aydcs  de  Montpellier,  par 
Arrêt  donné  en  Audience ,  moi  préfent ,  le  25  Fé 
vricr  1619.  puifque  chacun  a  la  diftribution  libre 
de  fon  bien  ,  Unufquifque  rei  fuœ  nioderator  eji 
&  arhiter  ^  kg'  In  re  mandata  21.  Cad.  Man- 
dati:\e  Vendeur  peut  faire  il  bon  marché  de  fa. 
chofe  que  bon  lui  femble^  s'il  eût  eu  delfein  de 
frauder  ledit  Droit ,  il  eût  non  pas  vendu  ,  mais 
donné  le  Vin. 

15.  Quarto.  En  faifant  payer  ledit  Equiva- 
lent aux  Hôtes  ,  on  déduit  de  tous  les  Tonneaux 
la  lie  du  Vin  -^  favoir ,  pour  chaque  muid  ,  douze 
pichers ,  mefure  de  Montpellier  ■■,  comme  il  a  été 
jugé  en  "ladite  Cour  des  Ajdes  de  Montpellier  , 
le  20  Mars  161  o.  entre  le  Syndic  des  Hôtes,  Ca- 
baretiers ,  &C  Pâtiiïicrs  de  Montpellier ,  ÔC  Jean 
Ducros ,  Fermier  de  l'Equivalent ,  le  24  Octo- 
bre 1619.  entre  le  Syndic  des  Hôtes  Sc  Caba- 
rericrs  d'Andufe  ,  &  Deshours ,  Sieur  de  la  Gi- 
nefte ,  Fermier  dudit  Droit  d'Equivalent  ,  le  9 
Novembre  audit  an  1619.  entre  Barrade,  Fer- 
mier dudit  Droit  à  Touloufe ,  6c  les  Hôtes  8c 
Fâciniers  de  ladite  Ville  j  ÔCle  26  Janvier  1632. 
entre  le  Syndic  des  Hôtes  ÔC  Cabaretiers  de  la 
Ville  de  Nifmes ,  Sc  Nicolas  l'Efpicier,  Fermier 
général  dudit  Droit  d'Equivalent. 

En  la  Cour  des  Aydes  de  Paris ,  on  fait  auflî 
.difcradion  de  ladite  lie  du  Vin  ,  mais  en  autre 
forfiie,  comme  il  a  été  jugé  le  3  Mars  1629. 
jBouchel ,  en  fe s  Arrêts ,  livre  4.  chapitre  81. 
puifque  la  lie  du  Tonneau  ne  fe  débite  point ,  Sc 
que  ce  Droit  n'efl:  pris  que  de  ce  qui  eft  vendu  ,  il 
n'eft  pas  jufte  qu'on  en  tire  aucun  Droit.  Que 
ii  le  Vin  avoit  été  nourri  ailleurs  ,  &  après  tiré 
liors  de  la  maire  ,  &  rranfporté  à  charges ,  parce 
qu'^alcirs  le  Vin  eft  pur ,  net ,  ÔC  fans  lie ,  il  ne  fe 
peut  taire  aucune  diftraftion  pour  icelle. 

Pareillement  on  en  déduit  le  breuvage  6c  boire 
defdits  Hôtes  &L  de  leur  famille  ;  favoir,  un 

Eicher  ,  truquerte  ÔC  demi-truquette  ,  pour  la 
oiffoo  defdits  Hçtes ,  leurs  femmes,  valets  ou. 
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fervantes ,  pour  chaque  jour  ,  8c  pour  chacun 
d'eux  i  6c  pour  leurs  enfans  une  feuillette  8c 
demi-truquette  pour  chacun  d'eux ,  comme  il 
a  été  jugé  par  lefdits  Arrêts  des  20  Mars  i6icra' 
24  Oé^obre  &  9  Novembre   1619.  8c  26  Jan- 
vieri632.  8c  les  enfans  font  eftimés  tels  jufqu'à 
douze  ans  pour  les  filles ,  8c  quatorze  pour  les 
mâles ,  8c  après  cet  âge  ,  on  fait  même  diftrac-. 
tion  que  pour  leur  père  8c  mère.  La  Loi  ayant 
mis    différence  entre   les   perfonnes    au   fufdit 
âge  ,   où   commence  la   puberté  ,    non- feule- 
ment es  tutelles  (  qui  prennent  fin  lorfque  les 
perfonnes  qui   font  fous   la  puiflance   des  tu- 
teurs font  parvenues  audit  âge  ,  leg.  ult.  Cad. 
Quando  tutor  ,  vel  curât,  ejfe  dejin.  &  Jnjîi- 
tut.  Quibiis  mod.  tut.  fin  in  princ.  )  ou  es  ma- 
riages (  qui  ne  peuvent  pas  être  contraétés  par 
les  impubères ,  mais  par  les  pubères  ,  cap.  z. 
Extravag.  de  defpenf.  imputer-  &  cap.   2.  Ex- 
travag.  de  frigid-  (3  malef  )  mais  aufTi  es  Tef- 
tamens  (  qui  ne  peuvent  être  faits  valablement 
que  par  les  pubères ,  leg.  A  quâ  œtate  5.  ff. 
Qui  Teftamfac.  pof.  comme  j'ai  montré  plus 
amplement  au  Traité  des  Contrats  ,  titre  des 
Tutelles ,  &  titre  des  Mariages ,  ij  au  Traité 
des  Succejfions  ,•  j  il  y  a  même  raifon  en  ce  fujet 
de  ladite  diflraftion  d'obferver  la  même  différen- 
ce entre  les  enfans  impubères  8c  pubères. 

D'abondant,  en  faifant  payer  ledit  Droit  d'E- 
quivalent ,  on  en  déduit  la  boilTon  des  travail- 
leurs qui  auront  cultivé  leurs  Vignes ,  8c  autres 
leurs  domeftiques ,  pendant  l'année  ;,  comme  lia 
été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier ,  le  30  Mai  1 554. 8c  parce  que  la  plupart  des 
perfonnes  des  Pays  de  Vellai  8c  Gevaudan ,  n'y 
boivent  pas  du  Vin ,  mais  feulement  de  l'Eau  ou 
du  Vin  fort  verd  (  duquel  le  Droit  d'Equivalenr 
n'eft  pas  dû ,  comme  il  fera  dit  ci  après ,  )  quand 
on  veut  faire  la  diftradion  de  la  boiffort  du  Vin 
vendu  par  les  Hôtes  8c  Revendeurs  dudit  Pays  y 
on  ne  s'arrête  pas  à  la  règle  fufdite  ,•  favoir ,  d'un 
picher,  8c  truquette  pour  la  boilFon  des-  Hôtes, 
leurs  femmes  8c  valets  ;,  mais  peur  toute  ladite 
boifTon ,  ou  pour  la  lie,  on  diftrait  feulement  la 
lixieme  partie  du  Vin  vendu  ^  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour ,  le  28  Novembre  1603.  Le 
même  s'obferve  au  Lieu  de  Villefort  près  ledit 
Pays ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le 
19  Avril  1614.  de  forte  que  de  lix  parts  il  ne 
doit  être  pris  Droit  que  fur  les  cinq  ,  la  fixie- 
me  partie  demeurant  tranche  au  Revendeur  eu  ■ 
Hôre  ,  puifque  le  Droit  d'Equivalent  ne  /e 
prend  que  fur  le  Vin  qu'on  vend  ,  comme  dit 
eft  ,  8c  que  le  Vin  emplo)'é  pour  la  boilfon 
defdits  Hôtes  8c  Revendeurs ,  leur  famille,  do- 
meftiques 2c  travailieu.s  5  n'eft  pas  vendu ,  maiS' 
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•confumé  dans  la  tnailbn  fans  en  tirer  aucun  prix ,  accoutumé  de  loger  chez  un  tel  Hôte ,  n'étant  pas 
il  n'ell:  pas  jufte  que  ledit  Droit  foit  exigé  de  ladite  encore  entièrement  deiaccoutumés  ,  ne  flificnt 
Boiiron:,  d'ailleurs  la  Loi  ne  veut  point  qu'on  paie  tenus  &  pris  pour  Penlionnaires ,  ou  Gens  en 
aucun  tribut  pour  les  chofes  qu'on  fait  apporter  fervice  ,  au  lieu  qu'en  effet  ils  font  Hôtes, 
pour  fon  ufage  ,  ou  de  ia  famille ,  ^eg.  Sipubli-  19.  Oc  t  A  v  o.  Ce  Droit  n'efl:  pas  dû  du  Vin 
canns  4.  §.  i.ff.  De  publican.  &  vccîigal.  leg.  la  qu'on  vend  de  fon  crû  ,  Rebuff-  in  tracl.  De  mer- 
leg.  Cenforiâ  io-i,.Jf'.  De  verbor./ignif.  &  kg.  cator.  &  negotiat.  art.  ait.  giojf.  unie-  num-  23. 
Univerji  5.  Cod.  De  vecligal.  ni  par  confcquent  5c  Ranch,  part,  2.  concl.  145.  &  ainli  a  été  jugé 
qu'on  paie  ce  Droit  d'Equivalent  pour  le  Vin  en  la  Cour  des  Aydes  de  Provence,  le  17  Juin 
confumé  dans  la  maifon  pour  la  boilFon  propre  1559.  Clapcr.  cjw/!  T^i^.qucrji'-j.  au  Parlement  de 
du  Propriétaire,  ou  de  fa   famille.  Qmdquid  Bordeaux,  le  28.  Mai  1560.  Automn.  ^^/f^^.  17/2/- 
ufuariurn  invehitur  ^anfarium  non  débet  ;  com-  ver  fi  5.  Cod.  De  vecîigal.  &  en  la  Cour  des  Ay- 
mé il  eft  contenu  en  une  infcription  ancienne  ,  des  de  Montpellier .  le  19  Février  1603.  contre 
qui  étoic  à  Rome.  le  l'crmier  de  l'Equivalent  au  Lieu  de  l'Argentie- 

16.  Q  u  I  N  T  o.  L'Equivalent  n'eil:  pas  dû  de  la  re  ,•  le  27  Novembre  1627.  en  faveur  de  Roux , 
vente  du  Vin  confifqué,  qui  fe  fait  d'autorité  du  contre  le  Fermier  de  l'Equivalent  du  Diocefe  de 
Juge  ,  qui  a  ordonné  la  confifcation  ,  comme  'l'ouloufe,  &  le  24  Septembre  1628.  en  faveur 
il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Mont-  de  Ducoing,  contre  Relie  ,  Fermier  du  Droit  de 
pellier ,  le  2  Odtobre  1592.  tant  parce  que  le  l'Equivalent  de  Narbonne ,- foit  qu'il  foir  vendu 
Fifc  ne  paye  aucun  tribut ,  leg.  Locjtio  9.  §.  Fif-  aux  Habitans  du  Lieu  ,  ou  aux  Etrangers  ^  com- 
cus  'è.  Jf'.  De  publican.  ù  dicl.  leg.  Univerft  5.  me  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  19  Février 
Cod.  De  vecîigal.  que  d'autant  que  telle  vente  1603.  car  ce  Droit  n'étant  pas  payé  par  l'Ache- 
eft  faite  par  force.  teur ,  mais  par  le  Vendeur ,  il  n'importe  que  ledit 

17.  Sexto.  Ce  Droit  n'efl  pas  dû  du  Vin  Acheteur  foit  habitant  ou  étranger. 

vendu  à  l'Armée  du  Roi,  dicl.  leg.  Locatio  9,  Et  bien  que  la  cotifation  du  vin  cxcrûôc  cueilli 

§.  lies  j.ff.  De  Publican.  Res  exercitui  paratas  hors  de  la  Province,  ne  ferve  de  rien  à  la  décharge 

prcefidtLQiii  vecligahuni  fabjicii  non  plaçait  ,  de  la  cotifation  de  la  Province  ,  tout  ainli  que 

dicl.  §.  7.  8c  ainii  a  été  jugé  en  ladite  Cour  par  fait  la  cotifation  du  vin  cueilli  dans  la  Province; 

Arrêt  donné  en  Audience  le  14  Juillet  1624.  en  néanmoins  ledit  Droit  d'Equivalent  n'efl  pas  dû, 

faveur  de  certaines  perfonnes  qui  avoient  vendu  non-feulement  du  vin  cueilli  dans  la  Province  , 

du  Vin  à  pot  6c  pinte  en  l'Armée  du  Roi,  pendant  mais  aurtl  de  celui  qui  efl  excrû  &  recueilli  hors 

quelle  étoit  campée  devant  Montpellier;,  il  en  *ifl:  icellc:,  parce  que,  foit  que  le  vin  foit  excrû  dans 

de  même  du  Vin  qui  cfl  baillé  aux  gens  de  guerre  la  Province  ou  dehors ,  il  efl  vrai  que  c'efl  du  vin 

qui  font  en  garnifon  dans  le  Pays ,  ou  paifantdans  du  crû  du  Vendeur,  pour  lequel  ledit  Droit  ne 

la  Province ,  lorfqu'ils  font  nourris  par  étapes ,  fe  paie  point ,  ponr  la  raifon  qui  fera  dite  ci- 

&  non  ai'.trement.  après. 

18.  Septimo,  Ce  Droit  n'efl  pas  dû  par  ceux  qui  Même  il  efl  permis  de  vendre  le  vin  de  fbn  crû , 
tiennent  des  Penlionnaires ,  ou  des  Gens  en  fer-  8c  en  acheter  d'autre  pour  la  dépenfe  de  fa  mai- 
vice,  excepté  feulement  les  Hôtes  ôcCabaretiers:  fon  feulement,  fans  payer  ledit  Droit,  comme  il 
ainfi  par  Arrêt  de  ladite  Cour ,  du  22  Décembre  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
1628.  VefTon,  Cabaretier ,  fut  condamné  à  payer  lier,  le  4  Septembre  1628.  en  faveur  de  Ducoing, 
le  Droit  d'Equivalent  du  Vin  qu'il  achetoit  en  contre  le  Fermier  de  l'Equivalent  de  Narbonne  , 
gros ,  5c  débitoit  à  fes  Penfionnaires.  S'il  étoit  per-  à  la  charge  de  ne  revendre  par  après  ledit  vin  en 
mis  aux  Flores ,  Cabaretiers  ÔC  Pârifîiers  de  tenir  détail;,  car  autrement  l'Equivalent  en  feroit  dû. 
des  Penfionnaires  fans  payer  le  Droit  d'Equiva-  Et  celui  quia  pris  à  fes  propres  frais  de  plan- 
Jent,  ainli  qu'il  efl  permis  aux  autres  perfonnes ,  ter  une  vigne  dans  la  terre  d'autrui ,  à  la  charge 
il  y  pourroit  avoir  de  l'abus ,  en  ce  que  lorfque  de  jouir  des  fruits  durant  certaines  années ,  ven- 
quelqu'un  féjourneroit  certain  temps  dans  leurs  dant  le  vin  provenu  de  ladite  vigne  pendant  les 
maifons ,  pour  éviter  tel  Droit  ,  on  qualifieroit  années  qu'il  en  a  la  jouilTance  ,  n'en  doit  point 
telles  perfonnes  du  nom  de  Penfionnaires,  &:  non  payer  l'Equivalent ,  comme  il  a  été  jugé  en  la 
point  d'Hôies ,  ni  de  PaiTagers ,  ôc  ainfi  le  Fer-  Cour  des  Comptes ,  Aydes  &  Finances  de  Monc- 
mier  demeureroit  fruflré  de  fes  Droits.  Même  pellier,  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  pré- 
lefdiîs  Hôtes  &c  Cabaretiers  ayant  ceflé  leur  tra-  fent,  le  17  Septembre  1635.  parce  que  celui-là 
fie ,  ne  peuvent  pas  prendre  des  Penfionnaires  ,  efl  cflimé  en  quelque  façon  vendre  le  vin  provenu 
ou  des  Gens  en  fervice ,  que  llx  mois  après  avoir  de  fon  crû  ,  en  ce  que  les  fruits  lui  appartiennent 
quitté  leur  logis ,  afin  que  ks  Paifagçrs  qui  avoient  durant  certaines  années. 
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Il  en  efl  de  même  de  l'engagiflc  d'une  vigne  (pi  feroient  deux  fois  cotifés ,  ce  qui  feroit  injufîe. 

jouir  des  fruits  d'icelle  pour  les  inrércts  ;,  &  Il  la  ven-  Mais  bien  qu'anciennement  ledit  Droit  d'Equi- 

denge  ou  vin  de  quelqu'un  eft  faiii  pour  dette ,  5c  valent  ne  fût  point  dû  du  vin  vendu  de  fon  crû , 

fans  payer  le  Droit  d'Equivalent;,  après  racheté  par  quoiqu'il  fût  vendu  hors  du  domicile  du  Vendeur , 

lui,  il  le  pourra  vendre  en  menu  parce  qu'en  ce  cas  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  15  Mai 

le  Propriétaire  en  payant  fa  dette  ,  a  feulement  li-  15 17.  Philippi ,  in  fummâ  muner.  mim.  47, 

béré  le  vin  de  l'Hypothèque  du  Créancier ,  mais  néanmoins  aujourd'hui  ledit  Droit  eft  dû ,  fi  le- 

n'en  a  pas  acquis  la  propriété  ,puifqu'auparavant  dit  vin  eft  vendu  hors  du  domicile  du  Vendeur , 

elle  étoit  à  \\.\\^quod  noftrum  eft  ,  amplms  nof-  t<.  ainli  fe  juge  tous  les  jours  en  l'adite  Cour  , 

trum  fieri  non  poteft  ,  leg.  Non  ut  ex  plurilnis  finon  que  le  Vendeur  ait  maifon  au  lieu  où  il 

119.//^  De  diverf.  reg.  jur-  &  Inftit.  De  légat,  foit  la  vente,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  fa  réli- 

§.  Sedji  rem  légat arii  10.  &  ainii  le  Débiteur  dence  aduellc  ^  car  en  ce  cas  ledit  Droit  n'eft 

étant  toujours  (  même  pendant   fa  faide  j  de-  pas  dû,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  le 

meure  plein  maître  de  fa  chofe  ,  leg.  Cum  lega-  xj  Novembre  16x7.  en  faveur  de  Roux,  lieur 

torurn  ,  12.  jf\  Quibns  ex  cauf.  in  poj/'.  &  leg.  de  la  Barthe  ,  contre  le  Fermier  de  l'Equivalent 

Si  dccreto  1.  Cod.  Qui  potior  in  pign.  ÔC  c'eft  de  Touloufe  ,  conformément  à  Vartick  i6  des 

ce  qu'on  dit  ,  que  la  main  du  Roi  ne  dépouille  înftruclions  de  tEquivalent.  Celui  qui  vend  fon 

perfonne  ,  le  vin  eft  toujours  de  fon  crû.  Vin  hors  de  fon  domicile  ,  en  eft  en  quelque  fa- 

Comme  aufn  ledit  Droit  d'Equivalent  n'eft  pas  çon  eftimé  faire  traf  c  Sc  négoce  ,  &C  l'avoir  fait 

dû  ,  lorfque  ks  Propriétaires  des  vignes  les  ayant  tranfporter  au  lieu  de  la  vente  à  ce  deffein  ,  ce 

baillées  à  ferme ,  foir  en  deniers  ou  en  fruits  ,  qu'on  ne  peut  pas  dire  de  celui  qui  le  vend  au 

prennent  en  paiement  de  leurs  fermes  la  portion  lieu  de  fon  domicile. 

defdits  Fermiers ,  ou  le  vin  provenu  defdites  vi-  D'abondant  le  vin  n'eft  point  entendu  être  du 

gnes ,  &C  après  le  vendent  en  détail^  car  quoique  crû  du  Vendeur,  lorfque  les  fruits  de  la  vigne 

ledit  vin  eût  appartenu  au  Fermier  s'il  eût  payé  le  lui  ont  été  baillés  en  paiement  de  quelque  dette  ; 

loyer  de  fa  ferme,  li  eft- il  vrai  toujours  de  dire  que  ainii  un  homme  ayant  pris  du  vin  en  paiement 

ce  vin  eft  du  crû  du  Propriétaire  des  vignes ,  qui  d'un  apprcntilTage ,  ÔC  depuis  vendu  ce  vin  en  dé- 

a  eu  droit  de  prendre  ledit  vin  comme  lien  ,  à  tail ,  par  Arrêt  de  ladite  Cour,  du  29  Avril  1565. 

faute  du  paiement  de  fa  ferme  ^  car  comme  la  il  fut  dit  qu'il  en  paieroit  l'Equivalent,  parce  que 

chofe  vendtie  n'eft  acquife  à  l'Acheteur  qu'après  le  Bail  en  paiement  tient  lieu  de  vente ,  leg.  ult. 

quila  payé  le  prix,  §.  Vendîtes  41.  Inftitut.De  jf\  Quib-  ex  cauf.  in  pcjj'ejj'.  leg.  Apud  Celfum 

Ter-  devif.  comme  j'ai  plus  amplement  montré  au  4.  §.  Aucloris  ^i.Jf'.  De  doli  mali  &■  met.  excep. 

Traité  des  Contrats  ^  Titre  d'Achat  ;  aulTi  le  Bail  t' leg.  Si  prœdium  4.  Cod.  De  eviclion. 

à  loyer  estant  femblable  à  l'achat,  locatio  (^  con-  Semblablement  le  Droit  d'Equivalent  eft  dû  du 

duclioproxima eft  e/nptioni  i^venditioni ,  iifdem-  vin  qu'on  a  vendu  de  fon  crû ,  lorfque  le  Vendeur 

^ae  juris  regulis  confiftit  ,  Injiitut.  De'locat.  fait  aftîettede  buveurs  (c'eft  à- dire  qu'il adminif- 

in  princ.  ne  transfère  la  propriété  des  fruits  au  trc  table ,  nappe  ,  viande  &  couteaux  )  comme  • 

Fermier  ,  que  le  propriétaire  ne  foit  payé  de  fon  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  j  notam- 

loyer  '■,  d'où  vient  que  même  s'en  étant  conné  au  ment  y  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  19  Février 

Fermier  5  il  eft  préféré  furlefdits  fruits  à  tous  les  1603.  donné  en  faveur  du  Fermier  de  l'Equi- 

Créanciers  antérieurs  de  fon  Fermier ,  comme  j'ai  valent  du  Lieu  d'Argentiere.   Le  femblable  à 

vcionixé  audit  Traite' ,  Titre  du  Bail  à  loyer.  On  a  été   jugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris  , 

re  prend  point  d'Equivalent  du  vin  qu'on  vend  le  3  Décembre,  1614.  pour  raifon  du  Droit  de 

de  fotï  crû  ,  parce  que  ce  droit  n'eft  exigé  qu'à  Huitième  ,  contre  un  Chevauchcur  qui  vendoit 

caufe  du  trafic  ou  négoce  qu'on  fait  du  vin ,  leg.  du  vin.  en  fa  maifon  par  allîette  ,  Bouchel ,  enfts 

Vniverji  5.  Cod.  De  vecligal.  or  celui  qui  vend  Arrêts^  liv.  4.  chap.  11.  car  telle  perfonne,  en 

ce  qu'il  a  de  fon  crû ,  n'eft  pas  eftimé  marchand  ,  ce  faifant ,  ne  vend  pas  limplement  fon  vin  ,  mais 

mais  feulement  celui  qui  revend  ce  qu'il  a  acheté ,  il  fait  l'Office  d'unFJôte  ouCabareiier,  qui  paient 

leg.  Nam  quod  liquidez  4.  §.  Itemji  quis  z.ff.  ledit  Droit ,  comme  il  a  été  dit  ci-deiîus-  Mais  on 

Depen.  /f^^^.  D'ailleurs  lion  prenoit  quelque  Droit  n'eft  pas  eftimé  faire  aftîette  de  buveurs,  pour 

pour  les  fruits  qu'on  vend  de  fon  crû ,  on  feroit  fournir  limplement  pot ,  verre  &  eau  pour  boire 

deux  fois  cotifé  pour  même  chofe:,  premièrement  du  vin  dans  la  baffe  cour  &'  palfages  des  maiibns, 

en  la  cotifation  du  fonds  qui  fe  fait ,  eu  égard  aux  les  portes  ouvertes  ;  nr:  s  pour  être  eftimé  tenir 

fruits  ÔC  à  l'utilité  qu'il  porte,  comme  il  fera  afTietre  de  buveurs,  il  fc ut  qu'on  fourniffe  du  pain 

montré  ci  après  '^  &C  en  deuxième  lieu  ,  en  la  ou  autres  vivres  ,  co  i;me  il  a  été  juge  par  ledit 

cotifation  defdits  fruits ,  &.  ainii  lefdiîs  fruits  Arrêt  de  1605. 

zo.  NONO» 
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20.  NONO.  Les  Marchands  forains  trafiquant 
du  vin  de  leur  cru  ,  ou  acheté ,  ëc  le  vendant 
en  gros ,  ne  doivent  pas  payer  le  Droit  d'Equi- 
valent ,  pouvû  que  la  vente  par  eux  faite  ne  Ibit 
moindre  que  de  demi-charge  de  cheval,  mulet  ou 
mulejautrement  fi  elle  eft  moindre,led.  Droit  efi:dû. 

il.  De  CI  MO.  Ce  Droit  d'Equivalent  n'efl: 
pas  dû  du  demi-vin  (  appelle  Trempe  ou  Aj'gade  j 
qui  fe  fait  dans  la  cuve  après  que  le  vin  a  été  tiré  , 
comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides,  le 
4.  Janvier  1575-  contre  Fervet ,  Ferm.ierde  l'E- 
quivalent ,  iinon  que  dans  la  cuve ,  il  y  eût  refté 
quantité  de  vin,  iur  lequel  on  eût  mis  après  de 
l'eau  ;,  car  alors  l'Equivalent  feroit  dû,  pour  rai- 
fon  du  vin  pur  mêlé  avec  ledit  demi-vin. 

zi.  U  N  D  E  c  I  M  o.  Ce  Droit  n'eft  pas  dû  par 
les  Habitans  du  Pays  deVellay  &  Gevaudan ,  pour 
le  vin  prin  &  \'erd ,  qui  ne  fe  peut  boire  fans  être 
mêlé  avec  autre  vin  :,  pourvu  qu'il  foit  vendu  tel 
qu'il  eil: ,  fans  être  mêlé  a^•ec  d'autre  v'm  mûr  ■■,  que 
s'il  eil  mêlé  avec  d'autre  vin  mûr ,  pour\'û  «juc  le 
Fermier  ou  fon  Commis  ait  été  appelle  à  voir 
faire  ledit  mélange,  le  Droit  d'Equivalent  ne  fera 
payé  que  pour  lev'm  mûr  feulement,  6c  non  pas 
pour  le  vin  verd.  Que  li  le  Ferm.  ou  fon  Commis 
n'a  pas  été  appelle  audit  mélange  ,  ledit  Droit  fera 
pa)'é  pour  le  tout  ,*  ledit  vin  étranger  ne  fera  cenfé 
être  mêlé ,  s'il  n'a  du  moins  un  tiers  d'autre  vin. 


\^-- 
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ARTICLE    III. 


Des  Décimes  ou  Dons  gratuits. 


I.  "Ipv  Ecimes  ou  Dons  gratuits  ,  eft  une  au- 
JLi/  tre  Impofîtion  que  le  Roi  prend  fur  les 
Bénéfices  de  fon  Royaume.  Ces  Dé  Jmes  ne  font 
autre  chofe  que  les  Dîmes  appelles  en  Latin 
Decimœ  ;  car  les  Dîmes  font  baillées  aux  Ecclé- 
fiaftiquss ,  &  les  Décimes  au  Roi.  *  Nota  On 
appelle  Décime  ordinaiie  cette  fubvention  que  le 
Clergé  renouvelle  de  dix  ans  en  dix  ans,&  dont  les 
deniers  qui  en  proviennent  font  deftinés  àpayer  les 
rentes  de  l'Hôtel  de  Ville  de  Paris ,  affignées  fur 
cette  fubvention ,  ôc  acquitter  les  gages  des  Offi- 
ciers des  Décimes. 

Et  comme  le  produit  de  ces  Décimes,  qui  font 
devenus  une  Impofition  réglée  par  le  renouvel- 
lement des  Contrats ,  n'entre  point  dans  les  Cof- 
fres de  nos  Rois ,  ils  ont  demandé  de  tems  en  tems 
au  Clergé  de  fecours  extraordinaires'fous  le  titre 
de  Don  gratuit.  Le  Clergé  a  pris  différens 
moyens  pour  acquiter  ces  fubventions  extraordi- 
naires ,  qui  font  toujours  portées  par  un  Contrat 
fait  avec  le  Roi,  fui^'i  de  Lettres  Patentes ,  lef- 
Tome  III. 


qu'elles  contiennent  un  Règlement  pour  la  répar- 
tition ÔC  payement  du  Don  gratuit.  La  manière 
la  plus  ordinaire  à  préfcnt  pour  acquitter  ce  Don 
gratuit,  ell  de  faire  un  emprunt  au  nom  du  Clergé , 
îk  de  lever  fur  les  Particuliers  une  fomme  plus 
forte  que  celle  qui  feroit  néce/faire  pour  payer  les 
intérêts  de  la  fomme  empruntée,  a/in  d'employer 
chaque  année  ce  qui  refte  au-delà  de  l'intérêt,  à 
rembourfer  une  partie  des  principaux. 

Outre  les  Décimes  ordinaires  6c  les  fjb- 
ventions  extraordinaires ,  le  Clergé  lève  encore 
des  deniers  fur  les  Bénéficiers ,  pour  les  penfions 
des  Miniftres  convertis,  &.  pour  les  irais  des 
AfTemblées. 

Le  Département  des  Impofitions  j  foit  Déci- 
mes ou  Don  gratuit ,  fe  fait  fur  chaque  Diocèfe 
dans  l'Aifemblée  générale  du  Clergé,  bc  la  réparti- 
tion fur  chaque  Particulier  du  Diocèfe,  parie 
Bureau  diocéfain  des  Décimes ,  qui  eft  compofé 
de  l'Evêque ,  du  Syndic ,  ôc  des  Députés  par  les 
Chapitres ,  par  les  Curés ,  6c  par  les  ivlonaftères. 
Ces  Bureaux  diocéfains  ont  été  établis  par  les  Let- 
tres Patentes  intervenues  furie  Contrat  de  i(5r5. 
ils  jugent  les  oppofitions  formées  aux  taxes  ;  l'ap- 
pel de  leur  Jugement  eft  porté  au  Bureau  général 
du  Reflbrt  qui  décide  fouverainement.  Il  y  a  neuf 
Bureaux  généraux ,  à  Pari  s ,  Lyon ,  Rouen,  Tours , 
Bourges ,  Touloufe ,  Bordeaux  ,  Aix  &  Pau. 

Cependant  les  Bureaux  particuliers  jugent  en 
dernier  Relfort  les  conreftations  pour  les  Décimes 
ordinaires  jufqu'à  20.  liv.  &c  pour  les  fubventions 
extraordinaires  jufqu'à  trente  -^  mais  nul  ne  peut 
s'oppofer  ni  obtenir  modération ,  qu'il  n'ait  payé 
les  termes  échus  de  fa  taxe,  8c  la  moitié  du  cou- 
rant ,  8c  qu'il  n'ait  joint  à  fa  Requête  un  Etat  par 
lui  certifié  véritable  du  revenu  &  des  charges  du 
Bénéfice ,  Communauté  ou  Menfe  conventuelle  , 
ou  capitulaire  ^  6c  les  Rôles  6c  leurs  Jugemens 
doivent  être  exécutés  par  provifion ,  fans  pouvoir 
obtenir  de  défenfes ,  fuivant  les  Contrats  &  Lettres 
Patentes  de  1615.  &  171 5. 

Les  Bureaux  généraux  jugent  les  Appels  ,  ils 
font  compofés  d'un  Député  de  chaque  Diocèfe 
du  Reftbrt,  qui  doivent  appeller  avec  eux  trois 
Confeillers-Clercs  au  Parlement ,  s'il  y  a  Parle- 
ment, linon  trois  Confeillers-Clercs ,  ou  à  leur 
défaut ,  trois  Confeillers  Laïques  du  Préfidial  du 
Lieu ,  fuivant  l'Edit  du  mois  de  Février  1 580. 

^  Les  conteftations  de  Reftort  entre  les  Bureaux 
généraux  fe  doivent  décider  par  le  Bureau  voi/in  , 
dont  on  convient ,  fmon  il  faut  attendre  l'Afiém- 
blée  générale  du  Clergé. 

On  ne  doit  juger  par  Commiffaires  dans 
les  Bureaux  généraux  que  les  Procès  ou 
Inftances  où  il  y  a  plus  de  cinq  Chefs  de 
demande    au     fond    6c     juftifiés    par    diiïc- 
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rens  moyens  :  Lettres  Patentes  de  1715.  Les  Lettres  Patentes  du  9.  Juillet  171 5.  ordon- 

En  cas  d'ouverture  de  Requête  Civile ,  contre  nent  pareillement  que  les  Bénéfices  annexés  à 
les  Jugemcns  du  Bureau  général,  il  fuffit  d'une  d'autres  Bénéfices  ou  Communautés ,  foicnr  taxés 
lîmple  Requête,  fans  Lettres  de  Chancellerie  /  en  leur  Chef-lieu,  même  ceux  qui  font /itués  dans 
Edir  du  premier  Mai  i  $96.  les  Provinces  qui  ne  (ont  pas  du  Clergé  de  France , 

C'eit  au  Confeil  que  doit  être  portée  la  de-  non  fujettes  aux  Décimes,  ik.  qui  font  fous  l'obéif- 
mande  en  caïiation  des  Jugemens  rendus  aux  (ancc  du  Roi ,  ii  ce  n'elt  qu'ils  foient  employés 
Bureaux  généraux ,  dont  les  moyens  font  d'avoir  fcparétnent  aux  Rôles  des  Décimes  ordinaires  de 
jugé  contre  les  Ordonnances ,  les  Contrats  ôc  les  quelques  Diocèfes^  &:  outre  cela,  qu'ils  aye?itété 
Lettres  Patentes.  J  taxés  féparânent  dans  Je  Département  de  1641. 

2.  Secundo.  Ces  Décimes  doivent  être  cori-  rectifié  en  1646. 
fée^ ,  ik.  payées  félon  la  taxe  des  Bénéfices  qui  C'cft  fur  le  fondement  des  précédentes  Lettres 
fut  faite  en  l'an  1516.  par  les  Commilfaires  lur  Patentes  qui  contiennent  la  même  difpodtion  , 
ce  députés,  fuivant  CEdit  de  Henri  IV.  fait  à  que  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du 
Paris,  en  Janvier  1599.  art.  2.  ou  (i  ladite  taxe  2.  Odtobre  1702.  le  Chapitre  de  Notre-Dame 
ne  fe  trouve  point  (  car  en  ladite  année  tous  les  d'Autun  a  été  déchargé  de  la  taxe  que  le  Bureau 
Bénéfices  du  Ro}'aume  ne  furent  pas  taxés)  elle  fe  du  Diocèfe  d'Autun  avoit  impofée  {xn  ks  Biens 
fait  fuivant  la  plus  ancienne  d'après ,  PhiJippi ,  f/2  de  Franche-Comré ,  attendu  que  le  Clergé  du 
fes  Arrêts  ,  art.  ^6.  *  Nota.  On  a  propofé  dans  Compte  de  Bourgogne  avoit  impofé  ce  Chapitre , 
plufieurs  Alfemblées  du  Clergé  ,  de  faire  de  nou-  pour  raifon  d'un  Don  de  45000.  liv.  au  lieu  de 
veaux  Départemens ,  tant  pour  les  Décimes  ordi-    Capitarion.  ] 

naires  que  pour  les  Subventions  extraordinaires,  4.  Quarto.  Les  Décimes  doivent  être  payées 
afin  de  proportionner  les  charges  aux  biens  des  en  deniers ,  &C  non  pas  en  fruits ,  quoique  prove- 
Bénéfices  &  des  Communautés,  avec  plus  d'e-  nus  des  Bénéfices  chargés  defd.  Décimes,  cap. 
xaâitude  qu'on  n'avoit  fait  dans  le  Département  unie,  verfic.  Fiet  autem  :  lib.  3.  tit.  7.  de  Déci- 
de 151(5.  &  dans  ceux  qui  ont  été  faits  depuis  ,  mis ,  in  Extravag.  cornni. 
mai^  ce  delfein  if  a  point  encore  été  exécuté.  5.  Quinto  Les  Peniionnaires  des  Bénéfices 

Au  relie ,  on  n'a  point  d'égard  au  départe-  c'ontribuent  efdites  Décimes ,  à  iiropornon  de 
ment  de  1 5 1 6.  quand  un  Bénéficier  ou  une  Com-  leurs  peniions ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
munautéont  été  cotifcs  pendant  trente  années  à  de  Paris,  en  l'an  1530,  Papon  ,  en  Jes  Arrêts  , 
une  fjmme  différente  de  ce  premier  Département:  Uv.  3.  titre  des  Pe}:f.cns  ij.  article  ^.  biïe  (^. 
Edit  de  1606.  art.  i6.  Janvier  1531.  Papon,  audit  titre  5.  article  1.  {^ 

L'article  25.  du  môme  Edir  ordonne  que  tous  Uv.  5.  titre  des  Décimes  1 1.  article  i.  &  en  ladite 
les  Bénéfices  foient  impofés  au  Rôle  des  Déci-  Cour  d^s  Aides  des  Montpellier  par  divers  Arrêts, 
mes,  même  ceux  qui  ne  fe  trouvent  pas  compris  Philippi,  in  f anima  muner,  num.  60.  &  en  fes 
au  Rôle  de  15 16.  foit  par  omiflîon ,  ou  qu'ils  ayent  Arrêts  ,  art.  49.  foit  que  la  penfion  confite  en 
été  depuis  fondés  i  &  que  lefdites  taxes  tournent  fruits,  §.  Pijcihus  ,  de  Deciniis,  in  Extravag. 
à  la  décharge  des  Curés  des  mêmes  Diocèfes  qui  comm.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  To'j- 
f^nt  les  plus  chargés.  ]  loufe,  le  27.  Août  1569.  Maynard ,  Uv.  i.  chap. 

3.  Tertio.  Les  Membres  des  Bénéfices  doi-  43.  (S'44.  ou  en  deniers ,  comme  il  a  été  jugé  au 
vent  être  cotifés  au  Diocèfe  où  eft  le  Chef  (c'eft-  Parlemient  des  Paris,  le  11.  Décembre  1532. 
à  dire  que  fi  un  Evéché,  Abbaye,  ou  Chapitre  Papon,  enfes  Arrêts,  liv.  3.  titre  des  Penfions 
eft  fis  en  un  Diocèfe  ,  Se  à  des  Membres  dépen-  5.  art.  3.  &  Uv.  5.  titre  des  Décimes  13.  art.  i. 
dans  de  fa  Table  a/Tis.  en  autres  Diocèfes  en  la  contre  l'avis  de  Chenu  fur  Papon  ,,  audit  art.  i. 
cotifation,  les  Membres  fuÇùlis  doivent  être  co-  conformément  auquel,  Maymrd, aud.chap.  44. 
tifés  au  Diocèfe  où  eft  le  Chef,  ce  qu'on  appelle ,  dit  avoir  été  jugé  au  Parlement  de  Touloulè.  * 
Mem.brorum  cwn  capite  contributio  )  6c  ainfi  a  Nota.  Les  Lettres  Patentes  du  9.  Juillet  1715.  ont 
été  jugé  en  lad.  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  encore  décidé  cette  quellion  ,en  ces  termes.  Vou- 
par  divers  Arrêts,  ]?}\i\i^^\,infummâmuner.  Ions  que  ceux  qui  jouilTent  de  quelque  penfion  fur 
num.  60.  ^  en  Ces  Arrêts ,  article  49.  au  Grand  les  Bénéfices ,  foient  tenus  de  contribuer  aux  taxes 
Gonfeiî,  Papon ,  en  Ces  Arrêts ,  liv.  5.  titre  des  qui  {èxoïM  faites  fur  lefd.  Bénéfices ,  &  ce,  jufqu'à 
Décimes  i  y  article  z.  Philippi,  dicl.  num.  60. âc  la  concurrence  du  fixité  de  leur  penfion,  tant 
Chenu,  centur.  2.  ^uarjî.  14.  en  la  Cour  des  que  la  levée  durera  ,  à  la  décharge  du  titulaire  du 
Aides  de  Paris,  le  16.  Mars  i53<î.  Chenu,  dicl.  Bénéfice  ,  nonobltant  toute  claufe  appofée  dans 
^uejî.  14.  Seau  Parlement  de  Paris,  le  16.  Avril  leurs  brevets ,  fignatures  8c  concordats  de  penfion , 
i6jO},  Papon  &L  Chenu,  au/dits  Ucux.  *  Nota.    ÎX  encore  qu'il  foit  porté  en  icevjx  que  lefdites  peji: 
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fions  feront  franches  ÔC  quittes  de  toutes  char-        iuDecimo.   Et  tout  ain/i  que  les  failles  6c 

^es,  auft^uelles  nous  dérogeons,  à  l'exception  exécutions  faites  pour  le  payement  des  Tailles  , 

ucanmois  de  ccvix  qui  ont  réiigné  des  Cures  après  font  préférées  à  toutes  dettes ,  comme  il  fera 

les  avoir  delîèrvies  pendant  quinze  ans,  ou  qui  moiitré  ci-après,  parce  qu'elles  fervent  pour  le 

ont  refervé  une  penlion  pour  vivre ,  à  caufe  d'une  foudcnt  de  l'Etat^  parla  mcine  raifon  les  Dcci- 

notableinHrmité,lefquels  ne  payeront  fur  lefdites  mes  lèrvanr  au  foutienr  de  l'Etat,  les  (mfies  &C 

penfions  ^faufà lespouvoir  taxer perfonnellement.  exécutions  faites  pour  le  payement  d'icelles ,  fojit 

Cette  dernière  claufe ,  faufà  les  pouvoir  taxer  privilégiées  &  préférées  a  routes  autres  dettes  & 

p^rjoneUement-^  n'étoit  point  dans  les  Contrats  &  charges  ,  excepté  celles  qui  concernent  le  /ervice 

Lettres  Patentes  ]^récédentes.  ^\x\n  .j  juivanî  Le  jufdit  Edit ,  article  X.  6<:  aucune 

Enlin,  fuivant  les  Lettres  Patentes  du    14.  main-levée  ne  peut  être  faite  par  les  Juges  ,  qu'en 

Août  1740.  les  Pcnlionnaires  doivent  contribuer  coniignant  ou  baillant  caution  de  fatj'sfaire  aux 

du  cj^uart  de  leur  penfion  aux  fubventions  extraor-  caitfes  defdites  failles , /iizî/jnr  le  même  Edit 

diaaires ,  judjuà  ce  que  le  Don  gratuit  accordé  au  art.  â/i. 

Roi  en  1740.  fbitentiérementrembourfé,-enfuite        ii.  Undecimo.  Les  Po/TeiRnirs  des  Bénéfices 

ils  contribueront  d'un  cinquième  julqu'au  rem-  fojit  obligés  de  payer  les  arrérages  de  ces  Déclines 

bourfemcnt     des     fubventions    de     1734.     êC  fauf  leur  recours  contre  leurs  Prédéceïièurs 

1 7  3  5-  ]  Philippi ,  rejp.  87.  comine  il  a  été  jugé  en  la  Cour 

6.  Sexto.  Lorfque  les  Fermiers  des  terres  Se  des  Aides  de  Montpellier,  le  :;o.  Janvier  \e,~6. 
revenus  des  Eccléliailques  font  perfonnes  incon-  Philippi,  in  Jammd  muncr.  num.  60.  &c  le"  20. 
Eues ,  &  llîT  le  bien  defquels  on  ne  peut  faire  au-  Mai  1 593. 

jcune  exécution  pour  le  payement  dv's  Décimes ,        li.  Mais  les  Receveurs  de  Décimes  ne  peuvent 

il  ell  permis  aux  Receveurs  particuliers  defdites  faire  demande  au  nouveau  Succelîèur  au  Benéfi- 

Décimes ,  des  faire  procéder  à  nouveau  Bail,  au  ce,  qui  fera  pourvu  parie  décès  du  dernier  titu- 

plus  offrant  &  dernier  enchériffeur  defd.  teires  laire  j  de  plus  que  de  deux  années  d'arréraces 

&  revenus  EcàiCvàiïi^uQS, fuivant  tEdit d Henri  defdites  Décimes ,  6c  à  ceiix  qui  feront  pourvus 

IV.  fait  û  Pans  en  Janvier  1 599.  nr/'/r/e  4.  par  réiignation  plus  de  trois  années ,  en  feifîinr 

7.  Septimo.  Les  Receveurs  particuliers  des  néanmoinsapparoirdes  diligences  faites  par  iceux 
Décimes,  ou  leurs  Commis,  font  tenus  faire  Receveurs, Juivant le fufdit Edet d'Henri ly.ftit 
leur  demeure  en  la  Ville  où  eft  litué  l'Archevêché  à  Paris ,  en  Janvier  1 599.  art.  16. 

ou  Evêché,  &.y  tenir  leur  Biu-eaude  recette,  &c        13,  Secundo.  Si  les  Receveurs  des  Décimes 

à  ce  faire  font  contraints  par  failie  ôCarrêt  de  leurs  n'ont  inféré  dans  leurs  Livres  journaliers  tous  les 

gages,  linon  que  pour  caufe  légitime  le  Bureau  payemens  qui  leur  ont  été  faits  par  les  BénéHciers 

\i\i  transféré  ailleurs  par  l'avis  &  confentement  ex-  6c  pour  quel  terme  &  année ,  ils  ne  peuvent  de- 

près  defd.  fîeurs  Archevêques,  Evéques,  Députés  mander  aucunes  années  d'arrérages  defdites  Dé- 

&  Syndics  defdits  DiocèCes^ ,  fuivant  le  même  oimQS^,  fuivant  ledit  Edit ,  art.  n^ 
Edit,  art.  II.  14.  Tertio.  Lefdits  Receveurs  aj-ant  reçu 

8.  OcTAVO.  Les  Fermiers  des  terres  Se  revenus  durant  trois  années  confecutives  payement  des 
Eccléliaftiq^jes   peuvent  ê:re   contraints  jufqu'à  Décimes,  Se  baillé  quittances  aux  Bénéficiers  fans 
concurrence  des  deniers  de  leur  Fenne,  au  paye-  aucune  protelbtion,  ne  peuvent  pas  demander 
ment  des  Décimes ,   nonobllant  les   payemens  aucuns  arrérages  defd.  Décimas  pour  les  années- 
qu'ils  pourroient  a\'oir  faits  ,  fauf  leurs  recours  précédentes ,  fuivant  le  même  Edit ,  art,  \  5.  le- 
contre  ceux  aufquels  ils  auront  baillé  [qs  deniers  quel  article  ell  conforme  à  la  Loi  Quicuînaue  ^ 
de  leur  ÏQxmt ,  fuivant  le  fufdit  Edit .,  art.  3.  car  Cod.  De  Apoch.  public.  (|,ui  dit  généralement"* 
puifque  \es  fruits  defdites  terres  font  h)'pothéqués  que  celui  qui  a  les  quittances  des  tributs  de  trois 
pour  le  payement  defdites  Décimes,  il  eft  julle  années  confecutives ,  ne  peut  oas  être  contraint  - 
que  ceux  qui  les  ont  perçus  les  peyent.  de  payer  les  arrérages  des  années  précédentes. 

9.  NoNO.  Les  (Economes,  de  quelque  qualité  15.  Quarto  Les  Receveurs  de  Décimes  *  ni' 
&.  condition  qu'ils  foient ,  établis  au  régime  Se  leurs  Commis  n'ont  droit  de  prendre  aucune 
gouvernement  des  Archevêchés ,  Evêches ,  Ab-  chofe  des  Bénéficiers  pour  la  quittance ,  ni  pour 
bayes  Se  autres  Bénéfices  éle£tifs ,  font  contraints  les  premières  lignifications  qu'ils  leur  font  des 
par  emprifonnemenr  de  leurs  perfonnes  au  paye-  CommilTions ,  Taxes  Se  Départemens  qui  leur 
ment  defdites  Décimes ,  nonobltant  les  frais  Se  font  délivrés  ,  fuivant  le  même  Edit.,  art,  18. 
dépcnks  qu'ils  pourroient  prétendre  avoir  été  i(5.  Quinto.  Ceux  qui  font  proffeiîion  de*  la 
par  eicf  faites  en  l'exercice  de  leur  œconomat ,,  Religion  prétendue  réformée  ne  peuvent  pas 
Suivant  ledit  Edit  y  art.  5^  çxercer  \q^  Charges  de  Receveurs  des  Décimes 

Kk  il 


2<5o  DES  TAILLES    ET   AU 

foit  généraux,  provinciaux  ou  particuliers  des 
Diocèrcs,ni  même  erre  leur  Commis  ,fuiyant  led. 
Edit^  art.  34.  ce  qui  a  été  introduit  en  faveur  des 
Bénéticierscnargés  du  payement  defdites  Déci- 
mes ,  qui  croient  être  plus  favorablement  traités 
par  des  perfonnes  de  leur  Religion ,  que  par  celles 
qui  en  protéliént  une  contraire. 

17.  S  E  X  T  O.  Pour  les  Décimes  dues  par  un 
Corps  du  Chapitre ,  on  ne  peut  pas  faire  exécution 
contre  les  Chanoines  gv  Perfonnes  particulières 
dudit  Chapitre  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour 
des  Aides  des  Montpellier ,  le  13.  Oéiobre  1559- 
Q^uod  univerfuas  débet ^  finguli  non  débet,  kg. 
ùiiLUt  7.  §.  Sicjuid  i.Jj-:  Qicodcujuj:  ùniveijlt.  _ 

18.  Septimo.  Pour  le  payement  de  ces  Déci- 
mes ,  les  Evêqucs  ne  peuvent  pas  être  pris  à  partie , 
mais  le  Syndic  du  Clergé  doit  être  appellé:.comme 
il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  dernier  Avril ,  &  7. 
Mai  1556.  parce  que  l'Univerlité  n'eft  pas  détendue 
par  fou'  Chef,  mais  par  fon  Syndic  ,  leg.  r:  §.  i. 
(^'  leg.  Item  eoruni  6.  §.  i.Jfl  Quodcujufquc uni- 
ycrjit. 

J9..OCTAVO.  Les  Bénéfices  roturiers,  c'cft- 
à  dire ,  dont  les  fruits  Sc  revenus  conliitent  en  biens 
roturiers  payant  Tailles  au  Roi ,  font  exempts  du 
payement  de  ces  Décimes ,  comme  il  a  été  juge 
enladite Cour  des  Aides,  le  zo.  Juin  1559.  Philippi , 
infumnui  nutner.  num.  61.  &  en/es  Arrêts ,  art. 
49.  &  le  30.  Odobre  1 363.  par  lequel  Haurpoul , 
Chapelain  de  la  Chapellenie  St.  Blaife  ,  fut  dé- 
chargé du  payement  des  Décimes ,  pour  raifon 
des  terres  dépendantes  de  lad.  Chapellenie  ,  qui 
avoient  été  déclarées  roturières,  il  en  efl  de  même , 
quoique  tous  les  biens  defdits  Bénéfices  ne  foient 
pas  roturiers^  car  à  proportion  defdirs  biens  rotu- 
riers ,  les  Bénéhciers  feront  exempts  &  déchargés 
.  du  payement  des  Décimes ,  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Grenoble,  le  14.  Août  1557. 
Expilly,  en  fes  Arrêts^  chap.  257.  On  n'a  pas 
jugé  jurte  qu'une  même  chofe  payât  double  charge. 
*  Nota.  Cette  déciiion  n'a  lieu  qu'en  Languedoc 
bL  Provence ,  où  la  Taille  efl  réeJle.  ] 

20.  No  NO.  Les  Bénéfices  qui  portent  peu  de 
jevenu ,  £c  appartiennent  à  des  perfonnes  Ecclé- 
fiaftiques  qui  font  pauvres ,  en  font  auHî  exempts , 
cap.  un  verfic.  Moniales  ,  de  Decimis^lib.  3.  tit. 
7.  in  Extravag.  communib.  *  Nota.  Cela  devroit 
être  ,  ÔC  n'ell:  cependant  pas  toujours  fuivi.  ] 

21.  Decimo.  Les  Hôpitaux,  Maladreries  8c 
autres  Maifons  pieufes  en  font  exemptes.  Le 
Bret ,  au  Uv.  premier  de  la  Souveraineté ^  chap. 
14.  fui\'ant  ledit  chap.  uniq.  in  princip. 

22.  Undecimo.  Pareilleinent  les  Commen- 
dcurs  de  i'Ord.  de  St.  Jean  de  Jérufalem,!es  Grands 
Prieurs  ,  Chevalhers  &  Frères  ,  tant  réguliers 
{jue  feculiers  tenant  )àhmi\.  dud.  Ord.  Pap.  en  fes 


TRES    IMPOSITIONS, 

Ar.  Uv.  5.  tit.  des  Dec.  1 3.  art.  3.  comme  aufll  les 
Frères  Prêcheurs  en  font  exempts  j  comme  iJ  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble, Expilly,  m 
j'es  dr.  chap.  18.  *  Nota.  Par  l'ranfaftion  paffée 
entre  le  Clergé  de  France  Se  l'Ordre  de  Malte  , 
du  10.  Avril  1606.  appellée  la  compoHtion  des 
Jlhodiens ,  cet  Ordre  s'cil obligé  de  payer  28000. 
liv.  pour  fa  part  des  Décimes  &c  autres  fubven- 
tions  quelconques  ;  c'eftpourquoi  dans  les  Contrats 
entre  le  Roi  ù.  le  Clergé ,  qui  fixent  le  Don  gra- 
tuit à  ttne  certaine  fomme ,  Ton  y  comprend  tou- 
jours la  compoiition  des  Rhodiens.  ] 

23.  DuoDixiMO.  Les  Bénéficiers  à  faute  de 
payement  defdites  Déciiries ,  ne  peuvent  ézrQ  exé- 
cutés que  fur  les  revenus  &  fruits  de  leurs  Béné- 
fices ,  Se  non  pas  fur  le  corps  des  terres  en  dé- 
pendantes ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour 
des  Aides  de  Montpellier,  le  18.  Août  1604.60 
faveur  du  Prieur  de  St.  Julien  Dornat ,  condamné 
à  rembourfer  Tremoulet  de  quatre  cens  &  tant 
de  livres ,  qu'il  avoir  payé  des  Déclines  pour  ledit 
Prieur ,-  bl  ce  par  la  même  raifon  pour  laquelle  il 
fera  dit  ci-après ,  que  faute  de  payement  des 
Tailles ,  on  ne  peut  pas  fe  faire  adjuger  par  dé- 
cret les  Terres  de  l'Edife. 

*  Nota.  Il  )■  a  encore  plufieurs  autres  points 
concenart  les  Décimes  &  Subventions  extraordi» 
naires,  defquels  il  n'a  pas  été  parlé  ci-delfus. 

1.  La  Déclaration  du  Roi  du  30.  Juin  1690. 
porte  que  la  taxe  des  Curés  à  portion  congrue 
pour  Décimes ,  Dons  gratuits  &  pour  toutes  im- 
politions ,  n'excédera  50.  liv^  &  f  livant  les  Lettres 
Patentes  du  9.  Juillet  17 15.  les  Curés  à  portion 
congrue  ,  ?<:  qui  n'auront  qu'un  modique  cafuel , 
ne  peuvent  être  iirpofés  qu'à  10.  Jiv.  par  an,  pour 
les  rentes  ôc  le  rachat  du  iècours  ordinaire  &  ex- 
traordinaire,  tenant  lieu  de  Capitation,  outre 
les  50.  liv.  pour  Décimes  ^  à  moins  que  d'ailleurs 
ilsnejouiilènt  de  quelques  autres  biens  f,  &  ileli 
dit  au^i  que  ceux  qui  ont  des  cafuels  conlidérables 
pourront  être  impofés  au  delà  de  10.  liv.  ce  quielt 
remis  à  la  confcience  des  Archevêques  5cEvéques , 
ÔC  Députés  aux  Bureaux  diocéfains. 

2.  Avant  les  Subventions  qui  tiennent  lieu 
de  Capitation  &  de  Dixième,  les Eccléiiaftiques 
n'étoient  point  impofés  pour  leur  bien  patrimo- 
niaJ,&i]s  ne  payoient  rien  au  Roi,  quand  ils  ne 
polfédoient  point  de  Bénéfi.  mais  à  préfentfuivant 
les  mômes  Let.  Pat.  de  171 5.  ils  font  taxés  pour 
leurbien  de  patrimoine  dans  leDiocèlède  leur  réfi- 
denccçquoiqu'ils  n'y  ayent  pas  fait  un  grand  féjour. 

3.  Quand  la  Menfe  de  l'Abbé  elt  féparée  de 
celle  des  Religieux,  ils  doivent  être  impofés  fé- 
parément  atix Subventions  extraordinaires ,  quand 
même  leur.menle  ne  conlifteroit  qu'en  penfion, 
fans  que  les  Religieux  en  puiifent  rien  répéter 


T   I   T. 

contre    l'Abbé  , 


II.    DE    LA    F  O  R  A  I  N  E  ,    &c.    Art.    IV. 


L(5r 


nonobflant  tous  partages  &  hors  le  Royaume  &:  Pays  où  les  Aydes .  n'ont 
tranfanftions  homologuées  au  Parlement  ,  ou  cours,  pour  faire  dépaître  ledit  Bétail,  ou  fous 
confirmées  par  Lettres  Parentes;,    ce  qui  doit    quelqu'autre  prétexte  que  ce  foit,  à  pcinc  de  l'a- 
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ARTICLE    IV. 


De  la 


y  ai  te  (S"  hnpofition  Foraine ,  Refve  ,  0 
Haut-paJJ'ûge. 


Voyc\  l'Ordonnance  du  mois  de  Février  i6%j. 
fur  les  cinq  groifjs  Fermes.  Enlcmble  le  Baux 
des  Fermes  fur  la  Foraine  &  Domaniale  , 
autrement  dite ,  Patente  de  Languedoc  -^  fur 
les  Droits  d'Entrée  oc  Sortie  de  la  Province  de* 
RoulFillon  ;,  fur  la  Foraine  d'Arzac  )  fur  la 
Coutume  de  Bayonne,  êc  fur  les  Convoi  , 
Comprablie ,  Courtage  de  Bordeaux  &.  Droits 
y  joints.  ] 


,  wv  paye 

Droits.  Mais  Icfd.Fcrm.  ni  leurs  Commis  ne  ))eu- 
vent  pas  procéder  à  la  viiite  deldites  Marchan- 
difes ,  qu'en  la  préfcnce  du  Maître  des  Ports ,  ou 
fon  Lieutenant ,  es  Villes  011  ily  a  des  Maîtres  des 
Ports  établis:,  &  en  leur  ablcnce  pardevant  le 
premier  Magiftrat  Royal  ;,  ladite  Procédure  fera 
rcmife  devers  ledit  Maître  des  Ports,  pour  y  être 
procédé  fuivant  les  Ordonnances  ^  comme  il  a  été 
jugé  par  ledit  Arrêt  du  16.  Novem.bre  1637. 

3.  En  outre,  il  cft  défendu  aux  Officiers  de  la 
Foraine  d'y\ir^ucs-mortes ,  Confulsde  ladite  Vàl?. , 
d'exicer  aucun  Droit  fur  \qs 


ôc  à  tous 


auttiL 


Oranges  &.  autres  fruits  api:)ortés  en  la  Province 
du  Languedoc , foit  en  efpécc  ou  autrement,  à 
peine  de  concuffion  ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 
Cour  par  Arrêt  donné  entre  les  Officiers  de  la 


Foraine  au  Bureau  d'Aiguës -mortes ,  le  8.  Août 
i6i4. 
4.   Pareillement  ,   ledit  Droit    n'ell   pas 


dû 


I.  rjriRaite  & Impqfitîon  Foraine ,  eft  une  Im-  des  Livres,*  foit  reliés  ou  non;  comme  il  a  été 
//  pofition  de  douze  deniers  pour  livre  du  jugé  par  Arrêt  du  privé  Confcil  du  2.2.  Sejîtembre 
prix  des  Denrées  &:  Marchandifes  qui  fonent  1587.  Marion,  Plaid.  ^.  Se  au  Parlement  de 
hors  du  Royaume.  Ce  mot  de  Traite  vient  de  Paris,  le  15.  Février  i(5io. Corbin,  en fes Plaid. 
Traho ,  c'eft-à-dire,  porter  ou  pouifer.  Cette  chap.  114.  &  en  la  Cour  des  Aydes  de  Paris, au 
Impofîtion  eft  différente  de  l'Ayde,  qui  fe  pre-  mois  de  Juin  1596.  Le  Bret ,  en  fcs  Plnid.  chap. 
noit  anciennement  en  Languedoc  des  Denrées  &  14.  ni  même  pour  le  Papier  &.  autres  chofes  ap- 
Marchandifes  qui  fe  vendoient  dans  le  Ro-  partenantes  à  l'Imprimerie ,  comme  il  a  été  jugé 
yaume  ,  puifque  celle-ci  efl:  de  celles  qui  en  par  lefdits  Arrêts  du  Parlement  oC  Cour  des  A)'dcs 
ferrent.  de  Paris ,  Corbin  &  Le  Bret ,  aufdits  lieux. 

2.  Afin  que  les  Fermiers  de  la  Foraine  puiflent  5.  Ni  f  à  caufe  de  l'excellence  de  l'artifice  )  j^our 
exiger  les  Droits  des  Marchandifes  qui  y  font  les  ouvrages  dont  le  prix  conlifle  plus  en  l'artifice 
fujettes ,  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Mont-  qu'en  la  matière ,  materiamfuperat  opus  (  comnie 
peliier,  donné  entre  la  Grange  Fermier,   &  le    Tableaux ,  Horloges ,  Menuiferie ,  Verrerie,  bc 

autres  chofes  femblables)  comme  il  a  été  jugé 
par  h  fufcit  Arrêt  de  la  Cour  des  Aydes  de  Paris , 
Le  Bret ,  audit  lieu ,  ÔC  par  autre  de  ladite  Couir 
des  Aydes  de  Paris ,  fpcciaicment  pour  la  Mar- 
chandife  de  Verrerie,  Le  Bret,  Plaid.  38.  Ôc  en 


Syndic  du  Languedoc,  du  dernier  Juin  1616. 
défenfes  ont  été  faites  à  tous  Marchands ,  Voi- 
turiers ,  Muletiers  &  Bateliers ,  d'cmj^écher  le 
Fermier  de  la  Foraine ,  ou  fes  Commis ,  de  vifîter 
toutes  &  chacunes  les  Marchandifes  étant  dans 


leurs  Boutiques  ou  Bateaux,  ou  qu'ils  conduiront  la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier,  le  ^  Oé^obre 

par  terre,  pour  vojr  s'il  y  en  a  aucunes  fujettes  1602.  en  faveur  des  Gentils-hommes  Verriers  , 

audit  Droit.  Le  fembiable  a  été  jugé  en  ladite  déclarés  exempts  de  toutes  fortes  d'Impolitions 

Cour    des   Comptes  ,  A)  des   &C    Unances  de  pour  leurs  Marchandifes  de  Verre  ouvrées ,  ou 

Montpellier,  le  16.  Novembre  1633.  &le  28  Juin  non  ouvrées ,  foit  en  fortant,  ou  en  entrant  dans 

1634.  en  faveur  de  Noël  de  Paris ,  Fermier  Gé-  le  Royaume. 

néral  des  cinq  groflës  Fermes  de  France.  Pour  la  6.  Refve  ,    ou   Domaine    Forain  ,    cft    une 

même   raifon  ,  par  Arrêt  de  la  Cour   du  pre-  Impolition  de  quatre  deniers  pour  livre  qui  fe 

mier  Février  161 3.  donné  à  la  requête  de  Gau-  prend  fur  certaines  Marchandifes  qui  fortcnt  du 

tier ,  Fermier  de  la  Foraine  ,  défenfes  font  faites  Royaume ,  qu'on  porte  es  Lieux  où  les   Aydes 

à  tous  Habitans  du  Reffort ,  de  tranfporter  au-  n'ont  pas  cours.  Ce  mot  de  Refve ,  ou  Rere  , 

cunes  Marchandifes ,  ni  conduire  aucun  Bétail  vient  de  Reveho  ,  qui  lignifie  porter. 
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7.  Haut-Fjfage  ,  cft  une  autre  cfpcce  d'Lîipo- 
lltion  do  fcpt  deniers  ['our  livre  ,  c^ui  Te  prend  Tur 
certaines  Marchandil'es  qui  forcent  hors  du  Ro- 
yaume ,  ôc  font  portées  es  Lieux  où  les  Aydes 
n'ont  pas  cours.  Elle  e(l:  appclJée  Haut-pajfage  , 
parce  qu'elle  eJl  plus  haute,  c'ell-à-dire ,  plus 
grande  que  la  refve  qui  n'ell  que  ((uatre  deniers 
]-«our  livre  ,  conin>e  cfk  eft ,  &L  celle-ci  eftdefept 
deniers. 
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A  R  1   I  C  L  E    V. 

Du   Guet  Ê'  Garde. 

1.  ^^  Vet  &  Garde  ^  eft  une  ImpafLrion  qu'on 
\J}^  met  fur  les  Hai^irans  des  Lieiux ,  pour  em- 
ployer les  deniers  à  faire  faire  la  Garde  &  Guet. 

Es  Villes  6c  places  frontièreSyled.Cuet  &:  Garde 
lait  en  tout  tems ,  Se  à  faute  de  le  faire ,  chacun 
des  Contribuables  pa}'e  certaine  fomme  de  de- 
niers, /i// va/2 /■  r Ordonnance  de  Louis  XIL  de 
Pan  1 504.  article  1.  8c  toutes  fortes  de  perfonnes 
font  tenues  en  tems  de  guerre  de  contribuer  audit 
Guet  Se  Garde ,  cap.  Pervenit  1.  Extr.  D:  î/n- 
mumt.  Ecclef.  les  Olïïciers  du  Parlement,  même 
les  Eccléiialliquef ,  dici.  cap.  2.  Ainijpar  Arrêt  de 
la  Cour  des  Aydes  de  Montpellier  ,  du  24.  Mars 
i6z6.  Pierre  Roquet ,  Prêtre  K  Refteur  dt:  Lieu 
de  Villemouftau/àn,  an  Diocèfe  de  Carcaffone  , 
a  été  condamné  à  contribuer ,  pour  £cs  biens  ro- 
friers ,  au  fol  la  livre,  au  département  des  frais 
fsits  pour  ledrt  Guet  &  Garde ,  tour  ainfî  que  les 
:-.iitres  Habitans  dudit  Lieu.  Le  m.émeaétc  jugé 
contre  le  Prêtre  de  rEglife  Notre-Dame  de  Fan- 
jaux,  par  Arrêt  de  Ja  Coiir  àcs  Comptes,  Aydcs 
oC  Finances  de  Montpellier,  du  18.  Mars  163 2. 
même  les  Femmes  veuves  chefs  Ac  maifon  ,  font 
cenues  de  contribuer  audit  Guet  &  Garde,  Phi- 
lirpi ,  tnfes-  Arrtts ,  article  7,6.  contre  tCrdon- 
MdTice  dt  Louis  XIÎ.  de  [an  ^504.  art.  4.  6"  de 
f'tançQis  premier  de  Pan  ^53  5.  comme  aufTi  les 
Pupilles,ainfi  qu'il  a  été  ji^é  c^i  ladite  Cour,le  15.. 
Jtiin  162 4»  en  faveur  des  Confuls  de  Gaia, contre 
3e  Tuteur  dés  Hoirs  de  Noël  Belar^  car  ladite 
^Jarde  fe  poirvant  faire  par  autrui  ôc  étant  fort 
crivilégiée  ,  &  en  Languedoc  toutes  Impo/itions 
«laiit  réelles,  il  n'y  a  point  de  raifon  de  les  en 
«léc'~a''ger. 

D'abondant,  les  Forains  font  obliges  de  con- 
îP-ibuer  aux.  Impolitions  qui  (é  font  en  ?ems  de 
Clucrre  conr  le  Guet,  Garde  &C  Garnifon  des 
ÎJcux  ,  Ma^uer ,  i/r^  titre  des  Tailles  38.  nomb.  3. 
2-tl  ainri  a  été  jugé  e»  la  Coltj  des  A)'des  de  Mont- 
jfcliiej:  pia:  divers.  Axrêfs,notaiiiaicat  le  Ji-  Mar 


1625.  ?<.  !e  23.  Janvier  1626.  contre  la  Faye ,  oof- 
(edant  des  terres  au  laillable  de  Sanatan  :  le  iC 
Février  1627.  entre  les  Confuls  dcSaint  Ginycis , 
&C  le  Syndic  &  Habitans  de  la  ParoilFe  de  Canet, 
6c  le 6k  Décembre  i6.3o.  entre  les  Confuls  de  Gef 
fenon,  &  Diffre ,  Syndic  des  particuliers  HalDi- 
tans  dudit  Lieu  :  Vt  cimctis  vigilintihus ,  meliiLs 
valeat  civitatis  cujiodia  procurari,  dicl.  cjp^ 
Pervenit.  2-  Extr.  De  immunit.  Ecckf. 

2.  Mais  lefdlts  Forains  ne  font  pas  remis  de 
contribuer  à  la  Garde  ordinaire  des  Portes  qui  fe 
fait  en  tems  de  paix:,  comme  il  fe  juge  tous  les 
jours  en  ladite  Cour,  &  notamment  y  a  été  jugé 
par  ledit  ^Vrrêt  du  1 1 .  Mars  1 62  5. 

Pareillement  lefdits  Forains ,  ni  lefdir.i  Officiers, 
ni  les  Ecclélialtiques ,  Femmes  ou  Pupilles ,  ne 
font  pas  tenus ,  même  en  tems  de  guerre ,  de  faire 
la  Garde  en  perfonne ,  mais  feulement  d  y  envo)er 
d'autres  perfonnes  en  leur  place  ,  ou  de  contri- 
•  huer  aux  frais  du  département  qui  fe  fait  pour  ied. 
Guet  Se  Garde  ^  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 
Cour,  en  faveur  dudit  Roquet,  Prêtre,  par  led. 
Arrêt  du  24.  Mars  i6x6.  en  faveur  de  Valgros , 
Prêtre  &C  Refteur  du  Lieu  de  Braut ,  le  22.  Avril 
1627. 2>C  en  faveur  des  fufdits  Prêtres  deFanjaux, 
par  ledit  Arrêt  dci  18.  Mars  1632.  2>C  en  faveur 
defdits  Forains,  par  lefdits  Arrêts  du  16.  Février 
1(527-  ^  ^'  Décembre  1630. 

Comme  airfTi  les  Miniftres  de  la  Religion  Pré- 
tendue Réformée ,  font  exemps  des  Gardes  6c 
Rondes,  fuivant  l'article  45.  des  Articles  parti- 
culiers de  lEdit  de  Nantes ,  contre  ce  qui  a  été 
jugé  au  Palerrude  Paris ,  le  22.  Décemb.  i585^ 
çue  les  Officiers  font  tenus  de  faire  le  Guet  ù 
Garde  en  perfonne  ,  (S'  ne  font  pas  reçus  à  y  en- 
voyer leurs  ferviteurs  ,  Robert,  Per.  judicat.hh, 
i.cap.  11.*  Nota.  Il  n'y  a  })lus  de  Miniftres  en. 
France  depuis  la  révocation  de  l'Edirde  Nantes.  }. 

3.  De  plus,  les  Habitans  des  Lieux  qui  ne  fonr 
pas  en  frontière  ,  ne  peuvent  pas  être  contraints 
en  tems  de  paix  de  faire  ledit  Guet  Sc  Garde  , 
rà  de  contribuer  aucuns  deniers  pour  ce  fujet , 
Vivant  rOrdonnjnce  a  Orléans .,  article  103. 

4.  D'abondant  les  Seigneurs  Jufticiers  des  Lieux 
ne  font  pas  tenus  de  contribuer  aux  frais  de  \à- 
Garde  Se  Garnifon  qui  fe  fait  en  leurs  Châteaux 
en  tems  de  guerre ,  même  pour  leurs  biens  rotu- 
riersi  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Ay- 
dcs de  Montpellier,  le  premier  Juillet  1626  en  fa- 
veur des  Deneubles,  Co^feigneurs  du  Lieu  de  St.. 
Arciadou,  contre  les  Confuls  dudit  Lieu.  Les 
Psylàns  ferefligiant  eux  Scieurs  meubles  dans  les 
Châtseaux  de  leurs  Seigneurf>il  eft.  jufte  qu'ils  con- 
tribuent à  la  Garde  qui  s'y  l'air  pour  la  conferva- 
tion  de  leurs  perfonnes  &  de  leurs  meubles  ^  & 
les  Seigneurs  contribuent  allez  à  ladite  Garde 


T  I  T.    M.    DES    GABELLES,    &c.  A  R  T.    VI. 


2^3 


par  rorcire  qu'ils  apportent  à  icelle  ,  fonrnîflant  Piihlicani  appelhntnrjeg.  Sed&hi  1 3.  in  pnnc, 

leurs  Châteaux  pour  le  bien  commun  de  tous  jf.De puhlican.  ij  vectigat.  Piiblicani  autem  funt 

leurs  Pay/àns.  f"'  puhlico  j'ruuntiir^  kg.  \.  §.  i>ff-  cod.  \j  leg, 

ç.  Pareillement  le  Juge  ordinaire  d'un  Lieu  eft  Eum  qui  î6.  J[}\  De  vcrb.fignij'.  W  n'eit  permis  à 

déchargé  du  Guet  &  Patrouille  ,  &  de  la  Garde  perfonne  de  iaire  trafic  dudit  Sel ,  qu  à  ceux  qui 

<\qs  Portes  de  ja  Villle  ^  comme  il  a  été  jugé  au  exigent  ce  Droit  pour  Je  Roi ,  leg.  SI  quisfme  il. 

Parlement  de' Toulon fe  ,  le  dernier  Juin  1(532.  Cod.  De  vecligaL 


an  faveur  de  Tupin  ,  Juge  de  '^i.  Antonin. 
ARTICLE    V  L 


.^ 


Des  Gabelles. 

*  Voye^  rOrdonnance  des  Gabelàes  du  mois 
de  Mai  16 ùo.  Outre  cela ,  il  cil  encore  intervenu 
depuis  Delj-ieiiles  plulieurs  Edits ,  Déclarations 
du  Roi  6c  Lettres  Patentes;,  tant  pour  la  régie   des  Aydes  de  Montpellier,  le  10.  Juin  1^15 

des  Gabelles  en  général, que  pour  la  régie  des  -      -         -.     . 

Gabelles  du  Lyonnois  ,  Dauphiné ,  Provence, 
Languedoc  6c  Rou/îllion ,  qui  font  énoncés 
dans  les  Baux  généraux  dc5  Fermes.  ] 

I.  /f^  Ahelks.,  eft  une  autre  efpéce  d'Impo/î- 
\SS  tion.  C'eft  un  mot  qui  fe  prend  en  Italie 
pour  toutes  fortes  dlmpolitions  mifes  fur  les  cho- 
ies meubles ,  ou  fur  ks  bêtes  ,•  mais  en  France 
il  eft  reftrelnt  au  tribut  ou  Droit  que  le  Roi  prend 


4.  Et  afin  que  le  Roi  retire  de  p!us  grands 
Droits  du  'iç:\.^  il  eil:  défendu,  prcinièrement,  à^ 
fe  fervir  du  Sel  cxcrû  es  maréts  î  comme  il  a 
été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aydes,  le  24.  Dé- 
cembre 1624^  contre  les  Habitans  de  Mi  revaux, 
qui  fe  fervoicnt  du  Sel  excrû  es  maréts  proche  de 
leur  Lieu. 

5.  Secundo.  Il  cH:  défendu  de  fe  fervir  d'î 
Sel  provenu  du  Salpêtre,  fur  de  grandes  peines-, 
mais  feulement  on  fe  peut  fervir  du  Sel  gabelle  *îs- 
Greniers  du  Roi,"  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour 

le 
24.  Février  \6i6.  &:  le  26.  Fé(ricr  I(j2o.  en  fa- 
veur du  Fermier  Général  ài^z  Gabelles. 

6.  Tertio.  W  cfttiéfendu  aux  Gentils-homme»; 
Verriers  de  iè  fervir  du  Sel  provenu  du  Salicor  , 
pour  leur  ufage,  ni  le  vendre^  mais  il  leur  efl  en- 
joint d'ufer  du  Sel  gabelle  efdits  Greniers  ^  com- 
me il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  Je  25.  No- 
vembre 1601.  &C  par  ledit  Arrêt  du  24.  Février 
16 16. 

7.  Quarto.  L'ufage  du  Sel  d'Efpagne  eft  dé- 


fur  le  Sel.  Il  ed:  ainli  appelle  du  mot  de  Javelk  ,  fendu  en  France ,  à  peine  de  l'amende:,  comme  il 

à  caufe  d'une  Impolition  où  on  prenoit  des  Javel-  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  à  la  requête  du  Procu- 

1  es  fur  chacun  faifccau ,  &.  on  appelloit  Javelleurs  reur  Général  du  Roi,  le  dernier  Janvier  161 5. 

ou  Gal^elleurs  ceux  qui  exigeoienr  ce  Droit  ,  même  on  ne  s'en  peut  pas  fervir  pour  l'cntretene- 

Bodin  ,  liv.  6.  de  fa  R^piddique ,  chap.  2.  ou  ment  des  Pauvres  de  l'Hôpital ,  jugé  Je  11.  Août 

bien  ce   terme  procède  de  la  façon  de  parler  1618.  contre  Vezian,Commandeur  en  l'Hôpital  de 

de  ceux  qui  font  le  Sel ,  &  l'appellent  Gavelk',  3  ville  de  PayrulTe. 


Gabelle.)  quand  il  e/l  cifuyé,  Charondas ,   en 
fis  Parukcles^    liv.   i.  chap.  18.   des  Aydes  , 
Tailles .)  &c. 

2.  Tous  procès  &  differens  en  fait  des  Gabel- 
les ,  doivent  être  traités  en  première  indance  par- 
devant  les  Vifiteurs  ou  Contrôleurs  Généraux  des 


S.QuiNTO.  Comme  auÏÏî  l'ufage  du  Sel  de  Poitou 
eft  défendu  dans  Je  détroit  de  la  Ferme  du  Lan- 
guedoc ,  à  peine  de  J'amende  ;,  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour,  Je  27.  Novembre  11503. 
contre  Olivier,  Marchand  deTouloufe,  le  5. 
Février  1640.  le  20.  Avril  i<5o5.  contre  F^oux,  ôc 


Gabelles,  ou  leux'-s  Lieutenans,  chacun  en  fon  Je  dernier  Mars  1632.  contre  Libourié  ,  Habitant 

Département,  privativement  à  tous  autres  Juges,  de  J-louergue,  qui  avoir  ufé  dudit  Sel. 

aufquels  il  eft  défendu  d'en  connoître,  à  peine  de  9.  Sexto.  Généralement  par  Lettres  Patentes 

faux,  &.  par  appel  en  Cour  des  Aydes;  comme  du  8.  Novem.  1606.  il  eft  défendu  aux  Habitans 


il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aydes  de  Montpel- 
lier ,  à  la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi 
en  ladite  Cour,  le  dernier  Juin  1606.  &C  le  9. 
Février  1609.  Et  par  ce  dernier  Arrêt  défenfes 
font  aulll  faites  au  Viguier  de  Limoux ,  de  con- 
noître du  fait  defdites  Gabelles. 

3.  Le  revenu  des  Salins,  ou  Sels,  étant  un 
Droit  de  Régale,  kg.  Inter puhlica  17.  infin.ff. 
De  verh.  fignif.  &'  tit.  Quœfint  Régal,  infeud. 
ld\i.  tit.  5<5.  t'eft  pourquoi  ceux  qui  ont  ce  Droit, 


de  la  Province  du  Languedoc,  de  le  fervir  d'au- 
tre Sel  que  de  celui  qui  fera  pris  es  Greniers  de  la 
Ferme  des  Gabelles  de  ladite  Province.  La  même 
défenfe  eft  faire  aux  Lieux  5c  Paroilles  limitro- 
phes de  ladite  Ferme  du  côté  de  celle  du  Lyon- 
nois ,  par  Arrêt  de  la  Cqur  des  Comptes ,  A)  des 
8c  Finances  de  Montpellier,  du  24.  Décembre 
1630. 

10.  S  E  p  T  I  MO.  Il  eft  défendu    à  tous  les 
Habitans   de  ladite  Province  du    Languedoc, 
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d'iifer  d'aucunes  Chnirs  falées  du  Sel  étranger  Se 
iKin  gabelle  es  Greniers  de  ladite  Ferme,  par 
Arrêt  du  Confcil  d'Etat  du  27.  Oiitobre  1616. 

Seulement  il  eft  permis  aux  Confuls  &C  Habi- 
tans  de  la  Ville  Notre-Dame  de  Ja  Mer  en  Pro- 
vence, de  faler  toutes  fortes  de  Poillbns  qui 
feront  pris  par  eux ,  du  Sel  de  Provence ,  &  les 
porter  Ôc  débiter  par  toutes  les  Villes  6c  Lieux 
du  Languedoc  fans  fraude  ,  ni  abus  5  à  la  charge 
que  les  Marchands  conduifant  les  Bateaux  chargés 
de  Poifîbns, feront  tenus  de  fubmerger  la  faumure 
defdirs  PoiiTons ,  en  la  préfence  des  Commis  du 
Fermier  Général  des  Gabelles  du  Languedoc, 
à  peine  de  confîfcation  defd.  Bateaux  &  PoilTons,- 
comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,Ie  27.  Février 
1606.  en  faveurdefdits  Confuls ,  contre  Efquieu , 
Fermier  général  des  Gabelles. 

En  outre,  par  Lettres  Patentes  du  mois 
de  Mai  i.<5i2.  vérifiées  en  Ja  Cour  des  Aydes  de 
Montpellier,  le  zz.  Août  1613.  il  eft  permis  aux 
Habitans  de  Montauban  d'ufer  es  Métairies  qu'ils 
ont ,  de  chair  6c  poiflbns  falés  venant  des  Provin- 
ces voifines  étrangères,  n'étant  dans  les  limites 
de  la  Gabelle  du  Pays  de  Languedoc. 

Le  mêm3  Droit  eJl  accordé  aux  Ha-bitans  de 
Toulouse ,  par  Lettres  Patentes  du  Roi ,  véri- 
fiées en  ladite  Cour,  le  17.  Août  i6i6. 

II.  OCTAVO.  Pour  empêcher  qu'aucun  ne  fe 
fcrve  du  fel  défendu ,  il  eJl  enjoini:  aux  Vifiteurs 
Se  ControUeurs  généraux  des  Gabelles,  ou  leurs 
Lieutenans ,  chacun  en  fon  Département,  de 
faire  leurs  viiites  dans  les  maifons  de  ceux  où  ils 
foupçonnent  y  avoir  db  faux  fel,de  quatre  en  qua- 
tre mois ,  dont  ils  feront  leurs  Procès  verbaux , 
comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  5.  Février 
1,604.  entre  Laroche ,  Commis  du  Fermier  gé- 
néral des  (labelles^  &  Geraud  Vergues  ;,Sc  par 
Arrêt  de  Règlement  fur  le  fait  des  Gabelles,  du 
17  Mnrs  1607.  &  le  12.  Décembre  i<5î8.  fans 
pouvoir  différer  ladite  vifite  plus  long- temps  que 
de  quatre  en  quatre  mois  \  jugé  par  ledit  Arrêt , 
eu  17.  Mars  1607.  &  fans  pou^'oir  bailler  aucu- 
nes Commifnons  pour  procéder  aufdites  vifttes  & 
recherches  des  faux-faunicrs  ;  mais  leur  efi:  en- 
joint d'y  vaquer  en  perfonne,  comme  il  a  été  jugé 
par  leftlits  Arrêts ,  du  5.  Février  lOo.j.  &  12.  Dé- 
cembre 1618. 

■  Er  Icfdirs  Vifitcms  ou  Cortrollcurs  voulant 
procéder  aufdites  vifrtcs,  peuvent  obliger  les 
Confuls  des  Vilics  S^  Lieux  de  leur  bailler  Rôle 
des  Habitans ,  &C  les  Habitans  leurs  Gabelles  , 
c'o-jime  ii  a  été  jugé  en  la  Cour  àes  Aides  deMonr- 
peliier,  le  30  Octobre  1602.  le  30.  Juillet  ]6[4. 
îe  21.  Movenihre  i.(524»  le.  16.  Septembre  1630. 
k  5.  Mars  5c  2.  Juin  1631.  le  11.  Décembre 
16 ^z,  Se  ro.  Juillet  16 ^y.  conux  les  Confuls 


de  Bcaucaire^  de  les  a/Tider,  enfemble  de  leur 
donner  aide ,  faveur  8c  main-forte  ,  comme  il  a 
été  jugé  en  ladite  Cour,  le  2.  Juin  1602.  le  ij. 
Mai  1634.  Se  le  9.  Novembre  1635.  8c  porter 
leurs  livrées  Confuiaires ,-  comme  il  a  été  jugé  en 
ladite  Cour,  le  3.  Décembre  1609.  Scie  30. 
Juillet  1(5 14.  le  21.  Novembre  I1524.  le  19.  No- 
vembre 1635.  le  10.  Juillet  1637.  8c  le  15.  No- 
vembre 1640.  en  faveur  de  Riquier ,  Fermier  gé- 
néral des  Gabelles. 

Mais  ils  ne  peuvent  pas  contraindre  les  Ec- 
cléfiafliques  d'afliflcr  à  leurs  vifites  ,  com.me  il 
a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  12.  Décembre 
1618. 

Même  lefdits  Fermiers,  Commis  ou  Gar- 
des peuvent  procéder  aufdites  \i(ites  en  cas  de 
dénonciation  particulière  ,  ou  fuite  des  faux- 
fauniers,  fans  que  lefdits  Vifiteurs  ou  Control- 
leurs  les  en  puiilent  empêcher ,  fliivant  ks 
Lettres  Patentes ,  du  24.  Novembre  j6o6. 
Seulement  lefdits  Fermiers ,  Commis  ou  leurs 
Gardes  font  tenus  efdits  cas  d'appeller  les  Offi- 
ciers des  lieux.  Se  en  leur  abfence  les  Confuls  y 
Se  en  défaut  defdits  Officiers  ou  Confuls,  des 
plus  proches  voilins ,  lefquels  ligneront  les  Procès 
verbg,ux  qui  feront  faits  par  lefdits  Fenniers  , 
Commis  ou  Gardes ,  ou  pour  le  moins  feront  in- 
terpellés de  ce  faire ,  comme  il  a  été  jugé  par 
Arrêt   du  Confeil  d'Etat,  du  28.    Sept.   1633. 

12.  Mais  fans  ladite  affiftance  des  Magif- 
trats  ',  Confuls ,  ou  en  leur  défaut ,  de  deux 
ou  de  trois  plus  proches  voilîns  ;,  il  ci\  défendu 
aiifdits  Gardes  ou  ■  Commis  de  faire  aucunes 
vifites  dans  les  maifons  defdits  Habitans ,  à 
peine  de  l'amende  -^  jugé  en  ladite  Cour ,  le  10. 
Février  1616.  le  27.^  Septembre  1631.  Se  dernier 
Mary  1640.  contre  Riquier ,  Fermier  général  des 
Gabelles. 

13.  Secundo.  Même'avtec  ladite  affiftance  , 
fans  ladite  dénonciation  ou  fuite  defdits  faux- 
fauniers ,  il  efi:  défendu  aux  Gardes  des  Gabelles 
de  faire  aucune  recherche  particulière ,  à 
peine  de  punition  corporelle,  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour,  les  12.  Mars,  18.  Mai,  8e 
19.  Oétobre  1605.  19.  Juillet  1606.  zz.Novem. 
1607.  22.  Oftob.  i5i5. 10.  Févr.  1616,  27.  Sept; 
Se  27.  Nov.  Ï631.  Scie  10. Avril  161,6.  entre Bel- 
levaldu  lieu  de  Teyfède,ScJcsConfLilsdud.lieu5 
Se  le  19.  Oftob.  1649.  entre  Janon ,  Fer.  des  Gabel. 
Se  certains  Habit,  de  Narbonne;,m:;is  il  leur  efl en- 
joint de  fe  tenir  |ur  les  paflages  ou  entrées  des  villes , 
pour  empêcher  que  le  fèl  prohibé  Se  défendu 
n'entre  dans  la  Ferme  de  Languedoc ,  comme 
il  aétéjugé  par  lefdits  Arrêts  des  160^. 

Seulement    es    cas    de   dénonciation    parti- 
culière ,  ou  fuite  de  faux-fauniers  ,   le  jettant 

dans 
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^ans  quelque  maifon  ,  ils  peuvent  (  appelles  par 
lin  préalable  ,  les  Oïliciers  des  lieux  ,  ou  en  leur 
abfence  les  Confuls  )  entrer  dans  lefditcs  maiibns, 
pour  être  procédé  à  la  faifie  dudit  fel  prohibé 
ieulement  ,  &C  feront  tenus  de  faire  (igner  leur 
Verbal  auxdits  Officiers  ou  Confuls,  pour  après 
ladite  procédure  remife  devant  les  Vidteurs  ou 
Contrôleurs  généraux  ,  ou  leurs  Lieutcnans  , 
chacun  en  droit  foi,  être  procédé  contre  les  cou- 
pables ,  uinfi  qu'il  appartiendra  •■)  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour ,  à  la  Requête  du  Procureur 
général ,  les  28  Mai ,  &  10  Novembre  1705  ,  le 
22  Novembre  1607  &  le  12  Décembre  1618. 

14.  Tertio.  Bien  que  les  Habitans  des  Villes 
5c  Lieux  foient  obligés  d'exhiber  leurs  Gabelles 
auxdits  Viiiteurs ,  néann^oins  ils  ne  font  pas  tenus 
de  les  porter  hors  des  lieux  ,  comme  il  a  été  jugé 
en  ladite  Cour  ,  les  30  Oélobre  1602.  8  Février 
16 iz.  23  Septembre  161 5.  30  Oftobre  6c  zi 
Novembre  1624.  zi  Mai  1615. 6c  le  z  Juin  163 1. 

15.  Quarto.  Bien  que  lefdites  perfonnes  étant 
en  un  lieu  pour  faire  ladite  vifite  ,puilTent  obliger 
les  Confuls  Sc  Habitans  defdics  lieux  à  tout  ce  que 
deiTas ,  néanmoins  ils  ne  peuvent  pas  obliger  leid. 
Confuls  de  leur  remettre  les  Livres  du  compoix  , 
mais  feulement  de  bailler  par  rôle  le  nom  &.  fur- 
nom  des  Habitans  de  chaque  Ville  2>C  Lieu  ,  s'ils 
jen  font  requis ,  corne  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour, 
le  30  Octobre  i6oz.  ôc  iz  Décembre  16x8. 

D'abondant  ,  lefdits  Vidteurs  ou  Contrôleurs 
ne  peuvent  pas  obliger  les  Confuls  des  lieux  où 
ils  feront ,  de  rapporter  les  Billets  ,  8>C  Gabelles 
des  particuliers  Habitans  ,  mais  feulement  de 
bailler  le  rôle  defdits  Habitans ,  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour,  le  8  Février  161  z.  contre 
Alliez,  Fermier  général  des  Gabelles,  Sc  le  18 
Juillet  1617.  en  faveur  des  Confuls  de  Najac  , 
<;onrre  Efquieu  ,  Fermier  général  des  Gabelles. 

Ni  même  ils  ne  peuvent  pas  contraindre  les 
Habitans  à  leur  bailler  le  nombre  des  perfonnss 
qui  font  dans  leurs  familles ,  comme  il  a  été  jugé 
en  la  dice  Cour,  le  7  Mars  1646.  en  faveur  des 
Confuls  de  Muda^on. 

Ni  ils  ne  peuvent  obliger  les  Confuls  8c  Habi- 
tans d'un  lieu  d'aller  en  autre  lieu  fur  le  fujet  defd. 
vilites ,  mais  lefdits  Vifiteurs  6c  Contrôleurs  fe 
doivent  porter  eux-mêmes  fur  les  Lieux  de  Ville 
en  Ville ,  ôC  de  Lieu  en  Lieu  ,  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour,  le  18  Mars  1648.  en  faveur 
des  Confuls  ÔC  Habitans  de  Ste.  Foy  de  Grefveille. 

Comme  aulTi  lefdits  Vidteurs  fur  le  fujet  dudit 
rôle  ,  n'y  peuvent  pas  obliger  les  Confuls  &  Ha- 
bitans des  autres  lieux  circonvoidns ,  comme  il  a 
été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  30  Odobre  i6oz.  le 
zz  Odobre  161  z.  iz  Décembre  161 8.  zi  Nov. 
1624.  dernier  Mai  1635.  6c  le  zo  Mars  1640. 
Tome  III. 
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\6,  QuiNro.  Il  eft  détendu  aux  Vilîteurs  5c 
Contrôleurs  généraux  des  Gabelles  ,  6c  à  leurs 
Lieutenans ,  en  procédant  à  leurs  viiites ,  d'exiger 
des  Confuls  6c  Habitans  de  lieux  ,  des  Billets  ôc 
Gabelles  d'autres  années  que  de  celle  de  leur 
vidte  j  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  par 
Arrêt  de  Règlement,  du  dernier  Mars  1640. 
donné  contre  Kiquier  ,  Fermier  général  àas  Ga- 
belles. 

17.  Sexto.  Ilefl:  défendu  auxdits  Vidteurs  ÔC 
Contrôleurs  ou  leurs  Lieutenans ,  de  faire  aucu- 
nes viiites  hors  leurs  Départemens,  à  peine  de 
l'amende  ÔC  nullité  des  Procédures  ^  comme  il  a 
été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  zz  Oélobre  16 iz. 
entre  les  Confuls  de  Gramond  ,  ôc  Efquieu,  Fer- 
mier général  des  Gabelles. 

18.  S£PT[MO.  Il  eft  défendu  aux  Officiers  des 
Gabelles  de  condamner  en  l'arnende  par  défaut 
d'avoir  fuffifamment  gabelle  ,  mais  feulement  fe 
pourront  informer  d  les  Habitans  fe  font  fournis 
du  fel  gabelle  des  Regratiers ,  pour  en  cas  d'abus 
ÔC  fraude  manifefte  condamner  les  coupables  ^  ôC 
aind  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  ÔC  no- 
tamment y  a  été  jugé  le  iz  Décembre  161 8.  15 
Mars  1(531.  en  faveur  des  Confuls  de  Sejan  ,  ÔC 
le  z  Juin  audit  an  163 1.  en  faveur  des  Confuls 
de  Montlaur. 

19.  Oc TAVO.  Il  eft  défendu  auxdits  Vidteurs  8C 
Contrôleurs ,  ou  leurs  Lieutenans,  de  faire  leurs 
recherches  ÔC  vidtes  dans  les  Eglifes  ÔC  lieux  fa- 
crés ,  ii  ce  n'eft  en  cas  de  dénonciation  ,  ÔC  ce 
avec  la  modeftie  ÔC  refpe£l  dû  à  tels  lieux ,  comme 
il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  le  19  Octobre  160$. 

zo.  NoNO.  Et  pour  obvier  à  la  dippodtion  ou 
changement  du  fel  faili ,  il  eft  enjoint  aux  Vid- 
teurs ,  Contrôleurs ,  ou  leurs  Lieutenans  ,  dès 
qu'ils  auront  faili  du  fel  prohibé  ,  de  faire  incon- 
tinent procéder  à  la  vérification  de  la  qualité  du* 
dit  fel  faili ,  ôC  où  elle  ne  pourroit  être  faire  fur 
le  lieu  ,  fera  ledit  fel  clos  ÔC  fcellé  des  Armes  du 
Roi ,  &  remis  es  mains  ôc  pouvoir  du  Greffier , 
qui  ne  s'en  pourra  deilaidr ,  à  peine  de  l'amende  , 
jufqu'à  la  vérification  de  ce  fel  \  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  de  Règlement,  du  19  Oftobre 
1605  ,  donné  à  la  Requête  du  Procureur  Géné- 
ral du  Roi  en  ladite  Cour. 

Depuis ,  par  autre  Arrêt  de  Règlement  donné 
à  la  Requête  du  Syndic  général  du  Pays  de  Lan- 
guedoc ,  du  iz  Décembre  16 18.  il  a  été  ordonné, 
que  de  toutes  faides  de  fel  prétendu  faux  ,  feront 
faits  deux  paquets  dudit  fel  faili  ,  qui  feront 
cachetés  par  lefdits  Vidteurs  ,  ou  leurs  Lieute- 
nans ,  ÔC  paraphés  ,  l'un  defquels  fera  lailfé  au 
pouvoir  des  Confuls  ÔC  Officiers  dudit  lieu  ,  non 
fufpeits  aux  prévenus ,  pour  en  cas  d'appel  ÔC  de» 
nouvelle  vérification  y  avoir  recours. 

Ll 
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21.  Decimo.  Lefdits  Vilitcurs  ,  on  leurs  Lieu-  i6.  Decimo-quinto.  Afin  que  le  vente  du  Tel 
ïenans  ,  procédant  à  la  vérification  du  fel  faifi  fe  puiiFe  faire  plus  commodément  ,  il  eft  permis- 
prétendu  taux  ,  ne  pourront  prendre  aucun  E^xpcrt  de  le  vendre  ,  foit  à  grandes ,  foit  à  petites  m.efu- 
de  ceux  de  leur  fuite  ,  ni  Regraticrs ,  commis  par  res  ,  comme  bon  femble  aux  acheteurs  ;  enforte 
les  Fermiers  •^  mais  en  cas.  que  les  Parties  ne  s'en,  que  s'ils  le  veulent  acheter  en  minots  ou  demi  mi- 
accordent  ,  ils  en  nommeront  d'office  non  fuf-  nots ,  ou  quarts  de  minots ,  ils  le  doivent  acheter 
Tpç&.s ,  fans  préjudice  auxdites  Parties  de  fc,  pour-  aux  Creniers  à  Sel  ,  fuivant  r Arrêt  du  Confeil 
voir  contre  lefdites  nominations  par  les  remèdes  d'Etat  ,  du  i8  Septembre  1599.  art.  18.  ou  des 
du  Droit.  Muletiers  ou  Voituriers  qui  l'ont  acheté  efdits 

iz.  Undecimo.  Pareillement  ne,  pourront  Icf-  Greniers  ^  c^  Icfciirs  Muletiers  le  peuvent  vendre 
dits  Officiers  des  Gabelles  procéder  à  aucune  en  toutes  lefdites  mefures  ,  mais  il  leur  eft  dé- 
condamnation pour  le  fait  du  fel  prohibé  6c  dé-  fendu  de  le, vendre  à  plus  petites  ^  comme  il  a  été 
fendu  ,  fans  avoir  préalablement  vérifié  la  qualité  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  le 
dudit  fel  par  gens  à  ce  connoiilans  Se  entendus,  zz  Octobre  1616,  à  la  pourfuite  de  Dalrias  Guy,, 
&  autres  que  ceux  qui  auront  fait  la  faifie  du  Çe\ ,  Regratier  de  Lodeve  ,  le  i6  Août  1649.  en  faveur 
à  peine  de  nullité  5c  de  l'amende  j  comme  jl,  a  de  Condaminc  îk.  Garric  ,  Muletiers  de  Gignac. 
été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  zo  Août  1605.  entre  Seulement  lefdits  Muletiers  ou  Voituriers  font 
Roux  Se  Boyadan  ,  Fermier  général,  des  Ga-  teaus  de  vendre,  le  fel  es  Places  public^ues  es  jours 
belles.  de  Foires  ou  Marchés ,  &  non  au-devant  de  leurs 

i?.  DuoDECiMO.  Comme  au/Ti  il  eft  défendu    mai/bns ,  ni  è's  autres  jours ^  jugé  par  ledit  Artèt 
auxdits  Officiers  des  Gabelles  ,  procédant  dans     de  1649,  ÔC  le  13  Août  1651.  en  faveur  de  Cha- 
leurs viiites  générales ,  de   donner  diverfes  Sen--    banon  ,  6c  s'il  leur,  refie  du  fel  qu'ils  n'eulfent  pu 
tences  leparément  contre  les  Habitans  d'un  mê-    débiter  ,  ils  le  pourront  garder  dans  leurs  maifons 
me  lieu  qui  auront  contrevenu  au  Ké.g!ement  des     ou  logis  pour  le  débiter  aux  autres  jours  fuivans. 
Gabelles.,  mais  il  leur  eft  enjoint  de  comprendre    des  Foires  Se  Marchés ,  fans  qu'ils  le  puiffent  dé- 
tous les  délinquans  en  même  Sentence  ;,  comme    biter  dedans  ni  devant  leurs  logis  ,  ni  faire  maga- 
il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  à  la  Requête  du     fin  de  fel  ;,  jugé  par  ledit  Arrêt  de  1651. 
Procureur  Général  du  Roi  ,   le  dernier  Janvier        Que  s'ils  le  veulent  acheter  à  plus  petites  mefu- 
1615.  ce  qui  a  été  introduit  pour  éviter  les  grands     res ,  favoir ,  au-de(lbus  de  quart  de  minot ,  ils  le- 
frais ,  que  chacun  des  condamnés  eût  été  obligé,    doivent  acheter  des  Regratiers ,  (  ce  mot  Regra- 
de  payer.  tier  ,  étoit,  pris,  anciennement  pour  toutes  fortes.- 

Z4.  Decimo-tertio..  Et  pour  empêcher  le  de  Revendeurs  ,  comme  en  l'Ordonnance  de- 
cours  aux  proteftations  6c  sâes  des.  Notaires  ,  il  Charles  IX.  de  l'an  1567.  faite  fur  la  Police  gêné- 
eft  enjoint  auxdits  Officiers  des  Gabelles  procé-  raie  du  Pioyaume;  mais  aujourd'hui  il  eft  reiîreinr 
dant  à  leurs  vi/ites  ,  d'inférer  dans  leurs  Procès  à  ceux  qui  revendent  le  fel  à  petites  mefures)  aiix- 
verbaux  les  dires  &  requilitions  de  tous  ceux  con-  quels  il  eii  permis  de  vendre  leur  fd  à  petites  mè- 
tre lefqu-els  ils  procéderont ,  à  peine  de  faux  ,  6c  imites ,  Se  au-deifous  du  quart  de  minot  j  comme- 
leur  en  faire  expédier  extrait  ,  fîgné  par  leur  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  30  Mars  lôi^.  donné  à 
Greffier,  s'ils  en  font  requis, comme  il.aétc  jugé  la  pourfuite  de  i'Arguier  ,  Regratier  d'Alais ,  8c. 
par  lefdits  Aj-rêts  de  Règlement,  des.  19  OÛobre  par  celui  du  16  Août  1649.  mais  non  au-deffus , 
i(5o5.  Se  iz  Décemi^re  1618.  comme  il  a  été  jugé  par  les  mêmes  Arrêts. 

25.  Deci  MO-Q_u  A  K  T,o,.Pour  empcclier  la  Et  les  Regratiers  ne  peuvent  vendre  le  fel  qu'au 
grande  foule ,  Se  oppreffion  qu'apporcoit  le  nom-  pied  de.la  taxe  qui  leur  fera  faite  par  les  Vilîteurs: 
bre  exceffif  des  perfonqes  qui  affiftoient  les  Vili-  généraux  des  Gabelles  ou  leurs  Lieutenans,cha- 
teurs  Se  Contrôleurs  généraux  des  Gabelles  en  cun  en  l'étendue  de  fon  Département  ,  appelles- 
leurs  vifites  ,  Se  chevauchées ,  ledit  qombre  a  été  les  Confuls  des  Villes  Se  Lieux ,  à  peine  de  l'amen- 
reduit  Se  limité  à  un  Subftitut  du  Procureur  Gc~  de  y  Se  que  des  abus  en  fera  informé,  comme  il  a 
néral ,  un  Greffier ,  un  Huiffier  ,  un  Receveur  ou  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  à  la  Requête  du  Procu- 
Coaimis  pour  recevoir  les  amendes  adjugées  au:  reur  général  du  Roi  ,  le  6  No\embre  161 1  Se  par 
Roi  Se.Fermier,  fauf  qu'étant  es  Villes  Se  Lieux  ledit  Arrêt ,  du  30  Mars  1613.  contre  I'Arguier,, 
où  ils  reconnoîtront  avoir  befoin  de  main-forte  à     Regratier  d'Alais. 

leuffdites.vKites  ,  de  prendre  tel  nombre  de  per-  Et  les  Regratiers  qui  vendent  en  menu  du  fel,, 
ionnes  qu'ils  jugeront  néceifaires ,  à  la  moindre-  font  tenus  prendre  des  Gabelles  des  Officiers  du 
foule  que.  faire  fe  pourra  ■■,  comme  il  a  été  ju.gé  Grenier  auquel  ils  prennent  ledit  fel  ,  pour  les 
par  lefdits  Arrêts  dû  19  Oftobre.  1605.  Se  du  exhiber  lorfque  requis  en  feront  -^  Se  en  vendant 
douzième  Péçembre  i(5i8.,  Içdit  fcl  ,  font  tenus  leidits  Regratiers  tenir  Re- 
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^ilbe ,  dans  lequel  ils  doivent  écrire  par  nom  &    prunts  ,  doivent  recourir  auxdits  CoairniHaires  y 
furnom  ceux  auxquels  ils  vendent  ledit   fel ,  en-    pt)ur  être  décharges.  Et  en  cette  cotifation  le  marî 


ièmble  le  nom  du  lieu  de  leur  domicile ,  (ans  que 
ceux  qui  achèteront  derdits  Kegracicrs ,  foient 
tenus  de  prendre  aucune  Gabelle  d'eux,  comme 
il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  en  tous  lefdits  Chefs , 
le  15  Juin  1601.  en  faveur  du  Syndic  du  Diocefe 
de  Callres ,  le  li  Novembre  1603.  entre  le  Syn- 
dic des  Regrati^rs  de  Callres,  £>C  Boyadan  ,  Fer- 
mier général  des  Gabelles,  ik  le  zy  Janvier  1604. 
à  la  Requête  du  Syndic  général  du  Pays  de  Lan- 
guedoc. 

Et  lefdits  Regratiers  vendant  du  fel  fans  tettif 
iedic  Regiftre  ,  font  condamnés  en  des  amendes  ^ 
comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  10  Odo- 
bre  1605.  contre  Raymond  &  Auriol ,  Regra- 
tiers ,  qui  avoient  vendu  du  (el  fans  tenir  ledit 
Regiftre,  &:  le  5  Décembre  i6i%.  contre  divers 
Regratiers  de  Rhodes. 

27.  Decimo-sexto.  Tout  ainfi  qu'il  eft  permis 
es  jours  de  Fêtes  &C  Dimanches  de  vendre  du 
pain  ,  du  vin  6c  de  la  chair,  auffi  es  mêmes 
jours  on  peut  vendre  du  k\ ,  comme  il  a  été  jugé 
en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  le  30  Août  16 17. 
car  le  fel  n'eft  gueres  moins  nécelfaire  pour  la 
vie  de  l'homme ,  qu'eft  le  pain  ,  le  vin  ou  la  chair. 

28.  Decimû-septimo.  Afin  que  le  fel  ne  puilîé 


doit  être  taxé ,  eu  égard  à  la  valeur  de  fes  biens 
feulement ,  &C  non  pas  pour  le  regard  des  biens 
dotaux  de  fa  femme  ,  leg.  Lucius  21.  $.  Idem 
refpondit  confiante  ^.Jf'.  ad  Municipal. 

2.  Solde  de  cinquante  mille  hommes  ,  eft  un 
fubfide  introduit  par  François  1.  pour  l'entrete- 
nement  des  Soldats.  Anciennement  lesfeuls  Habi- 
tans  es  Villes  clofes ,  ôc  de  leurs  Fauxbourgs , 
étoient  tenus  de  contribuer  à  ladite  impohtion  : 
mais  aujourd'hui  toutes  fortes  de  perfonnes  y 
contribuent  ,  même  les  Forains  ,  à  proportioa 
des  biens  qu'ils  polTedcnt ,  Philippi ,  in  fummu. 
muner.  nuni.  49. 
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ARTICLE     VIII. 


Des  Etapes  ,  Munitions  &  Logement  des- 
Gens  de  guerre, 

I.  JT'  Tapes  &  Munitions  ,  font  les  vivre? 
jZj  qu'on  baille  aux  Soldats  3  iavoir ,  celles- 
là  aux  palfans ,  6c  celle-ci  à  ceux  qui  demeurent 
en  garnifon  j  c'eft  ce  que  les  Romains  ôC  nos  Ju- 
rifconfultes  appellent ,  Militaris  annona  ,  donc 
il  y  a   deux  titres  exprès,  lib.  12.  in  Cad.    le 


faire  du  mal  à  perfonne  ,  par  Arrêt  de  ladite  Cour    premier ,  de  erogat.milit.  ann.  le  deuxième  eft , 
des  Aides  de  Montpellier,  du  9  Janvier   1612.  '  '  '       "  ' 


donné  à  la  pourfuite  du  S\'ndic  général  de  Lan- 
guedoc ,  il  a  été  défendu  d'expofer  en  vente  le 
fel  qui  n'étoit  fec  &.  égouré,  8c  qu'il  n'ait  été  ré- 
pofé  demi-an  dans  fa  loge ,  Sc  un  an  au  grenier  ; 
Quintœ  audaciœ  ,  quantceve  temeritatis  Jint 
puhlicanornni  facliones ,  nemo  eft  qui  nefciat  ^ 
idclrco  Prœtor  ad  compefcendam  iorum  auda- 
ciam  kœc  propQ fuit  ^  leg.  Quanta  12.  in  pria' 
cip.ff.  De  public.  <&  vecligal. 

ARTICLE 


:^ 


V  I  I. 

cinquante 


mille 


Des  Emprunts  &  Solde   de 
Hommes. 

I.  T^ Mprunts ,  font  certaines  Tommes  de  de- 
Hé  niers  que  le  Roi  prend  par  forme  d'Em- 
prunt ,  non  pas  fur  tous  fes  Sujets ,  mais  feule- 
ment fur  les  bien-aifés.  Quelquefois  Sa  Majclté 
déclare  par  fes  Lettres  la  fomme  qu'elle  veut  être 
prife  fur  chacun  de  fes  Sujets ,  eu  égard  à  leur 
qualité  ^  quelquefois  elle  n'y  eft  pas  exprimée  , 
mais  feulement  par  les  Commillaires  des  Em- 
prunts ,  députés  par  Sa  Majefté.  De  plus ,  quel- 
quefois le  Roi  paie  des  intérêts  pour  tels  Em- 
prunts ,  quelquefois  il  n'en  paie  point  ^  ceux  qui 
s'eftiment  furchargés  en  la  cotifation  defdits  Em- 


de  exâclione  &  tranjlat,  milit.  ann.  qui  eft  le  titre 
39.  dudit  livre  12. 

2.  Logement  des  Gens  de  guerre ,  eft  une  autre 
efpece  de  fubfîde ,  auquel  régulièrement  toutes 
perfonnes  font  fujettes,  leg.  Et  qui  3.  §.  Eoi 
milites  13.  (j*  leg.  ultim.  §.  Sive  autem  .,pen.ff^ 
De  muner.  &  honor.  &  leg.  Sunt  munera  1 1  .Jf. 
De  vacat.  &  excuf.  muner.  Ledit  logement  de$- 
Gens  de  Guerre  ,  en  quelque  lieu ,  doit  être  fais 
par  les  Confuls  ÔC  trois  Habitans  dudit  lieu  ,  nom- 
més au  Confeil  de  ladite  Ville  ou  Lieu,  dont  lesr 
deux  tiendront  le  Contrôle^  &  lefdits  Confuls  Sc 
Habitans  y  doivent  procéder  le  plus  également  que 
faire  fe  pourra ,  fuivant  le  compoix  d'un  chacnn 
des  Habitans  dudit  lieu ,  comme  il  fe  juge  tous  les 
jours  en  la  Cour  des  Comptes,  Aides  6c  Finances 
de  Monrpellier ,  &  notamment  y  a  été  jugé  par 
deux  Arrêts  de  Règlement,  l'un  pour  la  Ville  de 
Clcrmont ,  du  23  Septembre  167,1..  ÔC  l'autre  jx)ur 
la  Ville  de  St.  Ambrois  du  3  Mars  1639. 

Etr?on-feulemcntceux  qui  polfedent  des  fonds 
ou  terres  roturières  contribuent  audit  logement  ^ 
à  proportion  de  leur  compoix  terrien  ^  mais  encore 
ceux  qui  ont  des  cabaux ,  meubles  lucratifs  ,  8c 
induftrie  ,  y  contribuent  à  pjoportion  de  leur 
compoix  cabalifte  ^  comme  il  fe  juge  tous  les  jours 
en  ladite  Cour  ;,  &  notamment-  cela  y  a  été  jugé 
le  13  Décembre  1627.  entre  GuilTol  &.  le  Syndic 
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%6Z       DES    TAILLES    ET    AU 

,du  Chapitre  de  Lodeve,  &  le  ly  Juillet  1641  par 
Arrêt  de  Règlement  donné  pour  le  Syndic  des 
îiabitans  du  lieu  de  Saint  Loup. 

Et  les  Locataires  &  Habitans  qui  ont  maifon 
flans  le  lieu  ,  font  tenus  de  recevoir  les  Gens  de 
guerre  ,  qui  leur  feront  baillés  par  Bulletins ,  6c 
€n  leur  refus ,  eft  permis  aux  Confuls  du  lieu  de 
loger  lefdits  foldats  aux  Hôtelleries  publiques  dud. 
lieu  ,  aux  dépens  defdits  Locataires  ou  Proprié- 
taires '■,  comme  il  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  1 1 
Avril  163 1.  par  Arrêt  de  Règlement  donné  pour 
les  Confuls  de  Florcnfac,  Sc  le    19  Novembre 

1636.  pour  les  Confuls  du  lieu  de  Marguerites. 
Et  celui  qui  a  l'ufufruit  d'une  maifon  dans  le 

lieu  y  eft  auffi  obligé  audit  logement  ,  kg.  Si 
pendentes  27.  §.  Si  quid  l-  ff.  De  ufufrucl.  ^ 
quemadmod. 

Et  pourront  lefdits  Confuls  6c  Députés  bailler 
pour  Aide  ceux  qui  n'auront  aucun  logement  ef- 
fectif. Seulement  il  elt  défendu  aux  Confuls  des 
lieux  de  bailler  aucuns  Bulletins  d'Aides ,  qu'ils 
ne  foient  (ignés  defdits  Confuls  6c  de  leurs  Dé- 
putés, à  peine  de  tous  dépens,  dommages  ôc 
intérêts  v2<-  ainfî  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite 
Cour  ,  &  notamment  y  a  été  jugé   le  zy  Août 

1637.  contre  les  Confuls  de  Saint  -  Martin  de 
Londres. 

3.  Secundo.  Même  les  Officiers  Bannerets  du 
iieu  font  obligés  au  logement  effedif  des  Gens 
de  guerre ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  , 
contre  LatiereViguier  delà  Baronnie  de  Floren- 
fac.-Ie  10.  Février  1631.  en  faveur  des  Confuls 
de  Beifan ,  qui  eft  un  lieu  dépendant  de  ladite 
Baronnie  ,  où  ledit  Latiere  faifoit  réiidence ,  ^ 
le  10  Décembre  1636  contre  d'Alby ,  Vigjjier  du 
fieur  Abbé  de  la  Ville  de  Gralfe  ,  quoique  Doc- 
teur es  Droits  ^  Se  le  21  Mars  1652.  par  Arrêt 
donné  en  Audience ,  contre  le  Viguier  Banneret 
du  lieu  de  Seilles. 

Il  en  eft  autrement  des  Juges  Royaux  ,  car  ils 
font  exempts  dudit  logement  aétuel ,  comme  il 
fera  montré  ci-après;,  ÔC  bien  que  l'article  265. 
des  nouvelles  Ordonnances  de  notre  Roi  Louis 
^III.  exempte  dudit  logement  le  Chef  de  la 
Juftice  fans  diftinguer  s'il  eft  Juge  Royal  ou  Ban- 
neret ^  néanmoins  parce  que  l'exemption  de  ce 
logement  eft  contre  l'utilité  publique  ,  on  la 
reftreint  au  Chef  Royal  de  la  Juftice ,  argument, 
leg.  Vacatio  l'i,-  fi'.  De  muneribus  &  honor.  & 
leg.  2.  §.  ultim.ff.  De  jur.  immunit,  où  un  pareil 
Privilège  pour  même  raifon  eft  reftreint. 

Et  pour  la  même  raifon,  l'immunité  accordée 
'à  quelqu'un  ,  £<:  à  fa  poftérité  ,  n'eft  pas  duc  aux 
defcendans  des  filles ,  leg.  1.  §.  ultim.ff.  De  jur. 
immunit.  Odiarejîringi  ,  favores  convenu  a/n- 
flian  ,  cap.  Odia  15.  de  regul.  juris  in  6. 


TRES    IMPOSITIONS, 

4.  Tertio.  Le  Maître  des  Poftes  efttenu  aud, 
logement  effedif  ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 
Cour ,  le  7  Juin  1634.  contre  le  Maître  des  Poftes 
du  lieu  de  Villefequelande  ,  finon  que  la  maifon 
où  fe  tient  la  Polte  foit  éloignée  d'environ  un 
quart  de  lieue  du  lieu  où  fe  fait  le  logement,  car 
alors  ladite  maifon  en  fera  déchargée  ;  comme  il 
a  été  jugé  en  ladite  Cour  en  faveur  de  Barre ,  Pro- 
priétaire de  la  Pofte  de  St.  Jean  de  Vedas ,  qui  fut 
déchargé  du  logement  effedif  pour  ladite  maifon  , 
le  4  Septembre  1638.  d'autant  que  ladite  maifon 
eft  à  un  quart  de  lieue  de  St.  Jean  de  Vedas  ^  ôé 
par  la  même  raifon  ,  il  fera  montré  ci-après  que 
les  Métairies  pour  femblable  éloignement  des 
lieux  ,  font  déchargées  dudit  logement  effedif. 

5.  Quarto.  Les  Confuls  des  lieux  ne  fe  peuvent 
pas  exempter  du  logement  effedif  des  foldats ,  ni 
en  exempter  leurs  parens  &  alliés  ,  à  peine  d'en 
répondre  en  leur  propre  6c  privé  nom ,  comme 
il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  £<.  notam- 
ment y  a  été  jugé  le  18  Mars  1626.  8c  par  lefdits 
deux  Arrêts  de  ClermontSc  de  St.  Ambrois. 

Même  les  Gouverneurs  ou  Lieutenans  géné- 
raux du  Roi  en  une  Province ,  baillant  un  loge-- 
ment  de  Gens  de  guerre  dans  un  'l'erritoire  ou 
Jurifdidion  ,  n'en  peuvent  pas  par  leur  Ordon- 
nance exempter  des  Lieux  au  Paroifles  dépen- 
dantes dudit  Territoire  ,  6c  l'ayant  fait ,  on  n'y  a 
pas  égard ,  Sc  on  oblige  même  ces  exempts  à 
contribuer  au  Département  des  foules ,  ou  au 
logement  effedif  des  Gens  de  guerre  ;,  commeila 
été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  premier  Décembre 
i65o.fuivant  la  Loi  dernière.  Cod.  de  metat.  Na- 
vel. 130.  cap.  I.  6"  Novel.  134.  cap.  i.  Le  prix 
qu'on  baille  pour  fe  décharger  dudit  logement  , 
eft  appelle  Epidcmeticum  ,  qui  eft  un  mot  Grec , 
dont  il  eftparlé  au  tit.  40.  lib.  2.  Cod.  De  metat. 
£'  epidemet.  ôc  lefdits  logemens  font  appelles 
Mettaa ,  dont  il  eft  parlé  au  même  titre. 

6.  QuiNTO.  Les  Viiiteurs  généraux  àes  Gabel- 
les ne  s'en  peuvent  pas  exempter  ,  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour ,  par  Arrêt  donné  en  Audien- 
ce ,  moi  préfent  ,  le  12  Décembre  1638.  en 
l'affaire  dufieur  de  Brignan  ,  Vilîteur  général  des 
Gabelles  du  St.  Efprit  ,  &  les  Confuls  de  Saint- 
Laurens  des  Arbres ,  par  lequel ,  avant  dire  droit 
à  la  Requête  dudit  Brignan  ,il  fut  ordonné  qu'on 
vérifieroit  que  fa  Métairie  étoit  diftante  de  demi 
lieue  dudit  St.  Laurens  ,  par  où  il  fut  préjugé  , 
que  ii  ladite  Métairie  étoit  à  la  vue  de  ladite  Ville, 
que  les  foldats  y  pourroient  loger.  ^        -' 

7.  S  E  X  T  o.  Ceux  qui  font  affranchis  des 
charges  perfonrielles  ,  ne  s'en  peuvent  pas 
exempter  fous  tel  prétexte  ,  leg.  ultim.  %.  pc- 
nult.  ff'.  De  muneribus  &  honor.  &  leg.  Sunt 
irinrufii  ii.fi,  Di  yacat.  muiier.  (S'  /e^.  Ç".* 


TiT.    II.    DU    LOGEMENT    DES    SOLDATS,    Art.    VIIL       i6c^ 


immiinitatem  ,  3.  Cod.  De  munerib.  patrimon. 

8.  Septimo.  MêiTje  les  Dodeurs  es  Droits  y 
font  tenus  ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour , 
le  10  Décembre  1636.  contre  d'Alby  ,  Dodeur 
&  Viguier  du  iieur  Abbé  ,  de  la  Ville  de  Gralîé  ; 
&  n'obfte  la  Loi ,  Medicos  ,  6.  Cod,  De  Prof'eJ/br. 
£?  Medic.  où  il  eft  dit ,  Doclores  legum  ,  Hofpites 
recipere  non  tenentur  ^  car  ladite  Loi  doit  être  en- 
tendue de  ceux  qui  enfeignent  le  Droit  ,  comme 

'  il  appert  de  ces  mots  ,  Profeffbres  alios  littera- 
Tum  ,  è»  Doclores  legum  ^  notamment  ce  qui  eft: 
dit  à  la  fin  ,  mercedes  etiam  eis  ,  &>  Çalaria  reddi 
jubemus  ,  qub  facïliàs  liheralibus  Jludiis  6"  nie- 
moratis  artibus  multos  injiituant  :  or  on  ne  baille 
point  de  gages  aux  fimples  Dodeurs'es  Droits  , 
mais  à  ceux  qui  enfeignent  cette  fcience. 

9.  OcT  A  vo.  Bien  que  les  Contrôleurs  des 
Cabaux  ,  &  leurs  Commis  foient  exempts  de  la 
cotifation  cabalifte  ,  comme  il  fera  montré  ci- 
après  5  néanmoins  ils  ne  font  pas  exempts  dudit 
logement  etfeûif ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 
Cour  des  Comptes ,  Aides  6c  Finances  de  Mont- 
pellier ,  le  17  Novembre  1640.  contre  Faber  , 
Commis  à  l'Office  de  Contrôleur  defdits  Ca- 
baux ,  en  faveur  des  Confuls  de  Mouifan ,  puifque 
ce  fiibfide  n'eft  pas  une  charge  impofce  à  la  per- 
fonne  ,  mais  au  fonds  ,  leg.  Et  qui  3.  §.  Munus 
14.  ff.  De  munerib.  &  honor.  Il  elt  jufte  que  tous 
ceux  quFont  fonds  roturiers  y  contribuent  ^  &c  par 
cette  même  raifon  ,  ceux  qui  pour  quelque  Privi- 
lège font  déchargés  du  logement  effedif,  contri- 
buent au  Département  defdites  foules ,  comme  il 
fera  dit  ci-après. 

jo.  NoNO.  Ceux  qui  fe  prétendent  furchargés 
par  ledit  logement,  ou  pour  avoir  été  baillé  pour 
Aide  ,  ne  font  pas  recevables  à  refufer  lefdits 
Jogemens ,  ou  le  paiement  des  Aides  ,  au  pré- 
texte qu'ils  font  furchargés  par  deffus  leur  com- 
poix  ,  mais  font  tenus  de  faire  lefdits  logemens  , 
ou  payer  ladite  Aide  ,  fauf  à  pourfuivre  après  le 
Règlement  des  ibules  fur  tous  les  Contribuables 
du  lieu  ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite 
Cour ,  Se  notamment  y  a  été  jugé  en  Audience  , 
moi  préfent  ,les  13  Avril  6c  19  Décembre  1640. 
&  le  13  Mars  1641,  ej  faveur  de  Guibert  contre 
Allia.  Il  feroit  injufte  que  les  plaintes  des  Parti- 
culiers ,  par  aventures  frivoles  ,  retardalfent  le 
fervice  du  Roi  :  li  elles  font  julles ,  il  y  fera  pour^ 
vu  après. 

Sous  prétexte  que  quelques-uns  ont  &  Maifons 
dans  le  lieu  ,  &  Métairies  dans  le  Territoire  de 
ce  lieu  ,  il  n'eft  pas  permis  aux  Confuls  de  leur 
bailler  divers  logemens  5  mais  ils  leur  doivent 
bailler  un  Bulletin  pour  un  feul  logement  à  pro- 
portion de  leur  compoix,  comme  il  a  été  jugé  en 
ladite  Cour,  par  Arrér  de  Règlement,  donné  pour 


le  Syndic  de  St.  Loup  ,  le  19  Juillet  1641.  car  au- 
trement  on  feroit  une  double  impolîtion  fur  ceux 
qui  auroient  Maifon  &  Métairie,  ce  qui  feroit 
injufte  ,  puifque  ledit  logement  ne  doit  être  lait 
qu'à  proportion  du  compoix  d'un  chacun ,  &.  non 
pas  feulement  eu  égard  aux  maifons. 

II.  Mais  puifque  cette  charge  elt  réelle  &  pa- 
trimonialc  ,  comme  dit  eft  ,  (i  feulement  elle  a 
été  fouiferte  par  une  partie  de  ceux  qui  pofFedent 
des  fonds  roturiers  ,  il  eft  jufte  qu'ils  en  foient  in- 
demnifés  par  les  autres  Contribuables  ,  leg.  De 
ufu  aquœ  X.  ff.  De  variis  ,  &  extraord.  cogni- 
tionibus  ^  ce  qui  fe  fait  par  le  moyen  du  règle- 
ment ou  département  des  foules. 

Et  pour  pouvoir  faire  ledit  département  ou 
règlement ,  il  faut  faire  donner  deux  Arrêts  \  le 
premier  eft  donné  fur  la  Requête  des  Habitans  du 
Lieu  qui  ont  fouffert  les  foules  ,  qui  tend  à  ce 
qu'il  leur  foit  permis  de  faire  faire  état  defdites 
foules ,  pour  après  être  départies  fur  tous  les  Con- 
tribuables du  Lieu  •■,  ÔC  fur  ladite  Requête ,  la  Cour 
donne  le  premier  Arrêt,  qui  eft  conçu  en  cette  far- 
te :  La  Cour  ayant  égard  â  ladite  Requête  ,  a 
ordonné ii^  ordonne  ,  que  pardevant  les  Officiers 
ordinaires  du  Lieu  ,  fera  procédé  h  la  vérification 
&  liquidation  des  foules  fouffertes  par  les  Habi' 
tans  dudit  Lieu  ,  pour  raifon  des  Gens  de  guerre 
logés  dans  ce  Lieu  ,  ù  ce  fur  les  Contrôles  , 
Bulle tt es  &  autres  Acles  fervant  a  ladite  liquida- 
tion ^  à  la  remife  defquels  tous  détenteurs  feront 
contraints  par  toutes  voies  de  droit ,  &'  par  corps, 
&  ce  au  premier  commandement  qui  leur  en  fera 
fait  ,  pour  ladite  liquidation  remife  devers  la 
Cour  ,  être  pourvu  fur  l'Impq/ition  ,  ainji  qu'il 
appartiendra.  Cet  Arrêt  conçu  en  cette  forte  , 
s'appelle  ,  Arrêt  de  Vérification  ou  Liquidation 
des  Foules. 

Cette  liquidation  faite  ,  les  Habitans  dudit  Lieu 
préfentent  autre  Requête  à  la  Cour  ,  à  ce  qu'il 
leur  foit  permis  d'impofer  &.  départir  la  fomm.e  à 
quoi  elle  revient  fur  tous  les  Habitans  contribua- 
bles audit  Lieu  ,fuivant  la  Novel.  130.  chap.  3. 
&'S-  Se  fur  ladite  Requête  la  Cour  donne  un  fé- 
cond Arrêt  conçu  en  cette  forte  :  La  Cour  ayant 
égard  à  ladite  Requête  ,  a  ordonné  que  ladite 
Jomme  contenue  audit  état  ,  fera  départie  au  fol 
la  livre  fur  les  Habitans  contribuables  dudit  Lieu , 
les  deniers  du  Roi  préalablement  payés\  fauf  les 
oppo/itions  &  appellations  en  la  Cour.  Et  ce  fé- 
cond Arrt^t  s'appelle ,  Arrêt  de  Département  de- 
Vétat  des  Foules.  Ce  département  ou  règlement 
ne  peut  être  fait  que  de  1  autroité  dé  la  Cour  des 
Aides  \  jugé  en  ladite  Cour  le  6  Avril  1650.  con- 
tre les  Confiils  du  Lieu  de  Saint  Martin  d'Oydes , 
(  car  c'eft  un  fait  d'Aides ,  où  il  n'y  a  que  deux  mÇ- 
tances ,  Ôe  le  logemeiit  tient  lieu  d'une  ,  )  ^  noo 
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des  Trélbriers  de  France  ,  ou  autres  ^  comme  il 
a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpel- 
lier ,  le  9  Février  1627.  contre  lo  Syndic  des 
Habitans  de  Clermont,  qui  s'étant  retiré  pour  ce 
fait  devant  les  Trélbriers  de  France  ,  fut  con- 
damné en  l'amende  de  cinquante  livres. 

12.  Secundo.  Bien  que  régulièrement  toutes 
perfonnes  foient  obligées  audit  logement ,  néan- 
moins elles  ne  font  tenues  de  quitter  leurs  maifons 
pour  y  loger  des  Gens  de  guerre ,  /eg.  IHlcitas  6. 
$.  Ne  tenais  5.^.  De  offic.  Prccfid.  mais  elles  y 
peuvent  loger  avec  lefdits  Gens  de  guerre.  Mê- 
me par  le  Droit  Romain  ,  on  n'eft  jamais  tenu 
de  bailler  plus  de  la  moitié  de  la  maifon  aux  Gens 
de  guerre  ,  l'autre  moitié  demeurant  libre  pour 
le  logement  du  maître  de  la  maifon.  Leg.  in  quâ- 
lïhet  2.  Cod.  de  metat. 

1 3.  Tertio.  Et  s'il  y  a  diverfes  chambres  de  la 
maifon  ,  il  n'ell  pas  permis  aux  Gens  de  guerre  de 
déloger  l'Hôte  ou  l'HôtelIe  de  la  chambre  où  ils 
auront  accoutumé  de  coucher,  dicl.  leg.  2  (&  No- 
vel.  130.  cap.  Ut  autem  9.  à  quoi  elF  conforme 
XOrdonmince  de  François  I.  de  L'an  15 14,  art.  7. 

14.  Quarto.  Après  que  les  logemens  des  Gens 
de  guerre  font  faits ,  il  eft  défendu  aux  Confuls 
des  Lieux  de  bailler  aucunes  aides  ;,  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  par 
Arrêt  de  Règlement ,  contre  les  Confuls  de  Lunel, 
le  2(5  Juin  1628.  6c  fi  on  n'en  a  baillé  aucune  , celui 
auquel  on  l'a  baillée  en  fera  déchargé  i  comme  il 
a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  en  faveur  de  Baftide ,  fur 
lequel  lefdits  Confuls  avoient ,  après  le  logement 
des  Gens  de  guerre,  fait  bailler  une  aide  de  deux 
livres ,  dont  par  ledit  Arrêt  il  fut  déchargé. 

Ceux  qui  procèdent  aux  logemens,  voyant  qu'ils 
furchangenî  quelqu'un  [lar-delfus  fes  forces  ,  lui 
baillent  en  même  temps  une  aide ,  qui  eft  en  effet 
une  partie  dudir  logement:  3  mais  après  que  tous 
les  logemens  font  faits  ,  à  quoi  on  a  bien  penfé 
avant  que  les  faire  ,  ilferoit  de  pernicieufeconfé- 
quence  ,  &C  un  moyen  aux  Confuls  de  concufllon , 
s'il  leur  étoit  permis  de  bailler  lefdites  aides. 

15.  QuiKTO.  Les  Confuls  d'un  lieu  ne  peuvent 
bailler  aucun  logement  de  Soldats  dans  les  mé- 
tairies qui  ne  font  pas  dans  leur  taillable  •^  bien 
que  les  propriétaires  de  ces  métairies  polfedent  des 
biens  dans  leur  taillable  3  fauf  auxdits  Confuls  à 
les  faire  tremper  aux  importions  qui  fe  feront 
pour  lefdits  logemens,  à  proportion  des  biens 
qu'ils  pofledent  audit  taillable ,  comme  il  ie  juge 
tous  les  jours  en  ladite  Cour,  &C  notamment  y  a 
été  jugé  le  20  Mars  1628.  pour  la  métairie  de 
Defpuech  ,  Procureur  au  Prélidial  de  Montpel- 
lier ,  fife  au  terroir  de  Mangio  ,  contre  les  Con- 
fuls du  lieu  de  Crez^  le  4  Juin  1636.  pour  lamé- 
lairie  de  Fournels,  fife  au  taillable  de  S.  Qément, 
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contre  les  Confuls  de  Prades  ;,  le  20  Juin  audit 
an  1636.  pour  les  métairies  de  Cafevielle  Se  de 
Sueilles,  fifes  au  taillable  de  S.  Etienne,  contre 
les  Confuls  du  Château  de  Londres  ,  &C  le  2î 
Mai  1641.  pour  une  métairie  du  fieur  Peyrcmalz, 
fife  au  taillable  d'Uchau  ,  contre  les  Confuls  de 
Veftric ,  qui  fous  prétexte  que  les  propriétaires 
defdites  métairies  avoient  des  biens  aux  taillables 
de  Crez  ,  ou  Prades ,  ou  Londres ,  ou  Veftric  , 
leur  envoient  desGetis  de  guerre  a uxdi tes  métai- 
ries pour  les  loger;  car  puifqu'en  Languedoc  les 
impofitions  s'exigent  par  territoires  ou  Jurifdic- 
tions ,  comme  il  fera  montré  ci-après ,  il  tft  jufte 
que  les  logemens  de  Gens  de  guerre  (  qui  eft  une 
efpece  d'impofition  )  s'exigent  aufti  par  terri- 
toires. 

16.  Sexto,  Et  non-feulement  les  Confuls  du 
lieu  où  les  Gens  de  guerre  ont  leur  Quartier ,  ne 
peuvent  pas  envoyer  des  Gens  de  guerre  pour 
loger  dans  les  métairies  qui  ne  font  pas  dans  leur 
taillable  3  mais  même  ils  ne  les  peuvent  pas  loger 
dans  les  métairies  qui  font  dans  leur  taillable  , 
lorfqu'elles  font  un  peu  éloignées ,  &  hors  de  la 
vue  de  leur  lieu  ,  comme  il  fera  montré  ci- 
après. 

17.  Mais  il  y  a  diverfes  perfonnes  qui  ont  pri- 
vilège de  ne  loger  point  eifeûivement  les  Gens 
de  guerre  chez  elles ,  Ut  honore  praditis  in 
exaâionibus  œdium  débita  dignitati  reverentia 
confervetur.  Theodof.  in  lih.  Novell,  tit.  De  me- 
taîis  32.  parce  moyen  aufll  elles  font  déchargées  de 
la  vexation  perfonnelle  qui  leur  feroit  faite  ,  ap- 
pellée  par  la  Loi  ,  Hofpitalis  ,  ou  hofpitalitatis 
molejîia  ,  leg.  Archiatros  8.   Cod.  de  metat. 

18.  Primo.  Le  Seigneur  du  lieu  eft  exempt 
du  logement  effedif  des  Gens  de  guerre  qui  ont 
leur  Quartier  dans  fon  lieu  ^fuivant  V article  265 
des  nouvelles  Ordonnances  de  Louis  JÎIJI.  d'heu- 
reufe  mémoire  ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier,  le  14  Novembre  1619. 
en  faveur  du  fieur  de  Bizan ,  contre  les  Confuls 
dudit  lieu  ,  &  le  5  Décembre  1640.  pour  Simon 
de  Plantevit,  fieur  de  la  Baftide ,  contre  les  Con- 
fuls de  Saint  Geimain  de  Calberte. 

19.  Secundo.  Et  -cela  a  lieu  non-feulement  en 
faveur  de  celui  qui  eft  feul  Seigneur  du  lieu  , 
mais  auftî  de  ceux  qui  ne  le  font  qu'en  partie  '■, 
comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  10  Dé- 
cembre 161 8.  pour  Daniel  de  Lafont  ,  Cof- 
ftigneur  de  Chifcan  ,  le  16  Mai  1(534.  pour 
Hercules  de  Thefan  ,  jouifTant  de  la  moitié 
de  la  Jurifdidion  de  Crucy  ,  le  18  Août  1637. 
pour  les  Ceurs  Jonas  ,  l'Evêque  6c  Arnaud  , 
Coifeigneurs  Jufticiers  du  lieu  de  Montarenc, 
le  8  Août  1639.  en  faveur  dudit  Simon  de 
Plantevit ,  CoITeigneiif  de  Crcdfaace  5  le  9  Dé- 
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cembre  audit  an  1639.  pour  Bounier ,  CoiTei-  ôc  patrimoniale  ,  kg.  Et  qui,  3.  $.  Munus  14. 

gneur  d'Andras.  #•  De  muncrib.  (is   honor.  il  elt  jufle  que  tous 

Et  bien  que  les  amendes  &  confifcations  n'ap-  ceux  qui  polFedent  des  biens  "roturiers  ,  la  fup- 

partiennent  pas  folidairement  à  chacun  des  Cof-  portent  j  Ôc  fi  peu  d'entr  eux  l'ont  feuls  foufter- 

feigneurs  de  la  Jurtice^  mais  feulement  à  propor-  te,  ils  en  doivent  être  indemnifés   par  les  aii- 

tion  de  la  part  que  chacun  y  a  ,  comme  j'ai  mon-  très  contribuables  ,    comme   il    a  été    dit   ci- 

tré  ûu  Traité  des  crimes  :  néanmoins   chacun-  delllis. 

defdirs  Colïeigneurs  jouit  folidairement  de  ladite  Comme  aufTi ,  fi  les  Locataires  du  Seigneur  ont 

exemption  ,  comme  il  a  été  jugé  par  tous  lefdits  du  bien  roturier  en  leur  propre  ,   fis  audit  Lieu  , 

Arrêts  :  au  premier  cas  ,  les  Seigneurs  difputenr  les  Confuls  peuvent  expédier  des  Bulletins ,  pour 

pour  gagner ,  ÔC  ici  pour  fe  libérer  6c  exempter  :  les  Aides  defdits  Logemens ,  fur  lefdits  Locatai- 

or  ceux-là  font  plus  favorables,  Qui  certant  de  res,  à  proportion  du  compoix  defdits  Locataires  j. 

damno  vitando ,  quàmqui  de  lucro  captandoy  comme  il  a  été   jugé  en  ladite  Cour  par   ledit 

kg.  ultim.  Cod.de  Codicil.  Arrêt   du  18  Août  ^6-\j.  car  alors  ce  n'cll  pas 

D'ailleurs  on  peut  dire  que  cette  exemption  de  le  Seigneur  qui  paie  leidites  Aides,  mais  .lefdits 

Logement  eit  un  Droit  honorifique  qui  ne  peut  Locataires  en  leur  propre  nom. 

pas  être  divifé  :  Ea  autem  quœ  in  partes  dividi  En  outre,  Le  Seigneur  d'un  Lieu  efl;  obligé  de 

nonpojlfunt  ,folidadsbentur-^leg.Eaquœinpar-  loger  eiîedivement  les  Soldats  dans  fes  Maifons 

tes  i^i.ff.Ûe  diverf.  reguL  jur.  contre  ce  qui  ou  Métairies  qu'il  a  fi  fes  hors  du  Taiilable  du. 

a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  8  Novembre  1641.  lieu  où  il  efl  Seigneur;,  comme  il  a  été  jugé  en  la- 

^2Lr\e({\ié[  knèiLcubrieu^ Brun  ,  Cojjèigneurs.  dite  Cour,  contre  ledit fîeur  delà  Baftide  ,  par 

du  Lieu  de  Vie .,  ont  été  déchargés,  du  Logement  ledit  Arrêt  du  8  Août  1639.  fa  qualité  de  Sei- 

effeclifdes  Gens  de  guerre  y  à  Lacharge  d'en  jouir  gneur  ne  lui  peut  fervir  que  dans  fonLieu. 

^ulement  alternativement.  D'abondant,  le  Seigneur   Féodal ,  Foncier  , 

E:le  Seigneur  Jullicier  jouit  de  ladite  exemp-  cenfier  ou  Direél(ces  quatre  mots  (ont  pris  pour 
tion  ,  tant  pour  la  Maifon  où  il  habite  ,  que  pour  une  mêmechofe  )  ne  jouit  pas  de  ladite  exemption^ 
fes  Métairies ,  &  autres  fiennes  maifons  du  lieu  du  Logement  aduel  dans  le  Lieu  où  il  eft  feulc- 
où  il  ne  fait  pas  fon  habitation  actuelle  avec  fa  ment.Seigncur  Féodal  fans  Jutlice  ;,  ôc  ainfl  fe  ju- 
famille,  comme  il  a  été  j_ugé  par  ledit  Arrêt  du  ge  tous  les  joiu^s.  Et  bien  que  ledit  article  265. 
18  Août  1637.  pour  les  Maifons  que  lefdits  Cof-  dsfdites  Ordonnances ,  exempte  généralement  le 
feig-neurs  ont  à  Montarenc  ,  quoiqu'ils  n'y  rélident  Seigneur  du  Lieu  ^  néanmoins  cela  ne  fe  peut  en- 
pas  avec  leur  famille  ,  &  par  ledit  Arrêt  du  8  tendre  que  du  Seigneur  Jullicier,  tant  parce  qu'im- 
Août  1(539.  contre  la  Loi  3.  <S?  leg.  Univerfi  14.  médiatement  après  il  efl  parlé  de  l'exemption  du 
libro  7.  Cod.  Theodof.  titul.  de  metat.  8.  Chef  de  la  Jufiice  ,  pour  témoigner  qu'il  n'a  parlé 

20.  Tertio.  Et    non-feulement    le  Proprié-  auparavant  que  du  Seigneur  qui  établit  les  JugeS;^ 

taire  de  la  Ju  Ri  ce  efl  exempt  dudit  Logement  que  parce  que  le  Seigneur  Foncier  ne  fe  peut  pas 

eftédlif  •,  mais  auffi  l'Engagifle  ■■,  comm.e  il  a  été  qualifier  liraplement  Seigneur  ,  mais  feulement 

jiigé  en  ladite  Cour  ,  par  ledit  Arrêt  du  16  Mai  Seigneur  Foncier  ou  DirecI,  h  l^oche.,  au.  Traite 

1634.  en  faveur  de  Thefan  ,  auquel  la  moitié  de  des  Droits  Seigneuriaux  ,  chapitre  des  P^eglemens. 

la  Jufiice  de  Crucy  étoii  engagée;,  Sc  par  ledit  pour  les  honneurs  entre  les Coffeigneurs  zi.  arti- 

Arrêt  défenfes  furent  faites  aux  Confuls  de  Cru-  de  8.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 

cy  de  bailler  aucuns  Logemens  de  Gens  de  guerre  ris  le  20  Mars  15 11.   Bouvot,  tome  i.  part.  2." 

audit  Ihefan  ,  tant  &  fi  longuement  qu'il  jouiruit  fous  le  mot ,  {  Seigneur  Foncier  )  quefi.  unie. 

de  la  moitié  de  la  Jufiice  du  lieu  de  Crucy  ,  à.pei-  Et  d'ailleurs  s'agilTant  ici  d'une  exemption  qui 

ne  de  cinq  centslivres  d'amerrde.  eft  contre  l'utilité   publique,  &  par  conféqucnt 

Même  le  Seigneur    du   Lieu  eft  déchargé  de  odieufe  y  elle  doit  être  refcreinte  :  Odla  rejîrin- 

l'Aide    ,  comme  il  a   été   jugé  en  ladite  Cour  guntur  ,  capite  Odia  15.  Extrav.  De  regul.jur, 

par  Arrêt  donné  en  Audience,  le  10  Décem-  in  6.  le  Seigneur  Juflicier  jouit  de  ladite  exemp- 

bre  i6i8.  pour  Daniel  de  Lafont  ,  CofTeigneur  tion  :,  parce  que  la  Jufiice  c[u'il  fait  rendre  dans- 

de  Chifcan.  le  Licni  le  rend  recommandable  ,.  ce  qui  ne  fii 

Mais  ledit  Seigneur  doit  contribuer  aux  frais,  rencontre  pas  au   Seigneur  Foncier.  Vouloir  dé- 

du  département  qui  fera  fait   pour  ledit    Lo-  charger   dudit    Logement   le  Seigneur  Dire£t  ,, 

gement,  à  proportion  des  biens  roturiers  qu'il  fous  prétexte  des  ceniives  qui  lui  font  dues  dans, 

a  audit  Lieu  ,   comme  il  a  été  jugé  par  tous,  le  Lieu    ,  ce  fer.oit  comme  qui  diroit  qu'il  ew 

lefdits  Arrêts.  Cette  charge  de    loger  les  Gens  faut  décharger  un  homme  riche  ,  parce  qiie, 

de   guerre  érant  non  perfonnelle  ,  mais  réelle,  pluiieurs  lui  doivent  de.  l'argent.  3    ôc  au  qod.- 
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traire  ,  cela  devroit  plutôt  fervir  pour  le  faire 
charger. 

21.  Q  u  A  R  T  o.  Les  Officiers  en  Compagnie 
Souveraine  font  exempts  dudit  Logement  effec- 
tif,  non- feulement  dans  les  Maifons  où  ils  ha- 
bitent, leg.  I.  CoiI.  Theoiiof.  Ub.  7.  ///.  8.  De 
metat.  jugé  ^  Paris  en  1409.  en  faveur  des  Of- 
ficiers du  Parlement ,  la  Roche  ,  en  fes  Parle- 
mens,  livre  10.  chapitre  10.  article  3.  mais  auffi 
dans  leurs  Métairies  ,  fuivant  lOrdonnance  de 
François  IL  de  l'an  1560.  comme  il  a  été  jugé 
en  ladite  Cour  en  faveur  de  fes  Officiers,  le  6 
Avril  i6zi.  le  30  Janvier  1630.  le  16  Novem- 
bre audit  an  1630.  pour  le  fieur  Robin,  Confeil- 
1er  en  ladite  Cour ,  contre  les  Confuls  de  Mont- 
pellier, auxquels  furent  faites  défenfes  de  loger 
de  Gens  de  guerre  en  la  Métairie  dudit  Sieur  ^ 
le  2.6  Mars  1635.  pour  le  lieur  Gaillard  ,  Cor- 
redeur ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  pré- 
fent,  le  9  Août  1638.  en  faveur  du  iieur  de  la 
Greffe ,  Prclident  en  ladite  Cour ,  qui  fut  déchar- 
gé dudit  Logement  pour  une  Maifon  qu'il  a  à 
Jancon  ,  Se  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  du  20 
Juin  1633. 

Même  Oarenes ,  Commis  au  Greffe  de  ladite 
Cour,  a  été  déchargé  du  Logement  effedif,  tant 
&  fi  longuement  qu'il  excercera  ladite  charge , 
pour  les  biens  qu'il  poffede  à  Pouffan ,  par  Arrêt 
de  ladite  Cour,  du  28   Février  1633. 

Même  les  Officiers  de  ladite  Cour  ne  peuvent 
pas  être  baillés  pour  Aides ,  comme  il  a  été  jugé 
par  lefdics  Arrêts  du  30  Janvier  1630.  6c  16 
Mars  1635.  ni  contraints  à  fournir  des  Bleds, 
Vins  ou  Avoines ,  aux  Gens  de  guerre  ,  leg.  Dé- 
vot um  5.  verf.  Solam  ,  Cod  De  metat.  Nihil  ah 
hofp'ite  quod  vel  hominum ,  vel  animalium  paf- 
cuis  necejfarium  credltur  ,  poftuletur ,  dicl.  verf. 
Solam  ;,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du 
6  Avril  162 1. 

Même  ledit  Darenes ,  Commis  au  Greffe  de 
ladite  Cour,  par  le  fufdit  Arrêt  du  28  Février 
1633.  a  été  déchargé  de  l'Aide  ,  &  défenfes  font 
faites  aux  Confuls  de  Pouifan ,  de  bailler  au- 
dit Darenes ,  ou  à  fon  Rentier  ,  aucuns  Loge- 
raens  de  Gens  de  guerre ,  ou  Aides,  pour  les 
biens  qu'il  poffede  au  Terroir  de  Pouffan  :  Se- 
natorum  fuhfiantias  ,  quas  in  diverjis  locis  ù 
provinciis  pojfident ,  &  homines  eorum  ah  om- 
nibus fordidis  muneribus  extraordinariifque  ij 
viliorihus  liheros  ejj'e  prœcipimus  ,  leg.  Senato- 
rum  4.  Cod.  De  dignitatihus. 

Mais  les  Officiers  ou  Confeillers  honoraires 
ne  jouiffent  pas  de  hdke  exemption  du  Loge- 
ment effedif,  leg.  Hac  lege  10.  in  fin.  Cod.  De 
metat.  Si  qui  illaflres  honorarias  dignitates 
quafcumque  Jine  aclu  cœlitiis  impetraverunt  , 
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œquo  animo  fuas  domos  hofpitibus  pandant , 
dicI.  leg.  10. 

De  plus  ,  bien  que  lefdits  Officiers  foient  dé- 
chargés dudit  Logement  aduel  ^  néanmoins  II  les 
Confuls  ont  baillé  des  Bulletins  aux  Gens  de  guer- 
re pour  loger  dans  les  Maifons  defdits  Officiers , 
6c  qu'ils  y  aient  effedivement  logé  ,  ils  ne  peuvent 
pour  cela  demander  aucuns  dommages  6l  inté- 
rêts ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  Con- 
feil d'Etat  de  l'an  1633.  contre  ce  qui  a  été  jugé 
en  ladite  Cour  des  Comptes,  Aydes  6c  Finan- 
ces de  Montpellier  ,  par  ledit  Arrêt  du  26  No- 
vembre 1630.  par  lequel  les  Confuls  de  Montpel- 
lier ,  pour  avoir  logé  des  Gens  de  guerre  dans 
la  Métairie  du  fieur  Robin  ,  Conseiller  en  ladite 
Cour  ,  jurent  condamnés  en  cent  quatre-vingt- 
quatre  livres  pour  la  nourriture  des  Soldats  , 
ou  l'es  dommages  &  intérêts. 

En  outre ,  lefdits  Officiers  font  tenus  de  con- 
tribuer au  département  qui  fera  fait  des  fruits 
defdits  Logemens ,  à  proportion  des  biens  rotu- 
riers qu'ils  ont  audit  lieu ,  comme  il  a  été  jugé 
par  lefdits  Arrêts  de  J633.  &  1638. 

Même  par  le  Droit ,  bien  qu'ils  foient  exempts 
dudit  Logement  aduel  dans  les  Maifons  où  ils 
habitent  j  néanmoins  ils  n'en  font  pas  exempts 
pour  leurs  Maifons  où  ils  n'habitent  pas ,  leg.  Ab 
Hofpitalitatis  3.  Cod.  Tfieod.  de    metat. 

22.  QuiNTo.  Ce  Juge  du  Lieu  où  les  Gens 
de  guerre  ont  leur  Quartier ,  n'eft  pas  tenu  d'en 
loger  effedivement  aucun  ,  leg.  cunclos  3.  Cod. 
De  metat.  ^  leg.  Cunclos  6.  diclo  titulo  De  me- 
tat. Ub.  7.  Cod.  Theodof.  &  fuivant  Varticle  16$. 
des  nouvelles  Ordonnances ,  où  il  eft  dit ,  que 
la  Mai/on  du  Chef  de  la  Juftice  eji  exempte  du- 
dit logement-^  &Z.  ainli  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe,  le  18  Mars  1628.  en  faveur  du  Juge 
de  Sauveterre  ,  &  le  dernier  Juin  1632.  en  faveur 
de  du  Pin ,  Juge  de  Saint  Antonin  j  6c  en  ladite 
Cour  des  Comptes ,  le  17  Juin  11530.  pour  le 
Juge  de  Saint  Hyberi ,  bien  qu'il  y  ait  Viguier 
audit  Lieu^  le  26  Avril  1632.  pour  le  Juge  Royal 
de  Roquemaure  :,  le  i8  Février  1636.  pour  le 
Baile  Royal ,  Chef  de  la  Jullice  du  Lieu  de 
Servian  ^  &  le  6  Odobre  1638.  en  faveur  du 
Baile  Royal ,  Chef  de  la  Juffice  du  lieu  de  Le- 
lignan  ,  contre  les   Gonfuls  dudit  Lieu. 

Mais  les  Juges  Bannerets  ne  font  pas  déchar- 
gés dudit  Logement  aduel ,  comme  il  a  été  dit 
ci-deffus.  En  outre  ,  lefdits  Juges  loyaux  font 
tenus  de  contribuer  au  département  qui  fera 
fait  defdits  frais ,  à  proportion  de  leurs  biens  rotu- 
riers ^  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de 
1632.  comme  auffi  ils  font  tenus  audit  Logement 
effedifdans  les  Maifons  qu'ils  ont  es  Lieux  hors 
de  leur  Jurifdidion  ;  comme  il  a  été  jugé  en 

ladite 
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ladite  Cour ,  le  8,  Avril  16^4.  en  faveur  des  Confuls  des  Ordonnances  de  Blois;  &  pour  obvier  aufdits 

de  Capeilang,  contre  le  Juge  ordinaire  Royal  de  Logemcns  ,  il  eft  permis  aufdits  EccJéfiafHques 

Beziefs,  qui  fut  condamné  audit  Logement  pour  de  taire  mettre  &:  attacher  les  Amoiries  du  Roi 

la  Maifon  qu'il  avoit  à  Capcftang.  Ôc  Panonceaux  aux  principales  portes  ôc  entrées 

Z3.  Sexto.   Les  Secrétaires  du  Roi  font  dé-  de  leurs  Maifons,  tant  es  Villes  q\i'ès  Champs  , 

chargés  dudit  Logement  eiTeèlif ,  comme  il  a  été  pour  leur  fervir  de  Sauve-garde ,  fuivant  ledit 

jugé  en  ladite  Cour,  le  \6.  Juin  162,9.  en  faveur  de  art.  5  5.  des  Ordonnances  de  Blois. 
Jean  Gazaledes,  qui,  comme  Secrétaire  du  Roi,        MaislefditsEccléfiaftiquesnejouiHentdufufdit 

flit  déchargé  de  Logement  eiledif  dans  fa  Maifon  privilège   que   pour   les    Maifons    où    ils   font 

de     Mercourinian  ,    fauf  aux    Confuls    dudit  leur réiidence  &  habitation  actuelle, y^iV^n^/'^r- 

Lieu    à    le  faire   tremper  au   département  des  ticle  55.  des  Ordonnances  faites  aux  Etat.?' de 

Foules.  Blois  en  1579.  &  non  pas  pour  \es  autres  qfi'il^ 

14.  SeptiiMO.    Les    Eccléfiaftiques    ne    font  haillent  h  loyer  ^  kg,  Ab  Hofpitalitatis  i.  is"  leg. 

pas   tenus  de  loger  effedivement  les  Gens  de  Univerji.    14.  tit.  De  inetat.    8.   lib.  7.    Cod. 

guerre  qui  ont  leur  Quartier  es  Lieux  où  ils  font  Theodof,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt 

le  Service  Divin-,  ainli  la  Maifon  du  Presbytère  donné  en  Audience ,  le  12.  Décembre  1639.  par 

en  eft  exempte ,  RebuiT.  intracl.  Conhr. portion,  lequel  la  Cour  déchargea  ledit  Lapis,  Prêtre  de 

nani.  78.  &  Faber.  in  fuo  Cod.  lih.  9.  tit.  ult.  Loudun  ,  du  Logement  effe£^if ,  pour  le  regard 

defin.  16.  fuivant  la  Loi  z.  tit.  De  metat.  lib.  7.  de  la  Maifon  où  il  habitoit,  &  ordonna  qu'es 

Cod.  Theodof.  leg.  i.  Cod.  De  Epifcop.  &  Clcric.  autres  Maifons  que  ledit  Prêtre  avoit  dans  le  Lieu , 

à  quoi  ell  conforme  T article  55.  des  Ordonnan-  il  logeroit  effeftivement  comme  \&s  autres  Habi- 

ces  de  Blois ,  ù  [article  16^.  des  nouvelles  Or-  tans.  C'eft  pourquoi  en  tous  les  fufdits  Arrêts  on 

donnances  de  Louis  XIII.  d'heureufe  mémoire  \  les  Eccléfiaftiques  font  déchargés  du  Logement 

comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  le  24^  Mars  etfeâdf,  il  eft  dit  par  exprès  que  c'eft  dans  les 

1626.  en  faveur  de  Roquet ,  Prêtre  du  Lieu  de  Maifons  de  leur  habitation  pour  montrer  qu'ils 

Vilomontaufanticontre  les  Confuis  l'ud.  Lieu-le25.  ne  jouiiîf^nt  pas  dudit  privilège  es  autres  Maifons 

Fév.  1627.  pour  le  Chapellain  de  la  Chapelle  Notre-  où  ils  n'habitent  pas,  quoiqu'elles  leur  appar- 

Dame  de  PoulTan  \  le  22.  Avril  audit  an  1627.  tiennent. 

pour  Valgros ,  Prêtre  Si.  Reèieur  du  Lieu  de        En  outre,  lefdirs  Eccléiîaftic[ues  /ont  obligés 

Braut^  le  7.  Juillet  1629.  pour  Denis,  Prieur,  de  contribuer  au  département  qui  fe  fera  pour  les 

Prêtre ,  Sc  Re£teur  du  Lieu  de  Boureville  ^  le  23.  frais  faits  audit  Logement,  à  proportion  des  biens 

Décembre   1631.  pour  Favier,  Prêtre  du  Lieu  roturiers  qu'ils  ont  audit  Lieu  ,  comme  il  a  été 

de  Saint  Andréa  le  18.  Mars  1632.  pour  les  Pré-  jugé  par  lefdits  Arrêts  de  1627.  1629.  1631.  ÔC 

très  de  fEglife  Notre-Dame  de  Fanjaux;,  le  18.  i<532.  Aufti  anciennement  les  Augures ,  Pontifes , 

Février   1636.  pour  la  Maifon  Presbytérale  du  Prêtres  de  Rome  étoient  contraints  de  contribuer 

Lieu  de  Servian  ^  le  6.  Odobre  163  8.  pour   la  aux  frais  qvii  fe  faifoient  pour  les  Gens  de  guerre  ^ 

Maifon  Presbytérale  du  Lieu  deLelignan,  con-  comme  rappone  Tite-Live,  Decad.  4.  Hv.  3. 

treles  Confuls  dudit  Lieu^  8c  le  12.  Décembre  chap,  12. 

1639.  en  Audience,  moi  préfent,  en  faveur  de       25.  Octavo.  Les  Miniftres  de  la  R.  P.  R, 

Capys  ,  Prêtre  de  Loudun.  font  exempts  dudit  Logement,  fuivant  r  article 

Même  lefdits  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  pas  être  45 .  ^^.y  articles  partieuliers  de  PEdit  de  Nantes.  * 

baillés  pour  Aide ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Nota.  C'eft  inutile  depuis  la  révocation  de  l'Edit 

Arrêt  du  2  5.  Février  i<527.  en  faveur  dudit  Chape-  de  Nantes.  ] 

lain ,  où  ladite  queftion  flit  pleinement  agitée  ^  le        26  NoNO.  Les  ProfefTeurs  des  Arts  libéraux 

13.  Décembre   audit  an,  pour  le  Syndic   du  font  déchargés  dudit  Logement  efFe(3:if,/e^.  ii/r.  ^. 

Chapitre  de  i'Eglife  Cathédrale  de  Lodéve  ;,  &  le  ult.  ff.  De  muner.  &  honor.  leg.  Ab  his  10.  §i. 

13.  Décembre  1631  pour  Favier,  Prêtre  de  St.  Angariorum  i.ff.  De  vacat.  &  excufit.  muner. 

Andréjcontre  ce  qui  a  été  jugé  en  lad.  Cour,le  4.  leg.  Grammaticos  11.  Cod.  De  Profef.  £f  Medic. 

Février  1634.  contre  le  Syndic  des  Religieux  de  (i^  leg.  Archiatros  8.  Cod.  De  metat.  notamment 

Saint  François  de  Caftelnaudary ,  par  lequel  eft  ceux  qui  enfegnent   le  Droit, /e^.   Medicos  6, 

dit,  Que  ledit  Syndic  contribuera  comme  les  Cod.De.Prof&  Medic.  même  ceux  ({in  montrent 

autres  Habitans  dudit  Caftelnaudary  .^  pour  les  à  peindre,  dicl.  leg.  Arckiatros ^  ^  leg.  Piclurcz 

Aides  qui  leur  feront  baillées  ;  ÔC  le  8.  Oclobre  4.  Cod.  Theod.  de  excufat.  artif.  Edifccndis  arti- 

1641.  contre  le  Syndic  des  Carmes  de  Caftelnau-  bus  otium  eft  accommodandum ,  quo  magis  cu- 

dary  ;  6c  ceux  qui  ont  logé  chez  lefdits  Eccléfiafti-  piant^^^  ipfi  peritiores  fieri,^  fuos  filios  erudire 

ques  )  doivent  être  punis ,  fuivant  l'aUicU  55.  Ug.  Artifi,  2,  Cod,  Tkcod.  de  excufat,  artijic, 
TomsIIL  Mm 
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zy.  Decimo.    Les  Médecins  du  Roi ,  ^^c7.  Juillet  1638.  en  faveur  du  Fermier  du  Moulin  à 

leg.  Archiatros-^  même  les  autres  ilmoles  Méde-  BJed  du  Lieu  de  Sau/ran,  contre  les  Confulsdu- 

cins ,  leg.  ult  in  fin  ff.  De  munerib.  S"  honorih.  dit  Lieu  ;,  le  fécond,  du  ii.  Décembre  audit  an , 

2.8.  Undecimo.    Les  Gentils-hommes   fer-  pour  le  Fermier  du  Moulin  du  fieur  de  Brignan, 

vans  du  Roi ,  font  déchargés  du  Logement  elFeftif  contre  les  Confuls  de  St.  Laurens  des  Arbres^  6c 

dans  leurs  Maifons,  en  quelque  lieu  qu'elles  foient  le  troilième  ,  du  12.  Décembre  1639.  pour  les 

iifcs ,  kg.  Hâc  nojîrœ  2.  in  fin.  Cod.  De  prœ-  Moulins  de  Verfeuil  appartenant  au  fieur  de  la 

pofit.  fdcr.  cubic.  lib.  1 2.  Cod.  Roque ,  contre  les  Confuls  de  Verfeuil.  Les  Mou- 

29.  D  u  O  D  E  c  I  M  o.  Ceux  qui  font  Garde  lins  fervant  à  l'ufage  du  Public ,  cet  ufage  feroit 
autour  du  Palais ,  Louvre ,  ou  Maifon  du  Roi ,  fans  doute  interrompu  parles  ravages  que  les  Gens 
en   font    aufTi  exempts ,    leg.  Decurionirioni-  de  guerre  y  feroient  s'ils  y  logeoient. 

hus  .,    3.    verfic.   Domos  ^   Cod.    De  fdentiar.  34.  Decimo-septimo.  Ceux  qui  ont  des  Mé- 

lib.  12.  Cod.  tairies  disantes  d'un  quart  de  lieue ,  ou  plus ,  d'un 

30.  Decimo-tertio.  Les  Commillaires  Gé-  Village  ou  Ville  ,  ne  Ibnt  pas  tenus  au  Logement 
néraux  des  Poudres  8c  Salpêtres ,  tant  ôc  fi  Ion-  etfecitif  des  Soldats  dans  lcs''Métairies,  leg.  Devo- 
guement  qu'ils  exercent  ladite  Charge^  comme  ^um  5.  in princ.  Cod.  De  metatis  :  Ad  nullum 
il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  $ .  Décembre  prœdmm  ,  &c.  nullus  metator  accédât ,  dicl. 
i6i6.  en  faveur  de  Vivens  ,  pourvu  de  ladite  /r/'/za/?.  non-feulement  lorfque  lefdites  Métairies 
Charge  en  la  Province  de  Languedoc.  Seulement  ne  font  pas  dans  le  Taillable  du  Lieu  où  les  Gens 
tels  Commiiraircs  peuvent  être  baillés  pour  Aide  ■■,  de  guerre  ont  leur  Quartier ,  comme  il  a  été  mon- 
&  de  plus  ils  font  tenus  de  contribuer  au  dépar-  tréci-delFus  ;,  mais  auHl bien  que  lefdites  Métairies 
tement  des  Foules  qui  fe  fera ,  comme  il  a  été  foient  dans  le  Taillable  où  les  Gens  de  guerre  ont 
jugé  contre  ledit  Vivens ,  par  le  même  Arrêt.  leur  Quacier  ^  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour, 

31.  Decimo-QUArto.  Les  limples  Boutiques  le  6.  Février  1629.  pour  la  Métairie  du  fieur 
ou  Magaiins,  où  l'on  tient  des  Marchandifes,  font  Chanjou  ,  Médecin,  fife  au  Terroir  du  Sauf- 
«xempts  dudit  Logement  effectif, /^^.  2.  CW.  ce  fan,  contre  les  Confuls  dudit  SaufTan^  le  12. 
metat.ù  leg.  Inqualihet  <^.Cod.  Theodof.lib.-j.  Décembre  1638.  pour  la  Métairie  du  fieur 
tit.  De  metat.  8.  Ergafieria  quœ  mercimoniis  de-  deBrignam,  fife  au  Terroir  Saint  Laurens  des 
putantur ,  quietafint  i^  libéra  ;  &  ab  omni  Hof-  Arbres,  contre  les  Confuls  dudit  Saint  Laurens , 
tum  injuria  defenfata  y  folis  dominis  conductori-  le  dernier  Septembre  1639.  pour  la  Métairie  de 
bufijne  deferviant ,  dicl.  leg.  2.  Monrolier ,  fife  au  Terroir  du  Bourg  St.  Bernard , 

32.  Decimo-quinto.  Ledit  Logement  ne  peut  contre  les  Confuls  dudit  Lieu^  &  le  dernier 
point  être  fait  dans  une  Maifon  noble  ^  comme  il  Juillet  1641.  pour  la  Métairie  de  Grailfac,  ap- 
a  été  jugé  en  ladite  Cour,  le  24.  Mars  1627.  pour  partenante  au  fieur  Devaux,  difliante  demi- 
Je  Château  noble  de  Bonaure ,  appartenant  à  Ri-  îicude  Verfucil ,  contre  les  Confuls  dudit  Verfueil  j 
beyroU  le  27.  defdits  mois  &  an,  pour  la  Maifon  &  le  24.  Juillet  1649.  pour  la  Métairie  de  Vege  , 
jnoble  de  Calere,  fife  au  Lieu  de  Villenouvelle ,  difi:ante  demi-lieu  du  Lieu  d'Azilay^  &  le  19. 
appartenante  à  de  Fargues^  le  18.  Juillet  1636.  Juillet  1641.  la  Cour  par  Arrêt  de  Règlement 
pour  la  Maifon  noble  que  le  Sieur  Cadoule  pof^  donné  pour  le  Syndic  de  St.  Loup,  fait  défenfe 
sède  à  Lunel  i  le  15.  Ottobre  11538.  pour  laMé-  d  envoyer  des  Gens  de  guerre  aux  Métairies  écar- 
tairie  noble  de  Recoudere ,  contre  les  Confuls  tées. 

de  Noeille  ;,  ôc  le  16.  Février  16^0.  pour  une  Que  fî  leidires  Métairies  font  à  Ja  vue  defdits 

Place  noble  delà  Dame  de  la  Cofte.  Seulement  Lieux,  les  Gens  de  guerre  y  peuvent  effe^live- 

ks  poifelfeurs  deldites  Maifons  nobles  peuvent  ment  loger ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en 

être  baillés  pour  Aide  ,  H.  compris  au  départe-  ladite  Cour,  contre  la  Loi,  Devotum  5.  Cod. 

ment  des  Foules ,  pour  raifon  des  biens  roturiers  De  metatis ,  Se  Cujac.  fur  ladite  Loi ,  qui  veut 

qu'ils  ont^  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  généralement,  que  les  Maifons  des  champs  foient 

(le  1640.   contre  ladite  Dame  de  la  Cofte.  exemptes  dudit  Logement. 

33.  Decimo  -  Sexto.  Les  Meuniers  font  dé-  fJt  fî  on  efl  en  difputc  de  la  diftance  ou  proxi- 
chargés  dudit  Logemenreffeftif,  pour  leurs  Mou-  mité  defdites  Métairies,  avant  dire  droit  fur 
Jins,  fau  faux  Confuls  de  les  bailler  pour  Aide,  ou  ladite  exemption  du  Logement,  la  Cour  ordonne 
les  faire  tremperau  département  des  Foules  •,com-  que  vérification  fera  faite  de  ladite  diftance  ÔC 
meilaété  jugé  en  ladite  Cour ,  le  5.  Février  1639.  proximité,  6c  ainli  le  jugea-t-elle  le  27.  Juin 
pour  un  Moulin  que  le  fieur  de  Fous  a  en  la  Vi-  1636.  entre  les  Confuls  d'Argeliez  ,  &  les  Habi- 
^uerie  de  Sauve,  &  par  trois  Arrêts  àonnés  en  tans  dudit  Lieu  ,  poilédant  des  Métairies  es  en- 
Audience,  moi  préféfent  :  le  premier,  du  12.  virons ^  &.  par  ledit  Arrêt  du  iz.  Décembre 
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1638.  5cle  30.  Mars  1650.  pour  la  Métairie  du 
fieiir Durant  Avocat',  &  la  vériHcation  de  ladite 
(liltance  6i  éloignement  faite,  il  ell  détendu 
d'envoyer  aucun  Logement  etfeÛif  efliites  Mé- 
tairies ,•  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le 
16.  Décembre  1642.  contre  les  Confuls  de  la 
Roque  d'Olives. 

On  ne  veut  pas  que  les  Gens  de  guerre  logent 
es  Métairies  fort  éloignées  des  Lieux ,  tant  parce 
qu'ils  ne  fe  pourroient  pas  rafiémbler  prompte- 
ment  quand  les  Capitaines  en  ont  beibin ,  que 
d'autant  que  leurs  Capitaines  ni  les  Confuls  des 
Lieux  n'y  pourroient  pas  promptement  accourir 
pour  remédier  aux  ravages  qu'ils  y  feroieni  j 
ce    qui     leur     eft     facile    lorfqu'elles    font 

proches. 

Pareillement  ,  quoique  Icfdites  Métairies 
ibient  fort  éloignées  defdits  Lieux  ,  les  Pro- 
priétaires d'icelles  peuvent  être  baillés  pour  Aides, 
ou  ils  font  tenus  de  contribuer  au  département 
qui  ell  fait  pour  régler  lefdites  boules ,  com- 
me il  a  été  jugé  par  iefuits  Arrêts  de  1628. 
Se  161Ç.  20.  Juin  1636.  1639.  1641  & 
1649. 

35.  Decimo-octavo.  Ceux  qui  font 
fort  pauvres  font  déchargés  du  Logement  effeétif 
de  Soldats,  /eg.  llUcitls  6.  §.  iSe  tenuis  S- ff- 
De  off.  prœf.  Ne  lumine  unico  ,  vel  hrevi  Jupel- 
leclili  ad  aliorum  ujus  tranjlatis  ,  injuriis  ve- 
xe ntur-,  diB.  §.5. 

16.  Decimo-n'ONO.  Ceux  qui  font  entoilés 
es  Armées  du  Prince ,  font  déchargés  dudit  Lo- 
gement eifeftif,  leg.  Ah  lus  onerihus  ïo.§.An- 
gariorwn  x.ff.  De  vacat.  (5"  excufat.  muner  & 
kg.  In  facris  9.  Cod.  De  proxiin  facro.  fcri- 
nior. 

37.  Vi  G  E  S I  M  O.  Les  Forains  ne  font  pas 
tenus  au  Logement  eftédif  de  Gens  de  guerre , 
ni  à  les  nourrir  à  rable  d'hôte  ;  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour  des  Comptes ,  Aydes  6c  Fi- 
nances de  Montpellier ,  par  Arrêt  de  fléglement 
donné  en  Audience ,  moi  préfent ,  le  19.  Décem- 
bre 163(5.  Se  le  18.  Juillet  i<54t.  en  faveur  de 
Jean  David,  Habitant  de  Montpellier,  polTédant 
des  Terres  au  Lieu  de  Saint  Laurent  d'Aigoufe  , 
contre  les  Confuls  dudit  Saint  Laurent  ;,  Se  le  7. 
Août  i<549.  pour  les  Forains  contribuables  à  Jo- 
vals  -^  &  le  8.  Août  163 1.  en  la  caufe  des  Confuls 
de  Saint  Privât  du  Fau.  N'ayant  point  domicile 
audit  Lieu ,  ils  ne  peuvent  pas  effeâivement  y 
loger  les  Gens  de  guerre  •,  ils  ne  font  pas  auffi 
tenus  de  les  nourrir  à  table  d'hôte  ,•  car  la  dépenfe 
eil  plus  grande  chez  le  hôtes  que  chez  nous. 

Seulement  ils  peuvent  être  baillés  pour  Aide  au 
logement  effedif  qui  eft  fouftert  par  les  Habitans- 
du  lieu  ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de 
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16^6.  &i  par  autre  Arrêt  de  Règlement  donné 
pour  la  Ville  de  St.  Ambrois ,  le  3.  Mars  1639. 
&.par  ledit  Arrêt,  du  18.  Juillet  1641.  ôcle  23. 
Mars  1646.  pour  les  Confuls  de  St.  Agreve,  con- 
tre les  Forains  dudit  lieu  •■,  6i  par  ledit  Arrêt  du  7. 
Août  1649.  contre  les  Forains  de  Jovals,  èc  par 
ledit  Arrêt  du  18.  Août  1651. 

Comme  auffi  ils  font  tenus  à  contribuer  au 
Département  qui  fe  fait  pour  led.  Logement, 
comme  il  a  été  jvigé  en  ladite  Cour ,  le  16.  Fé- 
vrier 1627.  entre  les  Confuls  de  St.  Ginyes ,  6c  le 
Syndic  des  Habitans  de  Canet  ,par  ledit  Arrêt  de 
1636.  par  autre  Arrêt  de  Règlement  4:»our  les 
Confuls  du  Bourg  St.  Bernard  ,du  19.  Juin  1637. 
&  par  ledit  Arrêt  de  1641.  dans  lequel  Départe- 
ment font  aulTi  compris  les  uftenfiles  évalués  en 
deniers ,  comme  je  l'ai  décidé  en  confliltarion  : 
puifque  le  Logement  des  Gens  de  guerre  cil  une 
charge  réelle  &  patrimoniale  ,  comme  dit  eft,  il 
eft  jufte  que  tous  ceux  qui  polTédent  des  biens 
roturiers  dans  le  tailJable  du  lieu  qui  fouffre  ledit 
logement ,  y  contribuent. 

38.  ViGESiMO-PRiMo.  Les  ControIIeurs  des 
Bulletins  ne  font  pas  tenus  au  logement  efîéélif 
des  Gens  de  guerre  ,•  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 
Cour,  ie  7.  Août  1645.  en  faveur  de  Roquette  , 
Controlleur  des  Bulletins  au  lieu  de  Lupian ,  con- 
tre les  Confuls  dudit  Lupian  j  feulement  ils  peu- 
vent être  baillés  pour  Aide  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  ledit  Arrêt.  Le  lèmbiable  a  été  jugé  en  ladite 
Cour,  en  tous  lefdits  Chefs ,  le  8.  Juin  164J.  en 
faveur  de  Capeau ,  Controlleur  des  Bullettes  du 
lieu  de  Roquemaure ,  contre  les  Confuls  dudit 
lieu  :  mais  pour  le  logement  par  eux  feit ,  ils  ne 
peuvent  pas  demander  dédommagement  ^  jugé 
par  ledit  Arrêt.. 

37.  Vigesimo-Secundo.  Les  Monno)^ems  fer- 
vant  aâuellement  es  Monnoyes ,  font  déchargés- 
dudit  logement  effeélifi  jugé  en  ladite  Cour  , 
par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  le  17»  Avril  1(543. 
feulement  ils  peuvent  être  baillés  pour  Aide  ,  et 
compris  au  Département  des  Foules ,  comme  ii 
a  été  jugé  par  ledit  Arrêt. 

40.  Vigesimo-Tertio.  Les  Jardiniers  font  dé- 
chargés dudit  logement  effcdif^  dans  les  maifons 
qui  font  dans  leurs  Jardins  ^  jugé  en  ladite  Cour  en 
Audience,en  l'an  165 1.  ce  qui  a  été  introduit  pour 
éviter  les  ravages  que  les  Gens  de  guerre  fcroient 
dans  leurs  Jardins-,  feulement  ils  peuvent  être 
baillés  pour  Aide,  ÔC  compris  au  Département  des 
Foules. 

41.  ViGEsiMO-QUARTO.  Anciennenîentfbusiey 
Empereurs  Romains ,  ceux  qui  étoient  envoyés; 
de  leur  part  par  les  Provinces,  ou  appelles  à  la 
Cour  pour  les  affaires  d'Etat ,  avoient  des  Lettres 
du  Prince  qui  leur  atrribuoient  la  faculté  d'être 
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DES  TAILLES   ET    AUTRES  IMPOSITIONS, 


logés ,  montés ,  &  entretenus  aux  dépens  des 
Habitans  des  lieux  par  où  ils  paiFoient ,  lefquellcs 
Lettres  sappelloient  Tractoriœ  ^  dont  ait  parlé 
au  titre  de  Tniclor.  6'  Stativis  51.  lib.  11.  Cod. 
Mais  aujourd'hui  les  Sujets  du  Prince  ne  font  pas 
ténus  audit  logement  ou  entretenement  à  leurs 
dépens  -^  car  le  Prince  donne  de  l'argent  à  telles 
perfonnes  qu'il  employé  pour  fon  fervice,d'où  elles 
fubviennent  à  leurs  dépenlês. 

ARTICLE    IX. 

Des   Fortifications ,    Réparations ,    Levée    de 
Chevaux  ij  Chariots. 

I.  -jfpOrtifications  &  Réparations ,  font  des 
Mj  Impolîtions  qu'on  met  fur  le  Peuple  , 
pour  fortifier  ou  réparer  les  Villes  ,  Châteaux , 
Ponts,  Chemins  publîcs,Ports  &  Aqueducs.  En 
Langiiedoc,8c  au  Relibrt  de  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier,  parce  que  les  Tailles  y  font 
réelles  5  toutes  perfonnes  qui  contribuent  aux 
Tailles  ôc  autres  Importions  ,  contribuent  au/Ti 
aufdites  Forritications  ÔC  réparadons ,  leg.  ult. 
Cod.  De  immunit.  ne/n.  conced. 

2.  Même  hs  Forains  contribuent  avec  les 
Habitans  aux  frais  des  réparations  des  murailles, 
Guid.  Pap.  ^;/^.  7,jx.  ù  fin^ul.  379.  Ranchin, 
in  quœfiiombus  7.  87.  O  379.  Guidon.  Pap.  & 
Phillijjpi ,  en  fes  Arrêts ,  article  34.  &  aijili  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  le  19.  Oâ:o- 
bre  1583.  La  Roche,  en  fes  Arrétj,  livre  6. 
fous  le  mot  {  TaiLks  )  tit.  j6.  arr.  6.  &  le  9. 
Décembre  1590.  Ferrer,  in  quœfl.  7.  Guid.Pap. 
&  La  R.oche  ,  audit  titre  76.  arr.  5.  fe'  fous  Le 
mot.  [Villes)  tit.  80.  arr.  i.  au  Parlement  de 
Dijon,  le  (5.  Juillet  1616.  Bouvot ,  toin.  z.  fous 
le  mot  (  Fortifications  )  cjueji.  1 1.  en  la  Cour  des 
Aides  de  Paris,  le  <5.  Juillet  i6o5.  contre  les  Ha- 
bitans des  Hameaux  de  la  Paroiir3  de  Briare  , 
Bouchel ,  en  fes  Arrêts  ,  liv,  4.  chap.  14.  en  la 
Cour  des  Aides  ôc  Finances  de  Provence  ,  le  12. 
Mars  1568.  De  Clajieriis ,  cnuf.  37.  6c  en  la  Cour 
des  Aides  de  Montpellier,  le  28.  Juillet  15(^5. 
Ranchin  ,  in  dicl.  quœfl.  87.  Guid.  Pap.  &  Phi- 
lippi^finfummamuner.  num.  64.  &  en  fes  Arrêts  , 
aud.  art.  34.  le  11.  Mars  1625.  contre  La 
Fage ,  ayant  des  terres  au  taillable  de  Sanatan  , 
le  23.  Janvier  1626.  8c  le  dernier  Juin  1627.  en  la 
caufe  des  Confuls  de  Grenade ,  contre  ce  qui  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Bordeaux ,  le  16.  Juin  1 57(5. 
Automne,  ad  leg.  Incola  19.  Jf  Ad  mu- 
nicipal. Se  au  Parlement  de  Paris ,  le  21.  Juillet 
1534.  Chopin  ,  de  jurifd.  Andeg.  lib.  i.art.  47. 
num.  6. 

Par  le  T>ro'n  Romain ,  tels  frais  doivent  être 
Hipportés  par  les  Communautés ,  leg.  Ne  fplcn- 


didiffimœ  11.  Cod.  De  operib.publ.  leg.  3.  Cod. 
De  vendend.  reb.  Civit.  ù  leg.  Reflaurationi  3. 
Cod.  De  diverf.  prced.  urh.  i^  ruft.  Or  les  Fo- 
rains font  pai-tie  des  Communautés  ;,  &  de  fait 
ladite  Loi ,  Refîauratione  ,  eil  tirée  du  titre  de 
diverf.  urb.  &  de  reditu  civili  ,  ÔC  dit  que  les  ré- 
parations des  murailles  doivent  être  faites  aux 
dépens  des  revenus  publics ,  qui  proviennent  tant 
des  fonds  urbains  ,{  ccH-k'dïYQ  des  maifons  ) 
que  des  rufliques  ,  c'efl-à-dire  des  champs. 

De  plus ,  les  Forains  contribuent  aux  répara- 
tions des  Portes  de  la  Ville  ,  Ranchin  8c  Ferrer. 
in  quœfl.  7.  Guid.  Pap.  idem  Ranchin ,  in  quœfl. 
87.  comme  il  a  été  jugé  par  lefdits  Arrêts  de  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier,  de  1565,  1625. 
&  i6x6.  f^avoir,  lorfque  telles  réparations  'ont 
nécelfaires ,  étant  pour  la  sûreté  du  lieu  ^  car  Ç\ 
elles  étoient  iimpiement  pour  la  beauté  defdites 
murailles  &.  portes ,  lefdits  Forains  n'y  feroient 
pas  tenus ,  Ranchin  ,  in  dicl.  quajï.  7.  La  confer- 
ration  des  champs  dépendant  de  la  conferv^ation 
de  la  Ville  ou  du  Lieu ,  vu  que  la  Viile  ou  Lieu 
changeant  de  maître ,  les  champs  pareillement 
changent  :,  on  a  eitimé  raifonnable  de  faire  con- 
tribuer les  Forains  aufdites  réparations  des  mu- 
railles 6c  portes. 

Comme  aufli  lefdits  Forains  contribuent  aux 
réparations  des  Ponts  &  chemins ,  Ranchin ,  in. 
quafl.  7.  &  87.  Guid.  Pap.  &  La  Roche.//2  fes 
Arrêts ,  livre  6.  fous  le  mot  (  Villes  )  tit.  ^o.arr. 
un  &  ainli  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  6c  Fi- 
nances de  Provence ,  le  r2.  Mars  1 5(55.  De  Clape- 
riis ,  caufd  37.  quœfl.  unie,  num  i. 

Même  les  biens  baillés  en  Emphytéofe  par  le 
Prince,  &  lui  appartenant ,  contribuent  aufd.  répa- 
rations ,  leg.  I.  Cod.  De  colla,  fundor.  patrimon. 
comme  aulTi  les  biens  Eccle/ialt.  qui  ne  font  pas  n<> 
h\QS  ^  leg.  Ad  inflrucl.  7.  Cod.  De  facrof.  Èccl.  (& 
leg.  Abfit  4.  Cod.  De  privil.  dom.  Aug.  Domus 
etiam  divinas ,  ij  venerabiles  Ecclefi.  tam  laudab. 
titulo  libenter  adfcribimus^  dicl.  leg.  7.  &  dicl. kg. 
A  hfit.  Nec  leviticœ  immunit  atis  obduclo  vélo ,  Sa- 
cer dotes  etiam  i  ^fi  una cumcommuni periclitantis 
patriœ  navi  immergerentiir ;  car  telles  réparations 
Se  fortifications  font  des  charges  réelles  &  perfon- 
nelles  ,  ùg.  Honor.  14.  §.  Viarum  2..ff.I)e  mu- 
nerib.  &  honorib.  aufqueJIes  les  Eccle/iaft.  contri- 
buent pour  leurs  biens  roturiers,  comme  il  fera 
montré  ci-après.  Si  les  Ponts  ou  Chemins  n'étoient 
réparés ,  la  Ville  ou  Lieu  fe  rendroit  inhabitable ,  Sc 
ain/î  les  champs  pourroientêtre  rendus  incultes. 

3 .  Même  ceux  qui  on  t  maifon  dans  un  lieu ,  quoi- 
qu'ils n'y  rélidentp«s,  font  tenus  de  contribuer  à  la 
réparation  des  Temples,comme  il  a  été  jugé  en  la 
Cour  àts  Aides  des  Montpel.  en  l'an  1604.  car  fi 
bien  ils  n'y  réiident  pas ,  il  ne  tient  qu'à  eux ,  ÔC 
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s'ils  y  ont  un  Locataire  ,   ils  y  réiident  en  fa  per- 
fonne ,  §.  Fojjîdere  $.  Inftit.  De  interdiâ. 

Déliera  Majorum  immeritus  lues , 

Romane ,  donec  templa  refeceris , 

yEdeft^ue  labentes  Deorum. 

Horat.  Ub.  3.  Car  m.  Od.  6. 

Pour  la  conllruâiion  du  Tabernacle  ou  du  Sanc- 
tuaire ,  les  Juifs  anciennement  contribuèrent  (i 
volontairement  &  libéralement  ,  qu'on  fut  con- 
traint de  leur  faire  défenfes  par  cri  public  de  plus 
avant  contribuer ,  Exod.  cap.  36.  verf.  i.  3. 4.  Ci'  5. 
mais  aujourd'hui  on  a  bien  relâché  de  cette  dévo- 
tion. 

Dis  te  minorem  qubdgeris  ,  imper  as  : 

Hinc  omne  principium, 

Hucrejcr  exitum. 

Dî  multa  negkcli  dedêre 

Hejperiœ  maia  iucliiofce. 

Horat.  Ub.  3.  Carm.  Od.  6. 

Anciennement  toutel'Aiieparrefpace  de  z 20.  ans, 
contribua  volontairement  au  bâtiment  du  Tem- 


kg.  ult.  Cod.  De  quih.  munerih.  vel  prœftat.  nem. 
lie.  &  leg.Ahfit  4.  Cod.  Deprivileg.  dom.  Augujl. 
&  Novel.  1 5 1.  cap.  Ad  hœc  5.  comme  il  fe  juge 
au  Parlement  de  Dijon  ,  Bouvot,  tom,  i.part. 
3.  fous  le  mot  (  Fortipcations  des  Villes  )  qaeft. 
un.  de  Paris ,  Rebuif.  in  conflit.  Keg.  m  tracl. 
De  f entent. provif.  art.  ^.glojf.  6.  &C  Robert,  rer. 
juci.  lib.  1.  cap.  3.  Joannes  Galli ,  quœft.  40.  &  Le 
Prêtre  ,  cent,  i.chap.  32.de  Touloufe,  Duranti, 
quccft.  98.  Ferrer,  m  qnccft.  7.  Guid.  Pa'p.  La  Ro- 
che ,  en  [es  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot  (  Privilè- 
ges )  tit.  73 .  arr.  i.  h  fous  le  mot  (  Villes  )  tit.  80. 
arr.  un.  5c  D'Olive ,  V/2  7^^  Arrêts  ,  liv.  i.  chap. 
1 8.  &  Cour  des  Aides  de  Paris ,  Le  Bret ,  plaid.  6. 
ÔC  Bouchel ,  en  fes  Arrêts  ,   livre  4.  chap.  10. 

6.  Levées  de  Chevaux  ij  Chariots ,  efl:  un  impo- 
fition  qui  fe  met  lur  le  Peuple  pour  fubvenir  à  faire 
le  charoir  des  Canons ,  Boulets  ôc  autres  Muni- 
tions de  guerre  ,•  ce  font  AngaricE  &  Perangariœ  , 
dont  il  efl-  parlé,  tit.  De  curfu  pub.  30.  lih.  12- 
Cod.  Cette  Impofition  étant  réelle  ÔC  patrimonia- 
le, leg.Numerum  18.  §.  Patrimoniorum  zi.Jf. 


pie  de  Diane  en  Ephéfe  ,  qui  fut  eifimé  une  des  Demunerib.  (5"  honor.  même  les  Forains  y  contri- 

fept  merveilles  du  monde,  &.  fut  brûlé  par  Hera-  buent,  dicî.  leg.  18.  §.  Hujufmodi  22.  comme 

toftrate  pour  faire  parler  de  lui,  ce  que  les  Ephé-  aufTi  les  Ecclé/iailiques  pour  leurs  biens  roturiers, 

liens  défendirent  fous  des  grandes  peines.  leg.  Nenzinem  \  t.  Cod.  Dejàcrof.Ecclef.  ê>C  toutes 

4.  Que  s'ils  n'y  ont  point  de  maifon  ,   6c  n'y  autres  fortes  de  perfonnes ,  dicl.  leg.  11. 

entendent  pas  le  Service  Divin ,  &C  n'y  participent    ^^^^  ^v»,^ _î*rH 


pas  aux  Sacremens  ,  ils  ne  contribuent  pas  à  lad. 
réparation  ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  &  notamment  y 
^aété  jtigé  le  5  Septembre  1606.  en  faveur  de  Riols, 
poiîédant  des  terres  au  taillable  de  Saint-Pons  de 
Thomiers  ,&  n'y  ayant  point  de  maifon  ^  contre 

ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  ,    par         //  /  tion  mife  fur  quelqu'un  à  caufe  du  ^ain 
Arrêt  prononcé  en  robes  rouges,  le  10  Avril  1609.    qu'il  fait  en  fa  vacation  méchanique  qu'il  exerce  ^ 


ARTICLE    X. 
De  l'Impofition  pour  tlnduflrie, 
r.   -TT  ' Impofit ion  pour  l'înduftrie  ,  e/l  lacotifà- 


Expilly,  plaid,  g.  car  ,  comme  il  fera  montré  en 
la  Section  fuivante  ,  les  Forains  ne  contribuent 
jamais  aux  frais  municipaux ,  qui  ne  concernent 
que  la  feule  utilité  desHabitans. 

5,  D'abondant ,  par  la  fufdite  raifon  que  les 
Tailles  font  réelles  en  Languedoc,  les  Terres 
nobles  &  autres  pollédées  par  les  Eccléliafliques, 
ou  Seigneurs  JulUciers ,  qui  n'ont  jamais  été  com^ 


carpuiique  les  tributs  font  payés  ,  non-feulement 
par  les  biens  immeubles ,  leg.  Forma  4.  in  princ. 
&  §.  I.  2.  3.  (S'  4.  ff.  De  cenftb.  toto  tit.  Cod.  Sine 
cenfu  ,  vel  rcliq.  fund.  &  toto  tit.  Cod.  De  mun. 
patrim.  mais  aurtî  fuivant  les  forces  &  facultés 
d'un  chacun  ,  Pro  vinbus  fmgulorum  ,  leg.  Om- 
nés  12.  CW.  De  operib.  public.  ^  pro  modo  for - 
tunarum.,  leg.  i.  Cod.  De  muner.  patrim.  il  s'en- 


péiiées  dans  tout  le  Relfort  de  ladite  Cour  des  fuit  que  flnduHrie  d'un  chacun  qui  lait  partie  de 
Aides  de  Montpellier  ,  font  exemptes  de  contri-  fes  forces ,  doit  êtrecotifée  ,  fuivant  Azrm/e  20. 
buer  aufdites  t  ortifications  ÔC  réparations ,  Phi-    de  fEdit  de  1600.  faits  fur  le  Ps.églementdcs  Tail- 


lippi ,  in  fummâ  muner.  num.  51.  bien  que  par 
tout  ailleurs  en  France  ,  les  Eçcléliaftiques  ôC  au- 
tres perfonnes  privilégiées  y  contribuent ,  Mafuer, 
au  Titre  des  Tailles  7,%.nomh.  3.  Molin.  conjit. 
ii.Ranchin,  part.-s^.concl.  6. part,  ô.concl.  10. 


les  :  ÔC  par  ce  moyen  on  rend  lafueur  des  hom- 
mes tributaire. 

2.  Or  généralement  tous  les  Artifans  doivent 
être  cotifés  pour  l'induftrie  ,  comme  il  fe  juge 
tous  les  jours  en  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  ÔC 
&  in  quœft.  78.  Guid.Pap.  Duranti ,  qucrft.  98.  ôC  Finances  de  Montpellier  3  ôc  notamment  y  a  été 
Philippi ,  dicl.  num.  51.  fuivant  la  Loi  ,  Ad  inf-  jugé ,  le  21.  Août  1 584.  entre  le  Syndic  du  Dio- 
trucliones  7.  Cod.  Defacrofancl.  Ecclef.  leg.  Om-  cèfe  de  Beziers ,  ÔC  le  Syndic  des  Cabaliftes  de 
nés  Provinciarum  1 2.  Cod.  De  operib.  public.  6*   ladite  ViUe  ,  ÔC  le  dernier  Septembre  1634.  entre 
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Jean  Benoît ,  Avocat  à  Montauban ,  6c  les  Con- 
liils  de  ladite  Ville. 

Ainli  les  Huiniers  ou  Sergens  Royaux  font  coti- 
fés  pour  rindudrie  de  leurs  Charges  ,  comme  il  a 


Droits  du  Roi  j  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour, 
le  5.  Mars  1618.  contre  Antome  Crefueille ,  fer- 
mier de  la  Foraine ,  qui  ayant  interjette  appel  de 
ce  qu'on  l'avoit  cotiié  pour  telle  Induftrie  ,  fut 


été  jugé  en  ladite  Cour ,  par  Arrêt  donné  en  Au-    débouté  de  ion  appellation  :  la  Loi  difant  que  les 

Fermiers  exercent  une  tbnftion  fordide ,  ^'or^/i- 
duni  miiufteriuni  ,  kg.  ult.  Cod.  De  locato  ,  & 
punillant  de  diveries  peines  les  perfonnes  relevées 
en  dignité  qui  s'en  mêlent ,  diâ.  leg.  ult.  elle  té- 
moigne bien  que  cette  charge  elt  vile. 

9.  OcTAvo.  Les  Vitriers  font  cotifés  pour  leur 
Indullrie  \  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour, 
par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  préfent ,  le 
20.  Décembre  1638.  contre  Durand  ,  Vitrier  de 
Montpellier. 

Et  bien  qu'il  y  ait  certain  pied  uir  lequel  fe  fait 
la  cotifation  du  Bétail  &  des  Cabaux  ,  Meubles 


dience ,  moi  préfent  ,  le  10.  Juin  1639.  contre 
un  Sergent  Royal  deSonimiercs. 

Seulement  les  Huifliers  de  ladite  Cour  des  Aides 
en  font  déchargés ,  comme  il  a  été  jugé  le  7.  Octo- 
bre 1609.  en  faveur  de  Barthe,  Huilfier  en  ladite 
Cour ,  8c  par  le  même  Arrêt  défenfes  font  faites 
aux  Confuls  de  Montpellier  ,  de  cotifèr  pour 
rJndullrie  les  autres  Huilfiers  ordinaires  de  ladite 
Cour. 

3.  Secundo.  Les  Notaires  font  cotifés  pour 
rindullrie  ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  lad. 
Cour  ,  6c  notamment  y  a  été  jugé  par  lefdits  Ar- 
rêts, du  zi.  Août  1584.  6c  dernier  Septembre 
T634.  &  le  24.  Oélobre  1633.  par  Arrêt  de  Réglc- 
raent  donné  pour  les  Confuls  de  Villefranche. 

4.  TiJRTio.  L.<ds  Procureurs,  comaieiJaété 
jugé  par  lefdits  Arrêts  du  z  i.  Août  1 584.  163  3.  Se 
i<^34.  le  3.  Août  1607.  &  3.  Avril  163 1.  contre  les 
Procureurs  du  Sénéchal  de  Cailelnaudary. 

5.  Quarto.  Les  Greffiers ,  comme  il  a  été  jugé 
par  iefj'its  Arrêts  1 584.  163 3. &  1634. 

6.  QuiNTO.  Les  Hôtes  ,  Revendeurs ,  Caba- 
reticrs  ,   comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de 


lucratifs ,  Deniers  à  intérêts ,  à  rente  ou  à  pen- 
fion  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après  \  ÔC  qu'ancienne- 
ment l'Empereur  Michel  exigeât  la  dixième  par- 
tie, Ex  diurius  artijicurn  qucefiihus  ,  comme  dit 
Cedronus  ^  néanmoins  aujourd'hui  il  n'y  a  point 
de  pied  certain  fur  lequel  on  pidllè  faire  la  codfa- 
tion  de  l'indultrie  ,•  mais  elle  fe  doit  faire  le  plus 
également  que  faire  fe  pourra  ,  6c  à  proportion 
du  gain  que  chacun  peut  faire  de  ion  Induftrie  \ 
comine  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Cour  des 
Comptes ,  A}dcs&  Finances  de  Montpellier.  & 


l'an  1584.  Leurvacation  eftbien  vile  ,  puifqu'an-    notamment  y  a  été  jugé  par  cinq  Arrêts  de  Régle- 


cienncment  elle  étoit  exercée  par  des  Efciaves, 
leg.  ult.  infin.ff.  Nautcv  ,  Caupon.fiab. 

Même  les  Soldats  faifant  quelqu'une  defdites 
fondions ,  font  cotifés  pour  l'Indullrie ,  leg.  Ex 
prcsflatione  7.  Cod,  De  vecligalih.  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour,  contre  un  Soldat  delà  garni- 
fou  cle  Montpellier ,  tenant  cabaret ,  le  zr.  Août 
i6z8. 

7.  Sexto.  Les  Opérateurs  font  cotiles  pour 
rindullrrie  ^  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  le 
7.  Juillet  i(5z8.  contre  du  Bois ,  Opérateur  -^  leur 
vacation  auffi étoit  vile,  étant  exercée  ancienne- 
ment par  àes  Efclaves,  leg.  i.  §.  5.  Cod.Decomni. 

/cTV. 

8.  Septimo.  Les  Fermiers  du  bien  d'autnii ,  foit 
des  Greffes  ,  Héritages,  ou  Droits  Seigneuriaux; 
comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  l'an  1584. 


ment  :  le  premier,  du  dernier  Septembre  1634. 
entre  les  Confuls  de  Montaubaa  &  Jean  Benoît: 
le  deuxième  ,  eftdu  11.  Mai  1637.  entre  du  Pe- 
rler &  les  Confuls  d'Auzeville  :  le  troiiième,  eft 
du  3.  Mars  1639.  pour  les  Confuls  de  Saint-Am- 
brois  ;  le  quatrième,  elt  au.  20.  Février  1649. 
pour  les  Confuls  de  Belpech  :  &  le  cinquième  eft 
du  16.  Avril  audit  an  ,  pour  les  Confuls  de  Cin- 
tegabelle. 

Et  rindudrie  eft  due  au  lieu  où  le  cotifè  fait  fa 
réfidence;  jugé  en  ladite  Cour  en  Audience ,  le  17. 
Août  1650.  en  faveur  des  Marchands  Froma- 
gers. 

10.  Mais  les  Bralîîers  qui  gagnent  leur  vie  par 
la  force  de  leurs  bras ,  (ans  avoir  appris  aucun 
art ,  comme  les  Porte-faix ,  FolFoyeurs  ,  Tra- 
vailleurs ,  Chafleurs  ,  Valets  à  gages ,  (  quoique 


&  par  autre  Arrêt  de  Règlement  donné  pour  les ,  Maîtres-valets ,  comme  il  fera  dit  ci-après  )  Ber 

Confuls  de  Limoux,  le  15.  Novembre  1627. bien 

que  lefdirs  Fermiers  foicnr  à  moitié  àes,  ïnnts, ,  & 

f.)ientdes  Laboureurs :>  jugé  en  ladite  Cour,  le  16. 

Avril  i(5'49.  pour  les  Confuls  de  Cintegabelle;,  le 

7-9.  Avril'  1(551.  contre  les  Confuls  de  Plaifance  ^    du  jour  à  la  journée  ,  quoiqu'ils  falîént  un  travail- 


gers ,  Garde-terres  ,  Laboureurs  ,  (  linon  qu'ils 
ibienr  Fermiers ,  cQxnmQ  il  a  été  dit  ci-deilus j 
Jardiniers  6c  autres  femblables  (comme  Bordiers,, 
comme  il  fera  montré  ci-après  )  gagnant  leur  vie 


ÔC  le  8.  Août  165 1.  en  la  caufc  des  Confuls  de  St, 
PnvarduFaïf  en  Vivarez. 

Pvîême  les  Fermiers  de  l'Eglilè ,  comme  il  a  été 
fugé  par  lefdits  Acrêtp  de  1684.  &:  1527/.  ou- des. 


méchanique  ,  ne  font  [^as  cotifés  pour  Tlnduftrie 
de  leur  travail  ;  comme  il  ie  juge  tous  les  jours  erir 
ladite  Cour  ,  notamment  le  dernier  Septembre- 
i<$34.  entre  Benoit  Avocat ,  Se  \^%  Confuls  de 
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Montauban  ,    du  i.  Mars  1635.  entre  Marie  ils  y  peuvent  être  cotifés ,  comme  il  a  été  jugé 

d'AUia     Se  les  Confuls  de  CeiTenon  ,  par  Arrêt  par  ledit   Arrêt  de    1634.  le   16.  Avril   1649. 

de  Règlement  donné  au  rapport  du/ieurde-Ruf-  pour  les  Confuls  de  Cintegabelle  ■■,  le  29.  Avril 

fan    le  1 1.  Mai  1637.  entre  du  Perier^,  Avocat ,  165 1.  pour  les  Confuls  de  Plaifance  ■■,  bc  le  8  Août 

&  les  Confuls  d'AÛzeville ;  par  autre  Arrêt  de  audit  an-,    pour  les  Confuls  de  St.  Privât  du 

Règlement  donné  pour  les  Confuls  de  Saint-Am-  Fau  -,  parce  que  f'aifant  trafic  &C  gain  de  leurs 

brois ,  le  3.  Mars  1639.  par  Arrêt  de  Règlement  Barques ,  il  cit  juftc  qu'à  cette  occalion  ils  foient 

donné  pour  les  Confuls  de  Monttort ,  du  2.  Avril  cotiics  ^  mais  c'elt  plutôt  corifation  de  Cabal , 

1(5^7. en taveurdes Maîtres-valets  ^parautre Arrêt  dont  il  fera  parlé  ci-après  que  d'Indultrie. 

du  dernier  Juin  i6ii.  en  faveur  des  Hordiers,  13.  Quarto.  Ni  les  femmes  ne  peuvent  pas 

contre  les  Confuls   de  Vicfezenfac  ^  par  Arrêt  être  cotifées  pour  leur  Indultrie  ^  comme  il  a 

donné  en  Audience  ,  moipréfent,  le  9.  Décem-  été  jugé  en  ladite  Cour  ,    le  7.  Février  1618. 

bre  1659.  en  faveur  des  Brafiiers  &  Laboureurs^  en  faveur  de   Marguerite  Latiere  ,    veuve   de 

ôC  par  autre  Arrêt  donné  aulTi  en  Audience ,  moi  Jean  Bonnet,  qui  fut  déchargée  de  telle  coti- 

préfent,  le  9.  Août  1641.  en  faveur  de  certains  fation,  contre  les  Confuls  de  Sarniec  Le  rnême 

Jardiniers  du  Saint-Efprit  ;  &  par  Arrêt  de  Régie-  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  par  Arrêt  de  Régl.'- 

ment,  du  z6.  Octobre  1 541.  pour  les  Confuls  de  ment,  du  5.  Odobre  1640.  pour  les  Confuls 

Moulîan  ,  en  taveur  des  Moulons  ;  5cle  8.  Mars  de  Vilariez  ^  &cle  9.  Août  1641.  par  Arrêt  donné 

lô^îo.  en  faveur  des  Meuniers  des  Moulins  à  vent  en  Avidience  ,  moi  préfent ,  en  faveur  de  cer- 

qui  font  au  Terroir  de  Montréal,  parce  que  telles  taines  femmes  du  St.  Efprit ,  qui  vendoien:  des- 

perfonnes  proprement  n'ont  point  d'Indu/lrie,- car  fruits  &  herbes  des  Jardins ,  par  elles  ou  leurs 

pour  faire  leur  travail  il  ne  faut  apprendre  aucun  maris  ,  tenus  à  ferme.  L'Induftrie  des  femmes 

Art ,  Se  d'ailleurs  la  pauvreté  de  telles  perfonnes  eit  de  ptu  de  profit ,   6c  mérite  plutôt  recom- 

les  doit  décharcher  de  toutes  Importions ,  con-  penfe  que  d'être    cotifée.  Il  en   tft   autrement 

formément  à  l'Ordonnance  de  Publicola ,  Plu-  de  femmes ,  qui  après  la  mort  de  leurs  maris, 

tarque  ,  en  la  vie  de  Publicola.  font  fous  leur  nom  travailler  Se  exercer  quel- 

11.  Secundo.  Les  Cardcurs  qui  ne  tienKent  que  trafic  ou  métier,  dont  elles  en  retirent  le 
point  boutique  -,  mais  travaillent  dans  les  maifons ,  profit. 

comme  gagnant  leur  vie  du  jour  à  la  journée,  14.  Quinto.  Ni  les  enfans  de  famille  ,  com- 

ne  peuvent  pas  être  cotifés  pour  leur  Jnduftrie  ,•  me  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  par  Arrêt  de 

comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  par  Arrêt  Règlement,  du  30.  Mars  1626.  pour  les  Con- 

donné   en   Audience  ,  le  6.  Août  1627.  Se   le  fuis  du  Lieu  de  Nogaroulet  ;  Sc  par  autre  Arrêt 

16.  Mars  1649.  par  Arrêt  par  écrit ,  en  faveur  de  Règlement  du- 7.  Juillet  audit  an  1626.  pour 

de  Delort ,  Syndic  des  Cardeurs  de  Limoux,  les  Confuls  d'Arzens ,   Se  le   15.  Juillet   1648. 

contre  les  Confuls  de  ladite  Ville.  Il  en  eft  au-  en  faveur  d'Antoine  la  Ccroix ,  fils  de  famille  , 

trement  des  Cardeurs   qui   tiennent  boutique  j  parce  que  demeurant  avec  leurs  pères ,  Se  lad. 

jugé  en  ladite  Cour  ,  le  4.  Décembre  1648.  en  Induftrie  étant  plutôt  utile  aufdits  pères  qu'à 

faveur  defdits  Confuls  de  Limoux.  eux-mêmes,  il  feroit  injulle  de  les  cotifer  pour 

12.  Tertio.  Ni  les  Pêcheurs,  non-feulement  un  profit  qui  ne  les  concerne  point. 

qui  pèchent  à  la  ligne  ^  comme  il  a  été  jugé  15.  Sexto.   Lorfqu'on  exerce  une  vacation 

par  lefdits  Arrêts  de  i<534.  1635.  1637.  1639.  honorable,  on  n'eif  pas  cotifé  pour  l'Induftrie , 

&  9.  Août  1641.  mais  aulTi  les  autres  Pêcheurs  à  caufe  d'icelle  ^  car  ce  feroit  l'avilir;  Ut  enini 

Se  Mariniers  ,  n'ayant  part  en  la  barque ,  ni  en  agri  trihuto  onufti  viliores  funt ,  fie  hominuni 

fon  fonds  '-,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  capita  Jîipendio  cenja  ignohiliora  funt. 

le  14.  Décembre   1630.  pour  les  Pêcheurs  de  Ainh  les  Officiers  du  Roi  n'en  font  pas  cotifés; 

Vauvert ,  péchant  aux  Paluds  dudit  Lieu,  con-  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour; 

tre  les  Confuls  de  Vauvert,  le  7.  février  1632.  notamment  cela  y  a  été  jugé  par  deux  Arrêts 

en  faveur  des  Pêcheurs  de  Saint-Gilles,  péchant  de  Règlement  ,  du  21.  Août  1584.  donné  entre 

tant  en  l'Etang  d'Efcammandré  ,    qu'es  Paluds  le  Syndic  du  Diocèfe  de  Beziers ,  Se  le  Syndic 

dudit  Lieu,  contre  les  Confuls  dudit  St.  Gilles;  des  Cabalifks  de  ladite  Ville  ;  Se  l'autre  du  3. 

Se  le  14.  Août  1534.  entre  Guarrigues  d'Agle,  Mars.  11539.  POur  les  Confuls  de  St.  Ambrois. 

Se  les  Confuls  dudit  Lieu.  Même  les  Elus  en  font  décharges  ;  comme  il  a 

Ars  illi  rua  Cenfus  erat  ^^^  ^"^é  en  ladite  Cour,  par  Arrêt  deRcglement, 

Ovid.  k   3.  Metamorph,  P^-,"^  l^sConfuls  de  Grenade  ,  du  30.  Mars  1627. 

■^                  '  Comme  aufli  les  Keceveurs  des  1  ailles,  ny 

Il  en  eft  autrement  de  ceux  qui  y  ont  part  ;  car  peuvent  pas  être  cotifés  ;  comme  il  a  été  jugé 
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en  ladite  Cour  ,  le  30.  Janvier  16 18.  en  faveur 
de  Curdechelhe  ,  Receveur  des  Tailles  du  Dio- 
cèfe  de  Narbonne  ,  pour  lequel  j  avois  plaidé, 
!k.  depwis  écrit  au  procès  ,  contre  les  Confuls 
de  ladite  Ville  de  Narbonne,  par  lequel  Arrêt 
ledit  Curdechefne  fut  déchargé  de  la  cotifation 
ilir  lui  faite,  pour  raifon  de  l'indultrie  de  fou 
Office  de  Receveur  tant  feulement. 

Ni  les  l'réforiers  du  Domaine  ,  comme  il  a 
été  jugé  en  ladite  Cour  ,  par  Arrêt  donné  en 
Audience,  le  4.  Décembre  1623.  en  faveur  de 
Mathieu  Celon ,  T  réforier  du  Domaine  du  Roi 
à  Narbonne  ,*  ni  les  OiHciers  ordinaires  d'un 
Lieu  ,  quoique  Bannerets  ;,  comme  il  a  été  jugé 
par  ledit  Arrêt  de  Règlement,  pour  les  Confuls 
de  Saint-Ambrois ,  en  faveur  des  Officiers  or- 
dinaires dudit  Lieu ,  du  3.  Mars  1639.  L'Office 
fait  révérer  ceux  qui  en  font  pourvus  ;,  fem- 
blable  à  la  Plaque  d'or  que  les  Rois  de  Baby- 
lone  donnoient  à  ceux  qu'ils  chérilibient  ,  qui 
les  faifoit  révérer  par- tout  où  ils  pafibicnr , 
Philoilr.  en  la  vie  d" Apollonius  ,  livre  fécond^ 
chapitre  premier. 

Ni  les  Dodeurs  6c  Avocats  ,  comme  il  fe 
juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  ,  ô:  notam- 
ment y  a  été  jugé  par  lefdics  Arrêts  de  Règle- 
ment ,  des  II.  Mai  1637.  ^  3-  ^"^'àxs  1639. 
bien,  qu'ils  exercent  ladite  charge  conjointement 
avec  celle  de  Procureur  ;  comme  il  a  été  jugé 
en  ladite  Cour  ,  le  27.  Janvier  1606.  en  faveur 
des  Avocats  de  Montpellier,  qui  pour  lors  ayant 
lait  fupprimer  les  Procureurs  de  la  Sénéchaullée, 
faifoient  eux  feuls  la  charge  des  Avocats  Sc 
des  Procureurs  en  bAïtQ  Sénécliauiîëe  :,  2<:  par 
Arrêt  d'Audience  du  11.  Décembre  1 65 1.  en  faveur 
de  Lacour ,  Avocat  &  Procureur  de  L.imoux. 

Ni  les  Doéteurs  ,  ou  Licentiés  es  Droits  •■, 
comme  il  a  été  jugé  par  le  fufdit  Arrêt  du  21. 
Août  1584.  ftùvant  la  Loi,  Medicos  6.  de  Pro- 
féffor.  &  Medic.  Sancfiffîma  res  cfi  civilis  fa- 
plentia ,  quœ  pretio  numerario  arfiimanda  non 
ejl  ,  nec  dehonejîanda  ^  kg.  i.  §.  Proinde  ^.ffi 
De  var.  &  extraord.  cognit. 

Ni  les  Médecins  ,  d/cl.  leg.  Medicos  ,  non 
pas  même  les  Chirurgiens  ^  comme  il  a  été  jugé 
en  ladite  Cour ,  en  Audience ,  le  premier  Fév, 
1613.  en  faveur  de  Maître  Bakhazar  Gabriel, 
Chirurgien  de  Montpellier,  2>C  le  6.  Mars  i6io. 
en  faveur  de  Promaret,  Maître  Chirurgien  de 
ladite  Ville  ,  contre  les  Confuls  do  ladite  VïWq. 
Ni  les  Apothicaires  ,•  comme  il  a  été  jugé  en 
Audience  ,  le  19.  Décembre  1633.  en  faveur 
d'Abraham Bcuves,  Maître  Apothicaire  de  Mont- 
pellier, contre  les  Confuls  de  ladite  Viile. 

Ni  les  ProfeiTcurs  qui  enfeigncnt  quoique  fcicn- 
ce  ,  dicl.  leg,  Medicos  ;  quà  jiicilius  liheralibus 
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fiudiis  <&  memoratis  artibus  multos  injîituant , 
dicl.  leg.^Medicos.  Ni  les  Ecrivains  enfeignant  la 
Jeuiieiiéji  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Ville. 

Ni  le\S  imprimeurs  &c  Libraijcs  ^  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour,  le  15.  Décembre  1625.  en 
faveur  des  Ivlarchands  Libraires  de  Montpellier, 
fuivant  CEdit  d'Henry  IV.  du  14.  Septembre 
1601.  par  lequel  telles  perfonnes  font  exemptes  de 
toutes  împofitions. 

Ni  les  Maîtres  en  fait  d'Armes  ;,  comme  il  aéré 
jugé  en  ladite  Cour  ,  j)ar  Arrêt  donné  en  Audien- 
ce ,  le  27.  Janvier  1623.  pour  Pierre  Hebrard , 
Maître  en  fait  d'Armes. 

Ni  les  Gendarmes  ^  comme  il  a  été  jugé  en  lad. 
Cour,  le  18.  Janvier  1625.  pour  le  fieurdeVef- 
rric  ,  Gendarme  de  la  Compagnie  de  la  Reine , 
&  Capitaine  au  Régiment  de  Languedoc. 

Ni  les  Monnoyeurs  d'Eftoc  5c  de  Ligue ,  fer- 
vant  ordinairement  ,  fuivant  FOrdonnance  de 
Charles  VIII.  du  mois  de  Mars  de  l'an  1483.  art, 
17.  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  9. 
Août  1603.  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  le  17. 
Avril  1643.  en  faveur  des  Monnoyeurs  de  Mont- 
pellier ,  fervant  aftuellement  dans  la  Monnoye 
de  ladite  Ville ,  bien  qu'ils  exercent  auffi  un  autre 
Art  ^  jugé  le  2.  Mai  1650. 
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ARTICLE    XI. 

De  rimpofition  pour  les  Cabaux  &  Meubles 
lucratifs. 

I.  ir  ES  Cabaux  &  Meubles  lucratifs  font  auflî 
Jl^  cotifés.  On  prend  en  cet  endroit ,  Cabaux 
&  Meubles  lucratijs  ,  pour  une  feule  ÔC  même 
chofe  f,  fçavoir  ,  pour  le  trafic  qu'on  fait  des 
chofes  meubles ,  Se  de  toutes  chofes  qui  ont  ac- 
coutumé d'être  achetées  ou  vendues ,  peur  en 
tirer  gain  8c  profit  de  la  vente  ,  comme  des  Mar- 
chandifes  ou  Denrées.  Cabaux  font  ainli  appel- 
les ,  parce  que  ce  font  le  fonds  du  négoce  ou  tra- 
fic ,  D  capite  dicla  ,  &  Meubles  lucratifs ,  parce 
que  lefdits  Cabaux  coniiltent  en  Meubles  qui  ap- 
portent du  lucre  &C  du  profit  au  Maître,  à  caufe 
du  trafic  qu'on  en  fait.  Et  ladite  Cour  des  Ayde* 
de  Montpellier  a  ainfi  exprelTément  interprété 
lefdits  mots ,  Cabaux  &  Meubles  lucratifs ,  par 
Arrêt  du  21.  Août  1584.  entre  le  Syndic  du  Dio- 
cèfc  de  Beiiers  ,  Demandeur  en  exécution  d'Ar- 
rêt  &  interprétation  des  mots ,  Meubles  lucra- 
tifs ,  Cabaux  (&  Indujlrie  ,  y  contenus  ,  &  le 
Syndic  des  Marchands  Cabalifte?  de  ladite  Ville. 

2.  Lefdits  Cabaux  font  cotifés  ,  leg.  Gene- 
rali  32.  §.  ult.  in  his  verbis  :  Trihuta  prœtereà 
(]uœ  vel  pro  prœdiis  (  aut  moventibus  )  deberi 
a,-  reddi  necejfe  ejl ,  dicI,  §.  ult,  ff.  De  ufu  &■ 

ufufruâ» 
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ufufrucl.  kg.  (  Nam  moventium,  item  mobilium 
appellatione  idem  fignificamus  ,  kg.  Moventium 
()l.  ff.  De  verhor.jignijic.)  leg.  Omnis  i.  Cod. 
De  Epif-op.  &  Cleric.  is  Nove/  ii8.  cap.  Si  qui 
vero  8.  {iiivant  L'anicle  io.de  CEdit  jàit  pour  les 
Tailles  ,  en  1600.  fur  le  pied  qui  fera  réfolu  par 
les  Habitans  du  lieu  où  fe  fait  la  cotifation  ,  af- 
femblés  en  Confeil  général  \  comme  il  fe  juge 
tous  les  jours  en  ladite  Cour ,  2>C  notamment  y  a 
été  jugé  par  quatre  Arrêts  de  Règlement ,  fun  du 
dernier  Septembre  1654.  pour  les  Confuls  de Mon- 
tauban  ,•  le  fécond ,  du  11.  Mai  iC^l"}.  pour  \qs 
Confuls  d'Auzcville  \  le  troilicmc  Àrrét ,  du  3. 
Mars  i<559.  peur  les  Confuls  de  Saint  Ambrois , 
&  le  quatrième  ,  du  19.  Juillet  1641 .  pour  le  Syn- 
dic des  Habitans  de  St.  Loup  :  &:  iufqu'à  ce  que 
ledit  pied  foir  réfolu  par  lefdits  Habitans ,  la  co- 
tifation doit  être  faite  à  proportion  du  compoix 
terrein  du  lieu  ^  ôc  ainli  doivent  être  entendus  wnç. 
infinité  d'Arrêts  de  Règlement  de  ladite  Cour , 
tant  vieux  que  modernes  ,  qui  portent  généra- 
lement que  \ts  Cabaux  &  meubles  lucratifs  feront 
cotifés  à  proportion  du  compoix  terrein  i  notam- 
ment ladite  cotifation  à  ladite  proportion  dudit 
compoix,  o  évc  jugé  par  Arrêt  de  Règlement  donné 
pour  les  Confuls  de  faint  Guillem  le  défort,  le  1 3. 
Septembre  1641.  £<.  par  autre  Arrêt  de  Règle- 
ment donné  pour  les  Confuls  de  Mculîan ,  le  x6. 
Oftobre  1641.  ou  bien  ladite  cotifation  doit 
être  faire  à  proportion  d'un  tiers  de  leftimation 
du  compoix  torrein  ,  comme  il  a  été  jugé  en 
ladite  Cour  par  Arrêt  de  Règlement  du  10.  Juil- 
let 1(541.  donné  pour  le  Syndic  des  Habitans  de 
faint  Loup ,  au  rapport  du  iieur  Plantade  \  ôc 
par  autre  Arrêt  de  Règlement,  du  16.  Avril  i'549. 
pour  les  Confuls  de  Cintcgabclle. 

Et  tous  ceux  qui  ont  du  cabal ,  peuvent,  être 
cotifés,  même  les  Maîtres  Savonniers  à  propor- 
tion de  leur  cabal ,  comme  il  a  été  jugé  en  lad. 
Cour,  le  5.  Septembre  i6z6.  en  faveur  des  Con- 
fuls de  Gignac  ,  contre  \ts  Maîtres  Savonniers  de 
ladite  Ville. 

Les  Confuls  des  lieu ,  com.me  il  a  été  jugé  en 
ladite  Cour,  le  2.4.  Septembre  v6z6.  par  Arrêt 
de  Règlement  donné  pour  les  Confuls  de  Saint 
Quentin. 

Les  Elus ,  comme  il  a  été  jugé  en  lad.  Coiir ,  le 
le  30.  Mars  1627.  contre  les  Elus  de  Grenade,  ÔC 
24.  Oftobre  1633.  contre  les  Elus  de  Villefranche. 

Les  Magiftrats  Prélidiaux,  Receveurs  des  Tail- 
les, Tréforiers  &  Coutrôleurs  du  Domaine,  Doc- 
teurs Se  tous  autres  contribuables ,  comme  il  a  été 
jugé  par  ledit  Arrêt  de  Règlement,  du  Z4.  Odobre 
1633.  donné  pour  les  Confuls  de  Villefranche. 

3.  Mais  bien  qu'anciennement,  outre  ladite 
cotifation  annuelle  ,  il  y  en  eût  une  autre  mife 
T(.mz  m. 


fur  tous  les  rrafiquans ,  qui  fe  payoit  en  or  ou 
en  argent ,  6c  qui  à  cette  occaiion  étoit  appellèe , 
Aurum  negociatorum  ,  par  Lamprid.  [ur  la  vie 
d'Alexamire  Severe ,  ou  bien  ,  Aurum  lujîrale  , 
parce  qu'elle  étoit  exigée  ^Jingulis  lufins  ,  c'cil- 
à-dire  de  cinq  en  cinq  ans ,  dont  il  elt  parlé, ^^f. 
De  auri  lujîral.  collât.  Uh.  11.  Cod.tit.  r.  néan- 
moins aujourd'hui  telle  cotifation  a  été  abolie  par 
l'Empereur  Anaftafe ,  comme  témoigne  Ciijas , 
dicl.  tit, 

4.  Secundo.  Même  en  la  cotifation  annuelle 
defdits  Cabaux,  qui  eft aujourd'hui  en  ufage,on 
ne  peut  pas  comprendre  les  Contrôleurs  des  Ca- 
baux, ni  leur  Commis ,  fuivant  TEdit  de  la  créa- 
tiondcjdits  Contrôleurs^  ÔC  ainli  a  été  jugé  en  la- 
dite Cour ,  le  1 5.  Novembre  1 640.  en  faveur  de 
Cayrol ,  Commis  defdits  Contrôleurs  ,  contre  les' 
Confuls  de  Limoux,  &  le  17.  Novembre  audit 
an  en  1640.  pour  Fabrc,  Commis  auxdits  Offi- 
ces ,  contre  les  Confuls  de  Mouflan. 

5.  Tertio.  On  ne  peut  pas  comprendre  en 
ladite  cotifation  ceux  qui  n'ont  point  de  cabal , 
comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  28.  Sep- 
tembre 1640.  en  faveur  de  Rigal,  Cayrol  &  au- 
tres qui  furent  déchargés  de  ladite  cotifation,  pour 
n'avoir  point  de  cabal ,  contre  les  Confuls  de 
Lencour. 

Que  li  on  eft  en  difpute  fi  les  cotifés  ont  du 
cabal  ou  non ,  avant  que  dire  droit  iur  l'appel 
de  la  cotifation  cabaliile ,  la  Cour  ordonne  que 
\qs  Confuls  vérifieront  les  cotifés  pofleder  \qs  ca- 
baux pour  lefquels  la  cotifation  a  été  faite  \  ôc 
partie  au-contraire  ,  û  bon  lui  femble  :  Semper 
necejjitas  probandi  incumbit  illi  qui  agit ,  leg: 
Verius  ejfe  ii.  ff.  De  probat ,  &  §.  Non  folùm 
4.  Injîit.  De  légat.  Ei  incumbit  probatio  qui 
dicit  j  non.  qui  negat ,  leg.  Ei  incumbit.  2.  ffl 
De  probat.  Ciirh  per  rerum  naturam  j'aclum  ne- 
gant i s  probatio  nulla  fit  .^  leg.  Aclor  23.  Cod, 
De  probat.  ^  capit.  Quoniam  contra  falfam  11. 
Extr.  De  probat.  6c  ainfi  l'a-t-elle  jugé ,  le  10. 
Avril  1603.  Contre  les  Confuls  du  Puy,  en  fa- 
veur de  Spere ,  Brun  &  Dormy  ,  §C  le  30.  Juin 
1612.  pour  le  (leur  d'Aurillac ,  contre  les  Con{uIs 
d'Uzez,  le  II.  Janvier  161 7.  contre  les  Confuls  du 
Puy  pour  Valaule,  Se  le  15.  Novembre  1 640.  pour 
Cayrol  contre  les  Confuls  de  Limoux. 

6.  Quarto.  On  ne  peut  pas  comprendre  en  lad. 
cotifation  le  bled  ou  vin  provenu  du  crû  des 
Habitans  du  lieu  où  iè  fait  la  cotifation ,  comme 
il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  6c  notam- 
ment y  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  de  Règlement^ 
l'un  du  21.  Août  1584.  donné  entre  le  Syndic  de 
Beziers  6c  les  Marchands  cabaliftes  de  lad.  Ville , 
lc25. oftobre  1636.1e  12. Février 6cii.  Mai  1637» 
le  22.  Septembre  1637.  po^^''  les  Confuls  de  Suma- 
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fie  ,  Se  le  19.  Juillet  164 1.  pour  le  Syndic  des  Ha-  des  champs ,  comme  dit  eft  ;  au/Ti  par  même  ^ai- 

bitans  de  St.  Loup,  le  6.  Juin  1643.  pour  [es  Con-  fon  ,  on  ne  doit  pas  cotifer  lefdits  outils  fervànt 

fuis  de  Coftens ,  &  le  1 3.  Juillet  dudit  an ,  pour  au  lanéfice  en  faveur  dudit  lanéfice,  moins  encore 

les  Confuls  de  St.  Cire.  iefd.  Charrettes  qui  fervent  proprement  à  ladite 

Pareillement  on  ne  peut  pas  comprendre  en  culture, 
ladite  cotifation  les  autres  fruits,  comme  Cha-  9.  Septi  MO.  On  ne  peutpas  comprendre  en  lad. 
taigncs  ou  autres ,  provenus  du  crû  des  Habitans  cotifation  les  meubles  non  lucratifs ,  comme  ba- 
du  lieu  où  fe  fait  la  cotifation  ,  comme  il  a  été  gués ,  joyaux,  habits ,  meubles  de  maifon,  com- 
jugé  en  la  Cour  des  Comptes,  Aides  Sc  Finances  me  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  par  Arrêt  donné 
de  Provence,  le  17.  Juin  1559.  ^^  Claper.  cauf.  en  Audience,  le  7.  Septembre  K540.  en  faveur 
35.  quefi.  7.  car  autrement  pour  même  chofe  on  de  Brunel ,  contre  les  Confuls  de  Capeftan  \  car 
feroit  deux  fois  cotifé^  la  première, en  la  cotifa-  on  ne  fait  aucun  trafic  defdits  meubles^  nimê- 
tion  du  fonds  qui  a  produit  le  bled  ou  le  vin  ,  ck  me  les  cuves  vinaires,  comme  il  a  été  jugé  en  la- 
qui  a  été  faite  à  caufe  ôc  à  proportion  defdits  dite  Cour  par  Arrêt  de  Règlement,  du  x6.  Oc- 
fruits  ;,  ?<:  à  la  douzième,  en  la  cotifation  parti-  tobre  1631,  pour  les  Confuls  du  lieu  4e  MoulTan. 
culière  defdits  fruits  ^  Se  d'ailleurs  ceux  qui  ven- 
dent leurs  propres  denrées  ou  vin ,  ne  font  pas    (ffl^- — •—i-^i^^-^^s-.aïk^^Zn^'ièi^^  - et-:, — >$^ 

cenfôs  faire  trafic  pour  cela ,  ôc  ainii  ne  peuvent  APTICLE    XII 

pas  êtrecotifés.  '    -^ 

7.  QuixTO.  On  ne  peut  pas  comprendre  en  la-  De  Tlmpo/ition  fur  les  deniers  misa  intérêts^ 
dite  cotifation  le  bled  ou  vin  acheté  par  les  Ha-  à  rente  ,  ou  à  penfion. 

bitans  pour  leur  provi/ion  ,  comme  il  a  été  jugé 

par  lefdits  Arrêts,  du  15.  oétobre  1616.  11.  Mai  i.  TT  Es  deniers  mis  à  intérêts  font  cotifés,  noft- 

ôc  zi.  Septembre  1(537.  &C  19.  Juilleti64i.  les  6.  Ji_^  ièuiement  aux  Impolîtions  ordinaires,mais 

Juin  Se  13.  Juillet  1645.  iz  Juin  K547.  pour  les  aulfi  aux  extraordinaires  &  municipales, /e^.  F,;/« 

Confuls  d'Aulas  ,&  Z9.  Août  165  z.  pour  les  Con-  zz.  §.  uLt.  ff.  ad  municipal.^  leg.  Munerumi^. 

fuis  de  Plaifance,  fuivant  la  Loi,  6'^/?i^Wic^/7i/.y4.  §.  Sedeos  z^.ff.  de  muneribus  ^'  ho  nor.  bien 

§.  I.  ff.  De  puhLican.  &  vecligaL  kg.  In  lege.  Cen-  qu'ils  y  foient  mis  pas  des  vieux  foldats ,  dici.  $. 

foriâ loT,.  jf.  de  verhor.  fignif.  £'  leg.  Umverfi  5.  Z3.  ou  par  autres  perfonnes  exemî>res  de  la  cori- 

Cod,  De  vecligaL  ou  pour  femer  leurs  terres  ,  /âtion  pour  i'induîtrie ,  comme  il  a  été  jugé  par 

exercendiruris gratid^  dict.  leg.  Univerfi^  comme  lefdits  Arrêts,  du  zr.  Août  1584.  &  30.  Septem- 

W.  a  été  jugé  par  lefdits  Arrêts  de  1616.^  ^^17-  bre  1634.  comme  par  les  Elus  ;  jugé  en  lad.  Cour, 

Se  1641.  6.  JuinôC  13.  Juillet  1(^43.  iz  Juin  1647.  le  zo.  Mars  lô^i.  ÔC  le  Z4.  Odobre  1(533.  P^r 

pour  les  Confuls  d'Auîas.  Le  bled  dont  on  féme  Arrêt  de  Règlement  donné  pour  les  Confuls  de 

nos  terres,  8c  aulTi  bien  le  bled  de  notre  pro-  ViUefranche ,  ou  par  les  Magiifrats  Préfidiaiix  , 

viiion  ,  comme  celui  qui  fe  mange  dans  la  mai-  Receveurs  des  Tailles ,  Se  Tréforiers  du  Domai- 

fon  ,•  d'ailleurs,  puifque  par  le  Droit  Romain  ,  ne;  jugé  par  ledit  Arrêt  de  1633. 

les  chofes  qu'on    porte  d'un  lieu  à  autre  pour  Même  lefdits  intérêts  font  cotifés,  bien  que 

employer  à  la   culture  des  champs,  Çont  en  fa-  ceux  qui  ont  mis  les  deniers  à  intérêt  n'ayent  au - 

veur  de  l'Agriculture  ,   exemptes  de  toutes  Im-  cun fonds,  dicl.  leg.  Filii  zz.  §.  ult.  ff.  Admu- 

politions   ,  dicl.    kg.   Umverfi  ,  à   plus   forte  nicipal.  Qui  fœnus  exercent ,  omnibus  pjtrimo- 

raifon  ,    le  bled  que   nous  achetons  pour  k-  nii  cont'nbutionibus  fungi  debent ,  etfi  pojfejjîo- 

mer  nos  terres ,  doit  être  exempt  de  ladite  Im-  neni  non  h.ibeant ,  dicl.  §.  ult. 

pofition  du  cabal ,  puilque  ledit  bled  fcrt  à  la  2,.  Et  comme  les  deniers  mis  à  intérêts  font 

culture  ,  6c  outre   cela  fait  partie  de   la  pro-  cotifés ,  aulTi  ceux  qu'on  a  à  penlion  ou  rente  le 

vifion  de  notre  maifon  ,  pour  laquelle  ,  comme  doivent  être  •■,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en 

il  eft  dit,  ladite  Impolîtion  n'eft  pas  due.  ladite  Cour,  Sc  notamment  y  a  été  jugé  par  lefdits 

8.  Sexto.  Les  Outils  & Inftrumens  fervant  au  trois  Arrêts  de  Règlement,  des  30.  Septembre 
lanéfice  ôc  manufacture  des draps,ni  les  Charrettes  1634.  11.  Mai  i6iy.  &  3  Mars  1639.  bien  qu'ils 
ne  peuvent  pas  être  comprifes  en  ladite  cotifation,  appartiennent  aux  Officiers  du  Roi,  ou  autres 
dicl.  kg.  Univerfi.  ,  comme  il  a  été  jugé  en  lad.  perfonnes  exemptes  de  la  cotifation  pour  l'induf 
Cour ,  le  9.  Novembre  1535.  contre  les  Confuls  trie  ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  30. 
du  Mas  de  Cabardez,  tant  parce  que  d'aucune  dcfd.  Septembre  1634. 

chofes  on  n'en  fait  point  de  trafic ,  que  d'autant  Et  celui  qui  a  des  deniers  à  intérêts  ,  doit  être 

que  comme  en  faveur  de  l'Agriculture ,  on  ne  co-  cotifé  pour  ledit  trafic  :iu  lieu  où  il  fait  fon  habita- 

îife  pas  les  chofes  qu'on  vetit  employer  à  la  culture  tion ,  Se  non  pas  au  lieu  où  les  Débiteurs  font 
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réfidens  '■,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Arrêt  ladite  cotifation  fut  confirmée  avec  dépens. 
Cour,  &  notamment  cela  )'  a  été  jugé  le  lo.  Sep-  Le  femblaJ:)Ie  a  été  ju^é  en  ladite  Cour  le  2(5.  Jan- 
tembre  ii5:;9.  en  faveur  deGarnier,  habitant  de  vier  1643.  en  faveur  du  Syndic  du  Chapitre  St. 
la  Ville  de  Nîmes ,  contre  les  Confuls  de  Caylar  j  Paul  de  la  Ville  de  Narbonne ,  quiétanï  cotifé  pour 
car  lefdits  Confuls  ayant  cotifé  en  leur  compois  les  penfions  qu'il  prenoit  fur  la  Communauté  de 
cabalifte  ledit  Garnier  pour  la  fomme  de  vingt-  Courfan ,  tant  audit  lieu  de  Courfîin  qu'à  Narbon- 
cinq  mille  livres,que  leur  Communauté  lui  devoir  ne,  fut  déchargé  de  la  cotifation  qui  étoit  faite  par 
ÔC  lui  en  payoit  les  intérêts ,  &  ledit  Garnier  s'é-  les  Confuls  de  Courfan ,  avec  détenfes  de  le  plus 
tant  porté  pour  appellant  de  ladite  cotifation,  cotifer  pour  ce  fujct,  &  fut  ditquelefditespen- 
fondant  fon  appellation  fur  ce  qu'il  étoit  habi-  lions  feroient  cotifées  à  Narbonne  ^Sc  le  21.  Mars 
tant  domicilié  de  Nîmes  ;,  par  ie  fufdit  Arrêt,  1646.  en  faveur  de  Fabre  ,  habitant  de  Baignols, 
la  Cour  cafia  ladite  cotifation,  6c  fit  défenfes  qui  fut  déchargé  de  la  cotifation  fur  lui  faite  par  les 
auxdits  Confuls  de  Caylar,  de  comprendre  à  Confuls  de  Sabran,  pour  une  penlion  qu'il  avoit  à 
l'avenir  ledit  Garnier  en  leurs  Impolirions  pour  prendre  annuellement  fur  ladite  Cominunauté  de 
le  regard  de  ladite  dette  qu'il  a  fur  lad.  Com-  Sabran  ;  Contre  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du 
munauté  :  2<:  le  premier  1  -.  vrier  1641.  contre  \qs  Confeil privé^du  1 5.  Avril  i6oi.  entre  les  Ordres 
Confuls  de  Carcalfonne ,  qui  avoient  cotifé  Char-  du  Pays  de  Dauphiné ,  fur  le  fait  des  Tailles ,  par 
les  de  Franc ,  Sieur  de  Cahuzac ,  pour  quelques  de-  lequel  efl  dit ,  que  les  Habit  ans  des  Villes  ^  Vil- 
mets  à  intérêts  qui  lui  étoient  dûs  à  Carcalfonne  ;,  lages  feront  cotifés  pour  les  obligations  C/  rentes 
&  la  Cour  caffa  ladite  cotifation ,  &  ordonna  qu'il  à  prix  d'argent  quils  ont  ou  au  ils  auront ,  aux 
ne  feroit  cotifé  pour  ledit  argent  à  intérêts  ou  à  lieux  où  lefdites  obligations  6'  rentes  leur  feront 
penHon  ,  qu'au  lieu  de  Montgey ,  où  il  faifoitibn  dues  dans  la  Province  duDauphiné:  &  pour  cel- 
habitation  ^  &  en  Audience  ,  le  10.  Mars  1651.  les  qui  en  font  hors,  feront  impofée s  aux  lieux  oà 
en  faveur  du  Prieur  de  Malvie  contre  \cs  Confuls  ilsjont  demeurans ,  Expilly ,  enfes  Arrêts ,  avant 
de  Limoux.  Ledit  trafic  ne  pouvant  être  cotifé  le  chapitre  i.defdits  Arrêts. 
qu'en  un  lieu  ,  foit  en  celui  où  réfident  les  Débi-  4.  II  en  eft  autrement  des  rentes  ou  cenfives  fon- 
teurs  ,  ou  au  domicile  des  Créanciers  ^  il  eff-  plus  cières  ^  car  puifqu'elles  tiennent  lieu  d'immeubles, 
jufte  qu'on  ait  égard  au  lieu  du  domicile  des  Créan-  comme  il  fera  dit  ci-après ,  elles  doivent  être  co- 
ciers ,  qui  feuls  proprement  font  cenfés  faire  le  tra-  tifées  au  lieu  où  efl  fis  le  fonds  qui  les  doit ,  ÔCnon 
fie  &  le  gain  ;  d'ailleurs ,  puifque  les  charges  réel-  au  lieu  du  domicile  du  Créancier ,  comme  il  a  été 
les  &  patrimoniales  doivent  être  fupportées  par  le  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  le 
Propriétaire  des  Biens  ou  Patrimoines  à  l'occafion  3.  0(S^obre  1699.  entre  le  fieur  Caulet ,  Confeiller 
defquels  elles  font  indites ,  non  au  lieu  du  domicile  au  Parlement  de  Touloufe ,  &c  les  Confuls  de  Flfle 
àud.Propriéaire^leg.  un.  Cad. De mulierib.&  ubi  en  Albigeois,  par  lequel  fut  jugé  qu'une  cenfîve 
munerafex.  congr.  mais  au  lieu  où  lefd.  biens  font  de  fix  fériers  de  bled  ,  &  deux  d'avoine ,  que  ledit 
alTis ,  dicl.  leg.  unie.  &  que  le  gain  cjue  le  Créancier  fieur  Caulet  prenoit  fur  des  terres  fifes  au  territoire 
fait  des  intérêts  qu'il  reçoit  de  fes  Débiteurs ,  réfï-  de  ladite  Ifle  ,  feroit  cotifee  par  les  Confuls  de 
de  plutôt  en  la  perfonne  qui  les  reçoit  qu'en  celle  ladite  Ville  ;,  ôcle  3.  Juin  1631.  en  faveur  des  Con- 
ûn  Débiteur  qui  les  paye  •■,  (  car  en  la  perfonne  du  fuis  de  la  ParoifTe  du  Colet  de  Deze,  contre  les 
Débiteur ,  il  n'y  réfide  que  la  perte  &  la  dette  ^  or  Confuls  de  la  Paroilîé  Saint  -  Martin  ;,  car  Privât 
ce  n'eft  pas  à  caufe  de  la  perte ,  ni  de  la  dette  que  ayant  des  rentes  foncières  en  ladite  Paroilfe  de 
rimpofition  fe  fait ,  mais  à  caufe  du  gain  )  il  faut  Colet ,  il  fut  jugé  par  ledit  Arrêt  qu'il  contribue- 
néceffairemenr conclure  querelle  Impofition  doit  roit  en  ladite  Paroiffe  de  Colet ,  pourraifon  déf- 
erre faite  ÔC  payée  au  lieu  du  domicile  du  Créan-  dites  rentes ,  6c  non  en  la  Pareille  de  Saint-Mar- 
cier ,  ÔC  non  en  celui  du  Débiteur.  tin  où  on  prétendoit  qu'il  faifoit  fa  réiidence  ac- 

3.  Et  par  même  raifon  les  penfions  &  rentes  tuelle. 

volantes  doivent  être  cotifées  au  lieu  où  réfident  les  5.  Et  s'il  efl  incertain  en  quel  lieu  le  Créancier 

Créanciers ,  ôc  non  au  lieu  où  demeurent  les  Dé-  qui  a  des  deniers  à  intérêts  ,  rente  ou  penlion  ^ 

biteurs ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  par  fait  fa  réfidence  aûuelle  ,  ôc  qu'il  y  ait  difputc 

Arrêt  donné  en  Audience ,  le  1 1.  Août  163 1.  con-  entre  deux  lieux,  fur  cela  la  Cour ,  avant  dire  droit 

tre  Galibert ,    habitant  de  Magalas ,  appellant  définitivement  aux  Parties ,  ordonne  qu'elles  vé- 

de  la  cotifation  faite  audit  lieu  ,  pour  une  penfion  rifieront  le  lieu  de  ladite  réfidence  j  6c  cepen- 

&  rente  volante  de  400  livres  qu'il  avoit  fur  le  dant  par  provifion  6c  fans  préjudice  du  droit  des 

Chapitre  de  Saint  -  Nazaire  de  Beziers  ,  fous  Parties ,  ordonne  que  ledit  Créancier ,  pour  le- 

prétexte  qu'il  difoit  devoir  être  cotifé  pouricelle  dit  argent  à  intérêt,  fera  cotifé  en  l'un  defdits 

4  Beziers,  6c  non  audit  Magalas  j  6c  par  ledit  lieux,ià  où  elle  juge  y  avoir  plus  d'apnarence  qu'il 

Nni] 
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fbitrélîdent,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  de  NegrepelilTe  ;,  le  i.  Juillet  audit  an  ,  pour  le 

3.  Juin  163Z.  Car  ledit  Privât,  Créancier,  foitdi-  Syndic  de  St.  Loup  ;  ôc  le  premier  Décembre 

Tant  rélidant  en  la  Parollfe  de  St.  Martin  ,  &.  les  1649.  pour  les  Confuls  de  St.  Gervais  ;  Se  cepen- 

Confiais  dudit  St.  Martin  prétendant  le  pouvoir  co-  dant  par  provilion ,  attendant  que  ledit  pied  foit 

tifer  pour  ledit  argent  à  intérêt  ^  les  Confuls  de  réfolu  par  les  Habirans  ,  ladite  cotifation  doit 

CoJet  de  Dcze  prétendant  au  contraire  que  ledit  être  faite  à  raifon  du  tiers  de  l'elHmation  du 

Privât  fît  la  réiidence  ad>uelle  en  la  ParoilTe  dudit  Compoix  terrien  du  Lieu  ^  comme  il  a  été  jugé 

Colet ,  £v  parainii  le  devoit  cotifer  pour  ledit  ar-  par  Icfdits  Arrêts  des  zo.  Septembre  ÔC  5.  Octo- 

gcntàincérccj  la  Cour  par  ledit  Arrêt,  avant  faire  bre  16^0.  &  19.  Juillet  16^1.  par  Arrêt  des  ir. 


vat  feroit  cotifé  pour  ledit  argent  à  intérêt  en  la    Gervais ,  fans  qu'on  pui/Fc  excéder  ledit  tiers- 
Paroilfe  de  St.  Martin.  Le  femblable  a  été  jugé  en    jugé  en  ladite  Cour  par  deux  Arrêts  de  RégJe- 
iadite  Cour  ,  le  ii.  Décembre   1637.  entre  les    ment,  l'un  pour  les  Confuls  de  Magalas,  du  12. 
Confuls  de  Carcalîbnne,  débiteurs  de  diverfes    Novembre  1638.  ÔC  l'autre  pour  les  Confuls  de 
fommes  de  deniers  envers  Charles  de  Franc,  Sieur    St.  Ambrois ,  du  3.  Mars  1639.  même  par  ledit 
de  Cahuzac  ,  &L  prétendant  avoir  droit  de  le  co-    Arrêt  de  1645.  il  eil  dit  que  ladite  cotifation  fera 
tifer  pour  ledit  argent  à  intérêt  ;,  &  ledit  de  Ca-    faite ,  eu  égard  au  degré  foible. 
huzac  ayant  dénié  faire  fon  domicile  dans  Car-        On  n'a  pas  voulu  cotifer  l'argent  à  intérêt,  à 
cartonne,  mais  à  Montgey^  la  Cour  avant  dire    l'égard  du  Compoix  terrien  (  comme  on  fait  la 
droit  fur  l'appel  dudit  Cahuzac  ,  ordonna  que  lef    cotifation  du  Bétail ,  ainfi  qu'il  fera  dit  ci  -  après) 
dits  Confuls  vérifieroient  ledit  Cahuzac  taire  fa    parce  qu'il  y  a  une  grande  peine  en  l'exaction  des 
réiidence  à  Carcaifonne,  &  ledit  Cahuzac  au  con-    intérêts,  Ôc  le  plus  io\\\'(t\\t  on  perd  même  le 
.traire,  fi  bon  lui  fembloit  ;,  6c  cependajit  parpro-    capital,  ou  bien  il  faut  plaider  6c  faire  de  grands 
viiion  &c  fans  préjudice  du  droit  des  Parties ,  or-    frais  pour  en  être  pa)é  ,  de  forte  que  la  plus 
donna  que  pour  ledit  argent  à  intérêt,  \\  fèroit    grande  part  du  profit  s'en  va  efdits  frais,  la- 
cotifé  à  CatcafTonne.  Le  même  encore  a  été  jugé    quelle  peine  &  frais  ne  fe  rencontrent  pas  en 
€n  ladite  Cour  le  6.  Septembre  1639.  en  faveur  des    l'exaction  des  fruis  des  Immeubles  Se  du  Bétail* 
hoirs  de  Benêt  \  cotifcs  pour  leur  argent  à  inté-    &  ainfi ,  li  un  fonds  de  valeur  de  cent  écus  eft 
rêrpar  les  Conûils  du  lieu  delà  Graffe;  &  fut  dit    allivré  trente  fols,   cent   écus  aux  intérêts  ne 
qu'avant  dire  droit  fur  l'appel  de  ladite  cotifation,    feront  allivrés ,  au  plus  ,  que  dix  fols.  Fœnerandi 
que  lefdits  Confuls  vérifieroient  lefdits  hoirs  avoir    ufus  vix  diuturnus  ,  vix  Lontinuas  &  Jîabilis 
fait  leur  réiidence  acf  uelle  audit  lieu  de  la  (iralfe    eji ,  quo  fubfecuto  ,  intercidente  fa^pè  pecuniâ 
pendant  les  années  de  la  cotifation,  iiclefdirs  hoirs    ad  nihilum  patrimonia  deducuntur  ^  le<r.  Lex 
au  contraire  ,  fi  bon  leur  fcmbloit:  &C  le  iz.  Mars    quœ  zz.  in  fine  ,  Cad.  De  admtnijlration.  tutor. 
1649.  entre  les  Coronats  &  les  Confuls  du  lieu  de        7.  Mais  ,   tout  ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-delfus, 
la  Cour.    _  qu'en  la  cotifation  du  Cabal  &  Meubles  lucra- 

6.  Et  bien  qu'autrefois  la  cotifation  defdits  tifs ,  on  n'y  comprend  pas  ks  Meubles  non  lu- 
intérêts  fût  réglée  à  raifon  de  fept  fols  iix  deniers  cratifs  ^  pareillement  en  la  cotifation  des  deniers 
pour  chaque  cent  livres  ,  comme  il  a  été  jugé  en  mis  à  intérêt,  on  n'y  comprend  pas  ies  deniers 
ladite  Cour,  parArrêt  de  Règlement,  donnépour  qu'on  tient  oi/ifs  dans  le  coffre,  fans  les  bail- 
les Confuls  de  Limoux,du  13.  Oâobre  1633.  1er  à  intérêt,  Philippi ,  in  fummd muner.  num. 
Néanmoins  aujourd'hui  cela  fe  fait  fur  le  pied  73.  ni  ceux  qu'on  prête  à  fes  amis  crraniite- 
<jui  eft  réfolu  par  les  Habitans  du  Lieu  où  fe  fait  ment ,  comme  j'ai  vu  fouvent  décider  en  con- 
ladite  cotifation ,  aifeinblés  en  Confeil  général  ^  fultation  ,  parce  qu'on  ne  reçoit  point  de  profit 
comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  par  divers    defdits  deniers. 

Arrêts  de  Règlement  ,  des  30.  Septembre  1634.  8.  Secundo.  Les  intérêts  que  le  Créancier 
poar  les  Covduls  de  Montauban  ^  le  ir.  Mai  prend  de  fon  Débiteur,  par  contrainte,  pour  ne 
1637.  pour  les  Confuls  d'Auzeville^  le  zz.  Sep-  pouvoir  être  payé  du  principal,  ne  font  pascoti- 
tenibre  audit  an  1637.  pour  les  Confuls  de  Su-  fables:  ainii  un  Débiteur  ayant  obtenu  Lettres  Pa- 
mene;,  le  zo.  Septembre  1640.  pour  les  Cou-  tentes  de  Sa  Majefié,  portant  que  fon  Créan- 
fuls  de  la  Barthe  -  Ilhard  ^  le  5.  0£t:obre  au-  cier  ne  le  pourroir  contraindre ,  durant  quelque 
dit  an  1640.  pour  les  Confuls  de  Vilariez  ;,  le  tems  ,  au  payement  de  fa  dette  -^  mais  qu'il  fe 
zi.  Novembre  audit  an  1640.  pour  les  Confuls  de  contenteroit  des  intérêts,-  par  Arrêt  de  ladite 
Tijiget  7  le  z 3.  Février  1641.  pour  les  Confuls  .Cour,  du  zi.  Oétobre  15E6.  iiaété  jugé  quetel 
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Créancier  ne  feroit  point  cotifé  à  caiife  defdits 
intérêts  j  tant  que  Ton  Débiteur  lui  détiendroit  fa 
dette ,  en  vertu  defdites  Lettres  Patentes  :  tout 
ainli  que  ,  Aiia  cauja  eji  novdtionis  volontariœ 
aUa  judicii accepti ^leg.Aliam  19.  ff.  De  novat. 
aurtî  y  a-t-il  dirtérence  des  intérêts  volontaires  d'a- 
vec ceux  qui  font  pris  par  contrainte  ;,  6c  il  n'eft 
pas  jufte  qu'on  foit  cotife  pour  ceux  qu'on  ne  prend 
pas  volontairement,  mais  par  contrainte.  "^  JSota. 
(Jette  diltindtion  cft  trcs-trivole.  ] 

9.  1  ERTio.  Les  Veuves  qui  reçoivent  des  in- 
térêts des  Héritiers  de  leurs  maris  pour  leurs  dots 
5;  augments  dotaux,  ne  peuvent  pas  être  cotifécs 
pour  lefdits  intérêts ,  tant  ôc  ii  long-tems  que  lef- 
dites  dots  Se  augments  demeurent  es  mains  def- 
dits Héritiers  ^  comme  il  fe  juge  tous  Iqs  jours 
en  ladite  Cour  des  Comptes ,  Aydes  ÔC  Finan- 
ces de  Montpellier ,  notamment  y  a  été  jugé 
Je  13.  Octobre  163?.  pour  la  Ville  de  Li- 
moux  ■■,  le  dernier  Septembre  1634.  par  Arrêt  de 
Règlement  ,  pour  les  Confuls  de  Montauban  ^ 
le  8.  Mai  1635.  entre  le  Syndic  de  Nifmes  6c  les 
Confuls  de  Caiiar  \,  le  11.  Mai  1637.  par 
Arrêt  de  Règlement ,  pour  les  Confuls  d'Auzevil- 
le  ;  par  autre  Arrêt  de  Règlement ,  pour  les 
Confuls  de  St.  Ambrois,  du  3.  Mars  K539.  le 
6.  Juin  1643.  pour  les  Confuls  de  Collens  ;,  ÔC 
le  3 .  Juillet  audit  an ,  pour  les  Confuls  de  faint 
Cire. 

Il  en  eft  de  même  des  légitimes  dues  aux  Lé- 
gitimaires  pendant  qu'elles  demeurent  es  mains 
ùes  Héritiers  •■,  comme  û  fe  juge  tous  les  jours 
en  ladite  Cour  ,  éc  notamment  y  a  été  jugé  le 
18.  Janvier  1615  ,en  faveur  du  (icur  de  Vellric, 
-cotifé  pour  la  fomme  de  douze  mille  livres  à 
lui  due  par  fon  frère  pour  (qs  droits  paternels 
&  maternels  ^  le  dernier  Juillet  1(^34.  &  le  16. 
Oétobre  1(547.  en  faveur  de  Jean  deSaptes,  qui 
fiât  déchargé  de  la  corifation  fur  lui  faite  dans 
fon  compoix  cabalifte  ,  pour  la  fomme  de  qua- 
tre mille  livres  à  lui  due  par  lés  frères  pour  fon 
droit  de  légitime.  Si  on  cotifoit  lefdics  intérêts, 
on  feroit  double  Impofition  pour  mêmes  biens  ,• 
car  lefdites  dots ,  augments  &  légitimes ,  étant 
incorporés  es  biens  de  ceux  qui  les  doivent  , 
font  cotifés  dans  le  compoix  defdits  Débiteurs, 
doncques  il  n'eft  pas  ju/îe  que  de  nouveau  on 
les  cotifé  encore  dans  le  compoix  defdites  Veu- 
Afes  ou  Légitimaires. 

Mais  dès  que  lefdites  Veuves  ou  Légitimai- 
res ont  retiré  leurs  dots  ou  légitimes  ,  on 
\çs  cotife  fur  lefdites  perfonnes  ;,  jugé  en  la- 
dite Cour  ,  contre  une  Veuve  de  Narbonne  , 
le  20.  Juin  1644.  car  alors  telles  légitimes 
ou  dots  ne  font  plus  corifées  fur  les  Héri- 
tiers qui  \çs  doivent  auparavant ,  puifqu'elles 
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en  ont  été  retirées  ,  mais  feulement  font  cotifées 
fur  lefdites  Veuves  ou  Légitimaires. 

10.  Quarto.  Puifque  bien  fouvent  une 
même  pcrfonne  doit  de  l'argent  dont  elle  paye 
rintérèr,  &  il  lui  y  en  ell  dû  auHi  dont  elle  tire 
rintérèt  ^  lor/qu'on  procède  à  la  corifation  des 
deniers  mis  à  intérêrs ,  on  doit  par  un  préala- 
ble diltraire  ce  qui  ell:  dû  par  cette  perlbnnc  , 
bi  après  ladite  diilraètion  faite,  on  cotife  ce 
qui  lui  demeure  de  bon  ^  6c  ainli  a  été  jugé  en 
ladite  Cour,  en  termes  formels,  le  ii.  No- 
vembre 1637.  en  faveur  de  Pierre  de  Fons,/ieur 
de  Sabatier,  contre  le  Syndic  des  Contribuables 
en  la  Paroillè  de  St.  Jean  de  Roques ,  en  la  Vi- 
guerie  de  Sauve ,  par  lequel  Arrêt  ledit  Sieur 
de  Sabatier  ayant  été  cotifé  à  foixanre-dcux  li- 
vres dix-fepç  fols ,  pour  vingt-mille  livres  qu'il 
avoir  à  intérêt  ,  Sc  ledit  lîeur  de  Sabatier  ayant 
fait  voir  qu'il  devoir  j->areil!c  fomme  dont  il  payoit 
intérêt,  il  fut  déchargé  de  ladite  cotifation  ,  cv 
fut  dit  qu'à  l'avenir  ledit  Sabatier  feroit  compris 
en  rimpoiition  cabalilte  ^  pour  l'argent  qu'on  fe- 
roit apparoir  avoir  à  intérêt ,  ou  à  rente ,  dif- 
trait  ce  qu  il  {)ourroit  de^'oir  ;,  Bona  intel/igun- 
tur  deduclo  are  alieno  ,  leg.  Subfignatum  39. 
§.  Bona  \.ff.  De  verbor.fignif.  autrement  ,  fou- 
vent  d'une  mèm.e  chofe  on  prendroit  double  Im- 
polition  •,  comme  quand  on  emprunte  à  intérêt 
une  fomme  de  deniers  qu'on  prête  à  autrui;  car 
alors  ladite  fomme  feroit  cotifée  premièrement 
contre  celui  qui  en  a  fait  le  prêt,  &  après  con- 
tre celui  qui  l'ayant  empruntée  du  premier ,  l'a 
enfuite  prêtée. 

ic.  QuiNTO.  Si  le  Cotifé  pour  ledit  argent 
à  intérêt,  dénie  avoir  ledit  argent  à  intérêt,  ÔC 
qu'il  interjette  appel  de  la  cotifation  ;  avant  di- 
re droit  fur  l'appel ,  la  Cour  ordonne  que  les 
Confuls  du  Lieu  qui  l'ont  cotifé  pour  ledit  fu- 
jet  ,  vérifieront  le  Cotifé  avoir  ledit  argent  à  in- 
térêt à  lui  aj^partcnant,  &  le  Cotifé  au  contraire, 
fi  bon  lui  fcinble;  &c  ainii  Ta-r-elle  jugé  le  6.  Sep- 
tembre 1(539.  ^n  faveur  des  Hoirs  de  Benêt,  co- 
tifés par  les  Confuls  du  L.ieu  de  la  GralTe,  pour 
l'argent  qu'on  prétendoit  qu'ils  avoient  à  inté- 
rêt,- Semper  necejjîtas  probandi  ir.ciimhit  illi 
qui  agit  ;  leg.  Vertus  e/fe  zi.jf-  Deprobat.^ 
§.  Non  folum  4.  in  fine  injîut.  De  légat.  Ei 
incumbit  probatio  ,  qui  dicit ,  non  qui  negat  , 
kg.  Ei  incumbit  z.  ff.  De  probat.  ciun  per  re- 
rum  n.ituram  faclum  negantis  probatio  null.t 
fit  ^  leg.  Aclor  13.  Cod.  De  probat.  0  cap. 
QiLoniam  contra  jàlfain  11.  Extr.  De  probat. 


rU         DES  Tailles  et  autres  impositions, 

P^       ,         , — ^3i::o f.  .*iir\    ""^^  i^'^^  .^"  matière  d'Impofitions  réelles ,  qui 

~  '  doivent  être  faites  es  Lieux  où  les  chofes  font 

ARTICLE     XIII.  fifcs.   Et  ainfi  le  Bétail  étant  comme  partie  du 

De  tlmpofition  qui  fe  fait  fur  le  Bétail.  J""^^  °^'  ''  P^!^  '  .^«'^  ^''^.  ^^  cotifé.  Loriquon 

'  j     ••  •>      ■'  tait  le  compoix  d  un  territoire  ,   on  ne  com- 

I*  TT  E  Bc'tail  doit  erre  cotifc ,  kg.  Gênerait  prend  pas  les  communaux ,  quoiqu'ils  ne  foient 

li,>  3z.  §.  ait.  in  verbo  (  niovcntibus)  ff.  De  pas  nobles^  mais  toute  la  Communauté  en  paye 

iifa  ù  ufuf.  leg.  forma  4.  $.    Qitœ  pqft.  9.  in  les  Tailles  ,    &   en  perçoit  au/Ti  feule  tout  le 

ver  bis  (  Quce  nata  funt  )  Jf.  De  cenfih.  ij  iSovcl.  profit. 

iz8.  <rJ/^  Si  verb  8.  5.  Quinto.    Ledit  Bétail  doit  être  codfé, 

z.  Secundo.  Même  cekiiquifcrt  EU  labourage,  bien  qu'il  appartienne  à  des  Officiers ,  comme 

<7'/tr.f.8,  comme  il  fejuge  tous  les  jours  en  lad.Cour,  aux  Elus  ^  ainfi  qu'il  fut  jugé  en  ladite  Cour, 

ôc  notamment  y  a  été  jugé  le  30.  Avril  1620.  le  20.  Mars  1632.   contre  les  Elus  d'Auch. 

contre  Guynard  ,  en  faveur  des  Confids  de  BeP        7.  Sexto.  Ledit  Bétail  doit  être  cotifé,  bien 

fan ,  (  où  la  queftion  fut  pleinement  agitée  )  le  qu'il  appartienne  au  Seigneur  Jullicier  du  Lieu , 

18.  Janvier  1625.  contre  le  lieur  de  Vellric  ^  le  ii  le  fonds  où  il  paît  n'eft  pas  noble  \  comme 

27.  Juin  1631.  pour  les  Confuls  de  Mervieil,  con-  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  20.  Juin  1566. 

tre  Allia  ^  le  dernier  Juillet  1636.  en  faveur  des  car  puifque  le  Bétail  ell  eltimé  partie  du  fonds, 

Confuls  de  Mirepoix,  contre  Louis  Labadine;  comme  dit  ell ,  il  fuit  la  nature  de   fon  tout, 

le  22.  Septembre  1637, par  Arrêt  de  Règlement,  fans  s'informer  qui  en  eft  le  maître. 

pour  les  Confuls  de  Sumene  ^  le  2.  O£lobre  1641.        7.  Septimo.  Ledit  Bétail  gros ,  ou  menu  , 

contre  les  Confuls  de  Revel ,  par  lequel  Arrêt  eft  doit  être  cotifé ,  bien  qu'il  appartienne  en  pro- 

enjotnt  aufdits  Confuls  de  codfer  le  Bétail  gros  pre  aux  Travailleurs ,  Bralîiers ,  Veuves ,'  Se  au- 

6c  menu  ,  fans  aucune  différence  du  Bétail  ara-  très  perfonnes  qui  ne  peuvent  être  cotifées  pour 

toire  avec  l'autre  :,  ôc  le  zo.  Février  1649.  pour  leur  induftrie  ,  dont  il  a  été  parlé  ci-deffus  ;,  com- 

les  Confuls  de  Belpech.  me  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  par  lefdits  Ar- 

3.  Tertio.  Et  folt  que  ledit  Bétail  appar-  rets  de  Règlement  des  zi.  Août  1584.  entrele 
tienne  aux  Maîtres  ou  aux  Métayers  :,  comme  il  a  Syndic  du  Diocèfe  de  Beziers  ,  6c  le  Syndic  des 
été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  22.  Septembre  1637.  OC  Cabaliftes  de  ladite  Ville;,  le  dernier  Septem- 
}e  20. Février  1649. pour  les  Confuls  de  Belpech;  bre  1634.  entre  Benoît,  Avocat ,  6c  les  Confuls 
le  29.  Avril  1651.  contre  les  Confuls  de  Plaifan-  de  Montauban;,  6c  le  11.  Mai  1637.  pour  les 
ce  ;  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  le  Confuls  d'Auzeville:,  le  29.  Avril  165 1.  contre 
27.  Août  1603.  en  termes  formels,  contre  les  les  Confuls  de  Plaifiince  :,  &  le  12.  Mai  audit 
Confuls  de  Pierre  -  Rive  ,•  car  puifque  le  Bétail  an ,  pour  les  Confuls  du  Lieu  de  SailTac. 

çft  cotifé  fans  avoir  égard   au  Propriétaire  ,  on  On  ne  cotifé  pas  l'Induftrie  de  telles  perfonnes, 

ne  fe  doit  pas  informer  fi  le  Bétail  appartient  parce  que  proprement  elles  n'en  ont  point,  com- 

au   Maître  du  fonds  où  il  paît ,  ou  bien  au  Mé-  me  il  a   été  montré  ci  -  delfus  ;  mais  elles  ne 

tayer.  peuvent  pas  nier  qu'elles  ne  retirent  du  profit  du- 

4.  Qu A RTO.  Le  Bétail  defliné  pour  l'ufage  d'une  dit  Bétail  &  qu'il  ne  foit  eflimé  parti  du  fonds 
Métairie  noble ,  allant  paître  aux  pâturages  com-  où  il  paît ,  comme  dit  eft  ;,  &  partant ,  puifque 
rnuns  du  Lieu ,  doit  être  cotifé  ;  comme  il  a  les  Importions  font  mifes  fur  chacun  à  propor- 
été  jugé  en  ladite  Cour,  le  15.  Oûobre  1638.  tion  de  la  valeur  de  fon  bien  &  de  {es  forces  5 
contre  Gelade,  Fermier  d'une  Métairie  noble,  Pro  modo  fubjîantiœ ,  leg.  Fropter  honorem.s. 
faifant  paître  le  Bétail  de  cette  Métairie  aux  pâ-  Cod.  Qui  bon.  cedere  po[f.  pro  virib.  fmgu- 
turages  communs  du  Lieu  de  Noëiiie;  car  puif-  lorum  ,  leg.  Omnes  12.  Cod.  De  operib.  pu- 
que  le  Bétail  eft  eftimé  partie  du  fonds  où  blic.  pro  modo  fortunarum ,  leg.  i.  Cod,  De 
il  paît  ,  leg.  Fundo  2.  Cod.  De  verbor.  fig-  munerib.  patrimon.  &  proportione  fuœ  poffef- 
nif.  il  faut  que  paifTant  en  un  pâturage  com-  fionis  ,  jugationifque ,  leg.  i.  Cod.  De  quib. 
mun  qui  n'eft  pas  noble  (  mais  duquel  la  Com-  munerib.  vel  prœftat.  nem.  lie.  fe  excuf  il  e/t 
munauté  paye  la  Taille  )  il  foit  cotifé  tout  juite  que  ce  Bétail  fbit  cotifé  ;  le  bon  fonds  n'eft 
ainfi  que  l'eft  le  fonds  où  il  paît  ;  ÔC  la  Loi,  pas  moins  bon  pour  être  entre  les  mains  d'un 
Càm  quidam  4.  ff.  De  injîr.  vel  infîrunu  leg.  pauvre  que  d'un  riche  ,  il  n'en  doit  pas  au/Tî 
qui  veut,  que  le  Bétail  foit  efiinié  plutôt  inf-  être  moins  cori/e.  Et  tout  ainfi  que  Xqs  fots 
trament  du  fond  oh  il  travaille  ,  que  celui  ne  doivent  pas  être  de  meilleure  condition 
oh  il  fe  retire  après  fon  travail.,  n'a  lieu  que  que  les  habiles  6c  entendus;  leg.  Servius  4. 
lorfciii'û  eft  queilion  de  la  propriété  léguée  5c  in  fine  ,  ff.  Quod  vi  aut  clam  ,•  auiTi  ks  pau- 


Ti  T.    II.    DU    BÉTAIL,    Art.    XIII.  287 

ne  doivent  pas  être  de  meilleure  condition  que  la  livre  ,  à  proportion  du  compoix  terrien  du 

les  riches  ;  Tu  ne  préféreras  point  le  pauvre  en  lieu  où  il  paît ,  comme  il  Te  juge  tous  les  jours 

fa  caufe,  Exod.  chap.  13.  verf  3.  Levicic.  r/z.  19.  en  ladite  Cour  ,  Se  notamment  y  a  été  jugé  par 

verf  15.  cinq  Arrêts  de  Règlement ,  le  dernier  Septembre 

1634.  pour  les  Confuls  de  Montauban ,  le  1 1.  Mai 

Huic  modo  ne  profit ,  quod  ut  efî ,  mifer  1637.  pour  les  Confuls  d'Auzeviile  ,  le  2.  Mars 

effe  videtur.  1639.  pour  les  Confuls  de  St.  Pargoirc ,  le  3.  Mars 

audit  an  1^39.  pour  les  Confuls  de  St.  Ambrois, 

8.  OcTAvo.  Puifque  le  Bétail  efl  eftimé  par-  6c  le  20.  Février  1649.  pour  les  Confuls  de  Bel- 
tie  du  fonds  où  il  paît ,  comme  dit  efi: ,  il  doit  être  pech,  fauf  pour  le  tems  que  le  Bétail  paîtra  en  au- 
cotifé  au  Lieu  où  efl  le  fonds  ^  comme  il  fejuge  tre  lieu^  jugé  en  ladite  Cour,  le  21.  Juin  16 18. 
tous  les  jours  en  ladite  Cour.  Le  femblable  a  été  entre  les  Confuls  du  Sauve  ÔC  Colognac  ■■,  car , 
jugé  en  la  Cour  des  Aides  ÔC  Finances  de  Provence,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  il  fera  cotifé  en  tous 
Je  20.  Février  1 668.  De  Claperiis ,  cauf  36.  qu(rfi.  lefdits  lieux  à  proportion  du  tems  qu'il  paîtra  en 
2.  &  li  le  Bétail  demeure  en  divers  lieux  ,  par  iceux. 

exemple,  l'été  en  un  lieu,  ôcl'hyveren  un  autre  ,  Il  a  été  trouvé  jufte  ,  que  puifque  ledit  Bétail 

il  fera  cotifé  en  tous  lefdits  lieux  à  proportion  du  étoit  eftimé  partie  du  fonds  où  il  pailfoit ,  comme 

tems  qu'il  demeure  en  chacun  d'iceuxj  comme  il  il  a  été  dit  ci-delfus ,  qu'il  fût  aulTi  cotifé  de  la 

fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  des  Aides  de  même  façon  qu'elt  le  fonds  dont  il  cft  partie  •■,  ÔC 

Montpellier,  6c  notamment  y  a  été  jugé  le  5.  Fé-  en  cette  cotifation ,  on  ne  fait  point  de  diftinc-  ' 

vrier  1637.  en  la  caufe  du  /ieur  Taraillan  de  Nar-  tion  de  la  valeur  des  degrés ,  bon,  moyen  6c  fo  - 

bonne  ,  par  Arrêt  de  Règlement  pour  les  Confuls  ble  \  mais  on  a  égard  à  l'efHmation  6c  valeur  du 

de  Nefiez ,  le  22.  Novembre  1640.  6c  le  7.  Mai  compoix  terrien,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 

1648.  contre  les  Confuls  de  St.  Pierre  des  Champs.  Cour,  les  deux  Semeftres  des  Aides  allemblés  le 

9.  NoNO.  Et  ledit  Bétail  doit  être  cotifé  en  tou-  2,  i.  Juillet  1642.  6c  le  10.  Juin  1645.  car  l'eftima- 
tes  Impolitions  ordinaires  6c  extraordinaires  qui  tion  du  bien  terrien  ,  fans  dilHnftion  d'aucun  de- 
fe  font  au  lieu  où  il  paît,  comme  il  a  été  jugé  en  gré  ,  bon ,  moyen  ou  foible ,  régie  la  cotifation 
ladite  Cour,  le  8.  Mai  1626.  contre  les  Confuls  du  Bétail  ^  contre  ce  qui  auparant  avoit  été  jugé  en 
de  Nefignan ,  6c  le  20.  Février  1649.  pour  les  Con-  ladite  Cour ,  que  le  Bétail  feroit  cotifé ,  eu  égard 
fuis  de  Belpech  ^  puifque  toutes  Importions  fe  àlavaleurdu  terroir  qui  étoit  au  degré  foible,  par 
font ,  tant  fur  le  compoix  cabalifte  que  terrien.  Arrêt  du  2.  Odobre  1541.  entre  le  Syndic  des 
comme  il  fera  dit  ci-après ,  ôc  que  le  Bétail  eft  Habitans  de  Rcvel  6c  les  Confuls  dudit  lieu, 
allivré  dans  le  compoix  cabalilte ,  il  s'enfuit  que  Ce  n'eft  pas  fans  caufe  que  le  Bétail  efl:  cotifé , 
ledit  Bétail  doit  être  cotifé  en  toutes  Impofi-  puifqu'il  eit  la  meilleure  6c  plus  aifurée  partie  de 
tions.  notre  revenu  ,  comme  dit  le  Sage  ,  Proverb.  cha- 

10.  Decimo.  Et  bien  qu'anciennement  le  Bétail  pitre  ij.verf  32.  &  fuivans.  Aye  diligemment 
menu  fût  cotifé  à  raifon  de  50  fols  de  compoix  foin  de  tes  Brebis ,  applique  ton  c<xur  aux  trou- 
pour  cent  dudit  Bétail  ,  comme  il  a  été  jugé  en  peaux;  car  les  tréfors  ne  durent  point  à  toujours  ^ 
ladite  Cour  ,  en  termes  formels ,  le  20.  Septem-  le  foin  naît ,  ù  les  herbages  des  montagnes  font 
bre  1603.  en  faveur  des  Confuls  de  St.  Gilles;,  6c  recueillies  ^  les  Agneaux  font  pour  ta  véture,  ^' 
par  autre  Arrêt  du  premier  Avril  1605.  donné  fur  les  Boucs  font  le  prix  d'un  champ  ,  &  tahon- 
Requête  ,  en  interprétation  du  précédent ,  il  efl:  dance  du  lait  des  Chèvres  efi  pour  ta  nourriture 
dit  que  le  cent  de  Moutons,  Brebis ,  Bœufs  &(.  &  de  ta  famille ,  dicl.  verf  23.6'  fuivans. 
Chèvres  d'un  an  6c  au-deifus ,  fera  cotifé  en  com-  1 1.  ?vîais  les  Chevaux  qu'un  homme  entretient 
poix  deux  livres  dix  fols  ^  pour  chaque  cent  de  pour  fon  fervice,  6c  non  pour  le  labourage  ou  pour 
Pourceaux  ,  ainfi  que  dedus ,  trois  livres  dix  fols ,  engrailTer  fes  terres ,  ne  doivent  point  être  cotifés, 
conformément  à  la  Loi  dernière ,  Cod.  De  immu-  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  18.  Janvier 
mt.  nem.  conced.  où  il  efl:  dit  que  l'Impolition  efl:  1625.  en  faveur  du  h'eur  de  Veflric,  Capitaine  au 
ïdÀiQ^pro  jugerum numéro,  velcapitum:  Néan-  Régiment  de  Languedoc  ,  qui  fut  déchargé  de 
moins  aujourd'hui  le  Bétail  n'efl:  pas  cotifé  à  tant  la  cotifation  fur  lui  faite  fur  (es  Chevaux  de 
par  tête  (  autrement  la  cotifation  efl:  caflée ,  com-  fervice,  contre  les  Confuls  de  VelTon  ^  6c 
me  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  2.  Mars  1639.  néanmoins  par  le  même  Arrêt,  la  cotifation 
contre  les  Confuls  de  St.  Pargoire ,  qui  ayant  co-  fur  lui  faite  pour  fon  Bétail  de  labourage  ,  6c 
tifé  le  Bétail  à  raifon  d'un  fol  par  tête  ,  par  ledit  autre  gros  6c  menu  ,  fut  confirmée  -,  car  i\ç^(- 
Arrêt  la  Cour  cafla  ladite  cotifation  )  mais  ledit  dits  Chevaux  ,  on  n'en  fait  aucun  trafic  ni 
Bétail ,  foit  gros  ou  menu ,  n'eft  cotifé  qu'au  fol   profit ,  qui  feul  ,  donne  lieu  à  la  cotifation. 
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12.  Secundo.  Piùfqvc  le  Bérail  efteftimé  par- 
tie du  fonds  où  il  paît ,  comme  dit  elt ,  il  s'enfuit 
que  celui  qui  paît  en  un  fonds  noble,  n'e(t  point 
cotifé ,  Ranchin  ,/:'i7r/-.  i.concl.  3.  fuivant  VOrdon- 
nance  de  Charles  P^UI.  de  [an  14S3.  art.  4.  & 
argum.  NoveL  Tluodof.  de  anihitu  ù  lacis  hnn- 
taneis ,  ù  kg.  ult.  Cod.  Dejund.  limitroph.  tirée 
de  ladite  Novelle  ,  où  il  elt  dit ,  çue  les  terres  limi- 
trophes baillées  aux  Gens  de  guerre  ,  étaient 
exemptes  de  tous  tributs  ,  avec  toutes  les  chofcs 
en  dépendantes ,  cum  omni  jure  fuo ,  comme  Pâ- 
turages ij  Bétail ,  Cujac.  ad  dicl.  leg.  ult.  & 
ainli  fe  juge  tous  lours  en  ladite  Cour  ^  5c  notam- 
ment y  a  été  jugé  le  9.  Juin  16 10.  en  faveur  du  Bé- 
tail à  laine  qui  paîtra  dans  les  terres  nobles  de 
Bonnet  &  Barre,  le  11.  Juillet  1619.  par  lequel 
le  Bétail  du  Seigneur  d'un  lieu  paiifant  dans  le 
terroir  noble  dudit  Seigneur  ,  a  été  déchargé  de 
la  corifation  \  le  74.  Mars  i6zo.  en  favctir  des  Co- 
fejgneurs  du  lieu  d'Arzens ,  contre  les  Confuls  dud. 
lieu,  &.  le  3.  Avril  audit  an  \6zo.  pour  Guynard 
Bourgeois ,  habitant  du  lieu  de  Beflan ,  par  lequel 
eiS:  permis  audit  Guynard  de  tenir  du  Bétail  gros 
&.  menu  ,  à  proportion  du  bien  noble  qii'il  pof- 
féde  audit  Beîîan ,  fans  que  pour  raifon  de  ce  Bé- 
tail il  puilfe  être  cotifé^  lez  3.  Décembre  1623.  con- 
tre les  Condils  de  l' ontcouv  erte ,  en  faveur  de  Dou- 
tre ,  lieurde  Laval  ^  &  encore  déHnirivemenr,  le 
2z.  Oélobre  1624.  pour  le  même  iieur  de  Laval  ;, 
&  le  24.  Décembre  ^^47.  pour  le  Bétail  du  /leur 
de  Calvière  ,  paiifant  en  {es  terres  nobles ,  contre 
les  Confuls  de  la  Bruguiere. 

13.  Et  fi  ledit  Bétail  paît  partie  du  tems  en  un 
fonds  noble,  6c  autre  partie  du  tems  en  un  fonds 
roturier ,  ledit  Bétail  fera  cotifé  à  proportion  du 
tems  qu'il  pait  au  fonds  roturier ,  6c  non  pas  pour 
le  tems  qu'il  paît  au  fonds  noble ,  comme  il  a  été 
jvigé  en  ladite  Cour  ,  le  29.  Janvier  1635.  entre  la 
Demoifelle  de  Caylard ,  &  \qs  Confuls  de  Cuf) . 

14.  En  outre  ,  fi  on  faifoit  paître  audit  fonds 
noble  ,  plus  grande  quantité  de  Bétail  qu'il  n'eft 
nécelfaire  pour  l'engraidément  du  fonds  ,  alors 
ledit  Bétail  nécelfaire  audit  engralifement ,  ièroit 
exem])t  des  Tailles ,  &.  le  reliant  feroit  cotifé , 
comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour, 
&  notamment  y  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du 
9.  Juin  1610.  touchant  le  Bétail  paiifant  es  ter- 
res nobles  de  Bonnet  &  Barre  ,  lequel  Bétail 
fut  déclaré  immune  de  toutes  Impolitions ,  pour- 
vu que  la  quantité  dudit  Bétail  fût  proportion- 
née à  la  contenance  defdites  terres  nobles ,  fui- 
vant la  vérification  qui  en  feroit  faite  par  Ex- 
perts," ÔC  par  ledit  Arrêt  du  3.  Avril  1620.  car 
la  Cour ,  ayant  permis  audit  Guynard ,  de  tenir 
audit  lieu  de  Befian ,  du  Bérail  gros  Se  menu , 
à  proportion  du  bien  noble  qu'il  y  pclléde  ,  fans 


pour  icelui ,  pouvoir  être  cotifé ,  préjuge  que  s'il 
y  en  tient  plus  qu'à  proportion  dudit  fonds  no- 
ble ,  que  ce  furplus  fera  cotifé.  C'elt  pourquoi 
lefdits  Coufuls ,  ayant  depuis  cotifé  ledit  Bétail, 
èc  Guynard  s'étant  porté  pour  appellant  de  ladite 
cotifation  ,  par  autre  Arrêt  de  ladite  Cour, 
du  24.  Avril  1625.  il  fut  dit,  qu'avant  dire  droit 
fur  ladite  apjellarion  ,  vérification  feroit  faite 
quel  bien  noble  ledit  Guynard  poilédoit  au  ter- 
roir àn^ix.  Beifan ,  ôc  du  Bérail  qu'il  pouvoit  imvt 
audit  bien  noble  ,-&c'eft  ce  qu'on  veut  enfeigner, 
lorfqu'on  dit ,  que  le  Bétail  pailTant  en  un  fonds 
noble ,  eft  exempt  de  Tailles  ^pro  modo  jugerum. 


r^ 


::i,^£5l^«lî 


=*«3 


ARTICLE     XIV. 

De  la  Capitation. 

i.  -vr  A  Capitation  eft  une  Impo/îtion  <\\xi  fe  fait 
j/_i  par  têtes.  Anciennement  par  le  Droit  Ro- 
main telle  Capitation  n'avoitpas  lieues  Villes, ni 
es  Bourgs  principaux ,  qu'on  appelloit  Metrcco- 
mia  (  ce  qu'étoit  Metropolis ,  eu  égard  aux  Villes, 
cela  même  éio'xx.  Me trocomia,e.xi  égard  aux  Bourgs^ 
car  Metropolis  étoit  la  maîtrelfe ,  ou  la  capitale 
Ville  de  la  Province  ^  8c  Mettocomia  étoit  le  prin- 
cipal ou  le  chef  Bourg  )  mais  feulement  es  champs 
Se  autres  Bourgs ,  leg.  i.  Cod.  De  cap.  civ.  exim. 
leg.  Si  divina  8.  Cod.  De  exaclor.  tnbutor.  &  No- 
vel.  168.  (&  leg.  2.  Cod.  Theodof.  lih.  13.  tit.  De 
ccnfu  10.  ainli  ce  qui  eft  dit  in  leg.  Mtatem  ^.ff". 
De  cenjlbus,  du  tribu  t  de  la  Capitation  qui  fe  levoit, 
étoit  entendu  de  celui  qui  s'exigcoit  fur  les  hommes 
champêtres ,  ou  demeurant  efdits  petits  Bourgs, 
Se  n'obflela  Loi  dernière,  Cod.  Theodof.finecenfa 
vel  reliq.  &  leg.  Siminor.  9.  Cod.  De  action,  empt. 
où  il  eft  dit,  que  la  Capitation  s'exige  pour  le  fonds; 
car  aufdits  lieux  ,  le  mot  de  Capitation  eft  pris 
généralement ,  foit  pour  le  tribut  du  fonds  ou  de 
la  perfonne. 

2.  Et  aujourd'hui  telle  Capitation  eft  défendue 
en  Languedoc  Sc  en  tout  le  Relîbrt  de  la  Cour  des 
Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Montpellier,  non- 
feulement  contre  les  Nobles ,  {mv^niP Ordonnance 
de  Charles  VIII.  de  l'un  1483.  mais  aulTi  contre 
toutes  autres perfonnes ,  leg.'lndiâiones  3.  Cad. 
De  annon.  ^  tribut,  comme  il  fe  juge  tous  les 
jours  en  ladite  Cour ,  Sc  notamment  y  a  été  jugé 
par  deux  Arrêts  de  Règlement ,  l'un  du  24.  Février 
1 604.  entre  Marier  Debia ,  Se  les  Confuls  de  Mon- 
tauban ,  Se  l'autre  du  1 1.  Mai  1637.  pour  les  Con- 
fuls du  lieu  d'Auzeville  ,  par  lefquels  ladite  Cour 
fait ,  par  exprès ,  défenfes  aufdits  Confuls ,  de 
faire  aucune  Impofition  par  Capitation ,  à  peine 

de 
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làe  cinq  cens  livres  d'amende  ,  parce  qu'en  tout  le 
RelTon  de  ladite  Cour ,  les  Impolitions  y  font  réel- 
les ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  *  Nota.  Aujour- 
d'hui la  Capitation  fe  paie  dans  tout  le  Royaume, 
dleeftperfonnelle,ôc  nul  n'en  ell exempt.  ] 

3.  Même  il  n'eft  pas  permis  de  cotifer  par  Ca- 
pitation chaque  famille  d'un  lieu ,  pour  le  Droit 
que  les  Habitans  dudit  lieu  ont  de  prendre  du  bois 
es  Garrigues ,  Paturs  Se  Forêts  dudit  lieu  -,  mais 
feulement  en  la  cotifation  de  l'Induftrie  des  Ha- 
bitans dudit  lieu  ,  on  doit  avoir  égard  aux  profits 
que  lefdits  Habitans  font  en  la  vente  du  bois  qu'ils 
coupent  es  Garrigues ,  Patuts  &  Forêts  du  lieu  , 
comme  i!  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  13  Mars 
1634.  en  faveur  des  Confuls  de  St.  Etienne  de 
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ARTICLE    XV. 

Des  Tailles. 

S  E  C  T  I  0  N    I. 

De  ceux  qui  doivent  les  Tailles, 

I.  TT^  Z  Lieux  où  les  Tailles  font  réelles  ,  com- 

X_i  me  en  Languedoc  ,  tous  ceux  qui  y  poffe- 

dent  des  biens  roturiers  ,  en  doivent  payer  les 

Tailles  Se  autres  Impoiitions ,  kg.ult.  Cod.  Sine 

Sorts ,  contre  le  Syndic  de  certains  Particuliers  ha-    cenf.  vel  reliq.  leg.  Omnes  omninà  5.  Cod.  De 

bitans  dudit  lieu  ,  qui  ,   outre  la  cotifation  des    annon.  &  tribut,  ù  les.  Munera  2.  Cod.  De  mu- 


Cabaux  ,  Meubles  lucratifs ,  Induftrie  ôC  Bétail , 
vouloit  aufll  qu'on  cotisât  pour  le  fou  âge  ,  à  rai- 
fon  de  quarante  fols ,  chacune  des  familles  dudit 
lieu.  Le  fèmblable  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le 
x6.  Oâobre  1637.  par  Arrêt  de  Règlement  don 


nerib.patrim.  Munera  quœ  patrimoniis  publicœ 
utilitatisgratiâindicuntur^  ah  omnibus Jubeunda 
funt^  dicl.  leg.  Munera  z.  Qub  facilius  obfequiis 
publicis  pareatur  ,  leg.  ult.  Cod.  eod.  non-feu- 
lement pour  les  champs ,  terres  ,  vignes  ou  mai- 


né  pour  les  Confuls  de  Baignols ,  par  lequel  la  Ca-  fons  champêtres  deftinées  pour  l'ufage  de  la  cul- 

pitation  pour  le  fouagc  eft  défendue.  Le  même  ture  ,  Novel.  168.  mais  auflîpour  les  maifonsqui 

j'ai  vu  décider  fur  la  fin  d'Avril  1641.  en  une  con-  font  es  Villes. deftinées  pour  l'habitation  de  leurs 

fultation  où  j'étois  ,  entre  les  Syndic  Sc  Habitans  Maîtres,  comme  il  fe  pratique  tous  les  jours,con- 

de  Saint-Cire.  tre  ce  qui  fe  faifoit  anciennement  par  le  Droit 

4.  Seulement  en  Bretagne,   outre  la  Taille  Komairiy  ^ar  lequel  le/dites  maifonsnVtoient  pas 

ordinaire ,  le  Roi  y  exige  une  Capitation  ,  appel-  mifes  dans  le  Compoix  ,  ni  par  confe'quentchar- 

lée  le  Denier  dt  la  Paix  ,  Philippi ,  fur  VOrdon-  gées  de  tributs  ,  dicl.  Nov.    168.  c'eft  pourquoi 


dans  le  titre  du^  De  cenjib.  où  il  eft  parlé  des 
chofes  qui  étoient  mifes  danslecompoix,ily  eft  fait 
feulement  mention  des  champs  :  cequife  faifoit  , 
parce  que  les  maifons  d^s  Villes  apportent  fouvent 
plus  de  dépenfe  Sc  moins  de  revenu  que  les  champs^ 
Se  pour  cette  caufe,  anciennement  les  Tuteurs 
pouvoient  vendre  ou  obliger  les  maifons  àes  Villes 
de  leurs  Pupilles  ou  Mineurs ,  fans  décret ,  ce  qui 


nance  de  Charles  VlII.de  Van  1483.  lettre  C. 

En  outre  ,  quand  il  s'agit  du  paiement  des 
gages  des  Mini/ires  de  la  R.  P.  R.  ladite  Cour 
approuve  l'Impolîtion  faite  par  Capitation  ;  jugé 
en  Audience ,  le  15  Décembre  1646.  pour  les 
Confuls  de  Tornac  ,  Se  le  21  Juin  1652.  pour 
les  Confuls  du  lieu  de  Thoyras  ,  ôc  auparavant 
par  autre  Arrêt  donné  par  écrit  entre  Debia ,  Se 

les  Confuls  de  Montauban  ,  le  24Février  1604.  neleurétoit  pas  permis  pour  les  biens  champêtres, 
fuivant  l'article  44.  des  articles  particuliers  faits  leg.  i .  §.  i.ff.  De  reb.  eor.  quifub  tutel.  Ct  leg.Lex 
fur  l'Edit  de  Nantes  ,  par  lequel  le  Roi  permet  quœ  ii.inprinc.Cod.De  adminiJir.tutor.bLpour 
à  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  s'ajfembler  pardevant  la  même  raifon  ,  il  eft  dit  par  Salomon  aux  Prov. 
un  Juge  Royal ,  &  pourfon  autorité ,  égaler  &  çhap.  24.  verf.  27.  Drejfe  tes  affaires  aux  champs^ 
lever  fur  eux  ,  telle  fomme  de  deniers  qu'il  fera  &  mets  ordre  en  tes  poffeffions  ,  (&  puis  après  tu. 
arbitré  être  nécejfaire,  pour  être  employée  pour  bâtiras  ta  maifon.  Pour  la  même  raifon  encore  par 
les  frais  de  leurs  Synodes ,  6?  entretenement  de  la  Loi  de  Dieu  ,  //  y  avoit  droit  de  rachat  perpé- 
ceux  qui  ont  charge  pour  Vexercice  de  leur  dite  Re-  tuelpour  les  fonds  &  maifons  champêtres^H^  d'un 
ligion.^  (j  veut  lefdites  Taxes  ^  Impojitions.,  être  an  feulement  pour  les  maifons  des  Villes.,  Levir. 
exécutoires  .,nonobJîant  oppojitions  ou  appella-  chap.  26.  Univer/iproportione  fuœ  pojjf'ejfionis, 
fions  quelconques.  Et  ladite  Cour ,  par  ledit  Arrêt  jugationifque  adhcec  munia  coarclentur^Si:^  à  fum- 
ât 1 604.  dit ,  qu'en  ce  qui  regarde  les  Importions  misfarcinaadinfirmosufquedecurrat^leg.i.Cod. 
des  gages  defdits   Miniftres ,  elles  feront  faites  De  quib.  muner.  vel prajîat.  nem.  lic.fe  excuf. 


fuivant  les  Edirs  de  pacification  ,  fans  qu'on  foit 
contraint  d'y  procéder  au  fol  la  livre.  *  Nota. 
Cela  n'a  plus  lieu  depuis  la  révocation  de  i'Edit 
de  Nantes.  ] 
Tome  III. 


Même  pour  les  biens  allodiaux  roturiers ,  Ran- 
chin,  m  quœft.  11.  Guid.Pap. 

2.  L'acheteur  d'un  fonds  roturier  eft  lenn  au 
paiement  des  Tailles  Se  autres  Impofitions  mifes 

Oo 


ï9o    DESHTAILLE  S    ET    AUTRES    IMPOSITIONS, 

fur  icelui  ,  dès  le  jour  de  fon  achat,  leg.  Fruclus  portions  des  deux  années  fuivantes ,  prétendant 

il.Cod.  De  acHon.empt.czrcomme\Qsù\nts\m  avoir  leurs  recours  contre  leur  Vendeur,  par  autre 

appartiennent  dès  ce  temps-là  ,dicl,leg.  Fruclus  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aides ,  donné  au  rap- 

IT,.  &  leg.  Pqft  perfeâam  i6.  Cod.  eod.  comme  port  du  fieur  de  Serres,  le  2.0  Septembre  161 1. 

j'ai  montré  amplement  au  Traité  des  Contrats  ,  Icfdits  Vendeurs  furent  déchargés  de  la  garantie. 
Titre  de  tAchat-^i\u(Ç\  efl-il  julb  qu'il  en  fupporte        En  fait  des  Tailles,  on  ne   regarde  pas  leur 

les  charges,  dicl.  leg.  Fruclus  :onus  enirn  fruc-  origine  ,  leur  caufe  ,  mais  feulement  le  temps 

tuurn  hcec  impenduifunt,  Icg.Neque  fiipendium  de  la  levée  &  exadion  qui  s'en  ïdk^leg.  unie.  Cod. 

j^.ff.De  impenf.in  res  dot.facl.  enfortequeli  le  De  fuperind.  &  ainii  fejuge ,  tant  en  la  Cour  des 

Vendeur  les  a  payées  ,  il  eft  obligé  de  l'en  rem-  Aides  de  Paris  ,  Le  Bret ,  plaid.  43.  qu'en  celle 

bourfer  ,  /eg.  Venditor  1.  §.  Si  quid  16.  ff.  De  de  Montpellier^  5c  partant  la  fufdite  claufe  ,  de 

hœred.  vel  acl.  vend.  bailler  ou  rendre  les  biens  quittes  de  Tailles  juf- 

3.  Un  nouvel  Acquéreur  des  terres  ou  fonds  ,  quau  jour  préfent  ,  s'entend  des  Tailles  déjà  im* 

eft  tenu  de  tremper  à  l'acquittement  des  dettes  pofées ,  &  dont  l'exaèliion  en  a  dû  être  faite ,  6c 

contradées  avant  fon  acquilition  par  la  Cominu-  non  pas  pour  les   Tailles  non  encore  impofées , 

rauté  du  lieu  où  iefdites  terres  font  (ifes,fans  qu'il  (quoique  la  permifTîon  de  les  impofer  en  ait  été 

ait  fon  recours  contre  celui  auquel  il  a  fuccédé  \  accordée  )  qui  ne  peuvent  pas  être  appellées  Tail- 

jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  en  Mars  1596.  les  ,  parce  qu'on  n'en  fait  pas  encore  la  portion 

Le  Bret,  plaid.  4^.  car  la  Communauté  qui  eft  d'un  chacun  ^  car  ce  mot  Taille ,  CigniRe  coupé^ 

aujourd'hui ,  eft  la  même  qui  étoit  il  y  a  cent  ou  divif/  ,  d'autant  qu'on  fait  la  part  de  chacun  j 

deux  cens  ans ,  bien  que  tous  les  Habitans  qui  y  A  contributione  appellantur  tributum  ^  leg.  Ager 

étoient  il  y  a  cent  ans,  n'y  foient  plus  ,  leg.  Pro-  xj.  §.  Stipendium  i.ff.  De  verbor.Jignif.  con- 

poncbatur  jô.ff.  De  judic.  à  l'exemple  des  Fleu-  tre  Éxpilly  ,  en  fes  Arrêts ,  chap.   83.  qui  eftime 

ves  qui  font  toujours  tenus  pour  les  mêmes  ,  en-  que  le  nouvel  Acquéreur  a  fon  recours  contre  foa 

core  que  leurs  eaux  coulent  toujours.  Vendeur. 

D'ailleurs,  Iefdites  terres  qui,  dès  le  moment        4.  Puifqu'en  Languedoc  les  Tailles  y  fbn  pure* 

que  les  dettes  ont  été  conçues ,   étoient  obligées  ment  réelles ,  qu'on  n'y  a  nul  égard  à  la  qualité 

au  paiement  d'icelles  ,  ont  pafle  es  mains  de  ce  &  dignité   des  perfonnes  qui  pofledent  les  biens 

nouvel  Acquéreur ,  avec  la  même  charge  &  hypo-  fujets  à  la  Taille ,  5c  que  nuls  privilèges  ne  peuvent 

theque  qu'elles  avoient  auparavant  ^  res  aliéna-  exempter  quelqu'un  des  charges  patrimoniales  Sc 

tur  cum  fud  caufâ  ,  leg.  Aliénât io  6j.  ff.   De  réelles^leg.  ReJcripto6.§.  Munera^.^  leg.Mu- 

tontrah.  empt.  nerum  1 8.  §.  Ad  kujufmodi  z^.ff.De  munerib.  & 

Et  cela  a  lieu  ,  bien  que  ce  nouveau  PoÛelTeur  honor.  leg.  Ab  his  onerib.  10.  inprinc.  (&  leg.feq. 
€Ût  reçu  ces  biens  de  fon  Auteur  quittes  des  Tail-  ff.  De  vacat.  (&  excufat.  muner.  (  telles  que  font 
JesôC  autres  charges  ,  jufqu'au  jour  qu'il  en  a  pris  les  Tailles  ÔC  Impolitions,  leg.  Et  qui  originem 
poiTefîion  :  ainfi  une  femme  ayant  baillé  fes  biens  3.  §.  Exaclionem  i  \.ff.  De  munerib.  Çf  honor. )[\ 
en  dot  à  fon  mari  quittes  de  toutes  Tailles  Se  s'enfuit  que  celui  qui  a  obtenu  exemption  de  tou- 
charges  jufqu'au  jour  du  mariage  j  6c  peu  après  tes  charges  perfonnelles,n'eft  pas  pour  cela  exempt 
Je  mariage,  certaine  Impolition  ayant  été  faite  des  réelle^ , /eg^.  Qui  immunitatem  3.  Cod.  De 
fur  lefdits  biens  pour  les  dettes  contradées  avant  munerib.  patrimon.  Il  s'enfuit  encore  quelles  Coti- 
Je  mariage  ,  payable  en  i\x  années  ^  bc  deux  ans  fuis  ,  ni  même  la  plus  grande  &  faine  partie  des 
après  le  mari  étant  décédé ,  par  Arrêt  delà  Cour  habitans  d'un  Lieu  ,  ne  peuvent  pas  concéder 
des  Aides  de  Montpellier ,  du  1 3  Septembre  1 59c.  immunité  des  Tailles  à  quelqu'un ,  contre  l'avis  de 
les  Héritiers  du  mari  furent,  à  la  requête  delà  Maflier  ,^V.f/e5Ta///<'^,  38.ni/m.  ii.nonpasmê- 
Teuve  du  défunt,  condamnés  à  payer  ladite  Impo-  mêle  Roi ,  finon  qu'il  prenne  fur  lui  la  portion 
fition  à  raifon  des  fruits  qu'ils  avoient  perçus  pen-  des  exempts ,  comme  il  fera  montré  ci- après, 
dant  Iefdites  deux  années.  5.  L'âge  n'en  exempte  pas ,  leg.  Refcripto  4. 

Pareillement  les  hoirs  de  Chartier  de  Baignols,  §.  Munera  ^.ff.  De  munerib.  6*  bon.  kg.  Sunt 

étant  cotifés  en  la  fbmme  de  quatre- vingt  livres  munera  i  \.ff.  De  vacat.  Ç^  excufat. muner.  &  leg. 

ou  environ,  en  l'année   1591.  pour  quelques  ter-  Neque  tempore  5.  Cod.  De  munerib.  patrimon. 

res  qu'ils  avoient  audit  Lieu,  &  la  levée  en  de-  contre  ce  qui  s'obfervoit  anciennement  en  certains 

vant  être  feite  en  trois  années  ^  après   la  pre-  \Àe\x\,leg.  JEtatem^.ff.De cenfih.zmf\)e.s}<A\' 

miere  année  ayant  vendu  la  terre  qu'ils  avoient  neurs  de  vingt-cinq  ans  n'en  fcnt  pas  exempts , 

audit  Baignols,  quitte  de  toutes  Charges  ôc  Impo-  leg.  Etiam  minores  7.  Cod.  De  munerib.  patn- 

(irions  jufi^u'au  jour  de  la  vente  •■,  depuis   Jefdirs  mon.  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Cour  des 

-Acheteurs  qui  avoient  été  contraints  de  payer  les  Aides  de  Paris  ,  le  2,0  Mars  1550.  Pap.  en  fes 
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Arrêts j  liv.  s,  tit.de  Tailles  II,  art.  24.  &au  vérifiant  des  Lettres  Patentes  de  Sa  Majefté 
mois  d'Avril  1596.  Le  Bret  ,  f/^/'c/.  41.  où  les  obtenues  par  les  Officiers  de  Ja  Monnoie  de 
Tailles  font  perfonnelles.  Montpellier,  portant  confirmation  de  leurs  pri- 

6.  Ni  le  nombre  des  Enfans ,  dici.  §.  Munera  vileges  ,  ordonna  que  lefdits  Monnoyeurs  joui- 
4.  leg.  Sextum  decimum  z.  §.  Çuœ  patrimonio-  roient  de  leurs  privilèges  5  fauf  en  ce  qui  concerne 
rurn^.^leg.funt  muneraii.Jf'.De  vacat.Çfex-  le  paiement  des  Tailles  ÔC  autres  ImpoiitionS 
cufat.  muner.  &  Dicl.  leg.  Neque  tempore  5.  Cod.  mifes  fur  les  biens  roturiers  ,  pour  raifon  de/quels 
De  munerib.  patrimon.  bien  qu'ils  ibient  en  ils  contribueroient  avec  les  autres  contribuables 
nombre  de  douze  j  8c  ainfi  s'obferve  au  Parlement  des  Lieux  où  lefdits  biens  roturiers  font  fitués  ; 
de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  quœjî.  401.  Se  en  celui  &  le  9  Août  audit  an -1603.  fur  femblable  véri- 
àeï)ï]oa  y^ouvot,  tome  z.  fous  le  mot  {Tailles)  fication  de  pareilles  Patentes  obtenues  par  les 
quisjî.  50.  contre  ce  qui  s'obferve  à  Milan,  Mat.  Monnoyeurs  de  Touloufe  ,  contre  ce  qui  je  juge, 
in  dicl.  quœJî.  401.  Guid.  Pap.  ni  même  en  nom-  au  rejfort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  Le 
bre  de  feize  ,  Ferrer,  m  dicl.  quœfi.  401.  Bret ,  plaid.  46. 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Semper  5.  §.  Demonjlratur  1 2.  Ni  la  Verrerie  ■-,  comme  il  a  été  jugé  en  la- 
z.ff.  De  jure  immunit,  où  le  Jurifconfulte  Callif-  dite  Gourdes  Aides  de  Montpellier,  le  11.  Mars 
trate  écrivant  à  Sylvius  Candidus,qui  avoit  feize  1587.  &  en  celle  de  Paris  en  Avril  1601.  Le  Bret, 
enfans,  le  déclare  à  cette  occajion  exempt  des  plaid.  38.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement 
c/targ-«jcarladite  Loi  ne  s'entend  que  des  charges  de  Bordeaux,  le  3  Septembre  1586.  Automne  , 
perfonnelles ,  ÔC  non  pas  des  réelles,  telles  que  ad  leg.  Quid  tamen  14.  in  verb.  (  Viriolam)ff. 
font  les  Tailles  j  &  la  raifon  fur  laquelle  fe  fonde    De  contrah.  empt. 

ce  Jurifconfulte  pour  lui  odtroyer  cette  exemp-        13.  Ni  la  vacation  de  travailler  aux  Mines  ÔC 
tion,  favoir  ,  afin  qu'il  puijfe   mieux  vaquera  -Salpètres^fuivant  l'Ordonnance  de  CharlesVIIL 
l'éducation  de  fes  enfans ,  témoigne  dLff^Qzqn'd  ne    du  mois  de  Mars  de  l'an  1483.  art.  ij. 
parle  que  des  charges  perfonnelles.  14.  Ni  la  Milice, leg.  Honeflè  i.  in  fine ,  & 

7.  Ni  la  Rufticité ,  Chopin  ,  De  privileg.  rujiic.  leg.  Viœ  jlernendce  4.  inprinc.ff.  De  vétéran.  & 
lib.  I.  leg.  Munerum  18.  §.  Ah   liujufmodi  24.  §.  De 

8.  Ni  la  profelîion  en  Philofophie,  leg.  in  ho-  munerib.  &  honor.  6"  leg.  Sunt  munera  11.  ff. 
norib.  8.  §.  Philofophls  ^.ff.  De  vacat.  &  excu-  De  vacat.  &  exeufat.  muner.  contre  ce  quia  été  ]u- 
fat.  muner.  &  leg.  ProfeJJio  6.  Cod.  De  munerib.  gé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  Le  Bret ,  plat., 
patrimon.  Etenimverè  philofophantes pecuniam  19.  bien  qu'il  foit  queftiondes  Soldats  vétérans  , 
contemnunt ,  cujusretinendœcupidinejiclamaf-  dicl.  leg.  2.  in  fin.  dicl.  leg.  4.  in  princ.  &  dicl, 
fervationem  detegunt ,  di3.  §.  Philofophis.  Tur-  leg.  8.  §.  24.  &"  leg.  Veterani  28.  Cod.  Theodof. 
fe  eji  ut  patries  funcliones  ferre  non  poffit ,  qui    de  annon.  &  tribut. 

etiamfortunœvim  fe  ferre  profitetur;  leg.  Red-  15.  Ni  en  Languedoc,  la  Gharge  de  GonfuI  ^ 
datur  8.  Coi^.  De  Profefjbr.  <&  Medic.  On  peut  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Gour  des  Ai- 
dire  juftementà  celui  qui  fous  tel  prétexte  feveut  des  de  Montpellier,  &  notamment  y  a  été  jugé 
décharger  defdites  Importions  ;  Profejfio  ,  &  par  trois  Arrêts  de  Règlement,  l'un  du  24  Fé- 
defiderium  tuum  inter  fe  difcrepant ,  nam  càm  vier  1604.  entre  Marie  Dalbia  ,  &  les  Gonfuls 
Philofophum  te  effe  proponas  jvinceris  avaritid  de  Montaubanj  le  fécond,  du  24  Septembre 
& rapacitate^dicl.  leg.  ProfeJJio  6.  Cod,  De  mU'  i6z6.  pour  les  Gonfuls  de  Saint-Quentin;,  le  troi- 
nerib. patrimon.  fieme,  du  8  Mars  1(527.  pour  les  Gonfuls  d'Ef- 

9.  Ni  la  profeflTion  en  Médecine  -,  comme  il  a  catalens  j  par  lefquels  Arrêts  la  Gour  enjoint  aux- 
été  jugé  en  la  Gour  des  Aides  de  Paris ,  au  mois  dits  Gonfuls,  en  procédant  guxdites  Importions, 
d'Août  1  sçs.LeEret , plaid.  22.  Scen  la  Gourdes  tant  des  deniers  ordinaires  qu'extraordinaires ,  de 
Aides  de  Montpellier ,  le  17  Février  1 541.  bien  que  faire  le  département  fur  tous  les  Goncribuables  , 
IeRoileureûtff)écialement  accordé  telle  immuni-  fans  nul  excepter ,  fous  prétexte  du  Gonfulat  , 
té",  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  de  1541.  ou  autrement  j  contre  l'avis  d'Accurfe,  in  leg. 
contra  leg.  ult.  Cod.  De  Profejfor.  &  Medic.  Honorem  10.^.  De  muner.  &  honor.  ÔC  de  Ma- 

10.  Nilefexe^ainfi  les  femmes  n'en  font  point    fuer  ,  titre  des  Tailles  38.  nomb.  7. 
e^iemptes^leg.Patrim.ç).  Cod.  De  muner.  patrim.        16.  Ni  les  Dignités  ou  Offices ,  leg.  Obfifîere 

11.  Ni  en  Languedoc,  la  vacation  de  travaillera  10.  Cod.  De  annon.  &  tribut.  Anciennement  par- 
la Monnoie  ,fuivant  l'Edit  de  François  I.  de  l'an  mi  les  Hébreux ,  la  marque  des  Officiers  étoit  de 
1543*  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Gour  monter  fur  des  Anefles ,  ou  jeunes  Anbns ,  Ju- 
des  Aides  de  Montpellier ,  &  notamment  y  a  été  ges,ch.  5.  verf.  10.  ch.  loverf.^.&ck.  14.  efquels 
jugé  par  Arrêt  du  8  Avril  1603.  par  lequel  la  Gour    lieux  il  eft  dit,  que  les  Juges  en  Ifraël  montoienc 
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ties  jeunes  Anons  \,  &  pour  cette  raifon ,  Jedis- 
Chrift ,  en  qualité  de  Roi  des  Juifs ,  Ht  fa  der- 
nière entrée  triomphante  en  Jérufalem ,  monté 
fur  un  jeune  Anon  ,  St.  Matth.  cli.  zi ,  St.  Marc, 
ch.  1 1.  &c  St.  Jean  ychap,  \i ,  f.  14.  fuivant  ce 
qui  étoit  écrit  en  Zacharie  ,  chap.  9 ,  verf.  9.  Ne 
crains  point,  fille  de  S  ion  ,  voici  ton  Roi,  qui 
vient  monté  fur  le  poulin  d'une  Anefle- 

Ainfi  la  charge  d'Elu  n'en  exempte  pas  5  com- 
me il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  par  Arrêt  de 
Règlement ,  pour  les  Confuls  de  Grenade  ,-  con- 
tre les  Elus  dudit  Lieu,  le  30  Mars  1627. 

Et  cela  a  lieu  même  es  Cours  fouvoraines  jainO 
les  Confeillers  du  Parlement  de  Touloufe  ,  ni  au- 
cuns autres  Officiers  de  Langiredoc,  n'en  font 
pas  exempts  pour  leurs  biens  roturiers  ,  fuivant 
ies  Lettres  Patentes  de  Louis  JCII.  du  9  Octobre 
1501.  £r  rEdit  de  François  premier  du  i%Juin 
3535-  nonobftant  certains  privilèges  qui  leur 
avoient  été  accordés  par  Louis  XI.  Sc  Charles 
VIII.  qui  font  révoqués  par  iefdites  Lettres  Pa- 
tentes &.  Edit ,  La  Roche ,  au  livre  jo  des  Par- 
lemens ,  chapitre  6.  contre  ce  qui  s'obferve  es 
Lieux,où  les  Tailles  font  perfonaelles ,,  comme 
au  ReiTort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  &  da 
Parlement  de  Grenoble  ,  Guid.  Pap.  quœjl.  376. 
fuivant  lEdit  d Henri  IV.  fait  à  Fontainebleau 
en  Mai  1605.  6*  de  Louis  XUL  fait  au  mois  de 
Décembre  161 1. 

17.  Ni  en  Languedoc,  la  Nobleiîè  de  race , 
tqui  parmi  les  Juifs  ,  fe  prouvoit  en  montrant 
qu'on  avoit  part  en  la  facrificature  ,  Jofeph  ,  en 
fa  Vie  :  Ab  Jove  principium  generis.  Pcr 
fafces  numerantur  Avi  )  Ranchin  ,  in  quœft.  90 
Ù  içô.  Guid,  Pap.  fuivant  tEdit de  François  I. 
fait  à  Amiens  h  18  Juin  1535.  non-feulement 
Jorfqu'elle  n'eft  que  du  côté  de  la  mère  ;. 

^Genus  huic  materna  fuperbum 

Nobilitas  dabat  incertum  yde  pâtre  fer eb' au 
Virgil.  lib.  Il  JEne'id.. 

Ou  du  côté  du  père  feulement  : 

Cui  genus  à  proavis  ingens ,clarumque  paternœ 

Nomen  crat  virtutis. 

Virgil.  ^neïd.  lib.  ii> 

Mais  auiTv,  bien  qu'elle  foit  tant  du  côté  du  père 
que  de  la  merc  : 

Deus  ejl  in  utroque  parente. 

Ov'ià.  lib.  11.  Met  amorphe 

Ni  même  la  Noblefle  qui  eft  accordée  par  Let- 
tres du  Prince  (  &  autre  n'en  peut  accorder  que 
le  Roi ,  Le  Bret ,  au  livre  2.  de  la  Souyeraine- 
/■/,  chap.  \o). 

Multaviri  virtus  animo  ^multufque^rtcurfat.. 

Centis  lionos, 

Virgil.  lib.  4.  Mneïd, 
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Ainfi  au  Reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier ,  les  Lettres  de  Noblefle  accordées  par  Sa 
Majefté  à  c^uelqu'un  ,  quoiqu'enregiftrées  &c  vé- 
rifiées en  ladite  Cour  (  ce  que  la  Cour  ne  fait 
point  qu'après  une  preuve  fommaire ,  comme  tel 
n'a  fait  aucun  ade  dérogeant  à  la  Nobleffe)  ne  lui 
fervent  que  pour  l'exemption  des  Franc-fiefs ,  ôc 
autres  privilèges  dont  jouiflént les  Nobles,  ÔCnon 
^pour  l'exemption  des  Tailles  ôc  autres  Impofuions 
pour  les  biens  roturiers  fis  dans  l'étendue  du  ReP 
fort  de  ladite  Cour ,  comme  il  fejuge  tous  les  jours 
en  ladite  Cour,  5c  notamment  y  a  été  jugé  fur  l'en- 
regiflrement  &  vérification  des  Lettres  de  No- 
blelfe  ,  obtenues  par  le  fieur  Thomas ,  Confeil- 
1er  en  ladite  Cour ,  le  z8  Avril  1633.  fur  l'enregif- 
trement  de  pareilles  Lettresjobtenues  par  Carbon-, 
Bernard  &  Magnan ,  de  la  Ville  d'Aux ,  8c  le  15, 
Mars  1634  fur  l'enregiftrement  de  femblables  Let- 
tres obtenues  parle  (leur  de  Courfan. 

On  peut  juftement  dire  à  ceux  qui ,  fous  prétexte- 
(je  leur  noblelTe ,  fe  veulent  exempter  deî  Tailles  -a 

Tantane,  vos  generis  tenait  fiducia  vejlri .? 
Virgil.  lib.  i.  Mneïd. 

Et  genus  &  proavos ,  (s"  quœ  nonfacimus  ipjif. 

Vix  ea  nofira  voco.. 

Ov'id.  lib.  13.  Metamorph. 

Et  genus  &  proavos ,  &regia  nominajaclat,. 
Ovid»  in  epiji.  Helen.. 

--Atavis  édite  Regibus. 

Horat.  lib.  i.  Carm.  Od.  r. 

L'homme  a  été  créé  hors  du  Paradis  terreflre  , 
ôc  la  femme  dans  le  Paradis  j  l'homme  a  été 
formé  de  la  terre  ,.  &  là  femme  de  la  côte  de- 
llhomrrre  ,  qui.eft  plus  relevée  que  la  terre  ;  8t 
toutefois  l'homme  a  été  trouvé  meilleur  que  là^ 
femme  ,  Sclui a  été  fait  fupérieur.  Bien  fouvent 
comme  nouveaux  Sciopodès  ,  avec  nos  pieds,, 
c'efî-àrdire ,  par  nos  mauvaises  adlions ,  nous  om- 
brageonstout  lerefte  de  notre  corps  ,.  c'eft-à-di- 
re  ,  nous  terniffons  la  nobleifé  &  la  vertu  de  nos 
Ancêtres,  ou  bien  nous  fommes  femblables  aux. 
lefards ,  qui  de  leur  ventre  gravent  fur  la  pouf^ 
fiere  de  la  terre ,  de  belles  figures  ou  de  belles, 
étoiles ,  qu'ils  effacent  après  par  leur  queue  j  ili 
vaut  mieux  que  la  Nobleffe  commence,  en  aous^ 
que  fi  elle  finillbit  en  nous.. 

Utcumque  defecere  mores  ,. 
Dedecorant  bene  nata  culpati 

Horat.  Od.  4.  lib'.  4». 

C'eft  avoit"  eu  des  Majeurs  pl'eiris  dé  mérites,  8C 
être  pleins  de  vices,  enfevelir  la  gloire  de  leurs 
bienfaits-  paflés ,  defToas,  l'opprobre  de  fes  mé- 
faits préfens  ;,  il  ne   faut  pas  oublier  d'avoir  eut 
des  Majeurs  vertueux  ^  pour  ne  rien;  feire  ior- 
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digned'eux  j  maisiJnefautpas  aufllpar  trop  s'en  tit.  \  i.art.  13.  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  Ti- 

fouvenir ,  pour  ne  s'en  pas  prévaloir  trop,  6c  s'en  raquei.  in  tôt.  trac?,  de  nobilit.  Bacquer ,  en  tout 

glorifier  ,  li  on n'eft foi-même  vertueux,  fuivant  foti  Traité  du  Droit  dEnnobUJJ'emcnt  ,  &.  Le 

l'avis  que  l'Empereur  Othon  mourant  donnoit  à  Bret , plaid.  7. 

fon  neveu  ,  de  n'oublier  pas  du  tout  qu'il  avoit  eu  18.  Ni  en  Languedoc  la  fonâion  Eccléfiaftique, 

un  oncle  Empereur  ,  ni  aufli  de  ne  s'en  fouvenir  Duranti,^^a'y?.  49.  num.  9.  lo,  11.  &  ii.  &  Ranch. 

pas  trop.  Si  cenfum  Deijilius [olvit.,quis  tu  tan-  in  quœfi.()o.  Guid.Pap.  ainfi  il  a  été  dit  ci-deiTus, 

tus  es  ,  qui  non  putes  eff'e  folvendum  ?  cauf.  1 1.  qu'ancicnncnicnt  à  Rome  les  Prêtres  croient  tenus 

quœjî.  i.can.  Magnum  28.  Nonfacit  nobilem  ,  de  payer  les  tributs  qui  étoient  impofés  pour  les 

atrium  plénum  j'amojis  imaginibus-^animusfacit  frais  de  la  guerre  ,  fuivant  le  Droit  Romain  ,  par 

nobilem ,  cui  ex  quâcumque  conditione  licet  fur-  lequel, quoique  les  biens  de  l'Eglife  fulTent  exempts 

gère  ,  Senec.  epi/i.  44.  Qui  imagines  in  atrio  ex-  de  contribuer  aux  Impoiitions  extraordinaires,/^^. 

ponunt ,  &  nomma  familiœ  fuœ  longo  ordine)  ac  P lacet  5 .  Cod.  Defacrof.  Eccl.  leg.  Omnes  qui  3  3 . 

multis  ftemmatum  illigatafiexuris  in  parte  pri-  §.  Privilegiis  7.  Cod.  De  Epifc.  ^  Cleric.  &  No- 

mâ œdium  collocant ,  noti  magis  qutim  nobiles  vel.  iT^i.cap.  Adhcec  5.  néanmoins ilsécoient  tenus 

funt ,  Senec.  lib.  3.  debenefic.  cap.  28.  Satiusejî  de  contribuer  aux  Tailles  &  Impofitions  ordinai- 

f  difoit  Cicéron  ,  in  orat.  contra  Salujiium  )  meis  res,  dicl.  leg.  P  lacet ,  leg.  Ad  inflrucliones  7  leg. 

geftis florere-^quam  Majorum  opinione  uti-^  Çf  ita  Jubemus  lo.leg.  Neminem  n.Cod.  Defacrof.  E-c- 

yivere  ,  ut  Jim  pojieris  meis  nobilitatis  mitium  clef.  leg.  De  lus  Clericis  3.  Cod.  De  Epifc.  ù  Cle- 

O  virtutis  exemplum.  rie.  leg.  Si  divina  8.  Cod.  De  exaclor.  tributor^ 

Même  les  Seigneurs  Juftkiers  des  lieux  font  obli-  leg.  2.  Cod.  De  quib.  muneribus  nemim  lu .  6"  leg. 
gés  pour  les  biens  roturiers  qu'ils  ont  lis  efd.  lieux,  ult.  Cod.  De  navibus  non  excuf.  &  can.  Tribut u.n 
de  contribuer  à  toutes  Impofitions  Royales  6c  ex-  22.  cauf.  23.  quœfi.  8.  <&  can.  Sancitum  25.  dicl.. 
traordinaires  qui  s'y  font ,  tout  ainfi  que  les  autres  quœjî.  8.  contre  la  Conflitution  de  Frédéric  ,  dt 
contribuables  defd.  lieux,comme  il  fe  juge  tous  les  Jfiatut.&confuet.  contr.  libert.  Eccl.  §,  Item  nullci 
jours  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  Sc  2.  <&  Auth.  Item  nulla  ,  Cod.  De  Epifcop.  &  Cle- 
notamment  y  aétéjugé  contre  DavefTens,  Sieur  de  rie.  tirée  dudit  §.  2.  &  contre  le  chap.  Non  minus 
Monrefquieu,  le  20  Mai  1609.  en  faveur  des  Con-  4.  &  cap.  Adverfus  7.  Extr.  De  immunit.  Ecclef. 
fuis  dudit lieu^  le  13  Juillet  1(523.  contre  le  Sieur  cap.  \.& cap. Clericis  ^.Extr.eod.  inô.  ^^cap.un. 
d'EfcalTes-,  lepremier  Juillet  1626.  contre  les  De-  Extr.eod.in  Clément,  quidifent,  que  les  biens 
nobles  ,  Co-feigneurs  Jullieiers  du  lieu  de  St.  Ama-  EccléJiaJîiquQS  ne  doivent  payer  aucunes  Tailles 
doux  ,  en  faveur  des  Confuls  dudit  lieu  \  le  19  Mai  ou  Irnpojitions^finon  que  lEvéque  avec  fon  Clergé 
3627.  contre  le  Seigneur  de  St.  Saturnin-,  le  20  reconnoiffantlanéceffxté publique  .,K  que  les  biens 
JVovembre  162  8.  contre  Je  Seigneur  du  lieu  de  Ma-  des  Laïques  n'y  pouvant  pas  fuffire  ,  veuillent  vo- 
tes ,  &  le  dernier  Juin  1631.  contre  Monlezun ,  lontairement  contribuer  quelque  chofe  (  même  le- 
Co-feigneurde  Montaflruc.  dit   chapitre  Clericis  .,  dont   Boniface  VIII.  ell 

Même  à  rirnpofition  faite  pour  la  iûbfîflance ,  J'auteur ,  veut  que  VEvéque  avec  fon  Clergé  ne 

comme  ii  a  été  jugé  à  ladite  Cour ,  le  5  Février  puijfent  confentirau  paiement  de/dites  Tailles  ■ 

1641.  en  faveur  des  Confuls  de  Linta  ,  contre  le  mais  il  a  été  révoqué  par  ledit  chapitre     Extr] 

Seigneur  dudit  Heu  :;  &  de-là  efl  dérivé  le  mot  de  De  immunit.  Ecclef.  in  Clément,  par  le  Pa'pe  Cle- 

tributum ,  quod  militibus  tnbuatur  ,  leg.  Ager  ment  en  faveur  du  Roi  de  France  )  &  contre  l'a- 

^7;^i./£'';r^°^-^'^,''f    ^          ,.     .  visdeSymmachus,//<^.io../7//?.  54.  qui  parle  aiiT- 

Aufli  les  1  ailles  n  ont  ete  rendues  ordinaires  en  fi  ;  Abfint  ad  œrarii  cupiditate  ifia  comnendia 

ce  Royaume ,  que  depuis  Charles  VIL  pour  fub-  iifcus  enim  bonorum  Principum    non  Sacerdo- 

venir  aux:  nécefîltés  de  la  guerre,  Qu6  quifque  ho-  tum  damni^ ,  fed  hojUum  fpolits  augendus  efî 

noratior ,  aut  opulent lor  eji ,  ed  alacriorem  publia  *  Nota.  En  France  les  Papes  n'ont  point  droit 

cis  neceffitatiius  ammum  débet:  quarumjibi  pro^  d'exempter  les  biens  eccléfiaftiques  des  fubfides  - 

curationemmagismtelligitprofuturam-^Novel.  vide fupr.  art.  i.  des  Décimes  ]. 

Theodofneque  dont    divin,  neqiie  Ecclef  aut  C'efl  pourquoi  les  biens  rt^niriers  fis  en  Langue- 

ahq  perf  quoi.  puhl.  mun  excuf  doc ,  &  acquis  par  les  Eccléfiaftiques,  demeurent 

Seu  emenr  es^  /eux  ou  les  Tailles  font  per-  contribuables  aux  Tailles  ôc  autres  Impofitions , 

fonnelles,  laNobleffe  exempte  des  Tailles  ceux  comme  ils  étoient  avant  qu'ils  vinffent  es  mains 

qui  font  doués  de  ladite  qualité ,  comme  en  Dau-  d^efdites  perfonnes  ,  Duranti ,  quœfi.  49.  &  Ran- 

fsT.'i7T:'^/Rl!^'%'  V-  ?•  ''''  ^?  ^u'^  'c^'"7.  '"  ^"^■^-  79-  G"'^-  ^'f'  Clivant  la  Loi  , 

itsiv,  ûTf.  2  t.  auRefîbrtdu  Parlement  de  Bor-  S^  divina-  8.  Cod.  De  exaclor.  tribuîor   POx 

<fcaux>  Boer.  decif  146.  nutru  4.  &  Papon,  aud:..  donnance:  d&  Louis  XL  ds  tan  14(74.  VEdit  d^ 
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François  I. du  iS.Juin  i535.6'i6.M2rf  r543.ce  tribut,  tant  pour  lui  que  pour  St.  Pierre  ,  Saint 

qui  a  lieu  ,  foie  que  lefdits  Ecclé/îaftiques  foient  Matth.  cap.  17.  verf.  14.  fir  ly.  Si  fenfum  Dû 

Religieux  ou  Séculiers,  Chapitres  ou  Particuliers,  Jilius  folvit  ^  quis  tu  tantus  es ,  qui  non  putes 

fuivant  lefufdit  Edit  de  François  I.  de  l'an  1 543,  ejjè  folvendum  ?  comme  dit  St.  Ambroife  en  Ces 

bi.  ainli  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Cour  des  Aides  Comment,  fur  St.  Luc ,  cauf.  1 1.  quœfi.  i.  can. 

de  Montpellier ,  6c  notamment  y  a  été  jugé  le  Z3  Magnum  28.  &  le  même  St.  Ambroife  écrivant 

Août  1551.  contre  les  Keligieufes  de  St.  Pantaleon  contre  Auxentius ,  parle  ainfi  :  Si  trïbutum  petit 

à  Touloufe ,  qui  ayant  échangé  une  Pièce  noble  Imperator ,  non  negamus  ^  agri  Ecclejiœ  folvant 

qu'elles  avoient ,  avec  une  roturière  ,  ladite  terre  tributum,cauf.  1 1.  quceji.  i.can.  Si  trïbutum  27, 

roturière  fut  déclarée  telle ,  Philippi ,  en  fes  Arr.  Et  n'obfte  ce  qu'on  dit,  que  bien  que  toutes  les 

art.  41.  6c  par  autre  Arrêt  de  ladite  Cour  donné  terres  des  Egyptiens  payaient  à  Pharaon,  Roi 

en  Audience  ,  le  25.  Juin  1649.  au  fujet  d'une  Mé-  dFgyple,  la  cinquième  partie  de  leurs  fruits 

tairie  roturière ,  appartenante  aux  Religieufes  de  néanmoins  les  terres  des  Sacrificateurs  defdits 

Sainte  Urlule ,  de  la  Ville  de  Sauguia  en  Auvergne,  Egyptiens  ne  payent  pas  ladite  cinquièmefienef, 

&  fut  dit  par  ledit  Arrêt  qu'elles  payeroient  la  cap.  4-/.  verf.  26.  d'où  le  Concile  de  Latran  ,  6c 

Taille  ,  quoique  par  délibération  de  la  Commu-  le  Chapitre  Non  minus  4.  Extr.  De  immunit, 

nauté  fa  cotité  eût  été  rejettée  fur  tous  les  Habi-  Ecclef.  concluent ,  que  puifque  un  Prince  quin'd- 

tans ,  à  la  charge  de  prier  Dieu  pour  la  Commu-  voit  pas  la  connoifjance  de  Dieu ,  affranchiffoit 

nauté  ,&.  de  chanter  tous  les  Samedis  les  Lita-  hs  Sacrificateurs  des  tributs  ,qu\\ plus forterai- 

nies ,  &  qu'elles  eu/Tent  pendant  trente-quatre  ans  fon  les  Princes  Chrétiens  le  doivent  faire-^  car  cela 

joui  de  l'eifer  de  cette  délibération  ^  mais  furl'ap-  étoit  parce  que  pendant  la  famine ,  \çs  Egyptiens 

pel  interjeté   d'icelle  ,  elle   fut    calfée  par  ledit  avoient  été  contraints  de  vendre   leurs  terres  à 

Arrêt.  Le  femblable  a  été  jugé  au  Grand  Confeil,  Pharaon  pour  du  blé,  ce  que  ne  firent  pas  lefdits 

le  2 1  Octobre  1 599.  Philippi ,  en  fes  Arr.  art.  16.  Sacrificateurs ,  qui  eurent  toujours  leur  provifion 

Et  ladite  décifion  a  lieu,  quoique  tous  lefdits  de  blé,  qui  leur  étoit  fournie  par  Pharaon,  &  de- 
biens  foient  de  la  fondation  &C  dotation  des  Egli-  puis  Pharaon  les  leur  rebailla  fous  la  cenfive  de 
fes.  On  ne  facre  pas  une  Eglife ,  qu'on  ne  lui  ait  lui  payer  ledit  quint ,  laquelle  ne  fut  pas  impofée 
pourvu  de  dot  fuffifante  pour  l'entretien  de  fes  fur  les  terres  des  Sacrificateurs  qui  ne  les  avoient 
MiniAres,iVoi'e/.  67.  cap.  2.  Can.  Nemo  çf.decon-  pas  vendues ,  Gen,  audit  chap.  47.  verf.  12.  ^ 
fecratione^  difîincl.  i.  &>  cap.  Càmjicut  8.  Extr.  x6. 

De  confecrat.  Ecclef.  Gloff.  in  cap.  ï.  in  verbo  1 9.  Et  non-feulement  les  biens  des  Eccléfiafli- 

(  Ullofervitio  )  Extr.  De  cenfib.  Duranti ,  dicl.  ques  ,foit  Séculiers  ou  Religieux  ,  contribuent  aux 

quœfi.  49.  in  fin.  &  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  en  Tailles  Royales,  mais  aufîî  aux  Impofîtions  muni- 

ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  Philippi  ,  cipales  &  extraordinaires ,  tout  de  même  que  les 

fur  VEdit  de  François!,  de  Van  1535.  fuivant  le  autres  ManansôC  Habitans  des  lieux,  comme  il  a 

chap.  i.Extr.  De cen/ib.^can.SancitumiS' cauf.  été  jugé  en  la  Cour  de  Parlement  de  Paris ,  en 

z^.  quœfi.  8.  l'an  1277.  contre  deux  Ecclélîaftiques  de  St.  Ri- 

Seulement  audit  cas  on  exempte  des  tailles  la  cher ,  qui  furent  condamnés  à  contribuer  au  paie- 

maifon  capitulaire  de  l'Eglife ,  6c  aux  champs  ment  des  dettes  des  Communautés  où  ils  polTé' 

une  Métairie ,  avec  autant  de  terre  qu'une  paire  dolent  des  héritages,Molinaeus,/7jr/.  7.  arrefi.  cap. 

de  bœufs  en  peut  labourer  durant  un  an ,  que  les  51.  Le  même  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour 

anciens  ont  appelle  Manfus ,  Philippi ,  ibid.  &  des  Aides  de  Montpellier  ,  &  notamment  y  a  été 

Le  Bret, plaid.  39.  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  jugé  le  5  Décembre  1601.  contre  le  Syndic  des 

Cour  des  Aides ,  le  17  Mai  1555.  Philippi  ,  ibid.  CordeHers  de  la  Ville  de  Nogaro  ,  au  pays  d'Ar- 

ûmznthcznonSancitum  is-  cauf.z}.quœfi.S.&L  magnac,le  19  Décembre  1624.  contre  les  Ja- 

le  chapitre  i.  Extr.  De  cenfib.   Unicuique  Ec-  cobinsdulieu  de  Fanjaux^  le  17  Juillet  i6ij. 

clefiœunus  manfus  integer  ^  &  abfque  ullo  fer-  contre  les  Auguftins  de  CarcalTonne^  le  17  No- 

vitio  tribuatufj  dicl.  can.  Sancitum^  ^  di3.  vembre  audit  an  1627.  contre  les  Religieux  de 

cap.  I.  ileft  jufte  que  lachofe  qui  s'aliène,  tran-  l'Obfervance   de  Carcaflbnne^  le  22  Novembre 

featadfuccefforemcumfuâcaufâ^  kg.  Aliéna-  1(532.  contre  le  Syndic  des  Carmes  de  Lunel,  le 

tio  6j.  ff.  De  contrah.  empt.  14  Juin  i<53  3.  contre  les  Religieufes  de  Lelignan , 

Et  cette  cotifation  eft  conforme  à  la  parole  de  le  3  Août  audit  an  1633.  contre  \&s,  Frères  Prê- 

Dieu  :  St.  VdxxX^auxRomains^ch.  13.  dit  que  toute  cheurs  de  Revel  ^  le  22  Novembre  audit  an  1633. 

ame foit  fujette  aux  Puifjancesfupérieures,(^  qu'à  contre  ks  Auguftins  de  Nîmes  5  le  4  Février  1 634. 

caufe  de  cette  fubjeclion^on  leur  doit  payer  le  tri-  contre  les  Capucins  de  Caftelnaudarry^  le  22  Mars 

but.  C'eft  pourquoi  J.  C.  lui-même  a  voulu  payer  le  aud.  an  1634.  contre  le  Syndic  des  Auguftins  du  lieu 
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de  Peyroles  ;,  le  8  Mai  1635.  contre  le  Syndic  des 
Carmes  de  Nîmesile  11  Mars  1636.  contre  les  Reli- 
gieux de  St.  Dominique  de  Beziers  ^  le  dernier  Fé- 
vrier 1638.  contre  les  Religieux  du  couvent  Notre- 
Dame  de  Beziers  j  le  II  Septembre  1640.  contre 
les  Carmes  de  Tournon  j  Scle  19  Mai  1649.  con- 
tre le  Syndic  des  Carmes  de  Carcaffonne. 

20.  Mais  lefdits  EcclélialHques  ,  foit  Séculier» 
ou  Religieux  ne  contribuent  pas  aux  frais  muni- 
cipaux qui  font  impofés  aux  lieux  où  leur  Eglife 
ou  Couvent  eft  litué  ,  lorfque  lefdits  frais  ne  con- 
cernent que  la  feule  utilité  des  Habitons  des 
lieux ,  6c  non  le  profit  des  Forains ,  comme  pour 
les  gages  6c  livrées  des  Confuls ,  gages  des  Maî- 
tres d'Ecole  &c  Prédicateurs  ^  pour  l'Horloge  & 
réparation  des  Fontaines  ,  6c  garde  ordinaire 
des  Portes  ,  pefte  &  confervation  de  la  fanté  , 
Procès  &  autres  affaires  femblables  ,  comme  il 
a  été  jugé  en  ladite  Cour  par  lefdits  Arrêts  de 
i<5oi.  1614.  1627.  1632.  1633.  1634.  1*^35' 
1636.  1640.  Se  1649.  Se  le  6  Oâobre  1651. 
pour  Veyre  ,  Chanoine  de  Narbonne  ,  contre 
les  Confuls  du  lieu  de  la  Redorie  ,  &  le  12 
Juillet  1653.  pour  le  Syndic  des  Carmes  de  Cour- 
fan  ,  contre  les  Confuls  dudit  Courfan  ,  6c  aux- 
dits  frais  fe  peuvent  rapporter  la  Loi ,  Placet  5. 
Cod.  De  facrofanci.  Ecclef,  reg.  Omnes  qui  33. 
§.  Privilegiis  7,  Cod.  de  Epifcop.  &  c/eric.  & 
Novel.  131.  cap.  Ad  hœc  5.  qui  déchargent  les 
biens  de  tEgUfe  de  toutes  Impofitions  extraor- 
dinaires &  fordides, 

21.  Les  EccléfiaAiques  contribuent  aux  Im- 
pofitions municipales ,  qui  concernent  tant  l'uti- 
lité des  Habitans  que  des  Forains  ;  parce  que  , 
puifque  les  Forains  y  contribuent ,  comme  il  fe- 
ra dit  ci-après  ,  il  eft  bien  jufte  qu'ils  y  contri- 
buent auffi  s  car  ils  doivent  être  conlidérés  ,  ou 
comme  Habitans  ,  ou  comme  Forains  ^  8c  en 
l'une  6c  en  l'autre  confîdération  ,  ils  doivent  con- 
tribuer ,  puifque  les  uns  6c  les  autres  indiftinc- 
tement  y  contribuent  -,  mais  lefdits  Eccléfiafti- 
ques ,  6c  particulièrement  les  Religieux  ,  étant 
comme  tenus  pour  morts  au  monde  ,  on  ne  trou- 
ré  pas  jufte  qu'ils  contribuent  aux  frais  qui  ne 
concernent  que  la  feule  utilité  des  Habitans  du 
lieu  où  leur  Eglife  ou  Couvent  eft  afH$  ;  Ne  prœ- 
dia  ujibus  cœlejîium  fecretorum  dedicata  ,  fordi- 
dorum  munerum  fece  vexentur  ,  nihi/  extraordi- 
narium  ab  hinc  ,fuperindiclumve  flagitetur ,  diâ. 
leg.  Placet.  5.  Cad.  de  Sacrof.  Ecclef. 

11.  Secundo.  Lorfqu'il  s'agit  des  Eglifes  Cathé- 
drales 6c  Principales ,  ou  Maifons  dauftrales  des 
Religieux ,  on  exempte  des  Tailles  Royales ,  6c  gé- 
néralement de  toutes  autres  Impofitions ,  les  Mai- 
fons capitulaires, Couvens ,  Collèges ,  Cimetières 
&  Jardins  conventuels ,  6c  les  terres  ou  maifons  ac- 
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quifes  pour  le  bâtiment  ou  agrandiiîeaient  defd. 
maifonsjcollcges ,  cimetières  6c  jardins, az/z.  San- 
citum  25.  cauf.  23.  quœft.  8  Ù  cap.  1.  Extr.  De 
cenfih.  tant  6c  li  longuement  que  lefdites  terres  6c 
Heux  feront  employés  au  fufdit  ufage,  6c  fuivant  ce 
qui  fera  jugé  néceliaire  pour  le  bâtiment  6cufages 
defd.  lieux  :  Et  fi  aliquid  amplius  habuerint^indè. 
majoribus  fuis  debitumfervitium  impendant, dicl. 
can.fancitum ,  t!j  dicl.  cap.  i.  6c  ainli  fe  juge  tous 
les  jours  en  ladite  Cour  de  Montpellier  •■,  6c  no- 
tamment y  a  été  jugé  le  7  Mai  1555.  Chopin  , 
iib.  2.  Monajî.  tit.  3.  num.  \6.\e  15  Novembre 
1 598.  en  faveur  des  Auguflins  de  Nîmes  pour  leur 
Couvent ,  Cimetière  6c  Jardin  ,  6c  non  pour  leurs 
autres  biens  ,  le  20  Décembre  1613.  pour  \es 
Cloîtres  6c  Terres  y  joignant  des  Carmes  de  Mont- 
pellier, 6c  non  pour  les  autres  biens  -^  le  3  Juil- 
let 1627.  pour  quelques  Maifons  6c  Jardins  ache- 
tés par  les  Jéfuites  de  Carcaffonne  pour  led.  bâti- 
ment de  leur  Collège ^ 6c  fut  dit  par  ledit  Arrêt, 
que  tout  ce  qui  feroit  jugé  néceffaire  pour  ledit 
bâtiment  ,  feroit  exempt  des  Tailles  ,  6c  le  refte 
contribuable ,  fuivant  la  vérification  qui  en  feroit 
faite  pardevant  le  Commiffaire  ,  fur  ce  à  dépu- 
ter,  appelles  lesl  Confuls  de  Carcaffonne  j  le  8 
Août  1631.  pour  les  Terres  acquifes  par  les  Re- 
ligieufes  de  Ste.  Urfule  de  Pezenas  ,  pour  le  bâ- 
timent de  leur  Eglife  6c  leur  logement ,  6c  pour 
tout  ce  qui  fera  jugé  nécelTaire  pour  ledit  bâti- 
ment \  le   22  Décembre  audit  an  1631.  en  fa- 
veur des  Recollets  de  Gignac  ;,  le  14  Juin  1633. 
pour  quelques  Maifons  acquifes  p?r  les  Religieu- 
fes  de  Lefignan  ,  6c  incorporées  dans  leur  Cou- 
vent ,  contre  les  Confuls  de  Lefignan  5  le  3  Août 
audit  an  1633.  pour  les  Maifons  fervant  à  l'Eglife 
des  Frères  Prêcheurs  de  Revel ,  contre  les  Con- 
fuls dudit  lieu  '■,  le  26  Septembre  1636.  pour  le5 
acquifitions  faites  des  terres  pour  y  bâtir  le  Cou- 
vent 6c  Jardin  des  Religieufes  de  Ste.  Urfule  de 
Villefranche  •■,  le  6  Novembre  1637.  pour  les  ac- 
quifitions faites  pour  le  bâtiment  du  Couvent  des 
Capucins  de  Vignan  ^  le  17  Novembre  1638.  pour 
les  terres  acquifes  par  les  Jéfuites  de  Rodez  , 
pour  y  bâtir  leur  Collège  ,  6c  y  faire  leur  Jar- 
din î  le  4  Août  1639.'  pour  quelques  Terres  ou 
Maifons  acquifes  par  les  Religieux  de  St.  Domini- 
que de  Montpellier ,  pour  agrandir  leur  Couvent  j 
le  i7  0(Stobreaudit  an  1639.  pour  les  acquifitions 
faites  par  les  Religieufes  de  Limoux  ,  pour  agran- 
dir leur  Couvent ,  6c  fût  dit  par  ledit  Arrêt ,  que  vé- 
rification feroit  faite  au  préalable  fi  lefdites  acqui- 
fitions étoient  néceflâires  pour  led.  Couvent  i  le  1 1 
Septembre  1*540.  pour  quelques  Maifons  acquifes 
par  les  Carmes  de  Tournon ,  pour  le  bâtiment  de 
leur  Couvent  ^  j'avois  auparavant  donné  confeil 
fur  ladite  affaire  ,  6c  ledit  Axrêt  fut  conforme  à 
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mon  avis ,  le  19  defdits  mois  6c  an ,  pour  les  Mai-  veur  des  Confuls  du  Lieu  de  Majac  ,  contre  Je 

fons  acquifes  par  les  Carmes  de  Mende  ,  pour  le  Relieur  de  l'Hôpital  dudit  Lieu  \  car  \es  biens 

bâtiment  de  leur  nouveau  Couvent  dans  ladite  des  Pauvres  dudit  Hôpital  furent  déclarés  contri- 

Ville  j  le  4  Août  1643.  pour  les  Maifons ,  Cou-  buables  j  le  23  Mai  1623.  &  le  premier  Décem- 

vent  îk  Jardin  des  Rcligieufes  Ste.  Catherine  du  bre  1638.  contre  les  Confuls  de  Montpellier, 

Puy  i  le  ]  z  Mars  1646.  pour  les  Maifons  acquifes  Redeurs  &  Adminiftrateurs  des  biens  de  l'Hôpital 

par  les  Augullins  de  Montpellier  ,  pour  y  bâtir  St.  Aloy  ,  en  faveur  des  Confuls  du  Lieu  de  Me- 

ieur  Couvent  j  le  16  Oftobre  1648.  pour  les  mai-  ze  ,  lefqucls  ayant  cotifé  une  Métairie  fife  en  leur 

fons  acquifes  par  les  Religieufes  de  Notre-Dame  Terroir  ,  appartenant  aux  Pauvres  dudit  Hôpi- 

de  Beziers  |,  ôc  Je  27  Août  1649.  pour  les  Maifons  tal ,  &  lefdits  Refteurs  s'érant  portés  pour  Ap- 

acquifes  par  le   Syndic  des  Filles   repenties  de  pellans  de  ladite  cotifation  ,  par  ledit  Arrêt  de 

Montpellier  ,  tant  qu'elles  ferviront  à  leur  ufage  1623.  elJe  fut  confirmée,  non-feuJemenr  pour  Je 

Se  fervice.  Jogement  des  Gens  de  Guerre  ,  mais  aufîi  pour 

Et  Jadite  décifion  a  Jieu  ,  bien  que  lefdits  ReJi-  \qs  deniers  municipaux  ^  &  par  Je  fécond  Arrêt 

gieux  fe  fuflent  obligés  par  Tran faction  à  payer  de  1(538.  Jefdits    Confuls  s'étanr  pourvus  par  re- 

\es  Tailles  defdites  acqui/itions  ^  comme  il  a  été  quête  civiJe  contre  le  fufdit  Arrêt  de  1623.  ils  en 

jugé  en  ladite  Cour  ,  le  premier  Octobre  1647.  furent  démis  ^  6c  par  Arrêt  de  ladite  Cour  ,  du 

pour  les  Carmes  d'Alby.  Le  femblable  a  été  jugé  8  Novembre  1642.  le  Syndic  des  Pauvres  de  la 

en  Jadite  Cour  ,  Je  dernier  Mai   i(5i8.  entre  de  R.  P.  R.  de  Montpellier,  fut  condamné  à  payer 

Clufet  Se  les  Confuls  de  CJiaJençon  ,  pour  queJ-  \qs  Tailles  pour  les  biens  roturiers   que  Jefdits 

ques  maifons  acquifes  pour  y  bâtir  un  Temple  Pauvres  polfedent  dans  Je  TaiJIable  de  MontpeJ- 

pour  ceux  de  Ja  R.  P.  R.  Jefquelles  furent  dé-  Jier  ,  en  faveur  des  ConfuJs  de  Jadite  ViJJe.  J'avois 

cJarées  exemptes  de  toutes  Importions  ordinaires  écrit  audit  procès. 

Se  extraordinaires ,  tant  ÔC  (i  longuement  qu'elles        Seulement ,  comme  les  Maifons  ÔC  Terres  ro- 

ferviroientauditufage,conformémentàIarcponfe  turieres  acquifes  par  les  EccJéfiaftiques  ,  ou  Re- 

mifefur  l'art.  \6.  du  Cahier  des  plaintes  8c  remon-  Jigieux  ,  pour  les  employer  au  bâtiment  de  leurs 

trances  préfentées  au  Roi  par  fes  Sujets  de  la  R.  Temples ,  Couvens  6c  Jardins  conventuels ,  font 

P.  R.  &  arrêté  au  Confeil  d'Etat  en  1601.  exemptes  des  Tailles  tant  &  fî  longuement  qu'el- 

Hazc  privilégia  Ecclefiajîicis  data  quid  aliud  les  fervent  audit  ufage  ,  comme  iJ  a  été  montré 

egerunt ,  quârn  ut  divites  irnmunes  redderent  ,  ci-delfus  ^  pareillement  les  Maifons  &  Terres  ro- 

mifirorumtributacumalarent-^ut  illis  demeren-  turieres  acquifes  pour  y  bâtir  un  Hôpitai  pour 

tur  vecligalia  vetera  ,  ijîis  ut  adderentur  nova  :  Jes  Pauvres  font  exemptes  des  Tailles/ Se  autres 

Illos  ut  decejfio  etiam  minitnarurn  funcllonum  Impofitions  ,  tant  Sc  (i  longuement  qu'elles  fer- 

locupletaret  ,  ijios  ut  accejfio  maximarum  affli-  vent  audit  ufage  ^  comme  il  a  été  jugé  en  la- 

geret.  Salvian.  lib.  3.  De  gubernat.  Dei.  Sunt  dite  Cour  ,  le  26  Mai  1634.  pour  les  Maifons 

gui  fut  rcligioms  titulo  à  religione  dijfentium  ,  de  l'Hôpital  St.  Barthelemi  de  Majac  ,  contre 

&  habita  magis  reliqueret  fœculum  ,  quâm  fen-  les  Conlùls  dudit  Lieu  ,  &  le  29  Mars  1639. 

fu.  Salvian.  lib,  i.  ad  Ecclef.  Cathol.  car  par  cet  Arrêt ,  des  Maifons  roturières  ache- 

II  en  eft  autrement  des  Chapelles  bâties  es  tées  pour  y  bâtir  l'Hôpital  du  Saint  Efprit ,  fu- 

maifons  des  particuliers  ^  car  ne  fervant  qu'à  l'u-  rent  déclarées  exemptes  de  toutes  Tailles  6c  Im- 

fage  particulier  de  ceux  qui  les  ont  fait  faire  ,  politions  ,  tant  bC  li  longuement  qu'elles  fervi- 

ou  de  leur  famille ,  elles  ne  jouiflent  pas  de  l'im-  roient  audit  Hôpital ,  contre  les  Confuls  du  Saint 

munité  des  Eglifes  paroiffiales  ,  qui  fervent  à  toute  Efprit. 

une  Paroifle  ,  Philippi  ,  fur  ÏEdit  de  François        En  outre  ,  comme  les  Eccléfiaftiques  ne  con- 

premier  de  Van  1535.  tribuent  pas  pour  leurs  biens  roturiers  aux  Im- 

13.  Et  comme  en  Languedoc  les  biens  des  Ec-  pofitions  municipales  qui  ne  concernent  que  la 

cléfiaftiques  acquis  des  roturiers ,  font  obligés  au  feule  utilité  des  Habitans  des  Lieux  ,  comme  il 

paiement  des  Tailles ,  ainfi  qu'il  a  été  dit  j  pareil-  a  été  dit  ci-de(Tus  j  pareillement  les  biens  rotu- 

ïement  les  biens  donnés  aux  pauvres  demeurent  riers  des  Hôpitaux  font  exempts  defdites  Impo- 

roturiers ,  comme  ils  étoient  auparavant  j  res  tran-  fitions  ,  qui  ne  concernent  que  l'utilité  defdits 

fit  cumfuâ  caufâ ,  leg.  Alienatio  6j,ff.  De  con-  Habitans ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour , 

/ra/2.em/7/.  &.ainliaétéjugéenlaCourdesComp-  le    17  Oftobre    1627.   en  faveur   des  Confuls 

tes.  Aides  &  Finances  de  Montpellier  ,  le  19  de   Montpellier  ,   Re£teurs    de  l'Hôpital  Saint 

Juillet  1633.  contre  Nicolay,  Relieur  de  l'Hôpi-  Aloy,   contre    les  Confuls   de  Florenfac  i   le 

tal  du  Lieu  de  Lates  ,  en  faveur  de  Belenger  ,  19    Mai    i6z8.    pour  lefdits    Redleurs   contre 

Collefteur  dudit  Lieu  ,  le  i6  Mai  1634.  en  fa-  \qs  Confuls  de  Pezenas  j  ÔC  le  13  Mars  1640. 

pour 
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pour  les  Refteui's  de  T  Hôpital  de  Pezenas ,  con-  publias  pareatur,  leg.  idt.  Cod.  eod.  NuUâenim 
tre  les  Conluls  de  Leiignan  ;  5c  par  lelclits  Arrêts  ratione  debent  ab  hoc,  qiiod  in  commune  omnibus 
de  1626.  S<:  1628.  dcfenfes  font  faites  auxdits  profuturum  efifcjungi,  leg.  i.  Cod.  De  collât,  fun- 
Confuls  de  Florenfac  8c  Pezenas ,  de  cotifer  le-  dor.  patr.  Quod  omnes  tangit ,  débet  ab  omnibus 
dit  Hôpital  Saint  Aloy ,  tant  aux  Impofitions  ex-  approbari ,  cap.  Quud  omnes  zg .  de  regul.jur.  in 
traordinaires  Sc  municipales  ,  que  pour  les  af-  6.Quifenîit commodum débet fentire onus ,cap.Qui 
faires  qui  concernent  l'utilité  générale  des  Habi-  fentit  55.  eod,  in  6.  ainli  ils  font  obliges  de  contri- 
tans ,  tant  domiciliés  que  forains  dudit  Floren-  buer  aux  Impofitions  qui  fç  font  en  temps  de 
fac  ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende.  guerre ,  pour  la  Garde  6c  Garnifons  des  Lieux, 

Les  Fïôpitaux  jouilTent  des  mêmes  privilèges  pour  les  réparations  des  Murailles  Se  Portes  du 
que  les  F.glifes ,  les^.  Omnia  35.  Cod.  De  Epifcop.  Lieu ,  Ponts  Sc  Chemins ,  comme  il  a  été  dit  ci- 
&  Cleric.  bmnibusprivilegiis  ,  quxfancia Ecclefia    dellus. 

vel  nunc  adipifcitur  ,velpofieàmerehitur , perpétua        2  5.  Et  afin  que  lefdits  Forains  ne  puifTent  pas  fe 
potiri.pictatuintuitudecernimus  ,dici.leg.  3S'        plaindre  d'avoir  été  furchargés  efdites  Inipofi- 
.  tions  par  les  Habitans  domiciliés ,  lefdits  domici- 

Hic pietatis  honos.  liés,  en  procédant auxdites  Impofitions,  fontte- 

Virgil.  lib.  i.  Jtneui.  nus,  fur  peine  de  l'amende,  d'appeller  lefdits  Fo- 

C'eft  pourquoi  JuAinien  voulant  parler  des  privi-  rains ,  ou  le  Syndic  qui  fera  par  eux  nommé  à  cet 
leges  des  Eccléfiaftiques ,  en  parle  conjointe-  efTet,pour  y  affilier  fi  bon  leur  femble;  comme  il 
ment  avec  les  privilèges  des  Hofpitaliers ,  &  en  fejugerous  les  jours  en  ladite  Cour  des  Comptes, 
même  rubrique  ,  Cocl.  De  Epifc.  &  Cleric.  Or-  Aides  &C  Finances  de  Montpellier,  gc  notamment 
phantrop.  Xenodoch.  &  privil.  eorum  ,  5c  en  la  y  a  été  jugé  par  quatre  Arrêts  de  Règlement  ; 
Loi  Omnes  33.  §.  Privilegiis  7.  Cod.  eod.  tit.  il  l'un  du  16  Février  1627.  entre  les  Confuls  de 
parle  des  privilèges  accordés  aux  EgUfes ,  Hôpi-  Saint  Ginyeis ,  &  le  Syndic  des  Habitans  du  Lieu 
taux  ,  &  autres  ùeux  pieux ,  tout  en  général  ,\  on-  de  Canet;  le  deuxième,  du  11  Mai  1637.  entre 
lant  par-là  montrer  que  les  Hofpiraliers  font  te-  du  Perier  ÔC  les  Confuls  d'Auzeville  ;  letroifie- 
nus  pour  Eccléfiaftiques,  ou  qu'ils  jouifl"entdes  me  ,  du  25  Mars  1646.  en  faveur  des  Forains 
mêmes  privilèges  qu'eux;  même  quelquefois  ils  contribuables  au  Lieu  de  Sainte  Agreve  ;  &  le 
font  plus  privilégiés  qu'eux;  ainfi  il  a  été  dit  ci-  quatrième  ,  du  27  Février  1649.  ^'^  faveur  des 
devant  en  V  Article  des  Décimes  ou  Dons  gratuits ,  Forains  de  Montadit  :  même  ledit  Syndic  doit 
que  bien  que  les  Eccléfiaftiques  fuiîent  tenus  de  figner  le  Livre  des  Impofitions;  comme  il  a  été 
payerlefdites  Décimes  fur  les  fruits  de  leurs  biens  jugé  en  ladite  Cour,  le  9  Août  i(:Ï2  5.  en  faveur 
nobles  ,  néanmoins  les  biens  nobles  des  Hôpi-  du  Syndic  des  Habitans  de  Lunel,  polTédantdes 
taux  en  étoient  déchargés,  Ilinc fublevantur  mi-  Terres  au  Taillable  de  Maffillargues. 
feri,  curantur  infirmi ,  jaturantur  famelici ,  trijîes  26.  Mais  les  Forains  ne  contribuent  pas  aux 
confolantur ,  nudi  vefiiuntur ,  expofiti  recipiuntur ,  Impofitions  qui  ne  concernent  que  la  feule  uti- 
dijperjî  con^regantur  ,  peregrini  hqfpitantur.  lité  des  Habitans  du  Lieu  ,  &  non  la  leur  pro- 

24.  Mêm'e  les  Forains  (  qui  font  ceux  qui  polTe-  pre ,  Ranchin ,  in  quœft.  8y.  Guid.  Pap.  comme 
dent  des  Terres  ScPoîTeffions ,  bien  que  ce  foient  pour  le  bâtiment  d'une  Eglife  Paroiiliale  ,  pour 
des  Métairies,  dans  le  terroir  Sc  taillable  d'une  les  gages  ou  entretiens  des  Prédicateurs ,  pour 
Ville  ou  Lieu  ,  6c  n'y  ont  point  de  domicile  ou  l'achat  des  robes  des  Confuls ,  pour  leurs  gages 
habitation;  car  puifque  celui-là  eft  eftimé  habi-  6c  de  leurs  Valets  ,  pour  la  garde  ordinaire  des 
tant  qui  a  fon  domicile  ou  dans  l'enclos  d'une  Portes  ,  (  il  en  eft  autrement  de  celle  qui  fe  fait 
Ville  ou  Lieu,  ou  dans  fon  Territoire ,  Z^j^^.  Pw-  en  temps  de  guerre,  commeila  étéditci-delTus) 
pillus  Z3g.  §.  Incola  2.  ff.  De  verb.  fignif.  par  pour  la  réparation  des  Fontaines  ,  pour  l'Hor- 
contraire  raifon  celui-ci  doit  être  forain ,  qui  n'a  loge ,  pour  les  Ecoles ,  pour  Procès  concernant 
pas  fon  domicile  ni  dans  l'enclos  du  Lieu  ,  ni  le  particulier  de  la  Ville  ,  pour  la  ppfte  6c  con- 
dans  fon  Territoire  ,  )  contribuent  pour  lefdits  fervation  de  la  fanté  ,  6c  autres  chofes  fembîa- 
biens  aux  Tailles  &  à  toutes  autres  Impofitions ,  bles ,  Ranchin  ,  ibid.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Par- 
leg.  Refcripto  6.  §.  ult.&leg.  Munerum  iS.  §.  Hu-  lement  de  Touloufe  ,  le  25  Octobre  1593.  La 
jujmodi  zz.  ff.  De  munerib.  &  honor.  même  aux  Roche,  enfes  Arrêts,  liv.  6.  fous  le  mot  {Tailles) 
Impofitions  municipales  extraordinaires  qui  con-  tit.  76.  arr.  6.  en  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides 
cernenttantleur  profit,  que  des  Habitans  ;  M2m^-  Sc  Finances  de  Provence, le  12  Mars  1566. De 
ra  qucc  patrimoniis  publica  utilitatis  gratiâ  indi-  Claperiis ,  cauf.  3y.  &C  en  la  Cour  des  Aides  de 
cuntur,  ab  omnibus  fubeundafunt,  leq.  Munera  z.  Montpellier  par  divers  Arrêts ,  pour  tous  lefdits 
Cod.  De  muner.  patrimon.  Quo  faciîiàs  obfequiii    chefs ,  notanunent  par  quatre  Arrêts  de  Régle- 
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ment;  l'un  du  17  Septembre  1616.  pour  leSyn-  s'en  peut  aifémer.t  paHcr  ;  que  (i  on  en  eft  en 
die  des  Habitans  de  Puechlager,  contre  les  Via-  doute,  la  Cour  ordonne  qu'avant  Taire  droit  fur 
bitans  de  TreBàn;  le  deuxième  ert  du  15  Février  la  décharge  requife,  le  Renonçant  vérifiera  la  dif. 
1627.  donné  entre  les  Confuls  de  Saint  Ginyeis,  tance' de  ia  Métairie  d'avec  les  Pâturages  com- 
Sc  le  Syndic  des  Habitans  du  Lieu  de  Canet  ;  le  muns  du  Lieu ,  &  qu'il  s'en  peut  aifémenrpafler, 
troifîeme.du  19  Février  i6z8.  contre  les  Confuls  &  les  Confuls  du  Lieu  le  contraire,  fi  bon  leur 
de  Montech  tk.  le  Syndic  des  Habitans  de  Fi-    femble;  ôcainfî  l'a-t-ellc  jugé  le  z6  Janvier  1627, 

tnan ,  ayant  des  Terres  au  Terroir  de  Montech  ;    contre  la  Demoifeile  de  Durranc ,  £c  les  Confuls 
C  le  quatrieine  ,  du  16  Juillet  1631.  pour  les    deQuilTac,  fur  la  cotifation  de  la  Métairie  de  ia- 
Confuls  dePujaut.  dire  de  Durranc;  Je  4 Décembre  1635.  en  faveur 

27.  Seulement  en  deux  cas  les  Forains  con-  du  fieur  Foucaud ,  contre  les  Confuls  de  Brens; 
tribuent  auxdits  frais  municipaux  ,  qui  ne  con-  le  27  Février  1636.  pour  le  fieur  de  Salles, con- 
cernent que  la  feule  utilité  des  Habitans  reffeans  :  tre  les  Confuls  du  Lieu  de  Tournac  ;  le  2  Mai 
Primo  ;  Lorfqu'ils  ont  cafal  dans  le  Lieu  ,  ou  audit  an  1636.  entre  les  Confuls  de  Raba/lens , 
en  fes  Fauxbourgs  ;  comme  il  fc  juge  tous  lés  &Raquel,  CalTagnols  Forains  contribuaiPies  an- 
jours  en  ladite  Cour,  Se  notammentcelay  aété  dit  Lieu  ;  le  23  Janvier  1637.  entre  les  Confuls 
jugé  le  4  Août  1623.  contre  Brun,  en  faveur  des  de  Grenade  ,  t<.  Tourner  Forain  contribuable 
Confuls  de  Narbonne  ;  car  par  cet  Arrêt  la  co-  audit  J-^ieu  ;  le  3  Août  1638.  entre  le  Syndic  des 
tifation  faite  fur  une  Maifon  ruinée  dudit  Brun ,  Habitans  de  Saint  Sulpicc,  poflëdantdes  Terres 
a  été  confirmée ,  parce  que  telle  maifon  le  ren-  ay  Taillable  de  Rabafiens  ,  &C  les  Confuls  de 
doit  Habitant ,  jk  rie  tenoit  qu'à  lui  qu'il  ne  la  Rabaftens  ;  Je  28  Août  1643.  entre  les  Confuls 
fît  rebâtir.         ..     "  '        '  '    •  de  Rieux ,  ôc  le  fieur  du  Pin ,  pour  raifon  d'une 

28.  Secundo.  Lorfque  lefdits  Forains  jouif-  ïienne  Métairie;  &  le  24  Dtceirbre  1647.  ^"'^re 
fent  des  droits  6c  facultés  des  Habitans  du  Lieu;  le  fieur  de  Calviere  &  les  Confuls  de  la  Bru- 
comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  20  Juin  gniere  ,  pour  raifon  d'une  Métairie  dudie 
161 8.  entre  le  Syndic  des  Habitans  de  Balaruc ,    Sieur. 

ayant  des  Terrés  à'ii  Terroir  de  Pouflari'jre  17  2.9.  Et  bien  qu'Alexandre  le  Grand  déchar- 
Septembre  1626.  entre  lé  Syndic  des  Habitans  geât  anciennement  les  Juifs  de  tous  tributs  pen- 
de Puechlagcr  ,  &'  le  Syndic  des  Habitans  de    dantia  feptieme  année  ,  en  laquelle,  fuivant  la 


là  n'efi:  pas  ellimé  Habitant ,  qui alicuj us  ciyitatis    d'hui  en  ce  Royaume,  les  PolfelTeurs  des  fonds 
prœcipins  non  utititr ,  leg.  Scire  opprtet  3^.  jf.^Ad    roturiers  ne  peuvent  pas  prétendre  d'être  dé- 
municipal.  donc  par  contraire  raifon  ,  celui-ci    charges  de?  Tailles  &c  autres  împofitions ,  fous 
doit  être  tenu  pour  Habita^u ,  qui  pmcipuis ali^    prétexte  de  la  ilérilité  defdits  ïonds ,  même  pen- 
cujus  civitatls  utiiur  ;  Sc  ert  ce  cas ,  fî  lefdif-s  Fo-    danr  les  années  de  ladite  llrérilité  ,  foit  qu'elle 
rains  renoncent  à  tous  les  droits  &' facultés  du'    foit  arrivée  par  g^rêle',  dti'atîtres  cas  fortuits  ; 
Lieu ,  ce  qui  leur  e\\  permis  ,  leg.  Incola  34.  ff.    cibmme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  27  Mars 
Admunicip.  G*  leg-  i-  Cod.  De  incol.  (  bien  que     16^27.  en  faveur  du  Syndic  du  Pays  6c  Comté 
la.  renonciation  ne  les  prive  pas  de  faire  paître    de  Cumenge  ,  contre  les  Confuls  du  Lieu  de 
leur  Bétail  dans  les  Terres  qui  leur  appartién--   Salles  Se  de  là  Marthe  ,  par  lequel  la  Cour  cafTa 
rent  en  particulier  ;  comme  il  a  été  jugé  en  la-    une  Sentence  des  Elus  dudit  Pays ,  qui  portoit 
dite  Cour  ,  en  Janvier  1626.  en  faveur  dit  fieur    ladite  décharge  ,  ^.  déclare  n'y  avoir  lieu  à  la 
de  la  Faye  ,  contre  les  Confuls  de  Sanatah)  ils-    décharge  d'ém^ndée  par'lefdits   Confuls  ,  des 
feront  déchargés  defdits  frais  municipaujc  ,  qui    Tailles  ôC,  Impofinons  dèî  années  1 625.  Sc  1616» 
ne  concernent  que  la  feule  utilité  des  Habitans    à  caûfe  de  la  grêle  arrivée  efdirs  J^ieux  efdites 
refTeans  ;  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  le    années.  Se  fait  défenfcs  auxdits  Elus  de  faire pa- 
26  Juin  1618.  en  faveur  des  Forains  de  Saint    rcilles  déchargés  ,  ni  rejctter  lefdites  décharges 
Germain  ;  j'avois  écrit  audit  Procès  ;  H.  par  les    ftir  les  autres   Lieux  dudit  Pays ,  à  peine  de 
fufdits  Arrêts  des  Forains  de  Balaruc, Puechia-    mille  livres  d'amende,  Se  de  réjiondre  du  retar- 
^er ,  Canet ,  t>L 'N[or\tech  :  Qui  enim  illius  civita-    dément   des  deniers  du  Roi.   Puifque   l'abon- 
iis  prœcipuis  non  utitur  ,  non  exifiimatur  ejje  in~    dance  Sc  fertilité  furvcnue  es  Terres  roturières, 
cola,leg.  Scire  oportet  3^.  ff.  Ad  municipal. pour-    n'augmente   pas  les   Tailles  pendant   les  an- 
vu  que  tel  Renonçant  montre  que  la  Métairie  ert    nées  de  ladite  abondance,  il  n'efi:  pas  jufte  que 
jfort  diflante  des  Pâturages  communs .  Sc  qu'il    ladite  Ilérilité  les  doive  diminuer, moins  encore 


T  1  T.  1 1.   DES    T  A  I  L  L  E  S  ,  A  R  T.   XV.   S  e  c  t.   I.  2.99 

du  tout  ôter.  Toujours  le  Roi  a  befoin  de  fes  de  lui  ,  ne  payeroient  annuellement  pour  les 

tributs  pour  Tentretien  de  fon  Etat ,  ÔC  ainli  on  Tailles  des  biens  défignés  en  la  Tranfaftion ,  que 

les  lui  doit  toujours  bailler.  D'abondant,  puif-  la  fomme  do  quatre  livres ,  eilcafiLe,  ikordonné 

que  l'augmentation  ou  diminution  de  la  valeur  qu'il  payeroit  les  Tailles,  comme  les  autres con- 

des  biens  roturiers  ,  furvenue  après  le  compoix  tribuables ,  eu  égard  à  fon  compoix. 

fait .,  n'augmente  ni  ne  diniinue  pas  l'allivre-  Le  femblable  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  5 

ment  dcfdits  biens  ,  jufques  à  une  nouvelle  re-  Août  1633.  en  laveur  des  Confuls  de  Montclar 

cherche  ,   bien   que  telles   augmentations  ou  contre  Aubilfon,  &L  le  9  Novembre  1640.  par 

diminutions  foient  perpétuelles  ,   ou    pour  le  leqLiel  une  Tranfaftion  palîée  par  le  Syndic  6C 

moins   foient  en  état  d'être  longuement  à  tel  Habirans  du  lieu  de  Vaftres ,    portant  que  pour 

point ,   ainfi  qu'il  fera  montré  en  la  Secïionjld-  les  intérêts  de  la  fornmc  de  deux  mille  livres  , 

vanta  ,  à  plus  forte  raifon  lallérilité  furva^iue  en  qu'ils  doivent  à  Sobeyran  ,  Heur  de  Mongiraut , 

quelques  Lieux  durant  une  ou  deux  années ,  ne  ils  le  tiendront  quitte  des  Tailles  pour  le  bien 

peut  pas  diminuer  les  Tailles  defdits  Lieux  pen-  qu'il  poffédoit  audit  lieu ,  fut  calTëe  ,  avec  dé- 

dant  lefdites  années ,  moins  encore  les  peut-elle  fenfes  de  faire  à  l'avenir  tels  Contrats ,  &  ledit 

ôter  du  tout.  En  outre  ,  puifque  l'Emphytéote  Syndic  fut  condamné  à  lui  payer  ladite  fomme 

qui  ne  doit  pas  naturellement  les  Cens  a  fon  Sei-  de  deux  mille  livres ,  £v  fut  dit  que  les  biens  dudit 

gneur  Direft  ,  mais  feulement  à  caufe  de  fon  Sobeyran  feroient  compris  dans  le  compoix  dud. 

Contrat ,  ne  peut  pas ,  fous  prétexte  de  la  ftériliré  lieu ,  £c  qu'il  contribueroit  à  toutes  Impolitions 

furvenue  par  grêle,  ou  autre  cas  fortuit ,  durant  pour  le  regard  d'iceux. 

quelques   années    au    fonds   emphytéotique   ,  J'ai  jugé  le  femblable  en  confultation ,  fur  ce 

s'exempter  du  paiement  du  Cens  pendant  leldites  pafte  appofé  en  un  Contrat  de  vente  d'une  Cer- 

années ,  Petr.  de  Ferrar.  informa  libel.  quo  agitur  clicre ,  que  le  Vendeur  promettoit  d'en  payer  les 

ad  ficii  pnvft.  in  verbo  ,  Recufavit ,  niim/i.  ÔC  Tailles  &C  Cens  à  perpétuité  ,  moyennant  une 

Ferrer,  in  quœft,  iji.  Guid.  Pap.  non  pas  même  charge  de  cercles  de  huit  en  huit  ans ,  ôc  trouvé 

pour  la  perre  de  partie  de  la  chofe  emphytcoti-  que  ledit  Vendeur  devoir  être  déchargé  du  p'aie- 

que  ,  le^'y.  1.  Cod.  De  jur.  empkyt.  &  §.  Adeà  j.  ment  defdites  Tailles  ,  ^  l'Acheteur  de  ladite 

Jnjiit.  De  iocationc  ;  comme   j'ai   anvplement  Cercliere  en  être  chargé. 

montré  auTraité  des  Droits  Seigneuriaux  :  moins  Pareillement  par  Arrêt  de  ladite  Cour  du  20 

encore  peut  un  particuher  contribuable  ,  fous  Décembre  1653.  uneiVIétairie,  par  Tranfaâion 

ledit  prétexte,  s'exempter  du  paiement  des  Tail-  pafîee  avec  les  Confuls  de  Joyeufe  ,  ayant  été 

les  qu'il  doit  naturellement  à  fon  Prince,  &  qui  déchargée  de  toutes  Tailles ,  5c  rayée  du  com- 

fervant  de  foutien  à  l'Etat  ,    jouifTent  de  plus  poix  du  lieu  ;8c  néanmoins  fon  allivrement  ayant 

grands  privilèges  que  ne  font  les  Seigneurs  Di-  été  mis  fur  autres  terres  du  même  Propriétaire , 

red:s  pour  leurs  Cens.  qui  par  ce  moyen  furent  augmentées  en  allivre- 

30.  Le  Poffelleur  &  Acquéreur  d'un  fonds  eft  ment  ,  bien  que  pendant  foixante-dix  ans  ou 

obligé  de  payer  les  Tailles  impofées  fur  ledit  plus  cette  Tran  faction  eût  été  exécutée,  parle 

fonds,  bien  que  fon  Auteur  duquel  il  adroit ,  lui  fufdit  Arrêt  elle  fut  caffée  ,  6v.  ladite  Métairie 

eût  promis  de  les  payer,  leg.  i.  &  ult.  Cod.  Sine  chargée  du  même  allivrement  qu'elle  avoit  au- 

cenfu  ,  vel  reliq,  &  leg.  penult.  Cod.  De  refcind.  paravant  ladite  Tranfattion  ;  les  autres  furent 

vend.  leg.   i.  Cod.   Ut  nemo  ad  fuum  patrocin.  déchargées  de  ladite  augmentationd'allivrement, 

fufcip.  rufl.  leg.  penult.  Cod.  De  diverf.  prccdiis  &remifes  en  leur  premier  allivrement.  Les  Tail- 

urban.  Novel.  ij.  cap.  Coges  8.  in  fine ,  &  Cad.  les  étant  réelles  &  dues  par  le  fonds  ,  il  faut  par 

Theodof.  titul.  De  contrahend.  emption.  leg.  Qui  néceilîté'  que  le  Poflelfeur  &  Propriétaire   du 

comparât.  3.  &leg.  Omnes  3.  Cod.  Theodof.  cod.  fonds  les  paye ,  lequel  n'a  pu  être  aliéné  fans  fa 

iit.  Sine  cenfu  vel  reliq.  fuivant  lOrdonnancs  de  charge ,  dià.  tit.  Cod.  Sine  cenfu  ,  vel  reliq. 

Charles  VÏIl.  du  mois  de  Mars  de  Van  14H3.  qui  Même  telles  conventions  ou  promefllès  faites 

veut  que  ledit  Acquéreur  &PoJJl'ffeur  paye  lefdites  par  les  Habitans  d'un  lieu  ,  enfaveurdeleurSei- 

T aille  s ,  nonohfîant  toutes  Tranjaciions ,  Conven-  gneur  ou  des  Confuls  dudit  lieu  ,  font  nulles  , 

tions  6*  Coutumes  au  contraire  ,  qui  font  nulles  ;  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  26  Oôo- 

2>C  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Cour  des  bre  1582.  contre  une  Tranfaûion  par  laquelle  les 

Aides  de  Montpellier,  notamment  y  a  été  jugé  Habitans   d'un  lieu  s'obligeoient  de   payer  les 

par  Arrêt  du  29  Janvier  1628.  par  lequel  une  Tailles  pour  leurs  Confuls  ;  le  16  Mai  i6oi.en 

Tranfaftion  du  22  Juillet  1447.  faite  par  les  Con-  faveur  des  Habitans  de  Vezcnobre,  qui  s'étoient 

fuis  d'Aniane  avec  Lozeraud  fleur  du  Fefc,  con-  obligés  par  Tranfaftion  aux  PrédécelTeurs  du 

tenant  queieditLozeraudôC  fes  Hoirs  ayant  droit  iieur  des  Gardies ,  de  payer  les  Tailles  des  biens 

Ppij 
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qu'ils  avoicnt  dans  Icurtaillable,  moyennant  les  une  feule  Se  même  Loi  ,  conçues  toutes  deux 

direftes  de  huit  fetiers  d'orge  de  cenfive,  que  fes  prefque  en  mêmes  termes,  5c  dudit  Alexandre 

PrédécclTeurs  leur  avoienc  quitté  ;  le  i6  Février  répondant  à  Capito  jcar  (  lans  ôter  la  particule 

1617.  contre  un  Seigneur  d'un  lieu  ,    en  faveur  négative  ,  non  ,  qui  eft  en  ladite  Loi  i.  comme 

duquellesConfuls&Habitansduditlieus'étoient  veulent  quelques-uns  )  ladite  Loi,  Ex  conven- 

obligés  de  payer  les  Tailles  pour  fes  biens  rotu-  tione  11.  Cod.  De  paclis ,  parle  des  intérêts  ,  6c 

riers ,  en  conlidération  de  ce  qu'il  leur  quittoit  celle-ci  qui  ei\\a Loi  i.  Cod.  Sinecenfu,  velreliq, 

quelques  Droits  Seigneuriaux  ,   &C  le  19  Août  \-)cir\e  des  Tailles.  Or  les  intérêts  étant  dus  par  la 

162,8.  contre  les  Dames  du  lieu  de  Funeau  en  perfonne,  Jk.lapa£tiond'iceux  étant  d'une  chofe 

Provence ,  par  lequel  une  Tranfaâion  faite  entre  privée  ;  ÔC  au  contraire  les  Tailles  étant  dues  par 

Jes  Habirans  Si.  Rodulphe ,  Seigneur  dudit  lieu  &  Je  fonds ,  Si.  les  pactes  d'icelles  d'une  chofe  pu- 

pere  defdites  Dames  ,  portant  que  ledit  Rodul-  blique  ;  il  ell  évident  que  les  pactes  qui  concer- 

phe  ne  payeroit  pour  fes  Tailles  annuellement  nent  lefdits  intérêts  font  bons ,  mais  non  pas 

que  deux  florins  jUitcaffée ,  ôcfutditquelefdites  ceux  qui  concernent  les  tributs  publics,  qui  ne 

Dames  payeroient  les  Tailles  de  leurs  biens ,  peuvent  êtreféparés  du  fonds,  puifqu'il  ne  peut 

comme  les  autres  contribuables  du  lieu.  Telles  être  aliéné  qu'avec  lacharge  du  paiementd'iceux, 

Tranfaftions  ou  Conventions  faites  par  les  Habi-  ôC  qui  d'ailleurs  ne  peuvent  être  anéantis  par  les 

tans  d'un  lieu  ,  en  faveur  de  leur  Seigneur  ou  des  pactes  des  Particuliers,  comme  dit  elh  L'Em- 

Confuls  du  lieu  ,  font  nulles ,  comme  étant  ani-  pereur  Alexandre  ayant  dans  une  feule  &:  même 

bitiofa  décréta,  leg.  4.  jf.  De  décret,  ab  Ord.  fa~  Loi  ,  répondant  à  Capito  ,  décidé  lefdits  deux 

ciend.  &  leg.  ult.  Cod.  De  décret.  Decurion.  cas  du  pacte  désintérêts  &  des  tributs,  Tribonien 

31.  Et  lefdites  promefTes  ou  conventions  font  fe  fervant  des  mêmes  termes  de  ladite  Loi  en  a 

nulles  ,  non-feulement  à  l'égard  du  Fifc  ,  qui  ,  fait  deux  ;la  première ,  qui  décide  le  paâe  defdits 

nonobilant  icelles ,  demandera  payement  de  fes  intérêts  ,  qu'il  a  mife  au  titre  du  Cod.  De  paclis , 

Tailles  auPoireflèur  du  fonds  ,  leg.  huer  debi-  commençant  ,  Ex  conventione  ,  qui  eit  la  Loi 

torem  42.  ff.  De  paclis  ;  mais  même  entre  ceux  1 1.  dudit  Th.  6c  la  deuxième ,  qui  décide  le  pacte 

qui  les  ont  faites  ou  leurs  héritiers  ;  enforte  que  defdites  Tailles  qu'il  a  mife  au  titre  du  Cod.  Sine 

bien  que  le  Fifc  ou  le  Roi  fe  foit  fait  payer  fes  cenfu ,  vel  reliq.  fund.  qui  eft  la  Loi  i.  dudit  Tit. 

Tailles  au  Pofiélïeur  du  fonds  tributaire  ,  ledit  commençant  par  les  mêmes  termes  que  l'autre  , 

PolfelTeur  n'a  point  de  garantie  contre  celui  avec  Ex  conventione. 

lequel  il  a  fait  telles  conventions  _,  leg.  i.  Cod.        3  z.  Seulement  en  un  feul  cas  tel  paôe  eft  vala*- 

Sine  cenfu ,  vel  reliq.  fund.  6c  ainft  a  été  jugé  en  ble  entre  ceux  qui  l'ont  fait  ;  favoir  lorfque  le 

ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  le  13  Mars  Débiteur  ayant  baillé  un  lien  fonds  en  engage- 

1514.  7  Août  1538.  19  Décembre  1550.  5c  20  ment  à  fon  Créancier,  a  promis  d'en  payer  les 

Mars  155$.  Philippi ,  fur  l'Ordonnance  de  Char-  Tailles  ;  car  i]  le  Fifc  s'eft  fait  payer  des  Tailles 

les  VIÎL  de  l'an  1403.  fuivant  la  Loi  i.  Cod.  au  Créancier  pofteflreur  du  fonds  ,  comme  il  a 

Sine  cenfu  vel  reliq.  6c  ainft  je  l'ai  décidé  en  con-  droit  de  faire  nonobftant  telle  convention  ,  leg. 

fultation  ,  contre  l'avis  de  Pacius  ,  in  Analyf.  Inter  debitorem4Z.ff'.  De paciis ,  lediiCréaticier 

Cod.  ad  tit.  Sine  cenfu  vel  reliq.  num.  3.  aurafonrecours  pour  les  Tailles  qu'il  aurapayées 

_,Pareillement  ii  une  femme  en  fe  mariant  a  à  caufe  dudit  fonds  contre  fon  Débiteur ,  en 

baillé  un  fien  fonds  eftimé ,  en  dot  à  fon  mari ,  vertu  de  ladite  convention ,  leg.  Epifiola  52.  §. 

avecpafte  qu'elle  en  payeroitles  Tailles,  lemari  Paaum  2.  ff'.  De  paciis ,  Sc  ainlia  été  jugé  en  la 

ni  fon  héritier  n'auront  point  d'adion  contre  elle  Cour  des  Comptes ,  Aides  5c  Finances  de  Mont- 

pourfobliger  à  payer,  ou  à  les  rembourfer  de  pellier  ,  le  dernier  Octobre  1636.  en  faveur  de 

celles  qu'ils  auront  payées,  dici.  leg.  i.  Cod.  Sine  Maflbn,jouiirant  d'une  maifon  enantichrefe.con- 

cenfu  ,  vel  relia.  Tout  ce  qui  eft  ^it  contre  Jes  treDefmazes;  &  par  Arrêt  donné  en  Audience, 

Loix  eft  nul ,  leg.  Non  dubium  5.  Cod.  De  legib.  moi  préfent ,  le  19  Septembre  1639.  en  faveur  du 

or  le  pafte  fait  par  un  Particulier  ne  peut  pas  lieur  Guy  ton,  tenancier  d'un  fonds  à  lui  baillé  en 

anéantir  le  droit  public  :  Paclis  privatorum  jus  engagement,  contre  le  débiteur  qui  lui  avoitenga- 

puhlicum  Lvdi  non  potefi ,  leg.  Jus  publicum  38.  gé  ledit  fonds ,  Sc  promis  d'en  payer  les  Tailles. 
ff.  De  paclis ,  leg.  Necex  prcctorio  zy.  leg.  Neque        Lorfque  le  fonds  n'eftbaiilé  qu'en  engagement, 

pignus  4^.  §.  i.ff.  de  diverf  reg.  jur.  le  paéte  faitpar  le  Débiteur  d'en  payer  les  Tailles 

Et  n'obfte  la  Loi  ,  Ex  conventione  u.  Cod.  eft  valable  à  fon  préjudice,  parce  qu'il  demeure 

De  pacîis,  où  l'Empereur  Alexandre  répondant  maître&propriétaire  du  fonds, /t^o'.6'z;m*S'yom.r 

à  Capito,  dit  le  contraire  de  ladite  Loi  i.  Cod.  3  ^.§.  Pignus  unie,  ff  Depi^Jierat.  acî.leg.Refcrip- 

^ine  cenfu ,  vel  reliq.  quoique  toutes  deux  foient  tum  iz.  in  principe  ff.  Du  Diftraci.  pignor.  &  leg. 
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Tîs;mis  in  bonis 9,  Cod.  Depigner.  acî.  comme  j'ai  Roi ,  pour  le  paiement  des  arrérages  des  Tailles 
montré  plus  amplement  au  Traité  des  Contrats ,  dues  par  ledit  tonds  avant  fon  Legs,  ne  fe  peucpas 
Titre  du  Gage  ;  6c  il  le  Créancier  le  j^ollede  ,  exemj)ter  du  paiement  ,  ÔC  obliger  le  Roi  à  fc 
cela  n'eft  qu'au  nom  du  Débiteur ,  ce  qui  n'a  pas  prendre  audit  Héritier,  leg.  Cum  poJJ'eJJ'cr  ^.  in 
lieu  lorfque  le  Tenancier  en  eft  propriétaire  ,  fine ,  jj'.  De cenfib.  *  M'Msvide  infr.  num.  jô". J 
car  alors  ledit  Tenancier  le  polVede  en  Ton  nom  3  5.  Secundo.  Il  en  eft  de  même ,  bien  que  ce- 
propre  ,  &  non  au  nom  de  (on  Auteur  ;  &.  ain(i  lui  qui  avoit  été  commis  pour  exiger  lefdits  arré- 
il  elt  vrai  que  le  fonds  ne  fe  peut  pas  aliéner  rages  des  Tailles,  fût  (olvablc ,  dici.  leg. in f ne  , 
fine  cenfu,  vel  reliq.  toto  tit.  Cod.  Sine  cenfu  vel  puifque  pour  les  Tailles  on  s'en  prend,  non  aux 
relia,  mais  il  peur  être  baillé  en  antichrefe ,  fine  perfonnes  qui  les  doivent ,  mais  aux  fonds  &  ter- 
cenjn ,  parce  qu'alors  ce  n'ell  pas  une  aliénation  res  pour  lefquelles  elles  font  dues ,  leg.  împerato- 
du  fonds ,  comme  dit  eft.  resy.  inprinc.ff.  Depuhlican.  Ileltjufte  que  tou- 

3  3 .  Le  PoiïelTëur  ÔC  Acquéreur  d'un  fonds  efl:  jours  le  FolIcHeur  du  fonds  paie  les  Tailles ,  foit 
obligé  au  paiement  des  Tailles  dues  par  ledit  qu'il  les  doive  ou  non;  car  toujours  efl  -  il  vrai 
fonds  ,  bien  que  ledit  fonds  foit  encore  dans  le  que  s'il  ne  les  doit  pas,  le  fonds  les  doit, 
compoix  fous  le  nom  de  fon  Auteur ,  Ranchin ,  36.  Mais  k'  ledit  Polfelfeur ,  lors  de  fon  acquifl- 
part.  i.  coud.  457.  fuivant  la  Loi  dernière,  Cod.  tion  ,aignorélefdits  arrérages  être  dus,  ilaurafon 
Sine  cenfu  vel  reliq.  &  leg.  Omnes  j.  Cod.  Théo-  recours  pour  iceux contre  fon  Auteur ,  les.  Impe- 
dof.  eod.  tit.  car  bien  que  le  File  s'en  puilïe  ratoresj.inprinc.ff.Depublic.&veciigaL{oùz\i 
prendre  à  celui  fous  le  nom  duquel  le  fonds  elt  lieudecemot,fx<îm/'/o,  iIfautlire^.rÉ'm/1?o,Cu- 
encore  dans  le  compoix  ,  comme  il  fera  dit  ci-  jac.  lib.  i.  Obfervat.  cap.  5. 6c  fous  le  mot ,  Pojjef- 
après  ,  néanmoins  il  aura  fon  recours  pour  ce  fores  intelliguntur  emptores ,  Cujac.  ibid.)  &  leg. 
qu'il  aura  payé  contre  le  vrai  Poirefléur  fie  Mai-  Siminorg.  Cod.  De  action,  empt.  comme  il  fe  juge 
tre  ,  leg.  Cîim  poffeJ}br  5.  §.  i.  ff.  De  cenfib.  qui  tous  les  jours  en  ladite  Cour  des  Aides ,  6c  notam- 
dès  le  moment  de  Ion  acquifition ,  étant  tenu  au  menty  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  10  Novembre 
paiement  des  Tailles  dues  à  raifon  du  fonds  par  1626.  en  la  caufe  desConfuls  de  St.  Bonnet;  car 
lui  acquis ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus ,  a  dû  faire  les  Tenanciers  des  biens  ayant  été  condamnés  à 
mettre  ledit  fonds  dans  le  compoix  fous  fon  payerles  arrérages  des  tailles  dues  par  lefd. biens , 
nom,  leg.  ult.  Cod.  Theodof.  fine  cenfii  vel  reliq.  par  le  même  Arrêt  leur  recours  leur  fut  réfervé 

34.  Ledit  Pofîeireur  efl:  obligé  de  payer  mê-  contre  ceux  qui  en  avoient  joui  auparavant. 

me  les  arrérages  des  Tailles  dues  par  ledit  fonds  Que  i\  ledit  Poflrefleur  n'avoir  pas  ignoré ,  lors 

svant fon acquiCnïon , leg. Imperatores /. in princ.  de  fon  acquifition  ,  lefdits  arrérages  être  dus,  il 

ff.  De publican.  &  veciigal.  5C  ainfi  fe  juge  tous  n'aura  point  de  recours  contre  fon  Auteur,  foit 

les  jours  en  ladite  Cour ,  ôc  notamment  y  a  été  que  ledit  Auteur  l'eût  fu  ou  ignoré ,  dict.  leg.  Si 

jugé  le  18  Décembre  1554.  &  le  lo  Novembre  minore).  *  Nota.  Soit  que  l'Acquéreur  ait  ignoré 

1626.  en  faveur  des  Confuls  de  St.  Bonnet,  ou  fu  qu'il  étoit  dû  des  arrérages  fur  le  fonds  par 

contre  les  Tenanciers  des  biens.  lui  acquis ,  il  a  toujours  fon  recours  contre  fon 

Pareillement  le  Légataire  d'un  fonds  qui  efl  Vendeur,  s'il  n'y  a  eu  flipulation  au  contraire.] 

en  poiîciîion  d'icelui  ,  doit  payer  les  arrérages  Et  n'obfte  la  Loi ,  Si  fierilis  zi.  §.  i.  ff.  De 

des  Tailles  dues  par  ledit  fonds  ,  avant  que  la  actionib.  empti ,  où  il  efl  dit  ,  que  le  T^endeur  , 

chofe  lui  eût  été  léguée  ,  leg.  Cum  pojj'ejjbr.  §.  qui  ignorant  le  tribut  dil  par  le  fonds  n  a  pas  parlé 

infin.jf.  De  cenfib.  aicelui ,  n'en  efl  pas  tenu  ,  mais  bien  s'd  Vafu  : 

Et  n'obfte  la  Loi ,  Ciim  fervus  3g.  §.  Httres  5.  car  en  ladite  Loi  il  efl  parlé  de  aclicne  adverfus 

ff.  De  légat,  i.  où  il  efl:  dit  que  hccres  cogitur  le-  diclum  promijfumve  ,  non  de  fimplici  aciione  ex 

gati  prœdiifolvere  veciigal.  prateritum;  car  ou  il  empto  ,  donc  ledit  Vendeur  qui  a  ignoré  ledit 

faut  dire  qu'au  cas  dudit§.Htïrfi  l'Héritier  étoit  tribut  ne  fera  pas  tenu  de  l'adion  adverfus  dic~ 

encore  pofTefTeur  du  fonds  légué ,  ou  bien  qu'il  tum  promijfumve ,  mais  il  le  fera  de  la  fîmple  ac- 

n'étoit  pas  convenu  par  le  Fifc ,  mais  par  le  Lé-  tion  ex  empto. 

gataire,  qui  ayant  payé,  demandoit  fon  recours  37.  Tertio.  Et  bien  que  les  terres  acquifes 

contre  lui.  de  nouveau  eufl!ent  été   poffédces   noblement 

Et  ladite  décif^on  a  lieu  ,  bien  que  ledit  Au-  avant  l'acquifition  de  ce  Polîeireur  ,  néanmoins 

teur  lui  eût  promis  de  les  acquitter ,  leg.  z.&j.  depuis  cette  acquifition ,  ayant  été  déclarées  ro- 

Cod.  Sine  cenfu  vel  reliq.  ÔC  fût  folvable  ,  dici.  turieres  ,  ce  nouveau  Pollefleur  doit  payer  les 

leg.  Cum  pojjefibr  5.  in  fine ,  ff.  De  cenfib.  Ainfi,  arrérages  des  Tailles  dues  depuis  fon  acquifi- 

bien  que  l'Héritier  foit  folvable  ,  le  Légataire  tion  ,  lorfqu'il  fe  trouve  qu'elles  avoient  été 

polléfTeur  du  fonds  légué  ,  î>c  convenu  par  le  compéfiées  avant  fon  acquifition  ,  comme  il  ^ 
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été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpcl-  rrouvoicnt  avoir  été  compédés  ;  néanmoins  par 
lier ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  (ieur  Caza-  ledit  Arrêt  il  fut  déchargé  des  arrérages  des  Tail- 
ledes ,  le  24  Décembre  1627.  contre  le  iieur  de  les ,  du  Droit  d'entrée  du  Vin  ,  qui  auparavant 
Liran,  pour  une  Métairie  déclarée  roturière  de-  n'avoit  pas  été  compélié. 
puis  fon  acquifition ,  ayant  été  vérifié  que  ladite  ■  D'abondant  ,  bien  que  lefJites  Terres  ou 
Métairie  avoir  auparavant  été  compé/iée.  Le  Droits  aient  été  compéfiés  avant  l'acqui/ition 
même  avoit  été  aviparavant  jugé  en  ladite  Cour  de  ce  nouveau  Polleireur,  ledit  FoflefTeur  ne  fera 
le  17  Novembre  1627.  en  faveur  des  Confuls  tenu  de  payer  lefdits  arrérages  des  Tailles,  que 
d'Auch ,  contre  Daignan ,  acquéreur  de  certains  depuis  fon  acquidtion ,  5c  non  auparavant  ;  com- 
émolumens  perpétuels  de  ladite  Communauté ,  me  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  le  17  Juin  1605. 
quifutcondamnéd'enpayerlesTailles&leursar-  entre  les  Seigneurs  de  Paulin,  8c  les  Confuls 
réragesdepuisfonacquiiitionjayantétévérifiéque  dudii  lieu,  &  par  lefdits  Arrêts  de  16Z7.  qui  li- 
ïefdits  Droits  avoient  auparavant  été  compéfiés.  mitent  la  condamnation  defdits  arrérages ,  de- 
Mais  fi  lefdites  terres  ou  droits  perpétuels  n'a-  puis  le  temps  l'acquifition  du  PofTeiîéur  :  il  ed 
voient  pas  été  compéfiés  avant  cette  nouvelle  plus  jufte  que  ce  Pcfleffeur  paie  depuis  fon  ac- 
àcquifition ,  le  nouveau  PolTelfeur  iTe  payera  les  quifition  ,  ayant  joui  des  fruits  de  fes  Terres , 
arrérages  des  Tailles  que  depuis  le  compéfîe-  qu'auparavantqu'iln'enjouilToitpas^&les voyant 
ment,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  3  polTédées  noblement  par  fon  Auteur,  fabonnefoi 
Avril  1604.  contre  le  Syndic  du  lieu  de  MonreiJ,  le  déchargedesTaillesdues  avant  fon  acquifition. 
en  faveur  de  certains  Particuliers  tenanciers  de  38.  Secundo.  Lorfque  le  Pofieireur  du  fonds 
quelques  terres  ,  qui  ayant  été  condamnés  par  tributaire  a  fes  Quittances  des  Tailles  de  trois 
Sentence  des  Ordinaires  aux  arrérages  des  Tail-  années  confécutives  ,  il  n'efi:  pas  tenu  de  payer 
les  pour  lefdites  terres  ,  déÇjuis  1592..  jufqu'en  les  arrérages  des  années  précédentes,  bien  qu'il 
J604.  par  ledit  Arrêt  en  font  déchargés ,  fauf  ne  prouve  pas  les  avoir  payées,  leg.Quicumque 
depuis  1603.  que  le  compéfiement  defdites  ter-  3.  Côd.Ds  Apoch.  public,  car  par  le  moyen  def- 
tes  fut  fait;  2>C  le  23  Novembre  1648.  en  faveur  dites  trois  Quittances  il  efi:  préfumé  avoir  payé 
de  Lauzero  ,  contre  les  Confuls  de  la  Croix  5c  lefdits  arrérages ,  finon  que  le  Collefteur  prouve 
Palgarde  qui  furent  déboutés  des  arrérages  des  par  écrit  lefdits  arrérages  lui  être  dus ,  foit  qu'il 
Tailles  durant  trente  ans ,  demandés  audit  Lau-  en  ait  promeffe  particulière  dudit  PolTeff^ur , 
zéro ,  qui  ne  fut  condamné  à  les  payer  que  de-  ou  autrement ,  dici.  leg.  3.  ou  que  dans  lefdites 
puis  le  compéfiement  des  terres  fait  en  1647.  Quittances  il  fe  foit  réfervé  lefdits  arrérages , 
ou  bien  depuis  que  les  terres  par  lui  pofiTédées  ou  ait  dit  que  c'étoit  fans  préjudice  de  les  de- 
ont  été  déclarées  roturières ,  comme  il  a  été  jugé  mander ,  ou  que  lefdites  Quittances  foient  bien 
en  termes  formels  en  ladite  Cour ,  le  18  Mars  de  trois  années,  mais  non  pas  confécutives;  ou 
1606.  en  faveur  des  hoirs  de  Thomas  de  Roche-  qu'elles  n'aient  pas  été  faites  en  trois  divers 
more.  Baron  d'Aigremont ,  contre  les  Confuls  temps  ;  mais  en  un  feul  &C  même  temps  pour 
de  Nîmes  ;  car  lefdits  Confuls  ayant  préfenté  Re-  lefdites  trois  années ,  Aufrer.  in  quœjl.  23^.  Ca- 
queté à  la  Cour  ,  à  ce  que  lefdits  Hoirs  fulfent  pel.  Tholof.  Rebuff.  in  Confl.  rcg.  in  tracî.  de 
tenus  de  faire  foi  des  Titres  de  la  nobleffe  d'u-  conflit,  redit,  art.  i.  glojf.  15.  Mynfinger.  c^n/. 5. 
ne  maifon  qu'ils  poffédoient  noblement  à  Nî-  obfërvat.  3g.  num.  5.  bi  K^nch'm,  par  t.  3.  concl. 
mes,  &:  lefdits  Hoirs  ayant  remis  leurs  Titres,  43i.&part.  i.concl.  2îc). plu fieursAdes faits fé- 
par  Arrêt  de  ladite  Cour  du  5  Août  1640.  ladite  parement  fontplusconfidérables  qu'un  feul;c'eft 
maifon  fut  déclarée  roturière  par  provifion  ;  ÔC  pourquoi  ladite  Loi  3.  Cod.  De  Apoch.  public,  ne 
depuis ,  lefdits  Confuls  prétendant  lefdits  Hoirs  dit  pas  en  nombre  fingulier  ,  5":  protulerit  Apo- 
être  tenus  aux  arrérages  des  Tailles  de  ladite  cham,  mais  au  planer  ,  Apochas ,  fecuritatejque 
maifon  ,  par  ledit  Arrêt  du  18  Mars  1606.  il  fut  protulerit. 

dit  que  lefdits  Hoirs  ne  feroient  tenus  à  contri-  Comme  aufli  le  Collefteur  des  Tailles  peut  de- 

buer  aux  Tailles  pour  raifon  de  ladite  maifon  ,  mander  lefdits  arrérages,  ii  toutes  lefdites  trois 

que  depuis  ledit  Arrêt  privifionnel ,  avec  défen-  Quittances  n'ont  pas  été  faites  par  un  feul  &  mê- 

fes  auxdits  Confuls  de  leur  demander  autres  ar-  me  Colleâieur;  mais  par  divers  Colleéteurs.Lorf- 

rérages  que  depuis  ledit  temps.  qu'elles  font  toutes  faites  par  une  feule  &  même 

Pareillement,  bien  que  par  ledit  Arrêt  du  17  perfonnne,  elle  fe  doit  imputer  de.les avoir ainfi 

Novembre  1627.  ledit  Daignan  fût  condamné  à  faites  confécutives ,  fans  fe  réferver  les  arrérages 

payer  les  arrérages  des  Tailles  depuis  fon  ac-  des  années  précédentes;  ce  qui  n'a  pas  lieu lorf- 

quifition  des  émolumens  par  lui  acquis  de  ladite  qu'elles  ont  été  faites  par  divers  Colleéleurs. 

Communauté  d'Auch  ,  ôc  qui  auparavant  fe  39.  Tertio.  Anciennement  en  deux  cas  le 
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pofTeffèur  n'étoit  pas  tenu  de  payer  les  arréra[^cs  Codic.  &  que  dans  co  nouveau  Code  on  y  pcuc 
des  Tailles  dues  avanr  ion  acquilition  ;  le  premier  avoir  mis  des  Loix  contraires  aux  Loix  du  Di- 
étoit  lorfque  les  Perequateurs  (quiétoient  ceux  gefle  ;  car  il  n'y  a  été  rien  ajouté  que  des  nou- 
qui  cotifoient  les  biens  d'un  chacun  )  avoient  voiles  Loix  faites  par  Juilinicn  ,  depuis  la  com- 
baillé  à  quelqu'un  des  terres  abandonnées  par  le  pilation  du  premier  Code  ,  tit-De  emendat.  Cod. 
maître,  ce  nouveau  polIelTeur  n'étoit  pas  tenu  Jiijlin.  Or  ladite  Lo\  penult.  Cod.  De  fide  &  jur. 
de  payer  les  arrérages  des  Tailles  dues  par  lefd.  haji.fifc.  &  leg.  z.  in  fine,  Cod.  Defund.  rei  pri~ 
terres ,  leg.  Apud  eum  7.  in  princ.  Cod.  De  cenjlb.  vaut ,  ibnt  dos  Empereurs  Valeniinicn  &  Valen? 
&  leg.  pen.  Cod.  Theodof.de  cenfuor.  Ne  alterius  (comme  il  appert  de  leurs  infcriptions  )  qui 
culpâ  aller  inàpicit  fubjacere  difpendio  ,  dici.  leg.  étoient  long-temps  avant  Juliinien. 
7.  in  princ.  mais  feulement  ce  nouveau  poiTelIeur  II  faut  donc ,  pour  concilier  Icfdites  Loix  avec 
payoit  les  Tailles  dues  depuis  le  jour  que  Icfdites  ladite  Loi  Pradiis  ,  dire  que  ladite  Loi  Prœdiis 
terres  lui  avoient  été  baillées ,  leg.  Locorum  ii.  ne  doit  point  être  entendue  des  arrérages  de  fdites^ 
Cod.  De  otnni  agr.  def.  &  leg.  2.''  Cod.  Defund.  Tailles,  mais  feulement  des  Tadles  ;  comme  fi 
rei  privatœ.  Papinien,  auteur  de  cette  Loi ,  vouloit  dire  que 

40.  Quarto.  Le  deuxième  cas  étoit  lorfque  bien  que  le  Fifc  ait  fait  vendre  ledit  fonds,  ledit 
le  Fifc ,  à  faute  de  paiement  des  Tailles ,  ou  pour  fonds  n'eft  pas  devenu  noble  pour  être  palfé  en 
quelqu'autre  caufe  ,  avoir  fait  vendre  le  fonds  quelque  façon  entre  les  mains  du  Fifc  ,  &  vendu 
d'aurrui,  l'acheteur  de  ce  fonds  n'étoit  pas  tenu  par  lui;  mais  que  l'acheteur  eft  obligé  de  payer 
de  payer  les  arrérages  des  Tailles  qui  pouvoient  pour  ledit  fonds  (  Prizteriti  tempons  tributum) 
être  dues  pour  raifon  dudit  fonds,  avant  fon  c' Q[\--à-à\XQ, le  même  tribut  qu  auparavant  il  avoit 
achat ,  leg.  Si  qui  profcribente  pen.  Cod.  De  fide  accoutumé  de  payer  ;  car  tel  tribut  eil:  la  charge 
&jurehajhvfifcal.  iéfleg.  Z.  in  fine ,  Cod.  Defund.  du  fonds.  Donc  ladite  Loi  ne  parle  que  de  tri- 
rei  privaîx  y  ce  qui  avoir  été  introduit ,  atin  que  buto  ,  6c  non  pas  de  reliqins  tributorum  ;  &C  de 
le  Fifc  trouvât  plutôt  des  acheteurs.  fait,  le  Jurifconfulte  fe  fert  de  ce  moi  (tributum) 

Et  n'obfce  la  Loi  Pn^diis  36.  ff.  Dejurefifci ,  au  nombre  fjngulier ,  ôc  non  au  plurier  ;  ce  qu'il 
conçue  en  ces  termes  :  Prccdiis  à  Fifco  difîraciis ,  eût  fait  s'il  eût  parlé  de  reliquis ,  y  pouvant  avoir 
prxi.eriti  temporis  tributum  ,  eorumdcmprcediGrum  des  arrérages  de  plufieurs  années. 
onus  f  emptorem  fpecîare  placuit.  Cujacius , /ur  41.  Parce  qu'en  Languedoc  ,  Quercy  &  au 
ladite  Loi ,  fe  trouve  fort  en  peine ,  Se  ne  fait  à  reliant  du  Relîbrt  de  la  Cour  des  Comptes ,  Ai- 
quoi  fe  réfoudre;  car  premièrement ,  au  liv.  j.  des  &c  Finances  de  Montpellier  ,  les  T.^illes  y 
^«fj/vt'fon/èi  f^tfP<2/7zWen,  expliquant  ladite  Loi,  font  tellement  réelles  &.  attachées  aux  fonds, 
Ex  profeijb  ,  qui  eli:  tirée  dudit  livre  3.  defdites  qu'elles  (ont  payées  par  toutes  perfonnes  pofle- 
Réponfes  de  Papinien,  il  dit  qu'elle  doit  être  en-  dant  des  fonds  roturiers  ,  bien  qu'elles  foient 
tendue,  de  reliquis  tributorum  :  depuis ,  en  un  Nobles,  ou  autrement  privilégiées,  comme  il  a 
un  Livre  qu  il  a  fait  des  Notes  fur  diverfes  Loix  ;  été  dit  ci-delFus.  Dans  ledit  Reifort  de  ladite 
êc  au  titre  du  Code ,  5'/,'2£' c^n/ù  vel  relia,  palino-  Cour  ,  lefdfts  PolTelTeurs  des  fonds  roturiers  y 
diam  canit ,  &C  dit  qu'elle  ne  s'entend  point  de  doivent  contribuer  aux  Tailles  ÔC  autres  Impo- 
reliquis  tributorum,  mais  (împlement  de  tributo ,  (îtions ,  bien  que  le  Roi  leur  ait  oâroyé  exem- 
ou  que  fî  elle  s'entend  de  reliquis  f  cela  avoit  ainii  ption ,  leg.  i.  Cod.  De  immunit,  mun.  conced.  6C 
plu  aux  premiers  Empereurs  ,  6C  a  été  corrigé  ainfîaéré  jugéen  ladite  Cour  des  Aides  dcMont- 
par  ceux  qui  font  venus  après.  pellier  par  divers  Arrêts  ,  Philippi  ,  in  fummâ 

Mais  cette  dernière  folurion  n'efl:  pas  receva-  muner.  num.  80.  &  en  fes  Arrêts ,  article  zz.  Le 
ble,  d'autant  que  par  icelle  il  avoue  que  Juilinien  femblable  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de 
a  mis  dans  fon  Digefte  des  Loix  contraires  aux  Paris ,  en  Décembre  1600.  fur  l'ennoblifTement 
Loix  du  Code,  ce  qui  eft  abfurde,Juftinien  ayant  d'une  métairie  en  Bretagne  ,  Le  Bret ,  en  fes 
compilé  fon  Code  avant  le  Digefte,  §.  Et  cum  Plaidoyers ,  plaid.  40.  contre  l'avis  d'Aufrer. 
facratijjlmas  z.  &  §.  feq.  in  proœm.  Inftit.  il  n'a  in  quœjL  34S.  Capel.  Thol. 
pas  mis  dans  fon  Digefte  des  Loix  contraires  à  Seulemer^t  telle  exemption  eft  valable  audit 
celles  qu'il  avoit  déjà  publiées  dans  fon  Code  ,  Pays ,  lorfque  le  Roi  prend  fur  foi  pour  deniers 
comme  il  eft  dit  formellement,  tit.  De  novoCod.  comptans  &C  non  reçus,  la  portion  des  exempts; 
fac.  &  de  Jufiin.  Cod.  confirm.  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  par  divers 

Et  qu'on  ne  dife  pas  que  le  Code  de  Juftinien  Arrêts ,  Yl\\\\\)\n ,  audit  article  zz.  conformément 
a  été  revu  Se  augmenté  depuis  la  compilation  du  à  l'avis  de  Mafuer ,  au  tit.  des  Tailles  38.  ncmb. 
Digeile ,  qui  à  cette  occafîon  eft  aujourd'hui  ap-  zz.  ik:  Duranti ,  quafî.  ij.  contre  l'avis  de  Ferrer, 
pelle  Codex  repetita: prixkciionis ,  tit.  De  emendat.    in  quccfi.  3^3,  Guid.  Pap.  même  telle  exemption 
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a  été  jugée  valable  pour  une  métairie  lifecn  Bre- 
tagne, au  cas  que  le  Roi  prît  fur  lui  la  portion 
de  ladite  métairie  ,  ou  au  cas  que  le  Propriétaire 
d'icelle  indemnisât  la  Communauté ,  par  le  fufdit 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  du  mois  de 
Décembre  1600.  Le  Bret,  Plaid.  40. 

4Z.  Lescremens  ou  augmentations  qui  fc  font 
aux  fonds  ou  terres  roturières  ,  font  contri- 
buables aux  Tailles ,  tout  de  même  que  lefdits 
fonds  auxquels  ils  font  ajoutés  ;  comme  il  a  été 
Jugé  en  ladite  Cour ,  en  termes  formels ,  le  der- 
nier Avril  1614.  en  faveur  des  Confuls  de  Ca- 
zouls  ,  contre  d'Andric  ,  Cofcigneur  du  lieu 
■de  Savignac  ,  ayant  été  jugé  par  ledit  Arrêt, 
que  ledit  d'Andric  contribueroit  à  toutes  Im- 
polîtions  faites  &C  à  faire  au  lieu  de  Cazouls , 
pour  les  cremens  faits  par  alluvion  à  fes  terres 
roturières  du  terroir  de  Savignac  i  &C  le  18 
Juillet  1634.  fur  quelques  cremens  faits  aux 
terres  proches  du  Rhône  ,  ÔC  fifes  au  terroir  de 
Roquemaure ,  entre  les  Confuls  dudit  lieu  ,  6c 
Diane  de  Gérard ,  Dame  d'Aubres ,  parce  que 
ce  qui  eft  ajouté  par  alluvion  à  un  fonds ,  prend 
la  même  nature  que  le  fonds  auquel  il  a  été 
ajouté  ,  les.  Si  ego  11.  §.  Qiiod  tamen  7.  ff. 
De  public,  in  rem  acî.  Accejjorium  naturam  ft'qui 
congniit  principalis ,  cap.   Accejjorium  42.  de 


regul.  in  6'^ 


43.  Non-feulement  les  Pofleireurs  des  fonds 
roturiers  (ont  tenus  de  contribuer  aux  Tailles  8c 
autres  Impofitions  pour  raifon  defdits  fonds  , 
mais  aulîî  ceux  qui  ont  des  droits  perpétuels 
fur  des  fonds  roturiers  y  font  tenus ,  parce  que 
tels  droits  annuels  tiennent  lieu  d'immeuble  , 
cap.  Exivi  i.  verf.  Càmque  annui  reditus  ,  de 
verb.  fignific.  in  Clément.  Ainfi  ,  celui  qui  a 
droit  de  Pêche  en  quelque  lac  ,  y  doit  contri- 
buer pour  ce  droit,  leg.  Forma  4.  §.  Lacus  6. 
ff.  De  cenfib.  comme  auflî  celui  qui  a  quelque 
droit  de  prendre  du  fel  en  un  fonds  ,  dici.  leg. 
4'  §•  Salincc  4. 

44.  En  outre ,  l'Acquéreur  de  certains  droits 
perpétuels  &  émolumens  d'une  Communauté  , 
quoiqu'à  pade  de  rachat  ,  doit  contribuer  aux 
Impo/itions  pour  raifon  de  cette  acqui/ition  ; 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de 
Montpellier  ,  le  17  Novembre  lôij.  en  faveur 
des  Confuls  d'Auch  ,  contre  Daignan  ,  acqué- 
reur à  paâe  de  rachat  de  certains  émolumens 
de  ladite  Communauté  ;  favoir ,  au  Poids  com- 
mun de  ladite  Ville,  droit  d'entrée  du  Vin,  Ta- 
bliers &  Terrage. 

45.  Il  en  eft  de  même  de  celui  qui  a  acquis  des 
Droits  ou  rentes  héréditaires  du  Partlfan;  comme 
il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  dernier  Septembre 
,3C>34.  entre  les  Coafuls  de  Montai4?an  ;  &t  Benoit 
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Avocat  ;  6cle  1 5  Septembre  1636.  en  faveur  des 
Confuls  de  Sauveterre. 

46.  De  plus ,  celui  qui  a  droit  de  faire  paître 
fon  Bétail  en  quelque  lieu  roturier ,  ou  d'y  pren- 
dre du  bois ,  doit  contribuerauxdites  Tailles  ôc 
Impofitions  pour  raifon  dudit  droit ,  comme  il 
fc  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  ;  5c  notam- 
ment y  a  été  jugé  le  15.  Septembre  1639.  en  fa- 
veur des  Confuls  de  Gatuzieres ,  contre  les  fla- 
bitans  de  Cabrillac ,  pour  raifon  des  herbages , 
pâturages,  coupe  de  bois  ÔC  autres  facultés  à  eux 
accordées  par  le  Seigneur  dudit  Lieu.  Lemêmea 
été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  21  Janvier  1649. 
contre  des  particuliers  habitans  de  Vebron  8t 
Fraiiîînet ,  pour  raifon  de  la  faculté  à  eux  con- 
cédée de  faire  paître  leur  bétail  en  un  devois  ôC 
coupe  de  bois. 

47.  Pareillement ,  celui  qui  perçoit  des  rentes 
ou  cenfives  foncières  d'un  fonds  roturier ,  y  doit 
contribuer  à  proportion  de  ces  rentes  ;  comme  il 
fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  &  notam- 
ment y  a  été  jugé  le  1 5  Décembre  1 501 .  fur  une 
penfion  de  fept  charges  de  bled ,  donnée  au  Syndic 
des  Cordeliers  de  Baucaire ,  en  faveur  des  Con- 
fuls de  la  Baftide ,  contre  ledit  Syndic ,  Ranchin, 
in  quitft.  8.  Guid.  Pap.  le  3  Odfobre  1599.  fur 
un  Cens  de  fix  fetiers  bled ,  &C  de uxfetiers  avoi- 
ne ,  contre  le  fieur  Cauler ,  en  faveur  des  Con- 
fuls de  rifle;le  i60<^obre  1600.  fur  un  Cens  de 
cinquante  fols ,  contre  le  fieur  de  Martins  ;  le 
9  Mai  1603.  fur  le  Cens  d'une  maifon  fife  à 
Nîmes  pofledéeparMafelet,  dontlefieurdeSa- 
vignargues  étoit  Seigneur  direâ ,  à  raifon  de  cinq 
fols  pour  livre ,  qui  étoit  pour  fept  livres  dix  fols 
le  Ce  ns ,  trente-fept  fols  fix  deniers  de  compoix  ; 
le  16  Juillet  1619.  pour  une  rente  de  vingt  facs 
bled,  dont  un  Moulin  étoit  chargé,  contre  Bor- 
ne ;  6c  le  5  Novembre  1632.  le  fieur  de  Bou- 
caud  ,  Tuteur  de  la  Demoifelle  de  Calvet,  fut 

-  condamné  à  payer  pour  trente  années  les  arré- 
rages des  Tailles  des  cenfives  roturières  que 
ladite  Demoifelle  a  au  lieu  de  Gigean  ,  êc  ce  à 
raifon  de  iiK  livres  d'eftimation. 

Et  par  Arrêt  du  18  Mai  1657.  chaque  fetier 
feigle  de  cenfive  a  été  corifé  vingt  fols ,  &  dix- 
fept  fols  fix  den.  chaque  fetier  aveine  ,  6c  fept 
deniers  &  maille  chaque  geline  ,  contre  Clary. 
Par  ledit  Arrêt ,  &î^  par  Arrêt  du  17  Août  1657. 
il  a  été  jugé  que  les  rentes  foncières  feront  co- 
tifées ,  eu  égard  aux  commodités  ou  incommo- 
dités qui  peuvent  diflinguer  la  valeur  d'icelles  par 
Experts ,  &  cependant  par  provifion  chaque  fe- 
tier de  bled  froment  de  rente  annuelle  eft  coti- 
fée  à  raifon  de  4  f.  d'allivrement.  Lefemblablea 
été  jugé  le  13  Oftobre  1657.  contre  le  Syndic  des 

Fi:eres  CgUégiés  de  St.  Pierre  de  Galiac. 

48.  Mais 
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48.  Mais  celui  qui  perçoit  les  rente? ,  penlions 
ou  ceafives  d'un  fends  qui  étoit  noble  lorfque  lefd. 
ceniives  ont  été  conllituées  fur  icelui  ,  n  eJl  pas 
tenu  de  contribuer  aufdites  Impolîrions  pour  rai- 
fon  defdites  ceniives  ,  qui  pouc  cette  raifon  font 
appellées  nobles ,  bien  que  le  fonds  fe  foit  rendu 
rotufier  par  la  coallitution  d'icelles ,  comme  il 
fera  montré  ci  après  -,  Sc  ain(i  fe  juge  tous  les 
jours  en  ladite  Cour ,  &  notamment  y  a  été  ju^^é 
le  Z7.  Mai  1603.  pour  raifon  d'une  cenfo  de 
quatre  faulmées  bled ,  que  le  Reéleur  du  Béné 
fice  Saint  Etienne  de  Capduel  prend  annuelle- 
ment fur  une  Métairie  fifc  au  taillable  de  Nîmes , 
que  ledit  Reôeur  avoit  auparavant  baillée  à  nou- 
vel achat ,  qui  par  Arrêt  fut  déclarée  noble  ,  &: 
ordonné  qu'elle  feroit  rayée  du  Compoix,  les  29. 
Mai2<:  18.  Septembre  i6iz.  en  faveur  de  Vayïfet, 
pour  une  ceniive  de  quatre  fétiers  feigle  deux 
ietiers.  avoine  ,  que  ledit  Vayfîét  prenoit  fur  le 
Village  de  la  Prade  ,  contre  les  Confuls  deNajac^ 
&  le  2,6.  Mai  1634.  contre  les  Confuls  du  lieu  de 
Najac^  ÔC  le  13.  Oftobre  1657.  pour  dix  fétiers 
une  quarte  bled  froment ,  de  rente  due  aux  Collé- 
-giés  de  Saint  Pierre  de  Gaillac. 

49.  En  outre  i\  lefdites  rentes  ne  font  pas  per- 
pétuelles ,  mais  feulement  temporelles  ,  qu'on 
appelle  volantes  ,  parce  qu'alors  elles  ne  tiennent 
pas  lieu  d'immeuble ,  Faber  ,  infuo  Cod.  Ub.  6. 
tit.  19.  defin.  1 1.  celui  qui  Its  perçoit  n'eft  pas  tenu 
aufdites  tmpofitions  ,  comme  il  fe  juge  en  ladite 
Cour  ,  Ranchin  ,  in  quceji.  8.  Guid.  Pap.  &: 
Philippi ,  en  [es  Arrêts  ,  art.  55.  nomrncment 
cela  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  en 
1645.  en  faveur  du  lîeur  de  Vibrac,  contre  les 
Confuls  de  Durfort ,  en  une  caufe  évoquée  de  la 
Cour  des  Comptes ,  Aides  &t  Finances  de  Mont- 
fïellier.  Lefdites  rentes  volantes  ayant  été  conlli- 
tuées  à  prix  d'argent ,  le  capital  de  la  fomme  de 
deniers  pour  lequel  elles  ontétéconftituées,  fera 
bien  cotifé  en  la  cotifation  des  cabaux  6c  deniers 
à  intérêt  ou  à  rente ,  dont  a  été  parlé  ci-delllis  •■, 
mais  ladite  rente  feule  ne  peut  pas  être;  coti- 
fée. 

Seulement  lorfqu'il  n'y  a  point  de  fommes  de 
deniers  capitales  qu'on  puilfe  cotifer,  comme 
quand  il  s'agit  de  rentes  foncières ,  alors  par  i\é- 
ceffité  lefdites  rentes  font  cotifées. 

50.  Comme  au/Ti  les  rentes  que  le  Propriétaire 
du  fonds  perçoit  pour  loyer  de  fon  fonds  roturier, 
quoique  le  Bail  à  fermefùt  de  vingt-neuf  ans,  ne 
doivent  pas  être  cotifées,  comme  il  a  été  jugé  en 
ladite  Cour  le  5.  Juin  1636.  en  faveur  du  fieur  de 
Linas,  contre  les  Confuls  de  Rabaftens  •■,  car  au- 
trement on  payeroit  double  Taille  pour  un  même 
tonds  i  la  première  en  la  cotifation  du  fonds  qui 
fera  fait  eu  égard  à  la  rente  ou  profit  qu'il  porte. 
Tome  lu. 
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ôc  la  deuxième  en  la  cotifation  de  ladite  rente 
ou  loyer. 

SI.  Semblablement  ,  le  Seigneur  direâ  pour 
les  Droits  çafuels ,  comme,  Lods  ,  qu'il  perçoit 
de  l'aliénation  de  la  chofe  qui  relève  de  fa  direc- 
tité  ,  en  doit  être  cotifé  ,  comme  il  a  été  jugé  en 
ladite  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de 
Montpellier  ,  en  Août  1-556.  car  bien  que  ces 
droits  foicnt  cafuels ,  8c  que  peut-être  ils  n'arrivent 
pas  de  long-tems ,  li  elUl  vrai  pourtant  qu'ils  fOnt 
perpétuels  ,  c'cft-à-dirc  ,  que  toujours  le  Sei- 
gneur dircéf  a  cette  faculté  de  recueillir  tels  Droits 
lorfque  le  cas  d'aliénation  écherra ,  &  on  ne  peut 
pas  dénier  que  telle  faculté  ne  falfe  portion  des 
biens  dudit  Seigneur  direft  ,  à  l'occafion  de(quels 
biens  fe  font  les  cotifations ,  nommément  lorfque 
tels  Droits  tiennent  lieu  d'immeubles  ,  comme 
dit  elt. 

5z.  Lefdites  Tailles  Ôc  Impo/îtions  doi\'ent 
être  payées  ,  non-feulement  par  le  maître  £c 
propriétaire  du  fonds  roturier  ,  mais  auffi  par 
celui  qui  n'en  a  que  la  nue  jouiiTance  ,  ou  feule*- 
ment  la  Seigneurie  utile  :  Onus  enim  frucluutn 
hœc  impendia  junt  ^  leg.  Neqae  jlipendium  13. 
ff. De irnpenf. in  res  dotal. ainli  rEmph}téote doit 
payer  les  Tailles  de  la  chofe  qui  lui  a  été  bailléç 
à  cens,  Leg.In  Emphyteuticariis  1.  Cod.  De  jure 
Ernpkyt.  bien  que  le  fonds  ne  foit  devenu  rotu- 
rier &  taillable  que  pour  a\'oir  été  baille  à  cens 
par  le  Seigneur  ,  comme  il  fera  montré  ci- après. 

Et  ladite  déciiion  a  lieu  ,  pourvu  que  le  cens 
annuel  que  TEmphytéote  doit  bailler,  foit  petit, 
eu  égard  à  la  valeur  des  fruits  du  fonds ,  Jul.  Clar. 
§.  Emphyteiifis ,  quœjî.  46.  Que  s'il  baille  une 
grande  peniion  ou  cens  qui  équipolle  à  la  valeur 
de  tous  les  fruits  ou  d'une  bonne  partie  ,  alors  le 
Seigneur  doit  payer  partie  des  Tailles  &  autres 
Impolitions  ),  à  proportion  de  ce  qu'il  prend  des 
fruits  ou  de  la  valeur  de  fa  pen(îon  ,  ÔC  l'Emphy- 
téote  l'autre  partie  ,  Jul,  Clar.  dicf.  quœft.  46. 
ainli  un  Seigneur  Gentilhomme  ayant  baillé  une 
fienne  Pièce  noble  en  emphytéofe  fous  le  cens 
annuel  de  quarante  fols ,  &C  outre  cela  étant  con- 
venu que  fournlifant  la  moitié  du  Bétail  pour  le 
labourage  ,  &  la  moitié  de  la  femence  ,  il  pren- 
droit  aufll  la  moitié  des  fruits  ,  par  Arrêt  de  lad. 
Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  du  25  Juin  1567. 
il  a  été  jugé  que  \ç.$  Tailles  &c  autres  Charges  fe- 
roient  payées ,  moitié  par  le  Seigneur  direèf  ,  & 
l'autre  moitié  parl'Emphyt.  Philip,  enj'es  Arrêts.^ 
art.  31.  Puifque  celui  qui  prend  pen(ion  fur 
les  Bénéfices ,  contribue  aux  Décimes  Royales  à 
proportion  de  ladite  penfion  ,  Se  le  Bénéficier  à 
proportion  aufTt  de  ce  qu'il  en  reçoit ,  comme  il 
a  été  dit  ci-deffus  ul  y  a  même  raifon  ^'en  faire 
de  même  en  ce  fait. 
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Mais  hors  dudit  cas,  l'Emphytéote    feul  doit  Ufufruclu  reliâo  ^x.ff.  De  ufufrucî.  ù  quemad. 

payer  routes  les  Tailles,  fans  que  le  Fifc  ait  foit  que  lefd.  Tailles  ôcimpofit.  foient  ordinaires, 

droit  de  s'en  prendre  pour  icelles  au  Seigneur  di-  ou  extraordin.  ieg.  Quœro  iS.Jf,  Deufu  & ufufr. 

feâ:,  contre  l'avis  de  Cujas  ,  adleg.  2.  Cod.De  /<?^û/.&  foi t  qu'au  tems  delaconftitutiondel'ufu- 

jure  emphyt.  qui  eftime  que  le  Fifc  a  le  choix  de  fufruit  lefd.  charges  fuflentimpofées ,  ou  qu'elles 

demander  les  Tailles  au  Seigneur  direct   ou  à  ayent  été  impofées  depuis ,  dicl.  leg.  Quœro  ■ 

rEmphytéote.  même  il  doit  payer  \ts  frais  faits  pour  le  logement 

Et  n'obfte  ce  qui  eft  dit  en  la  Loi ,  Sine  hœrede  des  Gens  de  guerre  ,  Diâ.  §.  Si  qmdcloacarii.  3. 
32.  §.  Lucius  ô.ff.De  adminifir.  tutor.  où  il  elt  Et  ayant  payé  lefdites  Tailles  5c  autres  Char- 
parlé  d'une  Ville  ,  où  par  coutume  les  Seigneurs  ges ,  il  n'a  pas  droit  de  s'en  faire  rcmbourfer  au 
directs  ,  6"  non  pas  les  Emphytéotes  ,  payoient  Propriétaire  ,  linon  que  par  exjtrès  le  Teftateur 
les  Tailles  ;  car  cela  n'a  lieu  qu'au  cas  qu'il  y  ait  en  léguant  l'ufufiruit ,  eût  déclaré  vouloir  que  lefd. 
Coutume  particulière  fur  cela,  comme  au  cas  Impolitions  fulfcnt  payées  par  fon  Héritier^  car 
dudit  §.  Lucius.  en  ce  cas  ledit  Héritier  doit  rembourfer  l'Ufufrui- 

N'oblle  encore  ce  qui  eft  dit  en  ladite  Loi  2.  tier  de  celles  qu'il  a  payées ,  dicl.  leg.  Frucîu  rc' 
Cod.  De  jure  emphyt.  que  le  Seigneur  direct  avoit  liclo  S'^-ff-  De  ufufr.  6*  quemad. 
droit  dexpulfer  fon  Emphytéote  de  la  poffejjîon  Mais ,  bien  que  cette  déclaration  du  Teftateur, 
de  fon  fonds  ,  s'il  avoit  été  trois  ans  fans  lui  ren-  qu'il  veut  que  fon  Héritier  paye  lefdites  Tailles, 
dre  les  quittances  des  Tailles  qu'il  aura  payées  oblige  ledit  Héritier  audit  rembour/èment,  néan- 
pour  le  fonds  emphytéotique  -^  car  cela  fe  fait ,  non  moins  elle  ne  peut  pas  obliger  le  Fi/c  ou  le  Coi- 
pas  comme  eftimeCujas/ùrW/VfZoi  2.  que  led.  leéleur  à  s'en  prendre  prccifément  contre  ledit 
Seigneur  dired:  puhfe  être  convenu  par  le  Fifc  Héritier  pour  ledit  payement  •■,  mais  il  a  droit  de 
pour  lefdites  Tailles  pendant  la  jouilfance  de  s'attaquer  toujours  au  fonds  qui  les  doit,  ou  à 
l'Emphytéote  ,  mais  parce  qu'il  pouvoit  arriver  fonpolfelfeur,  même  pour  les  arrérages  des  Tail- 
que  la  chofe  retournât  audit  Seigneur  dire£l ,  au-  les ,  leg.  Imperatores  7.  inprinc.ff.  Depuhlican. 
quel  cas  ledit  Seigneur  ,  comme  Tenancier  du  &  vecligal. 

fonds  ,   eût  pu  être  convenu  par  le  Fifc  pour  les        55.  Quarto.  Celui  auquel  l'habitation  d'une 

arrérages  des  Tailles ,  fuivant  la  Loi  I/Tî/Jerarore^  maifon  a  été  léguée,  eft  obligé  d'en  payer  les 

7.  inprinc.  ff.  De puhlican.  (j  vecligal.  Tailles ,  leg,  Sidomus  i^.Jf.  De  ufu  &  habit,  où 

53.  Secundo.  Le  mari  eft  obligé  de  payer  les  il  eft  dit  que  le  Légataire  de  fufage  d'une  maijon 
Tailles  pour  les  biens  dotaux  de  fa  femm.e ,  leg.  ejî  obligé  d'en  payer  les  Tailles.  Or  le  Legs  de 
Nequejîipendium  i^.  ff.  De  inipenf.  in  res  dot.  l'habitation  eft  femblable  au  Legs  de  l'ufage  d'une 
fàcl.  &C  après  la  diiTolution  du  mariage  ,  il  ne  maifon  ,  ibidem  penè  eji  legatum  ufus  6-  habita- 
peut  pas  les  deinander  à  fa  femme  ni  à  fes  héri-  tionis  ,  leg.Sihabitati.o  10.  in  princ.  ff.  Deufu 
tiers,  dicl.  leg.  Nequejîipendium^  omis  frucluum  &  habit.  &  ainli  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides 
ki^c  impendia  funt ,  dicl.  leg.  Nequejîipendium.  de  Montpellier ,  le  9.  Décembre  1573.  contre  une 

Toutefois  comme  les  fruits  des  biens  parapher-  femme  à  laquelle  fon  mari  avoit  légué  l'habitanon 

naux  n'appartiennent  pas  au  mari  ,    mais  à  la  d'une  maifon  fa  vie  durant,  qui  fut  condamnée  à 

femms ,  leg.  Hac  lege  8.  Cod.  Depacl.  couvent,  payer  les  Tailles  de  ladite  maifon,  à  la  pourfuite 

ta/n  fup.  dot.  &  leg.  De  his  17.  Cod.  De  donat.  de  l'Héritier  dudit  mari,  Philippi  ,  en  fes  Arrêts, 

int.  vir.  &  uxor.  comme  j'ai  plus  amplement  mon-  art.  1 07.  &  Ranchin ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo, 

tré  en  mon  Traité  des  Contrats  ,  Tit.de  la  Dot;  Qui  cumalid  muliere  ,  num.  29.  contre  ce  quia 

auHî  les  Tailles  autres  Impolitions  mifes  fur  les  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  en  l'an  1592. 

biens  paraphernaux  ne  doivent  pas  être  payées  La  Roche  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2.  fous  le  mot 

par  le  mari,  Mafuer,  au  Titre  des  Tailles  38.  (H^^/z-jr/'o/zJ /^>.  2.  arr.  i.*AuftîGraverol  fur  La 

num.  24.  mais  par  la  femme  ^  ôc  fi  le  mari  les  a  Roche,  /oc.  a>.  obferve-t-il  que  l'ufage  de  la  Cour 

payées ,  il  a  droit  de  les  demander  à  fa  femme  ou  des  Aides  eft  contraire  à  cet  Arrêt.] 
à  fes  héritiers ,  feulement  le  mari  eft  tenu  au  paye-        Seulement  fi  le  Légataire  de  l'habitation  ne 

ment  defdites  Tailles  lorsqu'il  a  joui  defdits  fruits  jouit  que  d'une  partie  de  ladite  maifon  ,  &  l'Hé- 

du  confentement  de  fa  femme.  ritier  de  l'autre  partie  ,  les  Tailles  feront  payées 

54,  Tertio.  L'Ufufruitier  doit  payer  les  Tail-  tant  par  ledit  Légataire  que  par  l'Héritier,  châ- 
les &C  toutes  autres  Impofirions  mifes  fur  les  cho-  cun  à  proportion  de  ce  dont  il  jouit ,  dicl.  leg- 
fes  dont  il  a  l'ufufruit ,  Beiied.  ad  cap.  Raynut.  in  Si  domus  ;  &  ainfi  je  l'ai  décidé  en  confultanon 
verbo  ,  Ccetera  kona ,  num.  45.  fuivant  la  Loi ,  fur  l'habitation  de  la  moitié  d'une  maifon  donnée 
Ufufr uélu   legato  7.  §.  Quoniam    2.    leg.  fi  en  cas  de  viduité  par  un  mari  à  fa  femme ,  à  con- 

pe.ndentes   27.   $,  Si  quid  cloacarii  3.  &   leg.  dirion  de  ne  pouvoir  demander  fes  dot  Sc  au- 
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gment  pendant  fa  jouilTance  ,  bien  que  les  inté-  mais  d'un  autre  Fertpier  à  moindre  rems ,  lorf- 

rcts  defdits  dot  tk.  augment  montallcnt  à  plus  que  le  Collecteur  des  Tailles  a  fait  failir  les  fruits 

grande  fomme  de  deniers  que  ne  valoir  le  loyer  provenus  du  fonds  affermé  ;,  car  en  ce  cas ,  parce 

de  ladite  habitation  ■■,  car  la  femme  qui  avoit  le  que  lefdks  fruits  font  tacitement  h)pothequés  au 

choix ,  ou  de  demander  fes  dot  Se  augment ,  ou  payement  des  Tailles  du  fonds ,  comme  il  fera 

fa  penfion  viduelle  ,  comme  j'ai  montré  en  mon  dit  ci-après  ,  ce  Fermier  peut  être  contraint  au 

Traita  des  Contrats ,  Tit.  du  Mariage ,  fe  devoir  payement  des  Tailles  ,    jufqu'à  concurrence  du 

imputer  d'avoir  pris  ladite  penhon.  loyer  du  Bail  ,  pour  l'année  en  laquelle  l'exccu- 

55.  QuiNTO.  Le  Créancier  qui  poflede  en  en-  tion  efl  faite  ^  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 

gagement  un  fonds  de  fon  Débiteur  ,   en  doit  Aides  de  Montpellier,  le  iz.  Août  1591.  6c  par 

payer  les  Tailles  ;  enforte  que  li  le  Propriétaire  Arrêt  donné  en  Audience ,  moi  préfènt ,  le   5. 

les  a  payées  pendant  ledit  tems  ,  il  pourra  s  en  Août  1639.  Toutefois  audit  cas  le  Fermier  a  foa 

faire  rembourfer  audit  Créancier  5  car  tout  ain(i  recours  contre  le  Propriétaire ,  pour  ce  qu'il  a 

que  le  mari  qui  a  payé  les  Tailles  pour  les  biens  payé  ,  qui  fera  obligé  de  le  lui  tenir  en  coiTipte 

dotaux  ,  n'en  peut  pas  après  la  dilTolution  du  fur  le  payement  du  loyer ,  Ranchin  ,   dic7.  part. 

mariage  demander  le  rembourlèment ,  ni  à  fa  4.  concL  42.  comme  il  a  été  jugé  par  kdit  Arrêt 

f«c^mme  ni  à  i'es  héritiers  ,  bien  qull  ait  joui  des  de  1591. 

biens  pour  en  fupporter  les  charges  du  mariage  ,       Même  ,  bien  que  le  Fermier  ait  payé  au  Pro- 

comme  il  a  été  dit  ci-delfus  ^  pareillement  bien  priétaire  les  deniers  de  fa  ferme  ,  il  pourra  être 

que  le  Créancier  ait  joui  de  tous  les  fruits  du  contraint  au  payement  defdites  Tailles ,  jufqu'à 

fonds  qui  lui  a  été  baillé  en  antichrèfe  ,  en  con-  concurrence  des  deniers  de  fa  ferme  ,  fauf  fon 

(idération  de  ce  que  le  Débiteur  a  joui  des  inté-  recours  contre  le   propriétaire  auquel   il  aura 

rets  de  fes  deniers,  il  ne  lailfe  pas  de  payer  les  baillé  lefdits  deniers ,   conformément  à  ce  qui  a 

Tailles^  Onus enimj'rucîuum hœcimpendiafunt,  été  dit  ci-delfus  des  Décimes  en  pareil  cas     fui- 

dicl.  kg.  Neque  Jiipendium  i  ^.ff.  De  impenf.  in  vant  CEdu  d'Henri  IV.  fait  à  Pans  en  Janvier 

res  dota/.Mème  bien  qu'il  aitété  convenu  entr  eux  1599-  ^rA  3.  car  toujours  la  même  raifon  fub/ifle 

que  le  Débiteur  les  payeroit ,  néanmoins  le  Fifc  que  les  fruits  étant  tacitement  hypothéqués  au 

s'en  pourra  prendre  audit  Créancier  ,    fauf  au  payement  des  Tailles  ,  le  Collefteur  a  droit  de 

Créancier  fon  recours  contre  ledit  Débiteur  pro-  fe  prendre  fur  iceux  ,  quelques  payemens  que  le 

priétaire  du  fonds  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus.  Fermier  puilfe  avoir  faits  aux  Propriétaires     qui 

ne  peuvent  apporter  du  préjudice  au  Co'llec- 

^ ==aè.^:::^aj. ^=r=iff;^  teur. 

S  F  r  T  T  O  M     T  T  f  ^'"  5  '!f  '^''"''  reviennent  à  plus  grande 

i>  b  C    1   1  U  N     II.  fomme  de  deniers  que  n'eft  le  loyer  du  Bail  pour 

l'année  que  l'exécution  eft  faite,  le  Fermier  n'cft 

^^rrf^.^"^  ^"'  -^^^^   far^m/?/^  du  payement  des  oblige  de  payer  ce  qui  eft  pgr  delfus  Je  Drhc  Hp/I 

TaïUes  ou  autres  Impofitions  ,    ou  il  fera  ferme  -,  mais  le  Collefteur  fe  doit  prendre  pm 

parlé  fpéaalement  de  lexemption  des  Biens  Propriétaire  &  fur  le  fonds ,  comme  Uaérpiuai 

nobles  nar  Iprlir  Arrpi-Hp  Tr^r    r^^a  '^  "/*  ^it.  jUge 

par  leait  Arrêt  de  1591.  Left  pourquoi  par  Arrér 

D'    «    T     r       •  .  ^e ladite  Courdu  9. Février  1650. un Fermieranî 

I.   in)Rimo.  Le  Fermier  ne  peut  pas  être  con-  ne  bailloit  que  le  quint  des  fruits  ?n  Pmnr  I.  • 

r  traint  de  payer  les  Tailles  de  la  chofe  par  le  Con/rat  de'feri ^r^l^'S  ^^^^^^^^^^ 

baillée  a  ferme  ,    Ranchin  ,  ;.^rA  4   concl.  52.  rendre  compte  de  ce  quint,  fiit  relaxé  contret 

Rivant  la  Loi ,  Hi  pênes  4.  ^  leg.  Litibus  zo.  Cod.  Collcûeur  qui  avoit  fait  procéder  oa!-  S  V 

De  agricol  ^  cenfit.  fetriement  en  deux  cas  le  tous  les  fruitl  du  fonds  afléSp^^^un-e^^,^; 

Fermier  eft  oblige  au  payement  des  Tailles.  de  la  même  Cour ,  donné  en  Audience  Je  11  nf 

Le  premier  eji  ,  lorfqu;il  s'agit  d'un  Fermier  ou  cembre  1648.  tout  ainii  que  Je  précédent     h*  r^r' 

Locataire  ,  de  Vingt-neuf  en  vingt-neuf  ans ,  car  me  étant  à  demi-fruits ,  Scie  Propriétaire  L.n^ 

tel  Fermier  étant  repute  comme  maître  de  la  tiré  fa  moitié  /^ins  que  le  ColJeéfeur  fè  f>W 

chofe  dont  iJ  jouit  a  tel  titre    en  doit  payer  les  payer ,  Se  le  Collefteur  ayant  faid  fur  la  mnfS 

TaiJles  i  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  du  Fermier,  telle  faifie  fuLaifée  par  edl  A     ''^ 

Aides  de  Montpellier,  le  17.  Juillet  lôzy.contie  carie  Proprktaire  bailleur  efl  ce^S^^^ 

de  tels  locataires  des  Biens  des  Au.guflins  de  Car-  baillé  à  ferme  par  le  moyen  du  byVr  au  M  r  ,^  "  ' 

Le  deuxième  ejî     bienqu  d  foit  queftion,  non        2.  Secundo.  Sien  un  lieu  il  y  a  deuv  n...- 

d  un  Fermier  de  vingt  neuf  en  vingt- neuf  ans ,  les  dépenfçs  faites  par  fun  d'eux  Je  concernant 

Qqij 
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feulement ,  doivent  être  payées  par  lui  feul ,  fans  tenu  de  porter  les  armes  contre  foi ,  kg.  Impera- 
cjue  l'autre  foit  obligé  d'y  tremper  ,  fuivant  rart.  tores  i  j.ff.  De  tutelœ  &  rat.  difiralu  &  kg.  Ni- 
74.  ^e  [Edit  de  Nantes.  Ainfi  les  Habitans  d'un  mes  grave  7.  Cod.Dttefiib.  contre  l'avis  de  taber 
lieu  ,  faifant  profeflion  de  la  R.  P.  R.  ne  doivent    inj'uo  Cod.  lib.  9.  tu.  30.  defin.  ult.  ' 

pas  contribuer  aux  gages  des  Prédicateurs  Catho-  Seulement  lorfque  quelques  Particuliers  habi- 
liques  ,  entretien  des  Jéfuites  ,  réparations  des  tans  d'un  Lieu  forment  procès  en  Règlement 
Eglifcs  ,  achat  des  orncmens  Sacerdotaux  ,  lu-  contre  les  Confuls  dudit  Lieu  ,  parce  que  ledit 
minaircs ,  fontes  de  cloches  ,  pains  bénits  Sc  au-  Règlement  e\\  au  profit  de  toute  la  Communauté 
très  chofes  femblables ,  fuivant  f  article  z.  des  ladite  Cour  a  accoutumé  d'ordonner  que  tous  les 
Articles  particuliers  de  lEdit  de  Nantes.  Etain/i  frais  légitimement  faits  par  toutes  les  deux  par- 
a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpel-  ties ,  à  la  pourfuite  dudit  Ré[^!cment,  feront  im- 
lier  ,  le  13.  Juin  1604.  en  faveur  du  Syndic  de  pofés  fur  toute  la  Communauté  ^  &  ainfi l'a-t-elle 
ladite  Religion  prétendue  réformée  du  Pays  de  jugé  le  zi.  Mai  ï6xj.  fur  le  Règlement  requis  par 
Velay  ,  contre  le  Syndic  dudit  Pays  \  6c  le  z.  Juil-  le  Syndic  de  certains  Particuliers  habitans  de 
let  1607.  en  faveur  du  Syndic  des  Habitans  fai-  Roquemaure  ,  contre  les  Confuls  dudit  Lieu; 
faut  profelTion  de  la  Religion  prétendue  réfor-  le  z^.dcfdits  mois  6c  an  ,  fur  le  Règlement  don- 
mée  de  Beziers.  *  Nota.  Depuis  la  révocation  de  né  pour  les  Confuls  de  Grenade  j  &  Je  10.  Juin 
i'Edit  de  Nantes  ,  tous  indiftinftement  fontaf-  audit  an  16Z7.  par  Arrêt  de  Règlement  pour  les 
fujettisàces  charges.]  :    Confuls  de  Saint  Preyt  i  &  le  29.  Avril  1^51. 

Seulement  ceux  qui  font  profeflion  de  ladite  pour  les  Confuls  de  Pl'aifance.  En  outre  ,  on  ne 
R.  P.  R.  font  tenus  de  contribuer  aufdites  cho-  peut  pas  répéter  les  fruits  quiauront  été  employés 
fes ,  lorfqu'ils  y  font  obligés  par  fondations ,  do-  au  payement  defdites  charges ,  fuivant  ledit  art. 
rations  ou  autres  difpofitions  faites  par  eux  ou    74.  de  CEdit  de  Nantes. 

leurs  auteurs  ou  prédécelléurs  ,  fuivant  ledit  art.  3.  Tertio.  Comme  autrefois  les  Empereurs 
z.  de fdits  Articles  particuliers  ^  comme  aufll  les  Romains  avoient  exempté  des  Tailles  lesHabi- 
Habitans  Catholîqiies'  ne  doivent  contribuer  aux  tans  de  Rome  &  de  Conftantinople ,  àcaufe  que 
gages  des  Miniftrés  ,  ni  à  l'achat  ou  réparations  c'éroient  les  lieux  de  leur  demeure  ,  kg.  6.  Cod. 
de  leurS'TeinpieS  8c- autres  femblables  ,  comme  Theodof.  de  extraordin.  munerih.  lib.  11.  &  leg. 
il  fe  juge  tous  les  jours  eh  ladite  Cour.  "^  Nota.  3.  Cod.  Theodof.  de  collât,  donator.  vel  relevât. 
Tel  étoit  l'ufage  avant  la  ré\'Ocarion  de  I'Edit  de  dicl.  lih.  r  i.  tu.  10.  Excepta  fcilicet  œterndUr- 
Nantes.  ]  _  be  y  quam  ab  hajufmodi  munere  reverentia  pro- 

_  D'abondant ,  les  particuliers  habitans  d'un  lieu  priœ  majcjîatisexcufat ,  dicl.  leg.  3.  pareillement 
qui  ont  plaidé  contre  ledit  lieu ,  ne  doivent  point  nos  Rois  ont  exempté  des  Tailles  les  Habitans  de 
contribuer  aux  frais  que  ledit  lieu  a  fait  en  la  la  \'ille  de  Paris  ,  bien  qu'ils  tiennent  en  leurs 
pourfuite  dudit  Procès ,  comme  il  fe  jtigè  tous  mains  leurs  Héritages ,  ou  les  faifcnt  cultiver 
les  jours  en  ladite  Cour,  &<:' notamment  y  a  été  par  leurs  Serviteurs  ■■,  comme  il  a  été  jugé  en  la 
jugé  Je  7.  Septembre  1606.  en  faveur  du  iieur  de  Cour  des  Aides  de  Paris ,  en  Février  1596.  Le 
Cabrieres ,  contre  les  Confuls  de  Lcdenon  ■■,  le  Bret ,  en  fes  Plaidoye's  ,  plaid,  zo. 
20.  Mai  i<5o9.  entre  Davaifen  ,  Seigneur  de  Mon-  Et  bien  que  lefdhs  Empereurs  euffent  rendu 
tefquicu  ,  &C  les  Confuls  dudit  lieu,  par  lequel  tributaires  toutes  les  Provinces  par  eux  conquifes, 
il  eh  défendu  aufdits  Confuls  de  cotifer  ledit  fieur  appellant  les  unes  Stipendiariœ  ,  (  qui  payoient 
pour  le  payement  des  fommes  de  deniers  emprun-  un  tribut  plus  petit  )  6c  les  autres  Tributariœ, 
tées  pour  la  pourfuite  du  Procès  que  ledit  lieu  qui  en  payoient  un  plus  grand ,  Theophil.  in  §. 
avoit  eu  contre  ledit  Seigneur  ■■,  le  14.  Mai  r6z4.  Per  traditionem  40.  Injîitut.  De  rer.  divif.  néan- 
en  faveur  d'Eftanvin ,  Cofeigneur  de  Villefoure ,  moins  ils  avoient  exempté  de  tous  Tributs,  non- 
qui  fut  déchargé  des  frais  faits  par  les  Confuls  du-  feulement  l'Italie,  mais  encore  plufieurs  Villes 
dit  lieu  ,  au  rachat  de  fa  Jurifdiéfion  :,  le  29.  Jan-  defdites  Provinces ,  aufquelles  ils  avoient  donné 
vier  1627.  en  faveur  de  Dcmurs  qui  fut  ûéchTxrgé  jus  Italicum ,  dont  il  eil:  parlé  in  leg.  i.  &  ult.ff. 
des  frais  faits  au  Procès  que  la  Communauté  de  De  cenfib.  Aufll  quoique  toutes  les  Provinces  de 
Brens 'avoit  pourfuivi  contre  lui;  Se  le  28.  Août  ce  Royaume  foient  fujettes  à  payer  tribut  au 
1643.  en  faveur  de  Bcrgeron  ,  qui  fut  déchargé  Roi  ;  néanmoins  le  Roi  a  déchargé  de  tous 
des  trais  du  Procès  intenté  contre  lui  par  les  Con-  tributs  plufieurs  Villes  de  fon  Royaume  ,  comme 
fuis  de  Gofelufe  ,  bien  qu'il  l'eût  perdu.  Le  fem-    Aigucs-mortes  &  autres. 

blable  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon  ,  le  12.  4.  Q  u  A  R  t  o.  Un  particulier  ne  peut  pas 
f  evri<;r  15-î^i.Bouvot ,  tom.  z.fouskmot  [Dé-  être  contraint  au  payement  de  la  Taille 
psm)  qiufi.  25.  Il  n'cfl  pas  juf le  qu'aucun  foit    due  par  un -autre  particulier  ,   leg.   Unuf(^uif- 
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Communauté^Ja  vérification  defquelles  ne  doicf  as 
être  faite  ^  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des 
Aides  de  Paris,  le  zy.  Janvier  1566.  contre  les 
Receveurs  de  la  Taille  en  Forez ,  qui  avoient 
obtenu  de  telles  Lettres  Patentes  du  Roi,  Papon 
en  fes  Arrêts ,  liv.   <^.  titre    ri.  article  37.  car 


que  1.  Cod.  Theodof  de  exacHon,  6'  Novel.  iz8. 
cap.  Nul/us  14.  ou  par  la  Communauté,  Mafuer, 
au  titre  des  Tailles  38.  nomb.  6.  ôc  de  Claperiis  , 
caiif.  ï^.quœji.  i.  num.  5.  fuivant  la  Loi  unie. 
Cod.  Ut  nullus  ex  vican  pro  alien.  vican  & 
dici.  leg.  1.  Cod.    Theod.   de  exact lonib us ,  ô' 

VEdit  d'Henry  IV.  de  Pan  1600.  art.  34.  &  ain(i  bien  qu'en  ce  Royaume  la  volonté  du  Prince  nous 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  Guid  Pap.  doive  fervir  de  régie  ik.  de  loi  -^  Quod  PrincipL 
quœfl.  87.  num.  4.  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  placuit ,  legis  habet  vigorem  ,  cian  populis  ei  , 
par  divers  Arrêts,  Pap.  en  fes  Arrêts,  livre  5.  &  in  euni  omne  imperium  fuuni ,  ù  potejîatem 
titre  des  Tailles  il.  article  37.  2>C  Corbin  ,  m  contulerit .,  leg.  i.  inprinc.ff.De  corjiit.  Princ. 
fes  Plaid,  chap.  36.  notamment  du  mois  de  Jan-  ù  Inftit.  de  jur.  natur.  gent.  §.  Sed  Q  quod 
vier  1 596.  Le  Brct ,  Plaid.  1 5.  &  en  la  Cour  des  Princip.  6.  &  que  non  fit  nofiram  cvjîimarejquem 
Aides  de  Montpellier  par  divers  Arrêts  ,•  notam-  Cœfarfupra  cœteros ,  Q  quibus  de  caufis  extolbt , 
ment  du  19.  Septembre  i(5z3.  contre  Trinquier ,  ciini  ei  junimuni  rcrum  judicium  Dii  dederint  ; 
Receveur  particulier  des  Tailles ,  par  lequel  la  nobisverd.obfequiigloriareliciafit,'Yack.lib.6. 
Cour  caiTa  l'emprifonnement  de  la  perfonne  Annal,  néanmoins  il  y  apporte  un  tel  tempéra- 
de  Barrât,  Particulier  habitant  de  Puyiaurens ,  ment,  qu'il  n'a  jamais  voulu  lés  Edits  &  Ordon- 
ne la  fai/fe  d'un   fien   cheval,  &  fait  défenfes    nances  être  tenues  pour  Loix ,  qu'après  que  [qs 


audit  Trinquier,  &  aux  autres  Receveurs  parti- 
culiers des  Tailles  d'expédier  leurs  contraintes 
contre  les  Habitans  particuliers  des  Villes  ôc 
Lieux  du  RelFort  de  la  Cour ,  à  peine  de  mille 


Cours  Souveraines  les  ont  vérifiées ,  leg.  Huma- 
nuin  8.  Cod.  De  legib.  Id  ab  omnibus  tam  Pro- 
ceribus  nojîri  palatii  quàm  gloriojîjfîmo  cœtu 
veflro  ,  Patres  confcripti ,  traclari ,  ut  univerfo- 


livres  d'amende ,  ÔC  autre  arbitraire ,  mais  contre  rum  confenfus  nojlrœ  ferenitatis  aucloritatc  fir- 
les  Confuls  ,  Clavaires  ,  Exaéleurs ,  Pleiges  ,  metur  :  hene  enini  cognofcimus ,  qubd  cùm  vejiro 
Cautions ,  Nominateurs  ou  Entremetteurs  def-  confilio  fuerit  ordinatum ,  id  ad  beatitudineni 
dits  deniers^  le  16.  Avril  1627.  pa^  lequel  la  nojîri Imperii.,^- adnolîramgloriamredundare y 
Cour  fait   défenfes  aux   Officiers    du  Baillage    diB.leg.t.  Quod  uni-ver  fit  as  débet .,  finguli  non 

de  Gevaudan ,  de  décerner  aucunes  contraintes     '  '        '  ' 

contre  les  Particuliers,  pour  les  Tailles  dues 
par  les  Communautés^  le  21.  Oftobre  1633. 
les  mêmes  défenfes  ont  été  faites  aux  Rece- 
veurs ÔC  Officiers  de  Limoux.  Le  même  a 
été  jugé  par   Arrêt  du    11.   Décembre    1634 


debent.leg.  Sicut  7.  §.  Si  quidi.jf.  Quodcujuf- 
que univerf.  Grave  efi,&  nonfolàm  legibus.,veruni 
etiam  œquitati  naturali  contrariumpro  alienis 
débit,  alios  molejl.  leg.unic.  Cod.  Ut  nul.  exvican. 
Et  le  mot  de  Taille ,  vient  du  Français  tailler , 
c'eft-à-dire  -,  partir  &  divifer.  Et  ces  mots  tribu-r 
par  lequel  des   exécutions    faites  par  Cartay-    /^/w  fe'y?//^en^//'z//;2,  qui  fignifient  une  même  chofe, 
rade.  Receveur    particulier    des    Tailles    du    l^g-  Ager.  27.  §.Stipendium  i.  jf.  De  verbor^ 
Diocèfe  d'Agde  ,  contre    des    Particuliers   ha-  fignific.  l'un  dérive  de  tribuo  ,  que  Varron  prend 
bitans ,  ont  été  calfées    avec  dépens,  &  dé-    pour  ^^m^o,  parce  qu'il  doit  fe  lever  fur  les  par- 
fenfes  ont  été  faites  à  tous  Receveurs  du  RqÇ-    ticuliers,  divijum,& per partes ;û contributione 
fort ,  d'exécuter  pareilles  contraintes  contre  les    appellantur  tributum  vel  ex  eo  quod  militibus 
Particuliers  habitans  ^  le  7.  Mai  163(5.  en  fa-    tribuatur  ,  dicl.  §.  Stipendium;  ôc  l'autre  ,   à 
veur  de  Rodier,  particulier  habitant  du  Lieu  fltpite  appellatum  .,  qubd  per  fiipes  .,  id  efi  .,  mo- 
de  St.  Jufi: ,  exécuté  contre  Grefveilles,  Rece-    dica  œra  colligatur ,  dicl.  §.   1.  Stipes  autem  , 
veur  des  Tailles  au  Dïocek  de  Montpellier  3    ifctvov  ^  id  efl  collationem  fignificat .,    «5'  par- 
le  dernier  Juin  audit  an  1636.  contre  Maffia,    ticulatim  argenti  .,  aliarumque  rerum  facluni 
Receveur  des  Tailles  au  Diocèfe  de  Narbonne;    collationem,  montrent  la  vérité  de  cette  déci/ion. 
le  28.  Septernbre    i6ij.    en    faveur    de  Jean        6.  Mais  lefdits  Particuliers  exécutés  pour  les 
Darenes  ,   exécuté    contre   Calfan  ,    Receveur    dettes  de  leur  communauté,  ne  peuvent  pas  pré- 
des  Tailles  au  Diocèfe  de  St.  Papoul ,  Ôc  fai-    tendre  leur  dédommcigement  de  ladite  Commu- 
fant  exécuter  pour  la  fomme  de  mille  quarante-    nauté^  commeil  aété  jugé  par  led.  Arrêt  du  19. 
quatre  livres,  due  de  refi:e  de  deniers  du  Roi,    Septemb.  1623,.  contre  led.  Barrât,  emprifonné 
par  Faure  Colleéteur  5  &  par  Arrêt  donné  en    en  faveur  de  Confiils  de  Puyiaurens  i  parce  que 
Audience,  moi  préfent ,  le  12.  Août   1641.  telle  faifie,  ou  exécution  ,  eft  uneefpécc  de  cri- 

5.  Et  cela  a  lieu ,  bien  que  les  Receveurs  euffent    me ,  puifqu'elle  eft  défendue  par  les  Loix,  dont  le 
obtenu  des  Lettres  Patent,  de  Sa  Majefté,  portant    feul  criminel  eft  refponfable. 
ladite  contrainte  contre  les  plus  apparens  de  la       Et  tout  ainfi  que  l'Alfocié ,  qui  en  réfiftant  aux 


SIC    DES    TAILLES    ET    AUTRES    IMPOSITIONS, 

Efclaves  de  la  fociéré  qui  s'en  vouloient  fuir,   a  periis ,  canf.  14.  qucrjl.    i.  Argument,  kg.  Si 

été  blelfé ,  ne  peut  pas  mettre  en  compte  à  fes  yerd  5.  §.  Cùm  autem  legis  4.  qui  ff-  De  his  qui 

Alîbciés  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  fe  faire  panfer  ÔC  effuder.  où  il  cft  Ait.,  que  celui  qui  a  été  con- 

médicamenter,  leg.   Sociu/n,  60.    §.  Socius  ,  damné  pour  ce  que  fou  hnte  a  jette  de  fa  maifon 

unie.  jf.  Fro  Jbcio  ;  Qiùa  ul  non  in  focietatem  ,  dans  la  rue  ,  peut  agir  contre  celui  qui  a  jette  la 

quamvis  proptcr  jbcietatern.  impenfumfit  ,  dicl.  chofe  ^  car  cette  exécution  étant  alors  légitime  , 

§.  unie,  comme  au(ri,(i  en  haine  de  la  Ibcicté  on  6c  tournant  au  proHt  de  la  Communauté ,  il  eft 

ne  l'a  pas  inilitué  héritier,  ou  onrK;  luia]>nsfait  julle  qu'elle  iridemnife  le  particulier  exécuté, 

un  legs ,  qu'on  lui  eut  fait  autrement ,  il  ne  peut  10.    Mais    lefdites  contraintes   folidaires   ne 

pas  demander,  d'être  indcmnifé  par  fes  Alfociés,  peuvent  pas  être  expédiées  par  lefdits  Receveurs 

dicl.  §.  unie,  Audi  un  Particulier  habitant  d'une  fans  permilTion  de  Juftice,  Se  fans  avoir  au  préa- 

Communauté ,  ayant  été  injuftement  exécuté  pour  lable  fait  leurs  diligences  pour  fe  faire  payer ,  au- 

une  dette  de  fa  Communauté,  ne  peut  pas  dcman-  trement  telles  contraintes ,  &C  ce  qui  en  efl  en- 

der  d'être  indemnifé  par  icelle.  fuivi,  doit  être  calfé^  comme  il  a  été  jugé  en  la 

7.  Secundo.  Parce  que  les  Confuls  repréfen-  Cour  des  Aides  de  Paris,  par  le  fufdit  Arrêt  du 
tent  tour  le  Peuple,  bi.  font  Colledeurs  nés  es  mois  de  Janvier  1596.  Le  Bref,  audit  Plaid.  15. 
Lieux  où  ils  font  Confuls,  ils  peuvent  être  con-  11.  Pareillement  en  faveur  de  l'Agriculture, 
traints  folidairement  au  payement  de  la  Taille  telles  containtcs  folidaires  au  cas  de  refus  de  la 
due  par  le  Lieu  où  ils  font  Confuls  ^  comme  il  Communauté,  expédiées  contre  les  Laboureurs 
fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  6c  notam-  de  ladite  Communauté  ,  font  caflées:,  comme  il 
ment  y  a  été  jugé  par  lefdits  Arrêts  des  16.  Avril  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier, 
1^27.  1 1.  Décembre  lô^^.  &  7.  Mai  1636.  Je  9.  Juillet  1581. 

8.  TEP>.rio.  Parce  que  le  Colleéieur  particu-  12.  Il  en  eft  de  même  de  celles  qui  font  expé- 
lier  d'un  Lieu  s'oblige  en  prenant  la  charge  de  la  diées  contre  les  Muletiers  de  Jadite  Commu- 
Colleâie  ,  foir  qu'il  foir  volontaire ,  ou  forcé ,  de  nauté ,  PJiilippi ,  en  fes  Arrêts ,  article  ^•>6.  parce 
faire  la  levée  des  Tailles  ôc  autres  Impoiitions ,  que  ces  Muletiers  étant  perpéuiellement  en 
tians  certain  tems ,  ÔC  d'en  pa^er  le  Reciïveur  du  voyage  pour  leur  trafic,  2>C  par  ce  moyen  appor- 
Roi^  s'il  n'a  au  tems  préfix  payé  la  Taille  de  fa  tant  une  très-grande  commodité  au  public,  ils  ne 
Communauté  audit  Receveur ,  il  peut  être  con-  font  cenfés  demeurer  porprcment  en  aucun  lieu, 
traint  folidairemcnt  au  payement  de  la  Taille  \  13.  Nul  n'eft  tenu  de  payer  les  Importions 
comme  il  a  été  jugé  par  lefdits  Arrêts  des  i<5.  faites  de  l'autorité  du  Sieur  Duc  de  Rohan ,  pen- 
Âvril  \Gij,  II.  Décembre  1(534.  £<:  7.  ^"^^^  k^S*^*  dant  les  derniers  mouvemens  .^fuivant  l'Edit  de 
fuivantîa  Loi,  Mijfi  opinatores  j.de  cxacl.  trib.  grâce  fait  en  1619.  qui  en  déj'end  rexaclion;  &C 
fauf  au  Coileâeur  fon  recours  contre  les  Contri-  ain(i  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  des 
buables,  dicl.  leg.  7.  Ahfque  ulla  mora  de  pro-  Comptes ,  Aides  &.  Finances  de  Montpellier:,  & 
prio  cogantur  exfolvcre  miiitïlms  quod dehetur  ,  notamment  y  a  été  ji.gé  le  11.  Juil.  165Z.  entre 
ipfis  advers<)s  obnoxios  repetitione fervatd  ^  leg.j.  les  Confuls  de  Saint  Chriftol  &  Cabrol;,  Sc  par 

9.  Quarto.  lorfque  toute  une  Communauté  Arrêt  donné  en  Audience,  moi  préfent,  le  2. 
en  corps  refufc  de  payer,  ÔC  que  les  Receveurs  Septembre  1639. en  faveur  d'une  femme  de  Su- 
8c  Sergens  n'y  ont  pas  leur  accès ,  lefdits  Rece-  mené  ,  qui  fut  déchargée  des  Impoiitions  faites 
veurs  font  apparoir  de  ce  que  deiTus ,  8c  des  dili-  de  ladite  autorité  en  la  ville  de  Sumcne  en  i6z%. 
gcnces  qu'ils  ont  faites  pour  fe  faire  payer;  la  Même  pour  le  payement  des  dettes  contraftées 
Cour  leur  permet  d'ex]:>cdier  des  contraintes  foli-  par  ceux  de  k  R.  P.  R.  pendant  les  mouvemens 
daires  contre  les  mieux  aifés  &C  particuliers  du  dudit  Sieur  Duc  de  Rohan,  les  Catholiques  du 
Lieu , De  Claperiis ,  dicl,  eauf.  i^.quœjî.  i.num.  Lieu  ou  lefdites  dettes  ont  été  contiaélées  n'y 
5,  ftc  Le  Bret,  Plaid,  15.  fuivant  T Ordonnance  doivent  pas  contribuer  :,  mais  feulement  ceux  de 
fPHenri  IV.  faite  n  Paris  en  Mars  i6oc.  article  ladite  R.  P.  R.  comme  fe  juge  tous  les  jours  en 
34.  &:  ainfi  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  kdite  Cour  ,  notamment  y  a  été  jugé  le  dernier 
Montpellier,  en  Juin  1583.  ÔCparle  fufdit  Arrêt  Janvier  i6z8.  pour  les  Confuls  de  Cafteinou  , 
du  21.  Oftobre  1(533.  C"  faveur  du  Receveur  du  Crcz,  &  Salazon;  5c  le  12.  Août  1639.  en  faveur 
Diocèfe  d'Alet,  6c  Officiers  ordinaires  de  Li-  de  Pierre  CroHer,  Catholique  ,  contre  les 
mouv  ;  &  en  ce  cas  le  particulier  qui  aura  été  Habitans  de  Pignan  ,  faifant  profeflTion  de  la 
exécuté  folidairement  pour  la  dette  de  fa  Com-  R.  P.  R 

munauté,   fera   indemnifé  par  ladite  Commu-  Même  ceux  de  ladite  Religion  qui  s'étoient 

nauté:,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  retirés  en  lieu  de  l'obéiflance  du  Roi,  ou  qui 

Zl  Finances  de  Provence,le  13.  Juil.  i557.DeCla  ayant  demeuré  dans  une  Ville  rebelle ,  avoicnt 
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fait  leur  déclaration  devant  un  Magiftrat  Royal , 
n'y  font  pas  tenus  dès  le  jour  que  leur  déclaration 
a  été  enregiftrée  au  Parlement  de  Touloufe  ■■,  com- 
me il  fe  juge  tous  les  jours  en  laditcCour  des  Aides, 
&  notamment  y  a  été  jugé  le  7.  Juil.  1613.  en  fa- 
veur du  Sieur  de  St.  Cefaire  de  Nîmes  ^  le  dernier 
Oftobre  1616.  en  faveur  de  Bounal ,  Juge  ordi- 
naire de  Millau  j  le  19.  Février  1619.  en  faveur 
des  Hoirs  du  feu  fieur  Calvct  de  Montpellier  ^Sc 
le  23.  Février  audit  an  1629.  en  faveur  des  Hoirs 
de  feu  Saporta ,  Receveur  des  Tailles  au  Diocèfe 
de  Narbonne. 

Seulement  ce  qui  a  été  déjà  payé  par  lef- 
dites  perfonnes  exemptes  ne  peut  pas  être  ré- 
pétéi  jugé  par  ledit  Arrêt  du  dernier  Octobre 
1626.  ni  même  û  elles  en  ont  palfé  obligation 
au  profit  du  CoUeftcur  depuis  le  fufdit  Edit  de 
grâce  :,  car  cela  tient  lieu  de  payement  &  d'une 
renonciation  au  fufdit  Edit. 

14.  Les  places  &  lieux  deftinés  à  l'ufage  du 
public  font  exempts  de  toutes  Impofirions ,  tant 
Sa  li  longuement  qu'ils  fervent  audit  ufage  ^ 
ainli  les  Halles  d'un  lieu  en  font  exemptes^comme 
auHl  les  Cimetières  &  Temples ,  quoique  de/li- 
nés  pour  ceux  qui  font  profelfion  de  la  R.  P.  R. 
comme  il  a  été  répondu  par  Sa  Majcfté  fur 
C  article  16.  du  Cciyer  des  plaintes  6"  remon- 
trances faites  au  Roi  par/es  Sujets  de  ladite 
Religion  ,  ÔC  arrêté  au  Confeil  d'Etat  le  18.  Sep- 
tembre 1601.  puifque  lefdits  lieux  fervent  à  l'u- 
fage de  la  Communauté,  il  eft  jufle  que  toute 
ladite  Communauté  prenne  fur  elle-même  leur 
cotité. 

1 5.  Les  lieux  ou  maifons  que  le  Roi  pofTéde 
en  Languedoc ,  (  ainfi  appelle ,  quafi  langue  de 
Goth.  à  caufe  que  les  Viîigots ,  après  les  Oftro- 
gots  y  demeurèrent  long-temps,  Pafquier , f/zy^-j 
Recherches  ,  livre  j.  chapitre  13.  )  font  exempts 
défaites  Impofitions  ;,  ainfi  par  Arrêt  de  la  Cour 
des  Adies  de  Montpellier ,  donné  en  Audience  , 
le  feu  Sieur  de  Montmorency  y  préfidant,  le  9. 
Juin  16 14.  &  par  autres  Arrêts  de  ladite  Cour  , 
du  12. Mai  i6i6.  &.  13.  Septembre  1628.  le  Jar- 
din que  Sa  Majefté  polféde  au  Taillable  de  Mont- 
pellier ,  près  la  porte  du  Peyrou ,  appelle  le  Jardin 
du  Roi ,  fut  déclaré  immune  ÔC  exempt  des  Tail- 
les tant  Se  (i  longuement  que  les  terres  dudit 
Jardin  ferviroient  audit  ufage.  Le  femblablc  a 
été  jugé  en  ladite  Cour,  le  10.  Mai  1625.  pour 
les  terres  prifes  par  le  Roi  fur  les  particuliers , 
pour  y  bâtir  la  Citadelle  de  Montpellier. 

16.  Il  en  eftde  même  des  maifons  achetées  pour 
bâtir  des  Palais  ou  Maifons  de  Juflice,  foit  Sou- 
veraine ou  Subalterne ,  La  Roche ,  au  Livre  10. 
des  Parlemens ,  chapitre  6.  article  14.  {  ces  Mai- 
fons,  par  la  Coutume  de  Mons ,  chapitre  ii. 


font  appellées ,  Maifons  de  la  Paix.  )  Ainfi  par 
Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  du 
16.  Juillet  1607.  la  maifon  où  cfl  bâti  le  Palais  du 
Prélidial  de  Beziers ,  la  baile-cour  &  jardins  en 
dépendans  ,  font  déclarés  exempts  de  toutes 
Tailles,  contre  les  Confuls  de  Beziers.  Le  fem- 
blable  avoit  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe 
en  Novembre  1581.  fur  une  maifon  bâiie  pour  y 
tenir  la  Cour  de  la  Jurifdi£tion  de  la  Foraine  ^  ÔC 
par  autre  Arrêt,  fur  la  maifon  achetée  pour  y 
tenir  le  Siège  Préfidial  de  Touloufe  ,  La  Roche  , 
/W^.  outre  que,  nemini  res  fua  fervit ,  leg.  Cù/n 
ejfent  33.  in  fin.  ff.  De  fervitut.prccd.ruft.Ç! 
ïeg.Qûicquid  ro.  in  fin.  ff.  Comm.  prœd.  com- 
me j'ai  montré  fort  amplement  au.  Traité  des 
Contrats ,  titre  des  Servitudes ,  Ah  hujufmodi 
munere  reverentia  propriœ  Majefiatis  excufat  , 
comme  parlent  en  fcmblable  cas  les  Empereurs 
Arcad.  ôc  Honord.  in  leg.  3.  Cod.  Theodof.  de 
collât,  donator.  vel  relevât,  pojfejf.  lib.   i  r.  tit. 


10. 


17.  Ce  qui  eft  dit  des  lieux  Sc.  maifons  apartc- 
tenant  au  Roi,  a  aufÏÏlieu  es  lieux  6c  maifon  ap- 
partenant aux  enfans  des  Rois  ^  car  comme  dit 
J  E  s  u  s-C  H  R  I  s  T  ,  en  St.  Matthieu  ,  chap.  17. 
les  Rois  de  la  terre  ne  prennent  les  tributs  que 
des  étrangers  ,  Ç^  non  de  leurs  enfans  ,  ÔC  ainfi 
les  enfans  des  Rois  font  francs. 

18.  Bien  que  le  Seigneur  Jufticier  d'un  lieu  foiL 
obligé ,  pour  les  biens  roturiers  qu'il  y  polféde  , 
de  contribuer  à  toutes  Impofitions  Royales  Se 
municipales ,  ou  extraordinaires ,  domme  les  au- 
tres contribuables  dudit  lieu,  ainfi  qu'il  a  été 
montré  ci-delfus  ^  néanmoins  il  ne  peut  pas  être 
cotifé  fur  fes  biens  roturiers  qu'il  a  audit  lieu  pour 
les  frais  de  la  livrée  Confulaire ,  gages  des  Con- 
fuls ÔC  Greffier,  des  banquets  faits  au  change- 
ment defd.  Confuls,des  gages  du  Juge  ÔC  du  Segent 
dits  Confuls  -^  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour 
des  Aides  de  Montpellier ,  le  zo.  Mai  1609.  en 
faveur  de  Davellens,  Seigneur  de  Montefquieu  , 
contre  les  Confuls  dudit  lieu  i  le  6.  Septembre 
1619.  pour  le  Seigneur  de  Bartas,  contre  le« 
Confuls  dudit  lieu^  le  13.  Juillet  1623.  po^r  le 
Seigneur  du  lieu  d'Efchaftes ,  contre  les  Confuls 
dudit  lieu  ,•  le  premier  Juillet  1626.  pour  les  De- 
nobles  ,  Co-feigneurs  du  lieu  de  St.  Amadou  , 
contre  les  Confuls  dudit  lieui  le  dernier  Jui'i 
163 1.  en  faveur  de  Montlezun  ,  Cofeigneur  de 
Montaftruc,  contre  les  Confuls  dudit  Mon tafbuc, 
le  16.  Novemb.  1634.  pour  Jonas ,  Cofeigneur  de 
Montarenc,  le  10.  Mai  1659.  pour  Marguerite 
de  Ciron ,  Dame  du  lieu  de  MoufTieys ,  contre 
les  Confuls  dudit  MoufTieys  ,•  &  le  dernier  Odo- 
bre  1647.  pour  le  Sr.  de  Vilegri,  contre  les  Con- 
fuls dudit  lieu-,  ôc  le  14.  Mars    1649.  pour 
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Ortalnn ,  Sr.  de  Pouzoles ,  contre  les  Confuls 
diidit  lieu. 

Le«  Confuls ,  Juge  ,  Greffier  8c  Sergent,  étarit 
établis  pour  rendre  la  Juilice  aux  Emphytéotes  ou 
Vairaux,  6c  non  au  Seigneur ,  il  ne  fcroit  pas  juile 
que  le  Seigneur  trempât  aux  frais  qui  fe  font  pour 
lefdites  perfonnes. 

Même  ledit  Seigneur  n'cft  pas  tenu  de  contri- 
buer pour  Tes  biens  roturiers  au  Droit  de  Quête 
qui  lui  elt  dû  par  fes  Sujets  -.,  jugé  par  ledit  Arrêt 
du  ^4.  Mars  1649.  car  autrement  il  payeroit  par- 
tie de  ladite  Quête  ^  &  ainliil  n'auroit  pas  toute 
la  Quête  de  fes  Sujets. 

19.  Nul  n'eft  renu  de  payer  les  Tailles  &  au- 
tres Jmpolitions  pour  les  biens  qu'il  a  déguerpi  , 
Se  ce  depuis  le  jour  du  déguerpiliément  ,/f^ç.  Rura 
14.  Cad.  Dcomni  agro  deferto  ,•  comme  il  a  été 
jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  le  ix. 
Mai  1603.  en  faveur  des  Martins ,  pour  les  biens 
par  eux  déguerpis  au  profit  des  Confuls  de  Ga- 
bian:  le  16.  Oélobre  1627.  entre  Daniel  Male- 
care,  8c  MefTire  Pierre  de  Fenouillet,  Evêque 
de  Montpellier,  par  lequel  Malecare  ayant  dé- 
guerpi des  tuilleries  &  un  champ  qu'il  avoit  ac- 
coutumé de  tenir ,  relevant  de  la  dire£le  dudit 
Sr.  Evêque  ,  il  fut  dit  que  lefdits  biens  feroient 
tirés  du  Compoix  dudit  Malecare,  ÔC  qu'il  fcroit 
déchargé  du  payement  des  Tailles  pour  railbn 
deftiits  biens ,  depuis  le  jour  du  déguer])iirement 
par  lui  fait  audit  Sr.  Evêque.  Le  femblable  a  été 
jugé  en  ladite  Cour  desComptcs,  Aides  6c  Finan- 
ces de  Montpellier,  par  Arrêt  donné  au  rapport 
du  fîeur  de  Fonfredc,  le  12.  Février  1659.  par 
lequel  défenfès  furent  faites  aux  Confuls  du  lieu 
de  Generac  ,  de  comprendre  à  l'avenir  es  Impo- 
sitions ordinaires  &  extrordinaires  qui  fe  feroient 
audit  lieu ,  Amphous ,  mari  de  Catherine  Aldide , 
depuis  le  déiaiflemenr  par  lui  fait  au  profit  de  la 
Communauté ,  des  biens  dotaux  dont  auparavant 
il  jouiflbit  audit  lieu  j  fauf  aufdits  Confuls  de  pou- 
voir bailler  lefdites  terres  délaiflées  au  profit  de 
la  Coinmunauté ,  ainfi  qu'il  appartiendra.  Le  mê- 
me a  été  jiigé  en  ladite  Cour,  le  12.  Juin  1645. 
en  faveur  de  CafTes ,  pour  les  terres  par  lui  dé- 
guerpies. 

20.  Que  ïï  dans  une  Ville  où  il  y  a  grande 
quantité  de  terres  déguerpies ,  &  que  les  ConHûs 
dudit  lieu  fe  veuillent  décharger  ihs  Tailles  pour 
raifon  defdits biens,  ils  doivent  faire  appeller  le 
Syndic  du  Diocèfe,  ÔCenAilémblée  des  Députés 
de  l'Afliettc  dudit  Diocèfe,  doivent  faire  prendre 
délibération  ftir  la  réjeéfion  des  Tailles  i\es  terres 
par  eux  acquifes  fur  tour  le  Diocèfe,  fans  retar- 
darion  des  deniers  du  Roi,  &  autres  mandes  du 

Diocèfe,  contre  k$  Confuls  dudit  lieu^  &  ainfî 
iè  jug€  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  ôc  notam- 


ment y  a  été  jugé  le  10.  Septembre  1638.  contre 
les  Confuls  du  lieu  de  Lauran. 

21.  Mais  fi  le  déguerpiilément  n'eft  pas  fait  en 
bonne  &  due  forme,  il  ne  décharge  pas  le  Déguer» 
pillant  du  payement  des  Tailles  ;,  comme  il  a  été 
jugé  en  la  Cour  des  Comptes,Aides  &  Finances  de 
Montpellier,  le  10.  Octobre  1641.  contre  Jac- 
ques Ducup,  Sieur  d'iUél ,  qui  ayant  pris  par 
Droit  de  Prélation  une  métairie  relevant  de  fa 
direéte,  l'avoit  après  déguerpie  en  faveur  de 
la  Demoifelle  Antoinette  de  Marion  fon  Em- 
phytéote,  hors  jugement,  Sc  par  un  limple  Ade 
de  Notaire ,  bien  qu'il  doive  être  fait  en  jugement, 
puhiicatis  apud  aâa  defideriis ,  dicl.  kg.  Rura , 
comme  j'ai  montré  au.  Traité  des  Droits  Sei- 
gneuriaux -.j  ÔC  fut  dit  que  fans  avoir  égard  audit 
déguerpilTement ,  ledit  Ducup  payeroit  les  Tailles 
de  ladite  métairie  ,  tant  pour  le  palfé  que  pour 
l'avenir;,  j'avois  écrit  au  procès  pour  ladite  De- 
moifelle. 

22.  Nul  n'eft  renu  de  contribuer  aux  gratifica- 
tions ,  dons ,  prélens  ou  libéralités  faites  par  les 
Confuls  au  Seigneur  du  lieu ,  ou  à  quelqu'autre 
perfonne  •■)  &.  ainli  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite 
Cour^  &  notamment  y  a  été  jugé  le  dernier  Juin 
1620.  en  faveur  de  Faugier,  contre  \cs  Confuls 
de  Bernis ,  Ordinis ,  vel  Decurionum  amhitiofa 
décréta ,  facris  confiituîionihus  reprobantur  , 
leg.  Aoibitiofu  ^.jf.  De  décret,  ah  ordine  fac.  & 
leg.  Ordinis,  2.  Cod.  De  décret. Decurion.  Veluti 
fi  aliquid  largiti  funt ,  dicl.  leg.  Ambitiofa  4.  in 
princip.  Proindè  (ut  Colent  )  five  decreverint  de 
publico  alicui ,  vel  prœdia ,  vel  cèdes ,  vel  certam 
quantitatem  prajîari ,  nihil  valehit  kujufmodi 
decretum  ,  dicl.  leg.  Ambitiofa  4.  ^.  Proinde  i. 
8c  par  les  Arrêts  de  Règlement  de  ladite  Cour , 
notamment  du  28.  Avril  1627.  donné  pour  les 
Confuls  de  Poufian  ,  ôcdu  9.  Mars  1628.  pour 
les  Confuls  de  Pucheyray,  étant  défendu  aux 
Confuls  de  faire  aucuns  dons  ou  gratifications 
aux  Seigneurs  du  lieu  &  autres,  à  peine  de  l'a- 
mende, comme  j'ai  montré  amplement  û;/  Traité 
des  Contrats ,  titre  des  Tuteurs  ;  lefdits  Confuls 
ayant  fait  ce  qui  ne  leur  eft  pas  loilible ,  il  n'eft  pas 
jufte  que  les  particuliers  payent  leurs  dons,  autre- 
ment les  Confuls  feroient  large  courroie  du  cuir 
dautrui. 

23.  Nul  n'eft  tenu  de  contribuer  aux  Tailles 
ni  autres  Impofiiions  pour  les  biens  nobles  qu'il 
tient ,'  foit  qu'ils  appartiennent  à  l'Eglife  ou  aux 
Laïques ,  &  foit  qu'ils  foient  polTédés  par  les  Pro- 
priétaires même ,  ou  par  d'autres  à  leur  nom ,  par 
des  perfonnes  nobles,  ou  par  des  roturières ,  fui- 
vant  rOrdonnance  de  Charles  VIII.  de  Pan 
1483.  Ù  de  François  premier ,,  du  mois  de  Février 
j  523.  (Les  biens  roturiers  font  oppofés  aux  biens 

nobles 
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nobles,  &ce  mot  de  Roture  e/l  venu  à  rumpen-  6c  l'Auteur  du  Franc- aleu  ,  chap.  5.  contre  l'avis 
dis  terris  ,  parce  que   rtmphythéofe    qui  eft  de  Philippi ,  in  fummâ  muner  num.  8(5.  6'  97. 
appelle  Roture  en  Krance,  a  été  inllitué  pour  néanmoins  ils  font  en  cela  fcmblablcs  aufclites 
rompre  &  pour  ouvrir  les  terres  qui  font  en  tri-  terres ,  qui  comme  elles  croient  poirédces  noble- 
che.  )  Car  tout  ainli  qu'il  a  été  die  ci-delius,qu'en  ment  par  lefdites  Gens  de  guerre ,  Novel.  Theodof, 
Languedoc  les  Tailles  y  font  tellement  réelles  de  anibitu  &  locis  limitan.  tit.  ii.ijltg.  ult. 
qu'on  n'a   nui  égard  aux  piiviléges ,  qualité  ,  Cod.  De  fund.  hmitroph.  qui  eft  tirée  de  ladite 
honneur  ou  nobleife  des  Perfonncs  qui  polie-  NoveL  Sc  cil  une  partie  d'icelle^  &  qu'à  cette 
dent  les  terres  fujettes  aufdites  Tailles  \  auifi  en  caufc  lefdits  Capitaines  étoient  obligés  d'être  rou- 
la même  Province  de  Languedoc ,  lorfqu'il  y  a  jours  prêts  de  fervir  leur  partie ,  Lamprid,  dicl. 
des  biens  ou  terres  nobles ,  k-rdûs  biens  ou  terres  toc.  aufTi  nos  Fiefs  &.  arricrc-F'icfs  font  exempts 
demeurent  toujovirs  nobles ,  bien  qu'elles  appar-  de  toutes  Tailles  Sc  autres  Impofitions  ;,  6c  à 
tiennent  à  des  perfonnesroturicres,6c  de  vilefccab-  caulc  de  ce  ,  les  pofreficurs  font  tenus  de  fervir, 
jede  condiîion,Ranch.  m  quvrfi.  196.  Guid.Pap.  le  Roi  au  ban  ou  arrière  ban.  Si  lefdits  Fiefs  ou 

24.  H  en  eft  autrement  es  lieux  où  les  T'ailles  arrière-Fiets  étoient  fujets  aux  T'ailles,  ils  fe- 
font'peribnnelles,  où  la  perfonne  noble  aifran-  roient  accablés  de  double  charge^  fçavoir ,  du 
chit  les  biens ,  &  la  roturière  les  rend  liijets  à  la  fervice  perfonnel  au  ban  ou  arrière-ban  ,  6c  <}ie£- 
Taillei  d'où  vient  qu'on  dit  qu'en  Languedoc  le  dites  Tailles,  &C  leur  condition  feroit  pire  que 
Ficf'ennohlit ,  non  la  perfonne,  mais  q\i'en  Langue-  celle  des  biens  roturiers ,  qui  ne  font  fujets  qu'aux 
d'Oui,  (  c'ert-à-dire,  en  France,  )  c'eft  la  pcr-  Tailles,  &C  non  audit  ban  ou  arrière-ban j  ce 
fonne,   &  non  le   Fief:,  aufii   lart.    Z58.  des  qui  feroit  injufte. 

Ordon.  de  Blois  ,  dit,  que  le  roturier  n'eft  pas  z6.  Et  lefdits  biens  nobles  font  exempts  non- 

ennobli  par  l'acquilition  d'un  Fief  noble  ,   de  feulement    des    Tailles   &.    autres    Irnpolitions 

quelque  re\'cnu  âc  valeur  qu'il  foit ,  &C  ne  peut  Royales,  mais  auflî  des  Impolitions municipales , 

pas  être  mis  au  rang  &  degré  des  Nobles;  c'ell  fuivant  \i:s  fufdites  Ordonnances  de  Charles  VIIL 

pourquoi  l'immunité  donnée  aux  perfonnes  s'é-  &  de  François  premier ,  qui  exemptent  généra- 

reint  ck  prend  fin  par  la  mort  defditespcrfonnes,  lement  les  biens  nobles,  des  Tailles  8c  toutes 

leg.  JF-tatem  3.  in  fin.  ff.  De  cenfib.  mais  celle  autres  Impolitions  qui  font  mifes  fur  les  biens 

qui  eft  donnée  aux  fonds ,  ne  fe  perd  jamais  ,  roturiers ,   &  parlant  ainlI  généralement ,   elles 

dicl.   kg.  3.  in  fin  Petfonis  data  immunitas  ,  doivent  aufil  être  entendues  généralement. 

ciim perfonâ extinguitur ,  rehus  numquam  extin-  27.  D'ailleurs ,   puifque   lefdits  biens    nobles 

guUur^dicl.leg.7,.infin.  font   manifeftement    exempts    des    împofitions 

25.  Et  bien  que  les  Fiefs  fuiîent  inconnus  aux  Royales  par  lefdites  Ordonnances ,  bien  qu'elles 
Romains ,  5c  que  les  terres  limitrophes  par  eux  foienr  ordinaires  Se  beaucoup  plus  grandes  que 
occupées  fur  leurs  ennemis ,  Sc  données  en  pro-  les  municipales ,  il  faut  à  plus  forte  raifon  qu'ils 
priété  à  des  vaillans  Capitaines  ou  gens  de  guerre  ,  foient  auiïi  exempts  defdires  Impolitions  extraor- 
pour  les  obliger  par  là  à  les  mieux  défendre  dinaires  :  Non  débet  cui  quod  plus  efi ,  licet  , 
contre  les  invalions  des  ennemis ,  attentiùs  mi-  quod  minus  efl ,  non  licere  ,  leg.  Non  débet  21. 
litaturi ,  fi  etiamfua  rura  défendirent .,  comme  jf.  De  diverf.  regul.  jur  In  eo  quod  plus  cfi^ 
dit  Lamprid.  en  la  vie  d' Alexandre  Severe  ;  &  fewper  inefi  minus  .  leg.  In  eo  quod  plus  110. 
avec  pacte  cfe  ne  pouvoir  être  rran/inifes  qu'à  des  in  princ.ff.  eod.  Plus  femper  in  fe  continet  quod 
perfonnes  de  ladite  profeflion  ,  Novel.  Ttuodof.  efl  minus ^  cap.  Plus  35.  eod.  tit.  in  6.  ÔC  ainfi 
de  ambitu  i^  locis  limttan.  tit.  31.  (S"  kg.  ult.  s'obfurve  tous  les  jours  en  la  Cour  des  Comptes , 
Cod.  De  fund.  limitroph.  ne  fulfent  pas  ce  que  Aides  ÔC  F'inances  de  Montpellier .;  même  lefdits 
nous  appelions  ai.jourcihui  Fiefs ,  {  car  nos  Fiefs  biens  nobles  font  exeiîipts  de  la  cotifation  faite 
font  bien  fouvent  non  limiitrophes ,  mais  dans  le  pour  les  gages  des  Garde-terres,  comme  il  a 
cœur  du  Royaume,  &  ne  font  pas  toujours  été  jugé  en  ladite  Cour,  le  9.  Décembre  i6z5. 
baillés  à  des  vaillans  Champions,  mais  à  des  en  faveur  des  biens  nobles  de  la  Dame  Darbora'^  y 
perfonnes  pufillanimes,  même  à  des  femmes ,  &  contre  les  Villettes  de  Lunel. 

peuvejit  être  rranfmis  à  routes  fjrtes  de  pcrfon  -  z8.  Et  nobfto  ce  qu'on  dit,  que  le  privilège  ac- 
nés ,  cumjlnt  ad  inflar  patrimoniorum  redacla ,  cordé  par  le  Prince  à  quelqu'un  ,  n'eft  pas  cenfé 
commie  j'ai  miontré  au  Traité  des  Droits  Sei-  lui  être  accordé  au  préjudice  d'un  tiers,  leg.  z.  §. 
gneuriaux  ^  tit.  des  Fiefs  .,  )  mais  que  lefdits  Siquis  d  Principe  16.  ff.  Ne  quid  in  Ibco  pub.'ài 
Fiefs  ayent  été  inventés  par  nos  François  ■  comme  partant  que  le  Roi  ayant  ennobli  un  fonds ,  n'elt 
a  fort  doêternent  montré  Molin.  in  Confuet.  préfumé  aci  avoir  ennobli  que  pour  les  Impcfu  qui' 
Piirif  tit.  I.  des  Fiefs  ,  a  num.  i.  ufque  ad  zo»  le  concernent,  Sc  non  pa^  pour  les  municipales  ; 
Tome  IIL            '  R  r 
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car /f^// §.  ifî.-cUt  même  ,  que  le  privilège  accor-  defdits  fonds;  telle  noblelTe  Se  exemption  de 
dé  à  quelqu'un  par  le  Prince ,  peut  être  au  pré-  Tailles  Oc  autres  Jmpo/îtions ,  ell:  fuffifamment 
judicc  d'un  tiers ,  lorfque  le  Prince  l'a  ainli  voulu  ;  prouvée  parles  Contrats  ou  Baux  d'inféodation  ou 
or  il  appert  qu'il  la  voulu,  lant  parce  que  par  ibus-inféodation  bien  Se  dûement  faits  ,  bien  qu'il 
feiclitcs  Ordonnances  il  exempte  généralement  de    n'y  ait  ])oint  d'hommages  rendus;  comme  i]  [,i 

toutes Impofitions  lefdits  biens  nobles ,  que  d'au-  juge  tous  les  jours  en  lad.  Cour,  &  notamment 

tant  que  ladite  exemption  pour  les  '1  ailles  Roya-  y  a  été  jugé  le  dernier  Octobre  1641.  en  faveur 

les  n'ell  pas  même  à  Ion  préjudice  ,  mais  des  au-  de  la  Dame  du  Barry ,  qui  ne  produifoit  que  le 

très  habitans  du  lieu  où  font  aiïis  lefdits  biens  limplc  Contrat  d'inféodation  fans  hommages  ni 

nobles ,  puifque  les  Tailles  font  indites  à  un  lieu ,  dénombrement ,  contre  les  Confuls  de  Montech. 

comme  à  un  corps  univerfel  qui  ne  lailfe  pas  d'être  J'avois  écrit  au  Procès  pour  ladite  Dame  ;  car  ks 

le  même  corps ,  encore  qu'on  défalque  quelques  hommages  5;  dénombrcmens  ne  font  que  des 

membres,  ainli  qu'il  fera  montré  ci-après.  Donc  dépendances,  fuites  £c  exécutions  des  Contrats 

puifque  ledit  privilège  d'exemption  doit  être  en-  d'inféodation  ou  fous-intéodation  ,  efquels  les 

tendu  ou  pour  les  deniers  Royaux  feulement ,  ou  Biens  font  baillés  noblement,  de  force  que  lefdits 

pour  toutes  Impoiîtions ,  foit  Royales  ou  muni-  Biens  étant  nobles  avant  lefdits  hommages  ou  dé- 

cipales,  Se  que  la  raifon  qui  fembloit  faire  qu'il  nombremens,  leur  noblelfe  n'a  pas  befbin  d'iceux 

ne  fe  dût  entendre  que  des  deniers  Royaux  tant  pour  fa  preuve;  puifqu'il  en  appert  dcfd.  Contrats 

feulement  ,  a  même  force  pour  les  deniers  muni-  principaux  :  feulement  en  défaut  defd.  Contrats, 

cipaux,  il  eft  indubitable  que  ledit  privilège  doit  lefdits  hommages  6c  dénombremens  fervent  à 

être  entendu  avoir  lieu  généralement  pour  toutes  ladite  preuve  ,  comme  il  fera  dit  ci-après, 
fortes  d'Impofitions  :  Beneficiuiii  Imperatoris  ,        3 1.  Lorfque  le  Roi  baille  àquelqu'un  une  terre, 

quodà  divinâ  fcilicet  ejus indiLlgentici proficifci-  à  la  charge  de  lui  en  faire  foi  Sc hommage, c'eft- 

tur  ,  qaam  plen.ijjinû  interpretari  debemus ,  leg.  à-dire,  lui  prêter  ferment  de  fidélité  (  car  l'hom- 

Benejiciiun  i.  {f.  De  conflit.  Princip.  mage  n'eft  autre  choie  qu'une  promelfe  de  fidélité 

29,  Et  puifque  ce  qui  ett  ajouté  par  alluvion  à  que  le  Vaflal  fait  au  Seigneur  duquel  il  tient  le 
un  fonds,  prend  la  même  nature  que  le  fonds  au-  Fief,  Se  par  le  moyen  de  laquelle  le  Vaifal 
quel  il  eft  ajouté,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus ,  devient  l'homme  de  fon Seigneur,  Boutellier,  en 
il  s'enfuit  que  les  cremens  ou  accroiifemens  faits  fa  Scrr.me  Rurale  ,  ta.  81.  Chsfîan.  in  Confuet. 
aux  terres  nobles,  doivent  être  exempts  des  Burg.  tit.  des  Fiep  ^.§.  -^.nomb.  ï.  èi.Mo[in.m 
Tailles  Sc  autres  Impofitions,  comme  il  a  été  Confuet.  Parif.  tit.  i.  des  Fiefs,  §.  i.  glof  5.  in 
jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  13.  verbo  (  à  Fief)  nurn.  12.  <^-  §.  3.  g/of  3.  num. 
Novembre  10 16.  fur  certains  acccoiiremcns  faits  14.  1$.  &  16.  fliivant  /e  chapitre  Verit'atis  14. 
par  alluvion  aux  terres  nobles  dti  Baron  de  Mont-  Extr.  De  jurejur.  )  &  fer\  ice  perfbnnel  en  guerre 
frin;  Se  le  zz.  Mai  i6zy.  fur  quelques  cremens  (  dé/igné  es  anciens  hommages  par  ce  nom  bar- 
faits  en  la  rivière  du  Rhône ,  inféodés  à  Fabre ,  bare  de  Cavalcata ,  Ranchin  ,  ad  cap.  Raynut. 
par  k=  Officiers  du  Domaine  du  Roi;  fous  une  inverho,  Qitod ohflabat annalis exception, num. 
albergue  annuelle,  contre  les  Confuls  de  Vala-  41.)  fans  l'obliger  à  aucune  redevance  annuelle, 
bregues.  J'ai  vu  décider  le  femblable  en  une  ce\^  î'-à^^ipçWQ  mïcoàzûon,  û fidelitate ,velcjide 
Confuiration  où i'étois,furdesï/]es faites dansleca-  feudwn  diclurn,  lib,  z.  feud.  tit.  i.  in  fine,  & 
nal  du  Rhône,  Se  ïui  dit  par  tous  les Confultans,  faite  en  la  Màixt  forme,  efi:  bien  Se  dùement 
que  le  fieur  Baron  d'Aramon,  auquel  comme  faire,  Benedi£l:.  ^^  r^/7.  Raynut.  in  verho  (Et 
ayant  le  droit  du  Roi ,  lefdites  Ifles  avoient  été  uxorem  )  decif.  4.  num.  3.  ]-lai:chin.  deàf  part. 
adjugées,  les  pouvoir  bailler  noblement  fous  une  i.  concl.  yo.  Se  Bacqucr,  au  Traité  du  Droit 
albergue  annuelle ,  ou  bien  a  roture ,  s'il  les  vou-  des  Francs-fiefs ,  cJiap.  2.  nomh.  6. 

loir  bailler  à  nouvel  achat  fous  une  cenfive  an-        Et  lorfque  le  Vaifal  qui  tient  la  terre  du  Roi 

nuelle.  en  Fiefs  ,  baille  ladite  terre  à  un  autre  fous  la 

30.  Et  parce  que  régulièrement  tous  \qs  fufdite  charge,cela  s'appelle  arrière-fiefs  ou  fous- 
Biens  font  cenfés  roturiers  (  comme  ayant  été  inféodation  ,  Sc  s'il  eil  fait  en  la  fufdite  forme  , 
autrefois  le  prix  des  Vainqueurs,  qui  les  ont  il  efi; bien  Se  dûement  fait ,  non-feulement  lorf 
relâchés  aux  vaincus,  avec  condition  d'en  payer  qu'il  eft  fait  par  une  peribnne  noble  ou  établie  en 
Je  tribut ,  Sc  que  fundusflne  reliquis  coniparari  dignité,  comme  Duc ,  Comte  ou  Marquis,  tital 
non  pot  efi,  tôt.  tit.  Cod.  Fund.fine  cenfu  vel  1.  de  his  qui  feud.  dar.  pof.  inprinc.lib.  i.fèudor. 
reliq.  )  s'il  n'appert  du  contraire  ,  Bacquet,  en  mais  aufli  s'il  eft  fait  par  une  perfonne  roturière, 
/a  première  partie  du  Droit  des  Franc-fiefs ,  chap.  ou  par  un  pa)'fan ,  Molinœus ,  in  Confuet.  Parif. 
i,  nomb,  3,  ce  qui  fe  fait  en  prouvant  la  nobleffe  tit.    i.   des  Fiefs  ,  glof,   3.  in  vcrbo  (  Tenui 
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noble  ment)  Si.  Ranchin, /7<2r^  4.  concl.  3  51.  ù 
part.  5.  concL  2.2.  Même  lorCquil  eft  fait  fans 
le  confentcnient  du  Seigneur  dominant  ,  Jul. 
Clar.  §.  Feuduni^  quœjî.  31.  num.  i.  &  ainfî  fe 
juge  tous  les  jours  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides 
&  Finances  de  Montpellier. 

3i.  Que  11  par  lefdits  Baux  le  preneur  s'oblige 
à  une  redevance  annuelle  envers  le  Scip.neur,  cela 
n'eft  pas  inféodation  ou  fous-infeodarion ,  mais 
un  Contrat  emphytéotique  ,  comme  j'ai  montré 
au  Traité  des  Droite  Seigneuriaux ,  &i.  la  chofe 
bcMllce  par  tel  titre  eft  roturière,  bien  qu'en  fa 
tource  elle  fût  noble ,  comme  il  fera  dit  ci-après. 

33.  Mais  afin  c[ue  lad.  redevance  annuelle  rende 
la  chofe  roturière  ,  il  faut  que  ce  foit  ou  cens  , 
autremetit  cenfivc  ,  ufage ,  pcnijon  ,  ou  rente  qui 
coniîfte  en  deniers  ou  en  fruits ,  comme  grains  , 
ou  vin ,  ou  huile ,  ou  autre  telle  chofe  utile  ou 
profitable  au  Seigneur,  comme  il  ell  montré  au 
j'ujUit  Traité^  car  i\  telle  redevance  annuelle 
confifte  plutôt  en  quelque  reconnoilfance  d'hon- 
neur qu'en  profit,  comme  unç  paire  de  gants  , 
une  paire  ci'éperons ,  une  paire  de  perdrix ,  ôC 
autres  chofes  femblables  qu'on  appelle  Albergue 
(  du  mot  Italien  ^^/3fr^o,  ou  Efpagnol-^/.^f/-o-o  , 
qui  lignifie  hébergé-^  parce  qu'anciennement  le 
Valiaî  étoit  tenu  d'héberger ,  c'eit-à-du-e  ,  de 
loger  6c  recevoir  chez  foi  Ion  Seigneur,  oti  ceux 
qui  étoient  envoyés  de  fa  part, quant  ils  pallbicnt 
par  fa  terre ,  ôc  de  là  eft  aufli  venu  le  mot  Al- 
hergariœ ,  dont  elt  fait  mention  in  cap.  Prœterea , 
quoniain  23.  Extr.  De  jure  patronat.)  elle  ne 
rend  pas  la  terre  roturière,  6c  ain/i  fe  juge  tous 
les  jours  en  ladite  Cour  des  Comptes ,  Aides  Se 
Finances  de  Montpellier. 

34.  Même  aujourd'hui ,  bien  que  ladite  aJbcrgue 
an.airelle  conlifte  en  deniers  ;  néanmoins  fi  dans 
le  Bail  d'infèodation  elle  eft  qualifiée  de  ce  titre 
à" Albergue  &  qu'il  foit  dit  que  la  terre  foit  baillée 
noblement ,  la  terre  ainfi  baillée  eft'  noble  ,  com- 
me il  fe  juge  auffi  en  ladite  Cour. 

35.  D'abondant,  bien  que  dans  le  Contrat 
d'infèodation ,  il  foit  dit  que  le  VafTal  a  baillé  au 
Seigneur  une  notable  fomme  de  deniers  pour 
fon  droit  d'entrée^  néanmoins  cela  n'empêche 
pas  que  la  chofe  ne  foit  baillée  noblement ,  com- 
me il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier le  22.  Mai  1710.  contre  les  Confuls  du 
lisu  de  Fourques ,  en  faveur  d'un  homme  auquel 
les  Commiflaires  députés  par  Sa  Majefté  avoient 
baillé  en  inféodation  un  territoire  inculte ,  fous 
certaine  albergue ,  &  dix  mille  écus  pour  le  droit 
d'enrrée  \  car  puifqa'il  a  été  montré  audit  Traite 
^es  Droits  Seigneuriaux  ,  tit.  des  Fiefs  ,  Sc  fit, 
du  Contrat  Emphytéotique ,  cjue  ce  qui  eft  baillé 
pour  entrée  ne  rend  pas  k  Coacrat  emphytéoti- 


que ,  mais  la  penlion  ou  cens  annuel  •■,  on  ne  peut 
pas  eftimcr  que  tel  Contrat  foit  emphytéotiquc. 

36.  En  outre  ,  bien  que  la  terre  ait  été  baillée 
au  Vaffal  fous  un  droit  de  Champart,  foit  du 
quart,  du  quint  ou  autre  portion  des  fruits,  cela 
ne  la  rend  pas  roturière  \  mais  li  elle  eft  noble  en 
fon  origine,elle  demeure  telle,&  aind  je  l'ai  décidé 
en  conliiltation  ;,  car  le  Champart  i)eut  fubliftcr 
dans  les  termes  d'une  h'mple  locatairie,  quoiqu'il 
ne  foit  pas  emphj'téotique  ni  cenfuel ,  comme  j'ai 
montré  en  mont  Traité  des  Droits  Seigneu- 
riaux. Or  c'eft  le  feid  cens  qui  rend  la  terre  rotu- 
rière :  &C  de  ce  que  deilus  il  appert  qu'il  y  a  des 
Biens  qui  payent  un  cens  annuel  au  Seigneur  dont 
ils  relèvent ,  &  outre  ce  ils  payent  la  Taille  au 
Roi ,  comme  font  les  Biens  emphytéotiques  i  il 
y  en  a  d'autres  qui  ne  pa)'ent  aucun  cens  annuel, 
6c  néanmois  payent  les  Tailles  au  Roi ,  comme 
font  les  Biens  allodiaux  :,  il  y  a  d'autres  qui  ne 
payent  aucun  cens  à  aucun  Seigneur ,  ni  les  'l'ailles 
au  Roi ,  comme  les  Biens  nobles  ôc  féodaux. 

37.  Et  bien  qu'une  fèide  reconnoilfance  ne 
prouve  pas  que  la  terre  reconnue  relève  de  la  di- 
reéfe  de  celui  auquel  elle  eft  reconnue  ,  comme 
j'ai  montré  audit  Traité  des  Droits  Seigneu- 
riaux •-,  néanmoins  lorfqu'il  n'appert  pas  du  Con- 
trat d'infèodation ,  la  nobleiîè  d'un  fonds  pf ut 
être  procn'ée  par  un  feul  hommage ,  Boër.  decif. 
iii.  num.  24.  Se  Ranchin,  ad  cap.  Raynut.  in 
rerho  (  Quod  ohflabat  annalis  exceptio  )  num, 
45.  6'  46.  comme  il  fe  juge  tous  [qs  jours  en  lad. 
Cour  des  Comptes,  Aides  Se  Finances  de  Mont- 
pellier, Ranchin,  in  quœft.  i^j6.  Guid.  Pap.  & 
ad  cap.  Raynut.  dicl.  num  45.  Se  Philippi ,  en 
fes  Arrêts ,  art.  39.  pourvu  qu'il  foit  ancien  , 
Boër.  Se  Ranchin ,  dic7.  /oc.  Se  qu'il  foit  accom- 
pagné d'autres  adminicules,  comme  dénombre- 
ment Se  fervices  anciens ,  Ranchin ,  dicl.  num. 
45,  (£>  qurpji.  iç)6.  Se  Philippi ,  ibid.  ou  des  quit- 
tances des  taxes  pour  le  ban  Se  arrière-ban,  ou 
pour  les  Franc  fiefs  (  ou  pour  les  Décimes  Roya- 
les ,  s'il  eft  queftion  des  Biens  Ecclchaftiqu.e's  j 
car,  comme  il  a  été  ditci-delfus,  lefdites  Décimes 
ne  font  exigées  que  de?  Bénéfices  nobles,  &  non 
des  roturiers  )  Se  qu'il  foit  bien  Se  dûcment  fait. 

Celui  auquel  la  terre  a  été  reconnue  com- 
me emjihytéotique ,  prérond  par  cette  feule  re-, 
connoiftance  prouver  que  la  luopriété  direéfe 
de  la  chofe  lui  appartient,-  mais  celui  qui  a  fait 
hommage  du  Fief,  prétend  ,  non  de  prouver  la 
propriété  du  Fief,  mai;-  fa  qualité  ,  fçavoir  ,  fa 
nobleiie  ;,  or  il  eft  plus  aifé  de  prouver  par  un 
feul  -due  la  qualité  de  .  la  chofe,  que  fa 
propriété  j  car  l'un  ek  plus  important  que 
l'autre. 

D'iùlleurs ,  au  premier  cas  ,  celui   auquel 
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la  reconnoiffanccefl:  faite,  a  pour  but  d'augmenter  c'ei\-d-dirc  fans  manteau -^  8c  en  cet  état  doit 

fon  bien ,  6c  d'obliger  à  une  redevance  annuelle  joindre  fes  deux  mains ,  &  les  mettre  es  mains 

ôc  perpétuelle  la  terre  reconnue  •■,  mais  au  fécond ,  de  fon  Seigneur  ,  Se  après   lui  promet  foi  6c 

celui  (jui  a  fait  l'hommage  n'a  pas  delFein  par  là  lo}auté  ,  i^^  lui  dit  ces  paroles  ;  â>ire ,  je  yiens  à 

d'augmenter  fon  bien  ,  mais  feulement  de  l'aJfran-  -votre  hommage  c/  en  votre  j'ai  ,  6'  deviens  votre 

chir  &  le  libérer  des  Tailles  ik.  autres  Importions,  homme  de  bouche  is  de  mains  ,  &  vous  jure  ij 

Or  la  Loi  favorife  plutôt  la  libération  que  lobli-  promets  jbi  O  loyauté  envers    tous    0   con- 

gation  ,  leg.  Arrianus  47.  ff.  De  obligat.  ii;  acl.  tre  tous ,  ù  de  garder  votre  Droit  ù  mon  pou- 

Ubi  de  ohLgando  quœritur .,  propenjiores  ej'e  de-  voir.  Ce  fait,  le  Seigneur  le  doit  recevoir  en 

hère  nos  ^Ji  habeamus  occajîonem  ad  negandum  :  ces  termes  :  Je  vous  reçois  comme  mon  homme 

ubi  de  liberando  j  ex  diverfo  ,  ut  facilioresjimus  de   Fief ,  fauf  mon  Droit  ij  ['autrui^  à    tels 

ad  liber dtionem  ,  dicl.  leg.  Arrianus.  Droits  que  le  Fief  efi  tenu  ;  5C  après  en  témoi- 

De  plus  niv^nTi  une  feule  rccounoUrance  fuivie  gnage  de  la  confiance  qu'il  a  en  lui ,  il  le  baife  en 

d'autres  adminicules  comme  du   payement  tlu  la    bouche  ,  Boutellier    <k.    Molinaeus  ,~  dicl. 

cens,  prouve  la  Seigneurie  dircfte  de  celui  en  fa-  ioc. 

veur  duquel  la  terre  a  été  reconnue,  comme  j'ai        39.  En  outre  il  efl  requis  que  la  terre  dont  le 

montré  audit  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  ^  Polfelfeur  fait  hommage ,  foit  d'ancienneté  noble  ■■, 

&  ainli  on  ne  doit  pas  trouver  étrange  qu'un  feul  car  en  Languedoc  où  les  Tailles  font  réelles ,  le 

hommage  aidé  d'autres  adminicules,  prouve  la  Roi  ne  peut  pas  ennoblir  un  fonds  au  préjudice 

nobielîi  de  la  terre  dont  on  a  fait  hominage.  des  autres  contribuables  3  ainli  l'hominage  fait 

Comme  auiVi  l'hommage  prouvçî  la  noblelle  du  au  Roi  d'un  fonds  roturier  ,  n'exempte  pas  ledit 

fonds,  bien  que  ledit  fonds  ne  foit  pas  confronté  fonds  des  Tailles ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 

dans  l'hommage,  poun-û  que  la  quantité  des  ar-  Cour    des   Aides  de  Montpellier  le  22.  Juillet 

pens  ou  felierées  y  {bit  dé/ignée  ^  comme  il  a  été  1 598'.  Philippi ,  refp.  j6.  iinon  que  le  Roi  prenne 

jugé  en  lad.  Cour  en  1657.  étant  dit  dans  i'hom-  fur  lui  pour  deniers  reçus  la  portion  des  Tailles 

mage  ,  qu'on  homniageoit  au  Roi  quarante  feile-  du  fonds  qu'il  veut  ennoblir,  car  en  ce  cas  relie 

rées  de  terre  fifes  dans  fon  terroir^  car  par  led.  exemption  n'étant  pas  au  préjudice  des  autres 

Arrêt  cinquante  fefterées  de  terres  fifes  audit  ter-  contribuables ,  elle  fera  valable  ,  Philippi ,  ibid. 

roir  furent  jugées  nobles  au  choix  du  Poirelfcur,  puifque  c'eit  au  Roi  d'afliranchir  ou  ennoblir  , 

bien  que  ce  choix  accordé  audit  Poiléîreur  femble  fui\ant  ce  qui  étoit  dit  de  la  part  du  RoiSaiil, 

peu  équitable  ^  car  cette  nohleiïè  étant  contraire  qu'il  aifranchillbit  la  maifon  du  père  de  celui  qui 

au  bien  public  ,  elle   eil  odieufc  ,  èc  ainli  elle  mettroit  à  mort  Goliath.  i.<S/z//2.  r//.  17.  îrr/;  25. 
devoit  être  plutôt  reflreinte  qu'augmentée,  f  a/;.        .40.  Déplus  il  ell  requis  que  l'iiommage  foit 

Odia  15.  De  regul,  jur.fexto.  Joint  que  fempcr  fait,  non  pour  un  (impie  Droit  d'habitation  (com- 

in  obfcuris  id  qaod  minimum  efi ,  fequimur ,  Leg.  me  il  fe  fait  fouvent ,  ainli  que  j'ai  montré  en  nom 

Semper  in  obfcuris  ç.  ff.  De  divcrf  regul.  jur.  &L  Traité  des  Droits  Seigneuriaux)  mais  pour  un 

ainii  il  femble  qu'il  falloit  plutôt  ennoblir  cin-  héritage  ou  fonds.  Toutefois  il  n'eft  pas  de  l'ef- 

quante  feilerées  qui  fuifent  au  degré  foible,  que  fciKe  de  l'hommage  que  le  Vaifal  promette  à  fon 

cinquante  feilerées  qui  euifent  été  au  degré  bon  ,  Seigneur  aucun  fervice ,  mais  feulement  lad.  Hdé- 

ÔC  qui  fans  doute  furent  choilies  par  le  Pollcf-  lité,Molina:us,r^i7.^^/o/;  3.n«/72 16.  car  lefen'ice 

feur.  n'efi:  dû  au  Seigneur  que  par  accident,  à  caufe  des 

.  38.  Mais  afin  que  l'hommage  prouve  la  no-  paétes  &  conditions  mifes  en  l'inféodation. 
bleffe  de  la  chofe  hommagée ,  il  faut  qu'il  foit        41.  Or,  parce  que  par  l'hommage  (qui  n'eft 

fait  en  bonne  ÔC  due  forme  ,  que  les  choies  qui  y  autre  chofe  que  le  fufdit  ferment  de  fidélité  , 

font  requifes,  y  foient  intervenues  i  or  il  cil  requis  comme  il  aéré  dit  ci-deifus)  le  Vaflal  devient- 

que  le  ValFal  qui  veut  faire  hommage,  fe  mette  homme  de  fon  Seigneur,  cetAéle  s'appelle,  iïo,- 

à  genoux,  retenue,   fans  manteau  ,  ceinture  ,  minium,  Chinond.  fur  ledit  chap.  %i.  de  Bou- 

cpée  ni  éperons,  Molina;.  in  Conf.  Par  if.  tit.  i.  tedkr ,  oiiHominatuni ,  ou  bien  d'un  mot  bar- 

des  Fiefs,  §.  3.  glof.  3.  num.   15.  &  Chopin  ,  bare  inuiité ,  tant  ûi^  Droit  C'mZ  qu'aux  Livres 

de  morih.  Parif.lih.  i.  tit.  2.  des  Fiefs ,  num.  des  Fiefs^V^  uiité  au  Droit  Canon, //z  cap.  Verit. 

4.  8c  c'eil  ce  que  veut   dire   Boutellier,   en  ja  i^.  Extr.  De  jurejur.  homagium.,qurfi  hominis 

Somme  Rurale,  chap.  82.  d\[-à\\\.,que  la  manière  ligium  ,  pai'ce  que  le  \^i{■c\\  qH  lié  à  fon  Seigneur 

de  faire  hommage  eji,que  riiomme  foit  mis  aunet,  envers  tous  &:  contre  tous ,  fjavoir  lorfqu'il  eil 

c'eft-à-dire  chaperon  abbatu  [qui  étoit  un  acco-  faitauRoi  ouà  l'Emper. nereconnoiiîantpointde 

t  rement    de  tête,   dont  ufoient  les  Anciens  )  Sujiérieur;  que  s'il  cft  iait  à  un  autre  Seigneur,. 

fans  couteau  qui  porte  défences ,  ^  en  pur  corps ,  le  Roi  ou  l'Empereur  font  exceptés ,  lib.  2.  Feudor. 
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tit.  de  nova  forma  fikl.  y.  8<.^\ors  le  motd'hom-  prouver  la  noblefle  d'un  fonds  par  les  feuls  dé- 

mage  eft  pris  improprement  ÔC  fort  largement  ,  nombremens  (ans  hommage  ,  Ranchin  ,  m  dicl. 

Moîinicus,  dù9.  gloj:  3.  nnm.  15.  ^^<^y?-  i9<5.  Guid.  Pap.  O  ad  cap.  Raynut.  in 

42.  Et  ladite  Noblelfi  cJl:  jugée  provifionnclle-  verhu  ,  Qiibd  objîahant  annalis  exceptio  ,  num. 
ment,  bien  que  lefdits  titres  remis  ne  foient  pas  45.  Ci'  46.  Argum.  leg.  Kationes6,  Cod.  De  pro- 
ies ori;jiaaux^  mais  des  fimples  extraits  faits  ,  hat  où  il  eit  dit  que  Rationes  defuncH,  (jiiœ  in 
même  Partie  non  appellée;,  comme  il  fe  juge  tous  bonis  ejus  inveniuntur  ^  ad  probationem  jibi  de- 
les  jours  en  lad.  Cour,  &  notamment  y  a  été  jugé  bitœ  cjaantitatis folasj'ufficere  noiipoffe^ùargurn. 
en  tàveur  du  lieur  de  Cadoule  ,  contre  les  Confuls  leg.  Non  midis  14,  Cod.  cod.  où  il  eft  dit  que  non 
de  Lunel,  le  6.  Juillet  lôzy.  Seulement  la*Cour  nudis  ajfeverationièus,  filii  patri  conjiituuntur , 
a  accoutumé  d  ordonner  qu'a'/ant  dire  droit  dcH-  fed  matrimonio  vel  adoptione  ;  comme  il  fe  juge 
nitivement  fur  les  demandes  des  l^arties ,  elles  tous  les  jours  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Mont, 
feront  p!usami>lcmenr  ouies,  diront  &  produiront  pellier ,  Philipj)i,  ///r  i  Ordonnance  de  François!. 
ce  que  bon  leur  femblera,  dans  trois  mois ,  dans  de  [an  1 543.  ij  en  fes  Arrêts  ,  art.  60. 

lequel  délai  la  Partie  qui  veut  faire  déclarer  nobles  Seulement  les  dénombremens  feuls  prouvent 
fes  Biens ,  remettra  les  originaux  des  hommages  la  noblelfe  du  fonds ,  lorfqu'ils  ont  été  acceptés 
Se  dénombremens  par  elle  remis,  ou  des  extraits  par  le  Roi  ou  autres  Seigneurs  aufquels  ils  font, 
faits ,  Partie  dùement  appellée ,  &C  ainii  le  jugea-  faits ,  &  qu'ils  font  rédigés  en  un  inflrument  pu- 
t-elle par  ledit  Arrêt  du  6.  Juillet  lôiy.  5c  le  14.  blic  ,  Molina^us,  in  Confuet.  Parif.  tit.  i.  des 
Octobre  aud.  an  1627.  en  faveur  de  Relfeguier  ,  Ficfs  ,  §.  8.  in  verbo.  Dénombrement ,  nnm.  8. 
iieur  de  Viile-Comtal,qui  n'avoit  remis  que  de  fim-  comme  aufTi  ils  prouvent  ladite  noblefTe  ,  bien 
pies  extraits  faits, Partie  non  appellée,  de  fes  titres  qu'ils  n'ayent  pas  été  acceptés  par  le  Roi  ou  autre 
de  noblelfe,  &  néanmoins  par  proviiion  les  Biens  Seigneur ,  pourvu  qu'ils  ayent  été  vérifiés  par  ks 
fpécifiés  aufdits  titres  furent  déclarés  nobles ,  fauf  Juges  ordinaires  des  lieux,  le  Procureur  du  Roi  ou 
à  lui  à  produire  les  originaux  ou  des  extraits  faits,  autres  Seigneurs  appelles,  Bacquet,  a'i  Traité 
Partie  appellée  •-,  cette  noblelfe  pro\'ifionnelle  des  Drois  de  Juflice ,  chap.  5.  nomb.  6.  laquelle 
étant  de  tort  petite  confidération  ,  comme  il  fera  vérification  fe  fait  en  cette  forte  '■>  Premièrement , 
montré  ci-après ,  on  ne  fait  pas  grande  difficulté  ou  communique  ledit  aveu  ou  dénombrement 
de  l'ordonner ,  puifqu'en  définitive  tout  peut  au  Procureur  du  Roi  ou  autre  Seigneur  ;,  après 
être  réparé.  on  le  fait  lire  judiciairement  par  trois  divers  jours 

43.  Mais  on  ne  peut  pas  prouver  la  noblefîé  de  plaidoiries  ordinaires  &  confécutifs,  &  de- 
d'un  fonds  par  témoins  ,  Valla ,  de  reb.  dub.  cap.  mander  à  tous  les  afTiitans  fi  audit  aveu  y  a  aucune 

1.  non-feulement  lorfque  Icd.  fonds  eil  allivré  chofe  qui  ne  foit  dépandante  du  Fief  ducjuel  eft 
dans  lecompoix,  leg.  Cc/ifus  10.  j^'.  De  probat.  quellion^  Il  celui  qui  a  baillé  ledit  aveu  en  a  ci- 
Cenfuslùs  nionumenta piiblicapotioraejfe  tefiibus.,  devant  joui,6c  de  tout  ce  qui  etl  contenu;>s'ily  a  au- 
Senatus  cenfuit,  dicl.  leg.  10.  mais  encore  lorf-  cune  chofe  entreprife  fur  les  Droits  8c  Doniaines 
c^.\\\x\^ t'^'Ç2s-3XÏ\wxk^cap.\.tit.Quidfit inveflit.  du  Roi.  Cette  \érification  ainfi  faite,  le  Vaffal 

2.  Lib.  1.  feudor.  Ainlî  anciennement  l'état  d'in-  en  retire  Acte  ligné  du  Greffier  ordinaire  du  lieu  ; 
génuité  ne  pouvoir  pas  être  prouvé  par  témoins  ,  ce  fait  recevoir  fon  aveu  ôc  dénombrement  en  la 
kg.  Si  tihi  1.  Cod.  De  teftib.  Vana  voces  populi  Chambre  des  Comptes ,  &C  alors  il  fert  de  titre  au 
nonfuntaiidicndœ^necvocibusejuscredioporJe,  Vaifal,'  mais  auparavant  il  ne  fait  de  preuve  que 
leg.  Decurionum  12.  in  fin.  Cod.  De  pœnis\  auiïi  contre  le  Valfal  qui  l'a  baillé,le  contenu  duquel  il 
les  hommages  ne  fe  font  6c  ne  font  reçus  que  par  ne  peut  dénier,  Bacquet,  audit  chapitre  5. 
écrit ,  Bacquet ,  au  Traité  des  Droits  de  Juftice  ,  nomb.  7. 

chip.  •^.  nomb.  2.   &  Le  Bret ,  plaid.  36.  La  45.  Tertio.    I..a  noblefTe  d'un  fonds   nefr 

noblefTe  d'un  fonds  dérogeant  au  droit  commun  ,  pas  prouvée  par  des  hommages  ou  fermcns  de 

qui  veut  que  tous  les  Biens  foient  préfumés  tribu-  hdélitc  ,  prêtés  non  pour  ledit  fonds ,  mais  j^our 

taires,  comme  il  a  été  dit  ci-dclfus,  eft  un  Aéfe  le  droit  d  habitation  qu'on  a  dans  la  terre  d  un 

trop  important  pour  être  commis  à  la  fragilité  Seigneur ,  qui  efl  fondé  à  demander  ce  ferment 

des  témoins  per  facilitatem  tefiium  multa  veri-  à  ceux  qui  veulent  être  habit,  en  fa  terre ,  comme 

tati  contraria  perpetrantur ,  leg.    TeJIium   18.  je  l'ai  décidé  en  Confultatlon  i  car  puifque  ledit 

Cod.  De  tefiib.  ferment   de  fidélité  n'eff  prêté   au  Seigneur  du 

44.  Secundo.  Parce  que  les  dénombremens  lieu  où  on  a  droit  d'habitation ,  qu'à  caufe  de 
ne  font  que  des  firnples  déclarations  qu'on  fait  au  ladite  habitation ,  H.  pour  TalTurer  qvi'on  ne  lui 
Roi  de  ce  qu'on  prétend  tenir  de  lui  noblement ,  fera  aucun  tort ,  5c  non  à  caufe  d'aucun  fonds 
fans  que  le  Roi  y  intervienne ,  on  ne  peut  pas  qu'on  n'a  pas  même  reçu  du  Seigneur ,  pour- 
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quoi  fen'iroit  ce  ferment  à  prouver  la  noblefle  du  in  qucrfl.  79.  Qaid.  Pan.  èc  ainfi  fe  juge  toiis  les 
tonds  ?  'l'eus  les  Habitans  de  St.  Jean  de  Vcdas ,  jours  en  ladite  Cour  de  Montpellier ,  par  maxi- 
hommes 6c  femmes, font  tenus  de  prêter  ce  fer-  me  inviolable,  Philippi, yz/r  l'Ordon.  de  Fran- 
ment  à  leur  Seigneur,  comme  j'ai  montré  e/z  çois  I.de  L'an  1543.  &.  notamment  cela  y  a  été 
mon  Traité  des  Droits  Seigneuriaux  •^  ik.  néan-  jugé  le  3.  Juin  1600.  en  faveur  de  la  Dame  du 
moins  leurs  Biens  font  roturiers.  lieu  de  Douez ,  pour  les  biens  qu'elle  pollédoir 

46.  Quarto.  La  noblelfe  d  un  fonds  n'efl  pas  audit  lieu  ^  le  dernier  Février  16 17.  en  faveur 
prouvée  de  ce  qu'il  n'a  jamais  été  cori(é  aux  du  Sieur  Baron  de  Monbeton  ,  ayant  ladite 
'l'ailles ,  ÔC  li  fon  Pofrefreur  ne  prouve  d'ailleurs  Cour  par  cet  Arrêt  déclaré  tous  5c  chacuns  les 
la  nobk'lle , il  peut  être  cotifé;,  comme  il  fe  juge  biens  "tenus  &  polledcs  par  ledit  Sieur  dans  le 
tous  les  jours  en  ladite  Cour  ,  Ranchin  ,fl^  cap.  Terroir  5c  Juftice  dudir  lieu  de  Monbeton,  no- 
Hnynuî.  in  verh.  Quod  ohjiahat  annalis  excep-  bles  ÔC  exempts  de  toutes  Impolitions  ,  tant  ordi- 
tio ,  nuin.  33.  34.  35.  6'  37.  &  Philippi , /i/r  naires  qu'extraordinaires,  fiiufpour  raifon  des 
rOrdonnance  de  Charles  VU.  de  tan  1446.  biens  roturiers,  que  les  Confuls  dudit  ii. m  mon- 
notamment  cela  y  a  été  jugé  en  termes  formels  treront  avoir  été  acquis  par  ledit  Sieur ,  ou  jiar 
le  14.  Décembre  i6xo.  en  faveur  des  Confuls  fes  Prédécel]éurs,tant  par  titre  devente,échangey 
de  la  Ville  d'Annonay,  contre  divers  Seigneurs  donation  ou  autre  titre  particulier,  qu'auffi  par 
particuliers  &  Prêtres  Chapelains  poifédant  des  droit  de  prélation  ou  confifcation. 

biens ,  rentes  ÔC  penlions  dans  le  taillable  de  lad.  Le  femblable  a  été  jugé  en  ladite  Cour  en  fa- 
Ville  ,  lesquels  biens  &  penlions  n'avoient  jamais  veur  du  Baron  de  Maufac ,  pour  les  terres  par 
été  conspé/iés  ^  même  il  y  avoir  une  délibération  lui  polîédées  dans  ladite  Baronnie  ,  contre  les 
de  ladite  \'ille  faite  long-tems  auparavant,  que  Confuls  dud.  lieu ,  le  10.  Mai  i6zj. 
îeidits  biens  ÔC  penlions  ne  feroient  pas  mis  dans  On  préfume  que  le  Pvoi  en  concédant  la  Juftice 
Je  noiiveau  compoix ,  attendu  qu'ils  ne  fe  trou,  des  lieux  aufJits  Seigneurs ,  leur  a  auffi  baillé  le 
voient  piis  inférés  dans  les  précédcns  ;  ÔC  il  fut  Fief,  ÔC  par  eonféquent  noblement,  puifque  le 
dit,  fuivant  la  demande  defdits  Confiils  ,  que  lloi  le  pollédoit  noblement, 
iefdits  Seigneurs  &:  Prêtres  Chapelains  remet-  48.  Ft  cela  a  lieu ,  non-feulemenr  lorlque  ledit 
îroient  dans  le  mois  leurs  hommagt:s .  dénombre-  Seigneur  outre  la  Jiifhce  eli  auiTi  Seigneur  dired: 
mens  Sc  autres  tirres,  en  vertu  dciquels  ils  pré-  du  Fief,  bien  que  daj:s  le  Bail  d'inféodaciontoures 
rendoient  juftiucr  la  nobleile  defdits  biens ,  j)cn-  les  terres  polfédées  mainteiiant  par  ledit  Seigneur  y 
lions  Se  rentes,  pour  après  être  fait  droit  aux  n'y  foient})asj5artIculiéremeiit défignéesT  Accurf» 
Parties.  in  cip.  un.  dt  contrcv.  int.  majud.  bi  Jàrmin.. 

Et  depuis    par  autre  Arrêt  de   ladite   Cour  lih.  i.  fcudor'.  t^t.  41.  Pjiûd. in  di^. cap.  èi.PhïVip.. 

fiu  13.  Mai  162.1.  leidirs  Seigneurs  j^articuliers  &  fur  fOrdonaance  de  François  î.  du  dernier  Févr. 

Prêtres-  obiruiires  furent  déclarés  contribuables  1543.  o-^gn-ni.  dicl.  cap.  un  in  fin.  où  il  eir  dit, 

pour  les  fufdiîs  biens  rentes  5c  penlions,   faute  que  s'il  y  a  difpute  entre  le  Seigneur  du  Fief., 

d'avoir  remis  leurfdits  titres.  difant  la  chofe  être  féodale ,  <&  une  femme  knianty 

Et  ainfi  en  fait  de  Tailks,  le  Po/l^fîbire  par  fi  la  plus  grande  part  des  biens  que  le  Vaffalauroit 
lequel  on  dit  quelqu'un  être  en  iiolfeiTion  de  ne  au  lieu.,  efi  Fief.,  on  préfume  que  le  refi  et  efi^^O  ait 
payer  point  des  Tailles,  n'a  pas  lieu  ,  Kanchin  ,  contraire  ,fi  la  plupart  nefi  pas  Fief ^  le  refienejt 
in  d ici.  yerho,  Quod  ohfiabat .,  num.  37.  parce  pas  préfumé  tel  ^  mais  auffi,  bien  que  ledit 
que  régulièrement  tout  fonds  efl  cerifé  tributaire  Seigneur  Jufticier  ne  foit  pas  Seigneur  direû 
fil  on  ne  proirve  le  contraire^  &  bien  que  jamais  du  Fief  où  les  terres  qu'il  a  font  liiés:,  ÔC  ainli 
il  n'ait  été  cotifé,  il  n'a  pas  pu  prefcrire  contre  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  contrô- 
le Prince  l'exemption  des  T'ailles ,  comiue  il  fera  ra\is  de  Philii)pi ,  ihid.  j-jarce  qu'on  préfurne  que 
montré  en  fArticle  fuivant  ,&(.  on  préfuvne  qu'il  li  à  préfent  la  direfte  du  lieu  n'elt  pas  jointe 
n'a  pas  été  cotifé  auparavant,  foh  par  collulion  avec  la  Jiilhce ,  qu'autrefois  elle  l'a  été,  &  que 
hi  intelligence  que  le  maître  pouvoir  avoir  avec  les  biens  que  ledit  Seigneur  Jufticier  a  lis  audit 
ceux  qui  faifi;ient  lad.  cotifation  ,  foit  ]-)our  avoir  lieu,fontdes  parcelles  du  Fiefqu'il  y  avoit  autre- 
été  auparavant  ledit  fonds  peut-être  llcrile  ou  fois  tout  entier. 
Cîculte  ,  ou  pourqueîqu'autre  caufe.  40.  Même  lad.  décilion  a  lieu  ,  non-feulemenr 

47.  Seulemcni  en  deux  cas  les  Biens  qui  lor/t(u'une  feule  perfonne  a  la  Juftice  d'un  lieu  v 
n'ont  jamais  été  cotifès  font  préfumes  nobles ,  mais  auffi ,  bien  qu'il  y  air  divers  Seigneurs  audit 
fi  on.  ne  montre  manifeftement  le  conttaire.  lieu,  chacun  d'eux  jouira  de  cette  prcfompdon 
Âe  premier  efi ,  s'ils  font  polTédés  p-^r  le  SJ-  d'immunité,  comme  il  a  été  jtigé  en  ladite  Cour  le 
gneur  Ju^jcier  du  lieu  où  ils  foat  affis ,,  Raiichiu ,  14»  Mars  162.0.  en  faveur  de  Madaillau  f<:  Aime 
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Delguy,  Cofeigneurefles  du  lieu  d'Arzens ,  con-  auparavant  6c  acquife  d'un  roturier,  par  ledit 

tre  les  Confuls  dudit  lieu.  Arrêt  elle  a  été  jugée  noble:,  le  z.  Décembre  J6^(). 

50.  Pareillement  ladite  décifîon  a  lieu ,  bien  pour  les  biens  de  l'Abbaye  Sr.  Chinian  de  la 
que  le  Seigneur  Jullicier  n'ait  qu2  la  balle  Jullice  Corne,  courre  les  Confuls  dudit  Sr.  Chiniaii  ;  le 
du  lieu  où  font  alîis  les  Biens,  même  bien  qu'il  11.  Septembre  16^0.  en  faveur  des  terres  de 
n'en  ait  que  partie,commc  il  a  été  jugé  en  lad.  Cour  lancicn  Couvent  des  Carmes  de  .'J  ournon  ,  lifes 
en  faveur  du  Baronde  Pichery,conrre  les  Habitans  hors  de  ladite  Ville ,  contre  les  Confuls  de  ladite 
de  Clofy,  où  il  n'avoir  que  la  huitième  partie  Ville-,  car  ledit  Couvent  ayant  été  ruiné  es  pre- 
de  la  balle  Jufdce.  miers  mouvemens  de  la  guerre  ,  £<:  lefdits  Car- 

Le  même  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  en  faveur  mes  en  ayant  après  bâti  un  autre  dans  la  Ville , 

d'un  des  Colèigneurs  de  St.  Marcel  d'Ardeche  ,  de  quelques    maifons   roturières   qu'ils   avoicnt 

qui  n'avoir  que  la  trence-deuxiéme  partie  de  la  achetées,*  &  lefdits  Confuls  prétendant  que  l'un 

Juilice  d'un  lieu  ^  car  la  mêine  raifon  qui   fait  ou  l'autre  lefdirs  Couvents  6c  Jardins  dépendant 

préfumer  l'immunité  au  feul  Seigneur,  fçavoir  ,  d'iceux,  devoir  contribuer  aux  Tailles  ;  par  ledit 

parce  ciu'on  j>rériime  qu'avec  la  Jiillice  le  Roi  lui  Arrêt  non  fculem.ent  le  nouveau  Couvent  &  Ter- 

aauiTi  Concédé  le  l-'ief,  a  aulTi  lieu  lorfqu'il  y  a  res  en  dépendantes  furent  déclarées  immunes  ftC 

divers  Seigneurs  Jufticiers  d'un  même  terriroire.  exempts  des  Tailles ,  tant  &  fi  longuement  qu'il 

Et  par  même  raifon  j'ai  montré  en  mon  Trente  ferviroit  audit  ufage  -,  mais  encore  ledit  ancien 

de<;  Droits  Seigneuriiux  ^^^Q.\■à\^xi:(o\\v^t\V)n<\Q.  Couvent  &C  les  Terres  en  dépendantes  flirent 

diredité  accordée  au  Seigneur  Jufcicier  a  lieu  ,  déclarés  nobles ,  à  caufe  que  lefdits  Conliils  ne 

foit  qu'd  ait  toutes  les  efpéces  de  Juftices  ou  l'une  montrèrent   pas  qu'ils   eulTcnt   jamais  été   co- 

d'icelles,  &   foit  qu'il  ait  toute  une  efpéce  de  ti fés ,  &C  le  iç}.  dudit  mois  de  Septembre  audit 

Jultice,  ou  petite  partie  d'icelle.  an    1(140.    en  faveur   des  Carmes   de  Meude  , 

51.  Le  deuxième  cas  auquel  les  biens  qui  n'ont  pour  raifon,   tant  de  leur  nouveau   qu'ancien 
jamais  été  cotifés  font  préfumés  nobles  li  on  ne  Couvent. 

montre  manifeflement  le  contraire,  eil  lorfque  La  plus  grande  partie  des  Eglifes  du  Royaume 
lefdits  biens  font  poiîédés  par  les  Ecclélialliques ,  ayant  été  fondés  &  dotée  par  les  Rois ,  Cliopin , 
Benedicl.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo ,  Et  uxorem  ,  de  facrd polit,  lib.  i.  tit.  4.  à  nurn.  8.  u'tjUi:  ad  15. 
nuni.  595.  5c  Ranchin,  in  qucejl,  79.  Guid.  (j'/zT».  3.  AY.  3.  ;z;/m,  14,  f  d'où  vient  qu'ils  fe  di- 
Pap.  &  ainli  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  fent  Patrons  de  tous  les  Evêchés  &  Archevêchés 
des  Aides  de  Montpel.  Se  notamment  y  a  été  jugé  de  leur  Royaume,  Chopin,  dicl.  Lib.  i.  tit  4. 
le  14.  Décemb.  r(52o.  contre  les  Confuls  delà  Ville  num.  11.  Le  Bret  ^  livre  i.  de  la  Souveraineté'  ^ 
d'Annonay,  en  faveur  des  rerrcs ,  rentes  &  pen-  chapitre  18.  6<:  Faber,  in  fuo  Cad.  lib.  6.  tit. 
lions  &  autres  biens  dépendans  des  Monaftères  ,  De  jure  patron,  i.  defin.  i.  fuivant  le  Can.  Rea- 
EgUfes  Collégiales,  ParoifTiales  6>C  Prieurés  de  tinaiô.cumduohusfeqcj.dijl.ôi.)  on  croit  fa- 
ladite  Ville-,  car  lefdites  terres,  penfions  &  rentes  cilement  que  ces  biens  font  de  leur  ancienne  fon» 
n'ayant  point  été  cotifées ,  &C  lefdits  Conliils  de-  dation  &v  dotation ,  &  partant  nobles ,  comme 
mandant  que  leurs  Polîéfléurs  fullént  tenus  de  émanés  immédiatement  des  Rois ,  can.  Sancitum 
montrer  leurs  hommages ,  dénombremcns  &  25.  ftz:^/;  z^.  $'i/^y?.  8.  ce  qu'onpréfume  li  on  ne 
autres titresenvertudefquels ils préfendoientpof-  prouve  le  contraire  par  écrit,  Le  Bret,  ibid. 
féder  noblement  lefdites  chofjs  ,  par  ledit  Arrêt  D'ailleurs ,  fummn  eft  ratio  quœ  pro  Keligione 
il  fut  dit  que  c'éroir  aufdits  Confuls  de  montrer  facit ,  leg.  Sunt  perfonnœ  4T,.ff.  De  religiof.  tSr 
lefJits  biens  Sc  rentes  être  roturières ,  par  où  la  funiptib.  funer. 

Cour  préjugea  que  lefdits  Confuls  ne  iullifiantpas  52..  Même  parce  que  emptoris  eadem  cauCi 
ladite  roture  ,  lefdits  biens  éroient  préfumés  no-  débet  ejje  ,  quœ  fmt  aucloris  ^  leg.  Invitas  198. 
bles',  Se  depuis  par  autre  Arrêt  de  ladite  Cour  du  §.  Plcrumgue  ^.ff.De  diyerf.  regul.  jur.  8c  que  , 
13.  Mai  i6ii.  lefdits  Confuls  n'ayant  pasjuftifié  res  aliénât ur  cani  fua  caafïïj  leg.  Alienatio  6j, 
ladite  roture ,  lefdirs  biens  furent  déclarés  no  j^  De  contrah.  empt.  les  Biens  poffédés  noble- 
bles.  ment  par  l'Eglife ,  Se  vendus  par  elle  à  des  Particu- 

Le  femblable  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  28.  liers ,  font  aulîî  pollédés  noblement  par  iccuxiainfi 
Août  1626.  en  faveur  du  Syndic  de  l'Eglife  Col-  par  Arrêt  delà  Cour  des  Aides  de  Monrpellier  , 
légiale  St.  Paul  de  Narbonne,  contre  les  Confuls  du  14.  Décemb.  i(5o7.un  Moulin  acquis  du  tempo- 
de  Capeftang^  en  Février  1634  en  faveur  du  rel  de  l'Abbaj'c  de  Beaulieu,  fut  déclaré  noble,  en 
Commendeur  Doms ,  contre  les  Confuls  de  Lau-  faveur  du  Sieur  de  la  Magdelaine  acquéreur ,  con- 
fac;  car  n'apparoilTant  pas  qu'une  Condamine  tre  les  Confuls  de  Burniquel ,  bien  qu'il  n'y  eût 
poffédéc  par  ledit  Commendeur ,  eût  été  cotifée   aucun  hommage  ni  dénombrement. 
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S  3'  Mais  (i  les  Confuls  rapportent  les  Con- 
trats des  acquilitions  faites  par  les  Seij^neurs 
Juiliciers  ou  par  l'Eglile,  en  rapportant  le  com- 
poixdu  Vendeur  ,  ÔCmontranc  cjuc  telle  Pièce  y 
elt  compéiiéc  ,  cela  lulUt  pour  prouver  la  roture 
d'icellc  ,  comme  il  fe  juge  en  ladite  Cour. 

En  outre  les  Biens  ap])artenant  aux  Chapelle- 
nies ,  &C  Fondations  obituaires ,  ne  jouillent  d'au 
■cunc  préfom.ption  de  nobleile  ,  mais  ils  font  co- 
tifés  à.  toutes  Importions ,  ii  on  ne  prouve  leur 
nobleiîe  d'ailleurs  ;,  &C  ainfi  fe  juge  tous  les  jours 
en  ladite  Cour,  Philippi,  jur l EiUt de*François 
I  de  l'an  1535.  fic  notamment  cela  y  a  été  jugé 
le  17.  Novembre  1601.  contre  une  maifon  dé- 
pendante de  la  Chapelle  St.  Etienne,  fondée  en 
i'Egliie  St.  Félix  de  Beziers  ^  le  ?!.  Février  1603. 
pour  les  Biens  de  la  Chapelle  de  St.  Gilles ,  le  30. 
Oftobre  audit  an  1603.  peur  les  terres  dépen- 
dantes de  la  Çhapellenie  St.  Blaife  de  Liinvjux  ■,  & 
formellement  par  ledit  Arrêt  du  14.  Décembre 
1620.  car  leidits  Confuls  d'Annonay  demandant 
que  tous  ceux  qui  polFédoient  des  terres ,  pen- 
lions  ou  rentes  nobieirienr  dans  leur  taillable  , 
fullént  tenus  de  leur  montrer  leurs  hommages  , 
dcnombremens  &  autres  titres ,  en  vertu  def- 
tluels  ils  prétendoient  juilifier  la  nobleflé  defdits 
hicns  j  il  fut  dit  par  ledit  Anéî  que  lei'dits  Poiref- 
fcurs ,  comme  auiii  les  Prêtres ,  Chape! lains  & 
Obituaires  remerrrotent  Icurfdits  titres  ^  mais 
que  {)Qur  le  regard  des  biens  dépcndans  des  Mo- 
raftcres  .  E^^lifès  (volJégiales  ,  Paroidiales  bi. 
Prieurés  de  ladite  Ville ,  ik  taillable;,  c'étoit  auf- 
rfirs  Conf.ils  à  montrer  qu'ils  ctoient  roturiers  , 
par  où  ladite  C'our  préjugea  manifeilemcnt,  que 
bien  ({ue  les  Biens  des  Ègliies  qui  n'avoient  ja- 
mais été  cotifés  fiiflent  pré'urnés  nobles,  néan- 
moins cette  préfomption  n'avoir  pas  lieu  pour  les 
Biens  defdiLv:s  Chapellenies ,  bien  qu'il  n'apparût 
pas  qu'fiseuîrenr  jamais  été  cotifés 

Et  de  fait  par  autre  Arrêt  de  ladite  Cour  du 
13.  Mai  îôii.  les  terres,  rentjs  &  penîions  dc^- 
dits  Prêtres  obituaires  furent  jugées  roturières^ 
kfdhs  Prêtres  n'ayant  remis  aucuns  titres  pour  en 
ptmwcr  la  Nobleile. 

Pareiiîérnent  par  autre  Arrêt  en  ladite  Cour 
du  Ti.  dudit  mois  de  Décembre  1620.  les  Biens 
de  la  Cbaiellenie  de  la  fainte  Hoftie  fondée  en 
rEgiife  de  Prades ,  furent  jugés  cotifiibles  con- 
tre Salendres  Chapelain  de  ladite  Çhapellenie. 
Le  môme  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  le  24. 
defdits  mois  êc  an,  en  faveur  des  Confuls  de  Fi- 
geac,  contre  Puech,  Syndic  des  Prêtres  obiuiaires 
ûe  rÉglife  Notre-Dame  en  ladite  Ville. 

Telles  Chapellenies  ne  fervant  qu'à  l'ufîige 
particulier  de  cel'.ii  qui  les  a  fait  bâtir  ,.  ou 
«jut  a  fondé  des  Obits  pour  prier  Dieu  pour 
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lui  ou  pour  fa  famille  ^  ôc  n'ayant  point  de  Pa- 
roiliés ,  ne  font  pas  proprement  des  Eglifes , 
qui  lignifient  des  AHembiees  eu  Congrégations 
de  plulieurs  perfonnes.  (  Ce  mot  Eglije  ,  qui  elt 
un  mot  Grec ,  Eiiy,>.n(Tici.  Trufct  ii  inKcthiiv ,  c'elt- 
■d-dïre ,  évoquer ,  étoît  anciennement  pris  pour 
une  multitude  de  Citoyens  évoqués  par  la  voix  du 
Crieur- public ,  de  leurs  maiibns,  pour  venir 
entendre  les  Décrets  du  Sénat ,  d'où  eit  venu 
qu'on  a  appelle  de  ce  nom  d'Eg!ife,i'A(îémb!ée. 
des  Fidèles  évoqués  du  monde  au  régne  de  Jefiis- 
Chrifl,  par  la  \oie  de  les  Ser\iteurs.)  Et  partant 
puiique  ces  Chapellenies  ik.  Fondations  obiuiaires 
ne  font  pas  proprement  des  Eglifes ,  il  n'cfl 
pas  furprenant  li  on  ne  leur  accorde  pas  la 
préfomption  d'immunité  qui  ell  oclro)ée  aux 
Eglifes. 

54.  D'abondant,  cette  préfomption  de  no- 
bleile n'a  lieu  que  pour  les  biens  que  les  Ecclé- 
liaftiqucs  poirédcnt  ilans  leurs  Parroifies ,  îk.  non 
pour  ceux  qui  font  ailleurs,  comme  il  a  été 
jvigé  en  lad.  Cour  ,  le  23.  Juillet  164c.  par  Arrêt 
donné  au  raj^porr  du  Sr.  d'A}cle  i  car  outre  que 
telle  préfomption  de  nobleile,  comme  contraire 
au  bien  public ,  eii  odieufe ,  &  par  coniéquent 
doit  étrercllreinte,  cap.  Odia  15.  Devenu!,  jur. 
injexto^  ii  eit  ]u^vi  que  tout  ainii  que  le  Seigneur 
JulHcier  d'un  lieu  n'oil:  déchargé  du  logement  des 
gens  de  guerre  que  dans  les  mai  .'bas  qu'il  poiféde 
dans  ledit  lieu  6c  non  pour  celles  qui  font  hors  de 
de  fa  Juftice  ,  comme  il  a  été  dit  ci-deiRis ,  au 
Titre  du  Logement  des  Gens  de  guerre  ^  aufïï 
les  Ecclé/jafliques  ne  jouiilent  de  ladite  pré- 
fomption que  pouir  les  biens  lis  dans  leurs  Fa- 
roiliés. 

55.  En  outre  ,  fi  les  Confuls  du  lieu  vériEe.nt 
les  biens  polfédés  par  le  Seigneur  Juilicier ,  ou 
par  l'Egliië ,  avoir  été  acquis  des  roturiers  qui 
en  [iaj'oient  la  Faille  ,  lefdifs  biens  payeront  en- 
core lefdites  Tailles,  quoiqu'ils  appartiennent 
audit  Seigneur,  ou  à  l'Eglifè,  CanSuncitumi^, 
in  fin.  cauf.xi-  quœjL  8.  In  his  qiiœ  a quibujl:het 
ew.erit  ^  vel  vivorum  donationibus  acceperit  , 
Principihus  confuetp  débet  ohfequia ,  ut  (S*  an- 
nua  eis  perfohat  tr.buta  ^  dich.  Can.  25.  in  fin. 
ÔC  ainfi  a  été  jugé  en  ladite  Cour  par  lefdits  Arrêts 
des  3.  Juin  \6oo.  dernier  Février  161 7. 14.  iMars 
&C  14.  Décembre  1620. 

Comine  au{?i  les  biens  que  {(^s  Seigneurs  Jufticiers 
pollédent  ailleurs  qu'en  la  Terre  où  ils  ont  Juftice , 
ne  jouilfent  pas  de  lad.  préfomption  d'immunité  des 
Tailles ,  quoiqu'ils n'apiiaroilîe  pas  qu'ils  ayentété 
autrefois  cotifés,comme  il  a  été  jugé  par  ied.  Arr.  du 
14.  Décem.  tf^io.  contre  certains  Gendlshommes 
&  Seig.  Juil.  de  divers  lieux ,  polîedant  des  terres 
au  Taillable  de  ladite  Ville  d'Annonay ,  où  ils 

n'avoient 
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ft'avoienr  point  de  Juftice  ^  par  lequel  Arrêt  il  fur 
dit  qu  ils  remettroient  leurs  hommages ,  déiiom- 
bremens.  &.  autres  titres  en  vertu  deiquels  ils  pré- 
tendoient  prouver  la  nobleire  de  leurfdites  ter- 
res ,  pour  ladite  remife  faite  ,  être  fait  droit  aux 
Parties  ainli  qu'il  apparticndroit.  Le  femblablc  a 
été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  lo.  Mai  162,7.  contre  le 
Sr.  Baron  de  Mouffac.  La  préfomption  d'immu- 
nité a  lieu  pour  les  terres  que  le  Soi:;ncur  poliéde 
dans  (a  Juitice ,  parce  qu'on  i^réfume  que  le  Koi  en 
concédant  à  ce  Seigneur  particulier  la  Juitice  du 
lieu,  lui  a  auiTi  concédé  le  Fief,  £<:  par  confé- 
quent  noblement ,  comme  provenant  du  Koi , 
comme  il  a  été  dit  ci-delTus  ^  mais  on  ne  peut  pas 
induire  telle  préfomption  d'immunité  pour  les 
terres  que  ce  Seigneur  polféde  hors  de  fa  Ju/lice^ 
car  puifque  le  Roi  ne  lui  a  pas  baillé  la  Jullice 
defdites  terres  ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'avec  la  Juf- 
tice  il  lui  a  baillé  lefdites  terres  :  il  elf  bien  plus 
vraifemblable  que  le  Roi  ait  baillé  à  un  même  Sei- 
gneur 6c  la  Juitice  ÔC  la  propriété  des  mêmes  ter- 
res ,  que  la  Juitice  fur  une  terre  ,  8c  la  propriété 
d'une  autre  terre  fans  Jiiitice. 

56.  Les  biens  nobles  contribuent  aux  Impofl- 
tions  qui  fe  font  pour  la  rançon  des  Rois  pris  pri- 
fonniers  ,  Boërius  ,  decif.  29.  num.  8.  9.  10.  Ê'  1 1. 
comme  il  arriva  au  Roi  Jean  ,  pris  près  de  Poi- 
tiers en  13515.  &C  emmené  en  Angleterre,  èc  à 
François  premjier ,  pris  près  de  Pavie  en  fan  1525. 
par  l'Empereur  Charles  Quint  :  Non  patrum  conf- 
criptoruni  yoluntas  ,  fed  teterrimœ  necejjîtatis 
trucuknta  manus  illis  Senatufconfulto  jîylum 
fuum  impnfflt ,  \'eler  Max.  lib.  7.  cap.  9.  /-;/.  De 
necejjitate.  Habcnt  hoc  pahlicœ  necejjîtdtes  ut  im- 
pojjibilid  plerumque  perfuadent ,  lib.  Symmach. 
10.  ep:ft.  11.  Et  fi  nihil  facile  mutandum  eji  ex 
folemnihus  ,  tamen  ubi  evidens  aguitas  eocpofcity 
fubveniendum  efl ,  kg.  Et  fi  i^'^-jf'.  De  diverf.  reg. 
jur.  puifque  par  le  Droit  Romain  les  chofes  facrces 
peuvent  être  valablement  vendues  pour  la  rançon 
de^  Caprins,  kg.  Sancimus  21.  Cod.  De  facro- 
fancl.  Ecckf.  &  §.  Sacrœ  8.  Infiit,  De  rer.  divif. 
ainfi  que  j'ai  montré  plus  amplement  au  Traité 
des  Contrats  ,  titre  d'AcItat  ,•  à  plus  forte  r^ùfon 
peuvent  lefdites  chofes  ÔC  autres  biens  nobles 
être  tenus  à  contribuer  pour  la  rançon  du  Roi: 
&  c'eft  bien  plus  de  perdre  la  propriété  defdites 
chofes  par  l'aliénation  qui  s'en  feit  à  i'occafîon  de 
ladite  rançon  ,  que  de  les  obliger  à  contribuer 
pour  icelle  ,  puifque  la  propriété  en  demeure 
toujours  au  maître. 

■  •  57.  Les  biens  nobles  contribuent  aux  Im- 
portions qui  fe  font  pour  le  rachat  des  terres 
qu'on  veut  réunir  au  Domaine  du  Roi  5  ainfi 
par  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier du  29,  Mai  1610.  il  a  été  juge  que  le 
Tome  m. 


Chapitre  de  Nîmes  ayant  du  bien  noble  dans  le 
lieu  de  Guarlagucs ,  contribueroit  à  l'Imj^ollticn 
faite  pour  la  réunion  du  Domaiiic  du  ](oi  ,  de 
la  Juitice  &:  Se  gneuric  dudit  lieu  ,  au  ])rofit  du 
Roi. 

Le  même  a  été  jugé  par  autre  Arrêt  de  ladite 
Cour  du  23.  Février  16 19.  pour  le  rachat  delà  Ba- 
ronnie  de  Monredon ,  contre  le  fîeut  de  St.  Cle  ■ 
ment  \  &  le  9.  Décembre  i6z6.  pour  le  rachat  de 
Laufargucs  &C  Saturargues ,  fur  les  biens  nobles  du 
Prieure  d'Arboras  ,  contre  la  Dame  d'Arboras, 
en  faveur  des  Procureurs  des  Villetes. 

Outre  qu'il  eit  plus  noble  de  relever  du  Roi  que 
d'un  Seigneur  particulier ,  &:  qu'ainfi  c'ell  l'intérêt 
propre  de  ceux  qui  contribuent  en  l'Impolitionqui 
iè  fait  pour  ledit  r?.chat  ^  ce  feroit  une  efpéce  d'in- 
gratitude ,  li  le  polfelTeur  des  biens  nobles  qui  \es 
tient  du  Roi ,  lui  refufoit  afllflance  lorfqu'il  veut 
recouvrer  les  biens  que  par  néceiîité  il  avoit  alié- 
nés ,  împenfœ  adjeclio  ob  officium ,  perfonani  non 
minuit ,  fed  auget  6'  cohonefiat ,  Seneca  ,  kb.  3. 
De  benejic.  Sit  dignitas  quod  nobis  jubentihus 
fujlinetur ,  comrne  parle  l'Empereur  Conftantin, 
in  kg.  Nenio  5.  Cod.  De  dignitatibus. 

Seulement  les  biens  nobles  de  celui  duquel  on 
rachète  ledit  Domaine  ,  n'y  doivent  pas  contri- 
buer, comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  le  28. 
Août  1603.  en  faveur  du  iieur  des  Urfîeres ,  qui  fut 
déchargé  pour  iùs  biens  nobles  de  contribuer  au 
rachat  des  Seigneuries  de  Caftelnou,Crez  &.  Sala- 
zon,  à  caufe  que  ledit  rachat  avoit  été  fait  fur  fa 
femme ,  qui  avoit  acquis  ledit  Domaine  du  Roi  ^  &C 
le  16.  Fé\rier  1620.  en  faveur  du  fieurd'Efcopier; 
qui  fut  déchargé  de  contribuer  au  rachat  de  Pon- 
jouls  qu'on  avoit  fait  fur  lui^  &:  tant  s'en  faut  que 
les  biens  nobles  de  celui  fur  lequel  on  fait  le  rachat, 
contribuent  aux  fraix  dudit  rachat ,  que  même  fes 
biens  roturiers  n'y  peuvent  pas  être  cotifés ,  com- 
me il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides ,  le  14. 
Mai  1624.  en  faveur  des  biens  roturiers  d'El'tai- 
gnon  ,  Cofeigneur  de  Villefoure  ,  ]iour  les  frais 
faits  au  rachat  de  fa  Jurifdiction ,  contre  les  Con- 
fuls  dudit  lieu  -^  car  nul  ne  doit  contribuer  contre 
foi-même  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus. 

58.  On  elt  tenu  de  contribuer  à  toutes  fortes 
d'Impolitions  pour  les  biens  qui  par  Arrêt  de  la- 
dite Cour  des  Aides  ont  été  déclarés  nobles  par 
provilîon  ,  jufqu'à  ce  que  la  vérification  portée 
par  Jedit  Arrêt  foit  faite  j  &  ainii  ié  juge  tous 
les  jours  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpel- 
lier, &  notamment  y  a  été  jugé  le  19.  Septem- 
bre 1616.  contre  le  licur  de  l'Efpignan  ,  qui 
ayant  obtenu  par  Arrêt  de  noblelfe  ,  p)ar  provi- 
iion,  de  certaine  terre,  du  5.  Décembre  1615. 
préfenta  Requête  ,  à  ce  qu'inhibitions  fulfenc 
faites  aux  Confuls  du  Lieu  où  étoit  fiiè  ladite 
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terre  ,  de  la  cotifer  ,  attendu  ledit  Arrêt  ;  &  la 
Cour ,  par  Ordonnance  mife  au  pied  de  ladite 
Requête ,  dit  n'y  avoir  lieu  de  faire  lefdites  dé- 
fenfès ,  iufqu'à  ce  que  la  vérification  portée  par 
ledit  Arrêt  de  la  Cour  fut  faite  ,  &C  que  jufqu'à 
ce  ,  ledit  TEfpignan  contribueroit  à  toutes  Impo- 
rtions pour  ladite  terre. 

Le  femblable  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  13. 
Novembre  1613.  contre  Dauriac  &  Donadieu, 
qui  avoient  obtenu  des  Arrêts  provilionnels  de 
noblelîe  pour  quelques  terres  leur  appartenant, 
6c  avant  la  vériHcation  portée  par  lefdits  Arrêts, 
étant  cotifés  pour  lefdites  terres  ,  il  eft  dit  par 
ledit  Arrêt  qu'ils  payeront  leurs  quotités  en  faveur 
des  Confuls  de  Vigne-meile. 

Et  par  Arrêt  de  Règlement  donné  pour  les 
Confuls  de  Saint-Félix  de  Palicres ,  du  i6.  Dé- 
cembre 1638.  il  eft  dit  que  lefdirs  Confuls  com- 
prendront es  Impotitions  tous  les  Habitans  du- 
dit  lieu  ,  tant  pour  raifon  de  leurs  biens  rotu- 
riers ,  que  pour  les  biens  prétendus  nobles  ,  ÔC 
qui  ne  feront  pas  déclarés  tels  définitivement  par 
Arrêt  de  la  Cour. 

Le  même  a  été  jugé  le  11.  Mai  165 1.  contre 
Juftet  ,  en  faveur  des  Confuls  de  St.  André  de 
Boulencs. 

Puifque  la  Cour  ,  par  lefdits  Arrêts  provi- 
fionnels  ,  ne  dit  pas  fimplement  que  tels  biens 
font  nobles  par  proviiion ,  mais  ajoute ,  fuivant 
la  vérification  qui  en  fera  faite  par  le  Commif- 
laire  llir  ce  à  dépurer ,  il  faut  par  néceffité  que 
ladite  vérification  foit  faire  par  un  préalable^ 
car  la  Cour  ne  déclare  les  terres  nobles  que 
conformément  6c  fuivant  ce  qui  fe  vérifiera  ;  or 
ladite  vérification  confille  à  faire  voir  devant 
ledit  Commiilaire  ,  que  la  terre  qui  eft  délignée 
dans  les  Contrats  d'inféodation  ,  hommages  ou 
dénombremens  produits  par  celui  qui  prétend 
faire  déclarer  fà  terre  noble  ,  elt  la  même  qui 
eft  polîédée  par  tel  prétcadant  ladite  nobkliëi 
qu'il  ne  polléde  pas  noblement  uwq  plus  grande 
étendue  de  terre  que  celle  qui  c([  compriiè  dans 
les  limites  bl  confronts  délignés  dans  les  fufdits 
titres. 

59.  Seulement  après  la  vérification  &  exécution 
de  l'Arrêt  provilionnel  de  nobleifc,  (i  les  Conluls 
fe  portent  pour  appellans  de  la  procédure  du  Com- 
milfairc ,  ÔC  demandent  une  autre  vérification ,  la 
Cour  le  leur  permet ,  Se  fait  détcnfes  de  coti- 
fer les  terres  déclarées  nobles  provifioanellement  •■, 
Se  ainfi  l'a-t-elle  jugé  en  faveur  du  Sr.  Guillermin , 
contre  les  Confuls  du  Mas -grenier,  appelians , 
le  4.  Août  1642.  il  ne  feroitpas  juftc  que  l'appella- 
tion paravanturefrivole  des  Confuls,  retardât  plus 
Jong-rems  le  Demandeur  en  nobleifc  ,  qui  a  ime 
fois  fatisfair  à  la  vérification  portée  par  l'Arrêt 


provilionnel ,  de  jouir  de  l'exemption  des  Tailles 
que  la  noblelfe  du  fonds  lui  apporte. 

Et  cette  vérification  n'eft  jamais  faite  que  par  un 
Confeiller  de  la  Cour  des  Aides ,  (  qui  eft  d'ordi- 
naire le  Rapporteur  du  procès  )  car  ladite  Cour  ne 
la  commet  pas  à  aucun  autre  Magiftrat  Royal  fur 
les  lieux.  Seulement  on  peut  fubroger  un  autre  Ma- 
giftrat ou  Dofteur  fur  les  lieux  ,  lorfqu'il  s'agit  de 
faire  vérification  de  fort  peu  de  terres  ;  ainfi  par 
Arrêt  de  ladite  Cour  ,  donné  en  Audience  le  24. 
Juin  1650.  il  fut  jugé  que  la  fubrogation  d'un  Doc- 
teur, faite  par  Mon/ieur  le  Confeiller  Graifetjpour 
procédera  la  vérification  de  trois  fefterées  de  terre 
qu'on  prérendoit  nobles ,  étoit  bonne,  Ôc  la  pro- 
cédure d'icelui  fut  confirmée  ^  car  fi  audit  cas  un 
Confeiller  de  ladite  Cour  faifoit  ladite  procédure , 
les  frais  abforberoient  la  valeur  des  terres.  En  ou- 
tre ,  le  cinquième  Décembre  1636.  la  Cour  com- 
mit pareille  vérification  à  un  Magiftrat  Royal  qui 
n'étoit  pas  de  fon  Corps  ,  parce  que  le  Rappor- 
teur ne  voulut  point  aller  au  lieu  où  étoient  fifes 
les  rertes  dont  il  falloir  faire  la  vérification  ,  Ôc 
qu'audit  lieu  il  n'y  avoit  point  de  fureté ,  les  en- 
nemis en  étant  proche. 

Ni  ne  peut  pas  être  faite  trente  ans  après  qu'elle 
a  été  ordonnée  ^  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  ladite 
Cour  le  6.  Septembre  1 647.  en  faveur  de  Rivière, 
qui  fut  admis  à  la  faire  plus  de  foixante  ans  après, 
contre  les  Confuls  du  lieu  de  Plaigues^  car  cette 
vérification  après  ledit  tems  feroit  entièrement 
inutile  ,  puifque  même  celui  qui  durant  trente 
ans  paye  les  Tailles  d'un  bien  noble  ,  le  rend 
par  ce  moyen  roturier  i  comme  il  fera  dit  ci- 
après  :  Se  ordinairement ,  les  frais  qu'il  convient 
faire  pour  la  vérification  de  la  noblelfe  des  ter- 
res ,  doivent  être  avancés  également  par  le  pré- 
tendant noblelTe  &  par  la  Communauté  ,  fans 
que  ladite  Communauté  fe  puiiîè  faire  déchar- 
ger de  cette  avance  par  l'oflrc  qu'elle  fait  à  ce 
prérendant  nobleife  ,  de  lui  tenir  en  compte 
ces  trais  fur  les  arrérages  des  Tailles  qu'il  lui 
doit  ^  jugé  en  Audience  de  ladite  Cour  ,  le  3. 
Juin  1652. 

60.  Lorfque  toutes  les  terres  Se  maifons  d'un 
lieu  font  nobles  ,  comme  en  la  Baronnie  de 
Grizac  ,  jufqu'au  nombre  de  deux  cens  feux, 
(  ainfi  qu'il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  5. 
Septembre  1 590.  en  faveur  du  Syndic  des  Habi- 
tans de  ladite  Baronnie  ,  contre  le  Syndic  du 
Diocèfe  de  Mende ,  )  ou  au  lieu  de  Blauzac  lès 
Ufez  ,  bien  que  lefdits  biens  foient  exempts  de 
toutes  Tailles  Se  Impolitions  Royales  ;  néan- 
moins ils  peuvent  être  cotifés  aux  Impolitions 
municipales  ,  comme  pour  le  payement  de 
leures  dettes  ,  frais  des  procès  qu'ils  ont,  ôc 
autres  feml:)lablcs  3  cnforte  que  ,    comme  les 
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Habitans  y  font  cotifés ,  au/Ti  eft  le  Seigneur  du  c^u  30.  Janvier  1446.  notamment  le  19.  Janvier 

lieu  ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  iS46.]:^h\]\py)\ ,  en  fis  Arrêts ,  article  33.  contre 

Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Montpellier,  le  l'avis  de  Baron,  in  (iicf.  quœft.  387.  Guid.  Pap. 

16.  Juillet  1639.  entre  le  Seigneur  de  Blauzac  ÔC  qui  eftime  çue  tel  privilège  ne  fi  perd  pus ,  Jinon 

les  Habitans  dudit  Lieu  ,   portant  que  ledit  Sei-  (jue  ie  Poffeffeur  du  fonds  noble  en  ait  payé  Us 

gneur  £<:  Habitans  feroient  conjointement  cotifés  Tailles  durant  quarante  arrs. 

pour  leviTS  biens.  61.  Et  ladite  décilion  a  lieu  ,   bien  que  ledit 

La  nobleife  accordée  par  le  Roi  à  une  terre  ,  payement  eût  été  fait  par  un  Chapitre  ,  Couvent, 

n'empêche  pas  que  ladite  terre  ne  doive  pa^er  les  ou  par  un  Corps ,  comme  il  fera  dit  ci  -  après, 

dettes  propres  qu'elle  fait,  autrement  on  ne  pré-  IVlcme  bien  que  lefdites  trente  années  ne  fuffent 

teroit  aucuns  deniers  à  ceux  qui  n'ojnque  du  bien  pas  confécutives ,  pourvu  qu'es  années  intcrmé- 

noble  i  que  /icela  n'empêche  point  ledit  payement,  diates  il  n'apparoiffe  d'aucune  opposition  ou  con- 

donc  les  biens  nobles  peuvent  être  cotifés  pour  le-  tradiélion  de  la  part  de  ceux  qui  ont  p>a)  é  leCdi- 

dit  payement^  &  les  biens  du  Seigneur  n'étant  pas  tes  l'ailles ,  &  que  ledit  nombre  de  trente  pa)  é- 

plus  nobles  que  ceux  des  Habitans,   (puifqu'en  mens  s'y  rencontre,  car  il  a inême  raifon ^  Scainfi 

Languedoc  la  noblelle  étant  attachée  au  fonds,  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,   le  z<5.  Janvier  1650. 

non  recipit magis &' rmnus ^  comme  dit  Ariilote,  en  faveur  des  Confuls  de  Ca}lar ,  contre  le  S)n- 

parlantdelafubllance,  en  fis  Categor.  cap.  $.  de  die  du  Chapitre  de  Montpellier  ,  Prieur  dudic 

Sui^iantia ,  )  ils  doivent  être  cotifés  comme  ceux  lieu  de  Caylar ,  qui  avoir  pa}é  les  Tailles  durant 

des  Habitans.  trente   années ,  bien  que  non  confécutives  des 

Lorlque  dans  un  lieu  il  y  a  quelques  maifons  ou  Biens  dépendans  dudit  Prieuré, 
terres  nobles ,  ôc  le  refte  roturier  ,  parce  que  ce  63.  Mais  cette  prefcription  de  trente  ans  ne 
qui  eft  de  noble ,  e(t  d'ordinaire  de  petite  coniidé-  court  pas  contre  celui  qui  ,  dans  la  quittance 
ration  au  prix  du  bien  roturier  qui  y  eil,  on  n'a  qu'il  s'eft  fait  faire  pour  les  Tailles  qu'il  payoit 
pas  égard  audit  bien  noble  pour  le  Cotifer,  mais  on  des  Biens  nobles  ,  a  protelté  de  les  répéter,  car 
rejette  la  charge  fur  le  roturier  I,  mais  lorfque  tous  telle  proteffation  empêche  ladite  prefcription, 
les  biens  d'un  lieu  font  nobles ,  cette  raifon  ne  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  (.\cs  Aides  de 
s'y  rencontrant  pas ,  il  eft  jufte  de  les  cotifer  Montpellier,  en  faveur  du  fîeur  de  Bernis,  con- 
tons, tre  les  Confuls  de  Mafîillargues,  par  Arrêt  du  5. 
61.  On  efl  tenu  de  contribur  aux  Tailles  8c  au-  Février  1613.  puifque  la  feule  reconnoiffance  de 
très  Impolitions  pour  les  biens  nobles ,  lorfqu'ils  la  dette  faite  par  le  Débiteur  pendant  le  cours  de 
font  devenus  roturiers  :  or  ils  deviennent  roturiers  la  prefcription  l'interrompt ,  leg.  ult.  Cad.  De 
en  diverfes  façons.  Primo.  Si  durant  trente  ans  on  duohus  reis ,  comme  j'àfî  plus  amplement  montré 
en  a  payé  les  Tailles  \  car  par  ce  laps  de  tems  ie  au  Traité  des  Contrats  ,  titre  de  la  Prefirip- 
Roi  a  prefcrit  le  privilège  d'exemption  des  Tail-  tion  ;  il  y  a  même  raifon  de  dire  que  telle  pro- 
ies, 8c  à  l'avenir  ils  doivent  être  cotifés,  Cuid.  teftation  interrompt  ou  empêche  ladite prefcrip- 
Pap.  &C  Ranchin,  in  <]UŒfi.  387.  8c  idem  Ranch,  tion. 

ad  cap.  Raynut.inverho  (  Quod ohfiabat  annalis  64.  En  outre  ladite  prefcription  de  trente  ans 

exceptio  )  num,  38. 6'  decif  parte  4.  concluf.  343.  ne  court  pas  contre  le  Propriétaire  du  fonds  no- 

(j  449.  Phiiippi ,  refp.  i.  num.  14.  £'  refp.  31.  ÔC  ble  ,  qui  n'a  pas  lui  -  même  piiyé  lefdites  Tail- 

Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  9.  tit.  De  dignitat.  29.  les  pendant  lefdites  trente  années^  ainli  il  l'afu- 

definit.  6.  argum.  leg.  ultim.  in  fin.  ff.  De  vête-  fruitier  ou  le  mari  ont  paye  durant  trente  ans  les 

ran.  où  W  efl  dit ,  que  les  Soldats  vétérans  qui  Tailles  du  fonds  noble  dont  ils  ont  rufufruit  ou 

ont  ce  privilège ,  de  ne  pouvoir  pas  être  contraints  jouilfance ,  comme  ufiifruitiers  ou  maris ,  lad.  pré- 

d'accepter  la  charge  de  Collecleurs  des  Tailles.,  fomption  nuit  bien  à  ceux  qui  ontpayé  durant  icd. 

ayant  fi)uffert  d'être  appelles  à  ces  charges  , peu-  tems ,  car  ils  font  obligés  de  payer  les  Tailles  dud. 

vent  après  être  contraints  de  les  accepter  ;  G'  ar-  fonds  à  l'avenir ,  durant  tout  le  tems  de  leur  jouif- 

gum.  cap.  Accedentibus  1 5.  Extr.  Deprivileg.  où  fance  ,  mais  elle  ne  nuit  pas  au  Proj:)xiétaire  dudit 

il  eft  dit  ,   que  fi  les  Templiers  qui  ayant  pri-  fonds  ;,  èc  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour 

vilége  de   ne  point  payer  de  Dîme  ,    les  ont  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Montpel- 

payées  durant  quarante  ans  ,   ils  font  obligés  lier  :   Res  inter  alios  acla  ,   tertio  non  nocet  ^ 

de  les  payer  à  Favenir ,  étant  préfumés  avoir  re-  nec  prodefi  ,  toto  tit.  Cod.  Inter  alios  acla  ,  vel 

nonce  o  leur  privilège  par  ledit  payement  fait  jud.  Il  n'tlt  pas  jufte  que  le  Propriétaire  foit  pri- 

durant  fi  long  -  tems  ;  5c  ainfi  a  été  jugé  en  la  vé  de  la  noblelle  de  fon  fonds  par  le  fait  d'au- 

Cour  des  Aides  de  Montpellier  par  divers  Arrêts,  trui  :,   il  en  feroit  autrement  fi  lefdites  Tailles 

Phiiippi ,  fur  L'Ordonnance  de  Charles  VII L  avoient  été  payées  par  un  Chapitre  ou  par  un  Cou- 

Sfij 
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ÔC  notamment  y  a  été  jugé  par  Arrêt  du  9.  Avril 
1601.  contre  les  Habitans  de  Cabreyrots ,  ôc  du 
1 3.  Mars  1 60 1.  par  lequel  le  Château  d'Aulignan  ÔC 
Terres  en  dépendantes  font  déclarées  nobles    Se 


vent ,  arg.  cap.  Si  De  tard  6.  O  cap.  Acceden- 
tihus  1 5.  Extrav.  De  PriviLeg.  jugé  en  ladite  Cour, 
le  i6.  Janvier  1650.  car  tels  Corps  ne  changent 
jiimais ,  quoique  les  Particuliers  changent. 

65.  D'abondant,  ledit  Privilège  d'exemption  qu'elles  feroient  rayées  du  compoix^  fauf  les  ter- 
des  Tailles  ne  fe  perd  pas ,  pour  avoir  payé  les  res  qui  (ë  trouveront  avoir  été  baillées  par  ledit 
Tailles  durant  moindre  tems  que  de  trente  ans,  Sieur  d'Aulignan  à  des  particuliers  habitans,  à  nou- 
Cuid.  Pap.  qiiivjl.  387.  Kanchin  ,  ad  cap.  Ray-  vel  achat  ÔC  emphythéofe ,  pour  lefquelles  Icfdits 
mit.  in  verbo  ,  {^uod  objîabat.  annaLis  exception  Particuliers  feront  tenus  de  contribuer  j  le  18. 
num.  38.  5c  Faber,  in  fuo  Cod.  lib.  9.  tit.  De  Janvier  i<5i4.  contre  le  Sieur  delà  Peyre,  pour  les* 
dignitatihus  29.  définit.  16.  On  n'a  pas  cru  que  Biens  nobles  par  lui  baillés  à  nouvel  achat,  6c  le 
ladite  exemption  ,  qui  elt  un  privivilége  fort  im- 
portant ,  peut  être  perdu  par  moindre  efpace  de 
tëms. 

66.  De  plus ,  lorltjue  par  ledit  payement  tren- 
renairc  le  Pri\ilége  d'exemption  des  'la^ûks  eit 
perdu  ,  le  Poileileur  du  fonds  qui  a  perdu  fa  no- 
blelié  eil  déchargé  du  ban  &C arrière-ban,  à  quoi 


5  Décembre  1615.  6cle  13.  Août  1627. pourune 
terre  noble  baillée  à  nouvel  achat  à  Plautier. 

69.  Même  les  Biens  du  Prince  Souverain  bail- 
lés en  emphytéofe ,  deviennent  roturiers ,  toto 
tit.  Cod.  De  collât,  fundor.  patrimonial,  lib.  i  r. 
comme  auiïi  les  Biens  de  l'Eglife,  contre  l'aus 
de  Fachin  ,  Controverf.  lib.  i.  cap.  91.  Le  Fief 
il  étoit  obligé  par  l'inféodation  qui  lui  avoit  été  étant  de  fa  nature  une  concelfion  gratuite  ,  ôc  en 
faite  dudit  fonds ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  laquelle  celui  qui  l'a  baillé  ne  perçoit  aucun  pro- 
fit annuel,  mais  feulement  il  fe  contente  que  le 
Feudataire  lui  foir  fidèle  &  loyal ,  lib.  x.jeudor. 
titul.  25.  mjine;  d'où  vient  qu'audit  lieu  il  eil: 
appelle  iîVn^/rV//^^  quod  ex  benevolentiâ  proce- 
dit ,  Qfidelitate  ,  vel  à  fide  feudum  dicitur ,  dicl. 
lib.  z.  tit.  3.  in  fine.,  comme 


des  Aides  de  Montpellier  ,  Philippi  ,  refp.  31 
îiuni.  36.  car  il  ne  (<iroii  pas  juife  que  pour  un 
même  fonds  il  payât  double  charge  •■,  Içavoir ,  hs 
Tailles,  le  Ban  6c  arrière-Ban  ^  &  il  ne  fert  de 
dire  qu  î  par  ledit  payement  trentenaire ,  il  a  bien 
pu  s'obliger  à  l'avenir  au  payement  des  Tailles , 


j  ai  montre  plus 


mais  qu'il  n'a  pu  au  préjudice  du  Roi  s'exempter  amplement  en  mon  Traité  des  Droits  Seio-neu- 

dudit  Ban  •■,  tarie  Roi  par  fon  Contrat  d'intéoda-  riaux ,  le  Propriétaire  du  Fief  par  l'Impoiirion 

tion  l'ayant  déchargé  des  Tailles ,  &  obligé  audit  du  Cens  annuel  qu'il  y  a  mis ,  ÔC  qu'il  en  retire 

Ban,  a  cru  lui  faire  faveur ,  à  laquelle  par  confé-  tous  les  ans ,  a  changé  la  nature  du  Fief,  ÔC  l'a 

quent  il  a  pu  renoncer  ,  leg.  Si  judex  41.  ff.  De  réduit  en  emphytéofe  :,  &  ainfi  il  n'eftpas  étonnant 

minor.  &  leg.  Invito  6().ff.  De  diverf.  regul.  jur.  il  le  Fief  ayant  changé  de  naaire ,  il  change  aufîî 

Et  de  fait ,  on  a  vu  foumu  que  pendant  \q5  guer-  de  condition  ^  &  ii  de  noble  qu'il  éroir ,  il  devient 

res ,  les  Gentilshommes  pour  lé  décharger  du  Ban  roturier  ;,  &  de-là  vient  que  le  Seigneur  du  Fief 

Se  arrière  -  Ban ,  ont  fait  compéfier  leurs  Biens  ne  peut  pas  retenir  la  foi ,  comme  dit  Molinœus, 

nobles.  fi^^  l^  chapitre  4.  de  la  Coutume  de  Chartres , 


67.  Secundo.  Les  Biens  nobles  deviennent  ro- 
turiers, lorfque  leur  Poffeifeurpar  convention  s'o- 
blige d'en  payer  les  Tailles ,  car  telles  conventions 


nonib.  10.  De-là  vient  encore  que  dans  ia  Coutu- 
me de  Melun  ,  chapitre  des  Fiefs  4.  il  e/1  dit  que 
l'ancien  Valfal  ne  doit  à  fon  nouveau  Seigneur 


font  valables ,  comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  par    que  la  bouche  &  les  mains ,  fans  aucun  profit  ; 

ài\^Tshnèts  y  VhWippl,  fur  rOrdonnance  de  Char-    "'"'^  '•  -"'-    '~  '^  -  ' "  '  "       ■    -•  -   ■• 

les  Vni.  de  tan  1483.  Q  enfes  Arrêts ,  art.  14. 
comme  concernant  la  faveur  du  Public  5  ôc 
puifque  régulièrement  tous  fonds  font  cenfés  rotu- 
riers ,  on  va  facilement  au  Droit  Commun ,  leg.  Si 
ïinus  27.  §.  Paclus  ne peteret  2.  verfic.  Quod  ù  in 
fpecie  ,  jf\  Depaclis ,  (inon  que  telle  convention  ait 
été  faite ,  non  par  le  FVopriétaire  Aw  fond^,  mais 
par  \.v.\  Ufufruitier  ou  Adminillrateur,comme  mari, 


c'elt- à-dire  ,  la  feule  proteftation  de  foi  ÔC  hom- 
mage ,  (ans  payer  aucuns  Droits. 
^  70.  Et  leldits  Biens  féodaux  baillés  en  Emphy- 
téofe par  le  Seigneur  qui   les  tenoir  en  arrière- 
fief  deviennent  roturiers  ,    bien  que  ladite  em- 
phytéofe ait  été  faite  fans  le  confentement  du 
premier  Seigneur  dominant ,  Julius  Clarus  ,  $. 
Feudum.,  quccjl.  33.  num.  3.  (5"  4.  6c  Loyfeau, 
au  Traité  des  Seigneuries  ^  chap.  6.  noinb.  28. 
tuteur  ou  curateur  \  car  ellç  n'elt  pas  valable  au    car  c'ell  une  règle  générale  ,  que  le  Valfal  fe  peut 
préjudice  du  Propriétaire,  par  les  raifons  ci-devant    jouer  de  fon  Fief,  fuivant  la  Coutume  de  Paris, 
dites  en  femblablecas ,  5c  ainli  je  l'ai  vu  décider    ch.ip.  i.  des  Fiefs  ,   art.  42.  Meaux,  chap.  21. 


en  confultation. 

68.  Tertio.  Les  Biens  nobles  deviennent  rotu- 
riers H.  taillables  lorfqu'iis  font  baillés  en  emphy- 
téofe*, &C  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour, 


chap.  4,  Se  de  plufieurs  autres, 
cela  a  lieu  ,    bien  que  Its  Commif- 
faires  députés  par  le    Roi  pour  l'aliénation  de 
fou  Domaine  ,    eulîcnt  baillé  en  emphytéofe, 


Melun , 
ji.  Et 
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des  terres  vaines  &  vagues  fous  la  claufe  de  la 
jouillance  de  ces  terres  avec  noblelFe  ÔC  exemp- 
tion des  Tailles  &  autres  Impolitions  ^  car  no- 
nobllant  cela  ,  lefdites  terres  contribueront  aux 
'l'ailles  &  aux  autres  Impolitions  ,  comme  il  a 
été  jugé  en  la  Cour  des  Âydes  de  Montpellier, 
le  1.  Septembre  1640.  contre  Jean  Soulierene, 
en  faveur  des  Confuls  de  Lavaur ,  le  1$.  Novem- 
bre 1635.  en  faveur  des  Confuls  de  Cal'icl-farrafy, 
contre  Roux ,  Pages ,  Dupuy  &  Kcdon  ^  6c  le 
dernier  Octobre  1641.  contre  la  Dame  de  Barry, 
en  faveur  des  Confuls  de  Montecli.  J  avois  écrit 
audit  Procès  ;,  car  telle  claufe  étant  contraire  à 
la  nature  de  l'emphytcofe  n'elt  pas  coniidérable,- 
argum.  leg.  Cum  pnrcano  12.  in  princip.  ff. 
De  precario ,  (S"  cap.  ult.  Extr.  De  precario  , 
où  il  eii:  dit  :  que  celui  qui  a  baillé  (a  cliofe  en 
précaire  à  quelqu'un  jufqu'à  certain  tenu ,  la 
peut  redemander  avant  ledit  temps ,  nonohjîant 
ladite  convention  contraire  à  la  nature  du  pré- 
caire :  &  argument,  leg.  i.  ^.  Si  depofuero  45. 
Çf  ^.  fep.  ff.  Depofiti ,  où  il  c^  dit  :  que  le  dé- 
pot  fait  avec  cette  condition  ,  quil  ne  feroit  re- 
demandé qu  après  la  mort  du  Déposant  ou  du 
Dépofitaire  ,  peut  néanmoins  être  redemandé 
plutôt  par  le  Dépofant.  Nulla  vis  ij  hujus  con- 
ventionis  ,  dicl-  Cum  precario  ii,  in  princ. 
ff.  De  precario. 

72.  Même  ladite  décilion  a  lieu ,  bien  qu'en- 
fuite  lefdits  Contrats  emphytéotiques  contenant 
ladite  claufe  de  noblelFe,  les  Acquéreurs  des 
terres  ayant  fait  des  hommages  5c  aveux  ,  ou 
dénombrement  au  Roi  defditcs  terres  -,  car  no- 
nobftant  cela  ,  elles  feront  roturières ,  comme 
il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  27.  Novembre 
i'535.  donné  en  faveur  des  Confuls  de  Cailel- 
farrafy.  Ces  aftes  font  bien  preuve  de  la  no- 
blcife  ,  lorfqu  il  n'appert  pas  par  le  Contrat  pri- 
mordial, du  contraire  '-,  mais  apparelfant  de  ce 
Contrat,  ils  ne  fer\'ent  de  rien  pour  prouver  le 
contraire  de  ce  qu'il  contient. 

73.  De  plus ,  ladite  déci/ion  a  lieu,  bien  que  de 
■nouveau  lefdits  Biens  eulfent  été  baillés  en  Fief, 
comme  il  a  été  jugé  en  lad.  Cour,  le  24.  Janvier 
1572.  Philippi ,  in  fumma  muner.  num.  88.  &. 
par  autre  Arrêt  de  lad.  Cour ,  en  faveur  des  Con- 
fuls du  lieu  de  Cannes ,  contre  MaHlp  &  le  lieur 
de  Combas  :,  car  ledit  lieur  de  Combas  ou  {ç.?,  pré- 
décelfeurs  ayant  baillé  aux  prédéceiîéurs  dudit 
MalTip  certaines  terres  nobles  à  nouvel  achat 
fous  certaine  cenfe  ,  2>C  depuis  en  l'an  1567. 
ledit  lieur  de  Combas  ayant  baillé  les  mêmes 
terres  en  inféodation  noble  audit  Mafllp  ,  fous 
l'alberaue  d'une  paire  de  perdrix  -,  néanmoins 
par  lecl.  Arrêt  lefd.  terres,  nonobstant  le  contrat 
d'inféodation  furent  déclarées  roturières.  J'ai  vu 


décider  le  même  en  une  confultation  où  j'étois,  fur 
quelque  lile  du  Rhône ,  qui  au  commencement 
avoit  été  baillée  à  nouvel  achat  fous  fenfive  an- 
nuelle 6c depuis  inféodée  noblement*,  car  le  fonds 
noble  étant  une  fois  devenu  roturier,  ne  peut 
pas  aifement  changer  de  nature,  cùm  nec  confcen- 
fu  ■civium ,  vel  curiœ  prœftita  quiquam  immuni- 
tas  valeat^leg.  Vacuatis  19.  Cod,  De  decurionihus. 

74.  De  j'ius  ,  lad.  uécilion  a  lieu  bien  que  lef- 
dits Biens  foient  retournes  au  Seigneur, /zo/z  jure 
domina  mais  jure  privato  { c'elt-à-dire ,  par  qul- 
que  titre  ou  moyen  par  lequel  ils  pouvoient  être 
baillés  à  un  étranger,  comme  par  achat,  échan- 
ge ,  donation ,  legs  ou  autre  titre  femblable  ) 
Ranchin,  in  quœjî.  sy^.  Guid.  Pap.  &  parte  4. 
concl.  95.  ScFaber,m  fuo  Cod.  lih.  4.  tit.  Dejur. 
emphyt.  43.  définit.  1.  comme  il  fe  juge  en  lad. 
Cour ,  &  notamment  y  a  été  jugé  en  termes  for- 
mels,  le  dernier  Février  1617.  en  l'affaire  du 
lieur  de  Montbeton. 

7$.  Même  lefdits  Biens  demeurent  romriers 
s'ils  font  retournés  au  Seigneur,  jure  dominii  vo- 
luntario  ,  comme  par  droit  de  Prélation ,  Phi- 
lippi .yfur  rOrdonnance  de  François  I.  de  Tan. 
1 543.  coinme  il  a  été  jugé  formellement  par  le- 
dit Arrêt  du  dernier  Février  161 7.  car  autrement 
dans  peu  de  tems  les  Seigneurs  pourroient  avoir 
tous  les  Biens  de  leurs  lieux  exempts  des  Tailles, 
ce  qui  tourneroit  au  grand  préjudice  du  pauvre 
Peuple  qui  fcroit  furchargé  par  cette  immunité. 
l.-e  Seigneur  fe  doit  imputer  à  foi-même  ôc  à  fon 
avarice  ,  ou  de  fes  auteurs  ,  d'avoir  avili  la  chofc, 
en  changeant  la  nature  du  Fief  en  emphytéofe  \ 
d'ailleurs,  puifqu'au  cas  de  la  commife  ou  déguer- 
pilfemenr,  auquel  les  Biens  retournent  noblement 
au  Seigneur  (  dont  il  fera  parlé  ci-après  )  le  Sei- 
gneur ell  obligé  de  faire  proclamer  fî  quelqu'un 
veut  prendre  lefdites  terres  délaiilèes  ou  déguer- 
pies  ,  aux  mêmes  charges  qu'elles  étoient  ,  &c 
qu'il  ne  les  reprend  pas  noblement ,  qu'en  défaut 
de  trouver  (Sfts  perfonnes  qui  les  veuillent  pren- 
dre fous  \es  mêmes  charges ,  comme  il  fera  dit 
ci-après ,  il  elf  manifelfe  que  le  Seigneur  les  re- 
prenant par  droit  de  Prélation,  ne  les  peut  pas  re- 
prendre noblement,  piiifque  celui  duquel  il  lésa 
prifes  payoit  même  charge ,  contre  l'avis  de  Guid. 
Pap.  ëc  Ranchin,  in  qucefi.  575,  Guid.  Pap.  <& 
parte  4.  concl.  9$.  5(.de  Philippi,  en  [es  Arrêts  .^ 
art.  30.  qui  calment  que  le  Seigneur  qui  reprend 
les  Biens  par  droit  de  Prélation  ,  les  reprend  no- 
blement. 

76.  Même  lefd.  Biens  demeurent  roturiers ,  s'ils 
font  revenus  au  Seigneur  par  con{ifcation,yî//v<7/z^ 
rOrdonnance  de  François  I.furlefait  des  Aides 
de  Pan  i<^^^.0  de  Pan  1 543.  Se  ainfi  a  été  jugé  en 
lad.  Coiu:  des  -Aides  de  Montpellier  en  termes  for- 
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me]5  par  Ictl.  Arrêt  au  dernier  Février  1^17.  en  Juillet  1554.  le  derniet  Février  i<5i7.  en  faveur 

la  caufe  du  lieur  de  Monbeton ,  ou  la  quellion  fut  dudit  Sr.  de  Monbeton  :,  le  30.  Octobre  1618.  en 

fort  agitée  ,  contre  l'avis  de  Philippi ,  auJit  ar-  faveur  de  McHire  de  Fenouillet,EvêquedeMont- 

ticle  30.  car  puifque  la  confifcation  n'appartient  pellier  ,  contre  les  Coniuls  de  ladite  Ville  ,  pour 

qu'au  Seigneur  Juiticier ,  ik.  non  pas  au  Seigneur  les  tuillerics  &  champs  déguerpis  par  Malecare, 

foncier  ou  direct,  Bacquct,  uu  Traité  des  Droits  relevant  de  la  direâe  dudit  fieur  Évéque  \  le  18. 

de  Jiifiice  ^  chap.  il.  nomh.i.chap.  it^.  nombre  i.  Janvier  1636.  entre  les  Confuls  de  Caitelnou, 

Cliopin,  de  Doman.  lih.  i.  ///.  8.  nom.  3.  Loni-  Cre2  ôc  Salazon  ,  &  le  iîeur  Boucaud  pour  rai- 

mcziu^  en fix  Maximes ,  liv.  z.  chûp.  3,  Si  Ferrer,  fon  d'une  Métairie  dite  de  Saporta,  déguerpie 

in  qiuvfi.  341.  (i'  413.  Guid.  Pap.  is  m  qucffl.  par  les  emphytéotes  au  profit  dudirfieur  Boucaud, 

13.  Duranti  ^  comme,  j'ai  montré  amplement  f/z  Seigneur  direft  de  lad.  Métairie,6clezi.dud.  mois 

mon  Traité  des  Crimes-^  les  Biens  revenus  au  de  Janvier  audit  an ,  1636.  entre  les  Confuls  de 

Seigneur  par  droit  de  conhfcation  ne  lui  font  pas  Muret  &  Rigal ,  argum.  kg.  Lex  vejîlgali  ^i.Jf. 

revenus  par  le  même  droit  par  lequel  il  les  avoit  De  pignorib.  où  il  ell  dit,  qu'un  fonds  ayant  été 

baillés  à  cenlive  -^  il  les  avoit  baillés  en  emphytéo-  baillé  en  emphytéofe,  avec  pacte  que  fi  dans  cer- 

fe  ou  à  ceniive  comme  Seigneur  féodal ,  mais  ils  tain  f.ms  le  cens  ri  é toit  payé  ,  le  Bailleur  ^ 

lui  reviennent  par  confifcation  ,  en  tant  qu'il  eft  Maure  du  fonds  le  pourrait  reprendre  :  le  cas 

Seigneur  Juiticier  \  ainii  on  peut  dire  que  lefdits  du  pacte  arrivé^  le  Bailleur  reprend  fon  fonds 

biens  ne  lui  font  pas  revenus  -ijure  dominii^  c'ell-  déchargé  des  hypothèques  qui  avoient  été  conjîi- 

à-dire  ,  par  le  Jiiéme  droit  par  lequel  il  les  avoit  tuées  par  le  Preneur  depuis  fon  Contrat  ;  pour- 

baillés.  vu  qu'au  préalable  le  Seigneur  ayant  fait  crier  êc 

77.  Et  bien  quQ  le  Seigneur  qui  a  acquis  les  proclamer  par  trois  diverfes  fois,  de  quinzaine  en 

Biens  par  confifcation  ,  foie  non-feulement  Sei-  quinzaine  lefdits  Biens ,  tant  aux  lieux  où  ils  font 

gaeur  Jnrticier ,  mais  auffi  Seigneur  féodal  du  lieu  litués  qu'aux  lieux  circonvoiiins ,  pour  voir  s'il  fe 

où  les  Biens  acquis  ibnt  afiîs ,  néanmoins  lefdits  trouvera  quelqu'un  qui  les  veuille  prendre  à  nou- 

Biens  denieurent  roturiers,  comme  il  a  été  jugé  vel  achat,  fous  la  cenftvc5c  charges  accoutirmées, 

en  ladite  Cour  par  ledit  Arrêt  du  dernier  P'évrier  perfonne  ne  fe  foit  préfcnté  pour  les  prendre  fous 

i'éi7.  au  cas  duquel  le  iieur  de  Monbeton  étoit  lad.  charge  ;,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  enla- 

Seigncur  Juiticier  ôc  féodal  des  Biens  acquis  par  dite  Cour ,  hL  notamment  y  a  été  jugé  par  ledit 

connfcationj  carquifqu'en  ce  cas  les  biens  ne  font  Arrêt  de  l'an  i5^|-|.  le  z6.  Mai  1:596.  en  faveur 

acquis  par  confiicacton  au  Seigneur  qu'à  caufe  de  du  (ieur  Baron  d'Aumelas,  contre  les  Confuls  dii- 

fa  Juliicc  ,  Se  non  de  fa  direélité  ,  il  n'importe  dit  Ifeu  ;,  le  10.  Décen-vbre  1605.  en  faveur  de  Paul 

qu'il  foit  Seigneur  foncier  ou  non.  Et  les  mots  de  d'Ax  pour  la  Métairie  de  Propi,  contre  les  Confuls 

revenir  ou  retourner  au  Seigneur  ,  dont  on  fe  de  St.  Polycarpe  ^  &  le  12.  Février  1609.  pour  une 

fert  quand  on  dit  que  les  Biens  roturiers  deviennent  pièce  de  terre  étant  dans  laJurifdiéfion  deValautre, 

nobles ,  revenant  ou  retournant  au  Seigneur ,  té-  en  faveup  du  (leur  de  Valautre  :,  le  dernier  Février 

moignent  que  cela  fe  doit  entendre  quand  les  Biens  16 17.  en  la  caufe  du  fieur  de  Monbeton  ,•  Scie  26. 

retournent  à  taufe  de  la  direétité  d'où  ils  étoient  Octobre  1627.  entre  Daniel  Malecare  8c  Meifire 

premièrement  partis  •■,  car  retourner  ou  revenir  ^  Pierre  de  Fenouiilet, Evéque  de  Montpellier, par 

ne  fignifie  autre  chofe  que  fe  rejoindre  à  fon  pre-  lequel  ledit  Malecare  ayant  déguerpi  quelques  tui- 

mKï  principe.  leries  5c  champs  relevant  de  la  direûe  dud.  Sr.  Evê- 

yg.  D'ailleurs ,  lorfque  le  Fief  retourne  au  Sei-  que ,  6c  prétendant  led.  Sr.  Evêque  lefd.  tuileries  8c 

gneur  par  la  confifcation  qui  en  a  été  faite  fur  le  champs  erre  d'orénavant nobles,  il  futditqu'aupa- 

VaiTal  5  les  hypothèques  qui  y  avoient  été  confti-  ravant  fiiire  droit  fur  lad.  demandedelad.  nobleiîè, 

tuées  par  le  Vaffal  fub/iflent,  autrement  il  fcroit  led.  Evêque  dans  deux  mois  feroit  faire  de  procla- 

au  pouvoir  du  Débiteur  de  faire  que  la  chofe  obli-  mations  &  criées  par  trois  diverfes  fois,  de  quinze 

gée  ne  fût  pas  obligée  ,*  ce  qui  ell  abfurde,  ainfî  en  quinzejours,  tantà  Montpellier  qu'autres  lieux 

que  j'ai  montré  amplement  en  mon  Traité  des  circonvoiiins  ,  pour  favoir  li  perfonne  voudroit 

Droits  Seigneuriaux.  prendre  lefdites   tuilleries  &:  chanps ,  fous  la 

-      79.  Seulement  fi  lefd.  Biens  ,y  font  retournés ,  même    ceniive    &C    autres   Droits  Seigneuriaux 

faute  de  cens  non-payé,  autrement  par  comife,  ou  que  payoit  ledit  Malecare,    lefquels  il   feroit 

-bienpardéguerpiflémentou  délaillémenr,  ilsyre-  déligner  dans  les    exploits  ,   pour   après   être 

tournent  exempts  des  tailles  Scautres  Importions,  pourvu  aux  Parties ,  ainfi  qu'il  apparticndroir. 

VX-ïiXvp^iffu.r  rOrdonnance  de  François  L  de  Tan  Depuis  par  le  fufdit  Arrêt  du   30.   0<3:obre 

154?.  Ranchin  ?C  Faber,  diéi.  loc.  comme  il  a  été  i6z8.  ladite  Pièce  fiit  déclarée  noble  après  lef 

jugé"  en  lad.  Conr  des  Aides  4e  Montpellier  le  7.  dites  proclamations  effeétivement  faites  en  fa- 


Caftelnou  ,  Crez  &C  Salazon  ,  &  les  Confuls  pour  lurcirargcr  le  pauvre  Peuple  des  Vailles  des 
de  Muret ,  lefdires  proclamations-  avoient  été  Biens  ainli  déguerpis  ou  revenus  par  Comnnfè  ; 
fyltes.  po^T  éviter  ladite  tiraude  ,  il  a  été  jultcment  intro- 

Le  femblable  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  duit  que  ledit  Seigneur  ne  peut  ri.prendrc  lefdits 
i6.  Mai  1647.  entre  le  licur  d'Alzonne  6c  les  Biens  noblement,  qu'après  avoir  tait  apparoir  par 
Confuls  dudit  lieu  ;,  &,  le  Z4.  Décembre  1(^49.  le  moyen  defdites  criées  ,  quaucunc  autre  perfon- 
entre  le  iieur  Comte  de  Bleuie  &  les  Confuls  ne  ne  veut  reprendre  lefd.  Biens  fous  les  premiè- 
de  Pourcairargues ,  par  lequel  il  fut  dit  que  le-    res  charges. 

dit  Sieur  Comte  feroit  par  un  préalable  lefdites  81.  Mais  bien  que  les  Biens  nobles  deviennent 
proclamations.  it)turicrs  par  la  conftitution  d'un  cens ,  comme 

80.  Queli  le  Seigneur  reprend  les  Biens  baillés  dit  ell:,  néanmoins  ils  ne  deviennent  pas  roturiers 
en  emphytéofe  ,  faute  de  cens  non  payé ,  ou  })ar  par  la  conltitution  d'une  penfion  ou  rente  volante 
déguerpilfement,  fans  faire  faire  lefdites  procla-  lùr  /ceux  j  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la 
mations ,  lefd.  Biens  reviennent  roturiers  es  mains  Cour  des  Comptes ,  Aides  6c  Finances  de  Mont- 
dudit  Seigneur,  6c  pour  iceux  il  paye  les  Tail-  pellier,  &  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Pa- 
les ,  le£^.  Rura  14.  Cod.  De  omni  agro  deferto  ;  ris  en  1645.  en  faveur  du  Iieur  de  Vibrac  ,  contre 
comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  les  Habitons  de  St.  Martin  de  Ceffenac ,  en  une 
notamment  cela  y  a  été  jugé  le  5.  Novembre  caufe  évoquée  de  lad.  Cour  des  Comptes  de  Mont- 
1605.  contre  Louife  de  Ceré ,  en  faveur  des  Con-  pellier  :  cette  rente  volante  pouvant  être  rachetée 
fuis  de  Verfeuil.  toutes  Sc  quantcs  fois  qu'il  fcmble  bon  au  Débi- 

Seulement  li  le  Seigneur  poflede  noblement  tcur  d'icelle ,  elle  ne  tient  pas  lieu  d'immeuble , 
lefdits  Biens  durant  plus  de  trente  ans  depuis  les  ni  n'affeâe  pas  la  chofe,  ÔC  ne  la  rend  pas  rotu- 
avoir  repris,  qvroiqu'il  n'apparollfe  pas  defdites  ricre  comme  fait  la  rente  foncière  ou  emphytéoti- 
proclamations ,  on  préfume  qu'elles  ont  été  fai-  que,  qui  fait  en  quelque  façon  partie  de  la  chofe, 
tes  ;  omnia  prœfuniuntur  folemniter  acïa,  §.  uit.  8i.  Les  Biens  nobles  qui  font  le  long  des  rivières, 
Injîit.  De  fidejujjor.  kg.  i.  §.  ult,  ff.  De  aquâ  contribuent  aux  frais  des  réparations  des  chauifées, 
pluv.  arc.  ù  leg.  3.  §.  Duclus  aquœ^.ff.  De  aquâ  tout  ainli  que  les  autres  Biens ,  pojfejfores  in  repa- 
quotid.  k  C3\\(q  de  telle  longue  poifefTion  ,  7^,^.  rationepubliciaggeris^'projugerumnumerodare 
Quiinalien.  6'  §.  Sed.  Qfi  7,.Jf.De  acq.  velomit.  cogantur  ,  kg.  uk.  Cod.  De  immumt.  ncm.  cori' 
hœred.  6c  telle  antiquité  tient  lieu  de  titre  ,  dîcl.  ced.  comme  il  a  été  jugé  en  lad.  Cour ,  le  zy,  Jan- 
kg.  1.  §.  uk.  (s  dicl.  §.  Ducius  aquœ  :  en  cas  vier  1607.  en  faveur  des  Confuls  de  MafTillargues, 
douteux  on  doit  expliquer  l'afte  plutôt  pour  le  contre  le  Syndic  de  l'Eglife  collégiale  d'Aigues- 
rendre  valable  que  pour  l'anéantir.  mortes  ,  qui  fut  condamne  pour  les  biens  nobles 

Et  ainfi  lefdits  Biens  font  juges  nobles ,  com-  aux  réparations  des  chaulfécs  de  la  rivière  de  Vi- 
me  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  en  OAobre  1647.  dourle  '-,  le  zz.  Mai  16^0.  en  faveur  des  Confuls 
en  faveur  du  iieur  de  Villegri ,  les  Prédéceffeurs  de  Fourques, contre  certains  polfeifeurs  des  biens 
duquel  avoient  baillé  quelques  terres  à  nou\  el  nobles ,  qui  furent  condamnés  à  contribuer  aux 
achat ,  &  depuis  foixante  ans  ou  environ ,  il  les  réparations  des  chaudées  du  Rhône  ;,  le  zz.  Mars 
avoir  reprifes  &  polTédées  noblement,  fans  qu'on  1614.  contre  TAbbé  de  St.  Gilles ,  qui  fut  con- 
pût  faire  voir  par  quel  titre ,  ni  montrer  aucunes  damné  à  contribiier  pour  fes  Biens  nobles  aux  ré- 
proclamations ;,  &  jugé  par  ledit  Arrêt  qu'il  les  parationsqui  fe  font  au  terroir  de  St.  Gilles,  pour 
pofféderoit  noblement.  empêcher  les  inondations  delà  rivière  du  Rhône, 

Lorfque  le  Seigneur  reprend  les  Biens  emphy-  eu  égard  à  la  corité  des  Biens  qu'il  a  audit  terroir, 
téotiques  par  droit  de  Prélaiton ,  il  les  prend  a  la  &  à  proportion  de  la  commodité  qu'il  reçoit  defd. 
vérité  comme  Seigneur,  mais  volontairement,  réparations  i  ÔC  le  Z7.  Juin  i(jzo.  entre  les  Confuls 
car  il  pouvoir  ne  les  pas  prendre,  Se  en  ce  cas  de  MafilUargiies  6c  le  Syndic  des  Habitans  de 
l'Acheteur  eût  payé  les  Tailles;,  mais  quand  il  les  Lunel ,  ayant  des  terres  au  terroir  dudit  Maf- 
prend  par  droit  de  DéguerpilTement  ou  de  Com-  fillargucs ,  pour  les  frais  concernant  les  répa- 
mife,  bien  qu'il  les  prenne  comme  Seigneur,  il  rations  des  chauffées  de  la  rivière  de  Vidour- 
les  prend  nécelTairement  :,  car  lefdits  biens  n'étant  le  ^  &  le  zo.  Mai  i<^5o.  en  faveur  des  Confuls  d& 
plus  à  aucun  Maître ,  retournent  nécelTairement  Belfan ,  contre  Flquieu  ,  Syndic  de  divers  Habi- 
à  leur  fource  ,  c'eft  -  à  -  dire  au  Seigneur  direéî:  tans  dudit  lieu, 
duquel  ils  étoient  premièrement  partis ,  parce         Fc  lefdits  Biens  nobles   contribueront  fur 
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le  pied  qui  en  fera  fait  par  les  Experts  ilir  ce  du  Droit  des  Francs  -  fiefs  ^  chapitre  3.  nombj 

nommés ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  3.  ù  ckapitre  4.  nomb.  1.  &  1.  ain(i  que  j'ai  plus 

io.  Mai  1650.  Il  elt  julle  que  les  Biens  nobles  amplement  déclaré  en  mon  Traité  des  Droits 

qui  reçoivent  du  profit  de/dites  réparations  ,  y  Seigneuriaux. 

contribuent  :  Ripas  jlurninuin  puhluoruni  rcfice-  86.  Lorfqu'en  temps  de  guerre ,  pour  la  sûre- 

re  &  munir,:  utclijji/nurii  ijl ,  Ug.  un.  $.  Ripas  té  d'une  ^'ûk.  ou  Lieu ,  par  ordre  de  la  Ville  ou 

i.jf.  De  rip.  mun.  du  Gouvernement  on  démolit  les  maifons  oumou- 

83.  Les  Tailles  payées  pour  les  Biens  nobles  lins  d'un  Particulier,  hàke  Ville  ou  Lieu  n'eft 
ne  peuvent  pas  être  répétées,  ainli  qu'il  fera  mon-  pas  tenu  d'indemnifer  ledit  Particulier,  Le  Bret, 
ti'é  au  dernier  nrticle  de  ce  Traité.  au  livre  4.  de  la  Souveraineté ,  chapitre  10  Se 

84.  Les  PolLlTeurs  des  Biens  nobles  étant  par  ainli  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aydes  de  Mont- 
leurs  Contrats  d'inteodation  ou  Ibus-inféodation  pellier,  le  7.  Mai  1550.  en  faveur  d'une  Ville 
fujcrs  au  lërvice  perfonnel  du  Ban,  ou  arrière-Ban,  qui  fut  déchargée  de  l'indemnité  demandée  parle 
comme  il  a  été  dit  ci  -  delius  ,•  li  les  Tenanciers  Propriétaire  d'un  moulin  près  de  ladite  Ville , 
defdits  Biens  ne  rendent  pas  au  Roi  lefdits  fervi-  qui  avoir  été  mis  par  terre  par  ordre  du  Lieu- 
ces  pcrfonnels  en  tems  de  guerre ,  au  lieu  defdits  tenant  de  Roi ,  Philippi ,  en  fes  Arrêts^  chip.  38. 
fervices  perfonnels  du  Ban  Sc  arrière- Ban  ,  on  car  puifque  les  bâtimens  qui  nuifent  à  la  sûreté 
met  des  taxes  fur  lefdits  Biens  nobles ,  que  les  publique  doivent  être  démolis ,  leg.  j^dificia  14. 
Tenanciers  de  ces  Biens  ])ayent  à  l'exclulion  des  Cod.De  oper.  puhl.  fans  que  la  Loi  qui  en  com- 
Poilcffenrs  des  Biens  roturiers ,  qui  payant  les  tail-  mende  la  démolition  ,  ordonne  rien  de  ladite  in- 
les,  ne  font  pas  fujets  auTdits  fervices  perfonnels,  demnité  ,  il  n'y  a  pas  api>arence  qu'elle  doive 
ni  par  conféquent  auxdites  taxes  pécuniaires  qui  être  accordée. 

ne  font  faites  que  fur  ceux  qui  ne  rendent  pas  lef-  87.  Bien  que  les  Lépreux  fbient  tenus  de  con- 

dits  fervices  perfonnels  aufquels  ils  font  obligés  tribuer  à  toutes  Impoiiticns  royales  pour  les  Biens 

par  leurfdics  Contrats.  roturiers  qu'ils  poifédent;  néanmoins  ils  ne  font 

85.  Parce  que  par  les  Statuts  du  Royaume  les  pas  tenus  de  contribuer  aux  Impolitions  munici- 
Fiefs  ne  peuveur  être  tenus  ni  polfédés  que  par  pales  qui  ne  regardent  que  le  profit  particulier 
des  perfonncs  nobles,  foit  de  race  ou  par  lebé-  des  Habitans  domiciliés  du  lieu  ,  &  non  les  fo- 
néfice  du  Prince  (  c'efc  pourquoi  ils  font  appelles  rains ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour ,  par  Ar- 
Francs-fiefs  ,  c'eft- à-dire  des  Fiefs  qui  ne  peuvent  rêt  donné  en  Audience ,  le...  Mars  1652.  car  étant 
être  tenus  que  par  des  perfonncs  qui  font  fran-  fequeftrés  de  la  compagnie  des  hommes ,  ils  ne 
chcs  &  exemptes  de  toutes  Tailles;  )  il  lefdits  participent  pas  aux  avantages  des  Habitans  du  lieu. 
Fiefs  font  poflcdés  pas  des  perfonnes  roturières,  88.  Ceux  qui  font  profefTion  d'une  Religion , 
c'cft-à-dire  qui  ne  font  pas  nobles  ni  de  race  ni  foit  delà  Prétendue  réformée  ou  de  la  Romaine, 
par  le  bénéfice  du  Piince,  on  fait  payer  au  Pof-  ne  peuvent  pas  être  furchargés  Sc  foulés  d'aucu- 
IcfTeur  defdits  Fiefs  certaine  finance  appclléc  /a  nés  chargés  plus  que  ceux  de  l'autre  Religion , 
taxe  des  Francs-fiefs  ,  par  le  moyen  de  laquelle  mais  félon  la  proportion  de  leurs  biens  &  facultés, 
kfdits  roturiers  font  rendus  capables  de  tenir  Se  {\m-àx.rart.-j^.de  TEdit  deNantes*  Cehdl'mm- 
poiTéder  lefdits  biens  nobles,  Bacquet,  au  Traité  le  depuis  la  révocation  de  cet  Edit  de  Nantes.  ] 

T  I  T  R  E     T  R  O  l  S  I  E'  M  E. 

De  la  forme  ,  tant  du  Compoix  terrein   ^  cabalijîe  fur  lefquels  fe  fait  le  Département  des 

Tailles^  que  des  Livres  des  Impofitions  ou  Rolles  contenant  lefdits  Départemens. 

■  A  Près  avoir  parlé  en  la  Seûion  pré-  le  Rolle  &  Cahier  des  Cabalilies  de  la- 
Jl\.  cédente  de  ceux  qui  doivent  les  Tail-  dite  Ville  ou  Lieu  (  appelle  Compoix  ca- 
les ,  il  faut  maintenant  traiter  de  la  forme  balilte  )  quo  faciliiis  obfequiis  pubiicis  pa  ■ 
de  leur  département  ;  &  parce  que  toutes  reatur  ,  kg.  ult.  -cod  de  munerih.  patrimon. 
Impofitions  qui  f^  font  fur  le  Corps  d'une  Vil-  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Cour 
le  ou  Lieu  doivent  être  départies  par  les  des  Aydes  de  Montpellier,  &  notamment  y 
Cocquateurs  ,  tant  iur  le  Compoix  de  i'im-  a  été  jugé  par  divers  Ari'éts  de  Règlement , 
meuble   (  appelle  Compoix  terrein  )   que   fur  des    2.3.  Février  1601.    pour  les  Confuls   de 

Villefranche  , 
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j- 

-,  1   Fpyripr  T(<n,(_  nniîr  l-<;  Con-     POiir   ladite  délibération  raPDOrtcc  v   être 


Villcfranche  ,  ^4.  Février  1604.  pour  les  Con-  pour  ladite  délibération  rapportée  y   être  faii 

fuis  de  Montaub'an  ,  4.  Juillet  1626.  pour  les  droit  ^  ÔC  ainli  lobicrve  telle   tous  les  jours  , 

Conilils  de  Figeac  ,  9.  Janvier  1627.  pour  les  notamment  elle  le  jugea  le  22.  Novembre  1633. 

Confuls  de  Nîmes ,  16.  Janvier  audit  an  1627.  ^"'"  "^^^  pareille  Requête  des  Confuîs  de  S.  Ser- 

pour  les  Confuls  de  Bedarrieux  ,  Se  20.  Février  nin  ,  &  ledit  jour  19.  Décembre  lô^j. 

1649.  pour  les  Confuls  de  Belpech  ,  iuivant  la  Mais  pour  obtenir  ladite  permiffion  ,  il  faut 

Loi  dernière,  Cod.de  munerib.  patrimon.on'û  attachera  ladite  Requête  une  délibération  du 

eli:  dit  ,  ^ue  tous  poffeffeurs  &  autres  doivent  Confeil  de  la  Communauté  qui  veut  faire  ledit 

payer  les  Tailles  ;  or ,  par  le  mot  PojJ'e[fures  ,  Compoix ,  car  fans  telle  délibération  ,  la  Cour 

on  entend ,  ces  Poffeffeurs  des  Biens  inwieuHes ,  n'accorde  pas  ladite  permiOlon  ,  comme  il  a  été 

Accurf,  in  dicr.  kg.  in  verbo ,  Fofjlfjores;  &  par  jugé  en  ladite  Cour  le  8.  Novembre  1623. 

le  mot ,  Cceterojijiie  ,  on  ententl  les  Poffeffeurs  La  faftion  d'un  Compoix  coûtant  beaucoup  à 

des  meubles ,  Accurf.  in  dicl:  kg.  in  verbo  ,  Cœ-  la  Communauté  ,  il  n'ell  ].:>as  jullc  de  l'engager 

teros  is  leg.  ait.  Cod.  De  invnumt.  nenu  con-  à  tels  frais  qu'il  n'apparoilfe  bien  clairementde 

ced.  oixiousle  mot  ^capitum.,  on  emen'MeBé-  la  néceffiré  du    Compoix  par  la  déHbératicn 

ffl/7,  Accurf.  in  dicl.  leg.  in  verbo.,  Cnpitum.  des  Habitans  qui  en  demandent  la  faction. 

11  eiVà  propos  d'examiner  ce  qui  efl  requis ,  tant  3,  La  Cour  n'accorde  jamais  ladite  permif- 

pour  la  validité  du  Compoix  terrien  que  dudit  fîon  par  Ordonnance  mife  au  pied  de  la  Requête, 

Coifipoix  cabalifte  :,  &  premièrement  il  fera  par-  mais  elle  en  fait  toujours  Arrêt  fc-paré  de  ladite 

lé  de  la  forme  du  Compoix  terrien  ,  &  après  de  Requête  ^  ce  qui  a  été  ainli  délibéré ,  parce  que 

la  forme  du  cabalifte.  bien  fouvent  ceux  qui  avoient  obtenu  telles  Or- 

f%«=='c=j  •^^jx'^g^-**  ■  - — "ffj^  donnances  ,  ks  fupprimoient ,  ce  qui  ne  fe  peut 

SECTION    PREMIERE.  ^^''^  t'  r ''"''  '  ^'''f'^  ^"f^'f'  ''^  enregiftré. 

4.  La  Cour  en  odtroyant  ladite  pcrmiflion,  a 

De  la  forme  du  Compoix  Terrien.  accoutumé  de  concevoir  l'Arrêt  en  ces  termes  : 

^•ID)  B-S'i^i^i'C'^"^^"'^  1  ^fi^  ^{'■'^  ^^  Compoix  ter-  La  Cour  permet  aux  Confuls  modernes  de  tel 

,L    lien  foit  valable,  il  elt  requis  qu'il  foit  lieu  ^  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  recher- 

fait  par  la  pcrmilTion  de  la  Cour  des  Aides,  che  &   Compoix  dudit  lieu  par  Prud'hommes 

dans  le  reifort  de  laquelle  font  rellêans  les  con-  &  Experts  non  fufpecls  ,  pardevant  les.  Offi- 

tribuables  du  lieu  dudit  Compoix  ;  autrement  il  ciers  ordijiaires  dudit  lieu,  aufquels  eft  com- 

eft  nul,  foit  qu'il  ait  été  fait  fans  aucune  per-  mis ,faufles  oppofitions  ou  appellations  en  la 

miiTion  de  Juilice  ,  ou  d'autre  Cour  que  ladite  Cour  pour  les  biens  prétendus  nobles  ;  à  la  char- 

Cour  des  Aides,*  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  ge ,  ledit  Compoix  fait ,  de.  le  remettre  devers 

Cour  des  Aides  de  Montpellier  le6.  Juillett  1(^23.  la  Cour.,  poury  être  autorifé  6'  vérifié. 

contre  les  Confuls  au  lieu  de  Bordes,  qui  avoient  5.  Et  fouvent  par  le  même  Arrêt  qui  contient 

fait  faire  un  Compoix  d'autorité  du  Sénéchal  de  lad.  pe/mifîion  de  faire  le  Compoix ,  elle  permet 

Lauragois ,  par  lequel  Arrêt  la  Cour  fait  inhibi-  aux  Confuls  defdits  heux  ,  d'impofer  fur  eux  la 

bitions  ÔC  défenfes  aufd.  Confuls  ÔC   autres  du  fomme  de  300  liv.  ou  autre,  au  fol  la  ïiw  pour 

RefTort ,  de  fe  pour^'oir  à  l'avenir  ailleurs  qu'en  être  employée  aux  fraix  de  lad.  faâion  du  Com- 

la  Cour  pour  la  faftion  du  Compoix,  à  peine  de  poix,  les  deniers  du  Roi  préalablement  payés , 

nullité  &- de  mille  1.  d'amende,  &C  autre  arbitraire,  à  la  charge  de  n'employer  ladite  fomme  ailleurs 

z.  Et  pour  obtenir  lad.  permiiTion  de  la  Cour  qu'à  ladite  faâion ,  6c  d'en  donner  compte  pai"- 
des  Aides ,  il  ne  fuffit  pas  de  préfenter  Requête  devant  les  Auditeurs  ordinaires  du  lieu  ,  en  la 
à  ladite  Cour  au  nom  de  certains  particuliers  forme  ancienne  j  ôc  ainli  le  pratiqua-t-elle  le  20 
habitans  fyndiqués  f  comme  il  fe  juge  tous  les  Septembre.1625,  donnant  permiiTion  aux  Con- 
jours  en  ladite  Cour ,  ôc  noramim-ent  y  a  été  jugé  fuis  de  Cruly  de  faire  lin  Compoix  f,  ÔC  le  5.  Sep- 
le  19.  Décembre  1637.  contrele  Syndic  des  Ha-  tembre  1626.  donnant  pareille  permiflion  aux 
bitans  A^  Graduel,  le  6.  Septembre  1639.  con-  Confuls  de  Pufîcrguier  ,  elle  leur  permit  par  mè- 
tre le  Syndic  dts  Habitans  de  S.  Auban  ;,  &  par  me  Arrêt  d'impofer  900  liv.  pour  être  einployécs 
Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  préfent,  le  15.  à  ladite  faflion. 

Mars  1641.  contre  quelque  Syndiqués  du  lieu  de  Seulement  lorfque  les  frais  dudit  Compoix  font 

Viols)  ni  même  au  nom  des  Confuls  du  lieu,  grands,  comme  de  trois  ou  quatre  mille  livres  , 

au  [quels  la  Cour  ordonne  ,  qu'avant  dire  droit  la  Cour  ordonne  que  ceux  qui  demandent  la  fbc- 

à  ladite  Requête,  les  Habitans  dud.  lieu  s'afiTem^  lion  dud.  Compoix,  fe  retireront  devers  le  Rai 

bleront  en  Confeil  général,  pour  délibérer  s'il  pqur  obtenir  £f^rr«rf'^/f/erfe  de  ladite  fomme, 

y  a  liou  de  procéder  à  un  nouveau  Compoix  j  &  cependant  leur  permet  de  lever  ladite  forair.e. 

Tome  m,  T  t 
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^  la  charge  d'en  obtenir  Lettres  de  validation  de     ont  obtenu  ladite  permifTion  ,  ou  leurs  Confuk 
Sa  Majclté  ,  comme  elle  fit  en  Oaobre  1630.    ou  Syndic,  préfentent  aux  Officiers  ordinaires 


fuivant  kiLoi,  Placet  8.  Cod.  De  exciifat.  muner. 
Si  quid  urgere  forfitan  cœperit ,  referri  ad  Cel- 
citudinem  tuani  fiatuimus  (j  auclorem  te  fieri , 
Ù  eo  perfoluto  referri  ad  fcientiam  nqftram , 
ut  nobis  jubentibus  roboretur ,  diâ.  kg.  Pla- 
cet, 


rai  dudit  lieu  y  efl:  néceiTaire,  comme  il  a  été  dit;, 
aufli  Iorli|u  on  demande  de  faire  une  recherche 
générale  de  tout  un  Diocèfe ,  la  délibération  dud. 
Diocèfe  portant  confentement  aud.  Compoix  , 
y  ell  requifc ,  comme  il  a  été  jugé  en  lad.  Cour 


Aw  lieu  l'Arrêt  de  la  Cour  par  eux  obtenu 
contenant  ladite  pcrmifilon  &L  Commi(îîon  ,  Se 
les  requièrent  de  l'accepter,  &C  qu'ils  l'acceptent. 
8.  En  troiliéme  .|ieu  ,  il  eft  requis  que  l'Offi- 
cier qui  a  accepté  ladite  Commi/îion  ,  bailie  fes 
Lettres  pour  iàire  a/îîgner  devant  lui  tous  lesHa- 

Arpenteurs 
icateurSjpour 
-  ^'gnes, 
prés,  moulins  à  vent  &.  autres  propriétés  qui  font 
dans  un  terroir ,  lefquels  on  prend  du  lieu  où  l'on 
fait  le  Compoix  j  comme  il  fe  juge  tous  les  jours 
en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de 
Montpellier ,  ÔC  notamment  y  a  été  jugé  par  deux 


le  il.  Décemb.  1627.  fur  la  demande  de  la  per-  Arrêts  de  Règlement ,  l'un  du  11.  Mai  1637,  don 

mlifion  pour  faire  une  recherhe  générale  du  Dio-  né  entre  les  Confuls  du  lieu  d'Auzeville,  &  Jean 

cèfe  de  St.  Pons.  du  Perricr,  Avocat  au  Parlement  de  Touloufe, 

Ce  mot  Diocèfe  j  eft  un  mot  tiré  du  nom  Grec  &  l'autre  du  zi.  Nowmb.  1738.  pour  les  Con- 


c/!(o(XHcr;f  j   à    •^K'iKia  ,   id   eft 


guberno 


il  elf 


fuis  du  lieu  de  Maguelas. 


On  ne  fçauroit  trou- 


pris  pour  l'adminiftration  ou  charge  de  quelque  ver  des  perfonnes  mieux  entendues  pour  ladite 

Province  ou  Territoire,  ou  le  trait  du  Pays  qu'on  indication  ,  que  cellesqui  iciidenr  au  lieu  où  font 

a  en  charge  \  dans  le  Décret  de  Gratien  ce  mot  fis  les  biens  qu'on  veut  indiquer  :  les  Arpenteurs 

eft  pris  pour  le  territoire  ou  étendue  de  Pays,  dans  (  autrement  Dextraires  ,  d'une  mefure  qu'ils  ap- 

laquélle  l'Evêquea  droit  d'exercer  fa  charge,  ÔC  pellentDfar/rf,  dont  ils  fe  ferventj  pour  arpenter 

y  adminiftrer  les  chofes  facrées.  \qs  terres  &  meftirer  la  contenance  des  maifons  •■, 

Et  comme  les  frais  d'un  Compoix  particulier  &  les  Prud'hommes  ne  doivent  pas  kxxe  pris  du 

d'un  lieu  font  portés  par  led.  lieu,auftî  ceux  qui.' font  lieu  ni  du  tailiable  où  fe  fait  led  Compoix ,  mais 

faits  eu  ladite  recherche  générale  du  Diocèfe  ,  d'airtres  lieux  Ôc  taillables  plus  proches ,  comme 


il  a  été  jugé  par  les  fufdits  deux  Arrêts  de  Règle- 
ment, des  1  r.  Mai  1637.  &  22.  Novembre  1638. 
Il  n'eft  pas  jufte  que  les  Habitans  d'un  lieu  qui 
font  intèrelFès  en  l'affaire ,  foient  pris  pour  Arpen- 


font  portés  par  le  Diocèfe  ;,  comme  il  a  éié  jugé 
en  ladite  Cour  le  dernier  Juin  16 17.  fur  la 
fanion  du  Compoix  du  Diocèfe  de  Saint 
Pons. 

Seulement  les  Villes  Sc  Lieux  qui  fe  prétendent  teurs  ou  Experts  •■,  autrement  il  pourroit  arriver 

furchargés  ,  &  qui  demandent  la  faétion  dudit  qu'ils  mefurcroient  mal  leurs  terres,&eftimefoient 

Compoix,  offrant  d'en  faire  les  avances,  la  Cour  moins  leurs  pofTeilions  que  celles  A^%  autres,  & 

fuit  leurs  offres ,  fauf  à  les  répéter  après  fur  le  ainli  fe  déchargeroient  au  préjudice  des  autres 

corps  du  Diocèfe  ,  comme  il  a  été  jugé  par  led.  contribuables  ;  il  faut  donc  qu'ils  foient  pris  des 

Arrêt  du  dernier  Juin  161 7.  autres  lieux  plus  proches ,  afin  qu'ils  talfent  moins 

Et  comme  le  Compoix  particulier  d'un  lieu  de  frais ,  &  ayenr  plus  de  connoiffance  de  la 

doit  être  fait  à  la  diligence  6.0.%  Confids  dud.  bonté  des  terres ,  que  les  plus  éloignées ,  ôc  doi- 

Jieu  ^  pareillement  la  recherche  générale  d'un  Dio-  vent  être  pris  non  fufpeâs  ni  parties,  comme  il 

chk.  doit  être  faite  à  la  diligence  du  Syndic  dud.  a  été  jugé  par  lefdits  deux  Arrêts  de  Régle- 

Diocèfe  ,  comme  il  a  été  jugé  par  led.  Arrêt  de  ment. 

1629.  9.  En  quatrième  lieu,  ladite  nomination  des 

Bien  que  la  permiffion  de  faire  un  Compoix  Indicateurs,  Arpenteurs  6c  Prud'hommes  faite  , 

particulier  d'une  Ville  ou  Lieu,  foi  t  d'ordinaire  il  cil  requis  que  led.  Officier  leur  fallé  prêter  le 

accordée  par  la  Cour  des  Aides  de  la  Province,  ferment  de  bien  Ôc  duement procéder  au  fait  de 

fans  qu'il  foit  befoin  d'obtenir  cette  permiffion  du  leur  charge. 

Roi ,  la  penniffion  de  faire  une  recherche  gêné-  10.  En  cinquième  lieu,  led.  ferment  prêté  , 

raie  de  tout  un  Diocèfe,  eft  d'oi-dinaire  donnée  &  avant  que  lefdits  Prud'hommes  procèdent  à 

par  le  Roi  feul,  6c  non  par  ladite  Cour.  l'eftimation  des  terres  &  poffeffions,  led.  Officier 

7.  En  deuxième  lieu ,  pour  la  validité  du  Com-  fait  délibérer  &  accorder  en  Confeil  général  des 

poix,  il  eil;  requis  que  les  Habitans  du  lieu  qui  Habitans  du  lieu  où  fe  fait  ledit  Compoix  , 
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Se  enprérencedefdits  Arpenteurs  2>c  Prud'hom-  13.  Mais  on  ne  peut  pas  prendre  Je  pied  de 

mes    la  table  de  relHmation  des  biens;,  Se  ainfi  ladite  clHmation  eu  égard  au  fol  ,  mais  feule- 

fe  ju'<^e  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  ik.  notam-  ment  à  la  rente  ,  comme  il  a  été  ]u^,é  en  ladite 

men?y  a  été  jugé  par  lefd.  deux  Arrêts  de  Régie-  Cour  par  ledit  Arrêt  de  Règlement  donné  pour 

ment ,  des  1 1.  Mai  1637.  Se  2.1.  Novemb.  1638.  les  Confuls  de  St.  Guillem  le  Defert ,  le  r  3.  Sep- 

eïî  laquelle  table  11  ell  dità  quel  pied  fera  cotiféc  tembre  1941.  &  par  le  même  Arrêt ,  le  pied  de 

la  feltérée  de  terre  ,  foit  labourable  ,   pré  ou  l'eftimation  des  maifons ,  a}ant  été  pris  eu  égard 

vigne,  &  à  quel  pied  celle  qui  ei\  au  premier,  au  fol,  fur  calTé. 

fécond  ou  troilîème  degré;,  comme  aulTi  a  quel  14.  De  plus,  ladite  cftimation  ne  peut  pas 

pied  feront  cottiiées  les  maifons  fuivant  Icuraf-  être  faite  ,  eu  égard  à  la  mefure  Se  contenance 

liette  6c  contenance  ;,  puifque  cela  touche  les  feuls  du  bâtiment ,  mais  feulement  eu  égard  à  la  rente  j 

Habitans  du  lieu ,  il  elt  juite  de  prendre  leur  avis  ainfi  par  le  fufd.  Arrêt  du  1 5.  Janvier  ,  une  dé- 

fur  cela.  délibération  portant  que  l'allivrement  des  mai- 

11.  En  fixième  lieu,  il  ell:  requis  que  lorfque  fons  feroit  tait  pour  la   table  du   Compoix  à 
les  Arpenteurs  veulent  procédera  larpentement,  Cannes,  fut  calTéc. 

les  Procureurs  Fifcaux  des  Jieux  foient  appelles  1 5.  Comme  aufll  lad.  eftimation  fera  faite  fans 

pour  y  déduire  leur  intérêt ,  notamment  lorkju'on  avoir  égard  à  ce  que  la  chofe  a  été  vendue ,  Fa- 

veut  procédera  larpentement  des  terres  de  deux  ber  ,  in  fuo  Cod.  lib.  9.  tit.  ult.  de  fin.  zr.  car 

Jullices ,  fc  joignant ,  pour  faire  en  chacune  d'i-  fouvcnt  elle  ell  vendue  plus  ou  moins  qu  elle  ne 

celles  un  Compoix  féparé  pour  chaque  lieu  ,  vaut  ,  fuivant  la  néceffiié  du  Vendeur  ou  aifec- 

,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  Comptes ,  tion  de  l'Acheteur. 

Aides  &L  Finances ,  le  9.  Novemb.  1635.  entre  le  16.  Comme  aulTi  on   n'a   point  égard  à  la 

,  Syndic  &  Confuls  de  St.  Bauzille  ,  &  le  Syndic  fomptuoiité  ou  beauté  de  l'édifice,  comme  il  fe 

Se  Confuls  du  lieu  de  Verdieri  car  le  Seigneur  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  ,  &   notam- 

Jufticier  a  intérêt  pour  fes  VafTaux  qu'on  mette  ment  y  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  du  6.  Juin  i<5i5. 

dans  fon  taillable  toutes  les  terres  de  fa  Juftice  ,  entre  Mathelin  Se  Durantet ,  contre  les  Confuls 

Se  empêcher  que  le  Seigneur  voilin  ne  luiufurpe  de  Montagnac  :,  telle  fomptuofîté  étant  un  orne- 

ou  faite  mettre  dans  celui  de  fon  lieu  partie  de  ment  de  la  Ville  ,  Se  apportant  ])lutôt  de  la  dé- 

ks  terres.  penfe  que  du  profit  au  maître  ,  iln'eil  pas  rai- 

12.  En  feptièmelieu  lefd.  Prud'hommes  pro-  fonnable  qtie  le  maître  de  l'édifice  foit  furchargé 
cédant  à  l'eftimarion  defd.  poirefTions  fuivant  lad.  à  l'occafion  cPicelle  ,  leg.  z.  Cod.  De  prœd.  navi- 
table  ,  en  doivent  faire  trois  dégrés ,  bon ,  moyen  cal-  D ornas  qaarum  calta  decas  urbiuw. ,  potiàs 
Se  foible ,  Se  avoir  égard  à  l'affiette ,  contenance,  quàmfruclas  acquLntur ,  aut  decus  foniptiiofum, 
profit  ,  revenu  ,  commodité  ou  incommodité  aut  {  ut  eji  plerumque  libérale  inftitutum  )  ha- 
defdites  polTefTîons  ,  Se  à  leur  valeur  du  tems  bitationem  quisfuamurbis  ornamentoadjecerit; 
préfent ,  Faber ,  in  fuo  Cod.  Ub.  9.  tit.  ult.  de  fin.  nolumus  munificent  lam ,  quct  pojîea  addita  efl  , 
21.  comme  il  a  été  jugé  en  lad.  Cour  le  6.  Juin  improbani  licitationem  œdimationis  excipere  : 
1*515.  sntre  Durantet  Se  les  Confuls  de  Monta-  fed  vetujia  potiàs  locifpecies  &  penJîocop;àetur, 
gnac ,  Se  par  lefdits  deux  Arrêts  de  Règlement ,  quàm  cultus  hodiernus  ,  qui.per  indujîriam  ho- 
des  II.  Mai  1637.  Se  22.  Kovemb.  1638.  Se  de  minis  anunofi  acceffît ,  dicl.  leg.  2.  Et  lefdits 
l'eftimarion  des  maifons  en  fera  déduit  nn  tiers ,  biens  feront  eftimés  dans  le  Compoix  ,  ayant 
en  confidérarion  des  réparations  annuelles  qu'il  égard  à  la  cenlive  dont  ils  font  chargés,  comme 
y  convient  faire ,  Se  les  deux  tiers  reftaHS  de  lad.  jl  a  été  jugé  en  ladite  Cour  Je  4.  Août  i6to.  en- 
cflimation  feront  cotifés  à  proportion  de  la  rente  tre  les  Confuls  de  SerrJères  Se  Fiori  Vcila  ^  car 
des  terres ,  comme  il  a  été  jugé  par  lefdits  Ar-  fi  elle  eft  grande  ,  ik  doivent  être  moins  cftîmés 
rets  des  6.  Juin  161 5.  Se  22.  Novemb.  1638.1e  que  lorfqvi'elle  eft  petite. 

23  Août  1641.  entre  les  Confuls  de  Balaruc  ,  16.  Bis.  Pareillement  l'eftimation  doit  être 

&  la  Demoifelle  du  fieur  d'Americ  ^  le  11.  Sep-  faite  dans  le  Comj:>oix  au  fol  la  livre  au  Pays  de 

tembre  aud.  an  ,  entre  le  Jieur  de  Maurillan  Se  Languedoc  ,  fuivant  lEdit  deFrancoisI.de  Fan 

les  Confuls  du  lieu  de  Vie  ,  Se  le  13.  Septembre  1535  ,  (^  de  Pan  T543.  (  c'eft-à-dire  ,  la  quantité 

aud.  an .  par  Arrêt  de  Règlement  donné  pour  les  de  la  fomme  impofée  qui  fe  fait  fous  le  nom  des 

Confuls  de  St.GuilIem  le  Defert  ,•  le  23.  Novemb.  Jiv.  eft  égalée  à  l'eftimation  du  fol ,  c'eft-à-dire  du 

1648.  pour  les  Confuls  de  Ja  Croix  Se  Falgarde  :  fonds  -,  c'eft  pourquoi  la  charge  de  faire  teJlc  ef* 

k  T5.  Janvier  1650.  pour  les  Confiils  de  Bail-  ûmaûone?ti^^]}e\\kQPœrequatio.,leg.Sancirnuf 

largues  Se  Colombiers;,  Se  le   18.  Janv.  1651.  6.Cod.Deadvccat.diverf./udic,biksPnid'-hom- 

pcur  Jes  Confuls  de  St.  Laurent  de  Muret.  mes  c^iii  y  travaillent  fontnommés Pero'cjuatores , 

T  t  fj 
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tit.  Cod.De  cenfib.cenfitoribus  ùperœquator.in  qui  fe  font  pour  le  payement  des  gages  des  Mi- 

rubricâ,  &  kg.  3.  5.  6.  &w/r.  diâ.  tit.)  6c  non  niltrcs  de  la  K.P.R.  doivent  être  faites  eu  égard  aux 

pas /^ro  jugera  m  numéro  ^  par  cette  raiibn  la  co-  facultés  &  moyens  d'un  chacun  ,  comme  ii  a  été 

tifation  du  falaire  des  Gardes-terres  ,  ayant  été  dit  ci-delîus  ;,  néanmoins  ceux  qui  les  font  ne  font 

faite  non  au  loi  la  livre  ,  mais  par  fellcrée  de  ter-  pas  tenus  d'y  procéder  au  fol  la  liv.  comme  il  a  été 

res ,  par  Arrêt  de  lad.  Cour  des  Aides  de  Mont-  jugé  en  lad.  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  le  Z4. 

pellier  ,  donné  en  Audience  le  18.  Mars  1596.  Fév.  \6c^.  par  Arrêt  de  Kéglcmenr  donné  cnirs 

fut  caiîee  ,  Ê>C  il  fut  dit  qu  elle  feroit  faite  au  fol  Marier  Debia  ,  Habitant  de  Montauban ,  &c  les 

la  livre  ;,  toutes  les  terres  d'un  lieu  n'étant   pas  ConlLils  de  lad.  Ville.  11  y  en  a  qui  ne  pollédent 

d'un  même  prix  ,  il  n'eftpas  juile  que  le  plus  foi-  point  de  fonds  au  lieu  où  ils  réiident ,  mais  kn- 

ble  porte  autant  que  la  meilleure ,  ce  qui  arrive-  lement  quelque  Office  ,  &  il  ne  feroit  pas  julle 

rolî  toutefois  ii  l'impolition  ctoit  faite  par  ièf-  que  ceux-là  ne  contribualfent  point  au  pa)'emeut 

tcrées  de  terre.  defd.  gages,-  d'ailleurs  cela  a  été  ainil  introduit , 

17.  Et  nobite  la  Loi  dernière ,  Cod.  de  immu-  parce  que  le  Roi  en  lart.  44.  des  art.  particuliers 

nit.  nem.  conced.  où  il  elt  dit ,  que  lorfqu'il  faut  de  CEdttde  Hantes ,  permet  à  ceux  de  laR.  P.R. 

faire  quelque  Impo/ition  pour  la  réparation  d'une  de  s'alicmbler  pardevant  le  Juge  Kojal  ,  &  par 

chauilee  ,  elle  ell  faite  pro   jugeruni  numéro  fon  autorité  égaler  6c  lever  fur  eux  par  forme  de 

vel  capituni  ;,  car  en  ladite  Loi ,  au  lieu  de  juge-  de  Capitation ,  telle  fomme  de  deniers  qu'il  fera 

runi ,  il  faut  dire ,  jugorum  •■,  or  jugum  iigniHe  ime  arbitré  être  nécclîaire  pour  hs  fiais  de  leurs  Sy- 

paire  debceufs,  ÔC  les  mots  fuivans ,  velcapitu/n,  nodes  &  entretencment  de  ceux  qui  ont  charge 


le  qui  {^  mettoit  fur  le  fonds  ^  ou  bien  Ii  on  veut  Cela  eft  à  préfent  inutile  au  moyen  de  la  révoca- 

retenir  le  mot  jugeruni  ,  qui  étoit  une  mefure  tion  de  VEd^it  de  Nantes.  ] 

dont  on  fe  fervoit  à  mefurer  ou  arpenter  les  ter-  zi.  Et  en  Languedoc,  (  ainfi  appelle  ,  com- 

res ,  il  faut  dire  qu'au  cas  de  ladite  Loi  les  Em-  me  qui  diroit  Langue  des  Gotlis ,  a  caufc  que  ce 

pereursHonorius  ÔC  Théodofe  fuppofent  que  les  pays  avoit  été  longuement  habité  par  les  Viiigots 

terres  étoient  d'égale  valeur.  6c  Oftrogots ,  Paft[.  en  [es  B^echerches ,  liv.  i.  ch. 

18.  Mêms  les  Tranfaêtions  portant  que  les  13.  )  toutes  les  terres ,  pollefllons  ou  maifons  qui 
Polîeifeurs  des  biens  roturiers  ne  payeront  pas  fontdansk  territoire  du  lieu  où  fe  fait  ledit  Com- 
la  Taille  au  fol  la  livre  ,  font  nulles ,  &:  nonobf-  poix  ,  y  doivent  être  appréciées  &  comprifes , 
tant  telles  Tranfaftions  ,  lefdits  Poirefleurs  la  Ug.Vormaj\,%.  Isverb  z.ff. De cenfib. leg. unie. 
doivent  payer  au  fol  la  livre,  fuivant  rOrdqn-  Cod.  Deniulierik.ù  inquoloco  munerafex.con- 
n2nce  de  Charles  Vlll.  du  mois  de  Mars  del an  gruent.  non-feulement  celles  qui  étoient  compri- 
i4c^3.  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des  lés  dans  les  vieux  Compoix  du  Lieu  ,  mais  aulTi 
Aides  de  Montpellier  par  divers  Arrêts ,  Philippi ,  celles  qui  y  avoient  été  omifes ,  foit  par  le  dol  des 
fur  ladite  Ordonnance ,  &  en  fes  Arrêts^  art.  14.  Propriétaires,  ou  pour  erre  iefd.  terres  pour  lors 

la  Loi  publique  ordonnant  que  les  Impofitions  hermes.,  ôcà  préfent  avoir  été  ouvertes  êcmifes 

foient  faites  au  fol  la  livre ,  ne  peut  pas  être  en  culture ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en 

anéantie  par  les  conventions  des  Particuliers  :  Jus  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  &  noram- 

puhlicum  paclis  privatorum  niutari  nonpotejl,  ment  y  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  de  Réglc- 

leg.  Jus  publicum  l^.jf.  De  paclis  ,  leg.  Necex  ment  des  19.  Mai  1627.  pour  les  Confuls  de  S. 

prœtorio  zj.  (&  kg.  Neque  pcgnus  45.  $.  \.  ff.  Saturnin^  18.  Avril  i^z8.  pour  les  Confuls d'Ai- 

De  diverf.  regul.  jur.  gucze  ;,  z6.  Juin  aud.  an  i6z8.pour  les  Confuls 

19.  Même  les  Tranfaclions  portant  que  les  de  Balaruc  ^  i;.  Février  1629.  pour  les  Confuls 
Tailles  d'une  Métairie  feront  tranfportées  en  tin  de  Maugio,  &  io.  Septembre  16^0.  pour  ks 
autre  terre  du  même  Propriétaire,  font  nulles  ,  Confuls  de  la  Barthe-Ifnard. 

&^  l'augmentation  de  l'allivrement  fur  la  terre ,  Car  en  tout  le  pays  de  Languedoc  ,  les  Tail- 

far  laquelle  a  été  tranfponée  la  Taille,  eftca/fée,  les  &  autres  Importions  doivent  être  impofées 

bien  qu'il  y  ait  plus  de  60.  ans  de  lad.  augmenta-  dans  le  Compoix  ,  6c  levées  par  Terroirs   ôc 

rion  ,  fauf  aux  Parties  leurs  droits  qu'elles  avoient  Ju'-ifdicf  ions .,  5c  non  par  ParoilTes  &  fpiritua- 

ùvant  lofd.  Tranfa^Ilions;  jugé  en  ladite  Cour  des  lités  ,  c'efl-à-dire  ,  par  limites  des  Diocèfes  , 

Comptes  de  Montp,il!ier,  le 20.  Décemb.  1653.  RebulT.  ad  leg.  Pupillus  339  ^.  TerritoriumZ. 

Knri-eRoi(illes&les-ConfulsdelaVilledc  Joyeufe.  Jf]  De  verbor.  Jignif.  &  Ranchin  ,  Dccif.  parte 

20.  Mais  bien  que  les  départemcus  ^i  taxes  4.  conclu/'.  51.  fuivant /<?^  Ordonnances  de  Char- 
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les  VIL  de  Fan  1446.  de  Charles  VIII.  faite  à  les  6c  autres  Importions  ne  font  pas  indites  fur 

Tours  en  Mars  i^^l'  ^'  de  François  I.  faite  chaque  fonds  en  particulier  ,  mais  fur  le  terri- 

à  Paris  le  premier  Mars  1532.  ÔC  ladite  Loi,  toired'un  lieu  en  général  \  Sc  qu'après  Je  dépar- 

Formâ^,  §.  Is  vero  i.ff.  De  cenfih.  &  dicl.  leg.  temenren  eil  fait  fur  tous  les  fonds  particuliers 

unie.  Cod.  de  muUer.  ij  in  qao  loco  munera  fex.  dudit  territoire  ,  comme  il  fera  dit  ci-après ,  i! 

congruent.  en  lad.  Loi  unique  il  eii:  dit ,  que  bien  ell  juile  que  le  fonds  contribue  plutôt  au  lieu  où 

que  les  femmes  doivent  {apporter  les  charges  il  eil  lis,  qu'en  celui  où  la  perfonne  du  Proprié- 

perfonnelles  convenables  à  leur  fexe  h  lieux  oà  taire  fait  là  rélidence,  Cujac.  ///'.  lo.  objtrvat, 

elles  habitent  avec  leurs  maris  ,  néanmoins  elles  cap.  35. 

fupportent  les  charges  patrimoniales  Ù  réelles        D'ailleurs  ,  puifquc  les  Tailles  &  autres  im- 

h  lieux  oà  elles  pojfédent  les  biens.,  ÔC  en  ladite  polirions  en  tout  le    Languedoc    ÔC  le  reftc  du 

Loi ,  Forma  4.  §.   Is  vero  i.ff.  De  cenfih.  il  eft  î^eifort  de  lad.  Cour  des  Aides  de  Montjiellior , 

dit,  que  le  tribut  doit  être  exigé  au  lieu  dans  font  réelles,  c'eft-à-dire  ,  font  impolecs  fur  le 

le  territoire  duquel  le  fonds  tailliable  ejî  fitué .,  fonds,  fans  avoir  aucun  égard  à  la  perfonne  ù 

^  non  pas  au  lieu  du  domicile  du  Propriétaire  qui  appartient  ledit  fonds,  comme  il  a  été  dit 

du  fonds  ,  (  où  au  lieu  que  ladite  Loi  cft  ain(î  ci-dcllùs,  ellqs  doivent  être  cottifées  en  ia  Ju- 

conçue,  Agri  enim  tributum  in  eani  civitatem  rifdiélion  où  le  fonds  qui  les  doit  ell  alîis  ;  2v 

dedet   levare  in  cujus  territorio  poffldetur ,  il  puifqu'on  n'a  pas  égard  à  la  Paroillë ,  dans  l'E- 

faut  lire,  agri  enim  tnbutum  eam  ,  év.  Cujac.  glife  de  laquelle  il  perçoit  les  Sacrcmens  j  car 

///;.  10.  obfervat.  cap.  35.)  or  le  territoire  ne  li-  Paroillc,   eit  un  lieu  contenant  un  lieu  Baptif- 

gnilie  autre  chofe  que  l'univerliré  des  fonds  qui  maie ,  &C  un  Peuple  qui  lui  cil  dciliné  &:  dépuré  , 

font  de  la  Jurifdiélion  du  Juge  du  lieu  ainli  ap-  cauf.  16.  quœjî.  i.  can.  Plures  54.  )  Parœcia  . 

^z\\k..,qubd  Magiflratus  e]us  loci  .fintra  eos  fi-  citur    çt'yà    tiT    •Tru.fHKii'v  ;    quia    Parœciam  , 

nés  terrendi,id  ejî  fummovendijus  liaheat.,leg.  'nu^<i   tu    inKhicnçf.    iiKÔvTui  ^    juxta  Ecckfam. 

Pupillus  Z39.  §.  Territoriuni%.ff.  De  verhor.  habitant.) 

fignificat.  5c  ainfi  fc  juge  tous  hs  jours  en  lad.        25.  Que  s'il  y  a  difpute  entre  les  Confuls  des 

Cour  des  Aides  de  Montpellier.  lieux  voilins ,  en  quel  territoire  font  lilès  les  ter- 

22.  Même  cela  a  lieu,  nonoibnt  quelconques  res  qu'on  veut  corifer  avant  de  prononcer  défini- 
privilèges  ,  tranfaaions ,  exemptions ,  pades ,  tivement  fur  cela ,  la  Cour  a  accoutumé  d'or- 
conventions  Se  coutumes  à  ce  contraires ,  Jui-  donner  que  vérification  fera  faite  en  quel  dcster- 
vant  r  Ordonnance  de  Charles  VIII.  de  F  an  1443.  ritoires  les  terres  dont  ell:  qucftion  font  lifes ,  Se 
article  15.  enforre  que  la  convention  faite,  que  cependant  ordonne  qu'elles  contribueront  en  l'un 
les  biens  roturiers  ne  feront  pas  cotifés  au  ter-  d'iceux ,  kg.  Si  irruptions  8.  in  princ.  &  §.  i. 
ritoire  du  lieu  où  ils  font  lis  ,  ell  nulle  ,  non-  ffl  Fin.  regundor.  &  leg.  Si  qms  3.  Cod.  eod. 
feulement  en  faveur  du  Fifc  ,  mais  même  de  '&:  ainli  l'a-t-elle  jugé  le  ri.  Février  1636. entre 
ceux  qui  l'ont  faite  ;  comme  il  a  été  jugé  en  lad.  les  Conluls  des  lieux  de  St.  Félix  Se  Ceyras  ;  le 
Cour  par  divers  Arrêts  ,  Philippi  ,  fur  ladite  27.  Mars  1640.  en  faveur  de  Redoile,  cotifépour 
Ordonnance  de  Charles  VIII.  lettre  H;  car  y  un  même  fonds  par  les  Confuls  de  Moulian  ,  Se 
comme  il  a  été  dit  ci-defllis ,  jus  publicum  pri-  par  les  Confuls  de  Mercourignan  ^  Scle  2f.  No- 
vatorum  paclis  immutari  non  poteJL  vembre  audit  an  J640.  poiu"  Boifllere ,  contre  \qs 

23.  Comme  auHi  ladite  décifion  a  lieu,  bien  Confuls  de  Roquemaure  £^  les  Confuls  de  Rabaf- 
que  les  détenteurs  defdires  poif^lTions  foient  de-  rens  ',  le  16.  Juillet  1647.  en  la  caulè  de  Sapte  , 
meurans  autre  part ,  en  quelque  lieu  que  ce  foit ,  Se  les  Confuls  de  Machitville  &  St.  Balile ,  Se  le 
nonobUant  toutes  polfcluons ,  coutumes  Setran-  9.  Mars  1649.  entre  les  Confuls  de  Soyon  Se  ceux 
fanion  contraires  ,  Rebuli:  in  tracl.  De  FiÇco  de  Stc.  Eulalie;  Se  le  15.  Odob,  aud.  an ,  entre- 
^^ùonor.  confifcat.{:\.w^nihA.ho\nnk[\.\Qinfine  ks  Confuls  de  la  Pomarede  Se  Severac. 

Cod.  De  mulierib.  0  in  quo  loco  munera  fex.        Laquelle  vériHcation  doit  être  faite  par  cha- 

congruent.  0  rOrdonnance  de  Charles  VIL  du  cune  des  Parties ,  })uifque  chacune  d'elles  eft  de- 

10.  Janvier  1446.  manderelfe  &  défondcrefle  en  cette  caufe ,  leg. 

Et  non  feulement  ceci  s'obferi^e  au  pays  de  In  tribus  11.  ff.  De  judic.  leg.  Judicium  lo.  ff. 

Languedoc ,  mais  aulTi  en  tout  le  Reifort  de  lad.  Fin.  regundor.  leg.  înter  44.  §.  Qui  famil.  a. 

Coiir  des  Aides  de  Montpellier;  ainlîil  y  a  lieu  ff.FamiLerifc.  ^^leg.  2.  $.  i.ff.  Com.divid. 
en  Rouergue  ,   Guyenne ,  Armagnac  ,    Allarac       Cette  provilîon  ell  ordinairement  adjugée  à 

se  Quercy,  comme  il  a  été  juge  en  ladite  Cour  celui  defd.  lieux  qui  efl  en  pollèfllon  de  cotifer 

par   divers  Arrêts  pour  chacun  de/dits  Pays  ,  les  terres  dont  eft  quellion  : //z /J^r/ frz«y^f/;o/t:/^ 

Philippi ,  en-fes  Arrêts ,  art.  5.  puifque  les  Tail-  for potior  haberi  ikbet  j  leg.  In  pari  1 70.  ff.  De 
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divcrf.  rcgiil.jur.  ou  qui  montre  par  les  Compoix 
anciens  les  avoir  couifées. 

26.  Et  pour  procéder  à  ladite  vérification  , 
il  efl  fouvent  néccHaire  c[u'un  Commillairc  de 
la  Cour  iè  tranfporte  lur  les  lieux  ,  &  que 
les  Parties  s'accordent  d'un  Peintre  ,  pour 
faire  vue  ,  montrée  &  figure  des  bornes  Sc  limi- 
tes ,  faifant  réparation  des  Jurifdiitions  Se  Ter- 
roirs defd.  lieux ,  ce  que  la  Cour  ordonne  être 
fait  ^  notamment  elle  l'a  ainfi  ordonné  le  3.  Mars 
■i6ii.  contre  les  Confuls  de  Figeac  ,  &  le  Syn- 
dic des  Habitans  de  Capdenac,-  le  II.  Août  1625. 
entre  les  Confuls  des  lieux  d'Aury  ,  oL  de  Mare- 
\ille  ,  &  le  28.  Novemb.  aud.  an  1625.  entre  les 
Confuls  de  Montagut  ÔC  d'Aux  :  Ad  officium  de 
finibiis  cognofientis  pertinet ,  menjores  mittere 
&  pe'r  €os  diri/nere  ipfatnfinium  quœfiionem ,  ut 
cequum  efi^fiita  res  exigit  ^  oculifque  fuis  fuh- 
jeciis  locis  :  leg-fi  irrapt ione  8.  in  fin.  ff.  Fin. 
regund.  Les  bornes  ou  limites,  appellées  en  latin , 
Limites ,  ont  dès  le  commencement  été  la  fource 
des  procès,  d'où  eft  dérivé  le  mot  de  Lis,  par- 
ce que  les  premiers  procès  ont  été  touchant  les 
bornes,  -cap.  Foras  10.  in  fine,  Extr.  de  verbor. 
fignif.  Undè  Virgrl.  iz.^neid. 

Limes  erat pojîtus ,  litem  ut  difcerneret  arvis. 

Or  les  Monumens  anciens,  (comme  les  ancien- 
nes infcriptions ,  ou  fculptures  mifes  fur  des  pier- 
res qui  l'ont  es  fondsjj  ?*les  Compoix  commencés 
avant  le  procès  font  pleine  foi  pour  prouver  ces 
bornes  Û.  limites,  kg.  In  final ib  us  11.  ff.  Fin. 
regundor.  «y  kg.  Cenfiis  10.  fi\  De  prohat.  par- 
ce qu'on  a  accoutume  de  mettre  d'ans  le  Cadaftre 
les  bornes  &C  limùes  de  chaque  fonds ,  leg.  For- 
ma 4.  in  princip.  jf.  De  cenfib.  comme  il  a  été 
dit  ci-defiiis.  Même  bien  qu'il  y  ait  ûos  témoins 
qui  difent  le  contraire  de  ce  qui  fê  juftifient  par 
iefd.  Monumens  publics  ou  Compoix,  on  iiiit 
lefd.  Morun-!iens  &  Compoix  ,  dicf.  leg.  Cenfu^ 
(j  Monumenta  puhlica  potioni  cjfe  tefiihus ,  Sé- 
nat us  cenfuit ,  dicl.  leg.  10.  lînon  qu'on  prouve 
que  depuis  lefdirs  Monumens  ou  Compoix ,  les 
bornes  ont  été  changées  par  le  confentement  des 
Pofiêfleurs,  additis  vel  detraclis  agris,  dicl.  leg. 
In  finalihusw.  ff.  Fin.  regundor.  &  leg.  Succef- 
fionum  2.  Cod.  eod.  SucceJJîonum  varietas  & 
vicinorum  novi  canfenfus ,  additis  vel  detraclis 
agris  alterutro  ,  detcrminationis  veteris  nionu- 
menta  fœpe  permuttant ,  dicl.  leg.  1. 

Pareillcmentlcs  Livres  anciens  font  foîfurcela, 
tap.Ciim  cnufam  i7,.Extr.De  probat. comme  aufTi 
Ja  commirnc  opinion,  &(.  les  témoins,  dicl.cap.j^. 

27.  Mais  parce  qu'au  Reflbrt  de  la  Cour  des  Ai- 
des de  Paris  îcsTailles  yfontperfonnelles,c'cft-à- 
dire,  font  impofées  au  lieu  çu  réllde  la  perfonne  à 
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laquelle  le  fonds  qui  doit  la  Taille  appartient  ,y2^r 
vant  lEdit  d'Henry IV.  fait  a  Paris  en  Mars  1 600 
art.  22.  en  tout  le  RelTort  de  lad.  Cour  des  Aides 
de  Paris ,  les  Tailles  6c  autres  Importions  ne  font 
pas  cotifces  ni  exigées  par  Terroirs  en  Jurifdic- 
tions,mais  feulement  par  Paroille,  fuiv.led.ar;.  22. 

28.  Mêiîie  aud.  Reifort  de  lad.  Cour  des  Aides 
de  Montpellicr,lorfqu'ilfe  rencontre  quelque  diffi- 
culté ou  incomodité  en  la  levée  des  deniers ,  on  fé- 
pare  les  lieux  efquels  fe  trouve  telle  difficulté  ;  ain/i 
lorfqu'une  Jullice  eit  de  grande  étendue ,  ôc  qu'un 
feul  Colledeur  feroit  trop  chargé  à  faire  l'exac- 
tion de  tous  les  Contribuables ,  on  peut  deman- 
der &  obtenir  féparation  du  Compoix ,  comme 
il  fe  fit  en  la  Vallée  de  Montferrand  ,  par  Arrêt 
de  ladite  Cour,  du  17.  Mars  1586. 

Et  au  contraire  il  arrive  quelquefois  que  dans 
plulieurs  Jurifdiftions  il  n'y  a  qu'un  feul  Compoix 
8c  Taillable  ,  fçavoir  ,  lorfque  ces  Jurifdidions 
font  de  fortes  petite  étendue ,  Sc  qu'un  fêul  Col- 
lefteur  peut  aifément  faire  la  collecte  par  tout , 
comme  au  lieu  de  Marguerites  lès  Nimes ,  il  y 
a  outre  la  Jurifdièf ion  de  Marguerites ,  trois  ou 
quatre  autres  petites  Jurifdictions ,  6c  toutes  en- 
femble  ,  avec  ledit  lieu  de  Marguerites ,  ne  com- 
pofent  qu'un  feul  Taillable. 

29.  Mais  la  Cour  ne  fépare  pas  le  Compoix , 
que  les  Seigneurs  Julticiers  des  lieux ,  les  Syndics 
ëc  Receveur  particulier  àes  Tailles  du  Diocèfe 
nayent  été  appelles  &  ouis  pour  y  déduire  leur 
intérêt,-  5c  ainii  l'a-t-elle  pratiqué  le  26.  Mai  1619. 
entre  les  Confuls  d'Olargues ,  &  le  Syndic  de  S. 
Julien  Se  S.  Vincent^  4.  Décemb.  1624.  fur  la 
demande  desféparations  des  Compoix  de  S.  Mar- 
tin de  Londes ,  Se  du  Caufe  du  Fronfet  \  26". 
Août  \6x6.  entre  les  Confuls  de  Tence  6c  de 
Beaujcn^  8c  le  1 1.  Août  1632.  entre  les  Confuls 
de  Prunet  Se  Jonas ,  Se  Suchet. 

30.  Lorfque  la  Cour  fépare  \ts>  Compoix  de 
deux  Lieux  qui  auparavant  étoient  unis,  elle 
conçoit  fon  Arrêt  en  ces  termes  :  La  Cour  or- 
donne qu'à  r avenir  le  Compoix  de  tel  Lieu  fera 
f/p  are  d'avec  celui  du  Lieu  ,  6"  quà  ces  fins  vé- 
rification fera  faite  des  limites  ^  Jurifdiclions 
defdits  Lieux  ^  Terroirs  ,  pardevant  le  Com- 
mijfaire  qui  fur  ce  fera  député  ;  enjoignant  aux 
Syndic  &  D/putés  du  Diocèfe ,  ladite  féparation 
du  Compoix  faite  ,  envoyer  annuellement  aux 
Confuls  de  chacun  defdits  Lieux  les  Mandes  des 
portions  des  Tailles  qui  leur  compéteront  ,  & 
en  décharger  d'autant  de  la  Tarife  les  Hahitans 
du  lieu  où  auparavant  fe  faifoit  la  cotifation , 
avec  défenfes  audit  Lieu  de  dorénavant  com- 
prendre les  Habitans  du  fufdit  Lieu  en  leurs 
Impofitions. 

31  Et  au  contraire ,  lorfque  ladite  Cour  unît 
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&C incorpore  deux  Compoix  en  un,  elle  conçoit  de  Tailles  ;  non  en  Languedoc  ,  parce  qu'ils  n'y 
fbn  Arréc  en  ces  termes  :  La  Cour  a  ordonné  font  pas  finies,  ni  es  lieux  de  Ja  fituation  ,  durant 
que  le  Terroir  de  tel  lieu ,  par  exemple ,  Cady-  que  le  Poirclïeur  n'y  l'ait  pas  fon  domicile  ;  pour 
rac  ,  fera  uni  &  incorpore'  au  lieu  C^  terroir  de  rendre  donc  ces  biens  contribuables  ,  il  falloir 
Laufac  ,  pour  être  à  l'avenir  compris  aux  Ini-  donner  atteinte  aux  privilèges  ou  coutumes  de 
pojitions  qui  fe  feront  audit  lieu  de  Laufac  ^  l'un  ou  de  l'autre  dcfdits  lieux,  &  il  a  été  trouvé 
enjoint  aufd.  Confuls  de  Laufac  de  les  y  corn-  juftc  qu'en  ce  cas  cette  cotifation  fe  fît  au  lieu 
prendre,  à  peine  de  tous  dépens  gommages  &  ue  la  lituation  des  biens,  plutôt  qu'au  lieu  du 
intérêts  que  leDioc^fe  en  pourrait  fouffrir ,  néon-  domicile,  puifque  c'ell  à  l'occaiion  des  biens  que 
moins  enjoint  au  Syndic  du  Diocèj'e  d'envoyer  les  Tailles  6c  autres  Impolitions  iont  dues. 
à  r avenir  aufdits  Confuls  de  Laujac  les  Ma:i-  34.  Et  en  cette  eliimation  6c  cotifation  font 
des  pour  lefdits  Laufdch  Cadyrac  enfanhkment.  compris  \cs  biens  prétendus  nobles  ,  comme  il 
3i.  Que  ii  quelqu'un  a  des  biens  affis  en  di-  fe  juge  tous  les  jours  en  la.d.  Cour  3  notamment 
vers  territoires,  il  doit  être  cotifés  en  chacun  cela  y  a  été  jugé  le  8.  Mars  1638.  contre  le  lieur 
d'iceux  pour  le  regard  des  biens  qui  font  lis  en  de  Generargues  ,  en  faveur  des  Confuls  durlit 
chacun,5c  non  pour  le  regard  des  autres  ;enforte  lieu  ,  dont  toutefois  on  fait  cahier  à  part ,  ôc 
que  iî  quelque  Jmpolition  fe  fait  au  lieu  où  ilcft  on  renvoie  les  oppolîtions  en  la  Cour;  comme 
Habitant ,  û.  ne  peut  être  corifé  en  telle  impoli-  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour ,  ÔCnotam- 
tion  que  pour  le  regard  des  biens  qu'il  a ,  litués  ment  y  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Règlement  donné 
au  territoire  ÔC  taillable  dudit  lieu ,  Se  non  pour  pour  le  lieu  de  Maguelas,  le  zi.  Kwcmbre  163 X. 
les  autres  biens  qu'il  a  hors  dudit  territoire  \  35.  En  huitième  lieu  ,  lefdits  Arpenteurs  êC 
leg.  Forma  4.  $.  Is  verb  z.ff.  De  cenfib.  ôc  ainfi  Prud'hommes  ,  après  tout  ce  que  deflus  fait  , 
s'obfer\e  en  tout  le  Languedoc ,  Ranchin  ,  in  décri\'ent  fommairement  en  un  livre  le  nom  du 
qucrjî.  5.  Guidon.  Pap.  finvantJ'Ordonnance  de  poifeiTeurdefdites  terres  ou  maifons ,  leur  afîiette^ 
Charles  VIII.  de  fan  1483 ,  article  16.  nonobf-  contenance  ,  qualité,  confrontations  6c  l'apprê- 
tant tous  privilèges ,  tranlàâions,  ufages  &C  cou-  ciation  de  chacune  d'icelies ,  leg.  Forma  4.-  in. 
tûmes  à  ce  contraires ,  fuivant  ledit  article  16.  princ.  ff.  De  cenfib. 

lefquels  font  nulles,  non-feulement  pour  le  re-        36.  Ce  livre  ainli  fait  s'appelle  Cadajîre  ,  ou 

gard  du  Fifc ,  qui  a  droit  de  demander  fes  Tail-  Catajîre,  (car  c'eJl  ainli  que  nos  anciens  Dofteurs 

les  au  lieu  où  le  fonds  tributaire  eli:  a/Tis,  mais  l'appellent,  notamment  Bartol. //? ^/r?.  leg.  For- 

auiT!  des  Contraètans,  qui  ne  font  par  cette  Tran-  md,  ff.  De  cenfd\  6c  Alciat,  reg.  i.  prcefumpt. 

faftion  tenus  d'aucuHe  garantie  ,  Philippi ,  //^r  10  )  Compoix,  Eftime  ,Maniferte,  ou  recherche 

ladite  Ordonnance,  ^mce.  i.[v\é.\es  font  contraires  générale  de  telle  Ville  ou  lieu.  Il  eft  appelle Ca- 

au  Droit  public,  qui  veut  que  les  Tailles  foicnt  daitre,ou  Cataftrc,  d'un  vieux  mot  François  Se 

payées  au  lieu  où  e^lle  fonds;,  jus  autem  publi-  &  barbare ,  dérivé  du  verbe  Grec  nàLTeipTiii'ui  , 

cum  privatorum  paclis  immutari  non  potejl  ,  qui  lignifie  renouveller  ou  faire  quelque  chofe  de 

comme  il  a  été  dit  ci-defTus  ;  contre  ce  qui  s'ob-  cinq  en  cinq  ans,  par  ce  qu'anciennement  de  cinq 

ferve  en  Dauphiné ,  où.  [habitant  d'un  heu  cûn-  ans  en  cinq  ans  on  faifoit  ou  l'on  renouvelloit  tels 

tribue  aux  Impofitions  qui  font  faites  en  icelui ,  Compoix,  De  Claper.  cauf  36.  quœfi.  %.  num.  z. 
non-feulement  pour  les  biens  quil  a  au  terroir        Compoids  ,  ou  EJîinie  ,  parce  que  le  poids  y 

dudit  lieu ,  mais  auffi  pour  fes  autres  biens  fis  c'eft-à-dire  ,  l'eftimation  de  tous  les  biens  lis  aud. 

hors^udit  terroir^  Guid.  Pap.  qucrfl.  5.  num.  2.  lieu  ,  ell  faite  conjointement. 
&  quœjî.   396.  conformément  à  l'avis  de  Myn-        Manifefie,  à  caufe  que  par  ce  moyen  il  efl:  ma- 

Cng.  cent.  5.  obfervat.  22.  &  à  ce  qui  fe  juge  à  nifellé  &  déclaré  quels  biens  terriens  chacun  poC- 

la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  Charond.  en  fes  fédc  audit  lieu. 

Obfervations ,  fous  le  mot ,  Tailles ,  fur  la  fin.        Et  Recherche  générale ,  à  caufe  que  lorfqu'il  fè 

3  3.Queii  un  Habitant  au  Pays  deLanguedocoù  fait ,   on  fait  une  recherche  de  tous  les  biens  (is 

lesTailles  font  réelles ,  pofféde  des  biens  immeu-  au  territoire  dudit  lieu  ,  5c  on  les  apprécie  pièce 

blés  hors  de  lad.Province,  en  un  lieu  où  lesTailles  à  pièce. 

font  perfonnelles ,  &:  où  on  a  accoutumé  de  co-       En  Latin  ce  livre  efl  appelle ,  Liber  Cenfua- 

tifer  les  biens  qu'es  lieux  du  domicile  du  PolTef-  lis,  ut  in  cap.  Adaudientiam  13.  Extr.De prœf 

feur^encecasled.  Polfeffeurferacotifépourlefd.  cript.  ou  Capitulariuni  tributorum  ^  6c  ainfi  le 

biens  q.{(\.  lieux  où  ils  font  f  îtués ,  fuivant  rOrdon-  qualifie  Ragucau  en  fon  Indice ,  in  vcrho  {  Cadaf- 

nance  d'Henry  IV.  faite  à  Paris  en  Mars  1600.  tre  )  ou  Tabulœ  Cenfuales  ,  ou  Cenfuales  prù- 

article ^  2 1 .  car  autrement  il  fe  trouveroit  que  pour  fejfwnes  )  leg.  ult.  Cod.  fine  cenfu  tel  reliq. 
lefd.  biens ,  quoique  roturiers ,  il  ne  payeroit point       Fdi  la  dq^ription  générale  ou  dcnombremenr 


DES    TAILLES   KT   AUTRES   IMPOSITIONS, 


qui  fut  fait  avant  la  Nallfance  do  J.  C.  en  vertu  de 
l'Ldit  de  Ccfar  Augul^c  ,  non-iculemcnt  ony  mit 
la  valeur  des  biens  û\\n  chacun ,  mais  aulfi  le  nom 
de  toutiem6nde,  S.  Luc  ^  chap.  x.verf.  i&fuiv. 
c'elt-à-dire  de  tous  ceux  qui  étoient  fujets  à  l'Em- 
pire Romain  ,  lequel  autant  faujî'imcnt  qu'ani- 
biticufement ,  fe  nommoit  univerfel  fuivant  la 
coLîtiimc  de. ces  grandsEmpives,Ef}/r. /ly.  i.  du 
l.vcrf.  i.  i/ùUf,  chap.  i;;,  vcrf.  5.0'  chap.  14,  v. 
z6.  Jerem.  cJlTjK  34.  vcrf.  j.  u'  Lu: nie! ^  chap.  2. 
verf.  i^. 

37.  En  neuvième  lieu ,  led.  Compoix  ainfj  fait, 
avant  de  le  faire  mettre  au  net,  le  fufd.  Olîicier 
le  doit  faire  lire  enpréfencc  de  tous  lefd.  Habitans, 
afin  qiie  s'il  y  étoit  intervenu  quelque  erreur ,  foit 
au  nom  des  pièces  de  terre,  ou  autrement ,  on  le 
pût  corriger  ;,  ce  fait,  tout  fe  trouvant  en  bonne 
forme  au  gré  des  Habitans ,  il  ordonne  qu'il  fera 
mis  au  net ,  Sc  après  tait  renvoi  de  fa  Procédure 
ôc  du  Compoi-K  en  lad.  Cour  des  Aides  ,  qui  l'a 
commis  pour  aiitorifer  Jcd.  Compoix ,  fait  écrire 
fon  verbal  contenant  fon  entière  procédure  (  où 
c/l  inférée  lad.  Table  de  mot  à  mot  j  au  commen- 
cement du  livre  qu'il  ligne. 

Et  à  la  iin  AvA'it  Compoix  ,    Jcfd.  Arpenteurs 
fv  Prud'hommes  irfcriint  leur  rapport  ou  relation 
en  CCS  termc5  ;  Ainfi  qntft  contenu  en  tant  de 
jeullcs  de  papier ,  y  compris  tant  de  jeuiUcs  de 
papier  blanc  ,  qui  font  enfui  te   du   cahier  des 
biens préiendu.i  nobles^  a  été' par  nous  tels  Q"  tels 
Arpenteurs  £'  Frud -hommes  procédé  u  la  fac- 
tion du  préfent  Compoix  fur  t indication  faite 
par  tels  &  tels  ,  conformément  û  la  table  arrêtée 
ni  Confeil  général  dud.  lieu  ,  &  inférée  ci-deffus 
aiL  verbal  de  tel  Comrnifaire  ,  auquel  avons  va- 
^ué  le  plus  exacicmcnt  qiiil  nous  a  été  pojfihU^ 
félon  Dieu  &  confcience-i  &  après  fignent  ledit 
rapport  ou  relation. 

En  dixième  lieu ,  afin  que  ledit  Com])oix  foit 
valable  ,  W  faut  qu'enfuite  dudit  renvoi ,  il  foit 
autorifé  par  la  Cour  ,   car  autrement  il  efl  nul. 

39.  L'Arrêt  d'autorifation  eft  conçu  en  ces 
termes  :  La  Cour  a  autorifé  ù  Jiomologué ,  au- 
torifé 6'  homologue  ledit  nouveau  Compoix  ,'  a 
ordonné  O  ordonne  quà  t  avenir  les  Jmpc fit  ions 
tant  ordinaires  qu  extraordinaires  qui  fe  feront 
en  tel  lieu  ,  feront  faites  fur  ledit  Compoix  , 
fauf  les  appellations  ^  oppofdions  en  la  Cour. 

40.  Cette  autorifation  ne  peut  pas  être  faite 
piri"  des  Jugc-s  iubalterires ,  mais  jrar  bid.  Cour 
feuk',  autrement  la  Cour  calTe  ladite  autori/ation, 
comme  ii  a  été  jur^é  en  ladite  Cour ,  le  z6.  Août 
362c.  entre  Deioufe,  fir.ur  de  St.  Criflol  ,  ÔC 
Rouveran,  Syndic  de  ladite  Paroilfo  ;,  car  outre 
f]ur!  ladite  Cour  en  oi^royajit  ie  permiflion  de 
iaire  le  Com.jîoix  ,.  s'eil  réfervé  la  faculté  de 


l'autorifer  après  qu'il  fera  fait,  comme  il  a. 'été 
dit  ci-delfus ,  il  elt  certain  que  ledit  Compoix 
n'étant  qu'une  exécution  de  ladite  permiirion,ne 
peut  être  autorilee  que  par  la  Cour  qui  l'a  donnée. 

41.  Cette  autorifation  faite  par  la  Cour  des 
Aidcy ,  on  a  accoutumé  d'inférer  au  commence- 
ment dudit  Compoix  ,  oC  enfuitc  dud.  verbal  du 
Commilîaire,  ledit  Arrêt  d'autorifation,  ou  ua 
Certificat  de  cet  Arrêt  ligné  par  le  Greffier  de  lad. 
Cour. 

41.  Si  après  led.  Compoix  fait  8c  autorifé  , 
quelqu'un  fe  plaint  d'avoir  été  furchargé ,  on  ne. 
peut  pas  fe  retirer  devant  les  Juges  fubalternes 
pour  faire  droit  fur  cette  prétendue  furchargc  , 
mais  on  fe  doit  retirer  en  la  Cour  des  Aides ,  au- 
trement la  Cour  caife  la  procédure  defd.  Juges 
fubalternes ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  &  notamment 
y  a  été  jugé  par  Arrêt  donné  en  Audience ,  moi 
préfent ,  le  dernier  Mai  1641.  contre  un  qui  s'é- 
toit  retiré  devant  les  Ordinaires  ,  Sc  fait  déchar- 
ger d'une  partie  de  fon  allivrement  ^  ôc  le  zi, 
Pv'lars  16^1.  àéïtnks  font  faites  aux  Ofîiciers  or-* 
dinaires  de  Limoux  ,  de  prendre  connoillance 
de/<l.  décliarges  ,  fauf  à  ccini  qui  fe  plaigne;it, 
de  fe  pourvoir  par  appel  en  la  Cour.  PuiAju'eii 
fait  d'Aides  il  n')'  a  que  deux  inflances,  comme  il 
f^ra  montré  en  l'article  fuivant ,  ôc  que  le  Com- 
poix ou  allivrement  tient  lieu  de  première  inf- 
tance ,  il  faut  par  néccHïté  fe  retirer  en  ladite 
Cour  pour  dire  droit  ilir  cette  prétendue  fur- 
charge. 

43.  Et  lorsqu'on  fe  rerire  en  la  Cour  avant 
dire  droit  fur  fes  (urcharges  prétendues,  ladite 
Cour  ordonne  que  par  nouveaux  Prud'-hommes 
&  Experts  non  fufpeêt,5c  n'ayant  intérêt  au  Com- 
poix ,  les  premiers  appelles ,  fans  avoir  voix  dé- 
liberative  ,  vérification  fera  faite  dtfd.  prétendues 
furcharges ,  fur  la  table  accordée  aud.  Compoix: 
&  cependant ,  par  manière  de  provi/îon  ,  que  les 
Iir4-)oiitions  feront  faites  fur  ledit  nouveau  Com- 
poix ;  &  ainli  fe  juge  tous  ks  jours  en  lad.  Cour, 
ôC  notarnment  y  a  été  jugé  le  15.  Mars  1603. 
contre  les  Confuls  des  lieux  de  Plallan  •■,  le  8. 
Lévrier  i6z^.  contre  Laurez  ,    en  faveur  des 
Confuls  de  Gignac  ,•  le  6.  Oftobre  1 6i6.  en  fa- 
veur des  Confuls  de  Formaignac ,  contre  Vergues, 
le  8.  Mai  1638.  pour  les  Confuls  de  Durfort^  & 
le  même  jour  pour  les  Confuls  de  Gcnerargues  ■■, 
le  27.  Février.  1646.  pour  les  Ccnfuls  de  Cigean  ; 
h  z8.  Mai  aud.  an  pour  les  Confuls  de  Saint  Jern. 
de  Buegcs  ,•    &^  le    24.  Mars    1657.  pour  les 
Confuls  x\'Q  Lodeve. 

Ou  bien  ladite  CoL>r  ordonne  que  cepen 
dant,ôc  par  ma'.Tière  de  provilion  ,  les  Impo- 
litions  feront  faites  fur    le    vieux  Compoix   , 

comme 


TiT.    III.    DU    COMPOIX    TERRIEN,    S  n  c  t.    I.  33^ 

comme  elle  a  fait  par  ledit  Arrêt  du  24.  Mars  que  particulier  ont  augmenté  ou  diminué  de  va- 

16$'].  leur  &  de  revenu  ,  bien  qu'à  la  nouvelle  recher- 

Et  il  après  le  plaignant  prouve  fa  furcharge  ,  il  clie  générale  qui  fe  fera  on  doive  avoir  égard  à 

/éra  déchargé ,  leg.  i.&  S-  ^od.  De  cenfib.  &' kg.  ladite  augmentation  ou  diminution ,  pour  en  aug- 

I.  Cod.  Theodof.  eod.  tit.  car  la  Cour  autorife  la  menter  ou  diminuer  i  allivrement ,  leg.  Forma  4. 
relation  des  Experts ,  &  ordonne  que  le  Compoix  $.  Illam  i.  ff.  De  cenfib.  &  leg.  2.  Cod.  De  allu- 
fèra  réformé  Ôccorrigéfuivantlddire  relation, par-  vion.  comme  il /è  ju^^e  tous  les  jours  en  ladite 
devant  le  Commiiiaire  fur  ce  à  dejHiter  ;  ÎX  ainii  Cour  des  Aides  de  Montpellier,-  néanmoins ,  pré- 
robferve-t-elle  tous  les  jours,  notamment  le  19.  fentement  ôc  avant  ladite  nouvelle  recherche 
Septembre  r6o8.  touchant  le  Compoix  réformé  générale ,  on  n'y  doit  rien  changer  j  ain/î  fi  les 
deNimes;&Ie24Mars  1625.  enfaveurdcMarion  biens  de  quelque  particulier  ont  augmenté  de 
2>C  Lynadier,  demandeurs  en  Lettres  Royaux  en  valeur  &  revenu  ,  on  ne  doit  ])as  pour  cela  tout 
oppoh'tion  envers  l'Arrêt  de  Tautorifation  du  Corn-  incontinent  après  ladite  augmentation,  en  aug- 
poix  de  Montagnac ,  8v  en  appel  de  l'allivrement  menter  la  cotifation  ,  Cujac.  ad  leg.  ult.  Cod, 
de  leurs  biens.  De  alluvionib.  fuivant  ladite  Loi  dernière; ^1x^19 

44.  Et  cous  ceux  qui  prétendent  avoir  été  fur-  il  faut  attendre  la  recherche  générale  ,  ct^nime 
chargés  dans  ce  nouveau  Compoix ,  font  reçus  en  lia  été  jugé  en  ladite  Cour,  le  20.  Mai  1620. 
leurs  plaintes  6c  à  fe  faire  décharger  , en  prouvant  contre  les  Confuls  de  Hautpoul,  en  faveur  de 
la  furcharge  ,  non  -  feulement  lorfqu'ils  viennent  Jean  Gralfet ,  qui  fut  déchargé  de  l'augmentation 
dans  l'an  que  ledit  Compoix  a  été  fait ,  leg.  Qui  de  Compoix  d'une  lienne  maifon  ,  à  l'occah'on 
gravâtes  5.  Cod.  De  cenfib.  ù  leg.  Qui gravatos  des  réparations  y  faites  de  nouveau,  (uuï de  l'en 
5.  Cad.  Theodof.  de  cenfitorib.  mais  auffi  ,  bien  faire  charger  lors  de  la  recherche  générale  \  le  20, 
qu'ils  viennent  après  ledit  an,  comme  il  fe  juge  Odtobre  1607.  fur  la  pcrmilîion  de  la  factiort 
tous  les  jours  en  ladite  Cour  ;  nommément  cela  du  Compoix  de  Pezenas ,  la  Cour  ayant  par 
y  a  été  jugé  en  Oéfobre  i6^^.  contre  Jo)eux  de  exprès  dit  que  le  Compoix  terrien  qui  fèroit fait 
Seyne  \  au  cas  duquel  Arrêt  le  Compoix  fe  trou-  en  ladite  Ville  ,  ne  pourroit  pas  être  augmenté 
vo"t  fait  quatre  ou  cinq  ans  auparavant  3  contre  ou  diminué  jufqu'à  autre  recherche  ^  le  dernier 
lefdites  Loix,  Qui  gravatos.                                ~  Mai  16 14.  en  faveur  de  la  Page  ,  contre  les  Con- 

Même  il  on  montre  ce  nouveau  Compoix  avoir  fuis  de  Sainte.  -  Alauiie  ,  qui  depuis  leur  Com- 
ète viiiblement  mal  fait ,  nonobftant  l'Arrêt  d'au-  poix  fait ,  avoient  augmenté  l'allivrement  dudit 
torifation ,  on  peut  fe  pourvoir  par  Lettres  en  la  Page  ,  à  caufe  d'un  moulin  par  lui  bâti  de 
oppodtion  envers  ledit  Arrêt ,  &  faire  ordonner  nouveau  ;,  ÔC  il  fut  dit  par  ledit  Arrêt ,  que  ledit 
qu'il  fera  procédé  à  autre  nouveau  Compoix,  le  la  fage  ne  feroir  pas  aliivré  plus  qu'il  n'étoit  au- 
le  premier  Entrepreneur  appelle  pour  répondre  paravani  ledit  moulin  ,  fauf  à  être  fait  droit  auf- 
des  nullités  qui  s'y  trouveront  ,  toto  tit.  ff.  Si  dits  Confuls  fur  ladite  augmentation  lors  d'une 
Menfor.  fàlf.  mod.  dix.  Nam  interefi  nofird ^  ne  nouvelle  recherche  ;  le  i]ç.  Juin  11514,  en  faveur 
fdlamur  in  moài  renuntiatione  ,  leg.  i.  inpnnc.  de  Reclaufe  ,  pour  de  femblables  méliorations ', 
diâ.  tit.  Se  cependant  la  Cour  ordonne  que  les  le  28.  Janvier  161 6.  pour  Pauliac  ,  contre  les 
Impo/îtJons  feront  faites  flir  le  vieux  Compoix^  Confuls  de  Kaflenclieres,  pour  même  fujef  le  I'^. 
êc  ainfi  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  27.  Juin  Mars  i  (517.  par  Arrêt  de  Règlement  donné  pour 
1 607.  ^en  faveur  du  Syndic  de  Saint-Pelix,  6c  le  les  Confuls  du  lieu  de  Lene,  par  lequel  eff  dé- 

II.  Décembre  1640.  entre  Doulmct  &  les  Con-  fendu  Caufdits  onfuls  de  faire  aucun  livre  d'auge 
fuis  de  Saint  Pierre  de  la  Sale  ,  &  le  11.  Avril  mens  &  dèfaugmens,  ni  d'augmenter  ou  dimi- 
1647.  entre  Arnal  8c  le  Syndic  de  Prinfuejolsj  nuer  l'allivrement  du  Compoix,  pour  raifon  des 
mais  l'Entrepreneur  n'eft  pas  tenu  des  manque-  méliorations  ou  détériorations  des  biens  immeu- 
mens  ou  défauts  qui  s'y  trouvent ,  s'il  n'y  a  de  blés  ,  jufqu'à  ce  qu'il  foit  procédé  à  une  nou- 
fon  dol  ou  grande  coulpe,  &  ainfi  il  n'eft  pas  velle  recherche  dudit  Lieu  :,  le  19.  Mars  t<520, 
refponfable  des  défauts  qui  par  fon  ignorance  en  faveur  du  four  du  Vergier  ,  Tréforier  Gé-' 
s'y  trouverx,  leg.  i.§.  i.ff.  Si  menfor  fàlf.  mod.  néral  de  France,  contre  les  Confuls  de  Be- 
Si  imperitèverfatus  ejl.jibi  imputare  débet .,  qui  ziers  ,  qui  avoient  augmewré  l'allivrement  de 
eum  adhibuit  :  fed  ù  fi  negligeiiter .,  cpquè  nun-  cent  cinquante  -  fept  fédérées  de  terres  her- 
for  feçurus  erit ,  dicl.  §.  r.  mes  ,  appartenantes  audit  du  Vergier  ,  au  pré- 

45.  L'aurorifation  du  Compoix  faite,  £c  après  texte  de  l'ouverture  de  partie  de  "ces  Çe^t- 
çue  ,  fur  ce  Compoix  ,  on  a  fait ,  durant  quel-  récs  \  6c  fut  dit  par  ledit  Arrêt ,  que  l'allivre- 
ques  années  ,  le  département  des  T'ailles  fur  ment  fait  auparavant  ladite  méliorarion  rien- 
iQus  les  biens  y  compéfiés ,  ii  les  biens  de  q^iiei-  droit ,  ôc  non  ie  fécond  fait  depuis,  fauf  à  y  être 
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pourvu  lors  d'une  re^cherche  générale  de  ladite    venues  en  ks  biens  ^  8c  fut  dit ,  que  fans  avoir 
Ville  i  le  13.  Décembre  1615.  entre  les  Confuls    égard  à  ladite  augmentation  ,  ledit  Fournier  ne 
d'Aigues-vives  8t  le  iieur  de  Bcaux-hofles ,  par    payeroit  que  fuivant  foM  ancien  allivrement ,  Se 
lequel^  la  Cour  fait  défenfes  aufdits  Confuls  de    défenfes  furent  faites  audit  Syndic  d'augmenterni 
faire  à  l'avenir  aucunes  augmentations,  ni  diini-    diminuer  le  Compoix  d'aucun ,  fauf  lorfqu'il  fe- 
nutions  au  Compoix ,  fous  prétexte  des  répara-    ra  procédé  à  une  nouvelle  recherche ,  le  cas  y 
rions  faites  aux  maifons ,  ou  méliorations  faites    échéant;,  le  zi.  Novembre  1647.  en  faveur  de 
es  terres  des  Habitans  dudit  lieu,  à  peine  de  cinq    Bux ,    contre    les    Confuls    de  Caftelnaudar}'  j 
censlivres  d'amende,   6c  autre  arbitraire,  fauf   le  4.  Avril  1648.  contre  les  Confuls  de  Sainte- 
aufdits  Confuls  de  pouvoir  augmenter  ou  dimi-    Agne  de  Reaouville  ;   le  zo.  Février  1649.  en 
nucr  lefdits  biens ,  s'il  y  échoit  ,  lors  d'un  nou-    faveur  de  Rouvière ,  duquel  on  avoit  augmenté 
veau  Compoix  dudit  lieu  ^  le  z6.  Février  1616.    l'allivrement  pour  des  réparadons  ])ar  lui  faites 
en  faveur  de-Duiriont  ,  Procureur  au  Sénéchal    en  une  maifon  iife  à  Baillargues ,  contre  JesCon- 
de  Carcalfonne  ,  qui  fut  déchargé  de  la  cotifation    fuis  dudit  lieu  :,  ôc  par  le  même  Arrêt  défenfes  font 
de  certaines  terres  ouvertes  jufqu'à  une  nouvelle    faites   aufdits  Confuls  d'augmenter  ni  diminuer 
recherche  ^  le  dernier  Juin  16Z7.  contre  les  Con-    les  allivremens  des  contribuables  audit  lieu  pour 
fuis  de  Grenade  ,  qui  avoient  cotifë  certains  cre-    les  méliorations  ou  détériorations,  que  lors  de  la 
mens  acquis  p'ar  alluvion  aux  fonds  voifins  d'une    faiftion  d'un  nouveau  Compoix,à  peine  de  3ooJiv. 
rivière ,   fut  dit  n'y  avoir  lieu  de  cotifer  leidits    d'amende ,  lefdits  Confuls  condamnés  à  rendre 
crcmens  jufqu'à    une  recherche  générale  ,  fui-    audit  Rouvière  les  fomjnes  de  lui  exigées  par- 
vant  la  Loi  dernière,  CW.  De  alluvion.  Eaquœ    delfus  fon  ancien  allivrement  ;,  le  iz.  Mars  1^49. 
per  alluvionem  poj'effbrihi/s  acquiruntur ,  neque    en  faveur  des  Coronats ,  contre  les  Confuls  du 
ab   œratio   vendi  ,   nec  jèparatim  cenfèri  ,  vel    lieu  de  la  Tour;,  le  17.  Février  165 1.  en  faveur 
funcliones  exigi ,  fiâc  perpétua  valiturd  legefan-    d'un  habitant  du  lieu  de  Capeîtang ,  l'allivrement 
cimus  :   ne  vel  alluvionum  ignorare  vitia  ,  vel    de  la  maifon  duquel  on  avoir  augmenté  à  caufe 
rem  noxiam  poffefforihus  videamur    inducere  ,    d'un  four  que  ledit  habitant  y  avoit  fait,  contre 
dict.  leg.  ult.  le  17.  Juin  \6x%.  par  Arrêt  de  Ré-    les  Coafuis  dudit  lieu  \  ÔC  femblables  défenfes  que 
gîement  donné  par  les  Confuls  de  Celfcnon ,  par    delfus  furent  faites  aufdits  Confuls  d'augmenter 
lecjuel  eft  défendu  aufdits  Cohfids  d'augmenter    ni  de  diminuer  les  allivremens  jufqu'à  une  nou- 
ni  diminuer  le  Compoix  du  lieu,  excepté  pour    velle  recherche  :  Se  par  Arrêt  donné  en  Audience 
\es  tencs  ouvertes   de  nouveau,  qui   n'étoient    de  ladite  Cour  en  faveur  de  Carrade,  contre  les 
pas  auparavant compéfiées  ;,   le  6.  Odobre  1638.    Confuls  d'Agde,  le  Z7.  dudit  onois  de  Février, 
par  lequel  les  Confuls  de  Lefignan  ayant  aug-    fur  le  fujet  de  rallivreinent  d'une  maifon  bâtie 
n/enté  l'allivrement  de  Pradel,  à  caufe  d'une  mu-    de  nouveau  fur  un  fol  auparavant  aliivré,  8cfur 
raille  qu'il  avoit  faite  de  nouveau  à  l'entour  d'u-    dit  n'y  avoir  lieu  de  faire  ladite  augmentanon  de 
ne  lienne  vigne  ,   la  Cour  déchargea  ledit  Pra-    Compoix  jufqu'à  une  nouvelle  recherche. 
àe\  de  ladite  augmentation,  Sc  lit  défenfes  auf-        Puifque  iorl(|u'un  fonds  a  diminué  en  valeur, 
dits  Confuls  d'augmenter  ou  diminuer  les  alli-    on  ne  diminue  pa  fa  cotifation  jufqu'à  une  nou- 
vremens  des  contribuables  ,  audit  lieu ,  fuivant    velle  recherche ,  comme  il  fera  dit  ci-après  \  H 
les  méliorations  ou  détériorationj  ,  que  lors  de    e/l  aufii  juflieque  lorfqu'il  a  augmenté  de  valeur,. 
la  faftion  d'un  nouveau  Compoix ,  à  peine  de    on  n'augmente  pas  fa  cotifadon  jufqu'à  ladite  re- 
trois  cents  livres  d'amende  ;,  le  4.  Novembre  1639.    cherche  ;,  8c  puifque  tout  le  territoire  n'eft  conli- 
contre  les  Confuls  d'Agde  ,  qui  avoient  augmenté    déré  que  comme  un  feul  Corps ,  il  faut  que  ledit 
le  Com.poix  de  Vanemberg  ,  à  caufe  du  bâd-    Corps  participe  au  profit  qui  provient  de  l'aug- 
ment  qu'il  avoit  fait  en  fa  maifon  ,•  le   zi.  No-    mentation  ou  mélioration ,  tout  ainli  qu'il  parti- 
vembre  audit  an   \6y).  contre  les  ConTuls  de    cipe  à  la  perte  qui  provient  de  la  diminudon ,  ce 
Meyureis  ,  qui   avoient  augmenté  l'allivrement    qui  ne  }x:ut  être  fait  que  par  un  nouveau  Cojn- 
de  Couderc,    à  caufe  d'une  maifon  qu'il  avoit    poix,   contre  l'avis  de  Philippi,  en  [es  Arrêts ., 
bâtie  fur  un  flen  cazal ,    6C  flit  dit  que  ladite    article  178.   qui  effime  quon   doit  augmenter 
maifon  ne  payeroit  que  comme  elle  payoit  lorf-    le  Compoix  de  la  chofe  qui  s'ejl  meliorée  ,  àh 
qu'elle  étoit  ca/al ,  fàuf  à  augmenter  la  cotifation    que  la  mélioration  a  été  faite  ,  fans  attendre  une 
lors  d'une  nouvelle  recherche  générale  d,u  lieu  ;,  le    nouvelle  recherche  du  lieu ,  fuivant  lequel  avis  au- 
19.  Juin  1641.  contre  le  Syndic  de  la  Paroifiéde    trefois  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  en  Décembre 
Roffier  en  Vivarcz  ,  qui  fuivant  une  délibération    1599.  ^'■'^  'e  bâtiment  d'un  moulin  à  vent  fait  en 
de  ladite  Paroiflè  ,  avoit  augmenté  l'allivrement    une  terre,  la  cotifation  de  laquelle  fht  tout  in- 
de  Fournier  j  au  prétexte  des  méliorations  fur-   continent  augmentée  ,  Philippi ,  enfes  Arrêts, 
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art.  17S.  6<.  le  i8.  Septembre  1624.  fur  une  pa- 
reille artairc.  .  . 

Et  cette  augmentation  de  Lompoix  cjui  le  tait 
lors  de  ladite  recherche  efl:  au  profit  &C  décharge 
de  toute  la  Communauté  ,  c<~)mme  il  a  été  jugé 
en  ladite  Cour  par  Arrêt  de  Règlement,  pour  les 
Confiais  de  la  Collede  de  Vic-Fezenfac  ,  le  tu 
Juillet  163Z.  car  comme  la  diminution duditCom- 
poix  qui  fc  fait  lors  de  ladite  recherche  efl  à  la 
perte  de  toute  la  Communauté  ,  ainii  qu'il  fera 
montré  ci-après  j  auiïi  ell-il  julle  que  cette  aug- 
mentation foit  au  profit  de  toute  la  Communauté, 
fecundàm  natar.vn  efi  ,  comnioda  cujufque  rei 
fequi ,  quem  feqauntur  in  conimoda ,  leg.  Secun- 
dum  Jiaturain  10.  ff.  De  dnerf.  regul.  jur. 

4(5.  Seulement  lorfque  les  particculiers  habi- 
tans  de  la  Communauté  ont  par  fa  permifTîon  fait 
ouverture  de  certaines  terres  en-fes  palus  ou  pa- 
lefdites'  terres  doivent  être  allivréci  ÔC  com- 


tuts 


péiîées  fur  les  particuliers  dès  l'ouverture  d'icelles, 
fans  attendre  la  recherche  générale  ,  comme  il  a 
été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier 
par  divers  Arrêts  de  Règlement ,  notamment  des 
11.  Mars  1619.  pour  les Confiils  de  Saint-Gilles, 
18.  Avril  16 iX.  pour  les  Confuis  de  d'Aiguezcs  -, 
17.  Juin  audit  an  i(5z8.  pour  les  Confuis  de  Ccf- 
fenon,  13.  Février  1619.  pour  les  Confuis  de  Mau- 
gio ,  ôc  le  29.  Mai  i<53  3.  pour  les  Confuis  de  Ville- 
meyrac  ,  contre  la  Loi  troilième  ,  Cod  alluvio- 
nihus  &  paliidihus. 

Il  en  Cit  de  même  lorfque  les  biens  qui  avoient 
été  polTédés  noblement  par  quelqu'un  ,  fonjt  après 
déclarés  roturiers  par  Arrêt  d'une  Cour  des  Aides  ,• 
car  alors  lefdits  biens  doivent  être  compéiiés  fur 
le  Compoix  des  Poifeifeurs ,  leg.  Forma  4.  §.  Quœ 
pcjî  cj.jf.  De  cenfihus  :  Quœ  pojî  cenfum  editum 
nata .,  aul  pcfien  qucp/ita  junt ,  intra  finetn  operis 
confummati  profejjlomhus  edi  pojfunt ,  dicl.  §.  9. 

Au  premier  cas,  on  n'augmente  pas  l'allivrement 
des  terres  des  Particuliers  pour  leur  mélioration , 
qu'après  la  recherche  générale  ,  parce  que  le  bien 
tantôt  augmentant ,  tantôt  diminuant  en  valeur,  il 
fàudroit  prefque  tous  les  ans  changer  le  Compoix^ 
ce  feroit  donner  lieu  à  beaucoup  d'abus  ;  car  qui 
voudroit  favorifer  fon  ami  ,  ou  fe  venger  de  fon 
ennemi,  fous  prétexte  d'une  petite  mélioration  ou 
détérioration  ,  augmenteroit  ou  diininucroit  de 
beaucoup  l'allivrement  •-,  &  d'ailleurs  li  le  bien  atig- 
mente  en  valeur  une  année ,  peut-être  diminuera-t- 
ilune  autre,  ÔC  ainfi  on  compenfe  tout  cela  :  mais  en 
ce  fécond  cas ,  on  n'augmente  pas  le  Compoix  des 
particuliers,  mais  on  commence  d'y  mettre  de  nou- 
veau lefd.  terres,  qui  auparavant  n'y  étoient  pas  ^  ce 
qui  eft  fort  jufte ,  puifque  dès  lad.  ouverture  ou  dé- 
claration de  roture  elles  commencentjd'apparcenir 
à  ces  particuliers  j  ou  d'être  tenues  pour  roturières  : 


c'cfl:  pourquoi  par  les  fufdits  Arrêts  de  Réglemenr, 
notamment  par  ceux  de  1619.  6c  1628.  il  eli  en- 
joint aufdits  Confuis  d'allivrer  6c  mettre  dans  le 
Compoix  les  terres  ouvertes  de  nouveau  ,  ÔC  qui 
ne  s'y  trouveront  pas  compéfiées ,  &  cet  allivre- 
mcnt  doit  être  à  la  décharge  de  la  Communauté , 
qui  auparavant  payoit  les  Tailles  defdits  palus, 
patuts  ou  guarrigues. 

47.  Et  comme  lorfque  les  biens  ont  augmenté 
de  valeur ,  on  n'en  augmente  pas  pourtant  tout  in- 
continent la  cotifation  ,  mais  on  attend  la  recher- 
che générale  ,  pareillement  lorfque  les  biens  de 
quelque  particulier  ont  diminué  de  valeur  &  reve- 
nu ,  on  ne  diminue  pas  la  cotifation  defdits  biens 
tout  incontinent  après  ladite  diminution ,  mais  on 
attend  qu'on  faife  une  recherche  générale  de  tout 
le  territoire  du  lieu ,  leg.  Onine  territorium  4. 
Cod.  De  cenfih.  ÔC  ain/i  k  juge  tous  les  jours  en  la- 
dite Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  ÔC  notam- 
ment y  aété  jugé  pai  lefdits  Arrêts  des  20.  Oéto- 
bre  1607.  pour  les  Confuis  de  Pezenas,  15.  Mars 
1617.  P<^^'-'r  les  Confuis  de  Lene  ,  13.  Décembre 
1625.  pour  les  Confuis  de  CelTenon  ,  &C  6.  Oft»»- 
bre  1638.  pour  les  Confuis  de  Leilgnan ,  20.  Oc- 
tobre 1603.  contre  Dazam ,  Marchand  de  Li- 
moux,  28.  Août  1609.  contre  du  Ferrier,  &.  le 
30.  Mars  1634.  contre  Trepfac^  parlefquels  trois 
derniers  Arrêts  ,  lefdits  Dazam  ,  du  Ferrier  6c 
Trepfac  s'étant  portés  pour  Appellans  de  la  coti- 
fation faite  fur  des  moulins  ruinés  à  eux  apparte- 
nant, au  même  pied  qu'on  la  faifoit  lorfque  lefdits 
moulins  étoient  en  bon  état ,  Sc  au  tems  de  la  fac- 
tion des  Compoix  des  lieux  defdits  habitans ,  la 
Cour  confirma  lefdites  cotifations ,  fauf  à  être 
pourvu  aufdits  Dazam  ,  Ferrier  &  Trepfac , 
pour  la  diminution  de  leur  allivrcment  lors  de 
la  recherche  générale  defdits  lienx.  Le  fembla- 
ble  a  été  jugé  le  5.  Juillet  1641.  en  faveur  des 
Confuis  d'Eltripot  ,  contre  Pujol  ,  qui  par  Sen- 
tence des  Ordinaires ,  s'étant  fait  décharger  du 
payement  des  Tailles  d'une  terre  que  l'eau  lui 
avoit  emporté  ,  la  Cour  calfa  ladite  Sentence  , 
ôc  ordoniia  que  ledit  Pujol  contribueroit  fui- 
vant  fon  ancien  allivrement ,  fauf  à  y  être  pour- 
vu lors  d'une  nouvelle  recherche  dudit  lieu^ 
le  19.  Juillet  1(547.  pour  un  moulin  ruiné ,  con- 
tre TcyHlere  ,  en  faveur  des  tJonfuls  de  Dur- 
fort  en  I.auraguois  ;,  6c  le  4.  Avril  1648.  contre 
les  Confuis  de  Ste.  Agne  de  Renouville.%. 

Lors  de  la  nouvelle  recherche  ,  on  dim'nue 
rallivreiiient  des  biens  à  proportion  de  la  dé- 
tériorntion  eu  ruine  furvenue  ,  leg.  Forma  4. 
§.  lllam  i.  Jf.  De  cenfih.  leg.  Hi  quos  2.  Coa. 
De  alliLvionih.  lllam  œquitatem  débet  adrttit- 
tere  cenfitor  ,  ut  officio  ejus  congruat  relevari 
eum  qui  in  publiais  tabulis  delato  modo  jriki 

V  v  i) 
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DES    TAILLES   ET 


certis  ex  caujîs  non  poffit.  Quare ,  etfi  agri  por- 
tio  chafmate perurit ,  debebu  percenjitoreni  nie- 
yari ,  dicî.  §.  i.  Qiù  fiuini  déplorant  patrimo- 
niuni  diniinatum  ^  alieno  faltem  funclionis  onere 
liberentu ,  leg.  Hi  quos  i.  Cod.  De  alluvionib. 

Et  lors  de  ladite  nouvelle  recherche  ,  on  fait 
porter  ladite  diminution  à  tons  les  biens  qui  font 
dans  le  territoire  ,  dicl.  leg.  Ornne  territorium 
4.  Cod.  De  cenfib.  Onine  territorium  cenfeatur , 


AUTRES    IMPOSITIONS, 

Tous  les  Lieux  ou  Jurifdi^tions  d'un  même 


Diocèfe  étant  eftimés  membres  dudit  Diocèfe , 
comme  tous  les  Diocèfès  d'une  même  Province 
le  font  de  la  Province  ,  on  a  jugé  raifonnable 
que  les  membres  d'un  même  Corps  fc  foulageaf- 
fent  l'un  l'autre. 

49.  Seulement  /i  lefdlts  dégâts  ou  diminutions 
font  furvenues  par  la  faute  des  Pofiefleurs ,  elles 
tombent  fur  eux  feuJs  ,   &  non  fur  ïqs  autres 


quoties  defertorum  levanien  expofcitur  ,  ut  fleri-    contribuables  ^  comme  li  quelqu'un  a  fans  caufe 
Lui  atque  erema  ,  his  quœ  culta  £'  opirna  funt    arraché  les  fouchcs  de  fa  vigne ,  ou  les  arbres  du 

r^^     j-i    /__         .._.._,  .-1  _  z  '  •  ^i    fonds ,  la  vigne  &  le  fonds  feront  autant  cotifés 

en  la  nouvelle  recherche  qui  fe  fera ,  comme  ils 
étoient  auparavant ,  leg.  Forma  4.  §.  Illam  i.ff. 
De  cenfib.  &  leg.  Quifquis  i.  Cod.  eod.  Damnum 
quod  quis  jud  culpd  jentit ,  fibi  débet ,  non  aliis 


compenfentur  ,  dicl.  leg.  4.  comme  il  a  été  jugé 
en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  par 
Arrêt  de  Règlement  du  iz.  Juillet  1632.  donné 
pour  les  Confuls  de  la  Collège  de  Vic-Fezen- 
îac  ,  non-feulement  aux  champs ,  vignes ,  prés 
ou  maifons  rufliques  ,  mais  encore  aux  mai- 
fons  qui  font  es  Villes  &  Lieux  dellinés  pour 
l'habitation  de  leurs  maîtres ,  contre  la  Novelle 
168.  par  laquelle  telle  diminution  étoit  rejet- 
tée  fur  les  fonds  ruftiques  en  feul  ,  &  non  fur 
lefUtes  maifons;  car  puifqu'aujourd'hui  lefdites 
maifons  font  compéliées  ,  'ai.  contribuent  aux 
Impofitions ,  comme  les  autres  biens  immeubles , 
comme  il  a  été  dit  ci-delTus ,  contre  ledit  Droit 
Romain ,  in  dict.  Novel.  168.  il  n'y  a  point  de 
raifon  de  les  en  exempter.  La  Taille  n'étant  in- 


imputare ,  leg.  Quod  quis  Z03.  ff.  De  diverf. 
regul.  jur.  (S'  cap.  Damnum  86.  eod.  tit.  De  re- 
gul.  jur.  in  6. 
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SECTION      IL 

De  la  forme  du  Compoix  cabalifie. 

I.    A   Près  avoir  parlé  de  la  forme  du  Compoix 
£\.  terrien ,  il  faut  maintenant  traiter  de  la 


forme  du  Compoix  cabahile  ;,  or  pour  la  validité 
dite  à  un  lieu  que  comme  repréfentant  un  Corps ,  du  Compoix  cabalilte ,  il  eft  requis  premièrement 
ileftjufte  que  fi  on  veut  foulager  quelques  mem-  qu'il  ait  été  fait  par  des  Prud'honimes  experts, 
bres  de  ceCorps  ,  ceux  qui  font  plus  forts  &  vi-  de  qualité  &.  probité  requife  ,  élus  en  confeilgé- 
goureux  portent  cette  furcharge ,  dicl.  leg.  4.  Cod.   néral  des  habitans  du  lieu. 


De  cenfib.  Ut  flenlia  atque  erema ,  his  quœ  culta 
velopimafunt ,  com.penfentur  ,•  dicl.  leg.  4.  ce  qui 
ne  fe  peut  faire  fans  une  nouvelle  recherche. 

48.  D'où  il  fuit  que  ,  lors  de  ladite  recher- 
che ,  telle  diminution  ne  tombe  pas  fur  le  Prin- 
ce ,  Durant!  ,  quœjî.   18.  Philippi  ,  in  fummd 


Et  pour  cet  effet ,  les  Confuls  des  Villes  &  Lieux 
font  obligés  de  faire  annuellement  alTémbler  les 
habitans  de  leur  lieu  ,  préfens  &  affillans  les  Offi- 
ciers ordinaires  du  lieu  ,  &  le  Contrôleur  des  ca- 
baux ,  ou  fon  Commis  ;,  comme  il  a  été  jugé  en  lad. 
Cour ,  par  Arrêt  du  1 5.  Novembre  1 640.  par  lequel 


mun.  num.  8z.  en  fes  Arrêrs  ^  artic.  47.  6'  ref-  il  eft  enjoint  aux  Confuls  de  Limouxd'appellerCay- 
ponf.  I.  Maynard  ,  liv.  9.  chapitre  33.  &  Faber,  rol,Co!nmisduControlIeurdescabaux,lorfqu'ils 
infuoCod.  lib.  3.  tit.  iz.  dcfin.  40.  mais  fur  les  au-  procéderont  à  la  faèiion  du  Compoix  cabalifte  \ 
très  contribuables  du  même  heu  ,  comme  il  a  été  en  laquelle  afîemblée  fera  faite  élection  de  fîx  Pru- 
dit  ci  -  deifus^  ou  fi  lefdites  diminutions  ne  font  d'hoinmes  experts ,  de  qualité  &;  probité  réquife , 
pas  feulement  furvenues  en  un  lieu  ,  mais  en  la  qui  conjointement  avec  led.  Controlleur  ou  fon 
plus  grande  part  des  lieux  d'un  Diocèfe  ,  ladite  Commis ,  procéderont  feuls  à  Teftimation  des  ca- 
déharge  tombera  fur  tout  le  Diocèfe  ^  ou  fi  elles  baux,  meubles  lucratifs,  induffries,  deniers  à  inté- 
font  furvenues  en  la  plus  grande  partie  des  Diocè-  rets ,  ou  à  rente ,  ou  penfîon ,  &  bétail  gros  ôc  me- 
fes  d'une  même  Province  ,  elles  feront  fuppor-  nu  ;  ôc  ainfî  fe  juge  tous  les  lours  en  la  Cour  des 
tées  par  toute  ladite  Province ,  Philippi ,  infum-  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Montpellier,  no- 
md  muner.  num.  84.  6'  rcfp.  i.  à  num.  1 3.  ufque  tamment  y  a  été  jugé  par  quatre  Arrêts  de  Régle- 
ad  fin.  Et  ainfi  je  l'ai  décidé  en  confultation  fur  ment:,  l'un  du  dernier  Septembre  1634.  pour  les 
un  dégât  arrivé  par  la  grêle  en  tout  le  territoire  Confuls  de  Mont^uban^  le  fécond,  du  11.  Mai 
de  Saint -Jean  de  la  Blaquiere  ,  au  Diocèfe  de  1637.  pour  les  Confuls  d'Auzevillei  le  troifième,d.u 
Lodeve ,  &  arrêté  que  le  Syndic  de  Lodeve  feroit  3.  Mars  1639.  pour  les  Confuls  de  St.  Ambroix  ;  Sc 
appelle  fur  la  décharge  des  Tailles ,  demandée  le  quatrième ,  du  20.  Février  1649.  pour  les  Con- 
centre ledit  Diocèfe  ,  par  les  habitans  dudit  lieu  fuis  de  Belpcch. 
de  Saint-Jean  de  la  Blaquiere.  z.  En  deuxième    lieu  ,    avant  que    lefdits 
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Prud'hommes  procédenr  à  ladite  eftimarion  ,  il 
ell  requis  qu'ils  prêtent  ferment  devant  lefd.  Of- 
ficiers ordinaires  des  lieux,  &  Contrôleurs  fufdit, 
ou  fou  Commis,  de  bien  6c  fidèlement  procé- 
der au  fait  de  leur  charge  ;,  comme  il  ic  juge 
tous  les  jours  en  ladite  Cour ,  6c  notamment  y 
a  été  jugé  par  lefdits  quatre  Arrêts  de  Rcglemc.nr, 
des  dernier  Septembre  1604.  11.  Mai  1(^37.  3- 
Mars  1639.  6c  lo  Février  1649. 

3.  En  troiiième  lieu ,  il  elt  requis  que  ceux 
qu'on  veut  cotifer  pour  les  cabaux,  meubles  lu- 
cratifs ou  deniers  à  intérêts ,  à  rente  ou  a  pen- 
fion,  foient  appelles  par  exploit  devant  lefdits 
Prud'hommes  À.  Contrôleur  des  cabaux  ou  ion 
Commis,  pour  jurer  fur  la  vérité  Ôcvaleur  de  leurs 
cabaux  Se  obligations  ;  &  ainli  fe  juge  tous  les 
jours  en  ladite  Cour,  &  notamment  y  a  été  jugé 
par  lefdits  quatre  Arrêts  de  Réglenicnt',  &  en- 
core par  autre  Arrêt  du  5.  Février  i6^y.  entre 
le  /leur  Taraillan  ck  les  Confuls  de  Narbonne. 

4.  En  quatrième  lieu ,  il  e(l  requis  qu'après 
qu'on  a  fait  appeller  lefdits  Marchands  iù.  Caba- 
Jiftes,  on  leur  faife  prêter  ferment  fur  la  vérité 
Se  valeur  de  leurs  cabaux  Se  deniers  à  intérêt  ou 
à  rente  ;,  Se  fi  lefdits  Prud'hommes  appréhendent 
que  ces  cabaliftes  n'a)ent  pas  pleinement  déclaré 
la  valeur  de  lurfdits  cabaux  &  obligations ,  pour 
plus  ample  vérihcation,  il  leur  eft  enjoint  de  fe 
tranfporter  es  Maifons  ,  Boutiques  Se  Métairies 
defdits  Marchands  Se  Cabaliftes ,  Se  de  faire  ex- 
hiber leurs  marchandifes ,  cabaux  Se  livres  de 
raifon ,  à  quoi  ils  font  contraints  •■,  comme  pa- 
reillemenr  tous  Notaires  font  contraints  à  exhi- 
ber leurs  Regiftres ,  pour  être  faite  vérification 
des  obligations  Se  deniers  prêtés  ^  Se  ainfi  fe  juge 
tous  les  jours  en  tous  lefdits  Chefs  en  ladite 
Cour  des  Comptes ,  Aydes  Se  finances";  de  Mont- 
pellier ,  notamment  cela  y  a  été  jugé  par  trois 
Arrêts  de  Règlement,  l'un  du  10.  Septembre 
1640.  pour  les  Confuls  du  lieu  de  la  Barthe  Ifnard:, 
lç_ fécond  du  5.  Octobre  audit  an  ,  pour  les 
Confiils  du  lieu  de  V'^ilariez  i  Se  le  troifième , 
du  zo.  Février  K549.  pour  les  Confuls  de  Bel- 
pech. 

5.  Que  fi  Jefdîts  Marchands  Se  Cabahfies 
ayant  été  appelles  ne  fe  préfcntent  point ,  ou 
bien  fe  préfentant ,  refiiftnt  de  jurer  fur  la  vérité 
defdits  cabaux  ou  deniers  à  intérêt ,  lefdits  Pru- 
d'hommes font  obligés  de  palfer  outre  à  lad. 
cotifation  ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en 
ladite  Cour,  Se  notammcnr  y  a  été  jugé  par  le 
fufdit  Arrêt  du  5.  Février  1637.  entre  le  lieur  Ta- 
raillan Se  les  Confuls  de  Narbonne;  feulement 
audit  cas  lefdits  Prud'hommes  font  tenus  d'ap- 
peller  ks  plus  proches  voifîns  à  ce  experts,  Se  s'in- 
former d'eux  defdits  cabaux,  argent ,  Se  de  leur 


valeur  ;  Se  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite 
Cour ,  Se  notament  y  a  été  jugé  le  z8.  Septembre 
1606.  entre  les  Confuls  d'Uzez  Se  le  h'cur  de  Ca- 
brieres ,  fur  felfimation  de  fon  cabal ,  ledit  Sieur 
ayant  refufé  de  jurer  iiir  la  valeur  de  fon  cabal  ^ 
Se  par  trois  Arrêts  de  Règlement ,  l'un  du  4.  Juin 

161 2.  pour  les  Confuls  d'Alignan  le  vent;  le  fécond 
du  dernier  defdits  mois  Se  an  ,  pour  les  Confuls 
de  Vic-Fezenfac  ■-,  Se  le  troiiième ,  du  z}.  Février 

161 3.  pour  les  Confiils  de  Figeac. 

6.  En  cinquième  lieu,  lefdits  Pnid'hommes 
doivent  efiimer  les  indufiries  des  cotifabks  le 
plus  également  que  faire  fe  pourra  ;  les  cabaux^ 
meubles  lucratifs ,  Se  deniers  à  intérêt  ou  rente 
fuivant  le  pied  qui  fera  réfolu  en  confeil  général 
par  les  habitans  du  lieu  ,  Sv  le  bétail  gros  Se  me- 
nu au  fol  la  livre  ,  à  proportion  du  compoix  ter- 
rien ,  ainli  qu'il  a  été  montré  plus  amplement  ci- 
delfus  en  la  première  Section  de  ce  Traité  ^ç{\ 
traitant  de  la  cotifation  defd.  indufiries,  cabaux , 
deniers  à  intérêt  Se  bétail. 

7.  En  iixième  lieu ,  lefdits  Prud'hommes  doi- 
vent cotifer  les  indultries  féparcment  d'avec  les 
cabaux ,  enforte  que  dans  le  compoix  cabalifi;e 
la  cotifatio^n  des  cabaux  foit  difiinguée  d'avec  cel- 
le des  indufiries  ;  comme  il  fe  juge  tous  les  jours 
en  ladite  Cour ,  notamment  cela  y  a  été  jugé 
par  deux  Arrêts  de  Règlement ,  l'un  du  3.  Avril 
1634.  pour  les  Confuls  de  Caftel-fournez,  Se  l'au- 
tre du  2.3.  Mai  audit  an  1634.  pour  les  Confuls 
de  Villariez,  ce  qui  fe  fait  afin  que  par  là  on  pullfe 
connoîtie  fi  lefdits  Prud'hommes  ont  furchargé 
les  cotifès,  Se  en  quoi. 

8.  En  feptième  lieu  ,  lefdits  Prud'hommes 
par  la  même  raifon  doivent  efiimer  Se  cotifer 
ieparément  les  cabaux  Se  meubles  lucratifs ,  d'a- 
vec les  deniers  à  intérêt  où  à  rente ,  Se  d'avec 
le  bétail  ;  c'eft  pourquoi  par  les  Arrêts  de  ladite 
Cour,  il  ciï  enjoint  aufdits  Prud'hommes  d'ex- 
primer dans  leur  Procès  verbal  les  fommes  des 
deniers  que  les  habitans  cotifès  ont  à  intérêt  ou 
à  penfion  ;  Se  notamment  cela  y  a  été  jugé  le  der- 
nier Janvier  1639.  contre  les  Confuls  de  Narbon- 
ne ,  afin  qu'on  fçachc  ce  qu'on  a  cotifé  pour  lef- 
dits deniers  à  intérêt. 

9.  En  huitième  lieu,  lefd.  Prud'hommes  doi- 
vent réduire  à  livre  de  Compoix  l'clHination  defd. 
indufiries,  cabaux ,  deniers  à  intérêt  Se  bétail  fur 
laquelle  réduâiion  la  cotifation  defd.  chofês  fera 
faite  ;  Se  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  en  lad.  Cour, 
Se  notamment  y  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  de  Rè- 
glement; l'un  du  13.  Février  1601.  pour  lesCon' 
fids  de  Villefranche  ;  Se  l'autre  du  24.  Février  1604. 
donné  entre  Mariet  Debia  Se  les  Confuls  de  Mon- 
tauban.  C'eft  pourquoi  par  Arrêt  de  Règlement 
donné  le  17.  Avril  1641.  pour  les  Confuls  de  Fou- 
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ton,  6c  par  autre  Arrêt  de  Règlement  donné  pour  que  par  le  moyen  dudit  verbal  on  puifTe  connoî- 
lo  Syndic  de  St.  Loup  ,  du  ly.  Juillet  aud.  an  ,  il  tre  comment  les  Prud'hommes  y  ont  procédé,  Se 
ell  détendu  de  rejtjtter  lur  le  Compuix  cabaliite  que  fur  cela  on  puille  valablement  confirmer  ou 
la  huitième  ni  aucune  autrû  portion  des  Impoli-  réformer  leur  Procédure, 
litions  j  mais  il  leur  ell  enjoint  de  faire  le  depar-  i  :;.  Si  après  ledit  compoix  cabalifte  fait  en  la 
tement  de  toutes  lesImi)oliîions,  tantfur  le  com-  fufditc  forme,  les  cotifés  ou  partie  d'iceux  pré- 
poix terrien  que  cabaliftt  au  fol  la  livre.  tendent  y  être  ilirchargés,  ils  s'en  portent  pour 
Puifque  le  département  des  l'ailles  ÔC  autres  Appellans  en  la  Cour  des  Aides,  qui  ftiivant  les  cir- 
Impofitions  fe  fait  non-feulement  fur  le  Comjioix  confiances,  tantôt  confirme  led.  Compoix  entière- 
terrien  ,  mais  auOi  fur  le  cabaliite  ,  comme  il  a  ment ,  tantôt  ordonne  qu'il  ne-  foriira  à  eifetqiie 
été  montré  au  commencement  de  cet  Article ,  ït  pour  le  tiers,  la  moitié  ou  autre  poftion  feule- 
fcH.it  par  nécelTité  que  l'efumation  faite  dans  led.  ment  :  ainiîpar  Arrêt  de  lad.  Cour  du  2.5.  0£to- 
Compoix  cabalifte,  foit  réduite  à  livre  de  Com-  bre  1636.  il  fut  dit  qu'un  Compoix  cabalifte  fait 
poix  ;,  car  autrement  on  ne  fçauroitqu'elt-ce  qu'il  par  les  Confuls  de  St.  Cezert,  fortiroit  à  effet 
faudroit  départir  fur  ledit  Compoix  cabaliite.  feulement  pour  le  tiers  ^  le  5.  Février  i67,j.  fur 

10.  En  neuvième  lieu,  lefdits  Prud'hommes  à  un  Compoix  cabalifte  fait  à  Narbonne,  flit  dit 
la  fin  dudit  Compoix  cabalifte  doivent  inférer  le  qu'il  fortiroit  à  effet  feulement  pour  les  deux 
total  des  livres  de  Compoix,  à  quoi  il  reviendra j  tiers  ,  en  faveur  du  lieur  Taraillan  ,  contre  les 
&  ainli  iê  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour ,  6C  Confuls  de  Narbonne  :  le  femblable  a  été  jugé  le 
notamjnent  y  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  de  Régie-  23.  Septembre  1638.  fur  les  Impo/inons  faites  fur 
ment,  l'un  du  11.  Mai  1637.  donné  pour  les  Con-  ]e  Compoix  cabalifte  du  Revel,  en  l'année  163Î?. 
fuis  du  lieu  d'Auzeville ,  &  l'autre  du  3.  mars  Scie  19.  Décembre  1640.  il' fut  dit  que  le  Com- 
1639.  pour  les  Confuls  de  St.  Ambroix  :<:e  quife  poix  cabalifte  fairà  Montalieu  en  1639.  fortiroit 
fait  afin  qu'on  fçachc  fur  quel  nombre  de  Ih'res,  à  eftct  pour  la  moitié  feulement  pour  le  regard 
tant  du  Compoix  terrien  que  cabaliftç,  ledépar-  des  appellans  :  le  femblable  aétéjugéenAudien- 
temenr  doit  être  fait,  ôcqu'ainli  on  puifte  juger  ce  ,  moi  préfent^le  12.  Août  11541.  en  faveur  de 
s'il  a  été  bien  ou  mal  fait.  Cabrol ,  contre  les  Confuls  de  Capendu  :  Sc  par 

1 1.  En  dixième  lieu,  lefdits  Prud'hommes  ayant  autre  Arrêt  donné  fur  pièces ,  le  12.  Mars  1649. 
procédé  à  ladite  eftimation ,  doivent  décrire  fom-  en  faveur  des  Coronats ,  le  Compoix  cabalifte  du 
mairement ,  èi.  en  un  cahier  ladite  eftimation  des  lieu  de  la  Tour  fut  confirmé  pour  Id  moidé. 
induftries ,  cabaux  ,  meubles  lucratifs ,  deniers  à  14.  La  Cour  réforme  plus  facilement  les  Com- 
jntéret,  5c  bécad  (  lequel  elt  pour  cette  raifon  poix  Cabaliftes  que  les  terriens,  parce  que  ks 
appelle  Compoix  cahalifie  )  Sc  le  doivent  met-  cabaliftes-ne  font  qu'annuels  &  de  pente  dépenfe, 
tre  à  part ,  Sc  iq-'aré  du  Compoix  terrien  des  au  Jjeu  que  \qs  terriens  font  perpétuels  &  coû- 
immeublcs  :  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  tent  beaucoup  ^  c'eit  pourquoi  on  ne  les  réforme 
lacHte  Cour  ,  notamment  y  a  ère  jugé  par  lefdits  qu'avec  grande  connoilVance  de  caufe. 

deux  Arrêts  de  Règlement  des  11.  Mai  1^37. 

&  3.  Mars  1639.  parce  qu'au  lieu  que  l'eftimation    ^^  =» — ■ — ^èi^^S^iH^s^i^ ^==g=Jaî^ 

de  l'immeuble  eft  perpétuelle ,  c"eit-à-dire  eft  \a- 

lable ,  jufqu'à  ce  qu'elle  foit  changée  par  autorité  SECTION     III. 
de  juftice ,  celle  defdits  cabaux,  deniers  à  inté- 
rêt ÔC  ii|:luftrie ,  ell  temporelle ,  6c  change  d'an  De  la  forme   du  Rolle  ou  Livre  des  Tailles 
en  an.                      '  C/  autres  Impofitions. 

12.  Ledit  Compoix  cabalifte  ainft  fai't ,  lefdits 

Prud'hommes  qui  y  ont  travaillé  font  tenus  de  i.     A   Près  avoir  parlé  de  la  forme  des  Compoix 

dreffer  leur  verbal,  contenant  par  le  menu  le  nom  jl\.  terriens  &  cabaliftes ,  fur  lefquels  fe  fait 

êC  furnom ,  le  dire  Sc  réponfes  de  ceux  qu'ils  au-  le  déjiartement  des  Tailles ,  il  refte  à  traiter  dans 

ront  aftêrmentés ,  Se  le  pied  ftir  lequel  ils  auront  cette  Sedion  de  la  forme  du  Rolle  ou  Livre  des 

fait  ladite  cotifation,  8c  généralement  tout  ce  qui  Impofitions  qui  contient  led.  département.  Gril 

aura  été  fait  par  eux  :,  ÔC  ainli  fe  juge  tous  les  eft  requis  premièrement ,  qu'au  commencement 

jours  en  lad.  Cour  ,  6c  notamment  y  a  été  jugé  dudit  Livre  des  Impofitions  (  appelle  par  le  Droit 

par  lefiiits  deux  Arrêts  de  Règlement  des  1 1  Mai  Romain ,  Brèves ,  leg.  i.  Cod.  De  exaclor.  trdm- 

1637.  bi.  3.  Mars  1639.  èi  par  autre  Arrêt  de  Ki-  tnr.  leg.  i.  Ccd.  De  apoch.  public.  &  leg.  i.Cod. 

gîement  pour  les  Confuls  de  Belpech  du  20.  Fé-  De  can.  largit.  titul.  6c  en  France  i^o//^- ,  pacer 

vrier  1649.  6cle  i5.  Avril  audit  an ,  pour  les  Con-  qu'il  contient  fuccintement  Se  en  abrégé  un  Rôle 

fuis  de  Cintegabelle  3  ce  qui  a  été  introduit ,  afim  de  tous  les  Habitans  contribuables  en  un  lieu ,  oC 
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de  la  qualité  de  chaam  d'iceux  )  on  infère  les  allivré  dans  le  compoix,  connoîtra  aifément  û  on 

Mandes  6c  Commiflions  envoyées  pour  faire  lef-  impofc  plus  qu'il  ne  faut, 

dites  Impofîtions  ,  dicl.  kg.  i.  Coil  De  apoc/u  4.  En  quatrième  lieu  ,  il  eft  requis  que  dans 

public,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  les  Livres  Acs  Impolitions  les  allivremens  ÔC  co- 

Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Mont-  titcs  d  un  chacun  y  foient  inférées  ,  dicl.  leg.  i. 

pellier,  &  notamment  y  a  été  jugé  par  quatre  Cod.  De  apoch.  public,  quo  is  de fcriptionisctquU 

Arrêts  de  Règlement  ;,  le  premier  du  14.  F'éWicr  tas  illajiretcur  ,  &  defcriptio  docunientis  eyiden- 

1604.  entre  lesConfuîsdc  Montauban  ÔC  Marier  tihus  j'ulciatur  .^  diâ.  kg.  i.  comme  il  fe  juge 

Debia^  le.  fécond,  du  11.  Mai  1637.  entre  les  tous  les  jours  en  ladite  Cour,&:  notamment  y  a 

Confuls  du  lieu  d'Auzevillc,  &  Jean  du  Perler,  été  jugé  par  Arrêt  de  Règlement ,  pour  le^Con- 

Avocat  au  Parlement  de  Touloufe  :,  le  troilième,  fuis  de  Sanatan  ,  le  21.  Juin  lôzi.  chacun  fçachant 

du   ^  Mars  1639.  pour  les  Confuls  de  St.  Am-  fon  allivrement  ,  &  à  quel  pied  l'Impolition  ell 

broix  ;,  ôc  le  quatrième ,  du  r6.  Avril  K549.  pour  faite,  connoîtra  aifément  li  on  intpofe  lur  lut 

Jes  Confuls  de  Cintegabelle  ^  ce  qui  eft  introduit,  plus  qu'il  ne  faut. 

afin  que  par-là  on  puilfe  connoître  fi  on  a  impofé  5.  En  cinquième  lieu,  il  eft  requis  que  furcha- 

fans  ordre  du  Roi ,  ou  bien  ii  on  a  impofé  par-  que  parcelle  dudit  Livre  l'on  couche  à  la  marge 

delîlis  ce  qui  eft  contenu  es   Mandes  ôc  Com-  la  cotiié  du  Compoix  cabalifte ,  diftingué    du 

miiTions.  Compoix  terrien  \  &C  aiofi  fe  juge  tous  les  jours  en 

z.  En  {cconé  lieu  ,  il  eft  requis  qu'au  commen-  ladite  Cour  des  Comptes ,  Aides  &.  Finances  Aa 
eement  5c  au  préambule  du  Libre  de  l'Impofi-  Montpellier,  <S.  notamment  y  a  été  jugé  par  quel- 
tion  ,  on  y  infère  la  caufe  pour  laquelle  rhiipo-  tre  Arrêts  de  Règlement  ;,  le  premier,  du  23.  Sep- 
fidon  a  été  faite,  leg.  i.  Cod.De  apoch.  public,  tembre  i6i6.  le  fécond,  du  11.  M'ai  1637.  pour 
comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  lad.  Cour ,  &C  les  Confuls  d'Auzeville  •■,  le  troilième  ,<iu  3.  Mars 
notamment  y  a  été  jugé  le  24.  Février  1604.  le  1639.  pour  les  Confuls  de  St.  Ambroix  ^  &  le 
dernier  Mars  ï6i\.  entre  le  Syndic  des  Habirans  quatrième,  du  2.0.  Février  1649.  pour  les  Cou- 
de Narboane  &  ïqs  Confuls  de  lad.  Ville  3  le  dcr-  inls  de  Belpech  ^  par  ce  moyen  chacun  fàura  ce 
nier  Mai  1623.  entre  Jean  Bruguier ,  Syndic  des  qu'il  paye  pour  chacun  de  fes  Compoix  terrieii 
particuliers  habitans  d'Agde,  6c  les  Confuls  de  ôC  cabalifte. 

lad.  Ville:,  le  dernier  Septembre  1634.  entre  Jean  6.  En  (ixième  lieu  ,  il  eft  requis  que  dans  hà. 

Benoift,  Avocat  de  Montauban,  ÔC  la  Confuls  de  Livre  d'impolitions ,  les  deniers  communs  (  iç^- 

lad.  Ville^  le  premier  Mars  1635.  entre  Marie  d'Al-  voir  ceux  que  les  Communautés   impofeni  fur 

lia  oC  les  Confuls  de  Celfenon;  ÔC  le  24.  Décem-  elle  pour  la  pourfuite  de  leurs  procès  ou  autres 

bre  1647.  entre  le  ficur  de  Calviere  6c  les  Con-  affaires  publiques,  par  permifïîon  de  Sa  Majefté) 

fuis  de  la  Bruguiere.  ne  font  point  mêlés  avec  les  deniers  i^oyaux  en- 

Ileftjufte  qu'on  fçache  pour  qu'elle  caufe  l'Im-  voyés  des  Etats  ÔC  de  l'alTiette  ,  leg.  i.  cap.  De 

pofition  eft  faite ,  à  quoi  eft-ce  qu'on  la  veut  em-  apoch.  public,  comme  il  a  été  jugé  en  lad.  Cour", 

])]o)'er  ^  par  ce  moyen  on  peut  empêcher  qu'on  par  divers  Arrêts ,  notamment  par  lefdits  Arrêts 

ne  cotifera  pas  plulieurs  fois  une  perfonne  pour  de  Règlement  des  11.  Mai  1(537.  3*  Mars  163p. 

même  dette  ,  ni  pour  plus  qu'il  ne  faut,  dicl.  leg,  6c  2.4.  Décembre  i'^47.  entre  le  (îeur  de  Calviere 

1 .  8c  d'ailleurs  par-là  on  connoîtra  li  l'Impolirion  &C  les  Confuls  de  la  Bruguiere,  6c  20  Février  1 649. 

eft  jufte  ,  par  exemple  ^  il  eft  défendu  d'impofer  pour  les  Confuls  de  Belpech. 

pour  banquets  ôc  comeilations ,  par  Arrêt  du  24.  Par  ce  moyen  chacun  fçachant  tant  ce  qui  eft 

Décembre  1647.  entre  le  iieur  de  Calviere  6c  [qs  impofé  pour  les  deniers  Royaux  que  pour  les  mu- 

Confuls  de  la  Bruguiere.  nicipaux ,  pevjt  aifément  reconnoître  (i  on  im- 

5.  En  troilième  lieu ,  il  eft  requis  qu'au  préam-  pofe  plus  qu'on  ne  doit  pour  chaque  nature  de 

bule  du  Li\Te  des  Impolitions ,  on  y  exprime  fur  deniers. 

quel  pied  d'allivrement  rhnpofition  y  contenue  Même  les  In'ipcfTrions  municipales  qui  ne  rcj;ar- 
fera  faite ,  dicl.  lecl.  i  Se  ainii  a  été  jugé  en  lad.  dent  que  l'utilité  particulière  des  habitans  domi  • 
Cour  par  divers  Arrêts,  notamment  par  quatre  Ar-  ciliés  d'un  lieu,  doivent  être  diftinguèes  6c  fèparècs 
rets  de  Règlement  \  l'un  du  27.  Juin  1624.  pour  d'avec  celles  qui  regardent  tant  les  habitans  fo- 
ies Conftils  de  Ste.  Afrique  ^  le  deuxième,  du  28.  rains  que  domiciliés ,  comme  it^été  jugé  en  lad. 
Janvier  1625.  pour  les,  Confuls  de  Caftelnau  de  Cour  par  Arrêt  de  Règlement ,  dominé  pour  les 
Bralïac  ,•  le  troilième  du  jer.  Juillet  1626.  pour  Confuls  de  Sanatan,  du  22.  Juin  1^27. 
les  Confuls  de  St.  Amadou  ^  5>C  le  quatrième,  du  Toutes  fois  il  n'eft  pas  nèceflaire  que  Icfd.  de- 
22.  Mai  1627.  pour  les  Confuls  de  Rauquemaure.  niers  foient  mis  en  un  Livre  féparé  de  celui  oit 
Par  ce  rnoytn  chacun  fçachant  combien  il  eft  font  impofés  les  deAiers  Royaux  j  mais  il  fuffit  que 
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chacune  efpèce  de  deniers  foit  mife  féparément 
fur  chaque  cotifë.  Même  par  Arrêts  de  Kêgle- 
glement  de  lad.  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  il 
cil  enjoint  aux  Confuls  tk  AHëeurs  de  mettre  dans 
un  feu!  ,ôc  même  Livre  les  déiiartemens  des  de- 
niers mandés  des  Etats  ÔC  de  rafTiettc  ,  bc  des  de- 
niers municipaux ,  &C  de  n'en  faire  qu'une  même 
Imiiolition  ^  notamment  cela  a  été  jugé  par  Ar- 
rêt de  Règlement  donné  pour  les  Confiils  de  Caf^ 
telnaudary ,  le  3.  Août  1617.  ÔC  par  autre  Arrêt 
de  Règlement  donné  pour  les  Confuls  de  Millau 
en  Rouergucjle  16.  Avril  1639. 

7.  En  feptième  lieu  ,  il  ei\  requis  qu'à  la  fin  du 
Livre  de  l'Impofition  foit  mife  la  fomme  totale  & 
iiniverfelle  (.ks  deniers  y  mentionnés  ^  comme  il 
le  juge  tous  les  jours  en  lad.  Cour,  notamment 
par  Arrêt  de  Règlement  donné  pour  le  Bourg  St. 
Bernard  ,  le  19.  Juin  i6t,/.  6c  par  autre  Arrêt  de 
Règlement  pour  les  Coiifuls  de  St.  Ambroix  ,  du 
3»  Mars  1639.  fuivant  la  Loi  i.  Cod.  De  apoch. 

l^ublic,  Zj  L'article  ix.  de  l'Ordonnance  de  Fran- 
çois premier ,  faite  à  Montreuil  le  dernier  Juin, 
1517. 

8.  En  huitième  lieu ,  il  efl  requis  que  lefdits  Li- 
vres de  la  levée  ÔC  impofition  des  Tailles  foient 
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correâis ,  écrits  au  long  fans  abbréviations  7  mi? 

au  net ,  &  lignés  par  les  Officiers ,  Confuls  &c  Af^ 
féeurs ,  avant  que  fur  iceux  on  puilTe  faire  lexac- 
non  ■,  fuivant  [Ordonnance  de  Charles  VIL  de 
lan  1459.  article  311.  i^  de  Louis  XIL  de  tan. 
1508.  article  8.  &  ainfife  juge  tous  les  jours  en 
lad.  Cour,  &:notammeatyaèté|ugéle  10.  Mars 
i6oi.  contre  Rodier,  CoUefteur  :,  auquel  faifant 
la  levée  en  vertu  d'un  livre  non  Hgnè,  ii.it  défen- 
du de  continuer  ladite  levée.  Le  femblable  a  été 
jugé  le  16.  Mars  1633.  fans  que  lefdits  Officiers 
ou  autres ,  puilfent  prendre  aucuns  émolumens 
pour  la  (ignature  dfefdits  Rôles  &  Départemens, 
à  peine  de  concufTion  -^  comme  il  fe  juge  tous  les 
jours  en  lad.  Cour  ,  5c  notamment  y  a  été  jugé 
par  Arrêt  de  Règlement  donné  pour  \^i  Cor.- 
£li1s  de  St.  Preyr ,  du  10.  Juin  1627.  Sc  par  le 
même  Arrêt  elï  défendu  aufd.  Coniiilb  d'accor- 
der pour  ce  fujer  aufd.  Oîïiciers  aucunes  fem- 
mes de  deniers. 

9.  Ledit  Livre  ainfî  fait ,  les  Confuls  le  doi» 
vent  bailler  au  Collecteur  pour  faire  la  levée 
des  cotités  y  contenues  ,  &  l'en  doivent  faire 
charger  ,  comme  il  fera  montré  au,  Titre  Sui- 
vant. 
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TITRE     Q  U  A   T  R  l  E'  IM  E. 

De  ceux  qui  exigent  les   Tailler.  &  autres  Tmpofitlons  ;  de  leur  devoir ,  de  leurs 

privilèges  en  ladite  exaclion  ;  de  leur  falaire  ^  de  la  reddition  de  leurs  compo- 
tes  &  appellations  de  leurs  clôtui'es. 

Prés  avoir  parlé  es  Seélions  précédentes-  traintes  de   les  exercer, 
de  ceux  qui  doivent  les  Tailles ,  Se  de  la        En  la  féconde  ,  du  devoir  de  ces  pcribnnes  ea 

forme  tant  des  Compoix  Terrien  ÔC  Cabalifie,  que  l'exercice  de  leurs  charges, 
du  RoJe  ou  Livre  des  Impo/Itions  ;  iJ  reJte  à  par-        En  la  tro'iiihme ,  àiis  privilèges  dont  elles  jouiP 

J.er  pour  la  fin  de  ce  Traité  de  ceux  qui  les  exigent,  Çqïï^i  en  Texadion  des  deniers  impofés. 
qui  font  appelles  Exaâeurs,  ou  Colledieiurs  des        En  la  quatrième ,  de  leur  falaire. 
Tailles.  En  la  cinquième ,  de  la  reddition  Aqs  comptes. 

2o  Or  ce  Titre  fera  divifé  en  (h  Serions ,  ainfi  de  leur  adminiftration. 
que  fon  infcription  le  montre.  En  la  fixième  Sc  dernière,  des  appelladons: 

En  la  première,  il  /èra  parlé  des   TpetConnes  inierjettées  de  leurs  clôtures, 
gui  exercent  ces  charges  ou  qui  j^uvent  être  con- 


SECTION.    PREMIERE. 

De  Ceux  qui  exercent  de  gré ,  ou  par  force  ^  la  Charge  de  Collecteur . 

Uant  à  la  première  Seûion  de  ceux  qui,  desHabitans  deslîeux,en  défaut  des  perfbnnesquf 
exercent  ces  Charges,  les  imslefont  vo-  veuillent  preadrc  ces  charges  volontairement.^  Or 
jQiaiitiïirtrncht;  faifant  la  condition  meilleure  fur  les  régulièrement  toutes  perfonnes  font  contraintes- 
f  .roG}am?tions  qui  en  font  faites ,  ÔC  les  autres  par  d'accepter  ce.s  charges  de  CoJledeurs  des  tailles  ap- 
(W)jaJiaiute,v  étant  appelles  par  la  pluralité  des  vok   pelles  parnos  \oïyi^ExacloreSjtot.tit.cod.dc  exactor 

tributs 
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tribut,  parce  qu'ils  exigent  de  tous  les  Contribua-  (ix  mois ,  celui  qui  en  a  trois  autres  ne  peut  pas , 
blés  leurs  quotités  des  Tailles  :  ou  Sufceptores  ,  fous  prétexte  de  ces  trois  ,  s'excm}->ter  de  cette 
///.  Co^.  Z)e  cS'/j;y2-f/'/on/^.  parce  qu'ils  reçoivent  les  quatrième  de  courte  durée  ,  die?,  leg.  Excufan- 
quotités  des  Tailles  d'un  chacun.  tur  ,  in  princ.  comme  j'ai  montré  plus  ample- 

2.  Primo.  Ceux  qui  font  du  Confcil  de  la  ment  au  Traité  des  Contrats  ,  tit.  des  Tuteurs. 
Maifon  de  Ville  où  fe  fait  la  Collecte  ,  y  font  7.  Sexto.  Ni  les  Poètes ,  leg.  Poetœ  3.  Cod. 
contraints ,  leg.  Li^ertus  ly.  §.  Exigendi  j.ffi  Ad    De  Profejfor.  &  Medtc. 

municipal.  Quia  exigendi  tributi  munus  inter  8.  Septimo.  Ni  les  Aritiiniéticiens  qui  enfei- 
fordida  munera  non  habetur  ,  dicl.  §.  7.  Même  gnent  à  calculer ,  leg.  Oratione  4.  Cod.  De  Pro- 
ies Confuls  des  Villes  &  Lieux  étant  Colledkurs    fejjbr.  &  Medic. 

nés ,  en  défaut  des  Colleûeurs ,  font  tenus  de  lever  9.  OcTAVO.  Ni  les  Notaires  Royaux  '-,  comme 
les  deniers ,  &  ne  l'ayant  pas  fait ,  ils  en  font  ref-  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Cour  des  Aides  de 
ponfables  ,  comme  il  a  été  jvigé  en  la  Cour  des  Montpellier  ,  &  notamment  y  a  été  jugé  le  7.  Fé- 
Comptes  ,  Aides  5t  Finances  de  Montpellier,  vrier  1587.  Le  même  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Ai- 
par  divers  Arrêts  ,  notanament  du  Z3  Décembre  des  de  Paris ,  en  Avril  1595.  Le  Btet^  plaid.  50, 
163 1.  contre  les  Confuls  de  la  Paroiife  de  Fraif-  lo.  Nono.  Ni  les  Procureurs  à  plaids  ^  car  puii^ 
Ijnet  :  Eos  maneat  necejfitas  exigendi  ,  à  quibus  qu'il  a  été  montré  ci-delTus  en  [article  9.  de  Vlm- 
expectatur  aucloritas  ,  leg.  In  fifcalib,  6.  Cod.  po/ition  pour  Tlndujîrie  ,  que  cette  charge  ne  les 
De  exaclor.  tribut.  exempte  pas  de  la  cotifation  pour  l'induftrie  ,  elle 

3.  Secundo.  Ceux  qiri  pour  crime  ayant  été  ne  les  doit  pas  aufîi  exempter  de  la  charge  de  Ja 
condamnés  à  peine  emportant  mort  civile  ,  ont    Collede. 

été  reftitués  en  entier  ,  ne  peuvent  pas ,  fous  pré-  11.  Decimo.  Même  les  Monnoyeurs  font  obli- 
texte  de  leur  condamnation  précédente ,  s'exemp-  gés  d'accepter  ces  charges  ,  comme  il  a  été  jugé 
ter  de  ces  charges ,  comme  il  efl  dit  généralement  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  en  Mars 
de  toutes  charges  perfonnellcs ,  m  leg.  Et  qui  3.  6c  Juillet  1587.  Philippi,  en/^x  Arrêts  ,  art.  135. 
%.Si  in  metalLumx.  ff.De  muneribus  &  honor.  li.  Undecimo.  Les  Aunevirs  &  Marqueurs 
Nec  opponet  fortunam  <S'  cafus  trijliores fuos  de  Draps,  quoiqu'Officiers  du  Roi  ,  ne  peuvent 
ad  hocfolàm ,  ne  patricB  idoneus  civis  ejfe  videa-  pas  fous  ce  prétexte  s'exempter  de  ces  charges  de 
tur .)  dicl,  §.  2.  Collefteurs  des  l'ailles  ,  comme  il  a  été  jugé  en 

4.  Tertio.  Ni  ceux  qui  n'entendent  que  diffi-  ladite  Cour  des  Comptes ,  Aides  &.  Finances  de 
cilement ,  n'étant  tout- à-fait  fourds ,  ne  peuvent  Montpellier  ,  par  Arrêt  donné  en  Audience ,  moi 
prétexter  cette  incommodité  pour  fedifpenfer  de    préfenr ,  le  15  Décembre  1636. 

cette  charge  ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  13.   Duodecimo.  Même  les    perfonnes  qui 

5.  Quarto.  Ni  ceux  qui  enfeignent  les  enfans  pour  diverfes  caufès  dont  il  fera  parlé  ci-après  « 
à  lire  ou  à  écrire  ,  ne  peuvent  pas  s'exempter  de  s'en  peuvent  exempter,  font  contraints  de  la  pren- 
cette  charge  pour  cette  raifon  ,  comme  il  eft  dit  dre  lorfqu'au  lieu  où  fe  doit  faire  la  Collège  il  y 
généralement  de  toutes  charges  perfonnelles  ,  in  a  rareté  &  pénurie  d'hommes  capables  pour  la 
leg.  Ut  gradatim  11.  infin.ff.  De  rnuneribus  &  faite , leg.  Ut  gradatim  11.  §.  Çuoties  t.  Jf.  De 
honor.  (&  leg.  i.  infin.ff.  De  yacat.  ù  excufat.  munerib.  &  honor.  &  leg.  Eos  qui  12.  in  fine  f. 
muner.  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  Cour  des  De  Decurionib.  &  fil.  eor.  6c  ainfi  a  été  jugé  en 
Aides  de  Paris  en  1594.  Bouchel ,  en  fa  Biblio-  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  le  21  Juil- 
théque  ,  in  verbo  (  Pedagogus.  )  let  1 567.  contre  un  Syndic  du  Chapitre  poflë- 

QuiNTO.  Bien  que  ceux  qui  font  chargés  de  dant  plulieurs  biens  roturiers  en  un  Village  où  il 
trois  tutelles  ou  curatelles  ,  fe  puilTent  excufer  y  avoit  faute  d'Habitans  propres  pour  exercer 
d'une  quatrième  tutelle  ou  curatelle ,  leg.  Excu-  cette  charge  ,  &  fut  dit  par  ledit  Arrêt ,  que  ce 
fantur  2.  §.  Amplius  9.  fir  leg.  Tria  i.  ff.  De  Syndic  feroit  la  levée  des  deniers  à  fon  tour  ^ÔC  le 
excufationibus  ,  ^  leg.  unie.  Cod.  Qui  numéro  25  Mai  1637.  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi 
tutel.^^.Item  tria  $.  Injîitut.  Deexcufat.  tutor.  préfent ,  contre  un  homme  noble  ,  qui  à  caufe 
néanmoins  ils  ne  fe  peuvent  pas  excufer  fous  de  ladite  pénurie  ne  put  être  déchargé  delà  Col- 
tel  prétexte  de  la  Collede  ,  ni  d'aucunes  au-  leâe  qui  lui  avoit  été  baillée, 
très  charges  perfonnellcs  ,  leg.  Tutelcz  3.  Cod.  14.  Et  pour  la  même  jaifon  ,  un  Soldat  de  la 
De  excufat.  muner.  car  étant  le  plus  fouvent  garnifon  de  Carcaflbnne  demandant  d'être  dé- 
annales ,  ou  de  courte  durée  ,  elles  ne  font  pas  chargé  de  la  Colleâ:e  à  caufe  de  fa  qualité  ,  &  les 
fi  incommodes  qu'une  quatrième  tutelle  ,  qui  du-  Confuls  du  lieu  où  il  devoit  faire  ladite  Collede  , 
rera  peut-être  plufieurs  années  -,  d'où  vient  que  foutenant  y  avoir  audit  lieu  rareté  &.  pénurie 
lorfque  cette  quatrième  tutelle  ne  doit  durer  que  d'hommes  capables  pour  cette  charge  ,  6c  qu*à 
Tome  m.  ,Xx 
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cette  caufe  avoir  été  prife  Délibération  depuis  conflitutionibus  improbantur  ,  leg.  ult.  Cod. 

quelques  années  audit  lieu  ,  que  toutes  perfunnes ,  eod.  tit. 

quoique  privilégiées  ,  lexerceroient  chacune  à  18.  Dec  imo-qui  nto.  Bien  que  celui 
fon  tour  -,  par  Arrêt  de  ladite  Cour  ,  donné  en  qui  ayant  de  bonnes  excufes  s'en  foit  fait  dé- 
Audience  ,  moi  préfentjle  14  Décembre  1640.  cliarger  ci-devant  plufieurs  fois  ,  néanmoins  fi 
il  fur  dit  qu'avant  dire  droit  ilir  Jadite  décharge  cette  charge  lui  efi:  décernée  de  nouveau  ,  il  ea 
requife  ,  lefdits  Confuls  feroient  apparoir  de  fera  refponfable  ,  finon  qu'il  fe  porte  pour  appel- 
ladite  Délibération  ,  par  où  la  Cour  pré-  lant  de  ce  décret ,  ÔC  s'en  faife  encore  décharger, 
jugea  que  fi  ladite  pénurie  étoit  telle  qu'on  leg.  i.  §.  Qui  excufatione  i.ff.  De  vaca-t.  6"  ex^ 
prétendoit  prouver  par  ladite  Délibération  ,  que  cufat.  muner.  car  les  décharges  précédentes 
ledit  Soldat  ne  pourroit  pas  être  déchargé  de  n'ont  eu  effet  que  pour  \es  Collèges  palTées ,  & 
ladite  Colleûe.  chaque  Collecte   doit  avoir  fa  décharge  parti- 

1$.  Seulement  telle  pénurie  d'hommes  ne  culiere. 
peur  pas  obliger  les  impubères  à  telles  charges  ,  19.  Mais  fi  celui  qui  a  été  appelle  à  cette  char- 
leg.  Si  qui  1.  §.  unie.  Jf.  De  jur.  immunit,  car  ge  ,  vient  à  décéder  avant  le  jour  qu'il  la  devoit 
comme  lorfque  la  Loi  ou  Statut  municipal  d'un  exercer,  fes  héritiers  n'en  peuvent  pas  être  tenus, 
lieu  ordonne  qu'on  préfère  aux  honneurs  les  per-  comme  il  eii:  dit  généralement  de  celui  qui  eft 
fonnes  de  certaine  condition  ,  cela  s'entend  pour-  appelle  aux  charges  peribnnelles  ,  /eg.  unie. 
vu  qu'elles  en  foient  capables  ,  dicf.  leg.  Ut  Cod.  Si  poji  créât,  qui  decejjer,  finon  que  par 
gradatim  11.  §,,  Etji  i.  ff.  De  muner ibus  tj  Contrat  il  fe  fût  engagé  volontairement  à  cette 
/io/zor.  AufTi  la  même  Loi  ou  Statut  qui  veut  qu'en  charge,  ayant  enchéri  aux  proclamations  qui 
ce  cas  de  pénurie  d'hommes ,  on  baille  les  char-  en  étoient  faites  ;,  car  alors  en  vertu  dudit  Con- 
gés perfonnelJes  à  ceux  qui  de  droit  en  font  trat  ,  /es  héritiers  en  (ont  refponfables ,  piiifque 
exempts  ,  s'entend  de  ceux  qui  en  font  capables  ^  celui  qui  contrade  ,  conétrade  tant  pour  lui 
Se  partant  les  impubères  étant  incapables  de  faire  que  pour  fes  héritiers  ,  leg.  Si  paclum  9.  ff. 
ladite  Collège  ,  n'y  doivent  point  être  appelles ,  De  probat. 

quelque  pénurie  qu'il  y  ait  de   perfonnes  pour        zo.  Secundo.   Les  Eccléfiaftiques  en  font 

faire  cette  charge  :  Impubères  omnibus  officiis  exempts  ,  Novel.    123.  cap.  6.   ù  Auth.   Item, 

ctvilibus  debent  abjîinere  ,   leg.  Fœmmœ   z.  §.  nulla ,  Cod.  De  Epifcop.  ^  Cleric.  comme  auflî 

Mnic.jf'.  De  diverf.  regul.  jur.  les  Hofpitaliers ,  leg.  Omnes  qui  33.  §.  Privile- 

16.  D  E  c  I  M  o  -  T  E  R  T I  O.  Même  lefdites  giis  7.  Cod.  De  Epifcop.  &  Cleric.  Les  Bafllniers , 
perfonnes  qui  ont  droit  de  s'exempter  de  ladite  comme  il  fut  jugé  le  18  Mars  1644.  par  Arrêt 
charge  de  Colleâeur  ,  peuvent  être  contraintes  d'Audience  •■,  même  \es  Minillres  de  la  R.  P.  R. 
de  l'accepter  lorfque  les  fommes  qu'on  veut-exi-  fuivant  tarticle  45.  des  Articles  particuliers  de 
ger  6c  lever  font  petites ,  eu  égard  aux  lieux  &  tEdit  de  Nan-tes. 

perfonnes,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour        11.  Tertio.  Les  Odiciers  en  font  exempts, 

des  Aides  de  Montpellier  par  divers  Arrêts,  Phi-  honorem  fujîinenti  ,  munus  imponi  non  potejiy 

ïipp'i  ^  en  fes  Arrêts  ,  art.  iS^.  leg.  Honorem  10.  ff.de  munerib.  6"  honor.  hit 

17.  Decimo-quarto.  Et  les  Confuls  des  Royaux  ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  par 
lieux ,  après  que  la  Collede  a  été  décernée  à  divers  Arrêts  ,  bien  qu'ils  ne  foient  que  /impies 
quelqu'un  ,  ne  l'en  peuvent  pas  décharger ,  bien  Regratiers  ,  fuivant  l'Ordonnance  d'Henri  IIL 
qu'il  veuille  pour  cette  décharge  bailler  de  l'ar-  faite  en  Mars  1588.  comme  il  a  été  jugé  en  la- 
gent ,  /eg.  Illud  convenit.  9,  Cod.  De  excufat.  dite  Cour  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi 
muner.  Ne  quis  hanc ,  quœ  perfonalis  efl  func-  préfent  ,  le  18  Décembre  1617.  ôc  le  ii  Mai 
ilo  ^pretio  putet  ejfetaxandamy  die?,  leg.  ç.  corn-  1^55.  finon  que  ladite  Collecte  dût  être  faite 
me  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour  des  Comp-  hors  du  lieu  où  le  Regratier  exerce  fa  charge  ^ 
tes ,  Aides  6c  Finances  de  Montpellier ,  donné  en  car  alors  le  Regratier  n'elt  pas  déchargé,  comme 
audience  ,  moi  préfent ,  les  Août  1639.6c  le  ilaété  jugé  en  lad.  Cour  le  2.4  Janvier  163  3.  contre 
Conful  qui  avoir  retiré  la  fomme  de  deniers  bail-  un  tel  Regratier  ;  (  l'Office  n  ell  confidérable  qu'au 
lée  par  tel  Collecteur  ,  fijt  par  ledit  Arrêt  con-  lieu  où  il  e/1  exercé,  argum.  leg.  Si  duas  6.  $. 
damné  à  la  lui  rendre.  Amplius  e}.ff.  De  excufat.  &  §.  Item  Romœi<,. 

Même  lefdits  Confuls  ,  avec  leur  Confeil  ,  ne  Infiit.  eod.  où  les  Grammairiens  ij  Médecins  qui 

peuvent  pas  prenilre  délibération  d'en  exempter  exercent  leur  art  hors  de  leur  patrie  .^  ne  font  que 

quelque   perfonne   de   celles  qui  n'en   font  pas  déchargés  dans  leur  patrie  des  tutelles .,)  ovi  ^\i^ 

déchargées  par  Ja  Loi  ,  leg.  r.  Cod,  De  décret,  telles  {icr/ônnes  n'a)'ant  que  \es  /impies  provisions 

Decurion.    Ordinis    ambitiofa    décréta  facris  deRegiatier^fansexercerlad.chargejnipareuxtû 
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parleurs  Commis  ,  car  tels  ne  font  déchargés   de  &  par  Arrêt  donné  en  Audience  le  vingt-neuf 

la  Collefte  ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  Novembre  mil  lix  cent  trente- deux  ,  en  faveur 

le  4Fév.  i633.en  faveurdes  Confuls  de  Sumene.  de  Pierre  Valentin  ,  fécond   Conful  du    lieu  de 

zz.  Pareillement  lefdits  Officiers  font  déchargés  Mangio;   Praxis  Provincice  Ji  alterius  Curlœ 

de  ladite  Colleâ:e ,  bien  qu'ils  ne  foient  que  Con-  U  ejje  animadvertit ,  ad  alieni  corporis  munera 

trolleurs  des  ^uWQum ,  juivant  VEdit  de  création  VQcari  nonfinef^  quia  ejus  patriœ  oneribus  ref- 

defd.  Controlkurs  ^  du  15  Déccmb.  16^0.  linon  pondère  debes  ^  cui  te  attributum  ejje  comme- 

que  ladite  Collège  dût  être  faite  hors  du  lieu  où  moras^leg.yCod.  Quemad.  civil,  munera  in- 

iedit  Controlleur  exerce  fa  charge  j  car  alors  il  die.  Humilioribus  officiis ,  aut  extraor dinar iis 

ne  feroit  pas  déchargé ,  comme  il  a  été  jugé  en  oneribus  occupari    Curiales  non  patimur  ,   ne 

ladite  Cour,  le  30  Oitobre  1641.  contre  Quatri-  pubLicavacillet  utilitas  ^  leg.  Humilioribus  14. 

t'ages  ,  Controlleur  des  Bulletins  au  lieu  de  Pue-  Cod.  De  Sufceptorib. 

chlager  ,qui  s'étant  porté  pour  appellant  de  ce  z/.Quinto.  Ceux  qui  ont  obtenu  du  Roi  Lettres 

que  les  Confuls  du  lieu  de  Belergua  lui  avoient  d'exemption  des  charges  publiques  ÔC  perfonnel- 

décerné  la  Collecte  de  leur  lieu,  ÔC  prétendant  \cs  ,  appellées ,  Lettres  de  Franc-Topin  ,  font 

s'en  faire  décharger  à  caufe  de  fondit  Office  de  déchargés  de  ladite  Collefte  ,  comme  il  a  été  ju- 

Controlleur,  par  ledit  Arrêt  l'appellation  fut  mi-  gé  en  ladite  Cour  le  Z5  Février  1630.  en  faveur 

fe  au  néant ,  &   ordonné  que  ce  dont  avoit  été  de  Bernard  Sarda ,  qui  fut  déchargé  de  la  Col- 

appellé,  fortiroit  à  effet ,  fans  préjudice  audit  lede  des  deniers  de   Carcaffonne  -,  le   15   Juin 

Quatrifagesdejouir  des  exemptions  à  lui  odroyées  i<^35«  pour  Martin  Armand  ,  du  Mas   Saintes- 

par  ledit  Edit ,  dans  le  lieu  de  PuechJager.  Puelles,  qui  fut  déchargé  de   la  Collefte  dudit 

z  3.  Le  même  a  lieu  ,  bien  que  lefdits  Officiers  lieu;,  le  4  Juillet  1636.  pour  Delom  ,  habitant  de 

ne  ioient  que  Controlleurs  des  Décimes ,  com-  Peyrac ,  contre  les  Confuls  de  Lauron  ^  le  zi  def- 

meil  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  zp  Avril   1630.  dits  mois  &  an ,  pour  Chiffre  ,   habitant  du  lieu 

le  8  Juin  1635.  en  faveur  d'un  Controlleur   des  de  Caftagnols ,  contre  les  Coniuls  de  la  Caune  j 

Décimes  au  Diocèfe  de  St.  Papoul,&:  le  7  Sep-  6c  le  ii  Avril  1(539.  en  faveur  de  Jean  Gayte  , 

lembre  audit  an  1635.  pour  d'Arman,  Control-  contre  les  Confuls  de  Pouzillac. 

leur  des  Décimes  au  Diocèfe  de  Carcaffonne.  z8.  Mais  l'exemption  des  charges  perfonnelles 

Z4.  Comme  auffi  lefd.  Officiers  font  déchargés  accordée  à  quelqu'un  par  le  Prince ,  n'efi:  pas  tranf- 

de  ladite  CoUede ,  bien  qu'ils  ne  foient  que  Ser-  mife  à  fes  hcritiers,/^^.  i .  §.  Penjionis  i  .ff.  De  jure 

gens  Royaux ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  immunit.  &  leg.  Sordidorum  1 3 .  Cod.  DeExcufat. 

par  Arrêt  donné  en  Audience,  moi  préfent ,  le  5  muner.  Neque  enim  poteft  ejje  perpetuum  quod 

Août  1639,  ou  qu'ils  ne  foient  que  Simples  Offi-  non  rébus  ^  fed perfonis  .,  contemplatione  digni- 

ciers  Bannerets ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  tatis  indul/ijfe  nos  confiât ,  dicl.  leg.   13.  Privi' 

Cour  par  divers  Arrêts.  legia  quœ  perfonœ  funt ,  ad  hœredes  non  tran- 

Z5.  Même  les  limples  Baillis  des  Seigneurs  feunt.  leg.  Privilégia  1^6.  ff.  De  diverf.  regul. 
Jufticiers  font  exempts  de  ladite  Collège  ,  com-  jur.  &  cap.  Privilegium  7.  de  regul.  jur.  in  6. 
me  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  6  Juin  1636.  Même  bien  que  régulièrement  fous  le  nom 
pour  Lacas ,  Bailli  du  lieu  de  Ribes;  le  13  defdits  des  enfans  ,  des  defcendans  ,  ou  de  la  poftérité 
mois  6c  an ,  en  faveur  de  Teyffier ,  Bailli  du  lieu  de  quelqu'un  ,  on  comprenne  tous  ceux  qui  font 
de  Molieres ,  qui  fut  déchargé  de  la  charge  de  procréés  de  lui  en  premier ,  deuxième  ou  autre 
Colleâeur  du  lieu  de  Belfortes ,  où  il  poltédoit  degré  plus  éloigné  ,  foit  qu'ils  defcendent  des  fils 
des  terres ,  5c  n'y  avoit  point  d'habitation  ,  où  il  ou  des  filles ,  leg.  ult.ff.  De  poUïcit.  leg.^Cognof- 
avoit  été  nommé  pour  lever  deniers  des  Forains ,  cere  56.  §.  Liberor.  &  leg.  Liberorum  izo.ff.  De 
&  le  10  Juin  1(541.  en  l'Audience  pour  l'Aire-  y£'r^or.//'^/2(/'.  néanmoins ,  parce  que  l'exemption 
boul ,  Bailli  du  lieu  de  Douzens ,  qui  fut  dé-  ou  immunité  des  charges  eit  contre  l'utilité  pu- 
chargé  de  laCollede,  contre  les  Confuls  dudit  blique,  fi  elle  a  été  accordée  à  quelqu'un  6c  à 
lieu,  contre  ce  qui  avoit  été  jugé  en  Audience  ,  fes  enfans  ou  defcendans  ,  elle  n'eft  cenfée  don- 
le  XX  Juin  i^()x.  contre  A^emar  ,  Bailli  du  lieu  née  qu'aux  defcendans  des  mâles  ,  &C  qui  font 
de  Combaillols .,  que  fans  avoir  égard  à  ladite  d'une  même  famille,  leg.  vacatio  1^.  ff.  De  mu- 
charge  de  Bailli ,  il  feroit  la  Collecle.  ner.  &  honor.  tf  leg.  i.  §.  ult.ff'.  De  jure  immu- 
x6.  Quarto.  Les  Confuls  d'un  lieu  doivent  nit.  Odia  refiringuntur ,  cap.  Odia  15.  de  re- 
étre  déchargés  de  la  Colleâe  es  autres  lieux  où  gui.  jur.  in  6. 

ils  ne  font  pas  Confuls ,  comme  il  fe  juge  tous  Etpar  la  même  raifon,lorfque  la  Loi  exempte 

les  jours  en  ladite  Cour ,  ÔC  notamment  y  a  été  des  charges  perfonnelle^  celui  qui  a  cinq  enfans , 

jugé  le  cinq  Septembre  mil  fix  cent  dix-fept ,  foit  en  premier  ou  deuxième  degré  ,  on  necomp- 

X  xij 
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te  pas  en  ce  nombre  le?  defcendans  des  filles  ,  leg.  ult.  §.  Sed  O  ob.  i.ff.  De  vétéran,  mais  auffi 
comme  j'ai  montré  au  Trait/  des  Contrats^  tous  amres^leg.  Et  qui  originem  t,.^.  His  qui  caf- 
titre  des  Tuteurs , en  paillant  de  ceux  qui  s'excu-  tris  \.  ff.  De  muner.  &  honor.  comme  il  a  été 
fent  des  Tutelles  par  le  nombre  de  leurs  enfans  ^  ce    jugé  en  ladite  Cour  ,  par  divers  Arrêts.   Et  bien 


qui  fora  encore  montré  ci-après  en  traitant  de 
ceux  qui  par  le  même  nombre  des  enfans  ,  s'ex- 
cufont  de  la  Collecte. 

29.  Sexto.  Les  Seigneurs  des  Places  ou  Gen- 
tilshommes fonappelloit  à  Rome  Gentiles  ceux 
qui  étoient  defcendus  d'une  race  libre ,  ingénue  de 
toute  ancienneté ,  lefquels  n'ayant  point  de  Pa- 
trons ,  ne  leur  dévoient  aucunes  corvées  ,  ni  n'é- 


que  volontairement  ils  aient  accepté  quelque 
charge  perfonnelle ,  ils  ne  font  pas  cenfés  déchus 
de  leur  privilège  pour  les  autres ,  /eg.  Honejiè  i, 
in  princip.  Jf'.  De  vétéran. 

31.  OcTAVO.  Les  Avocats  en  font  déchargés, 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de 
Paris  ,  en  Avril  1695.  Le  Bret ,  plaid.  50 ,  6c  en 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  par  divers 
toient  pas  tenus  de  leur  faire  aucuns  préfensi  ÔC  Arrêts ,  notamment  par  Arrêt  donné  en  Audience 
ainfi  on  appelle  Gentilshommes  ceux  qui  font  def-  le  1 8  Juin  1627.  bien  que  lefdits  Avocats  ne  fuf- 
cendus  d'ancienne  race  noble,  non  roturière,  fent  portulans  ni  confultans  ;  iVif///^  rog^^r/j  ;;e- 
qui  ne  font  tenus  de  payer  aucunes  Tailles  au  Roij  rœquatio  ingeratur  ,  leg.  Sancimus  O.Cod.  De 
ou  bien ,  Gentils  fon  appelles  les  Païens  ,    par    Advocat.  diverf.  jud. 

oppofition  aux  Chrétiens ,  dicli  quia  funt  ut  ge-        Et  cela  a  lieu ,  bien  qu'ils  ne  foient  pas  fimple- 
niti  fuerant ,  c'eft-à  dire  ,  fervant  aux  Idoles  ,     ment  Avocats,  mais  Avocats  &  Procureurs con- 
eommeleur  nation,  Ôcainfi  font  pris  en  l'écritu-    jointement  ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour 
re  fainte)  font  déchargés  de  ladite  CoUefte  ,  corfi-     des  Aides  de  Paris  ,  le  17  Janvier  1603.  en  h-  > 
me  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour ,  ôc    veur  d'un  Avocat  de  la  Ville  deChinon,  ou  les 
notamment  il  y  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  don-    Avocats  font  auHî  Procureurs., Peleus,  enfesARes 


nés  en  Audience  ,  moi  préfent ,  des  17  Avril 
1637.  en  faveur  deBonafoux,  Seigneur  Jufticier 
du  lieu  de  Forez  ^  &  14  Mai  1638.  en  faveur  de 
Gucrin,  fieur  deCambonet,  contre  les  Confuls 
de  St.  Hilaire  de  Canet. 

Ce  qui  a  lieu  même  en  faveur  de  ceux  qui  ne 
font  Seigneurs  d'un  lieu  qu'en  partie  ,  comme   il 


Forenfes ,  liv.  4.  ch.  34.  Utile  non  débet  per  inu- 
tile vitiari  ycap.  Utile  37.  de  regul.  jur.  in  6. 
Même  tout  ainfi  que  les  Soldats  ne  peuvent 
pas  accepter  une  tutelle,  bien  qu'ils  le  veuillent 
faire,  §.Jdem  &  m  milite  14.  Injîit.  De  excu- 
fat.  tut.  leg.  Militiœ  4.  Cod.  Qui  dare  tut.  vel 
curât.  (5"  leg.  Ab  adminijlratione    8.  Cod.  De 


u  été  jugé  en  ladite  Cour  le  7  Mai  1636.  en  faveur  légat,  pareillement  les  Avocats  ne  peuvent  pas 

de  Robert  Jourdan ,  Co-feigneur  direft  de  Mar-  accepter  la  Collecte,  bien  qu'ils  la  veuillent  faire> 

JTelliette,  appellant  de  fa  nomination  en  la  charge  leg.  Ne  quis  excorpore  3.  Cod.  De  Advocat.  di- 

de  Colleéieur  du  lieu  de  Lauran  j  car  par   ledit  ver/".  ;W.  car  en  exerçant  ces  charges ,  ils  feroient 

Arrêt  il  fut  déchargé  de  ladite  Collège.  tort  à  leur  ordre  ,  AccurC  in  dicl.  leg.  3.  in  verb^ 

Si  la  Loi  ne  veut  pas  que  ceux  qui  ont  autre-  Ambientih, 
fois  exercé  des  charges  honorables ,  puiflênt  être        Tant  s'en  faut  qu'on  doive  accabler  les  Avocats 

contraints  d'en  accepter  de  plus  baffes,  bien  qu'à  de  ces  charges,  qu'au  contraire  ils  font  dignes 

préfent  ils  n'exercent  plus  lefdites  charges  hono-  des  plus  grandes  récompenfes  du  Prince:  Lauda- 

ratÀeSjleg.  Majoribus   1.  Cod.  Çuemad.  civil,  bilevitœque  hominum  neceffàrium  Advocationis 

mun.   indic.    Majorihus    konoribus  j'unclos  ad  officium  ,  maxime  principalibus  prœmiis  opor- 

minores    devocari  non    oportere  ,   rationis    eji  tet  remunerari ,  leg.  Laudabile  4.  in  princi  Cod.. 

dlcl^  leg.  z.  moins  encore  a  voulu  la  Loi  obliger  De  Advocat.  diverf.  judic.  Etpuifque  les  Soldats 

ceux  qui  exercent  encore  lefdites  charges  hono-  en  font  exempts,  comme  il  a  été  dit  ci- delfus,  les 

râbles  d'en  prendre  de  plus  baffes ,  ce  léroit  leur  Avocats  qui  combattent  pour  la  République  le 

faire  injure;  on  ne    les    peut  contraindre  qu'à  ào'went  être  auffi  :  Advocati  qui  dirimunt  ambi- 

prendre  celles  ^//^  dignitati  eorum  congruunt  \  gua  fata  caufarumfuœque  defenjionis  viribus^irt 

leg^  I.  Cod.  De  excufat.  muner.  6cbien  que  par  rébus fœpè publicis  acprivatis  lapfa  erigunt^fati- 

le  Droit  Romain  la  Collefte  des  Tailles   ne  fût  gâta  réparant^  non  m inàs provident humanoge- 

pasune  charge  vile  &  abjede,  leg.  Libtrtus  17.  neri^quàm  Ji  prcEliis  ac  vulneribuspatriampa- 

Exigendi  §.  jff.  Ad municip.  exigendi  tributi  mu-  rentefq  5  falvarent  :  nec  enim  folo  nofiro  imperio 

nus  niter  fordida  muner  a  non  habetur ,  dicl.  §.7.  militare  credimus  qui  gladiis^  clypeis^  ac  thoraci^ 

néanmoins  en  France  elle  eft  réputée  charge  for-  bus  nituntur^fedetiamAdvocatos^militant  nam- 

dide ,T^oyfeau  , ^w //v.  i.Deoffic.  cA.  9.  w.  58.  que canfarum patron i, qui glor iofœ  vocis  confifi 

30.  Septimo.  Les  Soldats  font  déchargés  de  munimine laborantiumfpem  ,  vitam^  pofteros: 

adite  Colle(fte ,  non-feulemept s'ils  font  veteraniy  defendunt,leg.Adyoc.i^cod.JDe  Advoc, diverf .jud>. 
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«^.  NoNO.  Les  ProfelTeiirs  en  Loix  ,  ou  de  ou  Lieu  ,  kg.  Pupillus  i^c).  §.  Incola  i.  f.  De 
quelqu'un  des  Arts  libéraux  ,^g-.  Medicos  6.  cod.  verbor.Jignif.  néanmoins  en  ce  qui  cft  des  char- 
De  Profeiïbr  ù  Medic.  Qiià  faciUus  liberalibus     ges  perfonnelles  (  telle  qu'ert  la  Collede  ,  comme 


ftudiis  b^memoratis  artibus  tnultos   injiituant  , 
dicl,leg.6. 

33.  Decimo.  Les  Médecins ,  leg.  i.  cod.  De 
excufat.  artif.  6C  les  Chirurgiens ,  comme  il  a  été 
jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  le  3 


ditell:)  ceux  qui  rélident  dans  une  métairie  fife 
au  territoire  du  lieu  ,  ne  peuvent  pas  être  con- 
traints de  les  accepter,  kg.  Eftverum  3.  i^  leg. 
feq.  cod.  De incol.  Qui en'im illius  civitaîis  prœ- 
cipuis  non  utitur  ,  non  exiftimatur  incola  ,  leg. 


Novembre  1585.  puifque  la  Loi  en  décharge  les    Scire  opportet  35./:  Ad  municipal,  favoir ,  pour 
Médecins ,  elle  en  exempte  aufTî  par  conféquent     ce  qui  eit  defdites  charges ,  qui  ne  doivent   être 


les  Chirurgiens  ,  qui  en  nos  Loix  font  compris 
fous  le  nom  de  Médecins  ,  §.Prœtereàfi  Medl- 
cus  6.  &  §.fe(t.  Injiit.  De  lege  Aquil.  fi  Medicus 
fervum  'tuum  fecuerit ,  eft-il  dit ,  efdits  §§.  la- 
quelle fonction  convient  aux  Chirurgiens. 

34.  Undecimo.  Les  Gentilshommes  Verriers, 
mimeilaétéiugéenlad.  Cour  ,Ieiz  Juin  1591. 


comme] 


exercées  que  par  ceux  qui  effcdivement  habitent 
dans  l'enclos  de  la  Ville  ou  Lieu  qu'on  appelle  , 
Oppidani  ,  ôc  en  François ,  Manans  i^  Habitans , 
Manans  ,font  les  habitans  originaires  ;,  les  Habi- 
tans  font  ceux  qui  étant  ttés  ailleurs  font  venus  de- 
meurer ÔC  habiter  en  un  Lieu.-  les  Manans,  en  la- 
tin ,  font  appelles ,  Municipes  originarci  :  les  ha- 
/iiivant  lad.  Loi  première,  cod.de  excufat.  artif.    bitans  font  appelles  ,  Incolœ. 

35.DUODECIMO.  Les  Géomètres,  Architec-  38.  Mais  ceux  qui  font  rclTéansès  Fauxbourgs 
tes  ÔC  Peintres ,  leg.  ult.  cod.  eod.  des  Villes  ou  Lieux ,  ne  font  pas  ertimés  forains  ■■, 

3<5.  Decimo-tertio.  Les  Forains  (non  do-  car  tout  ainli  que  ceux  qui  nailfent  es  Fauxbourgs 
miciliés  dans  les  lieux ,  mais  feulement  y  ayant  de  la  Ville  de  Rome  ,  font  cenfés  nés  à  Rome , 
des  terres)  leg.  Libertus  ij.  §.  Sola  $.  Jf.  Ad  leg.qui  incontinenfibusi^y.ff.  Deverbor.Jignif. 
municipal.  &  leg.  Eftverum  3.  &  i^g-  fii-  ^^^'  ^  les  édifices  ôc  bâtiments  faits  &  conftruits  es 
de  incol.  6c  ainli  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Fauxbourgs  de  la  Ville  de  Rome ,  font  cenfés 
Cour ,  nommément  cela  y  a  été  jugé  le  zz  Mars  faits  à  Rome  .,leg.  ^dlficia  139.  in  princSff.eod. 
1646.  contre  \qs  Confuls  de  Pardeillan.  parce  que  Vrbis  appellatio  mûris  :  Romœ  autem, 

C'eft  pourquoi  ladite  Cour  es  Arrêts  de  Ré-  continentibus ccdificiis  finitur ^guodlatiàspatet, 
glement  qu'elle  donne  tous  les  jours ,  enjoignant  leg.  Urbis  x.  in  princ.  &  leg.  Ut  Alphenus  87. 
aux  Confuls  des  Villes  &  Lieux  de  procéder  à  la  ff.  De  verbor.  fignif.  aurtî  par  même  raifon  ceux 
nomination  des  Colledeurs ,  leur  prefcrit  de  les  qui  habitent  es  Fauxbourgs  de  quelque  Ville  ou 
prendre  refleans  efdites  Villes  ou  lieux ,  &  ainli  Lieu,  font  cenfés  Habitans  de  ladite  Ville  ou 
i'a-t-elle  jugé  le  premier  Septembre  i6z8.  pour  Lieu^  c'eft  pourquoi  par  lefdits  Arrêts  de  Régie-. 
les  Confuls  de  Trefques  \  3  Juillet  1O32.  pour  les  ment  ,1a  Cour  enjoignant  aux  Confuls  des  Villes 
Confuls  de  Rabaftens  ^  ÔC  23.  Janvier  1633.  pour  ou  Lieux  ,  de  procéder  à  la  nomination  des  Col- 
les Confuls  de  Réalmont.  leâeurs,  leur  prefcrit  de  les  prendre  refleans  ef- 
Ce  feroit  trop  furcharger  une  perfonne  de  l'o-    dites  Villes  ou  Lieux ,  ou  es  Fauxbourgs. 


hliger  à  exercer  ladite  charge  au  lieu  où  elle  n'a 
point  de  domicile ,  mais  feulement  des  tetres  j 
car  il  faudroit  ou  la  contraindre  à  affermer  une 
maifon  pour  y  exercer  ladite  charge  ,  ou  l'obliger 
de  s'en  retourner  à  toute5  heures  au  heu  de  fon 


39.  Eten  outre  »  tour  ainfi  que  les  Soldats  qui  font 
exempts  des  tutelles ,  font  néanmoins  obligés  de 
prendre  la  tutelle  des  enfans  de  leurs  camarades 
décédés  ,  leg,  Sed  6*  milites  8.  in  princ.  ff.  De  ex- 
cufat. cocpgualitas  enim  honoris  militiœ  fortior 


domicile,  pour  y  prendre   Ces  repas  &.  repos  :  videturolim  militumprivilegio,dic7. princ.  corn- 

Scia  ratio  poffèjfionis  civilibus  poffeffori  mune-  me  j'ai  montré  amplement  au  traité  des  contrats^ 

tibus  injungendis  idonea  non  eft ,  dicl.  §.  Sola  m.  ^/e5  jTw/eur^  ^  pareillement  lefdits  Forains  font 

5.  Sola.domûs  poffeffto .,  quœ  in  aliéna  civitate  obligés  d'accepter  cette  charge  pour  faire  la  Col- 

comparatur  ,  domiciUum  non  facit ,  leg.  Liber-  le£te  des  deniers  dus  par  eux-mêmes  ÔC  par  les 

tus  17.  §.Sola  J^  ff.  Ad  municipal.  Ob  folam  autres  Forains  du  même  Lieu  ^  car  il  eft  permis 

domâs  j  vel  poffejjionis  caufam  ,  publici    juris  aux  Forains  contribuables  en  un  Lieu  où  ils  ont 

aucloritas  muneribus fubjtigari  vos  non  finet  ,  des  Terres,  de  nommer  annuellement  un  Col- 

(diâ.  leg.  Cumneçue^.  cod.  De  incol.  Jeôeur  d'enrr'eux  pour  lever  leurs  impofirions, 

37.  Même,  bien  que  non-feulement  ceux  qui  &  la  levée  faite,  les  remettre  es  mains  du  Col- 

habiteni  dans  quelque  Ville  ou  Lieu,  ou  dans  leurs  lefteur  du  Lieu  ,  qui  les  remettra  es  mains  du 

Fauxbourgs ,  mais  auffi  ceux  qui  ont  leur  domicile  Receveur  particulier  du  Diocèfe  ,  comme  il  fe 

dans  une  métairie  (ife  au  territoire  de  lad.  Ville  ou  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  &  notam- 

LieUjfoient  tenus  pour  Habitans  de  ladite  Ville  ment  y  a  été  jugé  le  feize  Février  mil  (ak  cent 
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vingt-fept  ,  entre  les  Confuls  de  Saint  Ginycis  6c  mais  des  charges , /^g-.  2.  §.  Numerus.  i,ff.  £)e 

le  Syndic  des  Habitans  de  Canet.  vacat.  &  excujat,  mun.  ou  bien  ,  (i  on  veut  retenir 

Même  ils  y  peuvent  être  contraints,  fi  les  Ha-  ce  mot  oneribus  ,  il  faut  entendte  cela  de  one^ 

birans  du  Lieu  où  ils  font   contribuables  le  re-  ribus  quœ  hononbus  cohœnnt  ^  Cuiac.  ibid.  fuii 

quiérent  ainli^  autrement  il  fera  permis  aux  Con-  \zni  ledit  §1.  Numerus. 

fuis  des  Lieux  ,  de  nommer  un  Colledcur  d'entre         41.  Et  bien  qu'entre  lefdits  enfàns  il  y  en  ait  qui 

les  Forains,  pour  faire  ladite  levée  aux  périls  def-  fe  font  faits  Religieux  ,  ils  ne  lailfent  pas  de  fervir 

dits  Forains ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  à  exempter  leur  Père  de  la  Colledle  ,  auOî-bien 

ladite  Cour  ,  6c  notamment  y  a  été  jugé  les  23  que  de  la  Tutelle,  Fontanon  ,  fur  Mafuer    tit. 

Avril  1594. &  15  Mai  1611,  contre  les  fiabitans  des  Tuteurs  ,§.  ^.fur  la/in-^  car  bien  que  telles* 

d'Uzez ,  polFédant  des  terres  à  St.  Quentin  ,  le  ig  perfonnes  foient  régulièrement  tenues  pour  mor- 

îuin  1620.  en  faveur  des  Confuls  de  St.  Aulazio,  tes  civilement,  comme  j'ai  montré  ûz^  Traité  des 

contre  les  Forains  polTédant  des  terres  au  Tailla-  Succejfions,  Titre   des    Tejîamens -^  néanmo'ms 

ble  dudit  Lieu  -^  le  3  Mars  1635.  entre  les  Confuls  comme  ceux  qui  font  morts  en  combattant  pour 

de  St.  Marcel  d'Ardeche  ,  bc  les  Habitans  du  la  l^épublique  fervent  d'excufe  au  Père,  &  m  per- 

Bourg  Saint  Andiol  T.X9  4  Avril  1637.  entre  les  petuumper  gloriam  vivere  intelLiguntur  ^  com- 

CJonfuls  de  Saumont ,  &  le  Syndic  des  Habitans  "le  il  fera  dit  ci-après ,  par  même  raifon  les  en^ 

de  Lodeve  contribuables  audit  Saumont;  6c  le  fans  entrés  en  Religion  pour  là-dedans  femr  Dieu 

23  Juillet  1639.  entre  les  i^Jonfuls  de  Chambo-  Se  leur  prochainpar  leurs  prières,  quoique  morts 

nas  ôC  les  Habitans  de  Vaux;,  le  12,   Mars  1646.  au  monde,  fontcenfés  vivans. 

entre  les  Confuls  de  .Pardeillan  &C  les  Forains  _  4^*  t)'abondant  il  n'importe  que  lefdits  enfans 

contribuables,  audit  Ljeiîf^&cle  25  Mars  audit  an,  aient  la  forme  humaine  comme  le  commun  des 

entre  les  Confuls  de  Sainte  Agrev«  ÔC  les  Forains  hommes ,  ou  bien  qu'ils  foient  monftrueux  leg. 

contribuables  audit  Lieu.  Q^'^''^^  ^ 5S-ff- De  verbor.Jignif.  czr  bien  ({ue 

Ce  qui  a  lieu  lorfque  tous  ces  Forains  font  les  monilres  qui  n'ont  pas  la  forme  ou  figure  hu- 

rélîdens  en  un  même  lieu  ;  car  s'ils  font  rélidens  maine  ,  ne  foient  pas  proprement    enfans  ;  Non 


40.  Decimo-quarto.  Ceux  qui  ont  cinq  en-  P^^^^^^i^^^çua/iterpotueruntjiatutis  obtempe- 
fans  en  font  exempts ,  /eg.  De  perfonalîbus  5.  <&-  raverunt  ^  neque  id  quod  fat  aliter  accejfit  ^matri 
leg.feq.  cod.  De  his  qui  num.liber.  &  leg.  un.  cod.  damnum  injungere  débet ,  diâ.  leg.  Quczret  135. 
Defumpt.  recup.ù  InJi.De  excufat.  tutor,  in  Et  ainfi  doivent  être  conciliées  lefd.  deux  Loix, 
princip.  in  his  verbis  :  Exemplo  cœterorum  mu-  favoir  lad.  Loi  Non  funt  liberi  ,  &  la  Loi  Quœ- 
nerum  ;  &  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  enladite  Cour  'ret ,  qui  autrement  femblent  contraires  :  Non  pro- 
des  Aides  de  Montpellier ,  &  notamment  y  a  été  fu-nt  tamquam  liberi  ,fed  quia  mater  enixa  ejî  j 
jugé  par  deux  Arrêts  donnés  en  Audience,  moi  ^^^i  ^rnputari  pofejiquod  fataliter  accejfit.  Oa 
préfent,  le  30  Mars  1618.  &  le  5  Décembre  les  peut  encore  concilier  autrement,  en  fuivanc 
1639.  par  lequel  dernier  Arrêt,  quatre  ou  cinq  l'iûtention  des  Jurifconfulres ,  des  écrits  desquelles 
iwmmès  en  telle  charge  ,  s'étant  portés  pour  elles  ont  été  tirées  ,  ôc  dire  qu'en  lad.  Loi  Quœ- 
appellans  de  leur  nomination  ,  &  les  uns  fon-  ^«'jUlpieninterprétoit  laLoi/i///a&Pd!piûfcom- 
dant  leur  décharge  fur  le  nombre  de  cinq  enfans ,  me  il  appert  de  l'infcription  d'icelle)  laquelle  pri- 
ez, les  autres  fur  d'autres  caufes  non  légitimes,  'voitla  femme  dejiituéed' enfans  de  la  moitié  de  ce 
le  Préfident  en  prononçant  l'Arrêt,  dit  que  la  quiluiavoitété laiffepar  Tejiament , en  laquelle 
Cour  mettoit  l'appellation  ,&  ce  dont  avoit  été  Loi  les  montres  étoient  réputés  pour  enfans,  pour 
appelle  au  néant ,  pour  le  regard  de  ceux  qui  empêcher  que  ladite  moitié  ne  fût  ôtée  à  la  km- 
avoient  cinq  enfans  •■,  &  pour  les  autres ,  dit  que  ce  me ,  mais  lad.  Loi.  Non  funt  liberi ,  eft  tirée  du  liv. 
dont  avoit  été  appelle  fortiroit  à  effet;  contre  ce  quatrième  des  Sentences  de  Paul  (comme  il  ap- 
quiaété  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paiiis  au  pert  par  l'infcription  d'icelle)  auquel  liv.  le  Jurif- 
mois  d'Avril  1 595.  Le  Eret, plaid.  50.  conf.  Paul  interprétoit  le  Sénatufconf.  Tertulien  f 

Et  n'obfte  la  Loi  i.  Cod.  De  his  qui  num.  liber,  par  le  moyen  duquel  la  mère  qui  avoit  trois  enfans 

où  il  efl  dit ,  quenumerus  liberorum  ab  oneribus  étoit  admife  à  la  Succejfion  defes  enfans  ,  ù  non 

non  excufat  \  car  au  lieu  Ae  oneribus  il  faut  lire  pas  autrement ,  ÔC  par  led.  SénatufconfuJte  ks 

honoribus  ,  Cujac.  addicl.  leg.  r.  d'autant  que  le  monjîresn'étoient  pas  tenus  pour  enfans  ,  &  tic 

nombre  des  enfans  n'excufe  pas  des  honneurs  ,  fervoient pas  à.la  rnerg  pour  lui  donner  droit  d& 
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fuccéder  :  'Ainfi  les  monftres  étoient  tenus  pour  ieg.  Excufantur  2.  §.  Numerum  %.ff.  De  exe u fut. ^ 

entans  en  la  Loi  Papia  ,  qui  apportoit  du  dom-  comme  il  a  été  montré  fort  au  long  auda  Traité 

mage  à  la  mère  ,  lequel  auparavant  elle  ne  fouffroit  des  Contrats  ^  Titre  des  Tut£urs. 

pas  i  mais  non  pas  audit  Sénatufconfulte  ,  qui  Et  bien  qu'en  divers  lieux  du  Droit ,  celui  qui 

donnoit  à  la  mère  droit  de  fuccéder  à  fon  fils ,  le-  eft  dans  le  ventre  /bit  tenu  pour  né  ,  comme  j'ai 

quel  auparavant  elle  n'avoir  pas  :,  or  c'eit  une  ma-  montré  au  Traité  des  SucceJJions  ^  Titre  des  Jef- 

xime  certaine  ,  que  Favorabtliores  funt  qui  cet-  tarnens ,  Seclion  4.  ^  audit  Titre  des  Tuteurs  y 

tant  de  dainno  vitando  ,  quàm  qui  de  lucro  cap-  cela  n'a  pas'  lieu  ici  :  Quod  dicimus  ,  eum  ,  qui 

tando  ,  Ieg.  ult.  Cod.  De  Codicil.  Non  par  eadern-  nafci  fperatur  ,  pro  fuperjiite  ejje  ,  tune  veru/n 

que  ratio  videtur  amittcre  débita  ,  ^  lucra  non  eji ,  cùin  de  ipjius  jure  quœrUur  ,  aliis  autern  non 

capere ,  dici.  Ieg.  ult.  Et  puifque  tels  entans  monf-  prodejl ,  niji  natusjit ,  kg.  Quod  dicimus  Z3 1 . 

trueux  fervent  au  père  pour  l'excufer  des  tutel-  ff.  De  verb.Jignif. 

les,  non-feulement  parce  qu'ils  fontenfans  ,  mais  46.  D'abondant  ,  il  eîl  requis  que  lefdits  en- 

auiti  d'autant  qu'ils  donnent  plus  de  foin  ,  &  ap-  fans  foient  légitimes  ;,  car  s'ils  font  bâtards ,  ils  ne 

portent  plus  de  chagrin  au  père  que  les  autres  ,  fervent  pas  à  exempter  leur  père  de  la  Colkfte  , 

comme  j'ai  montré ^za  Traite  des  Contrats  ,  Tit.  non  plus  que  de  la  Tutelle  ,  dicl.  kg.  Excufan- 

des  Tuteurs  ;  par  même  raifon  ils  lui  fervent  pour  tur  i.  ^.  Legitimos  3.  outre  qu'il  importe  de  rern- 

l'exempter  de  la  Colleéfe  des  Tailles.  plir  la  République  d'enfans  procréés  légitimé- 

43.  Pareillement  il  n'importe  que  lefdits  enfans  ment ,  Ieg.  Ambiguitatem  2.  Cod.  De  ind,  vid^ 
foient  mâles  ou  filles ,  Ieg.  Eos  qui  6.  &  u/t.  Cod.  Vitiurn  paternum  refrœnandurn  efl  ,  Ieg.  ult. 
De  lus  qui  num.  liber,  en  puiHânce  ou  émanci-  Cod.  De  natural.  liber,  les  bâtards  ne  fe  t>eu- 
pés ,  Ieg.  2.  §.  Incolumes  5.  ff.  De  vacat.  ^  ex-  vent  pas  qualifier  de  cet  honorable  titre  d'Enfans 
fz/yi/. /n://2fr.  en  premier  ou  en  fécond  degré, /eg-,  Qix  de  Fils  ,  qvii  ne  convient  qu'à  ceux  qui  font 
Nepotes  3.  Cod.  De  his  qui  num.  liber,  mais  ilelt  procréés  d'un  légitime  mariage  ,  Ieg.  Filium  6.  in 
requis  que  (i  lefdits  enfans  font  en  fécond  degré ,  ■  princip.  ff.  De  /lis  qui  fui  ,  vel  alien.  jur.  funt. 
tous  ceux  qui  font  defcendus  d'un  même  père  ne  Filium  eum  defininnis  ,  qui  ex  vira  ^  uxore  ejus 
foient  comptés  que  pour  un ,  puifqu'ils  ne  fervent  nafcitur ,  dicl.  Ieg.  Filium  in  princ.  Natura  nos 
à  leur  aïeul  qu'en  tant  qu'ils  repréfentent  leur  père  docet  ,  parentes  pios  qui  liberorum  procreando- 
défunt  ,  Ieg.  Nepotes  3.  Cod.  De  his  qui  num.  rum  animo  &  voto  uxores  ducunt  ^filiorum  ap- 
lib.  ^  Inji.  De  excufat.  tutor.  in  princ.  pellatione  omnes  qui  ex  ncbis  defcendunt  con- 

44.  De  plus  ,  il  elf  requis  que  lefdits  enfans  en  tineri  ^  neque  enim  dulciori  nomine  poJJ'umus 
fécond  degré  foient  defcendans  des  fils  OC  non  nepotes  nojiros  ^quomfiUi  appellare  :  etenun  id- 
des  filles  j  car  bien  que  régulièrement  ,  fous  le  circà  filiafve  concipimus  ,  atque  edimus  ,  ut  ex 
nom  dEnf ans  ow  Defcendans  de  quelqu'un  ,  on  proie  eorum  earumve  diuturnitatis  nohis  memo- 
comprennemêmeles  defcendans  des  filles,  comme  riam  in  œvum  relinquamus  ,  Leg.  Libcrorurri 
il  a  été  montré  ci-delîiis  en  cette  même  Seclion  ,  xio.  §.  ult.  ff.  De  verb.  Jignif. 

néanmoins  parce  qu'il  s'agit  ici  de  l'exemption  ou  47.   Pareillement  il   faut    que  lefdits  enfans 

immunité  d'une  charge  perfonnelle  (  ce  qui  eft  fbienr  nés  en  vie ,  car  s'ils  font  nés  morts ,  ils  ne 

contre  futilité  publique  )  fous  le  nom  ^'J^^/j/2  y  ou  profitent:  Qui  mortui  nafcuntur  ,  neque  nati  ^ 
Defcendans  en  fécond  degré ,  on  ne  comprend  ea    neque  procreati  intelliguntur  ,  quia  numquam 

ce  lieu  que  les  defcendans  des  fils  &  non  des  liberi  appelari  potuerunt ,  leg.  Qui  mortui  1 29. 

filles  :  Odia  refiringi  ^favores  convenit  ampliari ,  ff.  De  yerb.Jignif.  Et  non-feulement  il  faut  qu'ils 

capit.  Odia  i^.de  reguL  jur.  in  6.Ù  leg.  i.  §.  16.  foient  nésvivans ,  mais  encore  qu'ils  foient  en  vie 

ff.  Ne  quid  in  loco  publ.  car  les  defcendans  def-  lorfcjue  ladite  charge  eft  décernée  au  père  ,  Ieg. 

dites  filles  ne  fervent  pas  à  l'aïeul  maternel  pour  unie.  Cad.  De  fumpt.  recuperand.  car  l'enfant 

l'exempter  des  charges  pcrfonnelles ,  Injïitution.  qui  fe  trouve  mort  pour  lors ,  ne  fert  point  à 

De  excufationibus  tutor.  in  princip.  exempter  le  père  ,  finon  qu'il  ait  été  tué  en  com- 

'45.  En  outre  ,  il  eft  requis  que  lefdits  enfans  battant  pour  la  République  ^leg.ult.ff.  De  vacat. 

fi)ient  nés  &  vivans  au  tem{)s  que  la  charge  leur  &  excufat.  muner.  &  Injîit.  De  excufat.  tutor.  in 

eftdécernée-,car  celui  qui  n'a  pas  ledit  nombre  pour  princ.  verf.  Sed  in  bello  :  hi  enim  qui  pro  Repu- 

lors ,  bien  qu'après  il  lui  naiife  d'autres  enfans  qui  hicâ  ceciderunt ,  in  perpetuum  per  gloriam  vivere 

remplilfent  ce  nombre ,  il  n'eff  pas  déchargé ,  leg.  intelliguntur  ,  dicl.  verf.  Sed  fi  in  bello. 

Sextum-decimum  2.  §.  Qui  ad  munera  ^.ff'.  De  48.  De  plus ,  afin  que  ledit  nombre  de  cinq  en- 

vacat..^'  exeuf.  muner.  tout  ainfi  que  le  père  n'eil  fans  exempte  le  père  de  lad.  Cotlede,il  faut  que, 

pas  déchargé  de  la  tutelle  qui  lui- a  été  décernée  ,  fi  entre  lefd.  enfans  il  y  en  a  un  mâlef  majeur  de 

ibus  prétexte  des  enfans  qui  lui  (ont  nés  après ,  vingt-cinq  ans ,  il  prenne  la  charge  pour  le  père  , 
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leg.  Et  qui  3.  §.  Quamvis  6.Jf'.  De  munenbus  &  perfonnelles ,  leg.  Fœminœ  i.ff.  De  diverf.  regul. 

honoribus  ,  i<f  leg.  ult.  Cod.  De  his  qui  numéro  jur.  elles  le  doivent  aulTi  être  de  la  Collège  des 

liberor.  Ideà  enim  propriurn prœmium  irnmuni-  Tailles  :  ainfi  une  femme  ayant  été  élue  à  telle 

tatcs  propter  filios  patribus  datum  eji ,  quod  ïlU  ciiarge  par  une  Communauté ,  &  s'en  étant  portée 

fubibunt ,  diâ.  §.  6.  Quamvis.  pour  appellante  ,  par  Arrêt  de  ladite  Cour  du 

49.  Decimo  quinto.  Les  mineurs  de  Z5  ans  dernier  Janvier  1587.  elle  en  fut  déchargée  5  Cor- 
en  font  exempts  ,  leg.  Ad  Rempublicam  8.  De  poralia  munera  fœmiius  ipfefexus  denegat  qub 
munerib.  &  honor.  leg.  i.  in  princ.ff.  De  vacat.  minus  honores  aut  munera  injungantur^leg.  Et 
Ù  excufat.  muner.  &  leg.  Càm  filios  i.  Cod.  Qui  qui  3.  §.  Corpor.  i.  ff'.  De  muner.  &  fion.  foit  à 
cetate  vel  profejjl  fe  excuf.  comme  il  a  été  jugé  caufe  de  la  fragilité  de  ce  fexe ,  foit  ne  contra  pudi- 
en  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  Se  Finances  de  citiamfexuicongruenten3.inpublicoverfentur^^ 
Montpellier,  par  Arrêt  donné  en  Audience,  moi  virilibus  officiis  fungantur  ,  leg.  r.  §.  Secundo 
préfent ,  le  18  Avril  1638.  loco  <j.ff.  De  pofiul.  ^  leg.  ult.  de  recept.  arb. 

50.  Decimo-sexto.  Ceux  qui  ont  excédé  l'âgé  51.  Decimo-octavo.  La  maladie  qui  empêche 
de  foixante-dix  ans ,  en  font  aufllî  exempts  ^  leg.  de  bien  vaquer  à  fes  affaires  ,  exempte  de  cette 
Et  qui  3.  §.  Quamvis  6.  &  §.  Cura  ii.  ff.  De  Charge^  ainfiles  aveugles  en  font  déchargés , /fg'. 
muner.  leg.  z.  §.  Numerus  i.ff.  De  vacat.  (j  i.  Cod.  Qui  morbo  fe  excuf.  (non  les  borgnes, 
excufat.  muner.  leg.  Majores  ^.ff.  De  jure  im-  Accurf.  in  dicl.  leg.  i.  )  comme  auiïî  les  muets 
munit.  <5'  kg.  Si  ultra  5.  Cod.  Dedecuriomb.  &  ou  fourds ,  bien  qu'ils  fçachent  écrite  ,  étant  du 
ainlî  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour ,  &  no-  tout  delUtués  de  l'ufage  de  la  parole  ou  de  l'ouie , 
tamment  y  a  été  jugé  par  autre  Arrêt  donné  en  ^  non  pas  s'ils  peuvent  parler  ou  entendre  ,  quoi- 
Audience  ,  moi  préfent  ,  le  18  Avril  1638.  Sem-  que  difficilement  ,  leg.  2..  §,  Minus  6.ff.  De  va- 
per  in  civitate  nojlrâ  feneclus  venerabilis  fuit ,  cat.  &  excuf'  muner. 

namque  majores  nofiri  penè  eundem  honorem  Pareillement  ceux  qui  font  fort  travaillés  de  la 

fenibus  quam  magijiratibus  tribuebant -^  circa  goutte  nouée  en  font  exempts, /eg'.  C^mû:/wu- 

munera  quoque  municipalia  fubeunda  ,  idem  ho-  lari  1.  Cod.  Qui  morbo  fe  excuf.  Ubi  pro  (  auri- 

nor  fenecluti  tributus  eJi  ,  leg.  Semper  5.  in  culari)  legendum  {  articulari  )rm\s  non  pas  ceux 

princip.  ff.  De  immunit.  qui  n'en  font  pas  grandement  incommodés ,  &  qui 

Et  n'obfte  la  Loi  dernière  ,  Cod.  Qui  œtate  nonobftant  ce  mal  ,  peuvent  donner  bon  ordre  à 
vel  profejffe  excuf  où  il  eft  dit  ,  que  Cage  de  leurs  affaires  ,leg.  Podagrœ  3.  Cod.  eod.  ni  lama- 
cinquante-cinq  ans  excufe  ^  car  au  lieu  de  cin-  ladie'du  père  ne  décharge  pas  le  fils -,  leg.  ult. 
quante-cinq  ans  il  faut  lire  ibixante  ck  dix ,  com-  Cod.  Qui  morbo  fe  excuf. 
me  a  très-bien  remarqué  Cujas ,  fur  lad.  Loi  ,6c  53.  Decimo-nono.  Celui  qui  a  été  appelle  à 
les  termes  fuivans  le  montrent  allez  •,  cùm  itaque  cette  Charge  à  caufe  de  l'inimitié  que  lui  portoit 
feptuagenario  majorem  te  ejfe  profitearis  ,  &c.  celui  qui  l'y  a  appelle  ,  s'en  peut  exempter ,  corn- 
ée cette  erreur  eft  provenue  de  ces  mots  LXX.  me  il  eft  dit  généralement  des  Charges  perfonnel- 
&  LV.  Pacius  ,  ad  dicl.  leg.  Ce  qui  eft  caule  les  in  leg.  un.  Cod./ipropt.mimicit.  Cùm  publi- 
que Philippi ,  en  fes  Arrêts ,  art.  183.  s'eft  trom-  cœ  utilit.  interjit ,  non  ex  inimicitiâ  créât iones 
pé  ,  eftimant  que  Vâge  de  cinquante-cinq  ans  dé-  fieri ,  fed  œjiimationc  verâ  ^  commodo  Reipub. 
charge  de  la  Collecte  des  Tailles:  feulement  cet  dici.  leg.  unie. 

âge  de  cinquante-cinq  ans  déchargeoit  ancienne-  54.  Vigesimo.  Ceux  qui  ont  exercé  cette  Charge 

ment  du  Décurionat ,  leg.  z.  in  fin.  &  leg.  Non  de  Colledeur  des  Tailles,  ne  peuvent  pas  être  con- 

tantàm  ix.  ff.  De  Decurion.  traints  d'accepter  de  nouveau  la  même  Charge , 

Mais  tout  ainfi  que  celui  qui  n'a  que  foixante  qu'ils  n'aient  par  un  préalable  rendu  compte  de 

ou  foixante-fix  ans ,  &  trois  enfàns  en  vie  ,  ne  Ce  leur  première  adminiltration  ,  Sc  payé  le  reliqua  , 

peut  pasexcufer  d'une  Tutelle,  fous  prétexte  de  leg.  Neminem  4.  Cod.  De  fufçeptor.  tiré  de  la 

ces  excufes  imparfaites  ,  leg.  Spadonem  15.  §.  Loi  Neminem  11.  Cod.  Theodof  de  fufçeptor. 

Qui  jura  11.  ff.  De  excufat.  0  leg.  unie.  Cod.  Neminem  fufceptionis  munere  funâum  ad  idem. 

Qui  numéro  tutelar.  comme  j'ai  montré  ample-  munus  adjîringi  ^  niji  fe  prias  vinculo  follicitu- 

ment  au  Traité  des  Contrats  ,  Titre  des  Tuteurs -j  dinis  fuperioris  abfolverit  :  nam  neque  eos  qui 

pareillement  (bus  ledit  prétexte  il  ne  fe  peut  ex-  placuerint ,  gravare  jujîi  efi ,  neque  eos  qui  dif- 

cufer  de  la  Collège  ,  comme  il  eft  dit  générale-  plicuerint  ,  tenere  ,  prudentis  efi ,  dicl.  leg.  4. 

ment  des  charges  perfonnelles ,  in  leg.  i.  in  fin.  55.  Vigesimo-primo.  Ceux  qui  ont  exercé  cette 

ff'.  De  vacat.  ù  excufat.  muner.  Charge  de  Colledeur  des  Tailles ,  ne  peuvent  pas 

51.  Decimo-sepiimo.  Parce  que  les  femmes  être  contraints  d'accepter  de  nouveau  la  même 
font  régulièrement  exemptes  de  toutes  charges  Charge  qu'après  trois  an?,  à  compter  du  jour  de  la 

première 
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première  finie  ,  leg-  Ah  honoribus  2.  Cod.  De  honoribus  i.  Cod.  De  munerib.  ('j  honofib.  non 
munerib.  noncontin.  laquelle  parle  généralement  cont.  qui  eftime  çuc  ,  comme  celui  que  a  exercé 
des  Charges  perfonnelles ,  telle  qu'eft  celle  de  Col-  quelque  Magijiratarc  ou  honneur  ne  peut  pas  être 
leftcur  des  Tailles,  leg.  i.  §.  Perfonalia  2.  iis  leg.  appelle  aux  mêmes  honneurs  que  cinq  ans  aprh 
iilt.  §.  Qui  annonarn  t.  ff.  De  munerib.  &  honor.  le  premier ,  dicî.  leg.  Ah  hononhus  .^  par  même 
8c  ainli  fe  juge  rous  les  jours  en  la  Cour  des  Aides  raifon  celui  qui  a  exercé  quelque  charge  perfon- 
de  Montpellier-,  notamment  il  y  a  été  jugé  par  nelle  ne  peut  être  appelle  à  pareille  charge  que 
Arrêt  donné  en  Audience  le  23  Septembre  1624.    cinq  ans  aprh. 

en  faveur  d'un  habitant  d'un  lieu ,  qui  ayant  été        58.  En  outre  ,  afin  que  les  fijfditcs  perfonnes 
Collecteur  dudit  lieu  en  l'année  1622.  ÔC  nommé    jouiffent  de  ladite  exemption  pendant  le  fufdit 
encore  pour  la  Colleéte  de  l'année  1624.  dont    terme  de  trois  ans ,  il  faut  qu'elles  aient  exercé 
s'ctant  porté  pour  appellant ,  par  ledit  Arrêt  il    leur  première  Charge  pendant  une  année  entière  j 
en  fut  déchargé  ;  &  par  autre  Arrêt  de  Règlement    car  autrement  fi  l'exercice  de  leurdire  Charge  n'a 
du  3  Juillet  1632.  défenfes  font  faites  aux  Confuls    pas  duré  un  an  entier ,  elles  ne  peuvent  pas  jouir 
de  Rabailens  de  nommer  les  mêmes  Colleâieurs    de  ladite  exemption  ,  Argum.  leg.  Cîim  oh  pro- 
aux  charges  des  Coiieâes ,  que  trois  ans  après  ces    veclce  2.  Cod.  De  his  qui  non  implet.  Jlipend. 
charges  finies,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'à-    où  il  eft  dit,  que  le  Soldat  qui  na  pas  accompli 
mende  ;  &  par  autre  Arrêt  de  ladite  Cour  donné    le  temps  légitime  pour  ferver  en  la  guerre ,  ne 
en  Audience,  moi  préfent ,  le  30  Mars  1640.  un   je  peut  pas  prévaloir  des  Privilèges  accordés  à 
homme  ayant  été  Colleéleur  d'un  lieu  en  1637.  &    ceux  qui  ont  fervi pendant  ledit  temps ,  quoiqu'il 
depuis  nommé  en  la  Collège  du  même  lieu  en    ait  obtenu  un  congé  honnête  \  ainfi  un  homme 
1640.  fut  par  led.  Arrêt  déchargé  de  cette  féconde    ayant  été  chargé  de  la  levée  d'une  Impofition  de 
Collefte.  certaine  fomme ,  6c  cette  levée  finie  dans  l'an , 

56.  Mais  bien  que  la  nomination  à  la  première  chargé  d'une  femblable ,  s'en  voulant  exempter, 
charge  de  Colleéleur  ait  été  faite  après  le  mois  par  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aides  de  Mont- 
de  Janvier,  par  exemple  au  mois  d'Avril,  il  ne  pellier,  du  13  Mars  1569,  il  fut  condamné  à  faire 
faut  pas  elHmer  que  lefd.  trois  années  n'expirent  la  féconde  charge  :  le  femblable  a  été  jugé  en  la 
qu'au  mois  d'Avril  de  ladite  troilieme  année  d'à-  Cour  des  Aides  de  Paris ,  au  mois  d'Avril  1595. 
près:,  mais  comm3  la  nomination  faite  en  Avril    Le  Bret,  plaid.  50. 

a  effet  rétroaétif  au  commencement  de  Janvier        59.  Pareillement  ladite  exemption  n'eft  pas  ac- 

de  ladite  année,  on  lui  donne  même  force  que /i  cordée  à  celui  qui  volontairement  veut  exercer 

elle  avoir  été  dès  le  premier  de  Janvier  auparavant,  la  charge ,  leg.  Divus  Severus  18.  ff.  Ad  muni- 

57.  AufTi,  pourvu  que  les  paiemens  doivent  être  cipal.  ni  lorfqu'il  n'y  a  pas  d'autres  perfonnes  ca- 
faits  au  Colleâeur  par  tout  le  mois  de  Décem-  pables  pour  cette  Charge  :,  car  alors  on  la  baille 
brc  de  ladite  année ,  on  fait  finir  cette  année  en  encore  de  nouveau  à  celui  qui  l'avoir  déjà  exer- 
Décembre.  On  n'a  égard  qu'aux  Impofitions  faites  cée ,  comme  il  eii  dit  généralement  de  toutes  Char- 
en  telles  années ,  &  aux  termes  de  leurs  paie-  ges  perfonnelles ,  in  leg.  Honor  14.  m  fin.  ff.  De 
mens,  ôc  non  au  temps  de  la  nomination  du  Col-  munerib.  &  honor. 

lecteur,  qui  bien  fouvent  ne  fe  fait  que  trois  ou        60.  D'abondant  ladite  exemption  n'eft  accordée 

quatre  mois  après  l'année  commencée^  ainfi  un  qu'à  la  même  perfonne  qui  a  fait  l'exercice  de  la 

nommé  Tros  ayant  été  élu  Colleâ:ear  des  Impo-  Charge,  /<?^.  i.  Cod.  De  munerib.  ù  honor.  non 

fîtions  du  lieu  de  St.  Saturnin ,  le  25  Avril  163  3.  contm.  èc  non  à  fon  frère ,  bien  qu'il  poifede  fes 

&  exercé  ladite  charge  pendant  ladite  années  de-  biens  par  indivis  avec  lui ,  leg.  ult.  Cod.  eod.  Prcsf- 

puisau  mois  de  Mars  1637.  ayant  été  appelle  à  criptio  temporuni,quaiin  honoribus  repetundis, 

la  Charge  de  Colieûeur  dudit  lieu  ,  &  préten-  vel  aliis  fufcipiendis  data  eft ,  apud  eofdem  fer- 

dant  fe  faire  décharger  de  cette  féconde  Collecle ,  vatur ,  non  apudalios ,  leg.  Liber  tus  17.  §.  Prœf- 

fous  prétexte  que  lefdites  trois  années  n'étoient  criptio  3.  J\  Ad  municipal. 
pas  accomplies,  par  Arrêt  de  ladite  Cour  des        61.  Vigesimo-secundo.  Celui  qui  a  exercé  la 

Comptes ,  Aides  6c  Finances  de  Montpellier  ,  Collefte  en  un  lieu  ,  ne  peut  pas  même  trois  ans 

donné  en  Audience ,  moi  préfent ,  le  24  Avril  après  fa  charge  finie  être  contraint  d'accepter  lad. 

1637.  ledit  Colle(aeur  fut  débouté  de  l'appella-  Collefte  au  même  lieu ,  fi  en  ce  lieu  il  y  a  d'au- 

tion  qu'il  avoit  interjetée  de  cette  féconde  Col-  très  perfonnes  capables   pour  la  prendre  ,  leg. 

lefte,  après  que  le  Préfident  eut  enquis  l'Avocat  Càm  te    3.  Cod.  Quemad.  civil,  munera   ind. 

fi  les  paiemens  de  l'année  1633.  ne  dévoient  pas  parce  que  telles  Charges  doivent  être  baillées  à 

être  faits  par  tout  le  mois  de  Décembre  de  ladite  tous  ceux  qui  en  font  capables,  chacun  à  fon  tour, 

année ,  contre  l'avis  de  Cujas ,  ad  àicl,  leg.  Ah  ôc  non  pas  en  charger  fouventes  fois  les  mêmes 
Tome,  m,  y  y 
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i-îCi-ronnes ,  comme  il  cil  dit  généralement  de  toutes 
charges  perfonnclles ,  kg.  Et  qui  3.  §.  Prœfes  15. 
jf\  De  munerib.  ^''  lionor.  Ê*  kg.  i.  Cod.  De  mu- 
nerib.  patrirnon.  ne  fine  difcrimine  è'  fréquenter 
iifdem  oppreffis ,  Jimul  verts  &  vlribus  Reipu- 
ilicce  dejhtuaniur,  dicl.  §.  15. 

62.  ViCfiSiMO-TERTio.  Ct'Iui  cjui  ayant  exemp- 
tion de  toutes  charges  perfonnclles ,  a  volontaire- 
ment accepté  celle-ci ,  ne  fe  fait  point  de  préju- 
dice pour  l'avenir,  foit  qu'il  foit  Soldat  ou  Vé- 
téran, leg.  Honcjîè  z.  in  prlntip.  ff.  De  vétéran. 
ou  autre  perfonne  privée,  /c/r.  Çuipuhlici  2.  Cod. 
TDe  /lis  quifponte  pub.  mun.  Seulement  ancien- 
nement celui  qui  avoit  accepté  volontairement  la 
Charge  de  Décurion ,  perdoit  le  privilège  d'exemp- 
tion qu'il  avoit  auparavant,  leg.pen.  §.  ult..  de  jure 
imniunit.  leg.  i.  è"  z.  Cod.  De  his  quifpontèpub. 
mun.  bien  qu'il  fût  vétéran ,  leg.  ult.jf.  De  vétéran. 

63.  ViGESîMO-QUARTO.  Celui  qui  ayant  été 
appelle  à  cette  charge  en  nomme  un  autre  plus 
propre  &  capable  à  Ces  péril  &  fortune  doit  être 
déchargé  comme  il  eft  dir  généralem.ent  de  toutes 
charges  perfonnelles ,  leg.  un.  Cod.  De  potior.  ad 
munera  nomin. 

64.  ViGESiMO-QUiNTO.  Celui  qui  à  caufe  def^ 
dits  privilèges  ou  excuCes  a  été ,  j?ar  Semence  du 
Juge,  déchargé  de  lad.  Coîlefte  à  lacjuelle  il  avoit 
été  appelle ,  peut  obtenir  condamnation  des  dé- 
pens contre  celui  qui  fâchant  qu'il  avoit  fes  esxu- 
lès ,  à  deiîein  de  le  fatigeur ,  l'a-soit  appelle  à  cette 
charge ,  comme  il  eJl:  dit  de  celui  qui  s'cll  fait  dé- 
charger des  charges  pcribnncllcs  en  général,  en  la 
Loi  première,  §.  Qui  excufitione  i.ff.  De  vacat. 
&■  excufat.  muner.  ij  leg.  unie.  Cod.  Defurnp- 
îibus  recuper. 
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SECTION    IL 

Du  devoir  des  Collecleurs  en  l'exercice  de  leurs 
Charges. 

Uant  au  fécond  chef  de  ce  Titre ,  qui 
_  concerne  les  devoirs  des  Colledeurs  en 
l'exercice  de  leurs  Charges,  lefditî  Cotleé^eurs 
pour  pouvoir  bien  &  duemenr  exercer  leurs  Char- 
ges ,  font  obligés  à  diverfes  chofes.  Premièrement, 
dès  que  lad.  Charge  leur  a  été  décernée,  ou  que  le 
Bail  leur  en  a  été  fait ,  ils  fe  doivent  faire  bailler  aux 
Confîils  du  lieu  le  Rôle  ou  Livre  des  Impc^tions , 
dont  ils  font  tenus  de  fe  charger  par  Aé^e  public , 
comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour,  le  2  Juin  1618. 
contre  les  Confuls  du  lieu  de  Campagne. 

2.  Dès  que  lefdits  Colleéteurs  ont  reçu  ledit 
Rôle ,  il  leur  eft  enjoint  en  vertu  de  ce  Rôle ,  vé- 
îifié  parles  Elus,  ou  fîgné  par  les AlTcireurs , 
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de  faire  diligence ,  de  faire  la  levée  ÔC  colleéle 
de  deniers  fur  chacun  des  particuliers  contribua- 
bles ,  de  quartier  en  quartier,  6c  fans  remife  ou 
délai  aucun  ,  leg.  ult.  Cod.  De  annon.  &  tribut. 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Règlement  de 
la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  du  17  Mai  1596. 
Chenu,  en  Ces  Réglemens ,  th.  zo.  chap.  ng. 
fans  pouvoir  contraindre  les  contribuables  de  por- 
ter leurs  quotités  dans  leurs  maifbns,  comme  il  a 
été  jugé  en  ladite  Cour  de  Montpellier  ,  le  19 
Mars  1 641.  contre  les  Colledeurs  de  Magalas , 
auxquels  défenfes  font  faites  de  ce  faire. 

Et  li  les  contribuables  leur  offrent  paiement  de 
leur  quotité ,  ils  la  doivent  recevoir  (ans  les  faire 
plaider ,  autrement  ils  feront  condamnés  aux  dé- 
pens envers  lefdits  cotifés,  leg.  i.  Cod.  De  fuf- 
ceptorib.  Non  acerbumfe  exaclorem  .^nec  contu- 
meliofum  prccbere  débet,  fed  moderatum ,  (&  cum 
efficacid  benignuni ,  fe"  cum  injiantiâ  hurnamim  \ 
narn  inter  injolentium  injuriofam ,  6'  diUgentiam 
non  ambiiiofam  multuni  interejijle§.  Si  henè  33. 
in  princ.  ff.  De  ufur. 

Mais  les  Collecteurs  ne  peuvent  exiger  les  Tail- 
les qu'après  que  le  Livre  des  Impofitions  leur  a 
été  baillé;  leg.  î.  Cod.  De  exaclor.  tribut. 

3.  En  procédant  à  la  levée  des  deniers  de  leur 
Charge  ,  ils  doivent  porter  leurs  Livres  d'impofl- 
tions,  £>C  y  coucher  les  paiemens  qui  leur  feront 
faits ,  même  croifer  les  parcelles  &  quontés  de 
ceux  qui  auront  entièrement  payé  ,  Boër ,  décïÇ. 
60.  num.  II.  fuivant  la  Loi  i.  Cod,  De  exa3or. 
tribut.  8c  l'Ordonnance  d'Henri  IV. faite  à  Paris, 
en  Van  1600.  art.  Z4. 

4.  Après  avoir  reçu  paiement  des  cotifés ,  ils 
/ont  obligés  de  leur  bailler  des  quittances  de  ce 
qu'ils  auront  payé,  aU  cas  (\u\\s,  en  foiem  requis, 
feg.  Placuit  4.  Cod.  De  collât,  fundor.  patrirnon, 
Novel.  17.  cap.  Coges  8.  &  Novel.  iz8.  cap, 
Pro  fifcalibus  i.  non -feulement  lorfqu'on  leur 
paie  l'entière  parcelle,  dicl.  cap.  3.  mais  en- 
core lorfque  quelqu'un  ne  leur  en  paie  qu'une 
portion  ,  dicl.  cap.  3.  ôc  ainfi  fe  juge  tous 
les  jouis  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier , 
èc  notamment  y  a  été  jugé  le  6  Avril  i6zo. 
en  la  caulè  des  Jurats  du  lieu  Deiriol  j  6c  par 
deux  Arrêts  de  Règlement  ,  l'un  du  14  No- 
vembre 1630.  pour  les  Confuls  de  Ville-neuve  ^ 
en  Rouergue  ,  Se  l'autre  du  z8  Juin  1632.  pour 
les  mêmes  Confuls  •,  fans  qu'ils  puiflént  exiger 
aucune  fomme  de  deniers  pour  le  droit  de  quit- 
tance ,  à  peine  de  concufîion  &  d'amende  , 
comme  il  a  été  jirgé  par  lefdits  deux  Arrêts  de 
Règlement ,  conformément  à  VEdit  H'^Henn  IV. 
de  Van  1599.  art,  28.  fur  le  fait  des  Décimes. 
Puifqu'ils  font  obligés  à  bailler  lefd.  quittances, 
ils  n'ont  pas  droit  d'exiger  des  deniers  pour  icelles. 
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Et  dans   lefdites  quittances  on  doit  exprimer  faire  la  levée  de  l'enticre  quotité  des  contribuables, 

leur  date,  le  nom  de  celui  qui  paie,  la  Ibmme  foit  qu'ils  veuillent  payer  volontairement ,  ou  qu'ils 

de  deniers  qu'il  paie ,  6c  la  cauie  pour  laquelle  y  loient   contraints  par   failles   ou  exécutions  , 

il  paie,  leg.  i.  Cod.  De  apocli,  publ.  6'  Novel.  comme  dit  elb  j  auffi  leur  ell-il  défendu  d'exiger 

Ij.  cap.  Coges.  8.  aucune  chofe  par  delTus  ladite  quotité  ,   à  peine 

Et  fi  le  tributaire  a  perdu  lefdites  quittances,  non-feulement  de  rellitution  du  furexigé  ,  pour 

il  pourra  prouver  les  paiemens  qu'il  a  faits ,  par  la  première  lois ,  inais  aufli  de  famende  ^  comme 

\qs  Livres  des  Impoiîtions  ou  autres  Livres  de  la  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  ÔCnotam- 

Communauté ,  comme  parles  comptes  rendus  ment  y  a  été  jugé  le   zi   Février  i6oz.   contre 

par  les  Colledleurs ,  leg.  Nec  cafa  i.  Cod.  De  Pagez ,  Colledcur  de  Vie  ,  contre  la  Loi  unique  , 

difcujjbnbus.  Cod.  De  fuper-exacl.  &  ISovel  Leonis   61.   qui 

5.  Ils  doivent  pourfuivre  la  levée  &  paiement  puniiîént  ledit  Colledeur  de  la  peine  du  double. 
entier  des  quotités,  fans  lailfer  aucuns  reftes  à  ^^f^^^'/7fl/wrex;o'/;,  &  s'il?  retombent  en  même 
lever,  fous  prétexte  de  non-valeur  \  comme  il  fe  faute  ,  ils  font  plus  grièvement  punis ,  à  l'arbitrage 
juge  tous  les  jours  en  lad.  Cour,  &  notamment  toutefois  des  Juges,  contre  ladite  Navel.  61.  qui 
y  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  de  Règlement  '■,  l'un  en  ce  cas  punit  du  quadruple ,  ôc  ladite  Loi 
du  premier  Juillet  \6i6.  pour  les  Confuls  de  Saint  unique  qui  inflige  peine  de  mort. 

Amadou,  &  l'autre  du  28  Juin  1627.  pour  les  8.  Après  que  les  Colleéleurs  ont  fait  l'entière 
Confuls  de  Montpellier ,  faufpour  les  non-valeurs  levée  des  fommes  impofées  ,  ils  doivent  porter  es 
ordinaires  6c  ceux  qui  font  déchargés  par  Arrêt  de  mains  des  Receveurs  particuliers  des  Tailles  des 
la  Cour,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  Diocefes  les  deniers  royaux,  &  ce  dans  le  tems 
24  Septembre  1627.  en  faveur  des  Confuls  de  des  Ordonnances,  leg.  i.  Cod.  De  canon,  largi^ 
Montpellier,  qui  avoient  pris  à  faire  la'Colle^e  de  tion.  titul.  (^  leg.  Diu  7.  Cod.  De  fufceptonb^, 
la  Ville,  conformément  à  l'avis  de  Mafuer,  au  &  ain/i  fe  juge  tous  \&s  jours  en  ladite  Cour  des 
Titre  des  Tailles  38.  nomb.  10.  qui  eflime  ^«e /e  Aides  de  Montpellier  ^  le  même  a  été  jugé  en  la 
Collecteur  n'ejl  tenu  de  payer  du  Jien  ce  qu'il  n'a  Cour  des  Aides  de  Paris ,  par  le  fufdit  Arrêt  de 
pu  exiger  des  autres  pour  leur  pauvreté  ou  autre-  Règlement  du  17  Mai  1596,.  Cheou ,  en  fes  Ré- 
ment, glemens  ^  tit.  zo.  ckap.  118. 

Et  ces  non-valeurs  font  impofées  fur  tous  les        M.-me  il  par  leur  négligence  ils  n'ont  pas  exigé 

contribuables  du  lieu,  Novel.  128.  cap.  8.  &  le  dans  le  tems  des  Ordoiiriances  tout  ce  qui  devoit 

CoUeÛeur  eft  tenu  de  faire  la  levée  de  toutes  les  être  payé  par  les  contribuables ,  ils  feront  con- 

Impolitions  qu'il  convient  faire   pendant  l'année  traints  d'en  faire  les  avances  de  leurs   propres 

de  fa  CoUeéle  ^  jugé  en  ladite  Cour  en  Audience ,  deniers  aux  Receveurs  des  Diocefes ,  faut"  à  eux 

en  Février  1645.  leur  recours  contre  les  cotifés ,  leg.  Mijfi  opina- 

6.  A  faute  de  paiement  des  quotités  dues  par  tores  7.  Cod.  De  exaclor.  tributor.  Abjque  ulla. 
les  contribuables ,  ils  doivent  faire  exécution  fur  mord  de  proprio  cognntur  exfolvere  militibus 
leurs  meubles ,  bétail  &  fruits  exploitables ,  com-  quod  debetur ,  ipfis  adversûs  obnoxios  répétitions 
me  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour ,   6c  fervatd  ,   dicl.  leg.  7. 

notamment  y  a  été  jugé  le  tz  Mars  1624.  9.  Les  Colleéfeurs  ayant  fait  ladite  levée  doivent 

Même  ils  peuvent  procéder  par  failles  fur  les  employer  les  deniers  municipaux  à  ce  à  quoi  ils 

biens  immeubles   defdits  cotifés ,  lorfque  leurs  fe  font  chargés  par  l'état  qui  leur  a  été  baillé  par 

quotités  excédent  la  fomme  de  dix  livres^  car  h  les  Confuls  du  lieu  lors  de  leur  Bail  :,  car  il  leur 

elles  font  au  delTous ,  cela  ne  leur  eft  pas  permis ,  cïï  défendu  de  les  divertir  ailleurs ,  leg.  z.ff.  De 

comme  il  feca  dit  ci-après  ;,  mais  ils  ne  peuvent  adminijîrat.  rer.  adcivit.  pert.  leg.  ult.  Cod.  De 

pas  exécuter  le  débiteur  du  débiteur  des  Tailles,  annon.  &  tribut,  toto  tit.  Cod.  De  his  quœ.ex 

linon  fubiidiairement ,  &  en  défaut  de  pouvoir  publ.  collât,  non  iifurp.  tj  Novell.  ii%,  cap.Ci- 

être payés  du  débiteur  des  Tailles,  Novel.  128.  vitatum  16.  comme   il  fc  juge  tous  les  jours  en 

cap.  Si  autem  rz.  leg.  3.  §.  Multa  ^.ff.  De  jure  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  &  notam- 

fifci ,  leg.  3.  (^  4.  Cod.  Quand,  fifc.  vel  privât,  ment  y  a  été  jugé  le  2^   Septembre  1623.  en  fa- 

ou  que  lefdites  dettes  fulîént  provenues  fa:  rj^/'o/ze  veur  du  Syndic  des  Habitans  de  Balaruc  ,   le  16 

fifci ,  ou  bien  d'un  Contrat  fifcal ,  dicl.  leg.  3.  §.  Novembre  1624.  pour  les  Confuls  de  Roquefort; 

Multa  'è.Jjf.  De  jure  fifci.  *  Nota.  Ils  n'ont  d'ac-  le  30  Janvier  1626.  contre  les  Confuls  de  Meynes  ; 

tîon  contre  le  débiteur  du  débiteur  que  comme  le  premier  Juillet  audit  an   i6z6.  par  Arrêt  de 

fubrogés,   &c  par  confequent  telle  qu'avoit  leur  Règlement  donne  pour  les  Confuls  de  St.  Ama- 

débiteur  fur  fon  débiteur.  ]  (^ou  ^  6<:  le  T9  Décembre  1633.  contre  les  Con- 

7.  Et  comme  lefdits  Collecteurs  font  obligés  de  fuis  de  Courfan. 

Y  y   ij 


35^  DES    TAILLES    ET    AU 

En  forte  que  h  Colledeur ,  qui  par  fon  Bail 
s'eft  charge  de  pciyer-  quelques  créanciers  de  la 
Communauté ,  des  deniers  de  fa  levée  ,  cH  tenu 
de  taire  ce  paiement ,  bien  qu'ayant  rendu  compte 
de  fbn  entière  Colleéle ,  il  ne  fè  trouve  pas  reli- 
quataire  envers  la  Comnnunautt:;,  8c  n'ait  pas  mis 
en  dépenfe  Je  paiement  de fdits  créanciers,  fauf 
fon  recours  contre  la  Communauté  ,  &  ainli  fe 
juge  tous  les 'jours  en  ladiee  Cour,  &  notamment 
y  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  donnés  en  Audience, 
moi  préfcnr,  des  ly  Septembre  i6jr>.  &  9  Mars 
1640.  Le  Colleâeur  qui  s'ed  chargé  par  fon  Bail 
de  faire  ledit  paiement ,  fc  doit  imputer  de  ne 
l'avoir  fait  ou  de  s'en  être  chargé. 

10.  Ce  qui  a  lieu  lorfque  ledit  Colîefteur  a 
volontairement  pris  la  charge  '-,  car  ii  c'efl  un  Col- 
leéleur  qui  ait  été  forcé  à  prendre  le  Bail ,  il  ne 
fera  pas  tenu  après  fa  clôture  de  comptes ,  par 
laquelle  il  n'eil  pas  reliquataire  de  faire  ce  paie- 
ment ,  lequel  peut-être  il  n'aura  pu  faire  par 
faute  de  tonds  ;,  f<:  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  en 
ladite  Cour.  Puifqu'il  a  été  Ibrcé  de  prendre  le 
Bail ,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  fc  doit  imputer 
de  s'être  chargé  dudit  paiement. 
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SECTION    IlL 

Des  privilèges  des  CoUccIeurs  en  lexaclion  des 
deniers.  - 

i.T  E  troifieme  chef  de  ce  titre  concerne  les 
JLi  privilèges  dont  jouifiént  les  Colleéteurs  en 
Texadion  des  deniers  impofés.  Or  lefdits  privi- 
lèges font  en  grand  nombre.  Premièrement  fi  en 
ladite  exaftion  il  fe  trouve  quelque  diificulté  , 
enforte  qu'il  faille  receurir  aux  Juges  pour  la 
vuider ,  ainfi  qu'anciennement  les  feuls  Procureurs 
du  Prince  en  pouvoient  connoître  ,  leg.  Ad  fif- 
Cum  5.  Cod.  Ubi  caiifœ  jifcaL  aufiî  aujourd'hui 
les  feuls  Juges  féculiers ,  qui  font  aitraints  à 
juger  fuivant  les  Loix  du  Prince ,  en  peuvent 
prendre  connoilfance  ,  à  l'exclufion  des  Juges 
purement  Eccléliaftiques ,  qui  ne  jugent  pas  fui-, 
vant  les  Loix  du  Prince ,  mais  fuivant  les  Confti- 
tutions  des  Papes ,  félon  l'Ordonnance  de  Louis 
XL  du  \6  Oâohre  1467,.  c'ell  pourquoi  par  Ar- 
rêt de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  du  9 
Mai  1605.  rOfficial  de  Montpellier  ayant  donné 
Ordonnance  contre  un  Prêtre  qui  avoit  exigé 
quelques  deniers  des  Tailles ,  il  flit  jugé  y  avoir 
abus ,  avec  inhibitions  &  défènfès  audit  Officiai 
de  connoître  du  fait  d'Aides,  à  peine  de  cinq 
cens  livres  d'amende ,  &  cependant  ii  fut  con- 
damné en  dix  livres  d'amende.  *  Nota.  En 
Fraoce  les  Juges  EccIcfia/tiques.fQnt  obligés  de 
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fe  conformer  aux  Loix  du  Prince  :,  ainfi  cette 
raifon  de  décilion  n'ell  pas  admiiïible  -^  la  vé- 
ritable raifon  eft  que  la  connoilfance  de  ces  ma- 
tières cfl  attribuée  par  le  Souverain  à  d'autres 
Juges.  ] 

1.  Et  ladite  décilion  a  lieu  ,  bien  qu'il  s'agilTe 
des  Tailles  ou  autres  (mpolitions  dues  par  les 
Ecclé/iafciques ,  Molinaeus ,  ConJiL  11.  &  Fhi- 
Ijppi ,  fur  ladite  Ordonnance .,  &  Mornac,  ad 
leg.    De  his  Clericls  3.  Cod.   De   Epifcop.  (& 
Cleric.  Çinvani  ladite  Loi  3.  in  verho  ,  Perurgeri-^ 
car   les  Empereurs,  en  ladite    Loi,  parlent  à 
Taurus ,  leur  Prœfeclus  Prœtorio  ,  comme  il 
appert  par  l'infcription  d'icelle ,  <S'  lui  donnent 
pouvoir  de  contraindre  les'Eccléjiajiïques  au  paie- 
ment des  Tailles  qu'ils  doivent  pour  leur  jonds-^ 
oC  ainli  s'obferve  en  ce  Royaume  ,  Mornac ,  /7'^^. 
contre  l'avis  de  Balde ,  fur  ladite  Loi  ;  &  ainfi  a 
été  jugé  au  Parlem.ent  de  Touloufe  par  Arrêt  de 
l'an  1563.  contre  l'OfTicial  de  Cahors,  qui  avoit 
permis  au  Syndic  des  Prêtres  de  Saint  Ceré  de 
cotifer  certaine  fomme  de  deniers  due  par  lerciirs 
Prêtres ,  fur  eux  6c  fur  leurs  biens  du  Te.npo- 
rel  ,   &  par  ledit  Arrêt  fut  dit  y  avoir  abus , 
Maynard,  liv.  8.  chap.  41.  parce  qu'en  fait  des 
Tailles  ,  en  ce  pays  de  Languedoc  ,  on  agir  par 
aftion  réelle ,  &  non  par  a£tion  perfohnelle ,  6c 
ainfi  on  fe  prend  fur  le   fonds   qui  les  doit ,  8c 
non   fur   la  })erfonne  ,  leg.  Imperatores   7.  in 
princip.  ff.  De  publican.  (S?  veâigal.  On  n'a 
pas  jugé  raifonnable  que  les  Juges  qui  étoient 
aftraints  à  au.re  droit  qu'à  celui  du  Prince  ,  puf- 
fent  juger  des  afl'aires  qui  le  concernent.  *  Encore 
une  fois ,  ce  n'eft  pas  par  cette  raifon.  Voyei  la 
Note  fapr.  ] 

3.  Mais  pourvu  que  lefdits  Juges  féculiers 
foient  obligés  de  Juger  fuivant  les  Loix  du  Prince , 
il  n'importe  pas  qu'ils  foient  Royaux  ou  Banne- 
rets  ,  ou  même  Eccléfiaffiques  féculiers ,  èidhWs 
par  les  Eccléliaftiques  qui  ont  la  Jufdce  profane 
ou  temporelle  ^  car  tous  lefàhs  Juges  peuvent 
prendre  connoilfance  defdites  'T  ailles  ou  Impofî- 
tions,  Philippi  ifur  ladite  Ordonnance  de  Louis 
XI.  de  tan  1463.  Même  les  Ofïiciers  Royaux  ne 
peuvent  pas  empêcher  lefdits  Ofîlciers  Bannerets 
de  connoître  defdites  Tailles  dans  l'étendue  de 
leur  Jultice  \  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la 
Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  &  notamment 
y  a  été  jugé  le  2,8  Juin  1601.  en  faveur  des  Offi- 
ciers Bannerets  de  la  Baronnie  de  Montredon , 
contre  Malbois ,  Juge  Royal  de  Sommières  ;  8 
Oélobre  1612.  pour  les  Ordinaires  Bannerets  de 
Quillan,  contre  les  Officiers  Royaux  de  Limoux; 
17  Février  1614.  pour  Ie^■  CfîTcicrs  Bannerets  de 
Saint  Guiraud ,  contre  les  Officiers  Royaux  de 
Gignac,  &:  23  Janvier  i6i-j.  pour  \qs  Oiiiciers du 
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Sieur  Duc  d'Uzez  ;,  &  par  tous  Icfciks  Arrêts  fut 
inhibé  à  tous  les  Officiers  Royaux  du  Rctrort  , 
de  donner  aucun  trouble  auxdits  Ordinaires  ban- 
nerets  du  Kelibrt  de  la  Cour  ,  en  la  connoilTance 
du  fait  defdites  Tailles  :  contre  ce  qui  a  été 
jugé  au  Confeil  privé  de  Sa  Majefté  ,  le  9  iMars 
Se  II  Juin  16J15.  d'Efcorbiac  ,  tit.  9.  chapitre 
139.  6"  140.  *  fiota.  Ni  les  Juges  Royaux  ordi- 
naires ,  ni  les  Juges  des  Seigneurs  ne  connoiiient 
des  matières  de  Tailles.  ] 

4.  En  deuxième  lieu  ,  afin  que  l'exaftion  des 
deniers  du  Roi  ne  foit   reculée  par  le  retarde- 
ment des  caufes  concernant  les  Tailles  ,  il  a  été 
introduit  qu'efdites  caufes  ,  aucune    perfonne , 
fous  prétexte  de  fon  privilège  perfonnel  ne  pour- 
roiî  inliiler  aux  tins  déclinatoires ,  (  appellées  fin 
de  non  procéder  )  ou  demander  renvoi  devant 
les  Juges  inférieurs  ,  quand  il  feroit  de  la  garde 
du  Roi  ,  Icg.  ult.  §.  Super  publicis  un.   Cod. 
Vbi  quis  de  Curiali  ,  fi"  leg.  unie.  Cod.  In  quib. 
cauf.  milit.  Novel.  8.  cap.  11.  &  Novel.  118. 
cap.  Nulli  verà  1 3.  &C  ain(î  fe  juge  tous  les  jours 
en  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  5c  Finances  de 
Montpellier  ,  &  notamment  y  a  été  jugé  par 
Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  préfent  ,  le  16 
Septembre  1659.  contre  un  Chevalier  de  Mal- 
the ,  qui  ayant  été  afîigné  pour  un  fait  du  Droit 
de  l'ciquivalcnt ,  devant  le  Sénéchal  de  Touloufe , 
en  vertu  de  fon  Coinmlttinias  ,  fit  après  affigner 
le  Commis  du  Fermier  de  l'Equivalent ,  devant 
Meilleurs  des  Requêtes  du  Palais  de  Touloufe  , 
6c  ledit  Commis  Tayant  anticipé  en  ladite  Cour 
des  Comptes ,  Aides  &  Finances  ,  par  ledit  Arrêt 
ladite  Cour  déclare  avoir  été  bien  anticipé  ,  ren- 
voie les    Parties    devant  ledit   Sénéchal  ,   fauf 
rappel  en  la  Cour ,  6c  condamne   ledit  Cheva- 
lier de  Malthe  aux  dépens. 

5.  Ce  qui  a  lieu  ,  bien  que  lefdits  Ji;ges  infé- 
rieurs fuilbnt  des  Elus  ,  Mornac,  ad  tu.  Cod.  In 
quib.  cauf.  niiLit.  ou  des  Juges  Bannerets  \  car 
tels  Juges  peuvent  prendre  connoiifance  ,  dans 
l'étendue  de  leur  Juftice  ,  des  matières  des  Tail- 
les ,  comme  il  a  été  montré  ci  deiîus.  *  Mais 
Voye\  la  Note  fupr.  ] 

Seulement  les  Seigneurs  Jufliciers  des  lieux  ne 
doivent  pas  contefter  devant  leurs  Juges  ,  Lom- 
meau  ,  en  fes  Maximes ,  liv.  i.  chip.^.  non  pas 
même  en  fait  de  Tailles ,  comme  il  a  été  jugé  en 
ladite  Cour  ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi 
préfent  ,  le  10  Décembre  161 8.  en  faveur  de  la 
Faye,  Cofeigneur  du  lieu  de  Jufcla  j  car  Icfd.  Juges 
étant  fufpeâs  aux  VafTaux  ,  cela  leur  donneroit 
occafion  d'appeller  de  leurs  Sentences ,  quoique 
jufles. 

6.  Comme  aufTi  s'il  s'agit  des  procès  mus  ou  à 
mouvoir ,  pour  raifon  du  Droit  de  l'Equivalent  j 
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ils  doivent  être  traites  en  première  infiance  devant 
le  Jugc-Confervateur  de  l'Equivalent ,  privative- 
nicnt  à  tous  autres  Juges  ,  comme  il  a  été  dit  en 
I article  x.  de  ce  Traité.  ■  > 

7.  De  plus  ,  lorfqu'une  caufe  des  Tailles  efl:  dé- 
volue en  une  Cour  Souveraine  ,  autre  que  Cour 
des  Aides ,  on  peut  inlifter  aux  fins  déclinatoires , 
ôc  demander  le  renvoi  en  ladite  Cour  des  Aides , 
ou  bien  anticiper  en  ladite  Cour  l'aHlgnation  qui 
avoir  été  donnée  en  autre  Cour  j  ainli  s'obfcrve 
tous  les  jours. 

8.  D'abondant ,  lorfqu'il  efl:  quefl:ion  des  procès 
qui  nailîént  de  l'exécution  des  contraintes  émanées 
des  Receveurs  particuliers  des  Diocefès  ,  contre 
les  Confuls  ou  Colleileurs  des  Villes  ÔC  Lieux  de 
leur  Diocefe  ,  les  ieuls  Juges  ordinaires  de  la 
Ville  ,  Chef  du  Diocefe  ,  en  peuvent  prendre 
connoilTance  ,  à  l'exclufion  des  autres  Juges  Or- 
dinaires defdites  Villes  ou  Lieux. 

Seulement  les  autres  Ordinaires  connoîrronc 
des  procès  qui  feront  entre  les  Colleéfeurs  ÔC  les 
particuliers  contribuables ,  comme  il  a  été  jugé  en 
lad.  Cour  en  tous  lefdits  chefs  ,  le  24  Novembre 
1641.  en  faveur  des  Ofiiciers  Ordinaires  d'Uzez  , 
contre  les  Officiers  Ordinaires  du  St.  Efprit. 

9.  En  troisième  lieu  ,  pour  la  fufdite  raifon , 
c'ejt- à-dire  ,  pour  accélérer  l'exaéfion  des  deniers 
du  Roi ,  il  a  été  introduit  qu'en  matière  des  Tail- 
les 6c  autres  Impolitions  ,  il  n'y  auroit  qvie  deux 
inftances  -,  la  première  pardevant  le  premier  Juge 
qui  a  connu  de  la  caufe  ,  foit  Ordinaire  ou  Séné- 
chal j  5c  la  deuxième  par  appel  ;,  &:  en  dernier 
reflbrt  en  une  Cour  des  Aides ,  6c  ainfi  s'obferve 
tous  les  jours ,  notamment  cela  a  été  jugé  en 
ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  par  Arrêt 
de  Règlement  du  17  Novembre  1605.  donné  à 
la  requête  du  Procureur  Général  du  Roi  de  la- 
dire  Cour  ,  par  lequel  ladite  Cour  fait  inhibitions 
&  défenfcs  à  tous  Sénéchaux  du  Relfort  de  con- 
noître  par  appel  des  faits  d'Aides  ;  Sc  fait  fembla- 
bles  détenfes  aux  Parties  de  s'y  retirer  par  appel , 
a  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende  ,  fuivant 
l'Ordonnance  de  Louis  XII.  du  24  Juin  1500. 
où  il  eft  dit  ,  çuen  première  injlance  les  Juges 
Ordinaires  connoîtront  du  fait  des  Tailles  ^ 
autres  Impojitions  ,  &  en  cas  d'appel  &  dernier 
refjbrî  ,  les  Cours  des  Aides  ,  car  ces  paroles 
(^en  cas  d'appel)  s'entendent  au  premier  appel 
immédiat,  Àrgam.  leg.  Enm  qui  Calendis  41. 
in  princ.jf.  De  verhor.  obligat.  où  il  eft  dit ,  que 
celui  qui  a  promis  de  payer  aux  Calendes  de 
Janvier  ,  efl  tenu  de  payer  aux  premières  ;  & 
argum.kg.  Baves  89.  ^  Hoc  fermone  \.ff.  De 
verhor.  Jignif.  Hoc  fermone  ,  (  duni  nupta  erit  ) 
primœ  nuptiœ  Jignificantur  ,  dicl.  §.  1 .  &c  fi  on 
avoit  interjette  la  première  appellation  pardevant 
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un  Juge  inférieur  ,  lefdites  Cours  n'auroient  au-  lieu  au  fécond ,  où  il  n'y  a  point  de  bail  com- 

cun  égard  à  la  procédure  faite  devant  ledit  Juge ,  mun  qui  règle  les  autres.  *  Nota.  La  Cour  des 

comme  il  s'oblèrvo  tous  les  jours.  Et  de  là  vient  Aides  de  Paris  connoît  même  des  conteftarions 

que  les  Juges  fubakerncs  ne  peuvent  pas  con-  concernant  les  traités  entre  Sous- fermiers  rvojq 

noitre  des  décharges  des  Colleéteurs  des  Tailles ,  l'Edit  du  mois  de  Mars  1551.  ] 
Tiï  cLs  Turcharges  intervenues   es  aliivremens  ,         li.  Et  de  ce  que  les  Cours  des  Aides  doivent 

comme  il  a  été  dit  ci-dellus  ,  ni  de  revilion  des  connoître  par  appel ,  &  en  dernier  reflbrt  defdites 

comptes    des    Adminiltrateurs   des    deniers  pu-  Tailles  ÔC  impolîtions  ,  vient  qu'il  eft  défendu 

blics  ,  comme  il  fera  montré  ci-après  ,  ni   des  aux  Magillrats  Préiidiaux  ,  de  connoître  du  fait 

foules,  ni  des  délogemens  des  Gens  de  guerre^  des    l'ailles  en  dernier  reObrt  ,  fuivant  la  Dé- 

parce  que  le  logement  des  Gens  de  guerre  tient  cLaration  d'Henri  II.  du  j  2.  Février  1553.  com- 

lieu  de  première  initance  '-,  jugé  en  ladite  Cour,  me  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Cour  des  Comp- 

10.  Même   la    Cour    des    Aides  connoît  en  tes,  Aides  &  Finances  de  Montpellier  ,&  no- 

premiere  inftance  ôc  dernier  relfort  des  procès  tamment  y  a  été  jugé  par  quatre  Arrêts  donnés 

d'entre  les  Tréforiers  Généraux  des    Finances  ,  en  Audience  ,  moi  préfent,  dernier  Avril  Se  li 


Décembre  1638.  18  Février  1639.  ôC  19  Dé- 
cembre 1640.  contre  l'article  136.  de  tOrdon- 
nance  d'Orléans  ,  qui  veut  que  les  appellations 
en  fait  d'Aides  foient  jugées  par  les  Préjidiawt 
es  cas  de  l'Edit. 

13.  En  quatrième  lieu  ,  par  la  fufdite  raifon 


Receveurs  Généraux  &(.  Particuliers  ,  leurs 
Clercs  6c  Commis  ,  ou  autres  Députés  ,  leurs 
Cautions  ,  pour  le  fait  ÔC  adminillration  des 
deniers  du  Roi  ,  des  dons  faits  par  Sa  Majelté , 
des  Contrats  faits  fur  le  fait  des  Aides  ,  Gabel- 
les ,  Se  autres  deniers  du  Roi  ,  vérification  des 

privilèges  en  fait  d'Aides  ,  des  Réglemens ,  pu-  il  a  été  introduit ,  que  bien  qu'es  autres  matières 
nition  ÔC  corredtion  des  Officiers   6c  Huifîiers  les  appellans  aient  trois  mois  de  délai  pour  rele- 
de  ladite  Cour ,  8c  autres  Officiers  reftbrtiHans  ver  leurs  appellations  aux  Parlemens  ,  fuivant 
en  icelle  ,   étant  queftion  des  fautes  commifes  l'Ordonnance  de  Philippe  VI.  de  l'an  1332.& 
en  leurs  charges  ,  ou  injures  faites   à   leurfdites  de  François  I.  de  l'an  1535.  chap.  16.  art.  3. 
perfonnes  au    mépris  Aq  \q\.\xs  chTxxgQS  ,  fuivant  (comme  j'ai  montré  amplement  iZz/rr^/Z/^yf /'Or- 
l'Edit  d'Henri  II.  fait  à  Sedan   au   mois  de  dre  Judiciaire  ,  )  néanmoins  es  Cours  àei  Aides 
Juin   1552,.  des    amendes    adjugées  par  ladite  il  n'y  a  qu'un  mois  pour  les  relever  ;, /i//vjn/ /'Or- 
Cour  ,  ou  par  le  Parlement  ,/;/i'yrz/2^  ledit  Edit ,  donnance  de  Charles  VII.  de  l'an  1435.  art.  i6ç). 
&  des  gages  ,  fuivant  le  même    Edit  ;,  6c  ainfi  &  ainii  s'obferve  en  lad.  Cour  des  Aides  de  Mont- 
fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  des  Aides  pellier.  *  Nota.  En  la  Cour  des  Aides  de  Paris , 
de  Montpellier ,  Sc  notamment  y  a  été  jugé  par  l'appel  doit  être  relevé  dans  les  quarante  jours.  ] 
Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  préfent  ,  le  23  14.  En  cinquième  lieu  ,  pour  la  même  raifon 
Septembre  1641.  la  Cour  ayant  caiîé  tout  ce  qui  de  l'accélération  des  deniers  du  Roi ,  bien  qu'es 
avoir  été  ordonné  par  les  MefTieurs  des  Requê-  caufes  ordinaires  ,  les  Juges  aient  accoutumé 
tes  du  Palais  à  Touloufe  ,  fur  la  demande  des  d'oftroyer  la  recréance  des  meubles  ,  beftiaux, 
gages  faite  devant  eux  par  le  Sr.  la  Cofie  ,  Pro-  &  autres  chofes  failles  ,  en  cautionnant  fîmpie- 
felfeur  en  Loi  à  Cahors  ,  Sc  ce   par   incompé-  ment  ^  néanmoins  en  matière  des  Tailles ,  lorfque 
tence  '■,  6c  après  la  prononciation  dudit  Arrêt ,  le  Colleâeurou  Receveur,  à  faute  de  paiement 
le  Préfident  ajouta  ,  que  la  Cour  connoijfoit  en  defdites  Tailles ,  a  fait  exécution  fur  les  beftiaux 
première  infiance  &  dernier  reffort  ,  des  gages  ou  meubles  ,  le  propriétaire  n'en  peut  obtenir  la 
privativement  à  tous  autres  Juges.  recréance ,  qu'en  coniignant  effeéïivement  lefdites 
II.  Comme  aufTi  lorfqu'il  y  a  différent  entre  Tailles  Royales  entre  les  mains  du  Collefteurou 
Fermier  ÔC  Fermier  des  droits  publics  ,  (  tel  Fer-  Receveur. 

mier  étoit  appelle  par  les  Romains ,  Manceps  ,  Seulement  fi  l'exécution  a  été  faite  pour  des 
quia  manu  fublatâ  Jignificabat  fe  auclorem^  deniers  municipaux ,  on  accorde  ladite  recréance 
conduclionis  ejfe  :  Manceps  dicitur  quia  manu  en  cautionnant  ;  &  ainfi  fe  juge  tous  les  jours 
capit ,  Fejîus -^î  ledit  procès  doit  être  jugé  en  la  en  ladite  Cour,  8c  notamment  y  a  été  jugé  le 
Cour  des  Aides  de  plein  vol ,  fans  qu'on  puilfe  re-  19  Janvier  i6ij.  en  faveur  de  Balfadel  de  Mar- 
courir  à  autres  Juges  inférieurs  ;,  mais  fi  c'eft  de  fillan  ^  z6.  defdits  mois  &  an ,  pour  le  Sr.  Maf- 
Sous-fermier  à  Sous-fermier  ,  ou  de  Fermier  à  fannes  ,  Confeiller  en  ladite  Cour  ^  z  Mars  ÔC 
Sous-fermier,enpremiereinftance  on  doit  recourir  10  Mai  audit  an  1627.  pour  le  Conful  delà  Ro- 
devant  les  Juges  inférieurs ,  6c  par  appel  en  ladite  que  ,  contre  le  Receveur  du  Diocefe  de  Mire- 
Cour  ,  parce  qu'au  premier  cas  le  bail  commun  poix ,  exécuter  faifanr. 
tient  lieu  de  première  inHance  j  ce  qui  n'a  pas  Et  pour  la  même  raifon  il  a  été  dit  au  Traité 
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des  Contrats ,  titre  des  Exécutions ,  que  bien  que  Cour  ,  6c  notamment  y  a  été  jugé  le  17  Novcm- 

les  Juges  aient  accoutumé  d'élargir,  à  l'honneur  bre  1644.  le  cotifé  pour  deniers  municipaux  ayi.nt 

ÛQS  Fêtes,  les  prifonniers  détenus  pour  dettes,  été  débouté  de  la  compenfation  par  lui  demandée 

en  cautionnant,  néanmoins  s'ils  font  détenus  pour  en  fa  part  dcrdits  deniers,  avec  ce  qui  lui  écoit 

deniers  du  Roi,  ils  ne  les  peuvent  élargir  qu'en  légitimement  dû  d'ailleurs  par  la  Communauté, 

confignant  entre   les  mains  des  Receveurs,  les  fuivant  la  Loi,  In  ed  3.  Cad.  De  compenjhtio- 

fommes  de  deniers  pour  lefquclles  il^'  font  déte-  nihus-^  les  deniers  municipaux  étant  imp'Ofcs  par 

nus ,  6c  ce  conformément  à  l'Edit  if Henri  IV.  pcrmifiion  de  Sa  Majellé ,  ils  jouiflcnt  du  même 

fait  à  Paris  en  Janvier  1599.  article  46.  011  il  eft  privilège  que  les  deniers  royaux, 

dit,  que  main-levée  ne  peut  être  faite  par  les  Ju-  Ce  qui  a  lieu,  non-feulement  pour  les  Tail- 

ges ,  des  faïjies  £'  exécutions  faites  pour  le  paie-  les  courantes ,  mais  aulTi  pour  leurs  arrérages  ^  car 

ment  des  Décimes ,  qu'en  confignant  ou  baillant  bien  que  le  Roi  ÔC  le  Receveur  foient  payés ,  8c 

caution  de  ftitisfaire  aux  caufes  defdites  fiifies.  que  partant  ils  n'y  aient  plus  d'intérêt,  néanmoins 

15.  En  fixieme  lieu  ,  bien  qu'on  puilfe  valable-  le  Colleéleur  qui  a  pa\é  le  Roi  ou  le  Receveur, 

ment  demander  compenfationdecequeleRoiou  en  faifant  ce  paiemint  eft  fubrogé  en  la  place  6c 

une  Communauté  nous  doit-,  avec  ce  que  nous  privilège  du  Roi. 

lexit  devons,  leg.  ult.ff.  De  compenfat.  leg.  Au-  17.  Seulement  fi  dans  le  Livre  d'Impofitioa 

fertur  46.  §.  Qui  compenfationem  4,  &  §.   Ut  en  vertu  duquel  le  Colledeur  demande  à  un  par- 

debitorib.  ^.ff.Dejur.fifci ,  ^ leg.  In  eâ  3.  Cod.  ticulier  ia  quotité,  il  y  a  une  partie  impofée  au 

De  conpenfat.  comme  j'ai  montré  amplement  au  profit  dudit  particulier ,  ce  particulier  peut  de- 

Traité des  Contrats^  titre  de  la  Compenfition  f,  mander  compcntation  de  fa  quotité,  avec  ce  qui 

néanmoins  le  débiteur  des  Tailles  ne  peuc  pas  de-  eft  impofé  à  fon  profit  dans  le  même  livre  ^  6c 

mander  compenfanon  avec  ce  que  le  Roi  lui  doit  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite   Cour,  ÔC 

d'ailleurs,  dicî  leg.  Aufertur  46.  §.  Ut  debitori-  notamment  y  a  été  jugé  le  9  Août   1641.   par 

bus  S'ff'  De  jure  fifci ,  &  dicI.  leg.  In  ed  i.  Cod.  Arrêt  donné  en  Audience  ,  moi  préfent,  parce 

De  compenfat.  &  ain/î  fe  juge  tous  ks  jours  en  qu'alors  un  feul  &  même  Colleéieur  fe  trouve 

la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  ôc  notamment  Sc  débiteur  &  créancier  d'une  même  perfonne  , 

y  a  été  jugé  contre  David  Aftier,  le  dernier  Juin  ce  qui  r'a  pas  lieu  es  autres  cas  fufdits. 

163Z.  car  lui  étant  dû  par  la  ville  de  Montpellier  18.   En  feptieme  lieu,  bien  que  le  compoix 

55  liv.  d'un  côté,  ÔC  j$Uv.  d'autre,  &  en  ayant  ou   cadraftre   ne  prouve  pas  que  celui  fous  le 

obtenu  Arrêt  de  condamnation  pour  quelques  nom  duquel  le  fonds  eft  mis  dans  le  compoix  foit 

artifices  à  feu  par  lui  faits ,  &  fes  meubles  ayant  Propriétaire  dudit  fonds ,  leg.  Quœ  quifque  64. 

été  failis  par  le  Clavaire  de  ladite  Ville  à  faute  ff.  De  acquir.  rcr.  dom.  6"  leg.  Cenfualis  7.  Cod, 

de  paiement  de  fa  quotité  des  Tailles ^  &  Aftier  De  donat.  ni  même  le  paiement  des  Tailles, 

ayant  préfcnté  Requête  en  caflation  de  ladite  exé-  leg.  Solemnibus  15.  Cod.  De  rei  vindic.  leg.  Si 

cution  6c  compenlation  ,  par  ledit  Arrêt  la  Cour  pater  8.  Cod.  De  aâion.  empt.  t^  leg.  Si  junc- 

le  débouta  de  fa  Requête ,  6c  ordonna  qu'il  paie-  tiones  4.  Cod.  De  donat.  finon  que  le  Proprié- 

roit  fa  quotité  des  Tailes  dans  trois  jours ,  au-  taire  du  fonds  eût  confenti  qu'il  fût  mis  dans  le 

trement  que  l'exécution  commencée  feroit  con-  cadaftre   fous  le   nom  de  celui   qui  en  a  payé 

tinuée  &  parachevée^  Sc  feulement  ordonna  que  les  Tailles ^   car  alors  il  feroit  cerfé  le  lui  a\oir 

]es  Con  fuis  de  ladite  Ville  feroient  mettre  dans  donné  ,  leg.  Cenfualis  7.  Cod.  eod.  comme  j'ai 


l'état    de    l'Impofition    de   l'année   prochaine  , 

la  fomme  principale ,  &  dépens  dûs  audit  Aftier. 

La  faveur  des  tributs  qui  aident  au  Roi  pour 

foutenir  fon  Etat ,  a  introduit  cela ,  6c  on  veut 


montré  amplement  au  Traité  des  Contrats.,  Titre 
des  Donations  :  (  il  en  feroit  autrement  s'il  n'y 
avoit  pas  exprcffément  confenti  ,  mais  feule- 
ment que  pendant    l'inflance  en  dé/iftement  il 


que  la  coniidération  du  bien  public  prévaille  au  eût  fouilert  que  le  Poifefieur  eût  mis  le  fonds 

Éien  &  profit  des  particuliers;  fi  on  admettoit  dans  fon  compoix,  leg.  4.  §.  Si  cùm  ego  4.JJ'.  De 

cette  compenfation ,  les  Tailles  ne   feroient  pas  cenfib.  )  néanmoins  le  Colledeur  peut  deman- 

payées  ,  mais   compenfées  avec  d'autres  dettes  der  les  Tailles  à  celui   fous  le  nom  duquel  les 

dont  le  Public  feroit  redevable  envers  le  débiteur  terres  qui  les  doivent  font  écrites  dans  le  compoix, 

des  Tailles;  6c  ainfi  par  le  défaut  du  paiement  bien  que  leTdites  terres  appartiennent  à  un  autre, 

des  Tailles ,  qui  font  les  nerfs  de  l'Etat,  le  Public  De  (Jlaperiis  ,  cauf.  36.  quœft.  2.  num.  20.  Phi- 

en  fouffriroit.  lippi ,  in  fummamuner.  100.  &  refp.  3 1.  num.  5. 

16.   Même  ladite  compenfation  n'a  pas  lieu  fauf  après  à  lui  de  pourfuivre   fon   rembourfe- 

contre  des  Impolitions  extraordinaires  ou  muni-  ment  defdites  'l'aille^  contre  le  Propriécaire  deÇ- 

cipales  3  comme  il  fe  juge  auftî  tous  les  jours  en  lad.  dites  terres, /f^.  Ciitn  po£"eJfor  5.  $.  i.ff.Ds 
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cenfih,  £'  leg.  Si  negotiiim  i6.  Cod.  De  negot.  tiers  ne  repréfentant  le  défunt  que  pour  la  part 

gejî.  Si  le  corn},  oix  ne  prouve  pas  la  propriété ,  il  qu'il  a  on  Ton  hérédicé ,  il  ne  peut  être  convenu 

fait  bien  la  poirefTion,  afin  qu'on  pv.iiTe  demander  par  aftion  perfonnelle  que  pour  cette  partj  mais 

les  '1  ailles  à  celui  fous  le  nom  duquel  le  fonds  les  Tailles  étant  ducs  ,  non  par  la  perfonne  mais 

eft  compéiié  ;,  il  faut  donc  que  celui-là  pour  le  par  le  fonds ,  kg.  Indicliones  3.  Cod.  eod.  celui 

.  décharger  dcfdites  Tailles  faife  affgner  le  Pro-  feul  des  cohéritiers  qui  poffede  la  chofe  qui  doit 

priétaire   à  ce  qu'il  foit  tenu  changer  lefdites  la  Taille ,  eft  obligé  de  la  payer.   . 

terres  dans  Ton  compoix;,  8c  jufqu'à  ce  que  ledit  11.  En  neuvième  lieu,  fi  la  chofe  qui  doit 

changement  foit  fait,  il  doit  payer  lefdites  Tailles,  les  Tailles  eft  commune  à  plufieurs  par  indi- 

5c  ainfi  s'obferve  tous  les  jours  en  ladite  Cour  des  vis  ,  le    CoUefteur   peut  contraindre   folidaire- 

Comptes  ,  Aides  &  Finances  de  Montpellier  ;  ce  ment  celui  des  l'enanciers  que  bon  lui  femble 

n'ell  pas  au  CoUcfteur  de  s'informer  qui  eft  le  au  paiement  de   toutes   les  Tailles ,  leg.  Càm 

Propriétaire  des  terres ,  il  lui  fuffit  pour  pouvoir  pojjejjor  5.  in  princ.  ff.  De  cenfib.  fauf  audit 

agir ,  de  montrer  qu'elles  font  compéfiées  fous  le  convenu   fon  recours  contre  fes   portionaires  , 

nom  de  celui  auquel  il  s'attclque.  chacun  pour  leur  portion  ,  diâ.  leg.  5.  in  princ. 

19.  Mais  lorfque  dans  un  même  compoix  il  y  a  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour: 
diverfes  parcelles  fous  un  même  nom,  §C  qu'il  Nec  inutiliter  aâiones prc^ftantur-^tametji  fifcus 
y  en  a  aufTi  quelqu'autre  fous  un  autre  nom  3  pecuniam  fuam.  recuperaverit ,  quia  nominum 
comme  par  exemple ,  fi  dans  le  compoix  des  biens  vendiîorum  pretium  acceptum  videtur ,  dicl.  leg. 
du  mari,  il  y  a  parcelle  des  biens  immeubles  de  la  5.  in  princ. 

femme  fous  le  nom  de  la  femme  &c  non  du  mari,  2  z.  Même  bien  que  lefd.  biens  communs  aient 

Se  la  parcelle  des  biens  propres  du  mari  fous  le  été  divifés  entre  ceux  auxquels  ils  étoient  com- 

nom  propre  du  mari ,  8c  que  lefdits  biens  propres  muns ,  néanmoins  s'ils  fe  trouvent  encore  tous 

de  la  femme  foicnt  paraphernaux,  &.que  le  mari  dans  le  compoix,  fous  le  nom  de  leur  Auteur 

n'en  jouifTe  pas,  alors  le  CoUefteur  pour  les  Tail-  commun  ,  le  CoUefteur  fe  peut  prendre  folidaire- 

les  ducs  par  le  fonds  de  la  femme  ,  ne  s'en  peut  ment  pour  les  Tailles  de  tous  lefdits  biens  à  un 

pas  prendre  fur  les  biens  du  mari ,  comme  je  l'ai  feul  des  Tenanciers ,  fauf  fon  recours  contre  les 

vu  décider  en  confultation  :,  car  la  raifon  qui  fe  autres  pour  leurs  quotités ,  comme  il  a  été  jugé 

rencontre  au  premier  cas  n'a  pas  lieu  en  celui-ci,  en  ladite  Cour ,  le  27  Février   1590.  contre  un 

où  le  Collefteur  par  la  diverfité  des  noms  des  pro-  des  cohéritiers ,  les  biens  de  l'hérédité  étant  en- 

priétaires  des  chofes  compéfiées ,  voit  clairement  core  après  la  divifion  daris  le  compoix ,  fous  le 

qu'elles  appartiennent  à  divers  PropriétaiFes  ;,  ce  nom  du  défunt  leur  auteur;,  car  comme  il  a  été 

qu'il  ne  peut  pas  voir  au  premier  cas ,  où  tout  le  dit  ci-defTus,  bien  que  le  compoix  ne  prouve  pas  la 

compéfié  eil:  fous  même  nom.  propriété ,  néanmoins  il  prouve  la  poîrefîîon ,  à  ce 

Pareillement  lorfqu'il  appert  que  le  Colleéleur  que  le  ColL^deur  fe  puilfe  prendre  fur  celui  fous 

fait  que  la  pièce,  terre  ou  maifon  qui  eft  in-  le  nom  duquel  le?  terres  font  dans  le  compoix;,  or 

férée  dans  le  compoix  d'un  tiers ,  n'appartient  les  bien  étant  fous  le  nom  du  défunt  tout  ainfi 

pas  audit  tiers,  alors  ledit  Coileéieur ne  fe  peut  que  s'il  vivoit  &  pofTédoit  lefdits  biens,  il  feroit 

pas  prendre  fur  ladite  pièce  ,  terre  ou  maifon  ,  permis  au  CoUefteur  de  fe  prendre  pour  le  paie- 

pour  les  Tailles  dudit  tiers  :  non  efl  enim  mail-  ment  de  toutes  fes  Tailles  fiir  la  pièce  de  terre  à 

tiis  liominum  indulgendum^leg.  Infundo  i^.jf.  lui  appartenante  que  bon  lui  fembleroit ,  comme 

De  rei  vind.  il  fera  dit  ci- après  ^  aufîi  après  fa  mort,  \Q\nhvaQ 

20.  En  huitième  lieu ,  bien  que  les  dettes  héré-  doit  être  permis  audit  CoUcfteur ,  puifque  le  dé- 
ditairesne  doivent  pas  être  payées  par  un  feul  des  funt  auteur  commun  eft  cenfé  pofTéder. 
Héritiers ,  mais  par  tous  à  proportion  de  la  part  23.  En  deuxième  lieu  ,  tout  ainfi  que  le  Créan- 
que  chacun  a  en  l'hérédité  ,  leg.  Lucius  Titius  cier  auquel  diverfes  chofes  ont  été  baillées  en  gage, 
123.  in  princ.  ff.  De  légat,  i.  leg.  Uxor  2.  a  le  choix  d'en  vendre  une  ou  plufieurs  pour  reti- 
Cod.  Famil.  ercijc.  kg.  i.  l3  leg.  Si  adulta  6.  rer  fon  paiement,  ôclaiffer  les  autres, /f^g'-Cre^y/Zo- 
Cod.  De  hœred.  acl.  leg.  Licet  14.  Cod.  Ad  leg.  ris'i.ff.DediJîracl.pignor.Creditorisarbitrioper- 
j'alcid.  &  leg.  JEs  quidem  2.  Cod.  De  annon.  mittitur ^expignor.fibiobligatisquibusvelit  ^dif- 
&  tribut,  comme  il  a  été  montré  amplement  en  traclisadfuunicommodumpervenire^dicl.leg.'i. 
la  dernière  Partie  du  Traité  des  SucceJJions  ;,  comme  il  a  été  dit  amplement  au  Traite'  des 
néanmoins  les  Tailles  doivent  être  payées  par  ce-  Contrats  ,  Titre  du  Gage  j  pareillement  le 
lui  feul  des  héritiers  qui  poflede  le  fonds  qui  les  Koi  qui  a  hypothèque  fur  tous  les  biens  de 
doit  5c  en  perçoit  les  fruits ,  dicl.  leg.  Ails  qui-  celui  qui  lui  doit  la  Taille  ,  comme  il  fera  mon- 
dem  2.  Cod,  De  annon.  èj  tribut,  l'un  des  héri-  tré   ci  -  après  ,  peut   faire    faifir  ,    6c  fe  faire 

adjuger 


T 1  T.  IV.  DES  COLLE 
adjuger  par  décret  une  feule  pièce  de  terre  de 
celui  qui  lui  doit  la  Taille  ,  pour  toutes  les  Tail- 
les qui  lui  font  dues  de  tout  fon  bien ,  Percgrin. 
de  jure  fifci ,  Uh.  6.  tit.  6.  num.  50.  comme  il  fe 
juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  ,  contre  l'Or- 
donnance de  François  I.  de  1543.  qui  ne  per- 
met Y>diS  de  faifir  les  immeubles  à  faute  de  paie- 
ment des  Tailles ,  qui  n'eft  obfervée  qu'es  pa)'s 
où  les  Tailles  font  perfonnelles,  LeBret./?/j/V/.  15. 

24.  Même  bien  que  depuis  la  dette  dcfdites 
Tailles  contractée  ,  6c  l'impotition  faite ,  le  débi- 
teur ait  aliéné  quelqu'une  defdites  pièces ,  le  nou- 
vel acquéreur  fera  tenu  par  aélion  hypothécaire 
de  payer  au  Collefteur  qui  étoit  au  tems  de  la 
fufdite  impoli^ion  ,  non- feulement  ce  à  quoi  peut 
revenir  la  parcelle  de  ladite  pièce ,  mais  aufîi  tout 
ce  qui  eft  dû  de  refte  pour  toutes  lefdites  pièces 
de  terre  qui  auparavant  appartenoient  à  un  môme 
maître^  Si.  ainii  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Comp- 
tes, Aides  Se  Finances  de  Montpellier,  par  Arrêt 
donné  en  Audience  ,  le  23  Septembre  1637.  con- 
tre Hugon  ,  acquéreur  de  certaine  pièce  de  terre, 
des  hoirs  du  (ieur  Rate  en  1635.  en  faveur  de  Car- 
bonnier ,  Cla\'aire  de  ladite  ville  en  163 1 .  car  puif- 
qu'auparavant  la  fufdite  aliénation ,  le  Roi  ou  le 
Coileâeur  fe  pouvoient  prendre  fur  ladite  pièce 
de  terre  pour  le  paiem.ent  des  Tailles  de  toutes 
les  autres ,  il  efl  jufte  qu'il  ait  cette  même  faculté 
après ,  vu  que  res  tranfit  cum  fud  cûufd ,  leg. 
Alienatio  6j.jJ'.  De  conîrah.  emp.  &  que  le  Roi 
ne  doit  point  recevoir  de  préjudice  d'une  aliéna- 
tion faite  à  fon  infçu. 

Z5.  En  onzième  lieu  ,  non-feulement  le  Roi  ou 
le  Colle£leur  qui  eft  en  fa  place  ,  jouit  du  fufdit 
bénéfice  lorfque  tous  les  biens  qui  doivent  la  Taille 
font  affis  en  même  lieu  ,  mais  aufîi  lorfqu'ils  font 
lis  en  divers  lieux  :  ain(i ,  li  le  débiteur  des  Tailles 
a  des  biens  fis  en  divers  lieux ,  par  exemple  ,  à 
Montpellier  &  à  Lates  ,  le  Colledeur  des  Tail- 
les de  Montpellier  peut  faire  faifir  des  biens  à 
Lates ,  pour  les  Tailles  dues  pour  les  biens  de 
lyiontpellier  ,  pour  v'u  que  tous  lefdits  biens  appar- 
tiennent à  un  m.éme  maître  f,  ôc  ainfi  fe  juge  tous 
les  jours  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  , 
Se  Tai  vu  ainfi  décider  en  confultation  ^  car  tou- 
jours il  y  a  m.éme  raifon  ,  foit  que  les  biens  foient 
lis  en  même  ou  divers  lieux  -,  favoir ,  que  tous  les 
biens  d'un  même  débiteur  font  hypotlicqués  au 
Roi  pour  le  paiement  defdites  Tailles  :  Univerfa 
bona  eorum  qui  cenfentur  ,  vice  pignorum  tri- 
but is  obligata  funt ,  leg.  i.  Cod.  In  quibus  cauf. 
ping,  vel  hypotli.  tac. 

2.6.  Seulement  s'il  y  a  difpute  entre  les  Col- 
leéteurs  defdits  lieux  touchant  leur  préférence  , 
celui  qui  a  fait  faifir  le  fonds  qui  eft  dans  le  terri- 
toire du  lieu  où  il  feit  fa  Coileae  ,  fera  préféré 
TonK  III. 
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à  l'autre  fur  les  fruits  ou  deniers  provenus  dudit 
fonds  ^  car  outre  qu'il  a  la  même  hypothèque  ^ 
eft  aulTi  privilégié  que  l'autre  pour  les  Tailles  , 
il  a  d'ailleurs  cela  par  delTus  l'autre  ,  qu'il  fe 
prend  proprement  fur  le  fonds  même  qui  doit  la 
'j'aille. 

27.  En  douzième  lieu,  bien  que  le  pofi''fleur 
d'un  fonds  noble  ne  doive  point  payer  de  T'ailles 
ni  autres  Imjiofirions  pour  ce  fonds  ,  comme  il 
a  été  dit  ci-dcifus  ;,  néanmoins  s'il  en  a  payé 
durant  quelque  tems  ,  comme  pendant  trois  ou 
quatre  années  ,  il  ne  les  peut  répéter  ,  Guid. 
Pap.  quœjl.  387.  num.  i.  Se  Ranch,  in  die?, 
qucrji.  Guid.  Pap.  6c  idem  Ranchin.  parte  4. 
concl.  449.  £<■  Paber  ,  infuo  Cod.  lib.  9.  tit. 
De  dignitatib.  29.  définit.  6.  &  ainfi  fe  juge  tous 
les  jours  en  ladite  Cour  ,  &  notamment  y  a  été 
jugé  le  14  Mars  1620.  contre  les  Cofeigneuis 
d'Arzens ,  le  13  Juillet  1623.  contre  le  Seigneur 
du  lieu  d'EfcaHes  ;,  8c  le  dernier  Avril  1640. 
contre  le  (icur  de  Tienton,  en  faveur  des  Con-' 
fuis  de  Sainte  Croix ,  tous  lefcjuels  avoient  payé 
des  Tailles  pour  du  bien  noble. 

28.  Il  en  eft  de  même  de  tout  autre  polT-lfeur 
d'un  fonds  exempt  du  paiement  des  Tailles ,  & 
ainli  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  ,  & 
notamment  y  a  été  jugé  le  8  Mai  1635.  en. 
faveur  des  Confuls  du  Caylar  ,  contre  le  Syn- 
dic des  Carmes  de  Nîmes  ,  qui  furent  déchar- 
ges de  reftituer  audit  Syndic  diverfes  fommcs 
de  deniers  qu'ils  avoient  exigées  de  lui  pour  des 
frais  municipaux  ,  dont  par  ledit  Arrêt  ils  font 
déclarés  exempts^  6c  le  11  Septembre  1(540. 
en  faveur  des  Confuls  de  Tcurnon  ,  contre  le? 
Carmes  de  ladite  Ville ,  qui  prétendoient  de  ré- 
péter defdits  Conftils  les  frais  municipaux  par 
eux  payés  ,  8c  defquels  par  ledit  Arrêt  ils  font 
déclarés  immunes  £c  exempts. 

Même  fi  le  polTelieur  du  fonds  noble  a  payi 
les  Tailles  durant  trente  ans ,  il  a  perdu  fon  pri- 
vilège d'exemption  des  Tailles ,  comme  il  a  étii 
dit  ci-deffus. 

29.  Pareillement ,  bien  que  celui  qui  a  aliéna: 
un  héritage  ne  foit  pas  tenu  après  ladite  aliéna- 
tion d'en  payer  les  'J  ailles  ,  bien  que  par  a£lc 
appofé  au  contrat  d'aliénation  il  s'y  fût  obligé  ,» 
comme  il  a  été  dit  ci-defTus  •,  néanmoins  fi  en 
vertu  dudit  padte  il  les  a  payées  durant  quelques 
années ,  il  n'a  pas  droit  de  les  répéter,  leg.  1. 
Cod.  Sine  cenfu  vel  reliquis ,  &c  ainfi  je  l'ai  dé- 
cidé en  confultation. 

30.  Seulement  s'il  eft  queftion  des  Impofition?. 
faites  fans  permiflion  de  Sa  Majefté  ,  ceux  qui 
les  ont  payées  ont  droit  de  les  répéter  des  Col- 
ledeurs  auxquels  elles  ont  été  payées  ,  comme 
il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  29  Avril  1612, 
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entre  les  Confuls  du  lieu  de  Lefignan-l'Evéque,  (comme  j'ai  amplement  montré  en  mon  Traité 

qui  avoient  fait  une  Impoiition  de  deux  cens  livres  des  Contrats  ,   titre  de  la  Prefcription ,  )  foit 

fans  pcrmifTion  de  Sa  Majefté,  6c  le  Syndic  des  parce  que  le  Sujet  ne  peut  jamais  prefcrire  lobéif- 

particuliers  habitans  dudit  lieu.  fance  qu'il  doit  à  fon  Prince  ;,  Cùm  non  Uceat  à 

31.  En  treizième  lieu  ,  bic.i  que  celui  qui  pof-  capite  memhra  recedere  ,  cap.  Cùm  non  Uceat  ^ 
fede  quelque  fonds  noble  perde  fon  droit  d'exemp-  1 2.  Extr.  De  prœfcript.  (  comme  il  a  été  montré 
tion  des  Tailles  ii  durant  iienic  ans  il  a  payé  les  au  même  lieu.  )  Or  les  tributs  font  dûs  au  Prin- 
Tailles  pour  ledit  fonds ,  comme  il  a  été  dit  ci-  ce  ,  en  figne  de  la  fujetion  qu'on  lui  doit ,  cap, 
deffus  i  néanmoins  le  poifelTeur  du  fonds  roturier,  Oninis  anima  2.  Extr.  De  cenfib.  fuivant  ce  que 
qui  durant  trente  ou  quarante  ans ,  ou  plus,  n'a  dit  St.  Paul  aux  Romains ,  càap.  13.  verf.  5.  6. 
pas  payé  les  Tailles  pour  ce  fonds  ,  ne  peut  pas  &  7.  II faut  étrefujets  au  Prince  ,  ^  pour  cette 
acquérir  exemption  des  Tailles  dudit  fonds  pour  caufc  vous  lui  pciye\  le  tribut.  Rende^  donc  à 
l'avenir,  Boërius,  ^^c{/^  264/2^/^.  19.  Lommeau,  tous  ce  qui  leur  eft  dû  ^  à  qui  tribut , le  tribut,  ^c. 
mfes  Maximes  ,  liv.  3.  maxime  279.  Ranchin,  Et  par  ladite  raifon  Jefus-Chrifi:  enquis  parles 
part.  2.  concluf.  435.  MatthcC.  in  quœji.  316.  Pharifiens  s'il  étoir  loifible  de  payer  le  tribut  à 
Guid.  Pap.  Se  Philippi ,  en  fes  Arrêts,  art.  19.  Ccfar ,  ayant  vu  que  l'image  de  Céfar  étoit  era- 
<&  refp.  31.  ^  num.  37.  ufque  ad  fin.  fuivant  la  preinte  fur  leur  monnoie ,  leur  dit  :  Rende{  â 
loi  Comperit  6.  Cod.  de  prœfcript.  30  vel  40  C/far  ce  qui  efi  à  Céfar  ,  Matth.  chap.  ii.verf. 
annor.  b  l'Ordonnance  de  CkarlesVÏL  de  l'an  17.  18.  19.  20.  t^xi.  St.  Marc  ,  chap,  12,  verf 
1446.                ■  15.  16.  ù  17.  St.  Luc,  chap.  zo.  verf  25.  com- 

Et  ainfi  fe  juge  tous  les  jours  en  la  Cour  des  me  leur  voulant  dire  :   puifque  Céfar  efi:  votre 
Aides  de  Mompellier ,   5c  notamment  y  a  été  Prince  ,  vous  lui  devez  tribut  ,  &C  lui-même  a 
jugé  le  14  Décembre  1620.  en  faveur  des  Con-  payé  le  tribut ,  ?»1atth.  chap.  17.  verf.  27. 
fuis  delà  ville  d'Annonay ,  contre  divers  parti-        33.   Seulement  les  Tailles  ou  autres  Impofi- 
culiers  qui  pollédoient  des  biens  au  taillable  de  tions  dont  le  fujet  fe  trouve  chargé  pour  les  biens 
ladite  Ville  ,  qui  n'avoient  jamais  été  cotifés,  6c  d'une  ou  de  plufieurs  certaines  années  ,  ne  lui 
fut  dit  que  fans  avoir-égard  aux  fins  de  non-rece-  ayant  pas'  été  demandées  durant  trente  ans  ,  ne 
voir  alléguées  par  lefdits  particuliers  ,  qu'ils  re-  peuvent  pas  après  lui  être  demandées  pour  lefdi- 
mettroient  leurs  hommîiges  5c  autres  titres ,  en  IQS  années  ,  car  puifque  les  fruits  du  Domaine 
vertu  defquels  ils  prétendoient  jullifier  la  noblelTe  du  Roi ,  comme  les  lods,  les  confifcations ,  &.c. 
defdits  biens  ,  pour  ladite  remife  faite ,  être  fait  fe  prefcrivent  par  trente  ans  ,  bien  que  ledit  Do- 
droit  aux  Parties  ;  6c  lefdits  titres  n'ayant  pas  été  maine  /bit  imprescriptible  ,  Bacquet ,  au  Traité 
remis  ,  par  autre  Arrêt  de  la  Cour  du   14  Mai  du  Droit  de  Déshérence  ,  chap.  7.  nomh.  20.  H. 
162 1.  lefdits  biens  furent  déclarés  roturiers ,  Se  Ferrer,  in  quœji.  416.  Guid.  Pap.  {  comme  j'ai. 
les  polTelfeurs  condamnés  à  en  payer  les  Tailles ,  montré  audit  Traité  des  Contrats  ,    titre   de 
contre  l'avis  de  Mynfing.  cent.  5.  ohfervat.  29.  la  Prefcription  )  il  y  a  même  raifon  de  dire  que 
num.  II.  qui  cftime  qu'on  peut  acquérir  exernp-  les  Tailles  d'une  ou  de  plufieurs  certaines  années,. 
tion  des  Tailles  en  ne  les  payant  pas  durant  cent  qui  font  aufli  des  fruits  dudit  Domaine,  fe  puif-- 
ans  ;  6c  de  Peregrin  ,  De  jure  ftfci ,  lib.  6.  tit.  8.  fenr  prefcrire  durant  trente  ans. 
num.  28.  (&  29.  qui  eftime  que  telle  exemption        Et  ainli  fe   juge   aujourd'hui  en  la  Conr  des 
ejîprefcrite  en  ne  payant  pas  par  quarante  ans.  Comptes ,  Aides  ÔC  Finances  de  Montpellier ,  ôC 

32.  Et  par  mêmeraiibn  ,  celui  qui  durant  tren-  notamment  y  a  été  jugé  en  termes  formels  le  7 
te  ,  quarante  ans  ,  ou  plus  long-tems ,  n'a  payé  Juillet  i6i7.  en  une  caufe  évoquée  de  Provence  ^ 
une  fi  grande  quotité  des  Tailies  qu'il  devoit  ,  en  faveur  du  iieur  Durand  ,  Seigneur  du  lieu  de 
mais  en  a  payé  moins,  ne  peut  pas  prétendre  à  Penyes  ,  contre  les  Confiils  dudit  lieu  ;  lequel 
l'avenir  de  n'être  tenu  de  payer  que  conformé-  n'ayant  payé  les  Tailles  de  certains  fîens  biens  ^ 
ment  aux  paiemens  qu'il  a  tait  durant  ledit  long-  fut  condamné  à  payer  les  arrérages  defdites  lail- 
tems  ■■,  mais  nonobltanr  cela  il  doit  payer  toute  les  ,  n'excédant  trente  ai-ii;  avant  la  demande  ju- 
fa  quotité  ,  dicî.  leg.  Comperit.  diciaire  ,  5c  depuis  ladite  demande  jufqu'à  pré- 

Les  tributs  ne  peuvent  jamais  être  prefciits ,  fenr. 
leg.  Comperit  6.  Cod.  De  prœfcript.  30  vel  40  Le  femblable  a  été  jugé  en  ladite  Cour  lé 
annor.  foit  parce  qu'ils  font  une  bonne  partie  19  Août  1628.  contre  les  Dames  de  Fineau , 
du  Domaine  du  Roi  ,  qui  eft  imprcfcriptible. ,  en  une  autre  caufe  évoquée  de  Provence  ,  le  S- 
leg.  Quamvis  iH.  Jf.  De  ufurp.  &  ufucap.  ù  §.  Novembre  1632.  contre  le  fîeur  Bcucaud  ,  ru- 
Res  fifci  9.  Injiit.  eod.  à  quoi  efi:  confbrine  teur  de  iaDcmoifellede  Calvet,  qui  fu^cofldam- 
/'Or^o/2f2a«t:e.</e  JF'rrt/2fo-!,y.J..du  3  Juillet  1539..  né  aux.ariéra_gesdes  Tailles  des  cenlives.  rotur 
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jrieres ,  que  ladite  Demoifelle  poUedoit  à  Gigeau ,  ohligationïbus   fieri  ,    kg.   Si  fe    non  obtulU 

pour  trente  années  ^  Je  z  Avril  1637,  par  lequel  4.  §.   Ait  Prcètor  t,.  ff.    De  re  judic. 

Arnaud&Dauriolfontcondamnésàpayer  &  rem-  36.  Ni  bien  que  s'agllFant  d'arrérages  des  Tail- 

tourier  à  Nègre  les  iailles  de  certains  biens ,  de-  les  d'un  Ibnds  légué  ,  l'héritier  ,  ou  que  celui  qui 

puis  vingt-neuf  années  avant  Tintrodudion  de  Tinf-  étoit  commis  pour  exiger  lefdirs  arrérages ,  foient 

tance  ^  le  zp  Mars  1647,  par  lequel  de  Groffe  folvablcs  ,  dicl.  §.  ult. 

fut  condamné  à  payer  les  Tailles  d'une  (ieniie  mé-  37.  Mais  la  vente  faite  pour  Tailles  cft  révo- 

tairie  ,  depuis  vingt-neuf  ans  avant  l'introdui^ion  quée  en  payant  lefdites  Tailles  6c  dépens  du  dé- 

de  l'inlfance^  Scie 1648,  contre  le   iieur  de  cret  ^  non-fculcmcnt  lorfque  la  vente  a  été  fiaite;'! 

Genelloux  ,  en  faveur  du  Syndic  des  habitans  du  vil  prix  ,  leg.  pen.jf'.  De  refcind.  vendit,  è/  Leg. 
lieu  de  Molez.  Si  quos  1 6.  Cod.  eud.  &  leg.  Si  minori  3 .  Cod. 
Et  par  autre  Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur  De  jure  fifci.  Ne  fuh  nonnne  fubhajîationis  pu- 
Lauriol  ,  en  Avril  1654 ,  par  lequel  une  Commu-  blicœ ,  locus  j'raudibusrelinquatur ,  ut  pojfejfio- 
navué  qui  avoit  reçu  les  Tailles  de  quelques  terres  nibus  ,viliore pretio  dij?rac7is  ,  plus  exaâor  ex 
dépendantes  d'un  autre  taillabJe  ,  fut  condamnée  gratid ,  quam  debitor  expretio  confequatur  :  Etc- 
à  rellituer  à  ce  taillable  les  Tailles  qu'elle  avoit  nim  periniquumeji ,  utalienis  bonis  fuh  gratio- 
retirées  depuis  vingt-neuf  ans  tant  feulement  j  con-  fd  auclione  diftraclis ,  parum  accédât  publico  no- 
tre cequiie  jugeoit  auparavant  en  ladite  Cour  ,  mini ,  ciun  totum pereat  debitor i  ,  dïcl.  leg.  Si 
^ue  les  arrérages  des  Tailles  n'étoient  prefcrits  quos  16.  mais  aufTi  lorfqu'en  icelle  n'eft  inrer\"enue 
fue  par  quarante  ans  ^  comme  il  y  fut  jugé  les  9  aucune  fraude  ni  vilité  de  prix  j  comme  il  fc  juge 
Mai  &.  8  Juin  15  iz.  en  faveur  de  Graves,  qui  tous  les  jours  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpel- 
avoir  payé  les  Tailles  d'une  terre  pour  Carion  qui  lier ,  contre  les  loix  i .  z.  (S"  3.  Cod.  Si  propt.  pu- 
avoit  joui  des  fruits  ,  le  rembourfemenr  defdites  blic.  penjit.  ^  dicl.  leg.  1.  Cod.  De  capiend.  6' 
Tailles  lui  ayant  été  adjugé  pour  quarante  années,  dijlrah.  pign.  tributor.  fans  que  le  débiteur  fur  le- 
favoir,  depuis  l'année  1571  ,  jufqu'en  l'année  quel  l'adjudication  par  décret  a  été  obtenue ,  foit 
161 1  ,  inclulivement  ,  toutes  lefquelles  Tailles  tenu  de  rembourfer  l'adjudicataire  des  Tailles  &C 
forent  liquidées  à  14Z1  liv.  8.  d.  conformément  à  autres  Impofitionsmifes  fur  le  fonds  adjugé  par 
l'avis  de  Guid.  Pap.  quœfi.  416. num.  i.  Duranti ,  décret  pendant  lajouilTance  de  l'adjudicatairejbien 
qucsjl.  iiz. num,  y. Chopin,  de  Doman.  lib.  3.  que  telles  Importions  aient  été  faites  pour  le 
tit.c).  num.-j.bi.'Le^XQi^aulivre  troijiemedela  paiement  des  dettes  d'une  Communauté,  con- 
Souveraineté ,  chap.  z.  qui  eftiment  que  les  fruits  trachées  avant  ladite  adjudication  par  décret  j  car 
du  Domaine  ne  fe  prefcrivent  que  par  quarante  toutes  fortes  d'Impofitions  doivent  être  payées  fans 
ans,  tout  ainji  que  les  biens  de  l'Eglife  ,  Novel.  aucune  garantie  par  celui  qui  fe  trouve  jouiflant 
111.  cap.  unie.  &  Novel.  131.  cap.  Pro  tem-  delà  terre  fur  laquelle  l'impolition  eft  faite  , 
poralibus6.(j  Auth.  Quas  acliones  ^  Cod.  De  au  temps  de  ladite  Impofition  ,  vu  que  c'eft 
facrof.  Ecclef.  tirée  dudit  chap.  6.  cap.  Jllud  onus frucluum ,  leg.  împendia  13.  jf'.  De  im- 
autem%.Extr.Deprœfcrip.^  cap.Si  quix.eod.  penf.inres  dot.  facl.  6c  ainfi  le  débiteur  exé- 
in  6.  cuté  ,   en    payant   lefdites    Tailles   &    dépens 

34.  En  outre  ,  bien  que  le  bien  qui  avoit  été  pour  lefquels   ladite  adjudication  a  été  faite  , 
pofledé  noblement  ait  été  depuis  déclaré  roturier,  reprend  fon  bien. 

néanmoins  le  polîèireur  ne  peut  pas  être  condamné  38.  Même  bien  que  les  adjudications  par  dé- 

aux  arrérages  des  Tailles  ,  û  ledit  bien  n'avoit  été  cret  faites  d'autorité  du  Parlement  de  Touloufe  ^ 

auparavant  compélié ,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus.  ne  puident  être  rabatuesque  durant  dix  ans  ,  &C 

35.  En  quatorzième  lieu,  bien  que  les  Tailles  non  a[)rcs  ce  termes  néanmoins  telles  adjudica- 
foient  onera  frucluum  ,  comme  il  a  été  dit  ci-def-  tions  faites  pour  Tailles  ,  même  d'autorité  de  la 
fus ,  néanmoins  à  faute  de  paiement ,  Je  Roi ,  Cour  des  Comptes  ,  Aides  i6c  Finances  de  Mont- 
ou  le  Collefteur  qui  eft  en  la  place  du  Roi  ,  peut  pellier  ,  peuvent  êtrj  rabatues  durant  trente  ans  ^ 
faire  vendre  non-feulement  les  fruits,  mais  aufTi  le  comme  il  s'y  obfcrve  tous  les  jours.  Les  dé-' 
fonds  même  qui  le  doit  ,  leg.  z.&  3.  Cod.  Sipropt.  crets  pour  Tailles  provenant  des  dettes  néceifai- 
public,  penjit.  &  leg.  1 .  Cod.  De  capiend.  &  dif-  res ,  font  plus  aifément  rabatus  que  les  autres  dé- 
trah.  pignor.  tribut,  fuivant  ^Ordonnance  de  crets  qui  font  provenus  des  dettes  volon  taires  ^ 
François  I. faite  à  Amiens  le  j^  Juin  i^^ij  ,  fans  tout  ainfi  que  les  no  ations  néceflaires  qui  (c. 
que  le  débiteur  puiiTe  empêcher  c,ette  vente  en  of-  font  par  la  contellation  ,  font  plus  favorables  qui 
ii'ant  caution  de  les  payer  , /e^.  Cùm  pojjejjbr  ^.  celles  qui  fe  font  volontairement  ,  leg.  AHani 
§.  ult.fj^  Decenfib.  Ratio  pecuniœ  exigendœhœc  zç.ff.  De  novat.  6c  c'elt  ce  qu'on  appelle  rabâ- 
fuit  ,  "  ^uàd  noluerit  Prœtor  obligationes  ex  tement  de  décret. 

Z  z  ij 
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39.  Seulement  il  cil  requis  pnr  un  préalable  ,  pendante  de  la  Chapelle  Saint  Etienne  ,  fondée 

*{uo  lefdires  Tailles  &  dépens  du  décret  foicnt  pa-  en  rEglifcSt.  Félix dudit  Beziers .  ayant  fait  exé- 

yés  \  car  avant  cela  la  vente  n'eft  pas  calîée  ,  quoi-  cution  fur  ladite  maifon  ,  la  Cour  par  ledit  Arrêt 

qu'elle  ait  été  faite  par  fraude  &  à  viJ  prix  ,  dicl.  ordonna  que  ledit  Tindel  pourfuivroit  fon  exécu- 

leg.pen.ff.  De  refcind.  vendit.  Se   ainfi  s'obferve  tion  fur  les  fruits  8<:  rentes,  tant  de  ladite  maifon, 

tous  les  jours  en  ladite  Cour  •■,  car  s'agillant  de  ra-  qu'autres  biens  dépendans  de  ladite  Chapelle.  Le 

battemens  des  décrets  obtenus  pour  Tailles ,  elle  fèmblable  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  30  OÔo- 

ordonne  que  le  Collefteur  qui  les  a  obtenus  joui-  bre    1603  ,  contre   le  Collcékur   de  L.imoux  , 

ra  de.s  biens  adjugés  par  décret ,   jufqu'à  ce  qu'il  ayant  fait  faiiir  des  terres  de  la  Chapelle  de  St. 

foit  effeftivement  rembourfé  de  fes  Tailles  ,  dé-  Blaife  ;,  le  7  Juin  1605  ,  contre  le  CoUeéteur  de 

pens  &C  loyaux-coûts  ;,  Se  notamment  cela  a  ainfi  Montpellier  ,  pour  des  biens  failîs  appartenant  au 

été  jugé  le  7  Février  1641  ,  en  faveur  de  Gruye-  Chapitre  St.  Pierre  ;  5c  le  29  Mai  1610  ,  en  fa- 

re ,  Collecteur  du  lieu  de  PuifTelicon  ^  qui   avoir  veur  du  Syndic  du  Chapitre  de  l'Eglife  Cathédra- 

obtenuun  décret  contre  BriqueteCaylonne  ,  qui  le  de  Nîmes,  lequel  ayant  été  condamné  en  la 

demandoit  le  rabattement  du  décret;,  Scie  8  Mars  foinme  de  deux  cens  livres  pour  (à  part  deiacon- 

audit  an  1641  ,  en  faveur  des  hoirs  d'Agrife ,  con-  tribution  du  rachat  de  Gualargucs ,  il  fut  dit  qu'il 

tre  Andrive  Noguicre  ,  demandereffe  en  rabatte-  pateroit  ladite  fomme  dans  quinzaine  ,  autrement 

ment  de  décret.  il  feroit  fait  exécution  fur  les  fruits  des  terres  du- 

40.  Môme  bien  que  régulièrement  \cs  adjudi-  dit  Chapitre. 

cations  par  décret  ne  puilFentpas  être  calfées  par  41.  Et  c'efl  ce  que  veut  Signifier  l'Edit  deFran- 

lélîon  d'outre  moitié  du  jufte  prix,,  comme  j'ai  çoisl.  donnéà  Amiens,lei8  Juin  1535, Sc  autre  du 

monïrè  au  Traité  des  Contrats  ,  titre  d'Achat -^  même  Seigneur  Roi  ,  donné  à  Fontainebleau  le  17 

néanmoins  lorfque  telles  adjudications  par  décret  Juin  1540  ,  difantquc  les  gens  d'Eglife  peuvent 

ont  été  faites  pour  Tailles,  6c  qu'en  icelles  eft  in-  être  contraints  au  paiement  des  Tailles  par  prife 

tervenue  ladite  léfion  d'outre  moitié  de  julteprix.  Se  faille  de  leur  temporel  ^  Sc  defdits  biens  rotu- 

elles  font  entièrement  callées ,  enforte  que  le  dé-  ricrs  ,  en  la  main  du  Roi  ^  Sc  les  laïques ,  de  leurs 

biteur  exécuté  reprend  fon  bien  en  reftituant  feu-  biens  ,  vente  ÔC  exploitation^  car  ne  permettant 

lement  le  principal  des  Tailles  fans  aucuns  dépens  la  vente   que    pour  les  biens  des  laïques ,  il  ia 

du  décret,  comme  aufll  il  fe  fait  rendre  les  fruits  prohibe  tacitement  pour  les  biens  roturiers  des 

perçus  ;  Se  ain(i  ie  juge  en  la  Cour  des  Comptes ,  Eccléfîaftiques. 

Aides  Se  Finances  de  Montpellier  ,  Se  fc  jugeoit  43.  Que  n  lefdits  biens  ont  été  adjugés  par  dé- 

aulîî  en  ladite  Compagnie  lorfqu'elle  n'étoir  que  cret,  les  adjudications  font  caflees  en  relhtuanr 

Cour  des  Aides,  Ranchin  ,  in  quœft.  22.  Guid.  les  Tailles  tant  feulement  ,  Se  non  aucuns  dépens 

Pap.  Se  Philippi  ,  en  fes  Arrêts  ^article  4^.  du  décret ,  comme  il  a  été  jugé  en  Jadite  Cour, 

Et  cela  fe  fait  en  cette  forte  ,  que  lorfque  lefdi-  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  fieur  Solas  ,  le  18 

tes  adjudications  ont  été  faites  d'autorité  des  Ju-  Juin  i<îi6,  en  faveur  de  Grimai,  Prêtre  Chape- 

ges  fubalternes ,  on  fe  porte  pour  appellans  defdi-  lain  de  la  Chapelle  de  la  Sainte  Trinité  ,  fondée 

tes  Sentences ,  Se  devant  la  Cour  qui  juge  de  l'ap-  en  l'EglKë  des  Minimes  d'Agde  ,  contre  Baldy  ,. 

pel  ,  on  propofe  Se  prouve  ladite  lélion  ,   Se  ce  qui  à  faute  du  paiement  des  '1  ailles  dues  pour  les 

fait  on  caife  lefdites  Sentences.  La  même   lélion  terres  dépendantes  de  ladite  Chapelle ,  avoit  ob- 

étant alléguée  Se  prouvée  contre  les  Arrêts,   ils  tenu   adjudication  par  décret  de  partie  defdites 

font  caffcs  ,  Ranchin  Se  Philippi ,  ihid.  terres. 

41.  Secundo.  Parce  que  les  terres  des  Ecclc-  44.  Tertio.  A  faute  de  paiement  des  Tailks 
/îaftiques  font  inaliénables, /fg^. /z//;^;;2:/i' 14.  Cof/.  on  ne  peut  pas  faire  vendre  les  bctes  Se  inftru-- 
De  facrof.  Ecckf.ii^^s.  Sacrœ  8.  Infiit.  De  rer.  mens  aratoires ,  fuivant /'Orz/o/zn^z/zcé'  de  Charks- 
divif.  Novel.  7.  cap.  i.  (^cap.  Nulli  Ucet  5.  Extra.  VIII.  du  mois  de  Mars  de  Van  1483 ,  art.  14.  ni, 
vag.De  reb.  Ecclef.  alienand.  leurs  terres  rotu-  les  portes  Se  fenêtres  d'rine  maifon  ,  kg.  Cccîera.^ 
rieres  ne  peuvent  pas  être  vendues  à  faute  de  pare-  4i.§.à\'rf.  ù  divorum'j.  jf.De  légat,  i..  comme: 
■ment  des  Tailles,mais  le  Collecteur  ie  doit  prcn-  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  30  Mars  1540. ,  5c 

fo 

di  ^       ___  ,  _____  ,  __„  ,   __      ,        , 

ment  y  a  été  jugé  le  17  Novembre  1601  ,  contre  le    18   Septembre  1627    ,     fur  une  failie  des. 

Tindel ,  Colleâeur  de  Bezieî-s  ,  lequel  à  ftiute  de  tuiles    de  la    métairie    des   Vabres  ,.    qw  fi^t 

paiement  de  la  fomme  de  douze  livres  ^  en  laquel-  calice  avec   dépens    ,    contre     les  Gonfuls  de 

•  IçétoitcDrifécunemaifonfife  audit  Btziers  jdé-  Montech  y  ne  publicus  dcformetur  afpeclus  y, 
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kg.   Negotiandi  2.    Cod.  De   œdific.  privât. 

Ni  Jes  arbres  d'une  place  ou  d'un  fonds ,  com- 
me il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  6  Septembre 
1627.  fur  une  laiiie  des  arbres  étant  en  une  mé- 
tairie ,  qui  ftit  caliée  avec  tous  dépens ,  domma- 
ges £C  intérêts ,  en  faveur  de  Puech  exécuté  , 
contre  Soliege  Colledeur  \  Sc  par  Arrêt  donné 
en  Audience  ,  moi  préient,  le  7  Décembre  1637. 
fur  une  iaiiîe  de  huit  chênes  étant  en  un  fonds , 
à  tàute  de  paiement  de  fept  livres  des  Tailles 
dues  par  les  propriétaires  defdits  chênes  ,  qui  après 
;a\oient  été  coupés  5c  vendus  par  le  Colîedeur  ^ 
i^:^  par  ledit  Arrêt  ladite  faille  fut  calice  avec  tous 
V; opens  ,  dommages  6c  intérêts ,  dctênfes  furent 
fûtes  à  tous  les  Colletteurs  du  rellbrt  de  faire  de 
fi^mbîables  exécutions  ixrjr  Tailles ,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amertde  ,  6c  autre  arbitraire  , 
conformément  à  ce  qui  cii  dit  aa  Deuteron.  ch. 
20.  v^;/.  dernier  ^  Lorfque  vous  ajfiegerei  une 
Cite,  vous  ne  coupere^ pas  /es  arbres  defquels 
on  peut  vivre. 

45.  Quarto»  Il  eft  défendu-  aux  Collcdeurs 
pour  ces  petites  fommes  non- excédantes  dix 
livres ,  de  faire  des  exécutions  fur  les  biens  im- 
meubles ,  &  de  fe  les  taire  adjuger ,  mais  il  leur 
eft  enjoint  de  faire  leurs  exécutions  fur  les  meu- 
bles 6c  fruits  des  débiteurs  :  ainfi  par  .Arrêt  de 
ladite  Cour  du  12  Mars  1624.  une  adjudication 
par  décret  d  une  maifon  i.\.  jardin  faite  pour  cin- 
quante fol?  de  Taille  ,  fut  caiIée  ,  &:  ordonné  que 
Bernard  L.oug ,  fur  lequel  ledit  décret  avoit  été 
obtenu ,  en  payant  lefdits  cinquante  fols ,  fans 
aucuns  dépens  du  décret ,  reprendroit  fes  maifon 
èc  jardin ,  &  lit  inhibitions  aux  OfTiciers  ordi- 
naires de  Beziers  ,  d'autorité  defquels  ledit 
décret  avoit  été  obtenu ,  d'ocfroyer  aucunes 
adjudications  par  décret,  pour  de  femblables 
fommes  ^  mais  ordonna  que  les  Colleûeurs 
feroient  faire  exécution  fur  \qs  meubles  ÔC  fruits 
des  biens  des  débiteurs  des  Tailles ,  à  peine  de 
nullité. 

Et  par  Arrêt  de  la  même  Cour  du  15  Juin 
1627.  entre  Jacques  Alquiez,  Collefteur  du  lieu 
de  Vendrés ,  demandeur  en  intcrpohtion  de  dé- 
cret pour  un  taxât  de  dix  livres ,  contre  Gaubert 
exécuté,  la  Cour  dit  n'y  avoir  lieu  d'interpofition 
de  décret  pour  ladite  îbmme  de  dix  livres  ,  ikl 
ordonna  que  pour  cette  fomme  ledit  Colleéfcur 
drefferoit  fes  exécutions  fur  les  biens  meubles  ou 
fruits  des  immeubles  de  fon  dcbireur. 

Et  par  Arrêt  du  dernier  IVÎars  1628.  donné 
entre  Antoine  Lauret  ÔC  Azemar ,  de  Gignac  ,  la 
Cour  fit  défenfcs  audit  Azemar  &  autres  Collec- 
teurs du  relfort ,  d:  faire  des  exécutions  fur  deis 
immeubles ,  pour  des  fommes  non-excédantes  dix 
iiyr.es  5,  à  peias  de.nu!]ité.&:.  caiîation.des  failles 
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Se  exécutions ,  &  leur  enjoint  de  fai/ir  Jes  meu- 
bles ôc  fruits  du  débiteur. 

Et  par  Arrêt  du  dernier  Septembre  1633.  en 
foveur  de  le  Bon  ,  contre  Bonne! ,  la  Cour  calfa 
un  décret  obtenu  pour  Tailles ,  à  faute  de  paie- 
ment de  la  fomme  de  cinq  livres  fix  fols  fix  deniers, 
Se  ordonna  que  les  dépens  dudit  décret,  répara- 
tions,  droit  de  lods ,  Tailles,  (autres  tjue  les 
iîifdites  )  6c  ufages  payés  pour  lefdits  biens  depuis 
ledit  décret,  feroient  compenfés  avec  les  fruits 
de  la  Jalfc  ÔC  Patus  décrétés  ;,  ik.  fit  défcn(ès  au 
Viguier  Sc  Juge  de  Beziers ,  d'aurorité  duquel 
ledit  décret  avoit  été  fait ,  d'oftroycr  des  Senten- 
ces de  décret  pour  de  femblables  fommes ,  Sc 
ordonna  que  les  Colleéfeurs  feroient  leurs  exécu- 
tions fur  les  meubles  6c  fruits  des  biens  des  débi- 
teurs des  Tailles,  à  peine  de  nullité. 

Ainh'  les  Colledeurs  font  leurs  diligences  de 
trouver  des  fruits  ou  meubles ,  &C  n'en  trouvant 
point,  ils  baillent  en  reprife  aux  Confuls  les 
quotités  defdits  débiteurs ,  qui  leur  font  allouées 
lans  difficulté  en  voyant  lefditcs  diligences. 

46.  Mais  lorfque  les  quotités  des  Tailles  excé- 
dent dix  livres ,  alors  lefdits  Co!lecl:eiirs  peuvent 
fe  faire  adjuger  par  décret  les  biens  immeubles 
des  cotifés  :  oC  non-feulement  ils  ont  cette  fa- 
culté, mais  même  ils  y  font  obligés,  autrement 
ils  ne  pourront  pas  en  la  reddition  de  leurs 
comptes  ,  bailler  en  reprife  Jefdites  quotités. 
C'elt  pourquoi  un  Colledeur  ayant  par  Requête 
demandé  à  ladite  Cour  ,  qu'il  ne  fût  tenu  auxdites. 
adjudications  que  pour  les  fommes  excédantes 
trente  livres ,  la  Cour  par  Arrêt  judiciairement 
prononcé  ,  moi  préfent ,  le  11  Mai  1637.  le  dé- 
bouta de  fa  Requête,  ôc  ordonna  que  pour 
iefdices  adjudications ,  il  fe  régleroit  fuivant  les 
Arrêts  de  la  Cour  j  ce  qui  eft  ain'i  ordonné  tant 
en  faveur  des  débiteurs  des  Tailles,  afin  que' 
par  ces  adjudicadons  par  décret  des  immeubles  ,, 
ils  ne  foient  accablés  par  les  grands  frais  qui  s'y 
font  ;,  qu'à  la  décharge  des  Collecteurs ,  qui  pour 
de  petites  fommes  ne  font  obligés  à  s'engager  à 
la  longue  pourfuitc  d'une  adjudication  par  décret 
d'un  immeuble. 

47.  En  quinzième  lieu  ,  pour  le  paiement  des 
Tailles,  le  Roi  a  hypothèque  tacite  fur  tous  \qs 
biens  de  celui  qui  les  doit ,  leg.  i.  Cod.  Si  propt. 
public,  penjit.  kg.  6.  <S'  ult.  (  reftituée  par  Cujas 
des  Baiiliques ,  ou  de  l'Eclogue  d'içelles ,  )  CW. 
Veclig.    nova  Infîit.    &  leg.    i.   Cod.    In  quih. 
cauf.  pign.  vel  hypoth.  tûc.  contrah.  Se  pour 
icelles ,  il   eft  préféré  à  tous   les  créanciers  du, 
débiteur ,  bien  qu'ils  aient  cxprefte  hypothèque  , 
Lommcau  ,  en  fes  Maximes ,  liv.  ^.rnax.  309,, 
Se  Cujac.  ad  leg.  i.  Cod.  Si  propt.  publ.  penfit,. 
fuivant   ladite.  Loi    t.   Cod.  Si  propt:  public 
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penf.  6c  ainli  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  fur  les  fruits  de  la  môme  année ,  enfuite  viennent 
des  Aides  de  Montpellier ,  6c  notamment  y  a  les  Colledeurs  de  l'année  ;  en  troifieme  ran" 
été  jugé  le  5  Juin  1610.  en  faveur  de  Theroud,  revient  le  propriétaire  pour  tous  fes  arrérages 
qui  ayant  été  alloué  par  un  décret  des  Tailles  quand  il  a  un  bail  notarié  :  enfin  viennent  les 
au  cinquième  rang  par  Sentence  du  Sénéchal  Colleiteurs  des  précédentes  années.  ] 
de  Montpellier ,  par  ledit  Arrêt  fut  alloué  pour  50.  Même  le  Roi  pour  lefdites  Tailles  eft  pré- 
ledit  décret  au  premier  rang  immédiatement  féré  au  Seigneur  demandant  fes  droits  feigneu- 
aprèslcs  frais  de  Juftice.  Le  femblable  a  été  jugé  riaux ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  des 
en  ladite  Cour,  le  iz  Février  1630.  en  la  dif-  Aides  le  25  Juin  1617.  en  la  diftribution  des 
tribution  générale  des  biens  de  Vach  ;,  le  8  Mai  biens  de  Loubier  f,  le  22  Juin  1632.  en  faveur 
1648.  en  la  diltribution  des  biens  de  Melet  ;,  Sc  de  Valicon,  CoUeéteur  ;,  ÔC  par  ledit  Arrêt  du 
le  30  Odobre  1652.  en  la  diltribution  des  biens  12  Juin  1646.  car  la  chofe  étant  plutôt  partie 
de  Cordean.  de  la  main  du  Roi  que  du  Seigneur  particulier 

48.  Même  le  Roi ,  ou  le  CoUeâieur  pour  lefdites  qui  ne  l'a  eue  que  du  Roi ,  il  eft  jufte  que  le  Roi 
Tailles ,  eft  préféré  à  la  femme  répétant  fa  dot  y  pour  fes  tributs ,  comme  antérieur ,  foit  préféré 
comme  il  fc  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  ,  au  Seigneur.  ' 

Se  notamment  y  a   été  jugé  le  premier  Juillet  51.  Et  non-feulement  le  Roi  ou  le  Colleâeur 

1605.  en   la  diftribution   des   biens  de  Fillon  ^  jouit  de  ladite  préférence  à  tous  créanciers  anté- 

8c   le   13   Décembre    161 5.   en   la    diftribution  rieurs  pour  les  deniers  royaux ,  mais  aulTi  pour  les 

des  biens  de  Jean  Autelin  ^  contre  ce  qui  a  été  municipaux ,  comme  pour  les  intérêts  impofég 

.  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  le  9  Mai  des  deniers  dus  par  les  Communautés  à  leurs 

1608.  Bouguier ,  en  fes  Arrêts  ,  lettre  H ,  cha-  créanciers  particuliers  -^  ainli  par  Arrêt  de  ladite 

pitre  8.   &  Automne  ,  ad  kg.   i.  Cod.  De  pri-  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &  Finances  de  Mont- 

vileg.  fifci.  pellier ,    donné  en  Audience   le  28   Septembre 

49.  Déplus,  le  Collefteur  pour  fes  Tailles  1637.  entre  Sufanne  de  Tay/îier ,  femme  de 
eft  préféré  au  propriétaire  pour  le  loyer  de  fon  Pinet ,  &C  le  CoUefteur  du  lieu  de  Beauvoifin  , 
fonds  affermé  ■■,  contre  ce  qui  a  été  jugé  en  la  ledit  Colledeur  pour  des  intérêts  impofés  des 
Cour  des  Aides  de  Paris ,  en  Janvier  1597.  Le  deniers  dus  à  certains  créanciers  par  ledit  lieu  de 
Bret ,  plaid.  49.  Bien  que  ce  foient  non  des  Beauvoifin ,  ayant  fait  faiiir  les  fruits  d'un  fonds 
Tailles  courantes ,  mais  des  arrérages  des  Tailles  dudit  Pinet ,  qui  avoit  mis  fes  biens  en  diftribu- 
de  plus  de  trois  ou  quatre  ans  en  ça,  &  que  rion,  &  la  femme  dudit  Pinet  ayant  auffi  fait  faiiîr 
par  délibération  des  Etats  de  la  Province  de  les  mêmes  fruits  pour  une  provilion  de  cent 
Languedoc  de  l'an  1539.  il  foit  porte  que  les  cinquante  livres  à  elle  adjugée  pour  les  intérêts 
Tailles  qui  durant  trois  ans  en  ça  n'ont  pas  été  de  fa  dot ,  ÔC  chacun  defdits  faifilTans  prétendant 
exigées  ,  ne  jouilTent  pas  de  la  nature  6c  pri-  devoir  être  préféré ,  il  fut  dit  que  ledit  Collefteur 
vilege  des  deniers  royaux  •■,  car  ladite  Cour  des  feroit  payé  préalablement  à  ladite  femme ,  non- 
Aides  n'a  point  d'égard  à  telle  délibération ,  Ran-  obftant  qu'elle  alléguât  le  privilège  de  fa  dot  & 
chin  ,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  (  Qubd  objiabat  de  fes  intérêts ,  pour  lefquels  au  reffort  du  Par- 
annalis  exceptio)  num.  36.  comme  il  fe  juge  lement  de  Touloufe,  la  femme  a  accoutumé 
tous  les  jours  en  ladite  Cour  des  Aides  de  d'être  préférée  à  tous  créanciers  antérieurs ,  com- 
Montpellier  •■,  notamment  y  a  été  jugé  par  ledit  me  j'ai  montré  ^i/  Traité  des  Contrats  .^  tit.  delà. 
Arrêt  du  premier  Juillet  1630.  le  23  Avril  1608.  Dot.  Car  puifqu'il  a  été  dit  que  pour  les  deniers 
en  la  diftribution  des  biens  de  Cabiron  ^  par  royaux  le  Roi  ou  le  Collefteur  étoit  préférable  à 
ledit  Arrêt  du  23  Décembre  1615.  le  dernier  tous  créanciers  antérieurs  ,&  que  les  Jmpofitions 
Mai  1625.  en  la  diftribution  des  biens  de  Finot^  des  deniers  municipaux  ,  comme  defdits  intérêts 
car  les  arrérages  des  Tailles  dus  par  ledit  Finot  dus  aux  créanciers ,  étant  faites  par  la  permif- 

■dc  l'année  1603.  furent  préférés  à  la  dot  reçue  fîon  de  SaMajefté,  jouiftent  du  même  privilège , 
par  ledit  Finoi ,  6c  demandée  par  fes  enfans  ^  6c  font  exigés  avec  la  même  rigueur  que, les 
le  12  Juin  1646.  en  la  diftribution  des  biens  deniers  royaux ,  comme  il  eft  exprelfément  porté 
de  Gauftens  ;,  le  8  de  Mai  1648.  en  la  diftribu-  es  Lettres  Patentes ,  efquelles  le  Roi  accorde 
tion  des  biens  de  Melet  ^  6c  par  Arrêt  du  dou-  telles  Impofitions;,  il  faut  conclure  que  pour  lefdits 
•zieme  Juin  1647.  en  la  diftribution  des  biens  de  deniers  impofés,  le  Collecteur  doit  être  préféré 
Bernard.  à  tous  créanciers  antérieurs.  Et  puifque  lefdrts 
*  Nota.  En  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  le  deniers  municipaux  impofés  font  préférés  aux 
bailleur  de  fonds  à  rente ,  ou  le  propriétaire  de  la  intérêts  de  la  dot ,  il  y  a  même  raifon  de  les  pré- 
ferme ,  eft  prétéré  pour  fes  fermages  de  l'année ,  férer  à  la  dot  même ,  puifque  la  dot  5c  fes  intérêts 
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marchent  au  même  rang ,  comme  il  a  été  dit  au  auquel  les  Colledeurs  du  lieu  de   Millau-les- 

titre  de  la  Dot.  Nimes ,  avoient  remis  un  décret ,  ÔC  ledit  Vieil- 

52.  Et  le  Roi  ou  le  Collefteur  jouiflent  de  la-  les  n'aj'ant  pas  été  alloué  en  même  rang  pour 
dite  préférence,  non-feulement  pour  les  Tailles  la  fommc  de  vingt -une  livres  neuf  fols  dix  de- 
5c  autres  Impo(itions  courantes ,  mais  auffi  pour  niers  des  dépens  contenus  au  décret ,  que  pour 
les  arrérages  durant  tout  le  temps  que  le  Collée-  le  principal ,  la  Cour  par  ledit  Arrêt  caffa  la 
leur  a  droit  de  les  demander  •^  car  tout  ainli  que  Sentence  des  Ordinaires ,  &  ordonna  que  pour 
le  Seigneur  dired  fur  le  prix  de  la  chofe  vendue,  la  fomme  de  vingt- une  liv.  neuf  fols  dix  deniers 
mouvant  de  fa  directe ,  eft  préféré  pour  tous  les  des  dépens  ,  contenue  au  décret ,  il  feroit  ai- 
arrérages  de  fes  droits  feigneuriaux,  à  tous  les  loué  au  même  rang  qu'il  avoir  été  alloué  pour 
créanciers  hypothécaires  du  vendeur  ,  kg.  Etiam  la  fomme  principale  ^  le  4  Septembre  1624.  en 
Superficies  l'^.ff.  Qui j)otior. in pign.zo\\-\mQ]-à\  faveur  de  Baboulet,  Colleâeur  des  Tailles  de 
montré  amplement  au  Traité  des  Contrats ,  titre  Beziers:,  le  23  Juin  i6i6.  en  la  diflribution  des 
des  Exécutions ,  parce  qu'ils  font  dus  par  ladite  biens  de  du  Chemin ,  où  tous  les  Adjudicataires 
chofe  ^  par  même  raifon  il  faut  que  le  CoUeéleur  pour  Tailles  font  alloués  pour  les  dépens  de 
foit  préfère  fur  ladite  chofe ,  méi^e  pour  les  ar-  leurs  décrets ,  en  même  rang  que  pour  leur  prin- 
rérages  defdites  Importions,  à  tous  autres  créan-  cipal  -^  &  en  termes  formels  le  8  Juin  1639.  entre 
ciers  du  même  débiteur  j  ik  ainli  fe  juge  tous  Arnaud  6c  Antoine,  CanabaiTiers ,  Collcétcurs 
hs  jours  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpel-  des  Tailles  d'Alby ,  appellans  des  Officiers  de 
lier ,  &  notamment  y  a  été  jugé  le  1 2  Février  ladite  Ville ,  &  la  Croix  j  par  lequel  la  Cour  en 
1620.  en  la  diftribution  des  biens  de  Vach  ,  en-  ce  que  lefdits  Officiers  n'avoient  alloué  les  dépens 
forte  que  les  arrérages  defdites  Tailles  plus  an-  d'un  décret  pour  Tailles ,  au  même  rang  6c  ordre 
ciens  font  alloués  en  rang  antérieur  aux  autres  j  que  les  Tailles ,  mit  l'appellation  &  ce  dont  avoit 
comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour ,  été  appelle  au  néant,  &.  ordonna  que  lefdits  dé- 
8c  nccamment  y  a  été  jugé  le  23  Décembre  1615.  pens  feroient  alloués  en  même  rang  que  les  Tail- 
en  la  diilribution  des  biens  d'Autelin^  12  Février  les^  &  le  dernier  Oétobre  1647.  en  la  cliflribution 
1620.  en  la  dilfribution  des  biens  de  Vach;,  le  22  des  biens  de  Valignac.  Les  dépens  inlérés  aux  ad- 
Juin  audit  an  1620.  en  la  diltribution  des  biens  de  judications  par  décret ,  faifant  partie  du  prix  def^ 
Tremoule,  ÔC  le  23  Juin  1626.  en  la  diftribution  dites  adjudications ,  on  a  trouvé  jufte  d'allouer  le 
des  biens  de  du  Chemin.  tout  au  même  rang  auquel  on  alloue  une  partie  quii 

53.  Et  bien  que  par  la  Coutume  générale  de  eft  le  principal. 

France,   faille  fur  faille  ne  foit  pas   valable  ,  55.  Mais  les  dépens  faits  à  faute  de  paiement 

&  qu'en  matière  des  chofes  mobiliaires  le  pre-  des  Tailles,  qui  ne  font  pas  partie  du  prix  def- 

mier  faitilTant  l'emporte ,  comme  il  a  été  dit  en  dites  adjudications ,  foit  qu'ils  n'y  foient  point 

la  troijieme  partie  du  Traité  des  Contrats,  titre  incorporés,  ou  bien  qu'on  fe  foit  contenté  de 

des  Exécutions  ^  néanmoins  li  pour  dettes  parti-  faire  quelques  dépens  à  faute  de  paiement  des 

culieres  un  créancier  a  fait  failir  les  meubles  du  Tailles ,  fans  en  être  venu  jufqu'à  l'entière  ad- 

débitcur  des  Tailles ,  6c  qu'après  le  Colledeur  judication ,  ne  font  pas  alloués  en  même  rang  que- 

des    Tailles  falïé    fai/ir  les  mêmes    meubles  à  les  Tailles ,  mais  feulement  du  jour  de  leur  exé- 

faute  de  paiement  des  Tailles ,  ledit  Colleéfeur ,  cutoire  ;,  comme  il  fe  juge  en  ladite  Cour  des 

quoique  poftérieur  en  faille  ,  fera  préféré  au  pre-  Aides  de  Montpellier,  ÔC  notamment  y  a  été  jugé- 

mier  faiiilfant,  comme  'û  a  été  jugé  en  la  Cour  le  dernier  Mars  161 8.  contre  Ravanel ,  qui  ayant 

des  Aides  de  Paris ,  Bouguier ,  en  fes  Arrêts ,  payé  cinquante  livres  ÔC  quelques  fols  au  Collée- 

lettre  H  ,chap.  17.  Le  femblable  fe  juge  tous  les  teur  d'Ufez,  pour  Tailles  dues  par  Acaurar,  bH 

jours  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  Ôc  Finances  huit  livres  de  dépens ,  fut  alloué  en  la  diftributiom 

de  Montpellier..  des  biens  dudit  Acaurat  en  premier  rang,  pour  la- 

54.  Et  le  Collecteur  jouit  de  ladite  préfé-  dite  fomme  de  cinquante  livres  ÔC  quelques  [ois- 
rence  ,  non-feulement  pour  le  principal  des  Tail-  de  principal ,  mais  non  pas  pour  lefditcs  huit  livres^ 
les  qui  lui  font  dues ,  mais  auffi  pour  les  dépens  de  dépens. 

qu'il  a  faits  pour  fe  'faire  payer ,  6c  qui  font  in-  56.  Moins  encore  font  alloués  avec  privilège  les- 

Gorporés  dans  le  décret^  ainli  pour  lefdits   dé-  dépens  obtenus  d'autorité  de  la  Cour  de  Aides, 

pens,  il  eft  alloué  en  même  rang  que  pour  les  d'efcendans  d'autres  chofes  que  des  Tailles  :,  comme 

Tailles;,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la-  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  ,  6c  notam- 

dite  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  notamment  ment  y  a  été  jugé  le  7  Juin  1641.  en  la  diftri- 

y  a  été  jugé  par  Arrêt  donné  au  rapport  du  lieur  burion  des  biens  d'Antoine  Seze ,  par  lequel  Ma- 

MalFanes  y  le.  15  Mai  1610,.  en  faveur  de.  Vleiiks ,.  rioa  ne.  fur  alloué  qifau  cimqiiime  rang  pour  uu, 
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exécutoire  des  dépens  6c  cpices  émané  d'autorité  payé  le  CoUcfteur  pour  autrui  jouit  de  fon  hypo- 

de  ladite  Cour,  &:  après  tous  les  créanciers  anté-  theque  ôc  privilège ,  loj-fqu'en  le  pa^'ant  il  s'ell  fait 

rieurs  audit  exécutoire.  céder  fes  hypothèques ,  8c  a  été  fubrogé  en  fa 

57.  Secundo.  Si  la  queftion  de  préférence  eft  place,  foit  par  le  Juge  ou  par  le  Créancier , /eo-, 
entre  le  Roi  pour  les  deniers  royaux  ,  6c  le  Col-  Si  cum  3.  &  le  g.  ult.  Cod.  De  privileg.  fifci. 
lefteur  des  deniers  municipaux,  le  Roi  fera  59.  Quarto.  Celui  qui  a  fourni  la  femence 
préféré  audit  CoUefteur ,  car  on  ne  préfume  pas  dont  font  provenus  les  fruits  du  fonds ,  eft  prt- 
que  le  Roi  ait  donné  le  fufdit  privilège  contre  féré  fur  lefdits  fruits  au  Colledeur  pour  les  'lail- 
lui-même  j  (  c'eft  une  maxime  que  celui  qui  ac-  les  dudir  fonds,  non -feulement  lorfqu'il  a  été 
corde  à  quelqu'un  un  privilège ,  ell  excepté  de  convenu  que  les  fruits  qui  en  proviendroient , 
cette  concefHon  ;,  en  ceffion  des  droits  6c  adions,  feroient  tenus  en  précaire  par  le  débiteur  juiqu'à 
nul  n'eftpréfiimé  céder  contre  foi-même,  leg.  Lo-  ce  qu'il  auroit  payé,  comme  il  a  été  jugé  en  la. 
catio  9.  §.  Fifcus  ult.  jf\  De  publicanis.  Celui  Cour  des  Comptes,  Aides  6c  Finances  de  Mont- 
qui  afferme  les  droits  qu'il  a  fur  toutes  les  terres  pellier ,  par  Arrêt  donné  en  Audience  le  24  Sep- 
d'un  lieu,  n'eftcenfé  avoir  affermé  que  les  droits  tembre  1635.  contre  Silven  6c  la  Paze  Collec- 
qu'il  a  fur  les  terres  d'autrui ,  6c  non  fur  les  fien-  teurs ,  en  faveir  de  Marie  de  Sadal,  qui  avoient 
nés  -^  car  nemini  res  fua  fervit ,  dicî.  §.  ult,  )  6c  fourni  la  femence  dont  étoient  provenus  les  grains 
les  deniers  royaux  fervant  au  foutien  de  l'Etat,  fai/is  en  la  métairie  delà  Demoifelie  de  Boufquet; 
font  plus  favorables  que  les  municipaux  qui  ne  le  18  Septembre  1644.  en  faveur  de  Pons  qui 
fervent  qu'aux  particuliers  du  lieu.  avoir  prêté  fes  deniers  pour  acheter  la  femence , 

58.  I'ertio.  Bien  que  le  Collefteur  foit  pré-  avec  ladite  claufe  de  précaire  ou  de  préférence 
féré  pour  les  Tailles  qui  lui  font  dues ,  à  tous  contre  le  Collecteur  de  MaffiUargues  j  6c  le  4 
les  créanciers  hypothécaires  6c  antérieurs  de  fon  Août  1644.  en  faveur  de  Duret ,  contre  le  Col- 
débiteur  ,  comme  dit  eft  ;  néanmoins  celui  qui  iefteur  de  la  Baflide  :  mais  aufli ,  bien  qu'il  n'ait 
a  payé  le  CoUefteur  pour  le  débiteur  des  Tail-  été  rien  convenu  dudit  précaire,  comme  il  a  été 
les ,  s'il  n'a  point  de  ceffion  6c  fubrogation  ex-  jugé  en  ladite  Cour ,  par  Arrêt  donné  en  Au- 
preiTe  de  l'hypothèque  du  Collefteur  ,  ne  jouit  dience,  moi  préfènt,  le  20  Février  K537.  «zro'i/;//?. 
pas  de  ladite  préférence , /fg'.  Si  cum  pecu-  leg.Interdum.  ^.ff.Qui potior.  inpign.  hab.oii 
niam  3.  Cod.  De  privileg.  fifci  -^  contre  ce  qui  il  eft  dit,  que  celui  qui  a  prêté  fes  deniers  pour 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Le  Bret  ,  la.  confervation  d'un  navire  ^  ejî  préféré  fur  ledit 
au  livre  3.  de  la  Souveraineté .,  chapitre  11.  6c  navire  aux  créanciers  antérieurs  du  maître  du 
en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  le  der-  navire ,  parce  que  fiujus  pecunia  falvam  fecit 
nier  Mars  i(5r8.  en  la  diftribution  des  biens  d'A-  totius  pignoris  caufani ,  leg.  Hujus  6,jf.  eodem. 
caurat,en  faveur  de  Ravanel,  qui  avoir  payé  cin-  Que  fi  celui  qui  a  prêté  pour  la  confervanon  de 
quante  livres  au  CoUefteur  d'Ûfez  ,  de  l'année  la  chofe  ,  jouit  fur  icelle  de  ladite  préférence,  à 
i(5i5.  pour  les  Tailles  dues  par  Acaurat,  pour  plus  forte  raifon  en  doit  jouir  celui  des  deniers 
lefquelles  il  fut  alloué  au  premier  rang,  6c  avant  duquel  la  chofe  a  eu  fon  être,  comme  les  fruits 
les  créanciers  antérieurs  audit  paiement^  6c  le  23  qui  font  provenus  de  ladite  femence. 

Avril   1627.  en  faveur  de  Jacques  Quince  ,  qui        Et  n'obfte  la  Loi,  Çuifcit  25.  inprinc.  &  §. 

pour  les  Tailles  payées  pour  fon  frère,  n'ayant  i.jf'.  De  ufur. oùWe'ii  dit,  que  tous  les  fruits  pro- 

été  alloué  par  le  Sénéchal  qu'au  cinquième  rang ,  venus  de  la  femence  d'autrui  appartiennent  au 

fut  par  ledit  Arrêt  alloué  au  premier  fur  les  biens  propriétaire   du  fonds  ,  fans  que  celui  qui  a 

de  fon  frère.  fourni  la  femence  y  ait  aucune  part  j  quia  frudus 

Et  n'obfte  la  Loi  2.  jf.  De  ceffione  honor.  ^  non  jure  feminis  .,fed  jure  foli  percipitur^  &  in 

leg.  Si  ventri  24.  §.  ult.  ff.  De  reb.  auct.  jud.  percipiendis  fruclibus  ^magis  corporis  jus  ex  quo 

poffid.  où  il  eft  dit  que  eorurn  ratio  prior  efî  cre-  percipiuntur ,  quam  femini  exquo  oriuntur  y  af- 

ditorum,  quorum  pecunia  ad  creditores  privile-  picitur.  Car  il  eft  bien  vrai  qu'en  la  queftion  de 

giarios pervenit  ^  car  cela  eft  vrai  pour  les  adions  la  propriété  des  fruits  la  Loi  les  adjuge  au  pro- 

perfonnelles  privilégiées  que  le  Fifc  a  contre  les  priétaire  du  fonds ,  à  l'exclufion  de  celui  qui  a 

créanciers  chirographaires ,  lef(:{uellcs  font  tranf-  fourni  la  femence  ^  mais  ici  il  n'eft  pas  queftion 

mifes ,  ipfo  jure ,  à  celui  des  deniers  duquel  il  a  ni  de  la  propriété  des  fruits  ni  d'aucune  difpute 

été  payé  ^  mais  cela  n'a  pas  lieu  pour  l'h}'pothe-  entre  le  propriétaire  d'iceux  6c  le  Colledeur  ou 

que  du  Fifc ,  qui  au  préjudice  des  autres  créanciers  celui  qui  a  fourni  la  femence ,  mais  fimpJcment  de 

hypothécaires  du  même  débiteur,  ne  peut  pas  la  préférence  de  deux  hypothèques  entre  deux 

être  tranfmifc  fans  expreffe  ceÇïïon  du  Fifc ,  Cujac.  créanciers ,  favoir  entre  le  Colleéteur  6C  celui  qui 

hb.  18.  Ohfervat.  cap.  ult.  Seulement  celui  qui  a  a  fourni  la  femence. 

60, 
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60.  QuiNTO.  Lorfque  deux  Colledleurs  d'un 
même  lieu  6c  de  diverfes  années  ,  ont  fait  exé- 
cution fur  certains  fruits  &(.  meubles  pour  le 
paiement  des  Tailles  de  leur  année  ,  il  n'y  a 
point  de  préférence  de  l'un  à  l'autre,  mais  feule- 
ment le  premier  fai/iHant  l'emporte  ,  parce  que  , 
comme  il  a  été  dk  au  Traita  des  Contrats  ,  titre 
des  Exécutions  ,  en  faille  des  immeubles  le  pri- 
vilégié ne  fe  fert  point  de  fon  privilège  contre 
un  autre  autant  privilégié  que  lui  \  mais  le  pre- 
mier en  hypothèque  l'emporte  ,  leg.  Quarnvis  z. 
Cod.  De  privileg.  fifci  ,  leg.  ult.  §.  Ad  hœc  i. 
Cod.  Qui  pot.  in  pign.  6'  Novel.  c)i.  cap.  i. 
Aufli  en  matière  d'exécution  des  meubles  ,  faite 
par  deux  privilégiés  ,  le  premier  fiiliiîant  l'em- 
porte ^  c'ell  pourquoi  deux  ColleÛeurs  de  Maf- 
iillargues ,  l'un  de  l'année  1624.  ÔC  l'autre  de  1625. 
a\ant  tous  deux  fait  failir  certains  fruits  pour  les 
Tailles  chacun  de  fon  année  ,  &  le  Colledeur 
de  161$.  quoique  poftérieur  enfaifie,  prétendant 
être  préférable  ,  parce  que  c'étoit  pour  des  de- 
niers courans  •,  néanmoins  par  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aid2s  de  Montpellier, du  mois  de  Décembre 
16^5.  il  fut  jugé  en  faveur  du  Collecteur  de  l'an- 
née 1614.  qui  étoit  premier  en  faifie ,  contre  ce 
qui  a  été  jugé  en  ladite  Cour  en  Audience  ,  au 
mois  de  Juin  1641..  en  une  caufe  de  F'rontignan , 
par  lequel  Arrêt  le  Colàcleur  des  deniers  cou- 
rans fat  préféré  ,  quoique  pojîérieur  en  fai/ie  -, 
le  femblable  a  été  jugé  en  la  même  Cour  en  Au- 
drencè,le  7  Août  1651.  Il  en  feroit  autrement  li 
la  première  faifie  avoit  été  faite  pour  des  dettes 
particulières  ,  ôc  non  pour  des  Tailles  ç,  car  en 
ce  cas  le  Colleâeur  des  Tailles  ,  quoique  pofté- 
rieur en  faille  ,  feroit  préféré  au  premier  faiîir  fai- 
fant ,  comme  il  a  été  dit  ci-delfus.  *  l^oyei  la 
note  fupr.  fous  le  nombre  49.  ] 

61.  Sexto.  Le  Roi  ni  fon  Fermier  qui  eft  en  fa 
place,  ne  jouilfent  d'aucune  préférence  fur  les  biens 
de  leur  débiteur ,  avec  lequel  ils  ont  contraél'é ,  au 
préjudice  des  créanciers  antérieurs  dudit  débiteur  i 
mais  lefdits  créanciers  antérieurs  font  préférés  au 
Fifc ,  non-feulement  far  les  biens  efquels  ils  ont  ex- 
prefT:;  uC  particulière  hypothèque  ,  /cg.  Si pignus 
S.Jf.  Qui  potïor.  in  pign.  mais  auffi  fur  ceux  ef- 
quels ils  n'ont  qu'une  hypothéqué  générale ,  /eg. 
ult.ff.  eod.  ôc  ainfi  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  de 
lad.  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  notamment 
le  9  Septembre  1600.  par  lequel  les  Officiers  or- 
dinaires de  Beziers  ayant  alloué  Jougla,  Fermier 
principal  de  l'Equivalent  ,  au  fécond  rang  fur  les 
biens  de  fon  Sous-fermier ,  la  Cour  réforma  ladite 
Sentence ,  &  alloua  en  fécond  rang  Abaulls  créan- 
cier antérieur ,  Se  ordonna  que  ledit  Jougla  feroit 
alloué  feulen;ent  depuis  la  date  de  fon  Contrat  ^ 
le  femblable  a  été  depuis  jugé  concre  Bcrvoles, 
Tome  III. 
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Fermier  principal  de  l'Equivalent  ,  qui  ayant  été 
alloué  par  les  Officiers  ordinaires  de  Cafires ,  au 
premier  rang  en  la  diftribution  de  fes  Sous-tér- 
miers ,  la  Cour  par  ledit  Arrêt  caiFa  ladhe  Sen- 
tence ,  ÔC  Scrvoles  ne  fut  alloué  que  du  jour  de 
fon  Contrat.  Pareillement  par  Arrêt  du  23  Dé- 
cembre 1615.  en  la  dillribudon  des  biens  d'Au- 
telin  ,  pour  la  fomme  de  cinquante-fept  livres  dix 
fols ,  pour  décimes  reçues  par  Autelin  ,  le  Fer- 
mier defdites  décimes  ne  fut  alloué  qu'au  cin- 
quième rang  ,  bi.  du  jour  de  la  quittance  defdites 
décimes  ;,  le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  ,  Le  Brct ,  au  liv.  ^.  de  la  Souveraineté  , 
chap.  10. 

62.  Seulement  le  Roi  eft  préféré  auxdits  créan- 
ciers antérieurs,  es  biens  acquis  par  fon  débiteur 
depuis  l'obligation  fifcale  ,  leg.  Si  qui  mihi  i^.Jf. 
De  jure  fifc i ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  ,  Le  Bret,  liv.  3.  de  La  Souveraineté  ^ 
chap.  10.  Frœvenit  enirn  caufam  pignons  fif- 
cus  ,  dicî.  leg.  28. 

63.  Comme  auffi  il  efl:  préféré  à  tous  créanciers 
fur  les  Offices  comptables  pour  ce  qui  lui  ell  dû 
des  deniers  de  leur  adminilbation ,  jufques-là  qu'il 
a  fuite  contre  le  tiers  détenteur  de  l'Office  qui  a 
été  pourvu  par  la  rélignation  du  débiteur  ,  fans 
qu'on  puiife  oppofer  au  Roi  qu'il  lui  a  baillé  fes 
provi'ions  ^  car  cela  fe  doit  toujours  entendre  fauf 
fon  droit. 

Et  ce  même  privilège  cft  auffi  communiqué  à 
ceux  qui  font  affignés  fur  ces  mêmes  Officiers ,  à 
caufe  de  leur  manin-.cnt ,  tant  parce  qu'ils  fucce- 
dent  au  droit  du  Roi ,  que  parce  que  s'ils  ne  font 
point  payés  par  les  Officiers  ,  le  Roi  demcute 
toujours  leur  débiteur. 

\  outefois  cela  n'a  lieu  quepour.les  deniers  de 
leur  charge  ,  &  non  pas  pour  les  amendes  aux- 
quel'es. lefdits  Officiers  peuvent  avoir  été  con- 
damnés ,  leg.  unie.  Cod.  Pœn.fifcal.  cred. 

Pareillement  fjr  les  biens  de  celui  qui  a  retenu 
les  deniers  qui  étoient  defiinés-pcurl'achat  à(is  mu- 
nitions de  i'armée,  le  Roi  eîi:  préféré  à  tous  \q^ 
créanciers  antérieurs  dudit  débiteur ,  même  à  la 
femme  répétant  (a  dot ,  comme  j'ai  montré  en  mcn 
Traité  des  Contrats  ,  titre  de  la  Dot.  Qui  enitn 
fuis  conjiliis  fuifque  laboribas  pro  toto  orbe  ter- 
rarum  diu  nocluque  laborant ^quare  non  haheant 
dignamfuâ  prœrogativâ  fortunam  !  leg,  ult.  in 
fin.  Cod.  De  quadr.  prcefcr.  On  n'a  pas  voulu  j^iré- 
férer  le  P'ifc  à  l'antérieur  créancier  pour  le  regard 
des  biens  que  le  débiteur  avoit  au  tems  du  Con- 
trat palfé  avec  ledit  antérieur  créancier^  parce  que 
qui  prlor  eft  tempore  ,  ejî  potior  jure  ,  cap.  Qui 
prier  54.  de  reg.  jur.  in  6.  Et  bien  que  le  Roi  ne 
foit  piîs  fujet  aux  Loix  ,  néanmoins  il  s'y  fbumet 
volontaiicment  3  lice:  legihus  foliuus  Jit  ^  (amen 
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legibus  vivit ,  InJIct.  Çuib.  mod.  tefi.  infir.  §.  ult.  férence  pour  ce  qui  lui  eft  dû  ,  non  comme  Roi , 
Digna  vox  eji  majejiate  regnantis ,  legibus  alli-  mais  comme  perlbnne  privée  ,  Lommeau  ,  liv. 
gatumfe  Prlncipem  profiteri ,  &  reverà  majiis  3.  max.  400.  Ainii  Jorrqu'il  a  fucccdé  au  droit 
imperio  ejl  fuhmittere  legibus  principatiim  ,  leg.  d'un  parriculier  ,  il  n'a  auire  droit  que  celui  qui 
Digna  vox  4.  Cod.  De  legib.  (j  conflit.  appartcnoit  audit  particulier ,  leg.  3.  §.  Si  pojle- 

D'aillcurs  (  H.  ce  qui  cil  le  principal  )  ledit  rion  7.  (i'  leg.  Fifcus  6.jf.  De  jure  fifci  ^  &  kg. 
créancier  n'ayant  prcié  audit  débiteur  qu'à  caufe  2.  Cod.  De  jifcal.  ufur.  autrement  onnccorderoit 
qu'il  voyt)it  que  les  biens  prcfcns  du  débiteur  lui  au  fucceiFeur  plus  de  droit  que  n'avoit  le  défunt, 
étoient  hypothéqués  bi.  fcrvoient  d'afllirance  pour    ce  qui  feroit  abfurde. 

fon  paiement ,  on  n'a  paseftimé  juilc  de  lui  ôter  65.  En  feiziemelieu  ,  le  Collefteurpeur  con- 
cette  aifurance  ,  ce  que  toutefois  on  feroit  il  on  traindre  le  cotifé  à  payer  fa  quotité  des  Tailles , 
préféroit  le  Fifc  à  lui.  _  bien  qu'il  allègue  les  avoir  payées  ;,  linon  qu'il 

Et  bien  que  ledit  créancier  en  prêtant  fe  foit  prouve  les  paiemens  par  titres  ,  car  il  n'eft  pas 
fait  hypothéquer  généralement  tous  les  biens  reçu  à  les  prouver  par  témoins ,  Accurf.  ad  leg. 
préfens  &  à  venir  de  fon  débiteur  ■■,  néanmoins  il  !•  in  verbo  ,  Defcriptio  ,  Cod.  De  apoch.  public. 
n'a  eu  lors  de  fon  Contrat  proprement  fon  afîij-  6*  defcript.  curial.  Bartol.  in  did.  leg.  i.  5c 
rance  que  fur  les  biens  préfens  ,  8c  n'a  prêté  qu'à  Rebuff.  in  tract.  De  fifc.  ù  bonor.  conjifcat.  n. 
eaufe  de  ces  biens  ^  car  on  ne  prête  pas  volon-  141.  &  151.  fuivant  ladite  loi  première  ,  &  leg.. 
tiers  fur  l'elpérance  des  biens  à  venir  :  de  forte  Quicumque  3.  Cod.  De  apocli.  public,  fi'  leg. 
qu'on  ne  lui  fait  pas  grand  tort  de  préférer  ledit  Plaçait  4.  Cod.  De  collât,  fundor.  patrim.  bierr 
Fifc  à  lui  efdits  biens  ;  puifque  leur  efpérance  ne  que  Icfdites  Tailles  n'excèdent  pas  la  fomme  de 
lui  avoit  pas  fait  pailèr  le  Contrat,  leiciits  biens  cent  livres  ^  ÔC  ain/i  fe  juge  tous  \eè  jours  en  i? 
futurs  ne  pouvant  être  hypothéqués  au  créancier  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  6c  notamjnent  y 
que  dès  qu'ils  ont  été  acquis  par  le  débiteur ,  a  été  jugé  le  dernier  Octobre  160^3.  &le  16  No- 
uarce  que  le  débiteur  ne  peut  pas  hypothéquer  ventbre  1620.  contre  Bernard  Lafont  ,  habitant- 
les  biens  d'autrui  ,  leg.  Si probaveris  i.  &  leg.  du  Ireu  de Cuq,appellant ,  en  faveur  d'Abel  De- 
Çuœ  prœdium  6.  Cod.  Si  alienare  pign.  dat.  fos ,  Colleûeur  dudit  lieu, 
dès  ledit  moment  de  Tacquilition  ,  fe  trouvant  II  en  eO:  de  même  des  droits  qui  font  dûs  pour 
être  hypothéqués  ,  tant  à  l'antérieur  créancier  l'Equivalent ,  comme  il  fe  juge  en  ladite  Cour. 
qu'au.Fifc  ,  il  n'eft  pas  étonnant  fi  on  préfère  le  Et  c'ell  pourquoi  principalement  W  elt  enjoint 
Fifc  ,  Prœvenit  enini  ccifum  pignons  fifcus ,  aux  Collecteurs  en  faifant  leur  Colieâe  ,  de  por- 
kg.  Si  qui  mihi  28.  infin.Jf.  De  jure  jijii.  ter  leurs  livres  d'Impolitions  ,  croifer  les  parcel- 

Et  n'obfte  la  Loi  dernière  ,  ff.  Qui  potior.  m    les  de  ceux  qui  paient ,  endolfer  les  paiemens  aux^ 
pign.  hab.  qui  dit ,  que  V antérieur  créancier  qui    parcelles ,  &  même  de  faire  quittance  aux  cori- 
a générale  hypothèque  ,  efl préféré  au  Fifc ,  tant    les  des  deniers  qu'ils  reçoivent  d'eux  ,  comme  il 
pour  les  biens  que  le  débiteur  avoit  lors  de  la pre-    a  été  dit  ci-deiius  ,  afin  que  par  ce  moyen  \ts 
miere  obligation  ,  que  pour  ceux  qu'il  a  acquis    cotifés  puillent  vérifier  leurs  paiemens. 
depuis  :  car  elle  doit  être  entendue  des  biens  ac-        Puifque  le  Colledeur  qui  a  fait  ks  quittances 
quis  à  la  vérité  a^^rès  ladite  première  obligation  ,    des  Tailles  de  trois  années  confccurives ,  ne  peut 
mais  toutefois  avant  l'obligation  du  Fifc  ;,  ou  bien    pas  demander  les  arrérages  des  Tailles  des  an- 
on  peut  dire  qu'au  cas  de  fadite  Loi  dernière  ,_^.'    nées  précédentes  ,  finon  qu'il  prouve  par  titres 
Çui  potior.  in  pignor.  hab.  le  créancier  anté-    ces  arrérages  lui  être  dus.,  leg.  -^.  Cod.  De  apoch. 
jieur  efl  préféré  au  Fifc  ,  parce  qu'il  efl  queflion    public,  bien  que  naturellement  le  poflefTeur  du' 
d'un  reliqua  d'une  tutelle  qui  efl  un  cas  priv.llé-    fonds  tributaire  doive   la  Taille  ,.  à  plus   forte 
gïé  ,leg.  ult.ff.  De  tutel:  h  rat.  diflrak,  &  leg.    raifon  le  polTeilliur  dudit  fonds  qui  prétend  avoir 
Dabimas  19.  §.  i.  ff.  De  reb.  aut.  jud.  pcjjid.    payé  les  Tailles  ,  efl  obligé  à  prouver  fes  paie- 
Or  un  privilégié  ne  jouit  pas  de  fon  privilège  con-    mens  par  écrit  &C  par  ti'-res. 
rre  un  autre  privilégié,  &:  l'antérieur  en  temps  efl  ■      Et  puifque  FEmrl  ytéore  n'efl  pas  recevabie' 
alors  préféré  ,    leg.   Quamvis  2.  Cod.  De  jure    à  prouver  par  téinoini  lé  paiement  qu'il  prétend' 
fifci^leg.  ult.  verf.  Exceptis  y  Cod.  Çui  potior.    avoir  fait  du  cens  ,  puifque  le  Contrat  emphy- 
in  pignor.  ù  Novel.  91.  cap.  1.  *  Voyez  l'Edir    téotic[ue  ne  peut  être  prouvé   que   par  titres  y 
du  mois  d'Août  1669.  Sclcs  Déclarations  du  Roi'    leg.  i.  in  verbo  ,  Scripturâ  interveniente  ,  leg.. 
des  4  Novembre  1680.  27  Janvier  7685.   Se  5     2.  in  princip.  in  verbo  ,  In  emphyteuticis  inf- 
Juiilet   1689.  touchant  l'hypothèque  du  Tvoi  fur    trumentis  ,  ù  leg.  3.,  in  verbo  ,  Inftrumentum 
les  biens  des  Comptables ,  Néron  , /C/7Z.  2.]  depcrditum  ,  Cod.  Dejur.  ewphyt.  le  paiemenE 

<54;.  Septimo.  Le  Roi  ne  jpuit  d'aucune  pré-    dxx  cens  ,  qui  efl  un  aceelîbire  dudit  Contrat  % 


TiT.    IV.    DES    COLLECTEURS,    Sec  t.    IIL  371 

doit  être  de  même  nature ,  cap.  AcceJJbrium  Cour  des  Aides ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 
42.  de  regul.  jur.  in  6.  bien  que  tel  cens  ne  foit  Cour  le  4  Noveinbre  1603.  en  faveur  de  Roflcl  , 
pas  dû  naturellement  au  Seigneur,  mais  par  la  contre  Bedcne.  En  faveur  des  Tailles,  qui  font 
conlUtution  qui  en  a  été  faite  lors  du  Bail ,  com-  les  nœuds  &.  foutien  de  l'Etat ,  on  n'admet  pas 
me  j'ai  montrera  Traité  des  Droits  Seigneu-  la  preuve  par  témoins ,  parce  que /7^r /aciY/^^^e/rt 
riaux  j  il  y  a  encore  moins  de  raifon  de  recevoir  teflium  multa  veritati  contraria  perpetrantur  , 
cette  preuve  par  témoins  contre  le  Roi ,  auquel  leg.  Tejlium  18.  Cad.  Deiejlib.  Mais  les  dépens, 
naturellement  les  Tailles  font  dues  par  ks  Sujets ,  enfuivis  en  la  pourfuite  d'un  procès  pour  Tailles  ^ 
comme  il  a  été  dit  ci-delfus.  ne  jouillént  pas  de  la  même  faveur,  puifqu'ils 
66.  Et  comme  le  débiteur  des  Tailles  eft  obligé  regardent  non  le  foutien  de  l'Etat ,  mais  le  profit 
de  les  payer ,  iinon  que  par  tirrcs  il  prouve  les  particulier  de  celui  qui  en  a  obtenu  condamna- 
avoir  déjà  payées,  auffi  celui  qui  les  ayant  payées  tion.  *  Mais  voye\  l'article  z.  du  tit.  ic.  de 
indwement ,  les  veut  répéter ,  eft  obligé  de  prou-  l'Ordonnance  de  1 667.  ] 

ver  le  paiement  par  lui  allégué ,  foit  par  quit-  je.  En  dix-feptieme  lieu ,  bien  que  réguliére- 
tances  ou  croifement  des  parcelles,  comme  il  a  ment  il  ne  foit  pas  permis  après  le  ferment  prêté 
été  jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpel-  par  celui  auquel  il  a  été  d<éléré,  d'informer  au 
lier,  le  13  Mai  i<5o4.  contre  le  Syndic  de  la  contraire  du  fennent,  puifqu'on  n'efl  pas  reçu  à 
Perche  de  Mirande,  qui  prétendoit  avoir  payé  taire  rétrader  la  Sentence  donnée  fur  le  ferment, 
aux  Conflils  de  Mirande  certaines  laiUes  en  Icg.  Admonendi  ^i.]/'.  De  jurejur.  qui  éi^m une 
vertu  d'une  Impofition  caiî'ée  par  Arrêt  de  ladite  efpece  de  iranfaétion  ,  leg.  Çuàd  /i  déférente  21. 
Cour;  £c  il  fut  dit  que  lefdits  Confuls  lui  reftitue-  ff.  De  dolo  ,  leg.  Jus'iurandunifpecieni  i.  ô'  dici. 
roient  toutes  les  fommes  qu'il  montreroit  avoir  leg.  ^x.ff.  De  jurejur.  ne  peut  pas  être  rétraété  , 
payées ,  tant  par  quittances  que  croifement  des  même  par  des  nouveaux  titres  trouvés  depuis , 
parcelles  de  ladite  Jmpo/ition  ^  le  16  Juin  1608.  leg.  Sub  prétexta  19,  Cod.  De  tranfacl.  comme 
contre  Charles  de  Bourbon,  qui  ayant  payé  les  j'ai  montré  amplement  e/z  mon  Traité  de  lOrdrc 
Tailles  d'un  moulin  pollédé  par  Florian  ,  de-  Judiciaire  .,  titre  de  La  Preuve  par  ferment  :\\i-àu- 
mandoit  reititution  defclites  Tailles ,  5c  fut  dit  moins  lorfqu'il  eft  queftion  des  droits  des  Aides  , 
que  ledit  Bourbon  feroit  rembourfé  par  Elorian  Equivalent ,  Tailles  ou  autres ,  il  ell  permis  au 
des  Tailles  qu'il  juftifieroit  par  ades  ou  quit-  Fermier  deidits  droits,  cv au  CoUeûcur ou  Rece- 
tances  avoir  payées  pour  ledit  moulin,  le  25  veur  des  Tailles ,  après  que  la  partie  qu'on  pré- 
Mai  \6io.  contre  Durand  ,  qui  demandoit  rem-  tend  devoir  lefdits  Droits  ou  Tailles,  a  juré,  d'in- 
bourfement  des  Tailles  payées  par  Cleirac ,  6c  former  au  contraire  du  ferment  ^  6c  la  preuve 
le  16  Mai  1610.  contre  Charrie.  étant  faite  ,  le  débiteur  fera  condamné  ron-feule- 

67.  Mais  bien  que  lé  contribuable  ait  perdu  ment  à  payer  lefdits  Droits  ou  Tailles ,  mais 
la  quittance  qui  lui  a  été  faite  de  fa  quotité  par  auffi  en  l'amende  pour  parjure  ,  2>C  aux  dépens  ôc 
le  CoUeûeur ,.  il  eft  reçu  à  prouver  le  paiement  intérêts  dudit  Fermier ,  CoUeéteur  ou  Receveur , 
par  lui  fait  par  le  livre  du  Collecteur,  fi  l'extrait  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  S ,  chap.  4.  fuivant 
de  ladite  quittance  y  efl:  inféré,  ou  que  fa  parcelle  r  Ordonnance  de  Charles  Vil.  fur  le  fait  des 
foit  croifée ,  ou  par  le   compte  rendu  par  lui,  Aides ^  de  l an  1451.  art.  ix.  13.  14. 

dans  lequel  il  fe  charge  de  ladite  quotité  comme        7 1 .  Mais  bien  qu'il  foit  permis  audit  Fermier 

l'ayant  reçue , /eo^.  i//^/^  4.  Cod. De  fide  infïru-  Collefteur  d'informer  au  contraire  du  ferment, 

mentorum  &  leg.  Ne  cafu  i.  Cod.  De  difcujjorih.  néanmoins  li  le  cotifé  ayant  déféré   le  ferment 

68.  D'abondant ,  celui  auquel  on  demande  les  décifoire  audit  Fermier  ou  CoUeéteur  ,  ledit  Fer- 
Tailles  ell  reçu  à  faire  jurer  décifoirement  le  mier  ou  Collecleur  a  juré  n'a\'oir  point  été  payé, 
CoUeéteur  s'il  n'eft  pas  véritable  qu'il  en  a  été  il  n'efl  pas  après  permis  au  cotifé  d'informer  au 
payé ,  ôc  ledit  CoUeéteur  refufant  de  jurer  fur  contraire  du  ferment ,  comme  il  a  été  jugé  en 
cela,  le  ferment  fera  référé  au  cotifé,  comme  il  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier  ,  le  19 
a  été  jugé  en  ladite  Cour  en  termes  formels ,  le  Février  1603.  en  faveur  de  Nouguier ,  CoUeéteur 
8  Janvier  1603.  en  faveur  de  Gaujac  cotifé,  de  Saint  André  de  Lancize ,  contre  Gaujac  ^ 
contre  Nouguier  CoUeéteur  de  Saint  André  de  car  ledit  Gaujac  après  avoir  déféré  le  ferment 
Lzncize .)  Manifejlœ  turpitudinis  &  confejfionis  décifoire  audit  Nouguier  Co'leéteur  ,  6c  Nou- 
eji,  nolle  nec  jurare,  nec  jusjurandum  referre ^  guier  ayant  juré  n'avoir  point  été  payé,  Gaujac 
leg.  Manifeftœ  i%.ff.  De  jurejur.                  •  ayant   obtenu  appointement  de  contraires  des 

6«).  En  outre,  on  eft  reçu  à  prouver  par  té-  Ordinaires  de  FontaniHes,   fur  l'appel  interjeté 

moins ,  les  paiemens  n'excédant  cent  livres  d'un  par  ledii:  Nouguier  ,    la  Cour  par  ledit  Arrêt 

exécutoire  de  dépens ,  émaiié  d'autorité  de  la  calla  ledit  Appointement. 
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On  fe  départ  de  Ja  maxime  générale  en  faveur  Impofition  faite  fur  ceux  de  la  Religion  Prétendue 
du  Roi,  de  Ton  Fermier  ou  Colleâeur ,  parce  Reformée  de  Montpellier,  ladite  année-,  le  23 
que  tels  droits  d'Aides  ou  Tailles  fervent  au  Roi  Septembre  1641.  en  Audience,  moipréfent,  eu 
pour  le  niai-ntien  de  fon  Etat ,  comme  dit  efl ,  faveur  d'un  Collefteur  des  deniers  impofés  pour 
6c  cette  raifon  ne  fe  rencontrant  pas  lorfque  le  le  paiement  des  intérêts  dus  par  une  Communauté 
eotifé  a  déféré  le  ferment  décifoire  au  Fermier  à  Cqs  créanciers  ;,  Sc  le  zy  Janvier  1649.  en  fa- 
ou  Colledeur ,  il  n'eft  pas  jullc  qu'on  s'en  départe  veur  des  Collefteurs  du  lieu  de  Pauliac. 
en  faveur  dudit  eotifé.  76.  En  dix-ncuvieme  lieu  ,  le  Collefteur  des 

7Z.  En  dix-huitieme  lieu,  bien  que  régulié-  Tailles  pour  la  quotité  qui  lui  eft  due  par  celui  qui 
rement  rien  ne  doive  être  innové  pendant  l'appel ,  a  mis  fes  biens  en  diilribution ,  n'eft  pas  tenu  de 
toto  tit.  ff,  Nlhil  nov.  appell.  néanmoins  parce  fe  ranger  à  ladite  diftribution  ■■,  mais  il  fe  peut  faire 
que  les  recherches  générales  d'un  Diocefe  cou-  payer  pendant  ladite  inrtance  de  diftribution  , 
rent  beaucoup  ,  s'il  y  a  appel  des  Ordonnances  Ranchin ,  m  quœjî.  3.  Guid.  Pap.  &  ainfi  fe  juge 
des  CommiiTaires  defdites  recherches ,  autorifant  tous  les  jours  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aiàes  bc 
icelles ,  la  Cour  a  accoutumé  d'ordonner  que  Finances  de  Montpellier  ;,  car  outre  que  les  deniers 
par  provifion  telles  recherches  krom  exccuiècs ,  royaux  doivent  eue  payés  promptement,  Se  que 
Philippi ,  in  fummâ  muneriim  ,  artic.  99.  6'  en  ce  feroit  renvoyer  le  paiement  du  Collecteur  à 
fis  Arrêts  ,  art.  2.3.  ce  qui  n'a  pas  lieu  es  appel-  longs  jours ,  que  de  l'obliger  à  fe  ranger  à  ladite 
iations  interjetées  de  la  faction  des  compoix  par-  diftribution  ,  il  eft  certain  que  le  Collecteur  a  droit 
ticuliers  des  lieux.  fur  la  chofe  qui  lui  doit  la  Taille,    8c  ainli  il 

73.  Secundo.  Parce  qu'es  chofes  qui  ne reçoi-    faut  que  la  chofe  paie,  puifque  les  Tailles  font 
vent  point  de  délai ,  on  n'admet  pas  volontiers  les    induites  aux  fonds  &  non  aux  perfonnes ,  lig. 
appellations,  leg.  ait.  in  princ.  ff.  De  appellat.    Indicllones  3.  Cod.  De  annon.  ù  tribut, 
recip.  bi  que  les  Tailles  font  de  cette  nature,  en        Môme  ladite  décilion  a  lieu,  non-feulement 
matière  de  Tailles  on  ne  reçoit  point  les  appella-    pour  les  deniers  royaux,  mais  encore  pour  les 
tions ,  leg.  Ahfiinendum  4.  leg.  ult.  Cod.  Quor.    municipaux ,  comme  pour  les  intérêts  impofés 
appel,  non  recip.  C'ell  pourquoi  il  s'obferve  in-    des  deniers  dus  par  les   Communautés  ;,  comme 
violablement  en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  ÔC    il  fe  juge  encore  tous  les  jours  en  ladite  Cour,  ÔC 
Finances  de  Montpellier ,  que  lorfque  quelqu'un     notamment  je  l'ai  vu  juger  par   Arrêt  dojinc  en 
s'eft  porté  pour  appellant  de  la  cotifation  fur  lui    Audience,  moi  préfent,  le   2  Septembre  lûjfj. 
faite ,  c'efl  toujours  fans  retardation  des  deniers    contre  un  curateur  aux  biens, 
royaux ,  conformément  à  l'avis  de   Rebuff.  in        Dès  que  l'Impolîtion  ell  faite ,  les  deniers  im- 
tracl.  De  fent.  provif.  n.  102.  nommément  cela    pofés  doivent  être  payés  ;  que  fi  ledit  CoUecle'or 
y  a  été  jugé   Je  27  Janvier  11549.  en  faveur  des    fè  vewx.  ranger  à  ladite  diitribution  ,  il  fera  pré- 
Colledeurs  du  lieu  de  Pauliac ,    auxquels  ladite    féré  à  tous  les  créanciers  du  débiteur ,  comme  il 
Cour  permet ,  nonobftant  l'appel   des  Impofî-    a  été  dit  ci-defTus  i  5c  ainfi  ce  qu'on  dii  que  le 
tions  ,   d'exécuter  les   cotifés.  pour  les  deniers    débiteur  du  Roi  pour  Tailles  ÔC  autres  Impofi- 
royaux  £c  pour  la  moitié  des  extraordinaires.  tions  n'eft  pas   reçu  à  faire  celTion  des  biens', 

74.  Le  même  s'obferve  lorfqu  il  eft  queftion  s'entend  de  celui  qui  doit  par  Contrat ,  comme' 
des  deniers  deflinés  aux  réparations  des  Eglifès ,  pour  avoir  pris  à  faire  la  levée  des  Tailles ,  ou 
comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  13  Dé-  affermé  quelques  droits  publics ,  comme  il  fera 
cembre  1630.  ou  des  taxes  &  impofitions  faites  montré /àr  la  fm  de  cet  article. 
pour  les  frais  de  fynodes  ou  entretenement  de  77.  EnvingtiemelieuJeColleéteur  des  Tailles, 
ceux  qui  ont  charge  pour  l'exercice  de  la  Reli-  en  vertu  à.\\  feul  livre  des  Importions  ou  Rôle 
gion  Prétendue  Réformée , /i^/va/i/  L article  44.  qui  lui  a  été  baillé  par  la  Communauté  fans 
des  articles  particuliers  de  l'Edit  de  Nantes  ,  aucune  autorité  de  Juftice ,  peut  faire  la  levée  des 
comme  il  a  été  dit ci-deflus.  Impofitions,  &  procéder  par  fàifie  des  biens  du 

75.  Mêmeaujourd'huiil  s'obferve  en  ladite  Cour  débiteur,  ^zneh.inquœjî.  'èy.  Guid.  Pap.  {ulvBnt 
que  nonobftant  l'appellation  interjetée  des  deniers  la  Loi ,  Sacrileg.  9.  §.  Càm  co  -j.ff.  Adkg.JuL 
municipaux,  ladite  Cour  ordonne  que  l'appellanr  pecul.  teg.  2.  Cod.  De  exaclor.  tributor.  leg.  i. 
fera  vuider  fon  appellation  dans  certain  brief  &  2.  Cod.  De  capiend.pignor.  tribut.  &  NoveL 
délai ,  autrement  ledit  délai  pafTé  ,  qu'il  fera  dé-  8.  cap.  Illud  10.  §.  Oportet  2.  à  caufe  de  l'hypo- 
bouté  de  fon  appellation  ;  ô^ cependant  elle  permet  theque  que  le  Roi  a  pour  (es  Tailles ,  dont  il  a  été 
Fexadion  defdits  deniers  municipaux  pour  la  moi-  parlé  ci-defîijs  ^  &  ainfi  a  été  jugé  par  Arrêt  de 
tté,  ^  &:  ainH  a  été  juge  la  23  Octobre  1628.  en  Règlement  de  la  Cour  des  Aides  d-e  Paris,  du  17 
Sweur  de.  Cliaugier,'  Commis  à  la  levée  d'une    MdiiS9<^^^r{.^'iaIàïiau£icddaOrdonmiK^ 
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de  N/ron ,  6c  rapporté  par  Chenu  ,  en  fis  Ré- 
glemens  ,  titre  lo.  chap.  1 1 8. 

78.  Le  fcmblable  fe  juge  8c  fc  praticjvie  tous 
les  jours  en  la  Cour  des  Aides  de  MontpelJier , 
2>C  notamment  cela  y  a  été  jugé  en  Audience  le 
premier  Septembre  1618.  en  i'aveur  de  P'abre  , 
Collefteur  de  Narbonne ,  pourvu  qu'il  feiFe  ladite 
exaftion  dans  trois  ans  après  que  ledit  livre  lui  a 
été  baillé  ^  car  après  lefdits  trois  ans  expirés  ,  il 
ne  peut  pas  faire  ladite  exadion  fans  autorité  & 
permifTion  de  Juftice  ^  comme  il  le  juge  tous  les 
jours  en  ladite  Cour  \  le  même  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble  ,  par  Arrêt  de  règlement  du 
10.  Avril  1619.  Expilly  ,  en  fis  Arrêts ,  ch.  145. 

79.  Même  au  reifort  dudit  Parlement  de  Gre- 
noble ,  après  lefdits  trois  ans  lefdits  Rôles  font 
nuls ,  &  les  cotifés  en  iceux  déchargés  au  pré- 
judice des  Colledeurs  ou  Receveurs^  ÔC  au  Parle- 
ment de  Dijon  après  deux  ans",  Bouvot  ,  tom. 
1.  part  3.  fous  le  mot  (  Co(rs  d'Impôts  )  quejî. 
uniq.  &:  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  après  l'an, 
le  6  Septembre  1586.  Chenu  ,  cent.  z.  quceft.  88. 
linon  qu'il  apparoilFe  de  diligence  fuffifante ,  com- 
me il  a  éré  jugé  par  ledit  Arrêt  de  Règlement  , 
Expilly  ,  ihid.  ce  qui  a  été  introduit  auxdits  Par- 
lemens ,  pour  retrancher  \qs  abus  que  hs  Rece- 
veurs commettoient  fur  des  vieux  Rôles.  Les 
Tailles  devant  annuellement  être  payées  au  Prin- 
ce ,  doivent  au(Ti  être  exigées  dans  l'an  ,  intr.r 
anni  mttas ,  le^.  Mijji  opinatores  7.  Cod.  De 
exachr.  tributor.  &  Itg.  Sive  ex  Prcctoriano  3. 
Cod.  De  executorih.  &  exaâorih. 

80.  Que  il  dans  ledit  tems  l'exadlion  n'a  pas 
été  faite  ,  les  Collecteurs  en  font  rel})onfables  en 
leur  propre  nom  envers  le  Receveur  du  Diocefe 
ou  envers  le  Roi ,  Se  eux  ont  après  leur  recours 
contre  les  débiteurs  ,  dicl.  leg.  Mijfi  opinatores , 
en  exigeant  le  contenu  auxdits  Rôles ,  ce  qui  leur 
eft  permis  dans  trois  ans  ,  comme  dit  elt ,  6c 
même  après  iceux ,  moyennant  ladite  permifTion 
de  Juftice. 

81.  Les  tributs  jouilTent  des  fufdits  privilèges, 
parce  que  trihuta  fini  Reipuhlicœ  nervi ,  leg. 
1.  §.  In  caufâ  2.0.  fj'.  De  qucpjîion,  Neque  quies 
gentiumjine  armis^  neque  arma  fine  ftipendiis^ 
neque  Jfipendia  fine  trihutis  haberi  queum  :  Ta- 
cit.  hifcr..  lih.  4.  Êi"  difiblutio  imperii  fiquitur  , 
fi  jruclus  quihus  Refpublica  fiifiinetur  ,  dimi- 
nuantur.  Idem  Tacit.  tib.  13.  Annal.  Ffialium 
ratio  &  miVtibus  (^  privatis ,  ipfifque  tcmplis  , 
&  cunclœ  Reipubluœ  utilis  &  necejjbria  ejl  ^ 
Novel.  17.  cap.  Neque  au  te  m  7.  §.  Fublicor."  \. 

82.  Mais  on  ne  peut  pas  à  faute  de  paiement 
^ts  Tailles  ou  ainres  deniers  dûs  au  Roi  ,  punir 
corporclicmenr  le  débiteur  defdites  Taille^  ou 
deniers  j  îeg.  Nema  eararem  2.  Cod.  De  exaéîor^ 
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tributor.  leg.  Nemo  carcerem  3.  Ù  leg.  Provin- 
ciales 7.  Cod.  Theodof.  eod.  tit.  mais  feulement 
on  doit  faire  exécution  fur  fes  biens  ;  diâ.  kg.  1. 
6'  dicl.  leg.  3 .  6"  7. 

83.  Bien  que  pour  des  dettes  particulières  le 
débiteur  puidé  être  emprifonné,  comme  j'ai  mon- 
tré/?;/  Traité  des  Contrats  ^titre  des  Exécutions-^ 
"•"  mais  voyez  le  titre  24.  de  l'Ordonnance  de  i66j.^ 
néanmoins  on  ne  peut  pas  emprifonner  à  faute  de 
paiement  des  Tailles  ou  autres  deniers  du  Roi,  ni 
les  femmes  ,  Nov.  1 34.  cap.  necejjarium  9.  Auth^ 
Sedhodiè  ,  Cod.  De  offic.  diverjbr.  Jud.  &  Auth.. 
Ilodiè^  Cod.  De  cufio'd.  rer.  ni  même  les  hommes, 
leg.  Nemo  carcerem.  2.  Cod.  de  exaclor.  tributor. 
&  dicl.  leg.  3.  (&  7.  Cod.  Theodof.  eod.  tit.  ^ 
rOrdonnance  de  François  I.  de  Tan  1543.  com- 
me il  a  été  jugé  en  la  Gourdes  Aides  de  Paris, en 
Janvier  1596.  Le  Bret,  plaid.  15.  6c  en  celle  de 
Montpellier,  en  Août  &  Oftobre  1595.  6c  le  Jo 
Janvier  1607.  contre  les  Confuls  de  l_,avit,  &  le 
16  Mars  1629.  contre  les  Confuls  de  Bedarrieuxj. 
contre  l'avis  de  Mafuer  ,  titre  des  Tailles  38» 
nomb.  9. 

84.  Ce  qui  a  lieu  ,  bien  que  les  Receveurs  ou 
Collefleurs  euHènt  obtenu  Lettres  Patentes  de 
Sa  Majeilé,  contenant  ladite  contrainte  par  corps, 
lefquelles  ne  doivent  point  être  vérifiées^  comme  il 
a  été  jugé  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  le  29 
Janvier  1 556.  contre  les  Receveurs  des  Tailles  en 
Forez ,  qui  avoient  obtenu  de  telles  Lettres  Pa- 
tentes ,  Papon ,  en  fis  Arrêts ,  liv.  5.  ///.  xi.art^ 
37.  Carccr  pœnalium  ,  carcer  hominum  noxio- 
rum  eft ,  dicl.  leg.  Nemo  carcerem  2.  Cod.  De 
exaclor.  tributor. 

85.  Mais  ledtt  emprifonnemenr  efl  permis ,  s'il 
s'agit  du  Receveur  ouCollefteur  des  Tailles;  car 
telles  perfonnes  ne  payant  pas  aux  termes  portés 
par  leur  contrat ,  peuvent  être  emprilbnnées  , 
Guid.  Pap.  queft.  §7.  nomb.  3.  Le  Bret,  audit 
plaid,  15.  Philippi ,  in  fiimmâ  muner.  num.  78. 
&  en  fis  Arrêts  ,  art.  \\x. 

86.  Pareillement  les  Confuls  qui  font  Collec- 
teurs nés  des  lieux  où  ils  font  Confuls ,  peuvent 
être  emprifonnés  à  faute  de  paiement  des  Tail- 
les dues  par  leur  Communauté  \  comme  il  a  été 
jugé  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Montpellier 
par  divers  Arrêt?  ,  Philippi ,  dicl.  num.  78. 

87.  Comme  auffi  les  Fermiers  des  droits  du 
Roi  peuvent  être  emprifonnés  à  faute  de  paie- 
ment defdits  droits  ,  aux  termes  portés  par 
leur  contrat.  Ceux  qui  fe  font  engagés  eux- 
mêmes  volontairement  &C  par  contrat  au  paie- 
m.enr  defdites  Tailles  ,  ne  font  pas  dignes  de 
commifération  ,  comme  font  cewx  qui  \qs  doi- 
vent payer  fans  s'y  être  voiontaireiiient  cbli- 
gés. 
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88.  Bien  que  régulièrement  le.  débiteur  n'ait 
pas  la  faculté  de  pajer  ia  dette  en  parcelles ,  mais 
qu'il  puiilé  être  contraint  de  la  payer  toute  entière 
en  une  feule  fois,  leg.  Tutor.^i,  §.  Lucius  Titius 

1,  ff.  De  iifur.  comme  j'ai  montré  plus  ample- 
ment au  Traité  des  Contrats^  titre  du  paiement, 
néanmoins  le  débiteur  des  Tailles  ôc  autres  Im- 
polîtions  a  cette  faculté  de  payer  telle  partie  de 
îà  dette  que  bon  lui  femble ,  kg.  Placuit  4.  Cod. 
De  coLlat.  fundor.  patrimon.  6c  obliger  le  Col- 
leâeur  à  lui  faire  quittance  de  ce  qu'il  lui  voudra 
bailler ,  dicî.  kg.  4.  ^  Novel.  i  i8.  cap.  2. pourvu 
que  les  paiemens  de  la  Taille  d'une  année  n'excè- 
dent pas  le  nombre  de  trois  ,  dici.  kg.  4.  (S."  kg. 
lilt.  Cod.  De  annon.  &  tribut.  &  Novel.  128.  cap. 

2.  &  kg.  Ornnes provinc.  11.  Cod.  Tkeodof.  de 
exaclionih.  &  kg.  Unufquifque  15.  (îi*  kg.  Pro- 
vinciaks  \6.  tit.  de  annon.  i^  tribut.  Cod.  T'heo- 
dof.  C'cft  pourquoi  le  rôle  ou  livre  des  Impofî- 
tions  eft  appelle  ,  Brèves  quadrimejlres ,  kg.  i. 
Cod.  de  apoch.  public,  ù  kg.  Prœcepit,  3.  §. 
ult,  Cod.  De  can.  largit.  tit.  lefdirs  paiemens 
fe  faifoient  en  Janvier  ,  Mai  Se  Septembre ,  dicl. 
leg.  ult.  Cod.  De  annon.  (j  tribut.  ÔC  que  le 
paiement  de  l'entière  Taille  fe  trouve  fait  dans 
l'année  ,  ou  environ  treize  jours  dans  le  commen- 
cement de  la  fuivante  ,  cUcl.  kg.  Phcuit.  Ainfi 
même  aujourd'hui  les  Colleâ:eurs  n'exigent  \es 
Tailles  qu'en  trois  termes ,  Se  ne  font  aufll  obli- 
gés d'en  faire  le  paiement  aux  Receveurs  des  Dio- 
ceks ,  qu'en  trois  termes  j  Sa  Majefté  chargeant 
d'un  côté  fes  Sujets  par  l'exaûion  de  fes  tributs , 
il  les  veut  foulager  de  l'autre,  en  leur  donnant 
du  tems  &  délai  pour  payer. 

89.  Par  la  même  raifon  ,  biefl  qu'on  puilIe 
oppofer  l'exception  de  pécune  non  nombrée  , 
contre  une  quittance  faite  d'une  dette  particuliè- 
re, kg.  In  contraclibus  14.  §.  Super  cœteris  z. 
Cod.  De  non  numer.  pec.  kg.  Si  obligatum 
13.  6'  kg.  Interejî  zi.  Cod.  de  folut.  comme 
j'ai  montré  au  long  au  Traité  des  Contrats  , 
tit.  du  Prêt  \  néanmoins  on  ne  peut  pas  l'op- 
pofer  contre  une  quittance  faite  pour  Tailles  ou 
autres  droits  publics,  kg.  In  contraclibus  14. 
$.  Sed  quoniam  i.  Cod.  De  non  numer.  pec. 
&  kg.  ult.  Cod.  De  apoch.  public,  foit  de 
l'entière  Taille  ,  ou  entiers  droits  publics  ,  ou 
<le  partie  ,  dicl.  §.  i.  &  dicl.  kg.  ult.  car  les 
CoUeéteurs  ni  autres  Adminiltrateurs  ôC  Rece- 
v-eurs  des  deniers  publics  ,  ne  pouvant  pas 
faire  crédit  pour  les  deniers  de  leur  colleéte 
aiix  contribuables  ,  comme  veulent  les  Doc- 
teurs ,  ôc  notamment  Joannes  de  Plateâ  ,  in 
kg.  ult.  Cod,  De  apoch.  public,  on  ne  préfu- 
rne  pas  qu'ils  aient  confeifé  en  vain  d'avoir  reçu  • 
paiement  defdits  deniers  ,    mais   on  croit  que 


TRES    IMPOSITIONS, 

le  paiement   a  été  véritablement  fait. 

90.  Même  bien  que  ladite  quittance  ait  été 
écrite  de  la  main  privée  du  Coliefteur  ou  de  fon 
Commis ,  fans  être  foufcrite  par  le  Greflierde  la 
Communauté  ou  autre  perfonne  publique,  elle 
elt  valable  ,  &  libère  celui  en  faveur  duquel  elle 
cfl-  faite ,  bien  que  le  Colleéleur  foit  inlolvable  j 
comme  il  a  été  jugé  en  la  Cour  des  Comptes , 
Aides  &  Finances  de  Provence  ,  le  26  Mars 
1557.  De  Claper,  cauf.  21.  quœjî.  i.  contre  la 
Loi  Fifco  2.  Cod.  De  conveniend.  fifci  débit,  qui 
ne  veut  pas  que  telle  quittance  foit  valable  , 
fînon  qu'elle  foit  foufcrite  à  Tabulario  ,  qui  écri- 
voit  tout  ce  qui  étoit  dû  ou  payé  au  File.  kg.  2. 
Cod.  De  jure  fifci  -.,  laquelle  Loi  eft  abrogée  en 
ce  Royaume  par  Coutume  générale  dudit  Royau- 
me, De  Claper.  dicl.  quœjî.  i.  num.  7.  car  en 
France  il  n'y  a  pas  aujourd'hui  de  telles  perfon- 
nes  établies  pour  frgnerlefdites  quittances,  com- 
me il  y  avoit  anciennement,  kg.  Duos  33.  Cad. 
DefuJ'ceptorib. 

91.  Bien  que  le  débiteur  des  Tailles  les  ait 
payées  au  Colleékur  plus  tard  qu'il  ne  devoit, 
néanmoins  il  n'eft  tenu  de  payer  ancuns  intérêts 
pour  ledit  retardement^  comme  il  fe  juge  tous  les 
jours  en  ladite  Cour  ,  notamment  y  a  été  jugé  par 
Arrêt  le  5  Mai  1605.  par  lequel  une  Sentence  des 
Ordinaires  de  Lupian  ,  donnant  des  intérêts  à  un 
Colleéteur  pour  avoir  reçu  paiement  plus  tard 
qu'il  ne  devoit ,  fut  callée^  le  21  Oétobre  1626. 
contre  une  Sentence  des  Ordinaires  de  St.  Par- 
goire  ,  qui  [)ortoit  condamnation  contre  Artignan, 
des  intérêts  de  fa  quotité  des  Tailles  ,  en  faveur 
de  Moliners ,  Colieéleur ,  &  la  Cour  caffa  ladite 
Sentence  ]:!Our  raifon  defdits  intérêts ,  6c  confir- 
ma pour  îefurplus  -^  le  10  Novembre  audit  an 
1621.  pour  Dauftri  &  Jouery ,  condamnés  aux- 
dits  intérêts^  24  Novembre  1628.  pour  Colom- 
be 5c  CorrechcS^  le  17  Oérobre  1630.  en  fa- 
veur des  Cabroi,  condamnés  aux  intérêts  de  leurs 
quotités,  6c  le  27  Sept.  1653.  en  faveur  des  Fer- 
ralTes  contre  Guillot,  CoUedfeur  de  Roquecourbe. 

Et  par  Arrêt  de  Règlement  pour  les  Con- 
fuls  de  Grenade  ,  du  29  Mai  1627.  il  eft 
défendu  auxdits  Confuls  d'emprunter  ou  im- 
pofer  aucuns  deniers  pour  l'intérêt  de  l'atten- 
te des  quartiers  des  Impofitions  ,  à  peine  de 
mille  livres  d'amende  ÔC  autres  arbitraires  , 
ôc  par  trois  Arrêts  de  la  même  Cour  ,  des 
premier  Se  3  Mars  1589.  5c  28  Avril  1638. 
il  ell  défendu  à  tous  Receveurs  parnculiers 
Se  Colleéfeurs  du  reiîbrt  de  la  Cour  ,  de 
demander  ni  prendre  aucuns  ititéréts  pour  les 
deniers  de  leurs  charges  non  levés  fur  les 
partiouliers  ,  à  peine  de  concuflîon  ;,  Sc  par 
Arrêt  de  ladite  Cour  du  n  Décembre  1638, 
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à  la  requête  du  Procureur  Général ,  il  eft  enjoint  définit,  i.argarn.  leg.  Locatioç.  §.  u/t.  ff.  De  pu- 

d'informer  de  tels  crimes  contre  les  Collefteurs  6c  blic  &  vecligal.  &  commijj'.  où  il  elt  dit ,  i^ue  huu 

Receveurs.  '/^^  ^^  Fifc  foit  exempt  du  paiement  des  impôts  , 

Outre  que  les  ufures  ou  intérêts  font  odieux  par  néanmoins  ceux  qui  achètent  du  Fifc  n'en  font  pas 

eux-mêmes  -,  (  Sc  qu'à  cette  caufe  par  le  Droit  Ca-  exempts  ,  parce  qu'ils  ne  font  pas  les  aiîaires   du 

non  ,  Si  quis  ufuram  acceperit  ,  rapinam  facit,  F'ifc  ,  mais  les  leurs  propres ,    &C  ne  travaillent 

cauf  14.  qiia:J}.  4.  Can.  Si  cuis  10.  Sc  que  le  titre  que  pour  leur  utilité  particulière,  5c  non  pour  le 

De  ufur.  aux  Décretales ,  foit  mis  au  cinquième  bien  public.  Et  tout  ain/i  que  lorfquele  Fifc  fucce- 

livre  ,  où  il  n'cit  parlé  que  des  crimes ,  &.  immé-  de  à  un  particulier  ,  il  n'ufe  pas  de  fon  privilège  , 

diatement  après  le  titre  De  furtis  ,  à  caul'e  de  leg.Fifcus  6.  in  princ.ff.  De  jure  fifci  :,  aufli  le 

l'affinité  qu'il  a  avec  le  larcin  ,)  comme  j'ai  mon-  Fermier  fuccédant  au  Fifc ,  n'ufe  pas  du  privilège 

tré  au  Traité  des  Contrats  ,  au  tit.  du  Prêt ,  le  du  Fifc  ;  car  par  le  changement  de  la  perfonne  , 

peuple  e(l  allez  chargé  du  paiement  des  Tailles  ,  la  chofe  change  aufll  de  qualité  6c  de  condition  , 

fans  le  furcharger  encore  de  ces  intérêts.  kg.  Per  curatorem  90.  in  fine ,  ff.  De  acquir.  vel 

Le  bon  Palbeur  fe  contente  de  tondre  fes  bre-  omitt.  hœred.  Seulement  lefdits  Fermiers  joullfent 

bis  fans  le  échorcher  i  Prœjidihus  onerandas  tri-  delclits  privilèges  du  Fifc  ,  lorfque  par  convention 

buto  provincias  fuadentibus  refcripfit  Tiherius  ,  exprelle  appofée  en  leurs  baux  ,  il  a  été  convenu 

boni  Pafioris  eJJ'e  tonderepecus  ,  non  deg/ubere,  qu'ils  en  jouiroient  ,  Faber ,  ibid.  car  alors  il  eft 

Sueton.  in  vitâTiber.  cap.  31.  &C  Dion  CafTius  ,  jufte  que  le  Fermier  en  jouilTe  ,  ne  Fifcus colono 

in  vitâ  ejufdem  Tiberi  ^  Se  le  bon  Jardinier  doit  teneatur ,  quodei  ita  frui  non  licuiffet ,  comme 

cueillir  des  herbes  du  jardin ,  fans  en  arracher  les  il  eft  dit  en  pareil  cas ,  in  leg.  ult.  ff.  De  jure  fifci. 

plantes.  *  Nota.  Les  Fermiers  &  Sous-térmiers  du  Roi 

Et  par  même  raifon  ,   par  l'Ordonnance  de  ont  le  même  privilège  que  le  Roi  pour  rexaéiion 

Louis  XII.  de  l'an  150S ,  article  44.  il  ell  défen-  des  droits  de  leur  ferme  \  mais  ils  ne  peuvent  point 

du  aux  Receveurs  des  Tailles  de  prendre  aucuns  exercer  la  contraintepar  corps  contre  \qs  contri- 

.  dons  ou  corvées  du  peuple  ,  foit  pour  fur-attendre  buables.  ] 

leur  paiement ,  ou  autrsment ,  fur  peine  de  priva-  94.  Défenfcs  font  faites  aux  Receveurs  des  Tail- 

tion  de  leurs  Offices  ,  6c  amende  arbitraire  i  5c  les  ScduTaillon  ,  d'envoyer  aux  ConfulsciC  Col- 

par  Arrêt  de  ladite  Cour  du  8  Odlobre  1649  ,  don-  lecfleurs  des  Villes  &  Communautés  demander 

né  à  la  requête  du  Syndic  général  de  Languedoc,  paiement  de  leurs  quotités ,  que  quinze  jours  après 

défenfes  font  faites  à  tous  les  Receveurs  du  reflbrt,  les  quartiers  Se  termes  des  paiemens  échus  ,  &  ce 

&  à  leurs  Commis,d'exiger  des  Colle£leurs  aucuns  par  un  meflager  feul  ,  qui  ne  pourra  qu'avertir  les 

intérêts  pour  l'attente  ,  à  peine  de  concuffîon  ,  6c  CoUeéteurs  de  faire  le  paiement  huitaine  après  , 

autres  portées  par  les  Ordonnances  \  6c  il  eft  en-  ledit  meffager  ne  pourra  prendre  que  (ix  fols  de 

joint  auxdits  Collecteurs  de  payer  auxdits  Rece-  chaque  mandement  6c  confulat  •,  &  ladite  huitaL- 

veurs  les  deniers  de  leurs  collectes  ,  aux  termes  ne  échue  ,  lefdits  Receveurs  y  pourront  envoyer 

portés  par  les  mandés.  un  Huiffierou  Sergent  ,  qui  ne  pourra  exiger  que 

Seulement  en  Provence ,  par  coutume  obfervée  vingt  fols  par  jour  pour  fes  fraix  \  &  éù'i  contra- 

en  ladite  Province  ,  les  intérêts  defdites  Tailles  y  vcntjons  à  ce. règlement  ,  en  fera  informé  par  le 

font  dûs^  HTênTie  la  Cour  des  Comptes  ,  Aides  &:  premier  Magiftrat  royal  ou  Re6leur  requis  ;,  com- 

Finances  de  Montpellier  ,  par  Arrêt  du  21  Juillet  me  il  a  été  jugé  en  ladite  Cnur  des  Comptes  de 

1656,  en  une  caufe  évoquée  de  Provence  ,    adju-  Montpellier  en  faveur  du  Syndic  du  Diocefe  d'U- 

gea  les  intérêts  pour  les  1  ailles.  fez,  le  11  Octobre  1653. 

9i.  Celui  qui  a  fes  quittances  des  Tailles  pour  95.  Bien  que  régulièrement  les  appellations  in- 

trois  années  confécutives ,  ne  peut  pas  être  con-  terjctées  feulement   verbalent,  n'aient  pas  eftet 

traint  par  le  Coliedeur  des  Tailles  à  lui  payer  les  fufpenlif,  comine  j'ai  montré  au  Trait(de  l'Ordre 

Tailles  des  annéesprécédent^s  ,  comme  il  a  été  Judiciaire.,  titre  des  Appellations .,  néanmoins 

montré  au  premier  article  de  la  féconde  Seâion  de  en  fait  d'Aides  on  elt  tenu  de  déférer  auxdites  ap- 

ee  Traité.  pellations  verbales  ;    comirie  il  fe  juge  tous  les 

93.  Les  Fermiers  des  impôts  8c  aurfes  droits  jours  en  ladite  Cour  des  Aides   de  Montj'ciiier, 

du  Roine  jouiffentpasen  l'exaéliondefdits  impots  8c  notamment  y  a  été  jugé  en  tel  mes  formels  , 

ou  droits ,  des  mêmes  privilèges  dont  jouiroit  le  le  6  Février    1601    ,    contre  le  Lieutenant  du 

Roiméme,  Guid.  Pap.  ^;/<^y?.  108.  Imbcrt,m  E/z-  Maître  des   ports   au  Bureau  de  Beaucaire  ;  le 

ehirid.in  verb.  Conduclores  vecligalium  ,  Ran-  3.  Mai  1604,   entre   les  Confuls    de    Ribaute 

chin,Jndicl.  quœjl.  zo^.  Gnid.Pap.bc  h ahar  in  8c   le    Procureur   gérerai  du  Roi- i   le  2.    Mai 

fuaCod.lib./j..  ti^t.Deytcligal.  Ç/commiff.  40.  1606  ,    contre  les    Officiers  royaux    d'Ufez  j 


IMPOSITIONS, 

levée  des  Tailles  &  autres  Impofitions  ,  il  eft  per- 
mis au  Procureur  du  Roi  ,ou  au  Procureur  Fifcal 
du  lieu  où  fe  fait  ledit  bail  d'a/îîfler  aux  délibéra- 
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le  3  Août  1612  ,  contre  d'Alberenc  ,  Procureur 
tlu  Roi  au  Siège  des  Gabelles  de  Narbonne  ,  qui 
même  pour  ce  iujct  fut  condamné  en  l'amende 

de  vingt-ciiKi  livres  ^  le  zz  Odobre  161 5  ,  corrtre  dons  qui  font  prifes  par  les  Confuis  du  lieu ,  pour 
tous  les  Juges  fubalternes ,  leur  ayant  été  enjoint  le  bail  des  Tailles ,  fans  que  pour  ladite  aiïîftance 
de  déférer  auxdices  appellations:,  le  10  Septembre  il  puilîe  prendre  aucun  émolument  ,  à  peine  de 
161  ;?  ,  contre  Galepin  ,  Juge  d'Uiez  ,  auquel  par  concuffion ,  /eg.  unie.  Cod.  De  ratiocin.  oper.  pu- 
ledit  Arrêt  la  Cour  enjoint  de  déférer  auxdits  ap-  blîc.  &  Novel.  \z?,.cap.  \6  ,  ù  cap,  iz.  Vt  non 
pels  verbalement  interjetés  en  la  Cour  ,  à  peine  pcr  taks  occajionnes  amphores  violentiœ  infe- 
de  cinq  cens  livres  d'amende  ^  le  iH  K'ovembre    ranturprovincialibus ,  dicl.  cap.iz  ,    comme  iJ  a 


i6z4,  contre  Galian  ,  Lieutenant  au  Bureau  de 
la  Foraine  de  Beaucaire ,  qui  pour  ce  lujet  fut 
condamné  eu  l'amende  de  cinq  livres  ^  le  9  Sep- 
tembre i(5i  8 ,  contre  les  Officiers  ordinaires  de 
Gignac  ,  en  faveur  des  Confuls  de  Jonquieres  ■•)  le 
6  Avril  1647  ,  contre  tous  les  Ofliciers  Ordinai- 
res du  rellbrt  de  ladite  Cour^auxquelsell'  enjoint  de 
déférer  aux  appellations  verbales ,  à  peine  de  l'a- 
mende ■-,  &C  le 1648  ,  contre  les  Ordinaires 

de  Molcz  ,  &  contre  le  Sénéchal  de  Montpellier 


été  jugé  en  ladite  Cour  des  Comptes  ,  Aides  6c 
Finances  de  Montpellier  ,  en  faveur  de  Calignon  , 
Procureur  du  Roi  au  Siège  Royal  de  Meyrveis 
contrcles  Confuls  de  ladite  Ville  ^  &C  le  10  Dé- 
cembre 1631 ,  en  faveur  de  Pierre  Grimai,  Pro- 
cureur Fifcal  djti  lieu  de  Saint-André  ,  au  Dioce- 
fe  de  Lodeve. 

2.  Pour  la  même  raifon  ,  afin  qu'aucune  fraude 
ne  foit  fiiite  fur  ledit  falaire  ,  il  efl  défendu  aux 
Baillifs  ,  Officiers  £<  ConfeilJers  politiques,  de- 


par  ce  moyen  on  empêche  que  le  peuple  ne  foit  vant  lefqueisfe  font  les  enchères  &  baux  defdites 

foulé  de  diverfes  Impofitions  extraordinaires.  collèges ,  de  s'aiTocier  aux  baux  des  levées  des 

96.  A  faute  de  paiement  des  Tailles ,  on  ne  Impo/itions ,  à  peine  de  l'amende  •■,  comme  il  a 

peut  pas  procéder  à  fradion  des  portes ,  bien  que  été  jugé  en  ladite  Cour  ,  contre  les  Confuls  5c 

les  premiers  Juges  l'ayent  ordonné^  comme  il  a  été  Confeillers  politiques  de   Limoux  ,   le  z5  Mai 

jugé  en   ladite   Cour  ,  le   10  Novembre  1600  ,  1600,   &  par  autre  Arrêt  de  ladite  Cour,  du  4 

contre  Chillac,  CoUedeur,  quoi  qu'il  eneûtob-  Juin  163 1.  Tamaion  Baille, ôcTardon  ,  Ccnfeil- 

tenu  permiffîon  du  Sénéchal  du  Puy  ,  ni  à  décou-  1ers  politiques  du  lieu  de  Pujaut ,  pour  s'être  aiîb- 

vrir  lamaifon  ,ni  à  prendre  les  tuiles ,  Bened.  ad  clés  auxdits  baux ,  furent  condamnés  chacun  en 

cap.  Raynut.  in   verbo  ,  Domuni  ,  num.  Z3  ,  l'amende  de  cent    livres  j     &    pour  la   même 

argum.leg.Nutuii  ,  in  fine  .^  Jf.  De  légat.  3  ,  raiibn   il   efl:   enjoint  aux  Confuls  des  lieux,  en 

ni  s'en  prendre  fur  le  débiteur  de  celui  qui  doit  les  procédant  aux  baux  des  Tailles ,  d'y  appeller  le 

Tailles  ,  qu'il  ait  été  indiqué  au  Colleéleur  par  le  Syndic  des  forains  pour  y  a/îîfler ,  fi  bon  lui  fem- 

débiteur  des  Tailles ,  Novel,  1  z8  ,  cap.  Si  aatem  h\e  ^_  jugé  en  ladite  Cour  le  27  Février  1649  ,  con- 


iz  ,  linon  qu'il  apparoilfe  que  tel  indiqué  foit  vé 
ritablement  fon  débiteur  ,  ÔC  que  le  débiteur  des 
Tailles  n'ait  pas  moyen  de  payer  autrement  , 
dicl.  cap.  iz. 

91.  Mac  indulgentiâ  ,  omnes  fore  credimus 


tre  les  Confuls  de  Montadit. 

3.  Or  en  Languedoc  ,  tant  par  les  Inftrudions 
des  États  dudit  Pays ,  que  par  les  Arrêts  de  règle- 
ment de  ladite  Cour  ,  le  falaire  des  Colleâeurs 
efl:  réglé  à  vingt  deniers  pour  livre  des  deniers 
du  Roi ,  6cà  un  fol   pour  \es  autres  deniers  ex- 


proniores  ad  folvenda  ea  quœ  ad  nojirï  exercitûs 

ufum,  pro  falufe  communi pofcuntur  .1   comme  traordinaires  2>C  municipaux. 

parle  l'Empereur  Conftantin  ,  in  leg.  Nemo  car-      _  Et  en  pays  d'Elus ,  (  ainli  appelles  de  ce  qu'an^ 

cerem  z,  in  fine  Cod.  De  exaclor.  tribut.  &in  leg,  ciennement  avant  que  les  Tailles  fulfent  ordinal 


3.  Cod,  Theod.  De  exaclionib. 


^&^- 


SECTION     IV. 

Du  Salalairc  des  Collecleurs. 

l|Uanr  au  quatrième,  chef  de  ce  titre  ,  qui 
_  concerne  le  falaire  des  Coiledeurs  ,pour 
empêcher  qu'aucune  fraude  nz  foit-faite  à  la  Com- 
munauté ,  fur  le  falaire  accordé  pour  h  bail  de  la 


res,  lorlqu'en  cas  de  nécelîité  le  Roi  exigeoit  quel- 
que ibmme  de  deniers  de  fes  Sujets  ,  on 
avoit  accoutumé  d'élire  certaines  perfonnes  pour 
en  faire  le  département  8c  la  levée  •■,  &  quoique 
depuis  les  Tailles  aient  été  faites  ordinaires,  ÔC 
que  les  Commilîaires  des  Elus  aient  été  érigés 
en  titre  d'Offices  formés  ,  néanmoins  l'an- 
cien mot  d'Elus  a  demeuré 
Quercy  ,  quoique 
de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  indif- 
tinétement  ledit  falaire  eft  réglé  à  douze 
deniers  pour  livre  ,  fans  qu'on  leur  puilTe 
accorder  plus  haut  falaire  j  comme  il  fe  juge 

tous 


••)  )    comme    er\ 
dans    l'étendue   du   reflbrt 
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tous  les  jours  en  ladite  Cour ,  notamment  y  a    leg.  Pencs   4.   Cod.  De  vecligal.  &   commiffl 
été  jugé  le    7,  Oftobre  1599.  le    17.  Septembre    Pcnes  illum  vecligalia  manerc  oporfet ,'  gui  fu- 
1601.   le  2  "Septembre  1605.  &  par  Arrêt  de    perior  in  licctatione  extiurit  ^  dicl,  kg.  4.   ÔC 
règlement  pour  les  Confuls  du  lieu  de  St,  Preyt,    ainli  fe  pratique  tous  \qs  jours  en  ladite  Cour, 
diT  10  Juin  1627.  autrement  les   Confuls   font    Ôc  pour  cet  effet ,  par  les  Arrêts  de  règlement  de 
condamnés  en  l'amende  j  comme  il  a  été  jugé    ladite  Cour  ,  il  eft  enjoint  aux  Confuls  des  lieux 
en  ladite  Cour  le  9  Mars  1581.  contre  les  Con-    dans  trois  jours  après  les  Impofitions  &  dépar- 
fuls  d'Alby  ,  qui   avoient  baillé  ladite  levée  à    temens  faits ,  tant  des  deniers  ordinaires  qu  ex- 
deux  fols   par  livre ,  6c  furent  condamnés  en    traordinaires ,    de  faire  procéder  annuellement 
vin"t  écus  d'amende  en  leur  propre  nom ,  6c  le    aux  criées  &C  proclamations  accoutumées ,  pour 
bail  caifé  ,  ^  leCollcèlcur  condamné  à  rendre    la  levée  defdites  Importions,   au  rabais  de  vingt 
tour  ce  qu'il   auroit  pris  par  délais  les  vingt  de-    deniers  pour  livre  ,  ou  en  pays  d'Elus,  de  douze 
niers  pour  livre  :  le  femblable  a  été  jugé  le  17    deniers  pour  livre  ,  pour  être  le  bail  fait  à  ceux 
Septembre  1601.   contre  les  Confuls  de  Com-    qui  feront  la  condition  de  la  Comm'maùté  meil- 
piere  •-,  le  26  Mai  1623.  contre  les  Confuls  du    leure  •■,  6c  en  cas  que  perfonne  ne  fe  préfente- 
lieu  de    Ribes ,    qui  avoient  baillé  la  levée   à    pour   faire   ladite   collede  ,  lefdits    (Confuls   en 
Martin ,  à  raifon  de  cinq   fols  pour  li\  re  j  le  2    confeil  général  doivent  faire  nomination  des  Col- 
Septembre  1624.  contre  les  Confuls  de  Saumont,    Icdteurs ,  leg.  Exaclores  8.  Cod.  De  fufceptorib, 
(pi  avoient  baillé  la  levée  à  trois  fols  pour  livre ,    ^  leg.  ConjJitutio  20.  Cod.   Theod.  de  exac- 
£c  pour  ce  fujet  furent  condamnés  en  cinquante    tionib.  pour  leur  être  fait  bail  à  raifon  de  vingt 
livres  d'amende  en  leur  propre  nom  f,  le  28  Avril    deniers  au  Languedoc,  comme  dit  eli:  ^  ÔC  ainii- 
1639.  en  Audience,   moi  préfent ,    contre  des    a  été  jugé    pour  le  pays  de   Languedoc  le  .6 
Confuls  qui  avoient  bai'Ié  la  levée  des  deniers    Avril  1620.  en  la  caufe  des  Jurats  du  lieu  d'ElrioI^ 
royaux  à  vingt-deux  deniers  pour  livre.'  le  premier  Juillet  i6i6.  contre  les  Confuls  de 

4.  Et  cela -a  1  eu  ,  bien  que  le  CoJlefteur  fe    St.  Amadou  \  le  premier  Septembre  1628.  contre 
foit  chargé  de  faire  quelques  avances  de  deniers  ^    les  Confuls  deTrefques  j  le  3  Juillet  1632.  entre 
comme  ilaé.é  jjgé  en  ladite  Cour,  p^r  Arrêt    les  Confuls  de  Rabaltens,  Ôc  le  Syndic  des  Pa- 
donné  en  Audience,  moi  préfent,  le  18  Juillet    roifies  du  Confulat  dudit  Rabaftens  ^  le  23  Jan- 
1639.  contre  un   Colledeur  de  Lunel ,  auquel    vier  1633.  corttre  les  Confuls  de  Rèalmortt  ^  le 
les  Confuls  de  ladite  ville  avoient  fait  bail  defdits    dernier  Février  1646.  contre  les  Confuls  de  Ce- 
deniers  impofes,  à  raifon  de  deux  fols  pour  iiv.    nouillac  ;,  le  9  Août  1647.  contre  les  Confuls  de 
fous  prétexte  qu'il  s'étoit  chargé  de  faire  quelques    la  Baftide  ;,  le  20  Février  1649.  pour  les  Confuls 
avances  i  H.  défenfes  furent  faites  aux  Auditeurs    de  Belpech,  &  le  12  Oêtobre  1650.  contre  le* 
des  Comptes   dudit  Collefteur ,  de  lui  allouer    Confuls  de  la  ville  d'Aleth, 
pour  les  levures  qu'à  raifon  de  vingt  deniers  pour        Ou  bien  en  pays  d'Elus   à  raifon  de  dou2e 
livre.  Le  femblable  a  été  jugé  en  ladite  Cour    deniers  pour  livre  ;  comme  il  fe  juge  tous   les 
le  10  Décembre  1648.  contre  les  Confuls  de  St.    jours  en  ladite  Cour ,  &  notamment  y  a  été  jugé. 
Pierre  de  la  Fages ,  qui  furent  condamnés  en  l'a-    le  6  Novembre  1 636.  contre  les  Confuls  de  Mon- 
j-nende  de  cent  fols  pour  avoir  baillé  la  levée  des    taubau  ,  ÔC  le  feizieme  Avril  K539.  contre  les 
Tailles  à  Madieres   à  raifon  de  trente  deniers    Confuls  de  Millaud  en  Rouergue. 
pour  livre  ,  &  à  lui  payer  les  intérêts  des  avances        6.  Et  pour  la  même   raifon  il  efl  défendu  à 
par  lui  faites ,  Se  ledit  Madieres  condamné  à    tous  Confuls  de  faire  aucune  Impolition  pour  le 
reftituer  ce  qu'il  avoit  reçu  de  ladite  levée  par    droit  des  levures  qu'après  lefdites  proclamations 
deffus  vingt  deniers  pour  livre.  ,     faites  ^  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  par 

Même  auxdits  vingt  deniers  pour  livre  font  Arrêt  de  règlement  pour  les  Confuls  de  Celfenon  , 
compris  les  trois  deniers  du  Fveceveur  ;,  jugé  en  du  17  Juin  1628.  ni  d'en  faire  d'autre  que  celle 
ladite  Cour  le  4  Mai  i6ç,i.  contre  les  Confuls  qui  fera  accordée  à  celui  qui  eh  fera  la  condi- 
de  Revel.  Le  bon  pa/leur  fe  doit  contenter  de  tion  meilleure  :,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 
tondre  fes  brebis  fans  les  écorcher.  Cour  le  29  Janvier  1635.  entre  les  Confuls  d\x 

5.  Mais  bien  que  le  falaire  defdits  Colleûeurs  Cuoy  &C  la  Dame  de  Caylar  -,  &  le  10  Décem- 
foit  réglé  à  vingt  deniers  pour  livre  des  deniers  du  bre  1641.  contre  les  Confuls  du  lieu  d'Efperaza  , 
Roi ,  6c  à  un  fol  pour  les  deniers  municipaux ,  qui  avoient  fait  impoTer  pour  le  droit  des  le- 
ou  bien  en  pays  d'Elus  indiftinÛemcnt  à  douze  vures  par  deifus  ce  à  quoi  revenoit  la  condition 
deniers ,  comme  dit  eft  ^  néanmoins  s'il  fe  trouve  meilleure  ,  après  les  proclamations  faites  ,  Se 
des  perfonnes  qui  veuillent  faire  cette  collège  à  ordonna  {|ue  le  furplus  de  l'impofé  feroit  fonds 
meilleure  condition ,  OQ  leur  biùUe  la  levée ,  à  l'impoUyQa  dç  raiinée  prochaine  ^  Se  ainfi 
Tome  m,  B  b  b 
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ladite  impofirion  ne  doir  être  faire  qu'après  9.  Et  cela  a  lieu,  enforte  que  bien  que  le  Col- 
avoir  délivré  le  bail  de  la  levée  des  Tailles ,  kiàeui  air  déjà  levé  une  grande  parrie  des  de- 
mais  tout  incontinent  après  elle  doit  être  faite  y  nicrs ,  fi  pendant  le  tems  de  fon  bail  ,  quel- 
car  il  ell:  enjoint  aux  Confuls  des  Villes  2>C  Lieux  qu'autre  s'en  étant  porté  pour  appellant,  offre  de 
de  faire  coucher  dans  les  livres  des  CoUeéleurs  faire  la  levée  à  une  condition  meilleure ,  &  que 
le  droit  des  levures  ,  pour  être  par  eux  exigé  par  Arrêt  il  feroit  dit  que  nouveau  bail  de  ladite 
avec  les  quotités  des  Tailles  :,  &C  notamment  cela  levée  fera  palfé  à  celui  qui  fait  ladite  condition 
a  été  jugé  le  19  Mai  1637.  contre  les  Confuls  de  meilleure ,  le  premier  Colleéteur  rendra  compte 
Montauban.  au  fécond  de  ce  qu'il  a  levé  ,  comme  de  Clerc  à 

7.  Et  pour  obvier  aux  fraudes  qui  fe  pourroient    Maître ,  &  n'aura  pas  plus  grand  droit  pour  fes 
faire  fur  le  falaire  des  Colleéleurs ,  lors  de  la    levures  déjà  faites  que  le  fécond  ;  comme  il  Ce 
délivrance  des  baux  defdites   Impolirions ,  non-    juge  tous  les  jours  en  la  Cour  des  Comptes , 
feulement  il  eft  permis  aux  Procureurs  du  Roi ,    Aides  &  Finances  de  Montpellier ,  êc  norana- 
ou  aux  Procureurs  Fifcaux  d'y  affifter ,  2>C  dé-    ment  y  a  été  jugé  le  4  Mai  1637.  entre  Jaumez 
fendu  aux  Officiers ,  Bailcs ,  ÔC  Confeillers  poli-    ÔC  les  Confuls  de  Congenies ,  &.  par  trois  Arrêts 
tiques  de  s'afibcierauxdits  baux  ,  comme  dit  efl:^    donnés  en  Audience ,  moipréfent,  des  29  Juil- 
mais  encore  il  efl  défendu  aux  Confuls  lors  de  la    let,   5  6c  Z3  Septembre  1639. 
délivrance  du  bail  des  Tailles,  de  faire  mettre        10.  Et  bien  que  les  Confuls  ne  fè  plaignent 
aucune  fomme  de  deniers  à  prendre  fur  le  droit    point  de  ce  qu'on  a  adjugé  au  premier  Coliec- 
de  levée  es  inains  de  leur  Tréforier,  à  peine  de    teur  fon  droit  de  levure  fuivant  fon  bail,  néan- 
J'amende  ^  comme  il  a  éré  jugé  en  Jadire  Cour    moins  ledir  premier  Colleé^cur  ne  peut  pas  avoir 
des  Aides  d,-  Monrpellier,  le  dernier  Mai  J617.    plus  grand  falaire  qu'aura  ce  fécond  qui  a  fait 
contre  les  Confuls  de  Puylaurcns.  moinfdite  •■,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt 

Et  s'ils  ont  pris  aucune  fomme  de  deniers  du  23  Septembre  1639. 
fur  ledit  droit,  ils  en  doivent  rendre  compte  il.  Même,  bien  que  ledit  premier  Collec- 
pardevant  les  Auditeurs  ordinaires  ;,  ainli  lefdits  ,teur  eût  fait  des  grandes  avances,  dont  il  ne 
Confuls  de  Puylaurens  ayant  pris  fur  ledit  droit  demandât  point  les  intérêts ,  mais  feulement 
la  fomme  de  cinq  cens  vingt-cinq  livres ,  par  paiement  des  levures  à  raifon  de  ce  qui  lui  avoir 
Jedir  Arrêt  ils  furent  condamnés  d'en  rendre  éré  accordé  par  fon  bail  ;  néanmoins  il  ne  doit 
compte  devant  les  Auditeurs  ordinaires  de  ladire  point  avoir  plus  grand  droit  pour  fes  levures , 
Ville  ,  &  il  leur  fut  défendu  d'en  prendre  à  l'a-  qu'aura  le  fécond  qui  a  fait  la  moinfdite^ comme 
venir;,  car  par  le  moyen  dudit  droit,  les  Collée-  il  a  été  exprelTément  jugé  par  le  même  Arrêt 
teurs  prennent  leur  bail  à  plus  haut  prix  qu'ils  du  23  Septembre  1639.  par  lequel  les  Confuls 
ne  feroient ,  ce  qui  eft  au  préjudice  de  la  Corn-  de  Montréal  ayant  paffé  bail  de  la  levée  des 
munauté.  Tailles,  à  raifon  de  douze  deniers  pour  livre, 

8.  Et  non-foulement  On  pafTe  le  bail  de  ladite  8c  ce  Collefteivr  le  même  jour  de  fon  bail  ayant 
levée  à  celui  qui  fait  ladite  condition  meilleure,  fait  avance  au  Receveur  de  quinze  cens  livres, 
mais  auffi  après  le  bail  qui  eft  fait  par  les  Con-  ôc  quelques  jours  après  d'une  autre  fomme  de 
fuis  d'un  lieu,  enfuite  des  enchères,  on  reçoit  fept  ou  huic  cens  livres  ;  depuis  une  autre  ayant 
Jadire  condirion  meilleure  ^  car  on  fe  porte  pour  fait  offre  de  faire  ladire  levée  à  raifon  de  onze 
appellant  du  premier  bail ,  £c  la  Cour  par  Arrêt  deniers  pour  livre  ,  &  le  Sénéchal  ayant  or- 
ordonne  que  nouveau  bail  fera  paflé  à  celui  qui  fait  donné  que  bail  feroit  paffé  à  ce  fécond  à  rai- 
la  condition  meilleure  ^  &  ainii  s'obferve  tous  les  fon  de  onze  deniers ,  Se  que  le  premier  lui  ren- 
jours  en  ladite  Cour ,  contre  la  Loi  Luciusii.  §.  droitle  livre  de  l'Impofition ,  étant  par  un  préa- 
ult.ff.  Ad  munie,  kg.  i.  6"  2.  Cod.  De.  vendend.  lable  rembourfé  de  fes  avances  Sc  de  fes  levures, 
rtb.  civit.  &  leg.  ult.  Cod.  De  locat.  prœdior,  à  raifon  de  douze  deniers  pour  livre  fîiivant  fon 
civit.  qui  n'admettent  pas  ladire  condition  meil-  contrat  3  fur  l'appel  dudit  Sénéchal ,  la  Cour 
leure  après  un  bail ,  s'agiftant  des  biens  d'une  en  ce  que  ledit  Sénéchal  avoit  ordonné  que  le 
Cité  ou  Communauté ,  qui  ne  jouit  pas  du  même  premier  Colleéleur  foroit  rembourfé  de  ks  le- 
privilege  dont  jouit  le  Fifo  en  cet  endroit ,  leg.  vures ,  à  raifon  de  douze  deniers  pour  livre,  auroit 
ult.ff.Dejur.fifc,  dici.  leg.  Lucius ,  §.  ult.  &  mis  l'appellation  6c  ce  dont  étoit  appelle  au 
leg.  Si  tempora  4.  Cod.  De  fide  &  jure  Imjîœ  néant,  ôc  ordonné  qu'il  ne  feroit  payé  qu'à  rai- 
Fifcal.  c'eft  pourquoi  la  rubrique  dudit  titre  eft  fon  de  onze  deniers  pour  livre ,  bien  que  les 
ainli  conçue ,  De  fide  &  jure  hafia?  fifcalis  ,  de  Confuls  dudit  Montréal  acquiefçaifent  à  la  Sen- 
adjeclionibus ,  pour  témoigner  qu'es  ventes  fif-  tence  dudit  Sénéchal, 
cales  telle  condition  meilleure  eft  reçue,  Fuifque  le  premier  Colie(^eur  rend  compte  à  ce 
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fécond  de  ce  qu'il  a  levé ,  comme  de  Clerc  à  Maî-  14.  Secundo.  Le  fécond  Colle£leur  qui  olfre 

tre  ,  il  n'eft  pas  jufte  qu'il  ait  de  plus  grands  droits  de  faire  la  levée  des  Importions  à  un  prix  plus  bas 

que  le  Maître  ^  /ï<rc  œquitasfuggerit  ,  etji  firic-  que  le  premier  ,  n'cllpas  ccnfé  faire  la  condition 

to  jure  de/iciamur  ,  kg.  In  fumma   1.  §.  Item  meilleure  que  le  premier  qui  faifoit  des  avances  au 

Varas'^.ff.  De  aqaa  &  aqu.pluv.  Utilitaspubli-  Receveur  du  Diocefe ,  &  qui  s'obiigeoit  de  furfeoir 

ca  prœferenda  ejlprivatorum  contraclïbus  ,  leg.  l'exaftion  des  quotités  des  particuliers  cotifés  du- 

UtiUtdS  3.   Cod.  De  primïpilo  ,  la  faveur   du  rant  plus  long-temps  que  ne  fait  le  fécond  ,  lorf- 

bien  public  a  introduit  cela  contre  la  rigueur  de  que  lefdites  avances  au  délais  font  plus  profitables 

la  Loi,  qui  femble  requérir  que  le  Colledeur  qui  à  la   Communauté  que   la  rrjoinfdite  du  fécond 

ne  s'ed  engagea  ladite  levée,  qu'à  condition  Colle6leur,ÔCpartantnonobilant  cette  moinfdite, 

qu'on  lui  baillera  tant  pour  livre  ,  Sc  qui  ne  s'y  fût  on  conferve  le  bail  du  premier  Collefteur. 

pas  engagé  autrement ,  foit  payé  de  fes  levures  au  15.  Tertio.  On  ne  reçoit  pas  toujours  la  con- 

prix  porté  par  fon  bail ,  au  moins  jufqu'au  temps  dition  meilleure  ,  &C  ainli  on  ne  baille  pas  la  levée 

que  le  fécond  a  fait  la  moinfdite.  à  celui  qui  oifre  non-feulement  de  la  faire  fansémo- 

12.  Et  au  cas  de  ladite  condition  meilleure ,  la-  lumens ,  mais  auffi  de  donner  quelque  chofe  à  la 
dite  Cour  ordonne  que  ce  qui  ell  gagné  par  ladite  Communauté  ou  aux  pauvres  \  jugé  en  ladite  Cour 
Communauté  par  le  moyen  de  ladite  condition  par  Arrêt  donné  en  Audience  le  28  Août  lôpr, 
meilleure  ,  fera  fonds  en  l'impolition  de  l'année  car  on  foupçonne  qu'il  n'ait  delTein  de  vexer  les 
fuivanre  ^  5c  ainfi  iê  juge  tous  \&5  jours  en  ladite  contribuables  par  diverfes  exécutions. 

Cour  ,   notamment  y  a  été  jugé  en  Audience  ,  16.  Le  premier  Collcileur  n'efl  pas  obligé  de 

moi  préfent ,  les  14  Juin  Sc  16  Juillet  1638  ,  fui-  rendre  le  livre  de  l'impolition  àce  fécond  qui  a  fait 

vant  la  Loi  i.Cod.  Theodof.  de  indiclionib.  la  condition  meilleure ,  &Cen  faveur  duquella  Cour 

13.  Mais  bien  que  le  premier  CoUedeur  qui  ^a  a  ordonné  que  les  Confuls  lui  palîéroient  nouveau 
été  dépolfedé  de  fon  bail  par  la  meilleure  condi-  bail  ,  qu'au  préalable  ce  fécond  ne  l'ait  aftuelle- 
tion  offerte  parle  fécond,  foit  obligé  de  lui  ren-  ment  rembourfé  des  avances  qu'il  a  faites  pour  la 
dre  compte  comme  de  Clerc  à  Maître ,  néanmoins  Communauté ,  foit  envers  le  Receveur  ou  autres, 
ce  fécond  Colleéteur  n'eft  pas  recevable  à  lui  &  qu'il  ne  foit  payé  de  fon  droit  de  levures  fur  la 
vouloir  bailler  pour  fes  droits  de  levures  déjà  fai-  vérificationqui  fera  faite  fur  fon  livre  ou  quittances 
te3,avant  l'Arrêt  qui  l'a  dépoiredé,certainefomme  qu'il  aura^comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  par  led. 
de  deniers  par  forme  de  gagesou  taxations,moin-  Arrêt  donné  en  Audience ,  moi  pré{enr,le  2.3  Sep- 
dre  que  ce  à  quoi  reviennent  lefdits  droits ,  à  rai-  tembre  i659,enlacaufe  des  Confuls  de  Montrealj 
fon  de  ce  qui  eft  accordé  au  fécond  par  ledit  Ar-  car  le  fécond  Colledeur  qui  avoir  fait  moinfdite , 
rèt  i  mais  il  eft  obligé  de  lui  payer  ou  accorder  pa-  ayant  interjeté  appel  de  ce  que  le  Sénéchal  avoit 
reille  fomme  que  celle  qui  lui  efl:  accordée  par  led.  ordonné  que  le  premier  lui  rendroit  le  livre. 
Arrêt  ^  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  8  Fé-  érantpar  un  préalable  rembourfé  de  ks  avances  8c 
vrier  1641  ,  en  faveur  de  Courtines,  appellantde  droits  de  ]e\ures  ,  la  Cour  par  ledit  Arrêt  confir- 
la  clôture  de  fon  compte  par  lui  rendu  ,  comme  ma  la  Sentence  dudit  Sénéchal  pour  ce  chef  II  n'eft 
de  Clerc  à  Maître  ,  à  François  Prochete  ,  auquel  pas  jufie  que  le  premier  Colledeur  ,  qui  en  vertu 
ledit  Prochste  n'ayantallouépour  fes  levures  que  d'un  bail  à  lui  légitimement  fait,  s'efl  engagé  à 
la  fomme  de  foixante  livres  par  forme  de  gages  ou  faire  des  avances  pour  la  Communauté ,  foit  après 
taxations,  la  Cour  mit  l'appellation  &  ce  au  néant,  obligé  de  courre  après  fon  effeuf^  6c  il  fuffit  au 
8c  ordonna  que  ledit  Prochete  paieroit  audit  fécond  de  pouvoir  debufquer  le  premier ,  en  fai- 
Courtinesle  droit  de  levure  des  fommes  par  lui  fant  tel  rembourfement. 

exigées ,  à  raifon  de  douze  deniers  pour  livre  ,  à  17.  Nul  n'ell  reçu  à  faire  la  condition  meilleu- 

laquelle  ledit  Prochete  faifoit  ladite  levées  tout  re,  après  que  par  Arrêt  de  ladite  Cour  il  a  été  or- 

ain/î  qu'un  fécond  acheteur ,  qui  offre  plus  grand  donné  que  le  bail  &:  délivrance  de  ladite  levée  fera 

prix  au  vendeur  que  le  premier ,  n'e/l  pas  toujours  Faite  à  certaine  perfonnc  &  certain  prix  ^  comme 

cenfé  faire  la  condition  du  vendeur  meilleure  que  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  des  Comptes, 

le  premier ,  s'il  ne  doit  faire  fon  paiement  aufll-  Aides   ÔC  Finances  de  Montiiellier ,  ÔC  notam- 

tôt  que  le  premier  ,  ou  s'il  n'eft  pas  perfonne  de  ment  y  a  été  jugé  par  Arrêt  donné  en  Audience  , 

bonne  Se  facile  convention,  ou  fi  le   vendeur  en  moi  préfent  ,  le  2  Décembre  1636  ,  bien  quece- 

quelqu'autre  façon  n'en  reçoit  plus  d'avantage  que  lui  qui  demandoit  ledit  bail  voulût  faire  la  levée  à 

du  premier  ,  leg.  Ubi  4.  §.  ult.  ^  ^^g-fiq-Jf'  De  trois  deniers  pour  livre,  ÔC  que  par  Arrêt  il  eût  été 

in  diem  add.  ainfi  que  j'ai  montré  amplement  au  dit  que  le  bailferoit  pafTé  à  un  autre,  à  dix  deniers 

Traité  des  Contrats  ^  titre  d'Achat  ,  Section  pour  livre,  Se  par  autre  Arrêt  du  16  Novembre 

dernière.  1(540  , donné  auffi  en  Audience,  moi  préfent  - 

Bbij 


i^  DES    TAILLES    ET    AU 

bien  que  celui  qui  demandoit  ledit  bail  ,  voulût 
faire  la  levée  à  douze  deniers  pour  livre  ,  Se  que 
par  Arrêt  de  ladite  Cour  il  eût  été  dit  que  le  bail 
feroir  paffé  à  un  autre  à  rai  Ton  de  dix-huit  deniers 
pour  livre  ,  Publicè  interejî  non  convelli  rcruni 
judicatarum  aucloritatern  ,  le  g.  Servo  invit 
65,  §,  Cà/n  Prœtor  i  ,jf.  Ad  Senaîufconf.  Tre- 
bel,  Quainvis  incrementum  conduiJioni  faclaz 
publia  prœdii  videatur  ojferri ,  non  tanien  addi- 
tanuntifpecie  oportet  fidem  locationis  infringl, 
leg.  Quarnvis  z.  Cod.  De  vende nd.  reh.  civit.  Non 
locabitur  alteri  ,  llcet  ingentl  fuperari  videatur 
augmento  pojjeffio  ^  igitur  publici  contraclûs  fir- 
mUatefecurusJit^leg.  ult.  Cod.  De  locat.prœdior. 
civit.  Si  civitas nullam propriam  legemhahet de 
adjeclionibus  admittendis  ,  iion  poteji  recedi  à 
iocatione  vel  venditione  prœdiorum  publicorum 
jam  p^rfecla  •■,  tempora  cnim  adjeclionibus  prœf- 
titia.  ad  caufdsfifcl  pertinent ,  leg.  Lucius  zi  ,  in 
jfin.  ff.  Ad  municipal.  &  dicl.  leg.  i.  Cod.  De 
vendend.  rehus  civit.  On  fait  encore  beaucoup  de 
fe  départir  de  la  rigueur  du  Droit ,  qui  ne  veut 
pas  qu'on  reçoive  la  condition  meilleure  des 
baux  des  biens  de  Communauté  ,  comme  il 
a  été  dit  ci  -  delîûs  ,  fans  étendre  ce  paiîedroit 
aux  baux  faits  par  des  Arrêts  d'une  Cour  fou- 
veraine. 

ïS.Ce  qui  a  lieu  lorfqu'avant  ledit  Arrêt  la  le- 
vée des  Tailles  avoit  été  mifè  aux  enchères  \  car 
autrementji  elle  n'y  avoit  pas  été  mife,on  reçoit  la 
coadition  meilleure ,  même  après  l'Arrêt  ,  por- 
tant que  le  bail  iera  délivré  ;,  comme  il  a  été  ju;5é 
en  ladite  Cour  par  deux  Arrêts  donnés  en  Audien- 
^  ce,  moi  préfent ,  lepremierduii  Mai  1637  ,  Se 
l'autre  du  5  Septembre  1639,  en  faveur  de  la 
Communauté  de  Limoux  :"  Etfi  niliil  facile 
mutandum  eji  ex  folemnibus  ,  tamen  ubi 
(videns  œquitas  expofcit  ,  fubveniendum  ejî , 
leg.  Etji  niliil  143  ,  ff.  De  diverf.  regul. 
jur. 

,  Seulement  il  faut  que  celui  qui  (bus  prétexte  de 
ladite  condition  meilleure  ,  veut  après  l'Arrêt  le 
bail  lui  être  expédié  ,  foit  un  tiers  non  nomm^,  ni 
compris  audit  Arrêt ,  comme  aux  cas  defdits  Ar- 
rêts de  1637  Se  1639;  car  celui  qui  efl  compris  au- 
dit Arrêt ,  n'eft  pas  reçu  après  l'Arrêt  à  faire 
la  condition  meilleure  ,  fe  devant  imputer  dé 
n'avoir  fait  fes  olFres  avant  ou  lorfqu'il  a  été 
donné. 

19.  En  outre,  lorfque  devant  les  Confuls  des 
h'eux  il  y  a  plusieurs  moinfdifans  ,  Se  que  tous 
n'ont  pas  été  appelles  en  la  Cour  au  temps  de  l'Ar- 
rêt ,  il  eft  permis  même  après  l'Arrêt  de  recevoir 
îa  condition  meilleure  ;  jugé  en  ladite  Cour  les  z 
Se  4  Août  1648,  en  Audience  5  car  i\  tous  les 
.raLQiiiTdifkns  eulTeut  été  appelles  ,  vîraifeniblable- 
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ment  la  chaleur  de  la  licitation  eût  fait  que  la 
condition  de  la  Communauté  eût  éié  méliorée^ 
c'ell  pourquoi  lors  dudit  Arrêt  du  4  Août  1648  , 
la  Cour  ordonna  que  les  Confuls  feroient  tenus 
de  faire  appeller  en  la  caufe  d'appel  tous  les 
furdifans  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  pro- 
pre Se  privé  Piom. 

20.  Si  le  CoUefteur  nommé  par  la  Communau- 
té en  confequcnce  de  l'appellation  interjetée  de 
fonbail,  par  celui  qui  voulant  être  Colledkur  a 
fait  des  moinfditcs ,  offre  de  faire  la  levée  au  mê- 
me pied  que  lappellant ,  il  fera  préféré  en  ladite 
levée  '-,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le  18 
Août  1600,  en  faveur  de  Sarre,  auquel  la  Com- 
munauté avoit  fait  bail  ,  à  raifon  de  fix  deniers 
pour  livre  ,  Se  que  depuis  Maurin  ayant  offert 
de  faire  la  levée  à  deux  deniers  pour  livre , 
la  Cour  par  ledit  Arrêt  ordonna  que  ladite  levée 
feroit  baillée  audit  Maurin  à  raifun  de  deux  de- 
niers pour  livre  ,  (i  mieux  ledit  Sarre  n'ai- 
nioit  faire  ladite  levée  à  deux  deniers  pour  livre  , 
auquel  cas  il  fera  préféré  audit  Maurin. 
,  Le  femblable  encore  a  été  jugé  en  ladite  Cour 
le  I  Septembre  1634  ,  le  premier  Collecteur 
étant  déjà  en  poifeiTlon  de  la  collège  ,  offrant 
égale  condition  à  l'autre  ,  lui  doit  être  préféré  : 
Congruit  cvçuitaii  ,  ut  veteres  pojjejfores  fun- 
dorum  publicorum  novis  conducloribus  prœfe- 
rantur  ,yi  facla  per  alios  augmenta  fufcipiant, 
l^g.  Congruit  4.  Cod.  De  locat.  prœdior.  civil, 
^i  pro  tali prœdio  ab  altero  conduclore  offera- 
tur  augmentum  ^Jit  in  arbitrio  conduJloris  prio- 
ns ,  ut  fi  ipfe  ,  quod  aller  adjecit  ,  ohtulentj. 
maneat  pênes  eum  conduclïo ,  leg.  ult.  Cod.  eod. 
Cùmfunt partium  jura  obfcura  ,  reo  potiîis  fa- 
vendum  cjl  quam  aclorï ,  leg.  Favorabïliores  167. 
fi.  De  diverf.  regul.  jur.  In  pari  caufâ  pofcffor 
potior  haberi  débet ,  leg.  Inpariijo ,  éod.  ù  cap.. 
In  pari  6=^  ,de  regul.  in  6,contre  l'avis  de  Bouvet^ 
tom.  2  ,  in  verbo  ,  Bail.;  q^  fi-  28  Se  F  Arrêt  de 
la  Cour  du  31  Janvier  1650  ,  donné  contre 
Chabaud.  L'appellant  ne  fe  peut  pas  plaindre  de 
cette  préférence  ,  bien  que  par  \es  offres  il  ait 
obligé  le  premier  à  faire  des  moinfdites  ,  Se  s'il 
veut  avoir  le  bail ,  il  doit  faire  la  condition  meil- 
leure que  le  premier* 
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SECTION    V. 
De   la  reddition  des  Comptes  des  Collecteurs:. 

L  faut  maintenant  parler  des  deux  derniers 
chefs  de  ce  litre,  qui  concernent  la  reddi- 
tion des  comptes  des  C  olleéleurs ,,  Se  l'appellation 
interjetée  de  leur  clôture. 
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2.  Quant  à  la  reddition  des  comptes ,  tout  ainfi 
que  les  tuteurs  après  leur  charge  finie  ,  font  tenus 
de  rendre  compte  de  leur  adminiftration  par  tou- 
tes voies ,  6c  par  corps ,  comme  il  a  été  montré 
au  Trait/  des  Contrats ,  titre  des  Tuteurs  :,  pa- 
reillement les  CoUeftcurs  Se  autres,  comme  les 
Confuls  qui  ont  adminillré  les  deniers  publics,  & 
qui  font  comme  les  tuteurs  de  leurs  Communau- 
tés, après  .  leur  charge  finie,  doivent  rendre 
compte  de  leur  adminiitration  ,  kg.  Neminem  4. 
Cod.  De  fufceptonb.  «îy  kg.  Sive  ex  prœtoriano 
3.  Cod.  De  executor.  ^  exaclor.  &  Noyel.  128. 
cap.  16.  Ù  leg.  Neminem  11.  Cod.  Tkeodof.  de 
fajceptorih.  Lib.  \^.  Ratio  admimjîrationis  fecun- 
■dùm  fideni  acceptorum  &  datorum  ponatur,  leg. 
Non  utique  2.  §.  Quod de  frumentaria  ,  2._//'.  De 
admimfi.  rer.  ad  civit.  pert.  à  la  requête  des  Con- 
fuls  modernes  du  lieu ,  d'un  Syndic ,  de  plu/ieurs 
Habitans  du  lieu, ou  même  d'un  particulier;  jugé 
en  ladite  Cour  le  premier  Juillet  1654,  6c  ils  y 
font  tenus  un  mois  après  leur  charge  finie;  comme 
il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  des  Aides 
de  Montpellier ,  &c  notamment  y  a  été  jugé  par 
deux  Arrêts  de  règlement  du  30  Janvier  162 1. 
■pour  le  lieu  de  CefTenon  ,  6c  dernier  Oûobre 
1624,  pour  \qs  Conllils  de  Lorbe  ,  &  y  peuvent 
être  contraints  par  toutes  voies ,  6c  par  corps  , 
leg.  Sive  ex  prœtoriano  3.  Cod.  De  executor ib. 
■&  exaclor.  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  la- 
dire  Cour  des  Aides  de  Montpellier ,  &C  notamment 
y  a  été  jugé  le  19  Février  i6'28.  entre  les  Confuls 
de  Montech ,  8c  le  Syndic  des  Habitans  de  F  ignan , 
par  lequel  Arrêt  eft  ordonné  que  les  Confuls , 
Collecteurs  &.  autres ,  ayant  adminiftré  les  deniers 
de  la  Communauté  de  Montech  depuis  trente  ans, 
rendront  compte  de  leur  adminiftration  pardevant 
les  Auditeurs  ordinaires  de  ladite  Ville,  autrement 
qu'ils  y  feront  contraints  par  toutes  voies  &  par 
corps. 

3.  Et  il  eft  défendu  auxdits  comptables  de  faire 
divers  comptes  pour  une  même  adminiftration  3 
comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  , 
&  notamment  y  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  de 
règlement,  l'un  du  29  Mai  1627.  pour  les  Con- 
fuls de  Magalas,  &  l'autre  du  i6  Juin  161^.  pour 
les  Confuls  de  Balaruc  Cela  eft  ainfi  ordonné 
pour  éviter  les  grands  frais  qui  fe  font  en  la  mul- 
tiplicité des  comptes. 

4.  Et  bien  qu'on  ne  foit  pas  reçu  a  fe  porter 
pour  appellant  des  clôtures  des  comptes  rendus 
par  les  CoUettijurs  ou  Confuls ,  que  depuis  vingt, 
dix,  ou  trois  ans  en  ça,-  comme  il  fera  dit  ci- 
après^  néanmoins -le fdits  CoUedeurs  ou  Confuls 
font  obliges  de  rendre  compte  de  leur  adminif- 
tration  durant  trente  ans  i  comme  il  fe  juge  tous 
Iqs  jours  en  ladite  Cour,.  &.  notamment  y  a  été 
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jugé  en  termes  formels,  le  19  Avril  1624.  con- 
tre les  Confuls  &  autres  Adminiltrateurs  des  de- 
niers publics  de  Perignan  ;  3  Juin  &  dernier  Dé- 
cembre 1625.  contre  les  Adminiltrateurs  des  de- 
niers publics  de  Gabian*,  19  Février  1628.  contre 
les  Confuls,  Colleéteurs  &  autres  Adminifttateurs 
des  deniers  publics  de  Montech;  10  Mars  audit 
an  1628.  fur  la  Requête  des  Confuls  de  Poullan; 
7  Décembre  163 o.  contre  les  Confuls,  Collec- 
teurs &  autres  Adminiltrateurs  de  Bellàu  ;    16 
Juillet   163 1.  contre  les  confuls  6c  autres  Admi- 
niltrateurs des  deniers  du  lieu  de  la  Melouze  ;  8 
Ottobre  audit  an  1631.  contre  les   Confuls  &C 
CoU'ccleurs  de  St.  Laurcns  d'Argouze;  du  21  No- 
vembre 1637.  par  Arrêt  de  Règlement,  pour  les 
Confuls  de  Mandoul  ;  6c  par  autre  Arrêt  de  Rè- 
glement donné,  les  Chambres   du  Bureau  des 
Aides  alîêmblées,  le  premier  Juillet  1653.  fur  le 
Règlement  requis  par  les  Syndics  des  Procureurs 
en  ladite  Cour ,  fur  les  Requêtes  qui  en  feront 
baillées  à  la  Cour  par  les  Confuls  modernes ,  ou 
par  les  Syndics  des  particuliers  habitans ,  ou  par 
un  fui  des  habitans   contribuables  defdits  lieux  j 
jugé  par  ledit   Règlement  dudit  jour ,  premier 
Juillet  1653.  contre  l'avis  du  heur  d'Olive,  enfes 
Arrêts,  I.  liv.  c/iap.  10.  qui  eitime  que  ladit  reddi- 
tion de  comptes  ne  peut  pas  être  demandée  après 
dix  ans\  car  ledit  heur  s'elt  trorNiié  fondant  fon 
avis  fur  V article  20.  des  Arrêts  de  Philippi,  qui 
ne  doit  être  entendu  que  de  l'appellation  inter- 
jetée  des  clôtures  defdits  comptes,  de  laquelle 
feule  ladite   Cour   des   Aides    eft  compétente , 
non  de  la  première  reddition  d'iceux ,  la  con- 
noiflance  de   laquelle  appartient  aux  Commu- 
nautés, &  en  cas  d'appel  à  ladite  Cour,  comme 
ledit    heur    Philip  pi   déclare   audit    article   10. 
Donc  les  Arrêts  que  ledit  Philippi  y  rapporte 
doivent  avoir  été  donnés  fur  les  appellations  def- 
dites  clôtures,  puifque  les  tuteurs  font  obligés 
de   rendre   compte  de  leur  adrainiftration   du- 
rant trente  ans  après  leur  charge  finie ,  comme 
il  a  été  dit  au  Traité  des  Contrats ,  titre  des  Tu- 
teurs ;  il  y  a  pareille  raifon  d'ordonner  le  même  con  ■ 
tre  les  Confuls  qui  font  comme  les  tuteurs  do  leur 
Communauté ,  ou  contre  les  Colleèteurs  qui  ont 
adminiltré  fes  deniers. 

5.  Certainement ,  quelquefois  les  Con/îils  ou 
Colleéleurs  font  condamnés  à  rendre  compte 
depuis  moindre  temps  que  de  trente  ans;  mais 
cela  fc  fait ,  non  qu'ils  ne  foient  obligés  à  ladite 
reddition  depuis  trente  ans ,  mais  parce  que  les 
Confuls  modernes  des  lieux  le  demandent  de  la 
forte  ;  ainh  par  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aides 
du  16  Septembre  1^23.  les  Confuls,  CoUcdeurs 
6c  autres  Adminiltrateurs  des  deniers  du  lieu 
de  la  Fitoie  ont  été  condamnes  à  rendre  compte 
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depuis  vingt  ans ,  conformément  à  la  Requête  contre  les  Officiers  ordinaires  de  Calviflbn ,  le 
du  Seigneur  dudit  lieu  :,  le  14  Novembre  1614.  premier  Oftobre  1651.  en  l'affaire  de  Vedel  ôc 
le   fcmblablo  a  été  jugé  contre  les   Confu^s  ÔC    Giily. 

Colledeurs  du  lieu  de  Fourques^  le  zi  Février  7.  Même  bien  que  l'audition  &  clôture  defdits 
1638.  les  Confuls  &  Colle^eurs  du  lieu  de  la  comptes  eût  été  commife  par  le  Prince  aux  Juges 
Palue  ont  été  condamnés  à  rendre  compte  de-  à  l'exclulion  defdits  Auditeurs ,  toujours  lefdits 
puis  19  ans  ,  fuivant  la  Requête  des  Confuls  Auditeurs  font  en  droit  de  procéder  à  ladite  au- 
dudit  lieu;,  &  le  2  Août  1638.  les  Confuls  ôc  dition,  Se  les  comptables  ne  font  pas  tenus  de 
CoUedeurs  dudit  lieu  de  Valgualgues ,  depuis  répondre  à  autres  qu'auxdits  Auditeurs,  Novel. 
1613.  jufqu'au  jour  de  l'Arrêt,  qui  font  15   ans,     ii8.  cap.  ij.  &  18. 

conformément  k  la  demande  des  Confuls  moder-  8.  D'abondant,  même  les  Auditeurs  ordinaires 
nés  defdits  lieux  ^  lefdits  Confuls  ne  demandant  d'un  autre  lieu ,  ne  peuvent  pas  ouir  6c  clorre 
pas  ladite  reddition  pour  plus  long  terme ,  foit  les  comptes  des  Colleâeurs  ou  Confuls  d'une 
qu'ils  croient  que  les  comptes  des  années  précé-  autre  Communauté  ,  comme  il  a  été  jugé  en  ia- 
dentes  foient  rendus ,  ou  que  n'étant  pas  rendus ,  dite  Cour  le  3  Juillet  161 8.  contre  les  Collec- 
il  n'y  auroit  rien  à  gagner  pour  ladite  Commu-  teurs  de  Bizan ,  qui  avoient  fait  clorre  leurs  comp- 
nauté  de  les  obliger  à  ladite  reddition  ■■,  la  Cour  tes  aux  Auditeurs  ordinaires  de  Beziers ,  ce  que 
par  fes  Arrêts  ne  peut  pas  leur  accorder  plus  qu'ils  la  Cour  leur  défendit  par  ledit  Arrêt  ^  ce  qui  n'a 
ne  demandent.  été  introduit  que  pour  éviter  des  frais  aux  Com- 

6.  Et  ladite  reddition  des  comptes  doit  être  munautés;,  car  less  Juges  ne  procéderoient  pas  à 
faite  devant  les  Auditeurs  ordinaires  de  la  Com-  l'audition  ôc  clôture  defd.  comptes ,  fans  prendre 
munauté ,  6c  non  pardevant  aucuns  Juges ,  Novel.  de  grands  émolumens.  Il  en  eft  de  même  des  Au- 
118.  chap.  ï6.  17.  &  18.  ÔC  ainfi  fe  juge  tous  diteurs  qui  procèdent  à  l'audition  des  comptes  d'au- 
ies  jours  en  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier,  très  Communautés  que  des  leurs;,  au  lieu  que  les 
êc  notamment  y  a  été  jugé  le  8  Mai  1628.  à  la  Auditeurs  ordinaires  des  Communautés  ayant  eux- 
Requête  du  Procureur  général  en  ladite  Cour  ^  mêmes,  comme  membres defdires Communautés, 
par  lequel  Arrêt  la  Cour  fait  défenfes  a  tous  intérêt  efdites  clôtures ,  ne  prennent  point  de 
Confuls ,  CoUeâeurs  ôc  Adminiftrateurs  des  vil-    droit ,  ou  bien  petit. 

les  ÔC  lieux  de  la  Province  du  Languedoc  de  re-  9.  Et  lefdits  Auditeurs  font  annuellement  nom- 
mettre  leurs  livres  des  Tailles,  comptes  ôc  pièces  mes  par  le  Confeil  de  la  Communauté,  en  la- 
juftificatives  concernant  leur  adminiftration ,  ail-  quelle  charge  ne  peuvent  pas  être  appelles  les 
leurs  que  pardevant  les  Auditeurs  ordinaires  def-  parens  ni  les  alliés  des  comptables  dans  le  qua- 
dites  villes  ÔC  lieux ,  pour  y  être  clos  ÔC  arrêtés  trieme  degré  y  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en 
fùivant  la  forme  ancienne,  fauf  l'appel  en  la  ladite  Cour,  ÔC  notamment  y  a  été  jugé  le  30 
Cour,  ôc  que  des  contraventions  en  fera  informée  j  Janvier  1621.  en  la  caufe  des  Confuls  de  Cefle- 
îe  femblable  a  été  jugé  le  26  Août  audit  an  non;,  le  dernier  Oétobre  1624.  pour  les  Confuls 
i6i6.  contre  les  Confuls  de  St.  Jean  de  Guar-  de  Lorbe,  ÔC  le  27  Février  1627.  pour  les  Con- 
donncnques  •■,   le  3  Décembre    audit   an   1616.    fuis  de  Magalas. 

entre  Caries  ÔC  les  Confuls  de  Pujol,  car  par  Ni  Ceux  qui  ne  font  pas  habitans  du  lieu  où  fe 
cet  Arrêt  la  Cour  réforma  la  Sentence  des  Or-  fait  ladite  reddition  deï  comptes ,  comme  il  a  été 
dinaires  de  Lautrec,en  ce  qu'elle  portoit ,  que  jugé  en  ladite  Cour,  contre  les  Confuls  de  Vauvert 
les  comptes  des  Adminiftrateurs  des  deniers  le  10  Novembre  1633.  par  lequel  Arrêt  il  leur 
publics  de  Lautrec  feroient  rendus  pardevant  eft  défendu  de  procéder  à  la  nomination  d'aucun 
le  Juge  royal  de  Lautrec  ,  ôc  ordonne  qu'ils  fe-  Auditeur  des  comptes ,  qui  ne  foit  habitant  dudit 
ront  rendus  pardevant  les  Auditeurs  ordinaires  du-  lieu^Ie  27  Novembre  1649.  pour  le  Syndic  de 
dit  Lautrec^  le  14  Juin  11527.  la  Cour  fait  défenfes    Molandier. 

à  tous  comptables  de  la  Communauté  de  Lanta  Ni  qui  ne  foient  contribuables  audit  lieu ,  jugé 
de  rendre  leurs  comptes  pardevant  autres  que  les    par  ledit  Arrêt  de  1649. 

Auditeurs  ordinaires  dudit  lieu ,  à  peine  de  500  Ni  les  comptables,  comme  il  a  été  jugé  en  la- 
livres  d'amende,  ôc  le  28  Juillet  1642.  il  eft  dite  Cour  par  Arrêt  de  Règlement  pour  les  Con- 
défendu  aux  Officiers  ordinaires  de  Vauvert  de  fuis  de  St.  Gilles,  le  22  Mars  1619.  ôc  par  autre 
procéder  à  la  clôture  des  comptes  des  Confuls  Arrêt  de  Règlement  ,  pour  les  Confuls  de 
ÔC  Collefteurs  dudit  lieu,  à  peine  de  l'amende  5  Montréal,  du  4  Mai  audit  ani-6i9.  iln'eilpasjufte 
ÔC  ordonne  ladite  Cour  que  lefdits  comptes  fe-  que  lefdits  Auditeurs  foient  fufpeéls  ou  intérellÊS. 
ront  clos  par  les  Auditeurs  ordinaires  dudit  lieu,  10.  Et  lefdits  Auditeurs  font  obligés  de  prê- 
fauf  l'appel  en  la   Courj  le  même  a  été  jugé    ter  ferment  de  bien  ôc  duement  s'acquitter  de 
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leurs  charges  devant  les  Officiers  des  lieux  , 
comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  par  Arrêt 
de  Règlement  pour  les  Confuls  de  Sommieres , 
du  7  Avril  1607.  2>c  le  15  Décembre  161 5. 
contre  les  Confuls  de  Montfauvez. 

II.  D'abondant  ,  lefdits  Auditeurs  voulant 
procéder  ci  l'examen  &:  audition  defdits  Comp- 
tes ,  font  obligés  de  s'alfembler  en  la  maifon 
commune  de  la  ville  ou  lieu  -,  comme  il  a  été 
jugé  par  lefdits  deux  Arrêts  de  Règlement  des 
IX  Mars  Sc  4  Mai  1619.  &  par  Arrêt  donné 
en  Audience  ,  du  z  Septembre  1641.  pour  les 
Confuls  de  Nîmes  •■,  cette  maifon  ne  peut  être 
fùfpeûe  à  perfonne. 

12..  A  cette  reddition  des  comptes  ,  le  Pro- 
cureur du  Roi  ou  fifcal  du  lieu  où  fe  fait  ladite 
reddition ,  peut  afTifter  ,  li  bon  lui  femble ,  même 
débattre  &  impugner  les  comptes  ,  fans  toute- 
fois ,  pour  fon  affiftance  pouvoir  prétendre  au- 
cuns émolumens ,  à  peine  de  concufTion  ^  com- 
me il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  des 
Aides  de  Montpellier ,  6c  notamment  y  a  été 
jugé  en  tous  lefdits  chefs  ,  le  11  Juillet  1606. 
pour  le  Procureur  fifcal  de  Negrepelilfe  ^  le 
premier  Juin  161 1.  pour  le  Procureur  du  Roi 
d'Aiguës- mortes  ;  le  16  Janvier  i6zo.  pour  le 
Procureur  fifcal  d'Agen  ^  le  14  Mars  audit  an 
3620.  pour  le  Procureur  fifcal  du  lieu  d'Arzens  j 
le  15  Décembre  audit  an  ,  pour  le  Procureur 
fifcal  du  Sieur  Abbé  du  Moneftier  Saint  Chaf- 
fre  ■■,  le  9  Février  1624.  pour  le  Procureur  du 
Roi  de  Gignac  ^  le  24  Avril  audit  an  1624. 
pour  le  Procureur  fifcal  de  Mariiilan  ■■,  le  28 
Janvier  1625.  pour  le  Procureur  fifcal  de  Caf- 
telnaud  de  BrafTac  i  le  13  Mars  audit  an  1625. 
pour  le  Procureur  fifcal  du  Marquifat  de  Por- 
tes^ le  premier  Juillet  1626.  pour  le  Procureur 
fî/cal  de  Saint  Amadou  ;,  le  dernier  Oftobre 
1626.  pour  le  Juge  de  Milbau  ;,  le  26  Janvier 
1628.  pour  le  Procureur  du  Roi  de  Meyrveis  j 
le  10  Décembre  163 1.  pour  Grimai  ,  Procu- 
reur fifcal  de  St.  André  ,  contre  les  Confuls 
defdits  lieux  ^  le  27  Juin  1643.  pour  le  Procu- 
reur du  Roi  ÔC  Juge  de  Rieux  ^  &  le  même 
jour  pour  le  Juge  ik  autres  Officiers  du  lieu  de 
Bourg  ^  ôc  le  16  Mars  1648.  pour  Lagrange  , 
Juge  de  Fronton  ;,  &  le  i  Septembre  1651. 
contre  le  Châtelain  d'Andance. 

Puifque  les  Procureurs  du  Roi  ou  fifcaux  font 
établis  pour  défendre  le  bien  public  ,  il  eft  jufte 
qu'ils  aient  droit  d'aÏÏîfter  à  la  reddition  defdits 
comptes  ,  même  de  les  débattre  6c  impugner  , 
puifqu'ils  font  rendus  aux  Communautés.  Et  fi 
quelque  fomme  de  deniers  a  été  allouée  auxdits 
Procureurs  pour  leurdite  afîîftance  ,  on  la  raye 
auxdits  comptes ,  difaru  droit  fur  l'appel  qui  en 
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eft  interjette  ^  comme  il  a  été  fait  par  Arrêt  de 
ladite  Cour,  du  i^  Janvier  1627.  pour  les  Con- 
fuls de  Bréns  ,  6c  par  le  même  Arrêt  défènfës 
font  faites  aux  Auditeurs  des  comptes  de  palier 
aucunes  fommcs  des  deniers  auxdits  Officiers 
pour  ladite  adlllance  ,  leg.  unie.  Cod.  De  ra- 
tiocin.  oper.  publ.  6'  Novel.  128.  cap.  16.  ù  cap, 
21.  Ut  non  per  taies  occajiones  ampliores  viO' 
Itntiœ  inferantur  provincialihus  ,  dicl.  cap.  2I. 

13.  Comme  auffi  ,  puifque  les  Forains  contri- 
buables en  un  lieu  ont  droit  de  nommer  un  Syn- 
dic d'entr'eux  ,  pour  affilier  aux  Impojitions  qui 
fe  font  audit  lieu  ,  comme  il  a  été  dit  ci-defius  \ 
auffi  ont  -  ils  droit  de  faire  affifter  leur  Syndic 
aux  redditions  des  comptes  des  Adminiftrateurs 
des  deniers  de  la  Communauté  j  &  il  eft  enjoint 
aux  Confuls  faifant  procéder  auxdites  Impofi- 
tions  &  clôtures  d'y  faire  appeller  ledit  Syndic 
fur  peine  de  l'amende  •■,  &C  ainli  fe  juge  tous  les 
jours  en  ladite  Cour  des  Comptes  ,  Aides  5c  Fi- 
nances de  Montpellier  ,  &  notamment  y  a  été 
jugé  par  Arrêt  de  Règlement  donné  au  rapport 
du  feu  Sieur  de  Rouflan  ,  le  ii  Mai  1637.  entre 
Duperier  6c  les  Confuls  du  lieu  d'Auzeville  ^  le 
13  Juin  1648.  contre  les  Confuls  de  Félines ,  èc 
le  27  Février  1649.  contre  les  Confuls  de  Mon- 
tadit ,  fans  que  ledit  Syndic  puilfe  prétendre  au- 
cuns émolumens  pour  fon  affiltance  ,  jugé  par 
ledit  Arrêt  du  27  Février  1649. 

14.  Et  tout  ainfi  que  les  tuteurs  rendent  leurs 
comptes  aux  dépens  de  leurs  pupilles ,  comme 
j'ai  montré  au  Traité  des  Contrats ,  titre  des 
Tuteurs ,  auffi  lefdits  Colledeurs  H.  Confuls  ren- 
dent les  leurs  aux  dépens  de  leurs  Communau- 
tés ,  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite 
Cour ,  Philppi ,  en  fes  Arrêts ,  art.  20.  s'agilîant 
particulièrement  de  favoir  li  quelque  chofe  eft 
due  aux  Communautés  par  lefdits  Collefteurs ,  il 
feroit  in]ull:e  d'obliger  lefdits  Collefteurs  de  payer 
lefdits  frais  ,  comme  il  eft  dit  en  femblable  cas , 
fur  la  reddition  des  comptes  des  tuteurs  en  la  Loi , 
Imperatores  ij.ff.  De  tut.  &  rat.  difirah. 

15.  Et  en  la  reddition  des  comptes  des  Col- 
lecleurs  ,  les  Auditeurs  font  obligés  de  paflêr 
en  reprife  les  quotités  des  Gentilshommes  re- 
fufans  &  n'y  ayant  sûr  accès  chez  eux ,  pour  être 
exigées  à  la  diligence  des  Confuls ,  comme  il  a 
été  jugé  en  ladite  Cour  le  10  Oftobre  161 2. 
&  le  dernier  Février  163(5.  en  la  caufe  des 
Confuls  de  Cordes  ,  &  par  Arrêt  du  2  Août 
1641.  en  faveur  d'Arnail  ^  mais  ils  ne  peuvent 
pas  paffier  en  reprife  les  quotités  des  autres 
contribuables  ,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite 
Cour  le  18  Février  1612.  contre  les  Confuls 
de  Duzaut  ,  finon  qu'il  foit  quefiion  de  non- 
valeuis  ordinaires  ,  &.   comme   tels   déchargés 
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par  Arrêt  ,  comme  il  a  été  montré  ci-deiTus.  qui  lui  efi:  accordé  n'eft  que  pour  les  fommes  de 

i6.  Comme  aulTi  détcnfes  font  faites  auxdits  deniers  qu'il  exige  pour  bailler  au  Roi  ,  ou  pour 

Auditeurs  dos    comptes  de  palFcr  aucuns  inté-  faire  les  affaires  de  la  Communauté  ,  ôc  non  pour 

rets  pour  les  dettes   des   comptes  rendus    aux  les  deniers  qui  entrent  dans  fa  bourfe. 

Communautés    ,   comme  il  a   été   jugé  en  la-  1 8.  Et  il  eft  défendu  aux  Auditeurs  des  comp- 

dite    Cour    le     13    Juillet    161 6.    contre    les  tes  de  procéder  à  leur  clôture  fans  mettre  les 

Confuls   d'Ufez  ;,    &    le    19    Août    165 1.    en  apoftilles  aux  articles  defdits  comptes  ,  tant  de 

faveur   des  Confuls    du   lieu   de   la  Chapelle  ,  recette  que  de  dépenfe  ,  à  peine  de  500.  livres 

par  lequel  Arrêt  ladite  Cour  calfa  la  Sentence  d'amende,  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour  le 

du    Juge   d'Ufez   ,    en    ce    qu'elle    avoit   con-  28  Mars  1618.  contre  les  Confuls  de  M  ire  vaux; 

damné  lefdifs   Confuls  aux  intérêts  d'une  fom-  6c  voyant  Tapodille  de  chaque  article  ,  on  con- 

me  portée   par   une  clôture  de  comptes   ren-  noît  JiJes  Auditeurs  y  ont  bien  ou  mal  procédé, 

dus  par  un  Conful  ,  &  déchargea  lefdits  Con-  19.  Les   comptes   ainfi  clos  ,  leurs  clôtures 


par 
aux    Receveurs   des    Diocefes  ,   comme    il    a    autres   Arrêts  du  i  Décembre   161 5.  contre  les 

été  jugé   par  le    fufdit    Arrêt    du    18    Février    Confuls  de    Montfauvez  ,   fans    quils    puilfent 

16 ïi.  car  les  Collecteurs  font  obligés  à  por-    prendre  aucuns  émolumens  pour  cela  ^  jugé  le 

ter  lefdits   deniers  auxdits    Receveurs  ,  bc   on    12  Juillet  1657.  contre  les  Officiers  du  Bourg 

leur  baille  falaire  ,  non-feulement  pour  la  Col-    St.  Andiol. 

lecte  ,    mais  auffi  pour  porter    les  deniers  au        20.  Après  cela  lefdits  comptes  ainfi  clos  doi- 

Receveur.  vent  être  rerAis  par  lefdits  Confuls ,  Collecteurs 

Ni  de  pafTer  auxdits  Collefteurs  plus  grand    ou  autres  Adminiftrateurs  des  deniers  publics  avec 

droit  pour  leurs  levures  ,  qu'à  raifon  de  vingt    les  pièces  juftihcatives  ,  dans  les  Archives  de  la 

deniers  pour  Iwre  ,  compris  les  trois  deniers  du    Communauté  ,  &  de  tout  baillé  décharges  aux- 

Keceveur  ;  jugé  en  ladite  Cour  ,  le  27  Janvier    dits  comptables  par  lefdits  Confuls ,  iefquelsfor- 

11549.     en   l'affaire    des   Confuls    de   i^auline  ,    tant  de  charge  ,  ÔC  trois  jours  après  feront  dref- 

bien  qu'en  leur  Bail  il  leur  en  eût  été  promis  un    fer  inventaire  ,   tant  defdits  comptes  &  pièces 

plus  grand  •■,  ainfi  les  Confuls  de  Lunel  ayant    juilificatives  que  des  aâes  Se  documens  de  là 

palfé  Bail  de  leurs  Impolitions  à  un  Colleâeur ,    Communauté  ,  defquels  les  Confuls  nouveaux  fe 

à  raifon  de  deux  fols  pour  livre ,  fous  prétexte    chargeront;  comme  il  a  été  jugé  en  ladite  Cour 

de  quelques  avances  qu'il  s'étoit  chargé  de  faire ,    des  Aides  de  Montpellier  par  divers  Arrêts,ôc  no- 

par  Arrêt  de   ladite  Cour  donné  en  Audience  ,    tamment  par  trois  Arrêts  de  Règlement ,  l'un  du 

moi  préfent ,  le  18  Juillet  1639.  déténfes  furent    premier  Juillet  1616.  pour  les  Confiils  dudit  lieu 

faites  aux  Auditeurs  des  comptes  duditCoUedteur    de  St.  Amadou  ,  &  l'autre  du  26  Juin  1618. 

de  lui  allouer  pour  Ces  levures  ,  qu'à  railbn  de    pour  les  Confuls  de  Balaruc  ;  6c  le  13  Juin  1648. 

vingt  deniers  pour  livre  ;  le  fembiable  avoir  été    pour  les  Confuls  de  Félines. 

auparavant  jugé  en  ladite  Cour  le  7  Avril  1628,        21.  Et  tout  ainii  que  le  reliqua  des  tuteurs  ap- 

contre  Brun  ,  CoUefteur  de  Buzignargues  ,  par    partient  à  leurs  pupilles,  comme  j'a,!  montré  au 

lequel  les  Auditeurs  ayant  alloué  audit  Brun  à    Traité  des  Contrats  ,  titre  des  Tuteurs  ;  auffi  fi 

raifon  de  deux  fols  pour  livre  pour  fes  levures ,    par  la  clôture  defd.  comptes ,  les  Collefteurs  ou 

fous  prétexte  que  ce  droit  lui  avoit  été  accordé    Confuls  font  trouvés  reliquataires ,  led.  reliqua  ap- 

par  fon  Bail ,  la  Cour  réduifit  cela  à  vingt  deniers    partient  à  leurs  Communautés  ,  NoveL  128.  cap, 

pour  livre  ;  puifque  le   falaire  defdits    Collée-    CVv/ramw,  i(5.  qui  ne  peuvent  demander  autre  cho- 

tuers  ne  peut  excéder  vingt  deniers  pour  livre,    fe  par  deifus ,  contre  la  Loi  Julia  de  rejiduis ^ 

comme  il  a  été  dit  ci-deifus ,  les  Auditeurs  n'ont    qui   condamnoit  Xqs    reliquataires    des   deniers 

pas  droit  de  leur  allouer  par  deifus  lefdits  vingt    publics  à   payer  par  deifus  leur  reliqu^a  le  tiers 

deniers.  d'icelui  ,  Leg.    Ltge  4.  §.   Quâ  lege  5.  ff.  Ad 

17.  Pareillement  il  eft  défendu  auxdits  Audi-    leg.    Jul.    peculat.    de  fa  cri  leg.   &    de    rejid. 

teurs  d'allouer  aux  Collecteurs  comptables  levures    fuivant  laquelle  Loi    a  été   jugé    en   la  Cour 

des  levures ,  comme  il  a  été  jugé  ep  ladite  Cour    des  Comptes  ,  Aides  ÔC  Finances  de   Proven- 

le  4  Septembre  1642.  contre  les  Confuls  d'Albi  ;    ce,   le  vingt-cinquième    Février   1557.   coi  tre 

car  autrement  le  Culleâieur  tireroit  le  pofit  du    Carbonnel  ,  Colledeur  ,  par  lequel  Arrêt  ledit 

profit;  c'eil-à-dire  de  fes  fommes  de  deniers  pro-    Carbonnel  ,  Colledeur  ,  pour  n'avoit  pas  payé 

près ,  ce  qui  n'elt  pas  julle.  Le  droit  des  levures    le  Receveur  au  temps  qu'il  devoir  ,  des  deniers 

de 


T  I  T  I V.  D  F.  s    COLLECTEURS,   S  e  c  t.  V.  385 

de  fa  collecte  qu'il  avoit  en  fon  pouvoir  ,  fut  con-  rement,  mais  y  ont  été  appelles  fur  la  nomination 

damné  envers  ledit  Receveur  non-feulement  à  qui  a  été  faite  de  leurs  perfonnes ,  leurs  nomina- 

lui  payer  ce  qu'il  lui  devoir  de  relie,  mais  encore  teurs  font  refponfables    de  leur  admini/lration  , 

à  un  tiers  de  plus  par  forme  d'amende ,  De  Cla-  leg.  z.ùleg.  Èxacîores  8.  Cod.De  fufceptoribus  , 

per.  cauf.  zo.  ^  leg>  i.  ^eg.  Juxtà  8.  £'  leg.  Exacîores  20.  Cod. 

21.  Et  pour  le  paiement  dudit  reliqua  lefdits  Theodof.  de  fufceptorib.  Ub.  11.  &  Novell.  128. 

Collecteurs  y  peuvent  être  contraints  par  corps ,  cap.  $.6  ,&  16.  c'efl  pourquoi  par  trois  Arrêts  de 

quoiqu'ils  ne  foient  pas  par  exprès  obligés  au  ladite  Cour  des  Comptes ,  Aides  ÔC  Finances  de 

corps ,  par  privilège  du  Fifo  ,  Guid.  P^p.  quœfi.  Montpellier,  du  19  Mai  1637.  à  la  requête   de 

6î.  verb.  In  debitis  ,  &  quœft.  208.  Sc  ainli  a  été  MaHla,  Receveur  des  Tailles  au  Diocèfe  de  Nar- 

jugé  au  Parlement  de   Grenoble,  le  24  Janvier  bonne  ,  il  a  été  permis  aux  Receveurs  des  Tailles , 

1553.  Expiily  ,  en  fes  Arrêts ,  chap.  32.  d'exécuter  leurs  contraintes  contre  les  Confuls  6C 

23.  Même  lefdits  Colledeurs  ne  font  pas  habitans  qui  ont  aïïillé  à  la  délibération ,  por- 
reçus  à  faire  celTion  de  biens  ,  puifque  nul  débi-  tant  nomination  des  Collecteurs  infolvables.  Pa- 
teur  du  Roi  pour  tailles  ou  autres  impolitions  ,  reil  Arrêta  été  donné  en  ladite  Cour,  le  25  Mai 
n'y  ert  pas  reçu  ,  Mafuer,  tit.  des  Obligations  audit  an  1637.  à  la  requête  de  Poidevin  ,  Rece- 
29.  nomb.  9.  Aufrer.  inqucejî.  28.  Capel.  Thol.  veur  des  Tailles  au  Diocèfe  de  Montpellier. 
Chopin,  lib.  3.  de  daman,  tit.  14.  num.  4.  Ranch.  26.  Même  un  feul  defdirs  Confuls  ou  habitans 
in  quœft.  3  &  211.  Guid.  Fap.  5c  Charond.  en  peut  être  contraint  pour  le  tout  par  faille  8c  vente 

^es  Observations ,  ^ous  le  mot ,  Cejfion  de  biens  ,  de  fes  biens ,  fauf  fon  recours  contre  le  corps  des 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bretagne,  habitans,  leg.  i.  &  2.  Cod.  Quo   quifque  ord. 

le  16  Août  16 19.  Belord.  en  fes  Obfervations ,  liv.  conven.  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  de  Réglc- 

I.  part.  3.  art.   10.  en  la  Cour  des  Aides  de  ment  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  le  17  Mai 

Montpellier  par  divers  Arrêts,  Ranchin.  in  dicl»  159^.  Chenu,  en  fes  Réglemens  ,  tit.  20.  chap. 

quœft.  3.  notamment  contre  un  Fermier  du  droit  1 1 8.  &  Néron  fur  la  fin  des  Ordonnances.  *  Mais 

de  l'Equivalent ,  débiteur  du  Roi ,  en  Août  1564."  voye^  à  la  fin  de  ce  Traité  le  Trait/,  des  Tailles 

Philip,  en  fes  Arrêts  ,  art.  78.  Le  même  s'obfer-  fuivant  fufage  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris.  ] 
ve  en  toutes  les  Cours  du  Dauphiné,  Guid.  Pap,        27.   Mais  lefdits  nominateurs  ne  font  pas  ref^ 

dicl.  quœft.    1 1  r.  ponfables  que  difcu/îion  ne  foit  faite  defdits  Col- 

24.  Ce  qui  a  lieu  contre  celui  qui  eft  débiteur  ledleurs  Sc  de  leurs  cautions, /eg^.  Çuotiesi.  Cod, 
du  Roi  pour  quelque  contrat  par  lui  fait ,  comme  Quo  quifque  ord.  conven. 

le  Colledeur  pour  le  bail  des  Tailles  qu'il  a  pris ,        28.  En  outre  ,  lefdits  nominateurs  n'en  font  pas 

K^nchin,  ad  cap.  Raynut.  in  verbo  ,Sedutraque  refponfables  lorfque  le  Collefteur  étoit  folvable 

parte ,  num.  94.  fuivant  la  Loi  Propter  honorem  au  temps  de  fa  nomination ,  bien  que  depuis  il  foit 

5.  Cod.  Qui  bon.  ced.  poff.  car  autrement  celui  devenu  infblvable  ,  leg.  Non  utique  2.  §.  Si  eo 

qui  par  force  a  levé  les  Tailles ,  ou  celui  qui  doit  tempore  7.  ff".  De  adminiftrat.  rer.  adcivit.pert. 

les  Tailles  du  fonds  qu'il  poflede ,  eft  reçu  à  ladite  Quia  fortuites  cafus  nullum  hunianum  confi- 

cedlon,  comme  il  a  été  dit  ci-deffus.  Celui-là  lium prœvidere  poteft\  creator  hoc  nomine  ni- 

s'étant  engagé  volontairement ,  eft  indigne  de  ce  hil  prœftare  débet ,  dicl.  §.  7. 
bénéfice  \  ce  .qu'on  ne  peut  pas  imputer  à" celui        29.  Il  en  eft  de  même  lorfque  ledit  Collefteur 

qui  a  été  forcé  à  faire  la  levée  des  Tailles  d'au-  s'eft  trouvé  folvable  au  temps  que  la  coUefte  a  pris 

trui ,  ou  qui  doit  fes  propres  Tailles  ^  outre  qu'en  fin ,  bien  que  depuis  il  ibit  devenu  infolvable ,  leg. 

ce  dernier  cas  ce  n'eft  pas  le  propriétaire  du  fonds  i.  Cod.  De  pericul.  nominator.  parce  qu'on  ie 

qui  doit ,  mais  le  fonds  même  fans  fon  fait.  doit  imputer  de  ne  l'avoir  convenu   incontinent 

25.  Et  fi  lefdits  Colledeurs  font  infolvables  ,  après  ladite  collede  finie  ,  dici.  leg.  i.  Cefj'ationi 
leur  infblvabilité  ne  tombe  pas  fur  les  contribua-  confultum  id  debeant  imputare  ,  damnaque  Rei^ 
blés  qui  ont  déjà  payé  leurs  quotités ,  Novell.  publicce.,Ji quœculpaineorumpaffa eft, farcira 
128.  cap.  5.  mais  s'ils  ont  pris  le  bail  volontaire-  qui  cum  nomine publico  eos convenire potuiffent, 
ment,  ayant  fait  la  condition  de  la  Communauté  id  facere  fuperfederunt ,  dicl.  leg.  i.  Cod.  De. 
meilleure ,  on  s'en  prend  à  leurs  cautions ,  car  le  peric.  nominator.     ■ 

bail  ne  leur  peut  être  baillé  qu'en  cautionnant,        30.  Et  après  que  lefdits  comptes  ont  été  rendus  , 

Ug.  Lncati  9.  in  princip.jf.  De publican.  &  ve'c-  il  eft  bien  permis  de  fe  porter  pour  appellant  de  la 

^igoX.  &  en  leur  défaut,  à  celui  qui  les  a  reçues,  clôture ,  mais  non  pas  de  faire  procéder  à  la  revi- 

comme  j'ai  montré  au    Traité  des  Contrats  ,  fion  de  ces  comptes ,  Argum.  leg.  Si  quis  ex  Ar- 

Titre  des  Cautions.  gentariis  6.  §.ult.ff.  deedendn  ,  où  il  eft  dit,  Nec' 

Que  s'ils  n'ont  pas  fait  ladite  charge  volontai-  iCerum poftulantiedi Prœtor jubet ,S<.  3,mÇi{e']\i^Q 
Tome  m.  C  ç  ç 
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tous  les  jours  en  ladite  Cour  des  Aides  de  Mont- 
pellier j  notamment  ladite  Cour  a  par  exprès  dé- 
tendu cette  revilion  à  tous  les  Confuls  ÔC  autres 
Adminiftrateurs  des  deniers  publics  defon  relFort , 
le  30  Juillet  162.6.  aux  Confuls  de  Negrepelifle  ; 
le  XI  Août  audit  an  1626.  aux  Confuls  de  Cade- 
nacf,  le  16  Juin  1618.  à  tous  les  Confuls  dudit 
reirortile3  Juillet  1632.  aux  Confuls  de  Ra- 
baftens ,  &  le  15  Oàlobre  audic  an  1632.  aux 
Confuls  de  St.  Martin  de  Bobaux ,  &  à  tous  au- 
tres du  reflbrt,  faufà  eux  de  fe  porter  pour  ap- 
pelhins  defdites  clôtures ,  comme  il  eft  dit  par 
Jefdits  Arrêts  de  1626.  1628.  1632. 

Pareilles  défenfes  font  faites  à  tous  Officiers 
fubalterncs  du  relîbrt ,  d'ordonner  ladite  reviHon  , 
à  peine  de  l'amende;,  comme  il  a  été  jugé  en  la- 
dite Cour  ,  le  7  Juin  1628.  pour  les  Confuls  de 
Cahuzac. 

Comme  auffi  pareilles  défenfes  font  faites  tant 
aux  Officiers  ordinaires  des -lieux  ,  d'en  connoître 
après  qu'ils  font  clos ,  comme  il  a  été  jugé  en  lad. 
Cour,  le  13  Juin  161 3.  entre  les  Confuls  d'Al- 
zonne  &C  Jean  Benoift  ,  qu'aux  Auditeurs  ordinai- 
res defdits  comptes ,  le  14  Novembre  1630..  en  la 
caufe  des  Confuls  de  Villeneuve,  le  9  Décembre 
audit  an  1630.  aux  Auditeurs  ordinaires  de  Vias  , 
6c  le  28  Juin  1632. 

Cette  revidon  n'empêchant  pas  l'appel ,  il  e/l 
jufte  qu'on  évite  les  frais  qui  s'y  feroient.  D'ailleurs, 
îi  elle  avoir  lieu  ,  il  y  auroit  trois  inftances  en  fait 
d'Aides ,  (  contre  les  Ordonnances  ,  comme  il  a 
été  montré  ci-delTus)fçavoir,  l'afte  de  la  clôture 
qui  tient  lieu  de  Sentence ,  la  revilion  OC  l'appel. 
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SECTION    VI. 

Des    Appellations  interjetées  des  clôtures  des 
comptes  des  Confuls  ou  Collecteurs, 

I.  T  L  refte  maintenant  pour  le  dernier  chefde  ce 
X  Titre ,  de  traiter  des  Appellations  qui  bien 
fouvent  font  interjetées  des  clôtures  defdits 
comptes  des  Colleâeurs.  Or ,  il  faut  fçavoir  que 
non-feulement  les  Confuls  fe  peuvent  porter  pour 
appellans  des  clôtures  des  comptes  rendus  par 
les  Colle6èeurs  ou  autres  Adminilirateurs  des  de- 
niers de  leur  Communauté,  mais,  auffi  les  Sei- 
gneurs du  lieu  ,  le  Syndic  d'un  Chapitre  ,  des 
Syndiqués  au  nombre  de  trois  au  mois ,  les  Syndics 
des  particuliers  habitans ,  même  un  feul  des  parti- 
culiers habitans  de  ladite  Communauté  ont  ce 
droit  j  comme  il  fe  juge  tous  les  jours  en  ladite 
(lourdes  Aides  de  ^1onfpellier ,  &  notamment  y  a 
été  jugé  le  7  Avril  1628.  contre  Brun ,  Colletleur  \ 
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car  au  cas  dudit  Arrêt  deux  particuliers  fufent  re- 
çus appellans  de  la  clôture  de  fon  compte  ,  Ôc  la  fi- 
rent réformer  \  8>C  par  autre  Arrêt  de  Règlement  de 
ladite  Cour ,  donnée  les  Chambres  du  Bureau 
des  Aides  aflemblées  ,  le  11  Juillet  1653.il  eft 
dit  que  même  un  feul  particulier  contribuable 
d'un  lieu,  fe  peut  porter  pour  appellant  des 
clôtures  des  comptes  rendus  par  les  Confuls  ou 
Collecteurs  du  lieu  où  il  ell:  contribuable. 

Tout  ainfi  que  les  adlions  populaires  {  intro- 
duites pour  conferver  le  droit  du  peuple ,  Vtjus 
populi  tueatur  ,  leg.  i  .jf'.  De  popular.  aclion.  ) 
pouvoient  anciennement  être  intentées  par  chacun 
du  peuple ,  leg.  Popular is  ^.ffl  eodem,  aufll  a-t-on 
trouvé  jufte  que  pour  le  profit  des  Communautés 
chaque  particulier  habitant  d'icelies  eût  droit  de 
fe  porter  pour  appellant  defdites  clôtures  des 
comptes  rendus  auxdites  Communautés. 

2.  Mais  bien  que  les  Coileèteurs  6c  autres  Ad- 
miniftrateurs  des  deniers  publics  puiflent  être 
obliges  durant  trente  ans ,  à  rendre  compte  de 
leur  adminiftrarion  ,  comme  il  a  été  dit  ci-delTus , 
néanmoins  on  ne  peut  pas  fe  porter  pour  appellant 
de  ciôtures  des  comptes  defdits  Collefteurs  ou 
Confuls  ,  durant  un  li  long  efpace  de  temps. 

3.  Par  la  difpolitron  du  Droit  Romain  les  clô^ 
tures  des  comptes  rendus  aux  Communautés ,  ne 
pouvoient  pas  être  retracées  contre  l'adminif- 
trateur  après  vingt  ans ,  ni  contre  l'héritier  d'i- 
celui  après  dix  ans,  leg.  In  omnibus i^.  §.  Rei- 
public,  unie.  jf.  De  diverf.  tempor.  prœfcript. 
(inon  que  tel  rérradement  fût  demandé  à  caufe 
d'une  erreur  de  calcul  y  intervenue,  auquel  cas 
il  pouvoir  être  demandé  après  ledit  temps  de  dix 
ans  ou  de  vingt  ans,  leg.  Calculi  8.  in  princip.ffi 
De  adminijirat.  rer.  ad  civit.  pert.  fçavoir  dans 
trente  ans ,  Accurf.  m  dicl.  le^.  8.  in  rerbo  , 
Calculi.  Et  n'obfte  le  §.  un.  dicl.  leg.  Calculi  , 
où  il  eft  dit  :  Sed  Ji  gratiosè  expunclœ  dicentur  , 
non  fetraclabuntur-^  car  cela  s'entend  ultra  vi- 
ginti  annosy  comme  celles  dont  il  eft  parlé  au 
commencement  de  lad.  Loi,  d'où  dépend  led.  §.  i. 

4.  Par  l'obfervance  ancienne  de  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier  on  ne  pouvoir  fe  porter  pour 
appellant  des  clôtures  des  comptes  des  Collei^eurs 
ou  Confuls,  que  dans  dix  ans  après  qu'elles  avoient 
été  faites ,  Philippi ,  en  fis  Arrêts  ,  art.  20.  mais 
aujourd'hui  ladite  Cour  a  pris  d'autres  Réglemens 
là-delliis ,  même  divers ,  fuivant  la  diverfité  des 
perfonnes  qui  peuvent  interjeter  lefd.  appellations  ^ 
carun  habitant  particulier  d'une  Communauté  ne 
peut  être  reçu  appellant  d'une  clôture  des  comptes 
des  Confuls  ou  Collecteurs  du  lieu,  que  depuis  trois 
ans  feulement  ;  jugé  par  Arrêt  donné  en  Audience  y 
le  25  Janv.  1 65  :?.  de  Syndiqués  ,  au  nom.  de  trois- 
au  moins ,  que  depuis  dix  ans  i  jugé  le  1 8  Septemb. 
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1641.  8c  4  Juin  audit  an ,  en  faveur  des  Confuls  faire  ,  feront  contraints  à  la  remife  defdits  comp- 
cki  lieu  de Naillan  contre  Vedel ,  Syndic  des  prin-  tes  Sc  ades  juftificatifs  par  toiltes  voies  Ôc  par 
cipaux habirans  dudit  lieu-,  le  Syndic  d'un  Cha-  corps.  Et  pour  l'exécution  de  ladite  contrainte 
pitre  ,  que  depuis  dix  ans ,  jugé  le  premier  Février  les  parties  fe  retireront  pardevant  les  Officiers 
164c.  le  Seigneur  du  lieu  que  depuis  dix  ans,  ordinaires  defdits  lieux,  pour  par  eux  y  être 
jugé  le  24  Avril  1651.  pour  le  Seigneur  de  Su-  pourvu  ,  fauf  l'appel  en  la  Cour.  Et  lefdits  comp- 
mene  ,  Se  les  Confuls  repréfenrant  une  Commu-  tes  étant  clos  Se  arrêtés ,  lefdites  Communautés , 
nauté,  que  depuis  vingt-ans,  jugé  par  Arrêt  de  Ké-  lefdits  Syndics  des  particuliers  habitans  ,  &  un 
glemenr  du  premier  Juillet  1653.  (qui  décide  non-  feul  particulier  contribuable  defdites  villes  6c 
feulement  ce  cas  des  Confuls ,  mais  aufli  ceux  lieux ,  fe  pourront  rendre  appellans  en  la  Cour , 
des  Particuliers ,  Syndics  ÔC  Syndiqués,)  fuivant  favoir  lefdites  Communautés ,  fuivant  les  délibé- 
ies  délibérations  qui  en  feront  prifesparles  Com-  rations  qui  en  feront  prifes  depuis  vingt  années  , 
munautés.  lefdits  Syndics, de  dix,  6c  lefdits  particuliers  ha- 

Eteil  permis  auxd.appellans  de  choifir  des  trente  bitans,de  trois  années,  àchoifirpareux  desfufdi- 
aîinées  dernières  en  çà  celles  que  bon  leur  fem-  tes  trente  années.  Et  pour  le  regard  des  appella- 
blera  ,  jugé  par  lefdits  Arrêts  du  4  Juin  165Z.  ôC  rions  des  Importions  faites  auxdites  villes  &  lieux, 
du  premier  JuilletKîs^.  donné  toutes  les  Cham-  lefdites  Communautés  ÔC  par  délibération  pour- 
bres  du  Bureau  des  Aides  aifemblées.  Et  parce  que  ront  appeller  de  vingt  années  defdites  Impofitions, 
Jedit  Arrêt  décide  qua/î  tous  les  fufdits  articles ,  il  lefdits  Syndics  des  particuliers  habitans,  de  dix 
fera  bon  d'en  inférer  ici  un  Extrait  tout  au  long,    années ,  ÔC  un  feul  defdits  particuliers  habitans 

contribuables ,  de  trois  années  defdites  Impofi- 
Arrù  de  la  Cour  des  Aides.  tions.  Enjoignant  aux   Syndics   des   Procureurs 

en  la  Cour ,  de  garder  5c  obferver  le  préfent  Ré- 

LA  Cour,  les  Chambres  du  Bureau  des  Aides    glement ,  à  peine  de  cinq  cens  livres  d'amende ÔC 
aflemblées  ,   délibérant    fur  le  Règlement    autre  arbitraire.  Fait  à  Montpellier,  le  premier 
requis  par  les  Syndics  des  Procureurs  en  icelle  ,    Juillet  1653. 

concernant  les  redditions  des  -comptes  des  Con-  5.  Seulement  û  efdites  clôtures  y  eft  intervenu 
fuis  ,  Collecteurs  6c  autres  Adminiftrateurs  des  erreur  de  calcul ,  cette  erreur  pourra  être  réparéje 
deniers  &  affaires  des  Communautés  des  Tailles  durant  trente  ans  ,dicl.  kg.  Calcu/i ,  in  princip. 
&  lieux  du  relfort  de  la  Cour,5c  de  quelles  années  C.  Lefdits  Colledleurs  font  obligés  de  rendre 
ils  font  tenus  de  rendre  leurs  comptes.  Comme  compte  durant  trente  ans  ,  parce  que  c'efl  le 
auiïî  fur  les  appellations  des  impolirions  faites  aux-  terme  ordinaire  accordé  à  tous  Adminiftrateurs 
dites  villes  6c  lieux ,  enfemble  les  auditions  8c  qui  font  obligés  de  faire  voir  qu'ils  ont  bien  géré 
clôtures  defdits  comptes ,  8c  pour  quelles  années  pendant  tout  autant  de  tems  qu'il  fe  peut,  favoir , 
lièrdires  appellations  doivent  être  reçues ,  tant  par  pendant  trenteans^car  après  ce  terme  toutesaétions 
lefdites  Communautés  en  corps ,  fuivant  les  déli-  font  prefcrites ,  comme  j'ai  montré  au  Traité  des 
bérarions  qui  en  feront  fur  ce  prifes ,  que  par  le  Contrats ,  titre  de  la  Prefcription  ■■,  mais  lorfqu'ils 
Syndic  des  particuliers  habitans  defdites  villes  8c  ont  une  fois  fatisfait  à  ce  devoir ,  8c  rendu  leurs 
lieux,  8c  parles  particuliers  habitans  contribua-  comptes,  fi  les  Communautés ,  Syndics  ou  Par- 
bles  :  A  ordonné  éc  ordonne  que  lefdits  Confuls  ,  ticuliers  prétendent  avoir  été  grevés  en  clôture  des 
Colledeurs  8c  autres  Adminiftrateurs  des  deniers  comptes ,  ils  s'en  doivent  porter  pour  appellans 
8c  autres  affaires  defdites  Communautés,  ren-  dans  vingt,  dix  ou  trois  ans  après  ^  ce  terme  leur 
dront  compte  de  leurs  adminiftrations  depuis  doit  fuffire  pour  faire  réparer  leurs  griefs ,  s'il  y 
trente  années ,  fur  les  Requêtes  qui  en  feront  en  a ,  fans  tenir  plus  long-tems  en  fufpens  lefdits 
baillées  en  la  Cour ,  tant  par  les  Confuls  moder-  Collecteurs.  Au  premier  cas  les  CoUefteurs  font 
nés ,  Syndics  des  particuliers  habitans  ,  8c  par  un  refponfables  de  leur  fait ,  c'eft-à-dire,de  faire  voir 
feul  des  habitans  contribuables  defdites  villes  8c  la  fidélité  qu'ils  ont  apportée  en  leur  geli:ionj 
lieux  ^  8c  à  ces  fins  les  Communautés  aifemblées  mais  au  fécond,  il  ne  s'agit  plus  de  leur  fait, 
enConfeil  général  feront  nomination  des  Audi-    mais  de  celui  d'autrui. 

leurs  pour  procéder  aux  clôtures  defdits  comp-  7.  Et  il  ne  fert  de  rien  d:  dire  que  puifque  les 
tes ,  auquel  effet  les  comptables  délivreront  lefdits  appellations  des  clôtures  des  comptes  rendus  par 
comptes  avec  les  pièces  jullificatives  es  mains  les  tuteurs ,  font  reçues  durant  trente  ans  après 
des  Confuls  modernes  defdites  Communautés ,  lefd.  clôtures ,  comme  j'ai  montré  au  Traité  des 
lefquels  les  remettront  au  pouvoir  des  Auditeurs  Contrats  ,  titre  des  Tuteurs  ,  par  même  raifon 
qui  auront  été  nommés  pour  être  par  eux  clos  8c  les  appellations  des  clôtures  des  comptes  defdits 
arrêtés  3  ôc  en  refus  par  les  comptables  d'y  fatis-    Colleileurs  doivent  être  reçues   pendant  mêm.e 

Ce  c  ij 
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efpace  de  tems^  car  celles-là  ne  pouvant  être 
interjetées  que  parles  adultes  ou  par  leurs  héri- 
tiers ,  &  celles-ci  par  chacun  des  habitans  de  la 
Communauté,  comme  il  a  été  dit  ci-delFus  ,  on 
a  cru  juile  d'accorder  un  plus  long  terme  à  ceux- 
là  qu'à  ceux-ci ,  afin  par  ce  moyen  de  faire  quel- 
que efpece  de  compenfation  du  petit  ou  grand 
nombre  desperfonnesqui  peuvent  intenter  l'adion, 
avec  le  court  ou  long  terme  pour  l'intenter.  Mais 
l'erreur  du  calcul  ell  réparable  en  tout  tems  ,  quia 
yeritas  errore  non  vitijtur  ,  leg.  4.  §.  i.  ff.  De 
cffic.  prœfid.  finon  qu'on  en  ait  tranfigé ,  leg.  un. 
Cod.  De  errore  cale,  ou  qu'il  y  ait  eu  Sentence  fur 
cette  erreur ,  dicl.  leg.  un.  Cod.  De  errore  cale. 
8.  Et  lefdites  appellations  des  comptes  rendus 
pardevant  les  Auditeurs  ordinaires  des  villes  ou 
lieux,  par  les  Confuls ,  CoUedeurs  ou  autres  Ad- 
jniniftrateurs  des  deniers  publics ,  ne  peuvent  être 
interjetées  qu'es  Cours  des  Aides  ,  à  l'exclulion 
de  tous  autres  Officiers  ,  tant  fubalternes  que 
ibuverains  j  comme  il  a  été  jugé  au  Grand  Confeil , 
le  6  Novembre  15x8.  Se  iz  Septembre  1559.  en 
faveur  de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier , 
■contre  le  Parlement  de  Touloufe,  qui  prétendoit 
avoir  droit  de  juger  les  appellations  defdits  comp- 
tes ,  Philippi ,  enfes  Arrêts  ,  art.  lo.  &  en  ladite 
Cour  des  Aides  ,  le  9  Septembre  1623.  entre  les 
Confuls  du  lieu  d'Aulaigne  &  Jean  Capoulade,par 
lequel  les  Officiers  ordinaires  diidit  lieu  ayant  con- 
nu d'une  appellation  d'une  clôture  des  comptes 
rendus  par  ledit  Capoulade  de  fon  adminiftration 
confulaire,  la  Cour,  fans  avoir  égard  à  la  procé- 
dure defdits  Officiers ,  fait  inhibitions  &  défen- 
fes  auxdits  Officiers  d'Aulaigne  ,  &  autres  du 
jeflbrtde  la  Cour,  de  prendre  connoiflance  des 
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appellations  interjetées  de  l'audition  6c  clôture  des 
comptes  rendus  pardevant  les  Auditeurs  ordinai- 
res des  Villes  5c  Communautés ,  à  peine  de  nul- 
lité, caffation  des  procédures  Sc  amende  arbitraire; 
2>C  néanmoins  ordonne  que  Me.  Mercadier ,  Lieu- 
tenant du  Juge  dudit  Aulaigne,  rendra  la  fomme 
de  treize  livres  par  lui  taxée  pour  les  épices  de 
ladite  Sentence.  Puifqu'enfait  d'Aides  il  n'y  a  que 
deux  inftances ,  comme  il  a  été  dit  ci-deflus ,  & 
que  les  clôtures  defdits  comptes  font  de  cette  na- 
ture ,  il  efi:  jufte  que  les  feules  Cours  des  Aides 
connoilfent  defdites  appellations. 

9.  Que  i\  pour  faire  juger  lefdites  appellations 
l'appellant  demande  la  remife  defdits  comptes  ou 
leurs  pièces  juftificatives ,  il  les  doit  demander 
aux  Greffiers  defdites  Communautés  &  non  pas 
aux  Confuls,  autrement  lefdits  Confuls  en  font 
déchargés  ,  ôc  feulement  lefdits  Confuls  font  te- 
nus de  lui  indiquer  qui  font  les  Greffiers  ^  &  ainfi 
fe  juge  tous  les  jours  en  ladite  Cour  des  Aides  de 
Montpellier ,  6c  notamment  y  a  été  jugé  en  Dé- 
cem.  i6i6.  caries  Confuls  ne  font  pas  gardiens  ni 
détenteurs  des  titres  &  documens  de  leurs  Com- 
munautés ,  mais  leurs  Greffiers.  Même  audit  cas , 
par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat ,  donné  à  la  Requête 
du  Syndic  du  pays  du  Languedoc,  le  dernier 
Décembre  16x7,  il  eft  défendu  de  remettre  les 
originaux  defdits  comptes ,  mais  feulement  les  ex- 
traits des  articles,  fauf  s'il  y  avoit  infcriptiooi 
en  faux. 

Diis  te  minorem  qubàgeris  ,  imperas , 
Hin£  omne  principium  :  hue  refer  exitum. 

Horat.  Lib.  3.  Car  m.  Ode  6*. 
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TRAITÉ  DES  TAILLES 

SUIVANT      r    U   S    A    G   E 

DE  LA  COUR  DES  AIDES  DE  PARIS  , 


Par  M.   Guy  du  RouJJeaud   de   la    Combe. 


LA  Taille  étant  réelle  en  Languedoc,  &  per- 
fonnelle  dans  le  rellort  de  la  Cour  des   Aides 
de  Paris  ,  elle  fe  règle  par  des  Loix  différentes. 
Pour  impofer  la  Taille  en  Languedoc  ,  on  n'a 
égard  qu'aux  biens  &  non  aux  perfonnes  qui  les 
polTédent  j  les  biens  nobles  y  font  exempts  de 
Taille,  quoiqu'ils  foient  pofTédés  par  des  rotu- 
riers ,   &.  les  biens  roturiers  y  font  fujets  à  la 
Taille ,  quoiqu'ils  foient  poffédés  par  des  nobles  j 
au  contraire  dans  le  reifort  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris ,  relativement  au  Privilège  Sc  exemp- 
tion de  Taille ,  foit  que  l'exemption  foit  perfon- 
nelle ou  réelle,  àcaufede  la  demeure  dans  certai-' 
lies  villes  &  bourgs  francs &C  exempts  de  Taille, 
on  n'a   égard   qu'aux   perfonnes   &    non    aux 
biens  ^   de  forte  qu'un   roturier  non    privilégié 


habitation  ,  efl: 

que  des  biens 

au    privilège  ÔC 

à  la  quotité    du. 


ni  en  fa  perfonne  ni  par  fon 
taillable ,  quoiqu'il  ne  pofTéde 
nobles.  L'on  dit  relativement 
exemption  de  Taille  i  car  quant 
taux  Se  imposition  de  chaque  taillable  dans  le 
rcffort  de  laCourdes  Aides  de  Paris,  l'on  a  égard  à 
ks  biens ,  facultés ,  trafic  &  commerce,  c'eft  pour- 
quoi on  peut  dire  en  ce  fens  que  la  taille  y  eft  mixte. 
Ainfi  le  Keffort  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris 
a  des  Loix ,  régies  &  maximes  particulières ,  fur 
le  département  général  &  particulier  des  tailles  , 
fur  la  nomination  des  Colleéteurs,  fur  la  ma- 
nière d'impofer  la  Taille  fur  les  ditférens  privilè- 
ges 8C  exemptions ,  fur  la  dérogeance  des  exempts 
Se  privilégiés  ,  &  fur  les  tranilaiions  de  domicile 
des  Taillables. 


CHAPITRE      PREMIER. 
Du  Département  de  la  Taille. 


IL  y  a  département  général  &  département  par- 
ticulier de  la  1  aille. 

I.  Par  rapport  au  département  général,  le 
Roi  en  fon  Confeil  fixe  tous  les  ans  le  montant 
de  la  Taille  qui  doit  être  fupportée  par  chaque 
Généralité  du  reffort  de  la  Cour  des  Aides  de 
Paris,  Se  autres  Généralités  où  la  Taille  eft 
2l\xÇÇ\  perfonnelle ,  &  cette  fixation  efl:  portée  par 
tn  brevet  ou  une  commilTion  adrelTée  aux  Tréfo- 
riers  de  France  ,  6c  aux  Intendans  ou  Commif- 
faires  départis  dans  chaque  Généralité. 

L'article  40  du  Règlement  du  mois  de  Jan- 
vier i<534.  porte  que  hs  Trcforiers  de  France 
feront  le  département  de  la  Taille  fur  les  Elec- 
tions dépendantes  de  leur  Généralité  huit  jours 
après  avoir  reçu  le  brevet  que  nous  leur  envoyons 
par  chacun  an  ,  de  ce  qui  fe  doit  impofer  l'an- 
née fuivante  ^  &c  ledit  département  fait ,  ils  l'en- 
verront incontinent  ÔC  fans  délai  ,  &  dans  le 
mois  d'Août  au  plus  tard  ,  en  notre  Confeil  \ 


auquel  département  nous  leur  ordonnons  de  va- 
quer avec  juftice  6c  égalité  ,  félon  qu'ils  rencon- 
noitront  que  chacune  éledion  devra  porter  ,  oui 
le  rapport  de  celui  d'entr'eux  qui  aura  fait  ks  che- 
vauchées ,  fans  y  apporter  aucune  faveur  ou 
paffion.  Et  d'autant  que  le  plus  fouvent  lefdits 
Tréforiers  favori fent  Téleétion  de  leur  demeure  , 
où  le  Bureau  des  Finances  eft  établi ,  au  préju- 
dice des  autres  élevions  moindres  en  Parollfcs 
6c  facultés  ^  nous  permettons  aux  Elus  des  Elec- 
tions qui  fe  prétendront  furtaxés ,  de  faire  leur 
procès  verbal  jfommaire  des  raifons  qu'ils  auront 
à  dire ,  &  repréfcnter  lefdites  taxes ,  &  l'envoyer 
au  Confeil  pour  y  être  pourvu  :  &  feront  les 
élc£lions  des  Généralités  où  font  les  bureaux 
defdits  Tréforiers ,  taxées  au  Confeil ,  à  la  dé- 
charge 8c  foulagement  des  aunes. 

11  eft  dit  par  l'article  3  du  Règlement  du 
mois  de  Juin  de  l'année  mil  fix  cent  qua- 
rante-trois,   que  les  commifîîons  feront  por- 
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téesau  Bureau  des  Finances,  où  l'Intendant  de 
jufticede  la  Généralité  fe  trouvera  ,  prélidera  6c 
y  aura  la  première  fcancc  pour  ,  en  fa  préfence  , 
taire  expédier  les  attaches  &C  ordonnances ,  qui 
contiennent  ce  que  chaque  Elevtlion  doit  porter 
de  la  fomme  imporée  fur  la  Généralité  ,  &  in- 
continent les  remettre  es  mains  defdits  Intendans 
avec  lefdites  attaches. 

z.  Quant  au  département  particulier,  l'art,  z. 
de  l'Edit  du  mois  de  Mars  1600.  ordonne  aux 
Elus  de  faire  le  département  des  Paroiiîes  de  leur 
éle(3:ion  dans  quinzaine  après  les  commifTions  re- 
çues ^mais  l'art.  41.  de  l'Edit  du  mois  de  Jan- 
vier 1634.  veut  que  ce  foit  huit  jours  après  ;,  &C 
veut  qu'en  cas  que  les  Tréforiers  de  France 
reconnollfent  en  faifant  leurs  chevauchées ,  que 
lefdits  Elujfavorifent  la  ville  en  laquelle  ils  feront 
demeurans ,  ils  la  taxeront ,  alTemblés  en  leur  Bu- 
reau en  nombre  fulfifant ,  à  la  décharge  des  autres 
Parolifes  del'éleâion;,  par  Arrêt  de  vérification 
il  eftdit  que  les  Elus  n'aflîfteront  au  département 
des  Tailles  ,  où  ils  auront  des  domaines ,  fermes 
&  héritages. 

Par  l'article  3.  du  Règlement  de  1643.  il  eft  dit 
que  l'Intendant  fe  tranijjortera  avec  celui  des 
Tréforiers  de  France  qui  aura  été  commis  ÔC  dé- 
légué du  Bureau  ,  &  trois  au  plus  des  Préh'dens 
6c  Elus  defdites  éleôions  qui  feront  nommés  6c 
choifis  par  ledit  Intendant,  appelles  le  Procu- 
reur du  Roi ,  le  Receveur  des  Tailles ,  avec  le 
Greffier  de  i'éledion ,  pour  procéder  au  Dépar- 
tement des  Tailles  ÔC  Taillon  conjointement ,  & 
à  même  tems  fur  les  Villes,  Bourgs  ÔC  Paroilles 
taillables  avec  l'égalité  requife,&  à  cet  effet  pren- 
dront connoilTance ,  ÔC  s'informeront  fommaire- 
mentde  la  force  6c  pjillance  ou  impullfance  def- 
dites Paroilles  ,  pour  les  cotifer  félon  leurs  facul- 
tés ,  fans  aucune  exception. 

L'art.  4.  dit  :  &C  afin  qu'il  ne  fbit  apporté  au- 
cun retardement  auxdites  Impofitions ,  elt  ordonné 
aux  Prcfidens  ÔC  Tréforiers  de  France  de  s'a/Tem- 
bler  auxdits  Bureaux  aufll-tôt  la  dépêche  defdites 
commilîîons  reçue  avec  ledit  Intendant  de  jullice , 
&  fans  aucune  remife  nommer  &  déléguer  un 
d'entre  eux  pour  chacune  éledion  dépendante  de 
leur  Généralité,  pour ,  au  jour  qu'il  fera  pris  ÔC 
convenu  avec  ledit  Intendant ,  fe  trouver  en  la 
Ville  8c  Siège  de  l'élection  ,  &  y  procéder  avec 
les  Officiers  d'icelle  élection  qui  auront  été  nom- 
més 8c  choifis  par  ledit  Intendant  à  l'affiette  6c 
département  des  deniers  des  Tailles,  Taillon  6( 
Crues  ,  6c  avec  égalité  6c  en  confcience  j  6c  à 
cet  effet  les  attaches  8c  ordonnance  defdits  Bu- 
reaux fur  lefd.  commifTîons  expédiées  6c  délivrées 
au  même  rems  audit  Intendant ,  lequel  ordon- 
jpera  ôc  afïîgnera  avec  lefdits  Tréforiers  le  tems 


ES    TAILLES, 

6c  les  jours  que  lui  Intendant  fe  pourra  trouver  èî- 
Villes  de  chacun  Siège  defdites  éleftions ,  afin 
que  celui  defdits  Tréforiers  de  France  qui  aura  été 
nommé  6c  délégué  pour  ladite  éleftion,  fe  rende 
au  jouraffigné6c  précis  en  ladite  Ville,  pourpro-. 
céder  conjointement  avec  ledit  Intendant  aux- 
dites Impolitions,  appelles  lefdits  Officiers  dé- 
nommés/bit  au  Bureau  defcledion,  ou  en  l'hô- 
tel dudit  Intendant  :  Pourront  lefdits  Tréforiers 
de  France,  pour  accélérer  lefdites  impo/itions, 
fi  bon  leur  femble ,  déléguer  un  de  leurs  confrères 
pour  une  ou  pluiieurs  élcdions. 

Art.  5.  Et  où  lefd.  Tréforiers  de  France  feroi^t 
difficulté  de  fouffrir  la  préfidence  6c  féance  libre 
en  leurs  bureaux  auxdits  Intendans  ,  d'expédier 
leurs  attaches  fur  lefdites  commiffions,  6c  délé- 
guer leurs  confrères  cscleftions,  pour  procéder 
avec  lefd.  Intendans  8c  Officiers  des  élections  par 
eux  nommés  aux  affiettes  6c  départemens ,  au 
premier  refus  ou  délai  j  lefd.  Intendans  expédie- 
ront feuls  les  Ordonnances  fur  lefd.  commifîîons, 
les  feront  ligner  à  leurs  Greffiers ,  6c  les  enver- 
ront avec  lefdites  commiffions  aux  Officiers  des 
élections  par  eux  nommés  6c  commis,  8c  leuraf- 
figneront  par  lefd.  Ordonnances  le  jour  qu'ils  iè 
tendront  en  la  Ville  de  l'éledlion ,  pour  avec  eux, 
fans  Tréfbrier  de  France ,   procéder  auxdites  af^ 
fiettes  6c  départemens  ^  comme  auffi  ,  fi  es  élec- 
tions aucuns  defdits  Officiers  ne  fe  trouvent  aux 
jours ,  lieux  6c  heures  qui  leur  feront  affignés  par 
lefdits  Intendans  pour  procéder  auxdites  affiettes  6c 
départemens  ,  lefdits   Intendans  nommeront  6c 
choifiront  au  lieu  des  défaillans ,  tels  autres  Offi- 
ciers defdites  élections  qu'ils  aviferont  :,  6c  fur  les 
départemens  qui  feront  par  eux  faits ,  feront  ex- 
pédier 6c  envoyer  les  commiffions  es  ParoilTes , 
pour  la  confection  defquels  départemens  6;  com- 
miffion  lefdits  Intendans  6c  Officiers  fe  feront  re- 
préfenter  £c  délivrer  par  les  Greffiers  des  éledions, 
ou  autres   Officiers  d'icelles ,  les  départemens 
des  années  précédentes ,  les  procès  verbaux  de 
chevauchées  defdites  éledions ,  6c  même  les  rôles 
des  ParoifTes ,  fi  befoin  eft  ,  6c  autres  expéditions 
qu'ils  auront  entre  leurs  mains  ^  à  quoi  ils  feront 
contraints  par  les  voies  accoutumées  pour  les  af- 
feires  du  Roi  ,  6c  après  leur  feront  rendus. 

Lefdits  articles  trois  ,  quatre  6c  cinq  n'ont  été 
vérifiés  qu'à  la  charge  que  lefdits  Intendans  de 
juftice  feront  tenus  de  faire  regiftrer  leurs  com- 
miffions en  la  Cour  des  Aides  ,  en  préfence  def- 
quels les  commiffions  des  Tailles  feront  expédiées, 
en  la  manière  accoutumée  ,  fuivant  les  Ordon- 
nances ^  6c  que  lefd.  Intendans  fe  tranfporteront 
es  élevions  pour  être  par  eux  procédé  avec  fix 
des  Elus  de  chacune  éleâion ,  à  l'ordre  au  ta- 
bleau ,  6c  l'un  des  Gens  du  Roi  alternativement , 
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aHîettes  &  départemens  des  Tailles ,  excepté  ceux        Par  autre  Arrêt  du  Confeil  de  iad.  année  1 6^6^ 

de  l'éleition  de  Paris  qui  y  aHIfteront  en  corps ,  il  efl:  ordonné  aux  Intendans  de  tenir  la  main 

fans  que  les  gages  &  droits  des  Elus  qui  n'afliile-  chacun  en  l'étendue  de  fa  Généralité  ,  à  ce  que 

ront  audit  département  puifTent  être  diminués.  les  attaches  ,  ordonnances  5c  commifîîons  fur  Je 

Mais  par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Novembre  fait  des  Tailles  ,   foient  inceifamment  expédiées 

1646,  il  eft  dit  que  lefdits  fieurs  Intendans  de  es  Bureaux  dos  Finances,  Se  aux  Officiers  des 

juftice  travailleront  aux  affiettes  6c  départemens  élevions  de  procéder  à  l'adîette  &  département 

des  Tailles  avec  les  OrKciers  des  élevions ,  8c  defd.  l'ailles  en  la  forme  portée  par  le  Règlement 

pourront  taxer  6c  cotJ fer  d'office  toutes  les  Villes  de  1643.  en  préfence-defd.  Intendans. 
&  ParoiiTes  que  bon  leur  femblera  ,  ôc  défenfes        Enfin  parle  Règlement  du  mois  de  Fév.  1667; , 

font  faites  aux  Olîîciers  des  eledions  d'y  appor-  il  elt  dit  qu'au  département  des  Tailles ,  la  voix 

ter  aucun  empêchement.  du  Commiifaire  départi  prévaudra  celles  des  Elus. 


CHAPITRE  DEUXIEME. 
Des   Colleciçurs  des    Tailles. 

SECTIONPREMIERE. 

De  la  nomination  des  Collecteurs. 

PAr    Déclaration  du  Roi  du   premier  Août  III.  Les  habitans  dont  les  taux  feront  les  plus 

1716.  regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  forts ,  feront  mis  dans  la  première  colonne ,  ceux 

le  4.  du  même  mois  ••  dont  les  taux  fe  trouveront  immédiatement  au 

Art.  I.  Il  eft  dit  que  ,  conformémenrà  ce  qui  delfous ,  feront  mis  dans  la  féconde  ,  Sc  ceux  donr 

eft  porté  par  l'art.  III.  du   Règlement  des  Tail-  ies  taux  feront  les  moindres  ,  feront  mis  dans  la 

les , fait  par  le  feu  Roi  notre  très- honoré  Seigneur  rroiiiemc  colonne  ,   en  cas  qu'il  y  ait  lieu  d'en 

ôC  bifaïeul  ,  le  10  Mars  1673  ,  il  foit  incelfam-  faire  trois,  6c  lefdits  habitans  feront  rangés  cha- 

ment  drelTé  dans  chaque  ParoiiTe  des  Gèncralirés  cun  dans  fa  colonne  ,  fuivant  Tordre  du  temps  au-' 

de  notre  Royaume  où  la  l'aille  ell  perfonnelle  ,  quel  ils  auront  été  mis  pour  la  première  fois  à  la 

un  tableau  ou  état  des  habitans ,  fuivànt  lequel  Taille  en  qtielque  lieu  que  ce  fbit. 

ils  viendront  à  la  Colleéte  ,   chacun  à  leur  tour  IV.  Voulons  néanmoins  que  ceux  qui  auront 

d'année  en  année  ,  à  commencer  pour  l'année  palTé  depuis  lix  ans  à  la  colleûe  ,  foient  mis  les 

prochaine  1717.  derniers  dans  leur  colonne  ,  Se  qu'ils  y  foient  ran- 

II.  Ledit  tableau  ou  état  fera  divifé  en  plu-  gés  entr'eux ,  fuivant  l'ordre  des  années  qu'ils  au- 

iieurs  colonnes ,  l'une  defquelles  contiendra  tous  ront  été  Collecteurs. 

ks  habitans  exempts  de  la  colledle  ,  ÔC  ceux  qui  V.  Ceux  qui  transféreront  leur  domicile  d'une 
en  doivent  être  exclus  par  leur  âge  ,  pauvreté  ou  Paroifte  en  une  autre  ,  feront  ajoutés  fur  le  tableau 
autre  caufe  légitime  ^  &  à  l'égard  des  autres  ha-  de  la  Paroifleoù  ils  iront  demeurer  aufli-tôt  qu'ils 
bitans  capables  d'être  Collecteurs ,  ils  feront  ran-  y  feront  taillables ,  ÔC  ils  y  feront  placés  dans  !a 
gés  en  nombre  égal  ,  en  autant  de  colonnes  qu'il  colonne  qui  leur  conviendra , eu  égard  à  la  fomme 
y  aura  de  CollcéteuTS  à  nommer  par  chacun  an  ,  à  laquelle  ils  feront  impofés.  Voulons  que  lefdits 
dan*  les  ParoiiTes  où  l'on  a  coutume  de  n'en  nom-  nouveaux  habitans  foient  ajoutés  dans  ladite  co- 
rner qu'un  ,  deux  ou  trois  ^  ÔC  pour  les  ParoiiTes  lonne  pour  eue  Colledeur?  la  même  année  qu'ils 
qui  fjnr  dans  Tufage  d'en  avoir  un  plus  grand  nom-  auroicnt  dû  l'être  dans  la  Paroiffe  qu'ils  auronc 
bre,  voulons  qu'il  foit  fait  feulement  deux  colon-  quittée  ;,  Ôv  s'il  fe  trouvoit  que  leur  rang  pour  être 
nés  ïï  le  nombre  des  Colledeurs  eft  de 'quatre  ,  CoUeôeurs  fût  arrivé  avant  qu'ils  fuftent  laillabîes 
ÔC  qu'il  en  f)ît  fait  trois  ,  i\  les  CoUecfeurs  font  dans  la  ParoiiTe  où  ils  feront  venus  s'établir ,  vou- 
au  nombre  de  Jix  ,  pour  erre  lefd.  Colledeurs  Ions  qu'ils  foient  chargés  de  ia  collefte  la  première 
pris  en  nombre  égal  de  chacunes  defd.  colonnes ,  anrrée  qu'ils  y  feront  mis  à  la  taille. 
ÔC  s'il  fe  trouvoit  des  Paroift't-s ,  où  le  nombre  des  VI.  Le  tableau  fera  fait  dans  chaque  Paroiffe , 
Coliefteurs  eût  été  jufqu'à  préfent  de  cir.q  ou  de  à  la  diligence  du  Syndic  ÔC  des  Collefteurs  en 
fept ,  ledit  nombre  fera  diminué  de  cinq  à  quatre  ,  charge  ,  dans  l'afTemblée  àes  habitans  qui  ligne- 
ôc  de  fept  à  fix  ,  fans  qu'il  puifle  à  l'avenir  y  avoir  ront  ledit  tableau  ,  s'ils  favent  figner  ,  ÔC  il  fera 
plus  de  lix  Colleâeurs  dans  une  ParoiiTe.  remis  au  Greffe  de  i'élediun  daas  le  dernier 
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Septembre  prochain  ^  voulons  que  fur  un  double 
dudit  tableau  qui  demeurera  dans  la  ParoiiFe  en- 
tre les  mains  du  Syndic  ,  il  foit  fait  tous  les  ans 
un  récolement  ,  pour  ôter  du  tableau  ceux  qui 
feront  décédés ,  ou  qui  ne  feront  plus  en  état  d'ê- 
tre Colledteurs  ,  ÔC  pour  y  ajouter  les  habitans 
qui  feront  devenus  fujets  à  la  colleâie  j  lequel  ré- 
colement fera  pareillement  fait  dans  l'alfemblée 
des  habitans  qui  en  /igneront  1  ade  ,  s'ils  favent 
ligner  ,  Se  ce  avant  le  premier  Mai  de  chacune 
année  ,  6c  ledit  ade  d'alFemblée  fera  remis  au 
Greffe  de  l'éledion  ,  huitaine  après  au  plus  tard , 
par  le  Syndic  &  les  Colledl:eurs  en  charge  ,  pour 
être  fait  mention  par  le  Greffier  fur  l'original  du. 
tableau  ,  étant  en  fon  Greffe ,  des  changemens  qui 
feront  marqués  dans  led.  ade  d'affemblèe ,  le  tout 
à  peine  de  cinquante  livres  d'amende  folidairement 
contre  le  Syndic  Sc  les  Colle£leurs  qui  auront  man- 
qué de  fatisfaire  au  contenu  du  préfent  article  , 
laquelle  amende  ne  pourra  être  remife  ni  modérée. 
VII.  Le  Syndic  &C  les  Collecteurs  en  charge 
feront  tenus  d'envoyer  au  Greffe  de  l'éledion 
avant  le  premier  Odobre  de  chacune  année  un  ex- 
trait du  tableau  contenant  le  nom  de  ceux  qui 
devront  être  Colleûeurs  pour  l'année  fuivante  , 
félon  l'ordre  marqué  dans  ledit  tableau  j  ÔC  faute 
par  eux  d'y  fatisfaire  ,  lefditî  Collefteurs  feront 
déclarés  au  pied  du  mandement  de  la  Taille  qui 
fera  envoyé  dans  la  Paroiffe  ,  &  ce  conformément 
audit  tableau  ÔC  non  autrement. 

'Vlll.  Il  ne  fera  payé  aucuns  droits  aux  Officiers 
ni  aux  Greffiers  des  élevions ,  pour  la  remife  qui 
fera  faite  en  leurs  Greffes  du  tableau  6c  des  ac- 
tes d'affemblées ,  ainfi  que  des  extraits  contenant 
les  noms  des  Colledeurs ,  fous  quelque  prétexte 
que  ce  puiffe  être. 

IX.  Permettons  aux  habitans  taillables  qui 
prérendront  avoir  été  mis  fur  le  tableau  contre 
l'ordre  prefcrit  par  notre  préfent  Règlement  , 
de  fe  pourvoir  pour  raifon  de  ce  aux  Sièges  des 
éleftions ,  6c  par  appel  en  nos  Cours  des  Aides , 
fans  néanmoins  qu'ils  puiffent  fe  faire  décharger 
de  la  collede  ,  paffé  le  15  Juillet  de  l'année  qui 
précédera  celle  pour  laquelle  ils  devront  être  Col- 
îcdeurs  ^  à  l'effet  de  quoi  les  conteftations  qu'ils 
pourront  former ,  feront  jugées  aux  Sièges  des 
éleftions  dans  le  15  de  Juin  ,  6c  dans  les  Cours 
des  Aides ,  par  appel ,  dans  le  15  du  mois  de 
Juillet  au  plus  tard  ,  excepté  pour  le  prochain  dé- 
partement ,  par  rapport  auquel  nous  leur  permet- 
tons de  fe  pourvoir  dans  les  temps  prefcrits  par 
nos  précédens  Réglemens. 

Par  autre  Déclaration  du  Roi  du  14  Mai  1717. 
regiftrée  en  Jadite  Cour  des  Aides  ,  le  31  du 
mîrne  mois. 


ES    TAILLES, 

Art.  I.  Il  eft  ordonné  que  dans  les  Paroiffes 
des  Généralités  de  notre  Royaume  où  la  Taille 
eft  perfonnelle ,  dans  lefquelies  notre  Déclaration 
du  premier  Août  dernier ,  ponant  Règlement  fqr 
la  nominadon  des  Colledeurs ,  n'a  pas  encore  été 
exécutée  ,  il  foit  procédé  incelFamment  à  la  con- 
fedion  des  tableaux  ou  états  des  CoJledei'rs  or- 
donnés par  notredite  Déclaration  ,  6c  que  dans 
celles  où  lefdits  tableaux  ou  états  ont  été  faits , 
il  foit  pareillement  procédé  aux  récolemens  pref- 
crits par  ladite  Déclaration  ,  le  tout  à  la  diligence 
des  Syndics  6c  des  Collcfteurs  en  charge  la  pré- 
fente année  ,  pour  être  lefdits  tableaux  ou  réco- 
lemens remis  aux  Greffes  des  éléûions  dans  le 
15  Juillet  prochain  au  plus  tard  ,  à  peine  de  cin- 
quante livres  d'amende  folidairement  contre  le 
Syndic  6c  les  Collcdeurs ,  laquelle  amende  ne 
pourra  être  remife  ni  modérée. 

II.  Permettons  aux  fieurs  Intendans  6c  Com- 
miffaires  départis ,  de  faire  procéder  inceffamment 
à  la  confection  ou  réformation  defdits  tableaux  , 
pardevanr  un  Officier  de  J'éledlion  ,  ou  autre 
CommilTaire  qui  fera  par  eux  nommé  en  cas  de 
befoin  ,  dans  les  Paroiffes  où  il  n'a  point  été  fait 
de  tableau  jufqu'à  préfent ,  ou  dans  lefquelies  ce- 
lui qui  a  été  fait  fe  trouve  défedueux  6c  irrégu- 
lier j  voulons  que  les  conteftations  qui  pourront 
naître  à  l'occalion  des  tableaux  faits  de  l'autorité 
defdits  CieuTS  Intendans  ,  en  vertu  du  préfent  art. 
foient  jugées  par  eux  ,  fauf  l'appel  en  notre  Con- 
feil ,  6c  ce  jufqu'au  dernier  Avril  de  l'année  pro- 
chaine 17 18.  après  lequel  jour  toutes  les  contefta- 
tions concernant  lefdits  tableaux  6c  le  choix  des 
Colledeurs  qui  doit  être  fait  en  conféquence , 
feront  portées  aux  éledions ,  &  par  appel  en  nos 
Cours  des  Aides  ,  conformément  à  notred.  Dé- 
claranon  du  premier  Août  17 16. 

III.  Et  pour  donner  auxd.  (leurs  Intendans  le 
temps  convenable  pour  faire  le  choix  desTaroif- 
fes  ,  dans  lefquelies  ils  jugeront  à  propos  dénom- 
mer des  Commiflaires  pour  l'ouvrage  des  tableaux  ; 
voulons  que  toutes  les  conteftations  mues  ÔC  à 
mouvoir  dans  les  éledions  6c  en  nos  Cours  des 
Aides, au  fujet  des  tableaux  ou  états  des  Collec- 
teurs ,  8c  fur  la  Collede  de  l'année  prochaine 
17 18,  demeurent  fufpendues  jufqu'au  dernier  Août 
prochain  ,  après  quoi  celles  qui  concerneront  des 
Paroiffes  dans  lefquelies  les  heurs  Intendans  n'au- 
ront point  nommé  de  Commiffaire  ,  feront  pour- 
fuivies  dans  lefd.  éledions  6c  Cours  des  Aides  j  à 
condition  néanmoins  que  s'il  eft  queftion  de  la 
collede  de  l'année  prochaine  1 7 1 8.  lefd.  contefta- 
tions feront  jugées  dans  le  dernier  Septembre  pro- 
chain au  plus  tard  aux  Eledions ,  6c  en  cas  d'ap- 
pel ,  aux  Cours  des  Aides  dans  le  dernier  Odobre. 

IV.  Sur  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  le  nom- 
bre 
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bre  pair  établi  entre  Jes  Colledeurs  par  l'arr.II.  de  charge ,  aux  récollemens  des  tableaux  des  Pa- 

Botred.  Déclaration ,  pouvoit  donner  lieu  à  plu-  roiiTes  qui  leur  feront  échues  par  la  diftribution 

fleurs  difficultés  entre  lefd.  Colie£leurs  en  cas  de  &  qu'ils  foient  tenus  de  rennettre  lefdits  récol- 

partage  d'avis  ;,  voulons  que  dans  les  Paroiifes  qui  lemcns  au  Greffe  de  leurs  élections,  dans  le  15. 

font  dans  l'ufage  d'avoir  plus  de  trois  Colledeurs,  Septembre  prochain  pour  la  préfënte  année ,  ÔC 

le  nombre  defd,  CoUefteurs  foit  à  l'avenir  de  cinq  dans  le  15.  Juillet  de  chaque  année  fuivante  j 

ou  fept ,  &(.  que  le  cinquième  ou  feptiéme  Col-  comme  aulTi  d'en  faire  mention  dans  leurs  pro- 

ledeur  foit  pris  fucceffivement  année  par  année  ces  verbaux  de  chevauchée  ,  &  d'en  remettre 

dans  chaque  colomne  des  habitans  capables  de  l'état  /igné  d'eux  aux  fieurs  Intendans  &  Com- 

la  Collège  ,  en  commençant  par  la  première  co-  miiFaires  départis  dans  les  Provinces,  aufquels 

lomne  pour  l'année  prochaine  17 18.  nous  enjoignons  de  ne  point  vifer  lefd.  procès 

V.  Voulons  auffi  que  dans  le  cas  où  la  preuve  verbaux  de  chevauchée  qu'après  que  lefd.  états 

de  l'année  en  laquelle  un  Taillable  aura  été  im-  leur  auront  été  remis. 

pofée  pour  la  première  fois,  ne  fera  point  rap-  III.  Voulons  qu'à  l'avenir  8c  à  commencer  par 

portée  ,  le  rang  dud.  Taillable  pour  venir  à  la  la  préfente  année ,  les  conteltations  qui  pourront 

coUcfte  ,  foit  déterminé  par  Tannée  de  fon  ma-  naître  à  l'occafion  des  tableaux  &c  récollemens 

riacre.  faits  ou  à  faire  par  lefd.  Officiers  de  nos  Elec- 

VI  Voulons  au  furplus  que  notredite  Déclara-  tions  ,  en  vertu  du  préfent  article  ,  foient  por- 
tion du  premier  Août  dernier  foit  exécutée  fui-  tées  aux  élections ,  ÔC  par  appel  en  nos  Cours 
vant  fa  forme  5c  teneur ,  en  tout  ce  qui  ne  fe  des  Aides ,  dans  les  tems  prefcrits  par  les  anciens 
trouvera  point  contraire  à  notre  préfente  Décla-  Réglemens,  dérogeant  à  cet  égard  à  la  difpo/î- 
ration.  tion  de  nos  Déclarations  des  premier  Août  1716^. 

&  Z4.  Mai  17 17. 

Enfin  par  autre  Déclaration  du  9.  Août  1723.  IV  Voulons  qu'en  interprétant  l'art.  VIII.  de 

regiftrée  en  lad.  Cour  des  Aides ,  le  4.  Septembre  notre  Déclaration  du  premier  Août  17 16.  par 

fuivanr  ^  lequel  il  eH  porté  qu'il  ne  fera  payé  aucuns  droits 

Art.  I.  Le  Roi  a  ordonné  que  dans  les  Pa-  aux  Greffiers  ni  aux  Officiers  des  élections  pour 

roilTes  des  Généralités  de  notre  Ro}aume ,  où  la  remife  qui  fera  faire  en  leurs  Greffes ,  des  ta- 

la  Taille  eft  perfonnelle ,  dans  lefquelles  nos  Dé-  bleaux  ou  états  de  ceux  qui  doivent  paffer  par 

clarations  des  premier  Août  171(5.  &  24.  Mai  la  collecte,  &  des  actes  de  recollement  defdits 

17 17.  portant  règlement  fur  la  nomination  des  tableaux  ou  états  qui  doivent  être  faits  tous  les 

Collecteurs  ,  n'ont  pas  encore  été  exécutées ,  il  ans  ,  non  plus  que  pour  les  extraits  contenant 

foit  procédé  incelTamment  à  la  confedion  des  ta-  les  noms  des  Collecteurs  de  chaque  année ,  les 

bleaux  ou  états  desCollefteurs  ordonnés  par  nofd.  Greffiers  des  élections  puiifent  percevoir  cinq  fols 

Déclarations  ,•  8c  que  dans  celles  où  lefd.  tableaux  pour  le  certificat  qu'ils  délivreront  de  la  remiie 

ou  états  ont  été  faits,  il  foit  pareillement  procédé  en  leur  Greffe  de  chaque  tableau  de  Collecteur, 

aux  récollemens  prefcrits  par  lefdites  Déclara-  ou  acte  de  recollement  fait  en  .exécution  de  lad. 

tions  ,•  le  tout  à  la  diligence  des  Syndics  6c  des  Déclaretion  ,  ainfi  ôc  de  la  même  manière  qu'il 

Collecteurs  en  charge ,  pour  être  lefd.  tableaux  leur  étoit permis  ci-devant  de  percevoir  trois  fols 

8c  récollemens  remis  au  Greffe  des  Elections  ,  feulement  pour  le  dépôt  6c  enregiftrement  de 

dans  le  r  5.  Septembre  prochain  pour  la  préfente  chaque  nomination  des  Collecteurs ,  &  pour  i'ac- 

année ,  &  dans  le  15.  Juillet  de  chaque  année  te  d'apport  qu'ils  en  délivreroient ,  conformé- 

fuivante  ,   à   peine  de  cinquante  livres  d'amen-  ment  à  l'Edit  en  forme  de  Règlement  du  mois 

de  foiidairement  contre  le  Syndic  &  les  Col-  d'Avril  i<586.  auquel  nous  avons  dérogé  par  ces 

lecteurs  ■■,  laquelle  amende  ne  pourra  être  remife  préfentes  en  ce  qui  concerne  la  fixation  dud.  droit, 

ni  modérée,  ôc  dont  le  payement  fera  pourfuivi  à  V.  Sur  ce  qui  nous  a  été  repréfenté  que  dans 

la  requête  de  notre  Procureur  en  chaque  élection,  plufieurs  Paroiffes  dans  lefquelles  les  tableaux,  ou 

II.  Afin  de  pouvoir  compter  fûrement  fur  la  n'ont  point  encore  été  faits,  ou  s'ils  l'ont  été, 
confection  defd.  tableaux ,  &  que  les  récolle-  les  récollemens  n'en  ont  point  encore  été  faits 
mens  en  puiifent  être  faits  régulièrement  à  l'ave-  exactement  ,  les  hal:)itans  ont  perdu  l'ufage  de 
nir  Se  dans  les  termes  ci-delfus  marqués ,  vou-  s'affembler  pour  procéder  entr'eux  fuivant  les 
Ions  que  les  Officiers  de  nos  élections  faffent  anciens  Réglemens,  à  la  nomination  des  Collec- 
tons les  ans  entr'eux  une  di/lribution  des  Paroif-  tcurs ,  ce  qui  caufe  un  préjudice  confîdérable  au 
fes  dont  leurs  élections  font  compofées ,  à  l'ef-  recouvrement  par  le  retard  de  la  confection  des 
fet  de  travailler  fans  frais ,  chacun  à  leur  égard ,  roUes  ;  pour  obvier  à  cet  inconvénient,  voulons 
conjointement  avec  les  Syndics  ÔC  Collecteurs  en  ÔC  ordonnons  que  dans  les  premier  &  deuxième 
Tom  III.  D  dd 
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Dimanche  du  mois  de  Septembre  prochain ,  pour  tes  de  nomination  &  de  refus  qui  Jui  auront  été 
cette  année  feulement ,  Jes  habitans  des  Paroilfes  remise  lequel  extrait  contiendra  ks  noms  des  Col- 
où  la  Taille  eil  perfonnelle ,  foient  tenus  de  s'af-  lecteurs  qui  auront  été  nommés  y  ou  au  défaut  de 
{embler  ù  l'ilfue  de  la  Melfe  ou  des  Vêpres  paroif-  la  nomination ,  les  noms  des  habitans  à  20. 1.  de 
fialcs  pour  nommer  entr'eux  à  la  pluralité  des  taille  ôC  au-delUis ,  qui  auront  été  abfens ,  ou  qui 
voix  ,  de  bons  &C  folvables  Collecteurs,  dont  il  étant  préfens,  auront  été  rcfufë  de  donner  leur  voix, 
icra  drclféun  acte  en  bonne  forme.  Enjoignons  à  nos  Procureurs  dans  les  élections, 

VI.  Et  pour  ne  point  déranger  l'ordre  des  ta-    de  drciîér  un  état  fur  lefd.  extraits  de  tous  ceux  qui 
bleaux  dont  les  récollemens  ont  été  faits  jufqu'à    portant  20.  liv.  de  Taille  &  au-delfus ,  auront re- 
préfentavcc  exactitude  ,  nous  voulons  que  dans    t'ufé  de  donner  leur  voix ,  ou  de  fe  trouver  à  l'a/^ 
les  Paroiliés  où  ils  font  bien  établis ,  la  nomina-    femblé  ,  ou  d'en  ligner  l'acte  ^  5c  au  cas  qu'il  n'ait 
tion  des  Collecteurs  pour  l'année  prochaine  ,  foit    point  été    dépolé  d'acte  de  nomination,  nos 
faite  par  les  habitans  des  mêmes  fujets  qui  doi-    Procureurs  ajouteront  aud,  état,  le  nom  duSyn- 
vent  l'être  par  l'ordre  des  tableaux  ,  fans  qu'il  leur    die  ,  Se  de  dix  plus  anciens  habitans  de  la  Paroif 
foit  permis  de  les  changer  ,•  bc  à  l'égard  des  Pa-    fe ,  portant  20.  liv.  de  Taille ,  &:  au-deiTus ,  furie 
roiffes  dans  lefquelles  les  tableaux  n'ont  point    piod  des  rolies  de  l'année  courante  ,  fans  excep- 
encore  eu  lieu  ,  ou  dont  les  récollemens  n'ont    ter  les  Marguillers  en  charge, 
point  été  régulièrement  faits  j  ordonnons  pareil-        XII.  Cet  état  fera /igné  &  certifié  véritable  par 
iement  que  Jes  habitans  feront  tenus  de  s'alfem-    notre  Procureur  dans  chaque  élection  ,  Se  fera 
bler  dans  les  tems  marqués  par  l'art,  précédent,    par  lui  remis  ou  envoyé  au  ileurCommilIairedé- 
pour  nommer  entr'eux  des  Collecteurs  bons  Se    parti  de  la  GénéraUté  au  plus  tard  à  la  fin  du  mois 
folvables ,  dont  il  fera  auiTi  drelfé  un  acte  en  bon-    d'Octobre, 
ne  forme,  XIII.  Enjoignons  aux  fieursîntendans  8c Com- 

\IL  Enjoignons   exprelfément  aux  Syndics,    milTaires  départis  ,  Sc  aux  Officiers  des  élections, 
Marguilliars  ou  autres  principaux  habitans  qui  au-    conformément  à  la  Déclaration  du  z8  Août  1 683. 
ront  convoqué  raifembiée ,   de  dre/Ter  un  acte  de    de  choi/ir  dans  le  nombre  de  ceux  qui  feront  com- 
la  nomination  qui  aura  été  faite  ;  Sc  en  cas  que    pris  dans  lefd.  états ,  ks  plus  haut  en  Taille  pour 
les  habitans  qui  auront  convoqué  l'aifemblée,  de    faire  la  fonction  des  Co'Jecteurs,  Sc  d.  I  s  nom- 
dreller  un  acte  de  la  nommination  qui  aura  été    mer  d'offices  dans  lesParoilfes  où  il  n'aura  point 
faite';,  Se  en  cas  que  les  habitans  convoqués  ayent    été  fait  de  nomination ,  ou  dont  les  fujets  nom- 
refufé  de  procéder  à  ladite  nomination,  il  fera    mes  feront  infuffifans  pour  faire  la  collecte,  en- 
pareillement  drelTé  un  acte  dudit  refus ,  dans  lef    core  bien  qu'il  foient  Syndics  ou  Marguilliers , 
quels  actes ,  foit  de  nommination  ou  de  refus  ,    fauf  aux  Paroilfes  à  nommer  d'autres  habitans 
l'on  inférera  le  nom  de  ceux  qui  portant  vingt  liv.    pour  faire  leurs  fonctions  pendant  l'année  dont  il 
de  Taille  Sc  au-delïïis ,  auront  refufé  de  donner    demeureront  chargés  de  faire  la  collecte. 
leur  voix,  ou  ne  fe  Ccront  point  trouvés  à  ladite        XIV.  Défendons  exprelTément  aufd.  /leurs  In- 
a/Temblée,  le  tout  à  peine  contre  le  Syndic  Se    tendans  Sc  aux  Officiers  des  élections,  fous  tel  pré- 
lefd.  Pvlarguilliers  ou  autre  principal  habitant,  de    texte  que  ce  foit ,  de  nommer  d'autrestollecteurs 
vingt  livres  d'amende,  dont  le  payement  fera  pour-    que  ceux  dé/ignés  en  l'art.  ci-delTus,  à  l'exception 
fuivi  conformément  à  l'art,  premier  des  préfentes,    feulement  de  ceux  qui  auront  paiié  à  la  Collecte 

VIII.  Tous  les  actes  de  nomination   ou  de    depuis  trois  ans. 

refus  feront  enregiflrés  aux  Greffes  des  élections        XV.  Voulons  au  furplus  que  nos  Déclarations 

avant  le  premier  Octobre  de  chaque  année,  Sein-  des  premier  Août  lyif^.  Se  24.  Mai  1717.  foient 

férés  dans  un  regiftre  qui  fera  tenu  à  cet  effet  par  exécutées  félon  leur  forme  Sc  teneur ,  en  tout  ce 

les  Greffiers  des  élections ,  après  avoir  été  coté  Se  qui  ne  ù  trouvera  point  contraire  à  notre  préfente 

paraphé  par  le  Pré/Ident  Se  notre  Procureur  en  Déclaration, 

l'élection.  ^  ^  _j-c=  ;^g»:ag3--gj         -  ^ 

IX.  Ce  regiftre  fera  clos  Se  arrêté  le  dernier  SECTION     fl 
jour  du   mois  de  SeptL'mbre  par  le  Pré/ident , 

notre  Ptocureur  en  l'élection  ,  Se  un  ou  deux  ^^  l  Exemption  de  La  Colkae. 

Elus,  fuivant  le  nombre  des  Officiers  dont  les  i.Tr    Es  feptuagenaires  font  exempts  de  collec- 

éleccions  feront  compofées  JL»  te ,  parce  qu'à  cet  âge  \h  ne  font  plus  con- 

X.  Les  Greffiers  des  élections  délivreront  dans  traignables  par  corps  pour  affaires  purement  civi- 
les huit  premiers  jours  du  mois  d'Octobre  à  nos  les ,  fuivant  l'art,  du  titre  XXXIV.  del'Ordonn.  de 
Procureurs  en  l'élection  ,  un  extrait  fur  papier  16157.  Se  celui  qui  a  atteint  la  foixante-dixiéme  an- 
non  timbré ,  qui  fera  iïgné  d'eux,  de  tous  ks  ac-  née  eft  réputé  feptuagénaire.  Ko>'fj  mon  Recueil 
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(le  Jurifprudence  civile ,  au  mot ,  Contrainte  par  une  dcfenfe  abfolue  de  nommer  pour  Colleûciir. 

Corps ,  nomh.  7.  des   perfonnes    notoirement   infolvables  ,  mais 

Si  cependant  un  feptuagénaire  étant  nommé  marque  la  peine  que  les  habitans  pourront  en- 
Collecteur,  acceptoit  volontairement  cette  char-  courir  en  les  nommant, 
ge ,  il  fcroit  contraignable  par  corps.  6.  Les  Syndics  des  ParoilTes  font  exempts  de 

C'eft  une  maxime  en  laOour  desAides  de  Paris,  collecte  dan?  l'année  de  leur  Syndicat ,  c'efl:  ce 

que  ceux  qui  ont  des  maux  incurables  qui  font  qui  réfulte  du  Règlement  du  mois  de  Fcv.  1607,. 

perdre  la  raifon,  ou  qui  empêchent  d'agir,  même  qui  porte  que  ceux  qui  auront  été  Syndics  ne 

pendant  quelques  intervalles  ,  exemptent  de  la  feront  pas  exempt?  de  la  collecte, 
collecte.  Les  Marguilliers  en  charge  font  aulTi  exempts 

3.  Les  Médecins  comme  étant  perfonnes  pu-  de  collecte^  le  Règlement  de  1663.  par  lequel 
bliques ,  font  déchargés  de  la  collecte  par  la  né-  le  Roi  déclare  qu'il  n'entend  exempter  de  la  col- 
cellicé  &  dignité  de  leur  emploi  ^  ainfi  ji^^é  par  lecte  les  Marguilliers  des  Paroiifes ,  doits'enten- 
la  Cour  des  Aides  de  Paris  du  2i..Juin  1665.  6c  dre  hors  l'année  de  leur  marguillage  •^  ainfi  jugé 
par  un  autre  Arrêt  tout  rcc.nt,  du  II.  Janv.  1747.  par  Arrêts  de  lad.  Cour  des  Aides ,  des  13.  Avril 

Mais  les  Apothicaires  6c  Chirurgiens  ne  font  1683.  &  20.  Janv.  1694.  le  premier  Arrêt  a  auflî 

pas  exempts  de  collecte  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  de  jugé  qu'ils  font  exempts  de  la  folidité. 
ladite  Cour,  du  6.  Mai  i6i6. quoiqu'il  offrît  pour        8.  Les  Officiers  privilégiés ,  comme  commen- 

fa  décharge  de  panfer  &  médicamenier  les  pau-  çaux  6c  autres ,  quoique  dérogeant  à  leur  privi- 

vres  de  l'Hôtel-Dieu   de   fa  Ville  pendant  deux  lége,  font  déchargés  de  la  collecte  à  caufe  de  leur 

années.  ^  fervice  ^  ainli  jugé  par  Arrêt  de  ladite  Cour  des 

4.  Les  Avocats  font  exempts  de  collecte";  il  y  Aides,  du  27.  Octobre  1684.  pour  une  Aide- 
a  grand  nombre  d'Arrêts  de  lad.  Cour  des  Aides  fruiterie  de  Mademoifelle  d'Orléans ,  Notaire  à 
qui  l'ont  ainfi  jugé  ,  entr 'autres  un  du  8.  Juillet  Châteaudun. 

1672.  fur  les  conclufions  de   M.  Ravot  Avocat       9.  Il  faut  au  moins  que  l'un  des  Collecteurs 

général  ;  mais  cela  ne  s'entend  que  des  Avocats  qui  nommés  fçache  lire  &C  écrire  ;  ainfi  jugé  par  Ar- 

en  font  la  profcfTion;  de  forte  que  pour  obtenir  rêt  de  la  Cour  des  Aides ,    du  12.  ou  14.  Janv. 

déchargedelacoUecte,  il  faut  que  l'Avocat  juftifie  1(594.  mais  cela  ne  doit  avoir  lieu  que  quand 

non  feulement  de  fa  matricule,  mais  aulti  qu'il  dans  la  Paroilfe ,  il  fe  trouve  plulieurs  perfonnes 

en  fait  la  profeffion.  qui  fçavent  lire  &C  écrire ,  ÔC  qui  peuvent  être 

5.  La  pauvreté  n'efi:  point  une  exemption  de  nommés  Collecteurs. 

la  colleâ:e.  L'ancien  Règlement  de  lad.  Cour  des        10.  Par  l'Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aides  qui  a 

Aides  ,du  17.  Mai  1596.  qui  ordonne  que  les  ha-  vérifié  le  Règlement  du  mois  de  Février  1663.  il 

bilans  feront  tenus  de  nommer  &  élire  des  plus  eft  dit  que  ceux  qui  auront  fait  la  collecte  ,  ne 

aifésou  médiocres  6c  folvables  de  leurs  Paroiifes,  pourront  être  nommés  pour  la  faire  de  nouveau 

fînon  que  lefd.  habitans  feront  contraints  folidai-  dans  les  bourgs  6c  villes  qu'après  trois  années  , 

rement  de  leur  folvabilité  ,  ne  contient  point  &  dans  \qs  villes  murées  qu'après  cinq  années 


CHAPITRE     TPxOISIEME, 

Des   Rolles  des   Tailles. 

SECTION      PREMIERE. 

De  la  confection  &  vérification  des  Rolles, 

Ar  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aides  du  24  Tailles  en  leur  confcience  ,  &  de  faire  écrire 
Septembre  1688.  rendu  fur  les  conclufions  leurs  rolles  par  telle  peribnne  qu'ils  aviferont* 
deM.  le  Procureur  général,  il  eft  ordonné  que  les  avec  défènfes  aux  Elus  de  s'ingérer  directe- 
Déclarations  du  Roi ,  Arrêts  ÔC  Réglemens  d'i-  ment  ni  indirectement  dans  la  confection  des 
celle  Cour  fur  le  fait  des  Tailles  ,  feront  exé-  rolles,  ni  de  les  faire  écrire  par  les  Grefliers 
cutés  félon  leur  forme  6c  teneur:,  enconféquence,  Clercs  ou  Commis  des  Greffes  defdites  élections, 
enjoint  aux  Officiers  des  éleftions  du  relfortde  ni  autres  Scribes  à  eux  affidés,  àpeine  d'interdic- 
ladire  Cour ,  de  laifier  la  liberté  aux  AfTécurs  ,  tion  H.  autres  peines  portées  par  les  Réglemens. 
Coliecftenrs  des  Tailles,  de  régler  ks  quotes  des       Par  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aides ,  du  24. 

D  dd  ij 
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Mars  i6ît.  rendu  fur  la  requête  de  M.  leProcu-  leurs  quotes  ou  celles  de  leurs  parens  ,  jufqu'â 
reur  général ,  il  ell  enjoint  aux  Elus  de  vérifier  leurs  couiins  germains  inclulivement. 
les  rolles  en  1  état  qu'ils  leur  feront  préfentes  par  Par  Arrêt  de  lad.  Cour  des  Aides ,  rendu  fur 
les  Collecteurs ,  fans  y  faire  aucune  altération  ni  la  requête  de  M.  le  Procureur  général ,  il  eft  dit 
changement.  Si  cependant  il  y  avoit  quelqu'omif  que  les  Collecteurs  ne  pourront  obtenir  de  dimi- 
lion  qui  fût  reconnue  avant  le  payement  d'aucune  nution  des  taxes  qu'ils  portoient  les  années  pré- 
quote ,  Ton  pourroit  ordonner  qu'il  y  feroit  re-  cédant  celle  de  leur  collecte ,  iinon  es  cas  des 
médié  ^  ain(i  jugé  par  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Réglemens  ,  &C  les  habitans  ou  S)ndics  des  Pa- 
Aides ,  du  i6.  Décembre  lyoz.  roillés  ouis ,  ou  eux  ducment  appelles,  ôc  fur  les 

Et  par  laDéclaration  du  Roi  du  zS.Août  i68$.    concluiions   des  Subilituts  de  M.  le  Procureur 
il  eil  enjoint  aux  Elus ,  de  vérifier  les  rolles  auffi-   général ,  aufquels  les  requêtes  defd.  Collecteurs 
tôt  qu'ils  leur  feront  préfentés ,  les  délivrer  incef    ièront  a  cette  fin  communiquées ,  à  peine  de  nul- 
famment  aux  Collecteurs,  &.  dans  trois  jours  au    lité  des  Sentences  qu'ils  pourroicnt  obtenir,  ÔC 
plus  tard  ,  d'en  remettre  les  doubles  aux  greffes    autres  peines  portées  par  lefdits  Réglemens. 
des  élections  ■-,  6c  aux  Greffiers  des  élections,  d'inf-       Les  Réglemens  dont  il  el\  parlé  dans  cet  Ar- 
crire  tant  fur  lefdits  rolles  que  fur  un  regiftre,  le    rét  fous  l'art.  X.  de  l'Edit  de  1600.  bi.  l'art.  L. 
jour  de  l'apport  d'iceux  ^  le  tout  à  peine  de  ra-   del'Editde  1634.  qui  portent  que  les  Collecteurs 
diation  des  gages,  tant  defd.  Elus  que  des  Greffiers,    ne  fe  pourront  cotiler  à  moins ,  ni  leurs  parens  ôC 
Mais  le  Règlement  de  la  Cour  des  Aides  de    alliés  en  l'année  de  leurs  charges ,  qu'ils  étoient 
1688.  n'efr  pas  toujours  obfervé,  car  les  Inten-    en  l'année  précédente,  ou  fur  le  pied  de  leurs  quo- 
dans  peuvent  commettre  ,  quand  bon  leur  fèm-    tes,  au  cas  que  la  taille  eût  augmenté  ou  diminué, 
ble ,  un  Ollicier  de  l'élection  ou  un  Subdélégué    iinon  qu'ils  aient  fouffert  quelque  notable  perte 
pour  la  confection  des  rolles  d'office  pardevant    ou  dommage  en  leurs  biens,  commodités  ÔC pro- 
eux,  de  forte  que  leg  Collecteurs  n'en  font  point    fit ,  pour  railbn  de  laquelle  il  foit  jugé  par  les 
les  maîtres ,  ôc  pour  lors  les  oppofitions  ôc  de-    Elus  au  nombre   de  trois  pour  le  moins ,  que 
mandes  en  radiation  ou  en  furtaux  doivent  être    rabais  leur  ait  dû  être  fait  j   ôc  s'ils  font  autre- 
portées  devant  l'Intendant ,  ÔC  l'appel  au  Confeil.    ment ,  leur  taxe  fera  augmentée  à  ladite  raifon, 
2.  Les  Intendans  avec  les  Elus  peuvent  faire    outre  laquelle  ils  payeront  imcore  la  même  fom- 
des  taxes  d'office  ,  ÔC  la  voix  de  l'Intendant  pré-    me  de  plus  par  forme  d'amende  ,  que  les  Elus 
vaudra,  fuivant  les  lettres  de  jufTion  du  23.  Dé-    ne  pourront  modérer  ,   ce  qui  fera  déduit  aux 
cembre  i66j,.  mais  les  Intendans  font  fouvent   habitans  à  la  première  afTiette. 
des  taxes  d'office  fans  la  participation  des  Elus.        Il  réfulre  de  ces  Réglemens  que  les  Collecteurs 
Et  par  l'article  VI.  de  l'Edit  du  mois  d'Octo-    peuvent  commettre  abus  en  ne  prenant  pas  ou 
bre  1713.il  eft  ordonné  que  toutes  les  taxes  d'of-    ne  donnant  pas  à  leurs  parens  aux  fufd.  degrés 
fice  qui  feront  faites  par  les  Intendans  ,   feront    leur  part  de  l'augmentation ,  s'il  en  eft  fur\  enu 
comprifes  dans  les  rolles  des  Tailles ,  fans  pou-    au  gros  de  la  Taille  de  la  Paroiffe. 
voir  y  être  ajouté  après  que  la  vérification  en  au-        Mais  il  n'eft  point  d'ufage  de  condamner  les 
ra  été  faite  ^  leur  permet  néanmoins  d'augmenter    Collecteurs  en  amende  pour  abus  iimple  ,•  l'on 
aux  rolles  de  l'uftencile  ôc  de  la  capitation  ,  les    ordonne  feulement  que  les  fommes  dont  les  Col- 
quotes  des  particuliers  qu'ils  apprendront  s'être    lecteurs  fe  font  induement  diminués,  ou  dont  ils 
tait  induement  diminuer  dans  celui  des  Tailles    ont  diminué  leurs  parens  aux  fufdits  degrés ,  fe- 
de  la  même  année  ;,  mais  le  Règlement  de  1663.    ront  remifes  entre  les  mains  du  Receveur  des 
permet  aux  Collecteurs  d'augmenter  les  taxes  d'of-    Tailles  ou  du  Curé  de  la  Paroiffe,  pour  être  re- 
fice  jufqu'à  la  fomme  qu'ils  trouveront  à  propos,    partis  au  fol  la  livre  fur  les  quotes  des  Taillables, 

en  la  prochaine  affiette  ,  ÔC  l'on  condamne  les- 

{^ = rr:^^mXiij^ii^=^       *'  '■   ■=^^    Collccteurs  aux  dépens  envers  le  demandeur  en 

abus ,  fans  dommages  ÔC  intérêts ,  ÔC  fans  qu'il 
SECTION     III.  puilfe  profiter  lui  feul  des  fommes  rapportées  pour 

abus  ^  à  moins  qu'en  même  tems  il  ne  forme  foa 
Des  abus  des  Collecleurs  dans  la  confeclion      oppofition  en  furtaux ,  ôCqu'ilne  lafaffeinftruire 
des  Rolles.  avec  les  habitans ,  en  la  manière  qui  fera  expli- 

quée ci-après ,  aviquel  cas  Ton  ordonne  que  des 
i.TT    Es  Collecteur  peuvent  commette  deux  for-    fommes  provenant  des  abus  ,  il  en  fera  payé  à 
JLj  tes  d'abus  en  la  confection  de  leurs  rolles  •^    la  décharge  du  demandeur  en  abus  ,  en  déduc- 
le  premier  s'appelle  abus  fimple  ÔC  s'inftruit  ci-    tion  de  fa  taxe  ,  jufqu'à  concurrence  de  ce  dont 
vilement ,  c'eft  iorfque  les  Collecteurs  diminuent    il  fera  diminué  par  le  jugement  du  furtaux. 
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£.  L'autre  abus  que  les  Colledleurs  peuvent 

commettre  en  la  contèdion  de  leur  relies ,  s'ap-    ffljg=isae!=a-ji —"^tyga^  '  itmm   i-^-rrsnV^ 

pelle  abus ,   malverfation  ;  c'efl  lorfqu'ils  diver- 

tilîent  les  deniers  de  la  Taille  ,  ou  qu'il  exigent  &C  SECTION        II    L 

compofent  pour  diminuer  les  taux^  aufquels  cas 

ils  doivent  être  pourfuivis  extraordinaireiiient  f  De  ^Exécution  des  Rolles. 

fuivant  les  Déclarations  du  Roi  des  7.  Février 

1708.  ÔC  1(5.  Août  1683.  celt  encore  un  abus  ,  i.  TT    A  régie  générale  eft  que  les  rolles  doivent 

malverfation ,  lorfque  les  Colleâcurs  impofcnt  au  If  a  être  exécutés  par  provilion  f,  de  forte  que 

delà  du  gros  de  la  Taille.  quand  un  particulier  fe  trouve  impofé  fur  le  rolle 

3.  Il  y  a  encore  une  autre  efpéce  d'abus,  c'eft  indûcment ,  il  faut  qu'il  paye  par  provision ,  fauf 
lorfque  iéfe  Colle£teurs.  omettent  fciemment  de  la  réimpofition  fur  les  habitans. 
comprendre  dans  leurs  rolles  quelques  Taillables  5  2,.  Mais  cette  régie  générale  fouffre  pluHeurs 
l'article  XX.  du  Règlement  de  1600.  les  en  rend  exceptions.  La  première  eft  lorfqu'un  particulier 
f  efponfables  ,  &  veut  qu'ils  payent  en  leurs  pro-  a  obtenu  Arrêt  en  la  Cour  des  Aides  qui  a  fait 
près  &C  privés  noms ,  à  la  décharge  des  autres  ha-  défenfes  aux  Afléeurs  Se  Collefteurs  qui  feront  en 
bitans  delà  Paroidé  ,  les  fommcs  aufquelles  ceux  la  prochaine  afllette,  de  l'impofer  à  l'avenir,  à 
qu'ils  ont  omis,  auroient  dû  être  cotifcs^  il  ell  peine  d'en  répondre  en  leurs  propres  &  privés 
même  enjoint  aux  Elus  de  les  condamner  en  noms.  Une  Sentence  de  l'Eleilion  qui  auroit  fait 
amende,  ôc  punir  aufli  exemplairement  s'il  y  de  pareilles  défenfes,  ne  fuffiroit  pas  fi  elle  n'a 
cchet.  été  confirmée  par  Arrêta  c'eft  l'ufage  confiant  de 

4.  L'article  XL  du  Règlement  de  i<$43.  défend  la  Cour  des  Aides. 
«ufîitrès-expreirémentauxAlîèeurs&Colledeurs  3.  La  féconde  exception  eft  lorfque  ce  parti- 
de  taxer  es  rolles  ùes  Tailles ,  les  pauvres  men-  culier  fe  trouve  en  même  tems  impofé  en  une  au- 
dians  &  invalides  qui  n'ont  aucuns  biens  en  leur  tre  Paroilîê  de  la  même  éleftion  5  qu'il  fe  trouve 
ParoifTe  ^  il  leur  eft  néanmoins  ordonné  de  les  avoir  fatisfait  à  la  Déclaration  du  Roi ,  du  17. 
dénommer  dans  leurfdits  rolles,  &C  déclarer  pré-  Février  1728.  regiftrée  en  ladite  Cour  des  Aides , 
cifément s'ils  font  fans  biens,  invalides  ou  men-  le  20.  Mars  fuivant,  ÔC  qu'il  ne  s'agit  point  de 
dians ,  ÔC  de  les  tirer  à  néant ,  à  peine  de  payer  tranllation  de  domicile  ;,  ladite  Déclaration  porte  : 
en  leurs  noms  les  fommes  aufquelles  ils  les  auront 

taxés.  Art.  I.  Que  les  habitans  des  paroifTes  qui  ne 

5.  L'article  XXIV.  du  Règlement  de  1600.  changeront  point  de  domicile  ,  Se  qui  vou- 
ordonne  aux  Colle£leurs ,  en  faifant  leur  recette  ,  dront  être  impofès  dans  le  lieu  de  leur  réiidence , 
de  tenir  le  rolle  en  main ,  pour  croifer  6c  endof-  tant  pour  ce  qu'ils  y  polfèdent  en  qualité  de  pro- 
fer  au  même  inftant  le  payement  qui  leur  aura  été  priétaires  en  ce  qu'ils  y  tiennent  à  ferme ,  que 
fait ,  à  peine  de  faux.  pour  les  biens  qu'ils  exploitent ,  foit  en  propre  , 

6.11   eft  enjoint  aux   Collecteurs   d'impofer  foit  à  titre  de  ferme,  baux  à  loyer,   recette  , 

dans  leur  rolle  les  particuliers  taillables ,   divi-  marchés  de  récolte  de  fruits  ÔC  de  grains ,  de  bois , 

fcment  ÔC  fous  leurs  propres  noms  &  furnoms ,  ÔC  commerce  ou  régie  dans  une  ou  pluf  ieurs  paroilfes 

fous  des  lignes  diflinâ:cs  &  féparées ,  à  peine  d'en  de  la  même  éleèlion,  feront  tenus  avant  le  pre- 

.répondre  en  leurs  propres  &  privés  noms^  ceiï  mier  Septembre  de  chacune  année,  d'en   faire 

ce  qui  a  été  ordonné  par  Arrêts  de  ladite  Cour  des  leurs  déclarations   au   greffe  de  l'éledtion  dans 

Aides,  des  14.  Mars  1540.  6c  Z4.  Octobre  1684.  laquelle  ils  feront  domiciliés 

&  par  plufieurs  autres  Arrêts  pollérieurs.  II.  Cette  déclaration  contiendra  le  nom  de  la 

Ce  qu'il  faut  néanmoins  entendre  lorfqu'avant  paroiffe  de  leur  domicile ,  la  quantité  des  biens 

la  contecLion  des  rolles  les  Collecteurs  ont  pu  qu'ils  y  poiTédent  à  titre  de  propriété  ou  de  ferme, 

connoitre  les  taillables,*  car  s'ils  ne  les  ont  pas  le  nom  de  la  paroilfe  où  ils  exploitent  d'autres 

puconnoître,  la  taxe  fous  le  nom  d'exploitant  ou  biens,  l'efpéce  6c  la  quantité  des  terres  qu'ils  y 

faifant  valoir ,  efl  bonne  Se  valable.  occupent  en  propre  ou  à  loyer ,  avec  le  prix  des 

7.  Quoiqu'il  foit  de  maxime  que  chaque  année  baux  qui  en  ont  été  faits 

fupporte  fes  charges ,  néanmoins  celui  qui  fe  rend  III.  Ils  feront  tenus ,  huitaine  après  leur  décla- 

adjudicataire  des  dîmes  d'une  paroifîê  en  une  an-  ration,  de  la  faire  lignifier  un  jour  de  dimanche 

née ,  doit  pour  raifon  de  cette  adjudication  être  ou  fête  à  l'ilfue  de  la  Melîè  paroifTiale  ou  des  Vê- 

impofé  aux  rolles  de  l'année  fuivante  ;  ainfi  jugé  près,  tant  aux  habitans  des  paroilfes  où  ils  exploi' 

par  Arrêt  de  la  Cour  des   Aides ,   du  31.  Mars,  teront  d'autres  biens  que  ceux  litués  dans  celle  de 

^734*  leur  domicile  ,  qu'aux  habitans  de  la  paroiffe  de 
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leur  demeure,  en  parlant  au  Syndic  ou  CoUefteurs,  dans  les  paroifles  où  ils  exploiteront  des  biens, 

ou  en  leur  abfcncc  aux  Marguilliers,  en  préfcnce  foit  de  leur  propre  ou  qu'ils  tiendront  d autrui. 
de  deux  habitant;  au  moins,  ainli  qu'il  ei\  ordonné        IX.  Voulons  au  furplus  que  nos  Edits ,  Décla- 

par  l'art.  III.  du  Règlement  du  mois  de  Février  rations.  Arrêts  ÔC  Réglemens  ci-devant  rendus 

1688.  afin    que   leis  paroiiles  ÔC   communautés  fur  le  fait  de  nos  Tailles,  foient  exécutés  feJon 

foient  en  état  de  fournir  aux  Greffiers  des  élevions  leur  forme  Sc  teneur  en  ce  qui  n'y  eft  point  dérogé 

leurs  contredits  fur   le  contenu  en  leur  décla-  par  ces  préfentes. 
ration.  4.  Il  y  a  encore  une  autre  exception ,  c'eft 

IV.  Ceux  qui  céderont  de  faire  valoir  les  biens  lorfque  les  ColIe(ftcurs  font  defavoués  par  les  ha- 
qu'ils  exploitent  dans  d'autres  paroilfes  que  celle  bitans ,  fur  rimpolitici  dont  on  fe  plaint,  &t  que 
de  leur  domicile  ,  feront  tenus  dans  fes  délais  ci-  le  defaveu  ell  jugé  valable. 

defllis  fixés,  d'en  faire  leur  déclaration  au  grelF^  ggy.  '       . . -r^^-^^tj^      _.      —  *       ,^1?^ 

de  l'éleâion  ,  8c  de  la  faire  fignitîer  aux  habitans  SECTION     IV. 

du  heu  du  domicile ,  &  à  ceux  des  paroilîes  où  ^  „  .         ,.     .  ,  '.    •      ^ 

les  biens  font  litués ,  dans  la  forme  prefcrite  par  ^'^  oppofmons  6'  demandes  en  radation  &  en 
l'article  précédent.  jurtaiix. 

V.  Les  Colle(fteurs  feront  tenus  de  di/linguer  r.  tt  Orfqu'un  particulier  furtaxé  obtient  nnt 
dans  les  quotes  des  contribuabfes  celles  d'exploi-  JL/  modération  ,  ou  un  privilégié  ou  autre 
ration  d'avec  celles  qui  feront  perfonnelles  pour  impoféindûement  obtient  la  radiation  de  fa  quoce, 
les  biens  ÔC  facultés.  l'ufage  des  élevions  &C  de  ladite  Cour  des  Aides , 

IV.  Et  atin  que  les  fieurs  Intendans  &  Com-  cft  d'ordonner  que  les  furtaxes  ou  les  fommes 
milfaires  départis  dans  les  provinces ,  foient  exac-  portées  par  \&s  quotes  raj'ées,  ktoni  réimj)ofées 
tement  informé?  des  déclarations  des  particuhers  en  la  prochiine  affiecte  ,  par  les  Collecteurs  qui 
ècdes  contredits  des  paroiffes,  les  Greffiers  des  feront  en  charge  ,  à  ce  faire  contraints,  à  peine 
élevions  en  tiendront  un  regiftreexacl,  lequel  fera  d'en  répondre  en  leurs  propres  5c  privés  noms. 
coté  &c  paraphé  par  le  Prélident  de  l'élection  ou  Mais  la  reimpo/ition  ne  (ê  pouvant  pas  faire  fans 
un  Elu,  afin  que  du  contenu  audit  regiltre lef-  l'ordre  des  Intendans,  ces  Sentences  6c  h.xxki% 
dits  lieurs  Intendans  puilîcnt  avoir  connoilîance  ,  qui  ordonnent  des.  rejets  &C  réimpofitions  fur  les 
&  par  ce  moyen  régler  avec  équité  la  répartition  habitans ,  deviennent  pour  la  plupart  du  tems  illu- 
de  la  Taille  fur  chaque  paroillé ,  en  faifant  porter  foires  ÔC  fans  effet  à  cet  égard  5  parce  que  les  In- 
€n  augmentation  à  la  paroiife  dans  laquelle  le  tendans  n'accordent  ces  réimpoiitions  qu'en  fa- 
particulier  qui  aura  fait  Qà  déclaration  fera  domi-  veur  des  Colle£teurs  quand  ils  font  condamnés  en 
cilié ,  la  fomme  pour  laquelle  il  auroit  dû  être  leur  nom  ,  à  garnir  le  rolle ,  Se  très-rarement  au 
impofë  danS  \^s  paroifîes  où  il  exploite  irne  ou  profit  des  particuliers  qui  ont  obtenu  la  radiation, 
pluiieurs  fermes,  iefquelics  paroiffes  en  feront  z.  Les  oppolitions  Se  demandes  en  radiation  de 
d'autant  déchargées.  quote  ou  en  furtaux  de  taxes  6c  impolirions  portées 

VII.  Ceux  qui  n'auront  pas  fourni  leur  décla-  à  l'ordin.  en  des  rolles  faits  par  les  Colle£teurs ,  ôC 

ration  dans  la  forme  ci-dellus  prefcrite ,  ÔC  avant  vérifiés  en  rélection,fe  portent  en  première inflan- 

le  premier  Septembre  de  chacune  année ,  feront  ce  en  l'éleétion^ÔC  par  appel  en  la  Cour  des  Aides. 


quelque  prétexte  que  ce  foit ,  fe  pourvoir  en  Aides  ^ôc  quand  les  rolles  ont  été  faits  d'office  par- 
radiation  de  leurs  quotes;  faifant  àkÏQnki  a\ix  devant  des  Commiffaires  nommés  par  les  Inten- 
Officiers  de  nos  éleétions  ôcà  tous  autres  Juges ,  dans.  Vide  fupr.fccl.  i.  num.  1.  in  fin. 
d'v  avoir  aucun  égard,  à  peine  contre  les  contre-  3.  Quoique  les  demandes  en  raditionne  fe  pui/^ 
venans  de  demeurer  garants  ôc  refponfables  en-  fenrpas  porter  direétement  en  la  Cour  des  Aides-, 
vers  îe-îCaliefteuiidu  montant  des  quotes  contre  néanmoins  fi  pendant  l'inftance  d'appel  de  Sentence 
leftjuelies  l'on  fe  feroit  pourvu,  à  l'exception  quiadébouréled:niandeurdefademandeenraclia- 
néanmoins  des  oppofitions  en  furtaux,  fur  lef-  tion  de  fa  quote  d'une  année,  il  eft  encore  impole 
quelles  il  fera  fait  droit  aux  redevables ,  fuivant  l'année  fuivante  ,  il  peut  en  appeller  en  sdhéi-ant, 
l'exieence  des  cas  ôC  convertir  fon  appel  en  oppofition.  Il  n'en  fe- 
VJIL  A  l'égard  des  habitans  des  villes  fixées  ,  roit  pas  de  même  en  cas' de  furtaux,  parce  qu'il 
tarifées  ou  abonnée"; ,  ils  Ceioni  cotifcs  confor-  faut  qu'ils  foient  inftruits  par  les  Elus  en  la  forme 
inément  à  l'article  XVII.  du  Règlement  du  zo.  prefcrite  w/r.  n^^w.  4. 
Mars  1C73.  tajit  au  lieu  de  leur  domicile  que  4.   Les  demandes  en  radiation  6c  en  fur- 
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taux  doivent  être  feulement  formées  contre  les  tiens  nommeront  à  l'audience  deux  arbitres  des 

habitans,  tandis  que  les  Colledtcurs  ne  font  pas  paroiircsvoiimes,lefquels  feront  a/Tignés  à  huitaine 

défavoués.  pour  être  ouis ,  Ôc  fur  leurs  dépo/itions  ,  l'oppo- 

5.  Quant  aux  formalités  qui  font  à  obferver  îition  fera  jugée  à  l'audience,  comme  il  elt  dit  ci- 

pour  les  oppoiitions  &i.  jiigemens  des  furtaux ,  il  deiïïis. 

ell:  intervenu  Arrêt  du  Confeil,  le  2  5.  Février  r  66(5.        Vlll.  Si  les  habitans  defavouent  FaHiette  faite 

dont  l'exécution  cil  ordonnée  en  ladite  Gourdes  par  les  Collecteurs,  avant  que  de  procéder  au 

Aides ,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  fuivi  de  Lettres  pa-  jugement  du  defaveu  ,  lefdits  CoUeAeurs  feront 

tentes.  Voivi  la  teneur  de  cet  Arrêt  du  Confeil.  appelles  pour  y  défendre  :  ^  en  cas  que  le  defaveu 

Art.  I.  L'exploit  de  l'oppofant  doit  contenir  ne  foit  jugé  valable  ,  les  habitans  répondront  ^  8c 
les  biens  qu'il  polléde ,  foie  en  propre  ou  à  loyer  -,  où  au  contraire  il  feroit  jugé  valable ,  lefdits  Col- 
le fujet  de  fou  oppolition  ,  la  diminution  qu'il  leéleurs  demeureront  refponfables  en  leurs  noms 
prérend,  combien  de  Tailles  il  porroit  les  trois  de  l'événement  de«  oppo/îrions  en  furtaux,  iàns 
années  dernières ,  à  quelle  fomme  montoic  le  total  qu'ils  puillent  faire  appeller  lefdits  habitans  en 
de  la  Taille  de  la  paroille  en  chacune  année ,  fommation  ,  ni  avoir  aucun  recours  contr'eux. 
enfemble  le  nom,furnom,  demeure  ôc  va-  IX.  Après  trois  mois  du  jour  de  la  vérification 
cation  de  celui  que  l'oppofant  voudra  nommer  des  rolles  nul  ne  fera  reçu  oppofant  en  furtaux,  ÔC 
pour  arbitre.  ceux  qui  ne  feront  taxés  qu'au  deifous  de  vingt  liv. 

II.  Ledit  exploit  fera  fait  aux  habitans,  en  par-  pour  toutes  Tailles,  ne  feront  contraints  au 
lant  au  Procureur  Syndic  qui  fera  alTîgné  en  l'é-  payement  de  leurs  taux. 

leclion  à  huitaine ,  pendant  laquelle  les  habitans        II  eft  ordonné  aux  Cours  des  Aides  d'obfèrver 

s'alfembleront  à  l'ilTue  de  la  Meffe  paroifîîale  pour  le  contenu  en  l'article  6.  du  Règlement  de  1600. 

délibérer  s'ils  avouent  ou  defavouent  l'alhette  faite  &L  ce  faifant  de  juger  les  oppo/îtions  procédant  de 

par  les  Collcéleurs.  furtaux  fommairement  à  l'audience  fans  appointer 

III.  Si  au  jour  de  l'adignation  le  Syndic  com-  les  parties ,  à  peine  d'être  pourvu  par  le  Roi  fur 
pare,  il  déclarerai!  les  habitans  ont  avoué  ou  les  contraventions,  ainli  qu'il  jugera  à  propos, 
defavoué  l'afTiette  faire  par  les  Collc'fteurs ,  Se  en  Par  Edit  du  mois  d'Août  1669.  regiftré  en 
cas  d'aveu  nommera  ilir  le  champ  un  arbitre  dont  ladite  Cour  des  Aides,  le  13.  du  même 
il  lui  fera  donné  ade  ;,  en  confequence  de  quoi  mois  ,  le  Roi  veut  que  les  Officiers  des 
fera  ordonné  que  les  deux  arbitres  comparoîtront  éleftions  jugent  les  oppoiitions  en  furtaux 
à  la  huitaine  en  l'éleâion  pour  être  ouis.  fommairement  à  l'audience.  La  Déclaration  du 

IV.  Lefdits  arbitres  étant  comparus  à  la  hui-  Roi,  du  mois  de  Novembre  1685.  ordonne  la 
taine ,  feront  ouis  à  l'idlie  de  l'Audience  par  l'un  même  chofe ,  tant  à  l'égard  des  Elus  que  des 
defdits  Officiers  qui  fera  à  ce  commis ,  ÔC  liîurs  Cours  des  Aides.  L'ufage  de  la  Cour  des  Aides 
dépolirions  écrites  fur  un  regiftre  féparé ,  qui  fera  elt  de  juger  fur  délibéré  les  appellations  de  Senten- 
tenuàcet  effet  par  le  Greffier,  lequel  ne  pourra  ces  rendues  fur  des  furtaux. 

prendre  que  vingt  fols  pour  vacation  5c  expédition,        Et  par  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aides,  rendu 

à  peine  de concuflîon.  en  forme  de  Règlement,  le  5.  Juin  172.I  il  eft 

V.  A  l'audience  fuivante  leéïure  fera  faite  par  ordonné  que  ceux  qui  fe  pourvoiront  en  furtaux , 
ledit  Greffier  defdites  déportions ,  enfemble  du  feront  tenus  par  le  même  exploit  qui  contiendra 
premier  exi)loit ,  Se  lefdits  habitans  ou  leur  S)'n-  leur  demande  en  furtaux,  de  donner  un  état  de 
die  ouis,  ladite  oppolition  fera  jugée  fans  appoin-  tous  leurs  biens ,  tenures  Se  facultés ,  Se  d'y  join- 
ter  les  parties.  Se  les  dépens  liquidés  fur  le  champ,  dre  les  extraits  des  rolles  des  trois  dernières  an- 

VI.  Si  au  jour  de  la  première  affignation  le  nées ,  pour  connoitre  le  total  de  la  Taille  Se  de 
Syndic  ne  compare  ,  l'affiette  fera  tenue  pour  leur  impolitionperfonnelle,  fur  leiqudles  pièces  , 
avouée  ;,  Se  le  Syndic  réaffigné  pour  défendre  à  enfemble  fur  le  rapport  des  Experts  fait  en  la  for- 
ladite  oppolition  Se  nommer  un  arbitre,  Se  l'ex-  me  prefcrite  par  les  Ordonnances ,  les  Elus  feront 
ploit  fur  défaut  fera  baillé  comme  le  premier.  droit  au  nombre  de  trois  au  moins.  Ordonne  que  le 
•  VIL  Si  lefdits  habitans  ou  leur  Syndic  étant  Greffier  dans  l'expédition  des  Sentences  marquera 
réaffignés ,  ne  comparent ,  les  Officiers  des  élec-  les  noms  des  Juges  qui  auront  ligné  la  minute. 
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CHAPITRE  QUATRIÈME. 

Des  Exemptions  &  Privilèges. 

SECTION  PREMIERE. 

Des  Ecd(fiajîiques. 

Voyes  rarticle  33.   du  Règlement  de   1634.    mains  &  domeftiqiies  nonimpofësà  Ja  Taille 
l'article  z8.  du  Règlement  de  1643.  Se  le    leur  biens  propres  ,  dans  une  feule  paroiiTe  &  un 

Règlement  de   1667.  feul  corps  de  ferme  ,  jufqu'à  concurrence  de  qua- 

I,  ^/^  Est  une  maxime  fondée  fur  les  fufdits  tre  charrues  ;,  en  en  faifant  fignifier  la  déclaration 

\^  Réglemens,  que  les  Ecclc/iadiques  fécu-  aux  habitans  à  rifilie  de  la  Meffe   paroiffiale  ou 

liers  n'ont  d'exemption  &  privilège  que  pour  les  de  Vêpres ,  &  faifant  enrcgiftrer  cette  déclaration 
biens  de  leurs  bènètices ,  à  pour  ceux  qui  leur    au  greffe  de  l'èleâiion ,  le  tout  avant  le  premier 

font  échus  en  dire£le  par  donation  ou  fuccefllon ,  Oftobre. 

lefquels  ils  peuvent  exploiter  par  leurs  domefliques  Mais  par  Arrêt  de  Règlement  de  ladite  Cour  des 

non  encore  impofès  à  la  Taille,  jufqu'à  concurren-  Aides,  du  j6.  Juillet  1734.  il  eil  fait  défenfes  à 

ce  de  quatre  charrues ,  dans  une  feule  6c  même  tous  les  Officiers  des  élevions  defon  reffort,  d'or- 

paroilfe  ,  en  en  faifant  leur  déclaration  lignifiée  donner  l'enregiltrement  en  leurs  greffes  des  titres 

aux  habitans  a  l'ilfue  de  Meife  paroifîlale  ou  de  de  nobleife  des  particuliers  qui  fe  prétendront 

Vêpres,   &  la  faifant  enregilîrer  au  greffe   de  nobles,  à  peine  de  nullité  des  Sentences  &Juge- 

l'éleftion ,  le  tout  avant  le  premier  Oftobrc.  Mais  mens  qui  font  intervenus, 

cette  exemption  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  Ecclè-  2.  Les  Nobles ,  les  Eccléfiafliques  &  autres 

fîaitiques  qui  font  infacris^on  des  Clercs  qui  fer-  privilégiés  peuvent  exploiter  leurs  biens  en  diffé- 

vent  aftuellement  aux  autels ,  ou  font  bénéfîciers.  rentes  paroiffes  jufqu'à  concurrence  des  charrues 

Cette  exemption  ôc  privilège  a  aulTi  lieu  pour  qui  leur  font  accordées  par  leurs  privilèges,  pour\'û 

les  biens  qui  compofentle  titre  clérical.  qu'ils  n'engrangent  que  dans  une  feule  paroifTe  , 

2.  A  l'égard  des  Religieux  6c  Communautés  quand  même  les  fonds  feroicnt  fitués  en  différen- 
eccléfiaftiques ,  ils  ne  peuvent  ufcr  de  leur  privi-  tes  paroilTes  de  différentes  éleéfions  ^  ainfî  jugé 
lège  pour  exploiter  par  leurs  mains  des  acquêts ,  par  Arrêt  du  4.  Mai  j  736,  en  la  troifiéme  àes  En- 
quoique  amortis.  La  Jurifprudence  de  la  Cour  qiiêres ,  au  rapport  de  M.  Hericart,  pour  lefieur 
des  Aides  a  varié  pendant  long-temps  à  ce  fujet ,  Golfeaume,  Garde  en  la  Prévôté  de  l'Hôtel ,  con- 
mais  enfin  cela  a  été  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  zz.  tre  les  habitans  de  la  Paroiffe  de  Richebourg. 
Février  1737-  fur  les  concufions  de  M.  Bellanger ,  3.  Lorfqu'un  Noble,  efl  impofé  à  la  Taille ,  il 
Avocat  général.                                                ^  _  doit  appeller  fa  quote  diredement  en  la  Cour  des 

3.  Les  Chevaliers  de  Malthe  ont  le  même  privi-  Aides ,  parce  que  Jes  Elus  ne  peuvent  point  con- 
lége  que  les  autres  Religieux.  noître  du  titre  de  noblefîè  ^  &  la  Cour  des  Aides 

3.  Les  Curés  peuvent  prendre  à  ferme  les  dîmes  ordonne  qu'avant  faire  droit  il  fera  tenu  d'articuler 

de  leur  paroiffe,  fans  être  afldjettis  à  la  Taille:  fes  faits  de  généalogie  5c  nobleffe,  tant  avec  le 

article  28.  du  Règlement  de  1643.  Déclaration  Je  Procureur  général  du  Roi ,  qu'avec  les  habi- 

du  Roi ,  du  16.  Novembre  1723.  tans ,  à  moins  que  le  père  du  Noble  n'ait  articulé  : 

]ggi>j   ••  -'■— » — agf^iga,.- , ,   „.  ■■>—     -^W^  cette  preuve  fè  fait  tant  par  titres  que  par  rémoins, 

SECTION     II.  après  que  les  faits  degénéalogie  Se  nobleife  ont  été 

^  , .             '  admis  ÔC  approuvés  par  M.  le  Procureur  général. 

Ugs  i^obles,  Lg  preuve  littérale  doit  être  fondée  fur  titres 

Voyei^Vzn.  n.  duRéglementde  11534.  l'art.  21.  authentiques,  comme  extraits  baptifîaires,  con- 

du  Règlement  de  1 643.  ÔC  ceux  de  1663.  &  trars  de  mariage ,  partages  &  extraits  mortuaires , 

1667.  qui  prouvent  que  celui  qui  articule  &  ks  auteurs 

I.  TT    Es  Nobles,  foit  de  race  ou  de  nobleffe  ont  pris  la  qualité  d'Ecuyer  ou  de  Chevalier  cent 

fi  j  dative ,  comme  les  Secrétaires  du  Roi  6c  ans  avant  le  trouble, 

autres,  font  exempts  de  Taille,  &  peuvent  aufTi  Et  en   cas  c[ue  l'on  ait  àes  titres  {u^(aas , 

iâns  être  aillijettis  a  la  Taille  ;  exploiter  par  leurs  l'on  peut  renoncer  à  la  preuve  teilimoniale  , 

fauf 
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fauf  à  M.  le  Procureur  général  Se  aux  habitans 
à  faire  leur  preuve  contraire. 

4.  Lorfque  les  Commilfaircs  du  Confeil  ont 
confirmé  un  particulier  dans  fa  noblefîe  ,  les  Ar- 
rêts du  Confeil  défendent  aux  Cours  des  Aides 
d'en  connoîire ,  il  faut  fe  pourvoir  au  Confeil  en 
cas  de  trouble  ou  contellation. 
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SECTION     III. 

Des  Cornmenfdux. 

i.QUivant  l'Edit  du  mois  de  Mars  1667.  vé- 
O  ritié  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  le  zo. 
Avril  fuivant .  le  privilège  des  Commenfaux  des 
Maifons  royales,  quant  à  la  Taille,  confille  à 
pou\oir  exploiter  par  leurs  mains  6c  domeftiques 
non  encore  impofés  à  la  Taille  de  leurs  biens 
propres ,  une  ferme  ,  en  engrangeant  dans  une 
feule  paroiife,  jufqu'à  concurrence  de  deux  char- 
rues ,  fans  être  alTujettis  à  la  Taille. 

2.  Pour  pouvoir  jouir  de  ce  privilège  ,  il  faut 
fuivant  l'art.  14.  de  l'Edit  du  20.  Mars  i6y^. 
qu'ils  foient  bien  &  dûement  pour\  us  &  reçus  ^ 
qu'ils  fervent  aéluellement^  qu'ils  foient  employés 
dans  les  états  regiftrés  en  la  Cour  des  Aides  de 
Paris  ,  aux  gages  de  foixante  livres  au  moins  ^ 
qu'ils  rapportent  un  certificat  des  Juges  des  lieux, 
publié  au  prône  des  paroilfes ,  comme  ils  partent 
pour  venir  exercer  leurs  charges^qu'ils  rapportent 
auiTi  à  leur  retour  autre  certificat  valable  de  leur 
femce  ;,  qu'ils  les  faffent  pareillement  publier  au 
prône  de  leur  paroiife ,  6c  qu'ils  ne  faflènt  aucun 
acte  dérogeant. 

Par  l'art.  6.  de  l'Edit  du  mois  d'Août  1705.  le 
Roi  veut  que  les  Officiers  ,  domeftiques  &  com- 
menfaux de  fa  Maifon  &  des  Maifons  ro)  aies , 
foient  tenus  fuivant  les  anciens  Réglemens  ,  de 
déclarer  toutes  les  année.s  par  aé^e  authentique, 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fête ,  à  l'ilfue  de  la 
Grand'MeiTe,  au  corps  des  habitans  de  leur  pa- 
roiffe ,  l'année ,  le  quartier  ou  le  femellre  pendant 
iefquels  ils  devront  fervir ,  ÔC  le  jour  de  leur  dé- 
part^ Se  fix  femaines  après  que  l'année ,  leur  quar- 
tier ou  femeftre  fera  fini ,  ils  rapporteront  Sc  dé- 
nonceront comme  deffus  au  corps  defdits  habi- 
tans un  c  ertificat  valable  du  fervice  qu'ils  auront 
rendus  durant  leur  quartier  ou  femeltre  ■■,  ôc  lix 
mois  après  une  ?mpliation ,  lignée  du  Tréforier 
ou  autre  payeur ,  de  la  quittance  qu'ils  lui  auront 
donnée  defdites  foixante  livres  de  gages  &  au- 
delTus ,  avec  un  extrait  de  l'état  envoyé  en  lad. 
Cour  des  Aides  ,  afin  de  prouver  qu'ils  y  font 
employés. 
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Cet  article  ajoute  que  cependant  lefdits  habi" 
tans  feront  admis  à  faire  preuve  contraire  par 
écrit  Se  par  témoins ,  fans  être  obligés  déformer 
aucune  infcrintion  de  faux  j  &  en  cas  de  fraude 
de  la  part  defd.  Officiers  ,  domeltiques  &i.  com- 
menfaux  ,  ils  feront  impofés  à  la  taille  ,  &:  taxés 
d'oflice  par  les  Intendans  ÔC  CommifTaires  dépar- 
tis dans  les  provinces  &.  généralités  ,  fans  pou- 
voir dans  la  fuite  jouir  d'aucune  exemption  de 
Taille ,  dont  ils  demeureront  déchus,  Se  ne  pour- 
ra ladite  peine  être  réputée  comminatoire. 

Il  eit  encore  intervenu  une  Déclaration  du  Roi , 
concernant  les  Gardes  du  Corps,  Gendarmes  Se 
Chevaux- légers  de  fa  garde  ordinaire,  le  2.  Août 
1698.  qui  porte  que  les  feuls  Officiers ,  Gardes , 
Gendarmes  Se  Chevaux- légers ,  employés  aufd. 
états.  Se  qui  ferviront  actuellement,  jouiront  des 
privilèges  Se  exemptions  dont  jouilfent  les  Olli- 
ciers  commenfauxi  Se  afin  qu'il  nepuilfe  être  ufé 
de  furprife ,  aucun  ne  jouira  des  privilèges  qu'il 
ne  foit  actuellement  employé  dans  les  rolles  defd. 
Compagnies  ,  qui  feront  envoyés  chaque  année 
en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  Sc  ceux  qui  y  fe- 
ront employés  feront  tenus  de  rapporter  un  ex- 
trait ligné  du  Greffier  de  ladite  Cour ,  de  l'état 
de  l'année  courante  ,  fans  que  l'extrait  de  l'année 
précédente  leur  puilfe  fervir. 

3.  La  publication  au  prône  n'eft  plus  nécef 
faire  depuis  l'art.  ^2.  de  TEdit  du  mois  d'Avril 
1695.  concernant  la  Jurifdiction  eccléhaltique  Se 

_ôe  la  Déclaration  du  Roi ,  du  16.  Décembre  1698. 
rendue  en  interprétation  dud.  art.  52.  qui  portent 
que  les  publications  qui  font  faites  à  l'illue  des 
Melfes  des  paroilfes ,  feront  de  même  etfet  Se 
vertu  que  fi  elles  étoient  faites  aux  prônes. 

4.  Il  faut  obferver  que  la  néceffité  de  lever  Se 
fignifier  tous  les  ans  aux  habitans  un  extrait  de 
l'état ,  mis  au  greffe  de  la  Cour  des  Aides  de  Pa- 
ris ,  ne  cojicerne  que  les  Gardes  du  Corps,  Gen- 
darmes Se  Clîevaux-legers  de  la  garde ,  non  les 
autres  domeftiques  Se  commenfaux  des  maifons 
royales ,  aufquels  il  fuffit  de  lever  Se  fignifier  une 
première  fois  avant  le  premier  Oétobre  cet  état, 
pour  jouir  en  l'année  d'après  Se  les  fuivantes  de 
leur  privilège ,  en  fatisfailant  aux  autres  formali- 
tés ci-de/fusprefcrites.  L'art.  26.de  l'Edit  du  mois 
de  Septembre  1706.  veut  qu'en  cas  de  rélignation 
le  réfignataire  falfe  auffi  lignifier ,  pour  une  fois 
feulement ,  l'extraie  du  premier  état  où  il  fera 
employé,  aux  habitans  de  la  Paroilîé  où  il  de- 
meure ,  Se  au  Subilitut  du  Procureur  général 
en  félection  d'où  il  reffortit ,  Se  que  le  rélignant 
le  faife  pareillement  fignifier  aux  habitans  de  fa 
paroiffe.  Se  au  Subflitut  du  Procureur  général, 
en  félection  d'où  il  dépend  ,  à  peine  contre  le 
relignataire  d'être  déchu  de  tous  privilèges ,  Se 
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contre  leré/îgnant  de  mille  livres  d'amende,  lef-       N'entend  néanmoins  comprendre  dans  la  ref- 

quclles  peines  ne  pourront  être  réputées  commina-  friction  du  nombre  de  huit  5c  de  quatre  les  veu- 

toire,  remilés  ni  modérées,  fous  quelque  prétexte  vcs  defdits  Olîîciers  ,  demeurantes  en  viduité  , 

que  ce  puiHe  être.  Jefqueiles  ne    feront  point   comptées   dans  ce 

5.  L'article  10.  du  Règlement  du  moisde  Janv.  nombre ,  &  jouiront  cependant  des  mêmes  pri- 
16^4.  Veut  que  les  Ollicicrs  des  fept  Oiîjces  de  viJéges  bi  exemptions. 

la  Maifon  du  Koi  jouilîent  de  ladite  exemption,        Et  quant  aux  Officiers  qui  font  nouvellement 

encore  qu'ils  aycnt  moindres  gages  que  de  foi-  venus  ou  qui  viendront  s'établir  ci-après  dans 

xante  livres ,  Sc  que  ceux  d'entr'cux  qui  n'ont  di-  lefdites  villes  ,   bourgs  Sc  paroillés  taillables , 

gnité  annexée  h  leurs  offices,  puillént  faire  rratic  veut  qu'ils  n'y  puiHènt  jouir  d'aucunes  exemp- 

de  marchandife  ,  pourvu  qu'ils  ne  tiennent  ferme  tions  jusqu'à  ce  qu'ils  foient  réduits  au  nombre 

d'autrui.  ci-delfus. 

11  en  eil  de  même  des  Officiers  des  fcpt  Offi-        Le  tout  fans  que  ,  fous  quelque  prétexte  que 

ces  de  la  Maifon  de  la  Reine,  fuivant  l'art.  Z5.  ce  foit,  lefdits  Officiers ,  domeiliques  ôc  com- 

du  Règlement  de  16 14.  mentaux  de  la  Maifon  de  Sa  Majelté,  puilfepré- 

6.  Quant  au  fervice  aéluel  requis  par  les  fufd.  tendre  aucune  diltinction  ni  préférence  fur  les 
Réglemens ,  l'art.  5.  de  l'Edit  du  mois  d'Août  autres,  ni  qu'il  fe  puiffe  rencontrer  dans  une  même 
1705.  porte  qu'il  ne  fera  accordé  aux  Officiers,  paroilfe  plus  de  deux  titulaires  d'office  de  la 
domeiliques  5C  commenfaux  aucune  d'iCpenfe  du  même  qualité  ,  joullfant  enCemhle  des  privi- 
fervice  aéhiel,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  léges. 

fi  ce  n'elt  pour  eau  Ce  de  maladie  certifiée  par  acte        Veut  qu'en  cas  de  difficulté  fur  le  choix  des 

Cgné  d'un  Prélident  ,  de  deux  Elus  ôc  du  SubRi-  Officiers  qui  doivent  compofer  le  nombre  de  huit 

tut  du  Procureur  général  en  l'élection  d'où  ref-  ou  de  quatre  ,  à  l'effiet  de  jouir  des  privilèges, 

fortit  la  Paroilfe  où  lefd.  Officiers  font  leur  ré-  l'Officier  vétérant  foit  préféré  à  celui  qui  eff  ac- 

iidence.  tuellcment  re\  étu ,  &C  que  la  date  de  fon  ancien- 

7.  Les  Officiers  des  Princes  &  PrincelTes  du  netéfoit  comptée  du  jour  de  fes  pro\'iiions  &  de 
Sang  décédés  ,  qui  fe  font  ttouvés  dans  les  Etats  fon  ferment. 

de  retenue  ou  envoyés  en  ladite  Cour  des  Aides ,        Excepte  de  la  préfente  difpolinon,  les  villes 

ne  font  point  obligés  aux  formalités ,  pour  julli-  dans  lelquelles  font  établies  les  Compagnies  fu- 

fîer  du  fervice  actuel  qu'ils  ne  doivent  plus ,  &  périeures  ,  Bureaux  des  finances  ,  Elections  6c 

dont  ils  font  difpenfés  par  des  Déclarations  ou  Greniers  àfel ,  dont  les  Officiers  ne  feront  point 

Lettres  parentes  qui  interviennent  après  la  mort  non  plus  comptées  entre  le?  pri\'ilègiècs ,  de/quels 

des  Princes  &  Princeifes  du  Sang.  le  nombre  ell  ci-delfus  limité  pour  la  jouilTance 

8.  Par  la  Déclaration  du  19.  Janv.  1711.  regif-  des  privilèges  dans  les  paroifîès  taillables  de  leur 
trée  en  lad.  Cour  des  Aides,  le  50.  du  même  mois,  rétidence. 

k  Roi  veut  que  le  nombre  des  Officiers ,  domef-  9.  Quant  aux  vétérans ,  la  Déclaration  du  Roi, 
tiques  &  commenfaux  ,  tant  de  fa  maifon  que  de  du  11.  Juillet  1678.  regiftrée  en  lad.  Cour  des 
celle  des  Princes  &  Princeifes  de  fon  Sang ,  em-  Aides ,  le  50.  Août  fui\'ant ,  ordonne  que  les  com- 
ployés  aux  Etats  qui  ont  été  ou  feront  envo)'és  menfauxemplo)ès  dans  les  Etats ,  qui  auront fer- 
en  ladite  Cour  des  Aides  ,  &C  autres  Officiers  pri-  vi  le  tems  de  vingt-cinq  années  confécutives  en 
vilégiés ,  demeurant  dans  les  villes ,  bourgs  &pa-  une  même  charge  ,  6c  qui  s'en  feront  demis  ou 
roilles  taillables ,  foit  dès  à  préfent  réduit  au  nom-  démetteront  en  faveur  des  perfonncs  qui  feront 
bre  de  huit  privilégiés  revêtus  de  leurs  offices ,  ou  agréables  au  Roi ,  jouiront,  enfemble  leurs  veu- 
ayant  obtenu  Lettres  de  vétérance  duement  re-  ves  pendantleur  viduité,  des  mêmes  honneurs,  pri- 
gi/lrées,  &  cepourlesparoilTes  taxées  à  neuf  cens  vi  léges  &  exemptions  dont  ils  jouilfoient  pendant 
jivres  de  principal  de  la  Taille  &  au-dejfus  ,  &  leur  fervice  actuel,  en  obtenant  les  Lettres  de  ve- 
au nombre  de  quatre  feulement  pour  celles  ta-  térancenécelfaires.  L'Arrêt  d'enregiftrementpor- 
xées  au-delfous ,  lefqucls  jouiront  de  l'exemption  te  :  A  la  charge  que  Officiers  qui  obtiendront  les 
de  la  Taille  ÔC  autres  impolitions  Se  charges  pu-  Lettres  de  vétérance,  ne  pourront  jouir  d'aucunes 
bliques ,  à  l'exclulion  de  tous  les  autres  Officiers  exemptions  qu'elles  n'ayent  été  bien  8c  duement 
demeurans  dans  ces  paroilfes ,  lorfqu'ils  s'y  trou-  vérifiées  :  Et  par  un  arrêté  particulier  il  eft  dit 
vezit  les  plus  anciens  par  leurs  provi/îons  ,  leur  que  le  tems  pour  acquérir  les  privilèges  desvétérans 
{eiment  &  leur  domicile  ,  tant  qu'ils  ne  co  mmet-  ne  courra  que  du  jour  que  les  Officiers  auront  été 
irontpoint  acte  dérogeant,  &  qu'ils  fatisferontaux  employés  fur  les  Etats  étant  au  Greffe  de  ladite 
formalités  prefcrites  par  l'Edit  du  mois  d'Août  Cour. 
1705.  Et  par  autre  déclaration  du  ii.  Mars  1716.  re- 
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giftréeenlad.Courdes  Aides,  le  3.  Juillet  fiiivant,  que  les  bourgeois  de  Paris  Sc  des  autres  villes 

le  Roi ,  en  interprétant  la  fulciite  Déclaration  du  franches  ck:  privilégiées  qui  prendront  des  Fermes 

II.  Juillet  1678.  veut  que  ceux  de  fefdits  Offi-  à  la  campagne,  payeront  leur  part  delà  Taille, 

ciers  qui  pendant  le  tems  de  vingt-cinq  années  à  proportion  du  profit  qvi'ils  feront  fur  lefditcs 

confécutives  auront  exercé  par  eux-mêmes  plu-  fermes  dans  toutes  les  paroilFes  dans  lefquelles  ils 

iieurs  charges  dans  fa  Maifon  ,  jouillcnt  &C  leurs  feront  ou  feront  faire  lefdites  exploitations, 

veuves  pendant  leur  viduité,  des  privilèges  &  c-  Sur  le  fondement  de  cet  art.  16.  8c  du  dix- 

xemptions  accordés  par  icelle  ,  pourvu  que  ce  feptiéme  article  qui  concerne  les  habitans  des 

foit  dans  un  même  genre  de  fervice ,  fans  inter-  villes  taillablcs ,  ôc  dont  l'impofition  eft  fixée  par 

ruption ,  5c  qu'ils  ayent  obtenu  les  Lettres  fur  les  CommifTions  du  Confeil  ,  la  Jurifj^rudence 

ee  néceffaires.  conftante  de  ladite   Cour  des  Aides,  ctoit  que 

10,  Enfin  il  faut  tenir  pour  maxime  générale  les  Bourgeois  de  Paris  qui  prenoient  des  fermes 

que  nul  Roturier  n'eil  réputé  exempt  ni  privilé-  à  la  campagne,  mais  qui  en  fous-fermoient  toii- 

gié  pour  la  Taille ,  s'il  ne  le  julHfie  par  Edit ,  De-  tes  les  terres ,  n'y  faifoient  aucune  exploitation , 

claration  ou  Lettres  piatentes  bien  &  duement  ôcferéfervoient  feulement  des  vignes,prés,  étangs 

regiilrées  en  lad.  Cour  des  Aides.  &  bois  qui  n  étoient  pas  en  coupe  réglée ,  &  la 

recette  des  cens ,  rentes  &  droits  feigneuriaux  , 

GOft i-.ggj;;;fe^=rii          '"'^'ft^  n  étoient  pas  foiets  à  la  Taille. 

Mais  par  Déclaration  du  19.  Mars  1747.  re- 

SECTION    IV.  giftrée  en  lad.  Cour,  le  14.  Avril  fuivant ,  le  Roi 

ordonne  : 

Des   Bourgeois  de  Paris  &   autres  Villes  Art.  L  Que  conformément  aux  articles  109. 

franches  ou  tarifées  &  abonnées.  128.  8c  129.  de  l'Ordonnance  d'Orléans  de  1560. 

ôc  aux  articles  9.  &.  10.  de  l'Edit  du  mois  de 

I.   A     L'égard  des  exemptions  Se  privilèges  des  Mars  1583.  tous  habitans  des  villes ,  bourgs  Se 

x\  Bourgeois  de  Paris ,  l'art.  15.  de  l'Edit  du  villages ,  exempts  8c  non  exempts ,  privilégiés  & 
lo.  Mars  1673.  porte  que  nul  ne  pourra  être  ré-  non  privilégiés ,  qui  prennent  à  bail  général  ou 
puté  bourgeois  de  Paris  ,  s'il  n'y  rélide  actuelle-  particulier,  des  dîmes  ,  des  fermes,  des  terres , 
ment  avec  là  famille ,  au  moins  fept  mois  de  cha-  droits  feigneuriaux  H.  autres  efpéces  de  biens  de 
cune  année  ,  tenant  maifon  £c  payant  les  taxes  quelque  nature  qu'ils  puiffent  être,  folent  compris 
fies  pauvres ,  lanternes  &  boues ,  moyennant  quoi  aux  rolles,  6c  cottifés  aux  impofitions  pour  raifon 
ils  pourront  tenir  par  leurs  mains  ,  6c  faire  ex-  des  profits  qu'ils  feron  tréputés  faire  furlefd.baux, 
ploiter  par  leurs  valets  &  domeftiques  dans  le-  II.  Et  où  ceux  qui  prendroient  lefd,  dîmes ,  fer- 
tendue  de  réledion  de  Paris  feulement  jufqu'à  la  mes,terres,droits  feigneuriaux  Se  autres  efpéces  de 
quantité  de  terre  qu'une  charrue  peut  labourer  ,  biens  de  quelque  nature  que  cepuilfe  être,  à  bail 
pourvu  toutefois  que  lefdites  terres  appartiennent  général ,  les  fous-fenneroient  enfuite  en  tout  ou 
aufdits  Bourgeois  de  leurs  propres  ou  acquêts,  par  parties ,  fans  fe  réferver  aucune  exploitation 

Cependant  les  Bourgeois  de  Paris  ,  Se  Habi-  perfonnelle  :  veut  néanmoins  aud.  cas ,  confor- 

tans  des  autres  Villes  franches ,  qui  ont  des  mai-  mémentaux  difpofitions  générales  defd.  Réglem, 

fons  Se  vignes  es  paroifTes  taillables ,  même  hors  Se  notamment  à  la  Déclaradon  du  1 6.  Juin  163  5. 

de  l'éleôion  de  Paris ,  quoiqu'ils  en  recueillent  que  lefd.  Fermiers  généraux  foicnt  impofés  Sc 

\(ti  fruits,  ne  font  pas  pour  cela  impofables ,  pour-  corifés  pour  raifon  du  profit  Se  bénéfice  qu'ils  fe- 

vû  néanmoins  qu'ils  les  faffent  tailler  Sc  façonner  ront  fur  leur  bail  par  rapport  aufd.  fous-fermes, 

par  des  perfonnes  comprifcs  aux  rolles  des.Tail-  III.  Seront  pareillement  taxés  Se  totifés  aux. 

les  de  la  paroifTe  ^  ainli  jugé  par  Arrêt  de  lad.  Tailles  ceux  qui  exploitant  Se  faifant  valoir  lefd. 

Cour  des  Aides  du   16.  Juilet  \66o.  Journal  du  dîmes,  fermes ,  terres ,  feigneuries  ^  autres  eÇ- 

Palais.  Cette  Jurifprudence  eft  très-ancienne  en  péces  de  biens ,  de  quelque  nature  qu'ils  foient  , 

la  Cour  des  Aides ,  Se  eft  autorifée  par  l'art.  33.  fous  la  qualification  de  domeftiques  ,  receveurs 

du  Règlement  de  1(534.  ou  régifleurs  à  gage?,fontd  ailleurs  fujets  à  la  taille.. 

De  forte  que  les  Bourgeois  de  Paris  peuvent  IV.  Seront  auffi  taxés  Se  Se  corifés  aux  'l'ailles 

avoir  des  concierges  Se  domeftiques  dans  leurs  ceux  des  créanciers  d'un  débiteur  faifi,  exempts 

maifons  de  campagnes ,  fans  être  afTujettis  à  la  ou  non  exemptsqui  prendront  à  bail  judiciaire  les 

Taille  :,  ainfî  jugé  par  plu/leurs  Arrêts.  Il  en  eft  biens  de  ce  débiteur. 

de  même  de  tous  autres  privilégiés ,  Arrêt  du  27-  V.  Les  taxes  de  tons  Tefd.  fermiers  généraux 

Août  1693.  ou  judiciaires ,  régifleurs  ou- reeeveu.rs  ci-deffus 

i.  L'art.  16.  du  même  Edit  de  1673.  ordonne  nommés ,  feront  faites  par  une  quote  diftinde 

E  ee  i| 


4®4 

Se  féparèe  -de  leurs  qiiotes  perfonnelles ,  &  de 
celles  aufquels  ils  fcroient  impofcs  par  rapport  à 
d'autres  exploitations. 

VI.  Lefd.  fermiers  généraux  &  judiciaires  , 
receveurs  ourégillcurs ,  exempts  ou  non  exempts, 
feront  impofcs  en  la  paroilfc  où  fera  affilfe  la  mai- 
fon  &  principal  logement  de  leurs  fermes ,  foit 
qu'ils  foient  domiciliées  à  Paris  ou  autres  villes 
franches  ou  privilégiés  ,  foit  qu'ils  le  foient  es 
villes  ou  paroilîes  taillables ,  ou  dans  celles  defd. 
villes  &.  paroiiTes  taillables  qui  font  tarifées  ou 
abonnées ,  ou  dont  l'impolition  eft  fixée  par  les 
Commirtîons ,  conformément  à  la  Déclaration  du 
1 6.  Juin  1635.  à  l'art.  13.  de  celle  du  16.  Avril 
1645.  ôc  à  la  Déclaration  du  12..  Février  1728. 

VIL  N'entend  néanmoins  par  la  préfente  Dé- 
claration déroger  à  l'art.  28.  de  celle  du  s6.  Avril 
1643.  ni  à  celle  du  16.  Novemb.  1723.  que  lé 
Roi  veut  êtrée  exécutée  félon  leur  formée  6c  te- 
neur, en  ce  qui  touche  le  privilège  accordé  aux 
Curés  des  paroiffes  ,  6c  aux  Vicaires  delfervant 
les  Cures  pour  les  Curés  non  rélîdans. 
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SECTION    VI. 

Des  Habitans  de  la   Ville  de  Lyon. 

PAr  Déclaration  du  6.  Août   i66().   regiftré 
en  lad.  Cour  des  Aides  ,   le   13.  du  même 
mois ,  le  Roi  veut  que  les  véritables  Bourgeois 
&  habitans  de  la  ville  de  J,}on  ,  jouillént  de  la 
décharge  ÔC  exemption    de  Tailles   pour    les 
maifons  de  plaiiir  qu'ils  ont  dans  le  plat-pays , 
lefquelles  ils  pourront  faire  valoir  par  leurs  mains, 
valets  2>cdomefHques ,  avec  le  clos  li  aucuns  y  a, 
à  la  charge  que  pour  les  autres  maifons,  fonds 
&  héritages ,   ils  feront  tenus  de  les  bailler  à 
ferme  à  gens  taillables.  Ordonne  que  les  mar- 
chands &C  négocians  qui  auront  acquis  les  privi- 
lèges d'exemption  de    Tailles    pourront    tenir 
dans  leurs  maifons  de  Campagne  des  martinets, 
blancheries  Vautres  lieux  fervant  à  leurs  manu- 
factures I,  comme  auiïi  des  faveurs  &  valets  à 
gages ,  pour  agir  à  leurs  affaires ,  fans  que  les 
uns  ni  les  aures  foient  tenus  de  payer  la  Taille , 
fî  ce  n'elt  que  lefd.  facteurs  ou  valets  fu/fent  ma- 
riés ,  6c  polfédant  biens  dans  ledit  plat-pays  ;  6c 
à  condition  qu'ils  n'y  pourront  tenir  boutiques  ni 
magasins  ouverts  ,  Se  vendre  rubans  en  détail  ou 
Ar  Edit  du  mois  de  Novemb.  1 597.  regillré    à  pièce  ,  ni  par  caifles  ou  balles ,  &  à  la  charge 
en  lad.  Cour  des  Aides  ,  le  zo.  Mars  1601.    que  lefdits  marchands  &  négocians  Se  autres  vê- 
les habitans  de  la  ville  d'Amiens ,  faubourgs  8c    ritables  habitans  de  lad.  ville  de  Lyon  qui  préten- 
banlieue  d'icelle,  font  déchargés  &  affranchis  à    dront jouir  dupri%'ilége  de  lad.  exemption  deTail- 
toujours ,  entr'autres  du  payement  de  toutes  Tail-    les,  feront  obligés  de  rélider  au  moins  fept  mois  de 
les  ainh  qu'en  jouiffent  les  habitans  de  la  ville  de    l'année  dans  lad.  ville ,  fans  faire  aucune  diffc- 
Paris ,  qui  a  été  confirmé  par  plulieurs  Arrêrs  de    rence  entre  les  marchands  &  affociés  ou  ceux  qui 
ladite  Cour  des  Aides,  entr'autres  par  deux  Ar-    ne  le  font  pas ,   pourvu  qu'ils  ayent  tous  acquis 
rets  des  9.  Avril  1672.  ôc  11.  Janvier  i<59o.qui    le  privilège  de  lad.  exemption  ,  &  ne  pourront 
ont  maintenu  les  habitans  de  la  ville,  fauxbourgs    prendre  à  ferme  ou  grangeage  aucuns  biens  dans 
Se  banlieue  d'Amiens  ,  dans  la  faculté  défaire    le  plat-pays,  à  peine  d'être  déchus  dud.  privilège, 
valoir  leurs  terres  lituées  dans  les  Paroiffes  tail-    Veut  que  ceux  qui  fortiront  defd.  lieux  taillables, 
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SECTION    V. 

Des  Habitans  de  la  Ville  d'Amiens. 


P 


Jables ,  fans  payer  Tailles. 

Quoique  ce  privilège  des  Habitans  de  la 
Ville  ,  Fauxbourgs  6c  Banlieue  d'Amiens ,  fem- 
ble  n'être    limité  ni    dans   le  lieu  ni    dans  la 


fans  dill:inéî:ion  de  majeurs  ou  de  mineurs ,  pour 
réfider  en  ladite  ville  de  Lyon  ,  continuent  de 
payer  la  Taille  es  lieux  d'où  ils  feront  fortis ,  pen- 
dant dix  années ,  à  commencer  du  jour  qu'ils  au-- 
quantité  des  charrues  ;,  néanmoins  leur  privilège  ront  acquis  le  droit  de  bourgeoilie  ÔC  fatisfait  aux 
n'étant  accordé  qu'à  l'inftar  de  celui  des  conditions  pour  ce  néceffaire.  Fait  défenfes  aux 
Bourgeois  de  Paris ,  l'art.  14.  de  l'Edit  de  i6jj,.  habitans  de  lad.Vil]e,de  prêter  leurs  noms  en  frau- 
concernant  les  Bourgeois  de  Paris,  dont  on  a  rap-  de  aux  taillables  du  plat-pays ,  pour  les  décharger 
porté  la  teneur  ci-devant ,  Ceci.  4.  nomb.  i.  doit  induement  de  leurs  quotes ,  à  peine  d'être  déchus 
avoir  lieu  à  l'égard  des  habitans  d'Amiens  ^  de-  de  leurs  privilèges.  Ordonne  que  tous  les  habitans 
forte  qu'il  paroît  jufte  de  limiter  leur  privilège  à  du  plat-pays  qui  feront  des  donnations  à  leurs  en- 
l'exploitation  d'une  charrue  dans  l'étendue  de  fans  ou  paréos  rélidant  en  lad.villedeLyon,comme 
l'élection  d'Amiens.  compagnons,  apprentifs ,  fervans  ou  autres  autre- 

ment qu'en  faveur  de  mariage  ,  6c  ne  laiffent  de 
cultiver  &  faire  valoir  les  fonds  ,  demeurant  fur 
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les  lieux  comme  auparavant,  feront  continués  aux 
mêmes  impôts  qu'ils  étoient  avant  le(H.  donations^ 
que  les  dix  années  d'habitation  dans  ladite  ville 
'"  ne  commenceront  que  du  jour  de  la  /IgniHcation 
6c  publication  qui  fera  faite  aux  prônes  des  pa 
roilFes ,  que  lelciics  taillables  quitteront  &  feront 
fçavoir  la  tranllation  de  leurs  domiciles  nommés  , 
&  dénombrement  des  biens  baillés  dans  l'Hôtel 
commvin  de  ladite  ville  ,  &.  fatisfaifant  aux  char- 
ges de  guet ,  garde  ^  autres  dont  ils  feront  obli- 
gés d'apporter  des  certihcats  des  Capitaines  affec- 
tés par  le  Roi,  ôc  lignés  par  les  Prévôt  des  Mar- 
chands ôcEchcvins  de  lad.  ville.  Veut  auHi  que  fui- 
vant  l'ufage  de  la  Pro\ince,  les  mineurs  qui  auront; 
atteint  l'âge  de  dix-huit  ans  complets ,  Ibient  im- 
pofés  aux  Tailles,  nonobftant  tous  Arrêts  de  la 
Cour  des  Aides  i  leur  permettant  toutefois  après 
les  dix-huit  ans  complets ,  &  non  plutôt ,  de 
l'autorité  de  leur  curateur ,  d'élire  5c  établir  leur 
domicile  dans  ladite  ville  de  Lyon,  aux  conditions 
ci-delîus  réglées. 

Par  L.ettres  patentes  du  mois  de  Septembre 
17 17.  les  Prévôt  des  Marchands ,  Echevins,  Bour- 
geois èc  Habitans  de  la  Ville  de  Lyon  ,  ont  été 
confirmés ,  fçavoir ,  les  Prévôt  des  Marchands  &: 
Echevins  dans  le  privilège  de  noblelfe,  i6c  \q.% 
Bourgeois  ôc  habitans  dans  l'exemption  de  toutes 
Tailles,  Aides  pour  le  vin  de  leur  crû  ,  &.  autres 
franchifes  pour  les  foires  de  ladite  ville. 


Par  Arrêt  de  ladite  Cour  des  Aides  du  7.  Juillet 
1713.  il  a  été  jugé  qu'un  tel  habitant  efl:  taillable 
pour  une  coupe  de  bois  dans  la  Paroiife  où  il  en 
fait  l'exploitation  ,  car  les  habitans  à^s,.  Villes 
fixées  n'ont  auciin  privilège  d'ej^ploiration. 
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SECTION    VII. 

Des  Habitans  des  Villes  fixées  par  les  Comijjions 
du  Confeil. 

L'Article  XVII.  du  Règlement  du  20.  Mars 
1673.  veut  que  le  habitans  des  Villes  tailla- 
bles ,  &  dont  l'impolîtion  efl:  fixée  par  \es  Com- 
milîîons  du  Confeil ,  prenant  des  recettes  &  fer- 
mes dans  aucunes  Paroilfes  de  l'élection  de  leur 
demeure ,  foient  cotifés ,  tant  au  lieu  de  leur  de- 
meure, que  dans  les  Paroilfes  où  ils  tiendront 
des  recettes  &C  exploiteront  des  héritages ,  foit  de 
leur  propre  ou  à  ferme  d'autrui,  à  proportion  de 
ce  que  des  fermiers  pourroient  payer. 


SECTION    VIII. 

Des  Enfans  de  Famille  ^   des  Mineurs  ^    ù  des 
Femmes^  fép^rées. 

I.  "nnj  Ar  rapport  aux  mineurs  ôc  aux  enfans  de 
JL  famille,  l'Arrêt  d'enregiftrement  de  l'Edit 
du  mois  de  Novembre  1666,  du  9.  Décembre 
fuivant,  porte  qut  les  mineurs  de  vingt-cinq  ans 
non  mariés ,  qui  ne  feront  trafic ,  commerce ,  ôc 
ne  tiendront  ferme  d'autrui,  ÔC les  fils  de  famille 
demeurant  avec  leur  père  2<:  mère  ,  qui  ne  feront 
pareillement  .aucun  trafic  ,  commerce ,  ne  tien  - 
dront  ferme  d'autrui ,  Sc  qui  ne  pofTéderont  au- 
cuns biens,  ne  pourront  être  impofés  aux  rolles. 
Mais  les  mineurs  à  Lyon  peuvent  être  impofés 
à  dix-huit  ans  :  vide  fupr.  fiel,.  6. 

2.  A  l'égard  des  femmes  féparées ,  la  Déclara- 
tion du  Roi  du  19.  Mars  1747.  regiilrée  en  lad. 
Cour  des  Aides ,  le  14.  Avril  luivant,  veut  que  les 
femmes  de  condition  taillable ,  ôc  féparées  de  leurs 
maris ,  de  corps  ou  de  biens ,  foit  par  autorité  de 
juilice  ,  foit  de  fait  ou  par  convention ,  foient  ta- 
xées perfonnellement  &  en  leur  nom,  aux  rolles 
des  tailles  de  leur  demeure  aé^uelle  ,  ainfi  que  les 
autres  Taillables ,  pour  raifon  des  biens  dont  elles 
jouiront  dans  Icfdites  Paroilfes,  foit  qu'elles  les 
falfent  valoir  par  elles-mêmes ,  foit  qu'elles  les 
donnent  à  ferme  f,  comme  auiïî  pour  raifon  de 
toutes  leurs  autres  facultés ,  ou  des  commerces 
particuliers  qu'elles  pourront  faire  :  &  pour 
les  biens  qu  elles  exploiteront ,  foit  en  propre  > 
foit  "  à  titre  de  ferme ,  dans  d'autres  Paroiifes , 
elles  feront  taxées  conformément  à  ce  qui  efl 
prefcrit  par  la  Déclaration  du  17.  Février 
1728.  Voyei  cette  Déclaration  jfupr.  chap.  3. 
fiel.   3. 
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C    FI     A    P    1     T    R     E        CINQUIÈME. 


Des  Tranjlations  de  Domicile. 


I.  TT  A  Déclaration  du  Roi  du  i6.  Août  1683. 

JL/  rcgiitrce  en  ladite  Cour  des  Aides,  le  17. 
ÎSioveJiibre  fuivaut ,  porte  que  les  habitans  qui 
voudront  déloger  de  leurs  Paroiflës  pour  aller  de- 
meurer dans  une  autre,  feront  tenus  de  faire  pu- 
j>lier  au  prône ,  c'clt-à-dire  ,  à  préfcnt  à  l'ilUie  de 
la  Mclfe  paroifTiale,  leur  délogemcnt ,  &  de  faire 
lignifier  aux  habitans  2>C  au  Procureur-Syndic  de 
la  ParoifTe ,  qu'ils  veulent  quitter  avant  Je  premier 
Odobrc  de  Tannée  qui  }>récédera  leur  déloge- 
ment. 

Seront  tenus  dans  le  même  tems  d'aller  dé- 
clarer au  greffe  de  l'élecffen  de  laquelle  dépend 
la  Paroiife  où  ils  voudront  demeurer,  la  Paroilfe 
d'où  ils  fortent ,  la  fomme  à  laquelle  ils  y  étoient 
ûnpofés ,  s'ils  étoient  laboureurs  ou  de  quelqu'au- 
tre  profeffiion ,  combien  de  charrues  ^  &  à^qui  elles 
appartiennent,  la  Par^^)ilfe  en 'laquelle 'ils  vont 
deme-ufer-'^  la  vacation  quils  p^'tendenr  pi^ofelfer , 
combien  de  charriYGis  ils  feront 'vaiWir,  &  de  qui 
ïh  les  tiendront.  Défend  aux  Elus  d'accorder  au- 
cune décharge  qu'en  rapportant  l'extrait  qui  fera 
délivré  par  le  GreiHer ,  &  la  Déclaration  porrée 
parle  préfcnt  article,  à  peine  d'en  répoi\dre  en 
leur  propre  i<.  privé  nom. 

Les  tranfiarrons  de  domicile  feront  exécutées 
Se  jugucef;  avec  les  habitans  de  la  Paroillë  que  les 
Contribuables  prétendent  quitter ,  avant  le  pre- 
mier Janvier  ,  à  peine  de  nullité,  Se  d'être  impo- 
ses en  deux  Paroiil'es. 

Les  actes  de  tran/lation  de  domicile  feront  ré- 
giffrés  dans  le  premier  Oftobre,  en  un  regiftre 
qui  fera  coté  5C  paraphé  par  le  l^rélident  &  un  Elu 
de  l'éleclion  ,  (X  mis  es  mains  du  Greffier ,  après 
avoir  été  par  eux  clos  ledit  jour  premier  Oftobre, 
pour  en  être  délivré  des  extraits  à  ceux  qui  les 
demanderont,  moyennant  deux  fols  pour  chacun. 

Ceux  qui  auront  fatisfait  aux  formes  prefcrlres 
par  ces  préfjntes,  feront  taxés  pendant  deux  an- 
nées dans  la  ParoifTe  qu'ils  auront  quitté,  après 
Iefqi7elles  ils  feront  impofés  dans  la  Paroilfe  où 
Us  auront  transféré  leur  domicile,  au  moins  à  la 
même  fomme  qu'ils  payoientdans  la  Paroilfe  d'où 
i\s  feront  fortis^. 

Si  les  contribuables  continuent  de  faire  valoir 
Teurs  héritages  ou  des  fermes  dans  la  Paroilfe  d'où 
ils  fèiont  délogés ,  Sc  qu'ils  exploitent  en  même 
ïcms  une  ou  pluiîeurs  fermes  dans  la  nouvelle 


ParoifTe ,  ils  feront  taxés  dans  l'une  Se  dans  l'autre, 
à  proportion  de  la  valeur  de  leurs  cxploitarions, 
pendant  tout  le  tems  qu'ils  les  continueront,  en- 
core que  les  Paroilfes  lôient  fituées  dans  une  même 
élection ,  ce  qui  aura  lieu  lorfqu'elles  feront  dô 
différentes  élcéfions. 

Ceux  qui  transféreront  leur  domicile  dans  une 
Paroilfe  pour  y  fiîire  valoir  quelque  ferme,  5c  qui 
cefferont  de  travailler  à  la  culture  des  héritages 
de  la  Paroilfe  d'où  ils  feront  fortis ,  feront  im- 
pofés une  année  feulement  dans  la  même  ParoilTe, 
après  laquelle  ils  feront  impofés  dans  celle  de  leur 
nouvel  établilfemcnt. 

Les  ParoilTes  dont  ils  feront  délogés ,  feront 
déchargées  de  leurs  taxes ,  ÔC  celles  où  ils  auront 
établi  leur  demeure,  chargées  d'autant, 
'^z.  Les  habitans  tailiables  qui  vont  demeurer 
dans  des  Villes  abonnées  de  la  même  éleûion  ou 
non',  continueront  d'être  impofés  pendant  cinq 
an'S^,  à  compter  du  jour  qu'ils  auront  bien  8vdue- 
ment  fait  publier  la  tranflarion  de  leur  domicile, 
dans  la  ParoifTe  qu'ils  ont  quittée  .  article  XXVI. 
du  Règlement  de  1(543. 

Et  quand  ils  vont  demeurer  à  Paris  Sc  autres 
Villes  tranches,  ils  continueront  d'êrre  impofés 
pendant  dix  ans  :  arricle  LX.  du  Règlement  de 
1634.  8c  article  XX\'I.  du  Règlement  de  1643. 

3.  Un  journalier  qui  n'a  aucuns  biens  en  fonds , 
qui  transfère  fon  domicle  en  une  autre  ParoifTe 
taillable,  eft  fujet  à  être  impofé  par  continua- 
tion dans  la  ParoifTe  qu'il  a  quitté  ,  pendant  deux 
ans. 

4.  L'exploitation  des  moulins  étant  journalière  y 
un  Meunier <|ui  pafTe  d'une  ParoilTe  à  une  autre, 
doit  être  impofé  dès  la  première  année  en  fon 
nouvel  ctablifTement ,  &  ne  peut  être  impofé 
dans  fon  ancienne  demeure  qu'en  l'année  en  la- 
quelle il  en  eft  forti. 

5.  Les  pafièurs  des  bacs  payent  la  Taille  dans 
chaque  ParoifTe ,  à  proportion  du  tems  qu'ils  y 
jdemeurent. 

6.  La  maxime  générale  eft  que  pour  pouvoir 
être  impofé  dans  une  ParoifTe ,  il  faut  y  avoir 
acquis  domicile  par  an  6c  jour  ^  cependant  fi  un 
Taillable  ne  fe  trouvoit-  point  impofé  ailleurs, 
il  pourroit  l'être  dès  lors  qu'il  fe  trouve  de- 
meurant dans  une  ParoifTe  avant  la  confedio» 
des  roUes. 
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7.  Quant  aux  veuves  ,  la  Déclaration  du  Roi        Et  à  l'égard  des  veuves  qui  pofTédent  des  mai- 

du  24,  Janvier  i6Sy.  regiftrée  en  ladite  Cour  des  fons  &  autres  héritages  dans  l'étendue  des  Pa- 

Aides,  le  8.  Février  fuivant,  veut  que  les  habi-  roilles  où  leurs  maris  étoienr  taillables,  tant  de 

tans  taiîiables  aient  la  liberté  de  ié  choilir  tel  do-  leur  propre  que  comme  tutrices  de  leurs  enfans 

micile  que  bon  leur  femblera ,  même  dans  la  ville  mineurs,  elles  îèront  tenues  de  les  donner  à  loyer 

&  fauxbours  de  Paris ,  Se  autres  Villes  tranches  dans  l'an  du  jour  du  décès  de  leurs  maris  ■^  finon 

du  Royaume,  en  le  déclarant  [nir écrit,  dans  les  Sc  à  faute  de  ce  faire,  &  d'en  avoir  fignifié  le 

quarante  jours  du  décès  de  leurs  maris ,  aux  S)  n-  bail  aux  Syndics ,  elles  feront  comprifes  aux  rolles 

dics  &  Maryuilliers  des  Paroillés  où  ils  font  décé-  des  Tailles  defdites  paroillcs ,  eu  égard  au  proHt 

dés,-  laquelle  déclaration  elles  feront  encore  pu-  qu'elles  tireront  defdits  héritages, 
blier  au  prone ,  c'elt-à-dire  à  prcfent ,  à  rilfue  des        Fait  délénfes  aux  Syndics ,  manans  6c  habitans , 

Melles  paroilTialcs ,  ÔC  iignificr  aux  Colleéleurs  &  à  leurs  Colleâ:eurs,d'impo{cr  les  veuves  qui  au- 

qui  feront  élus  pour  faire  fimpolition  de  l'année  ront  fatisfaità  cequedefllis ,  à  peine  de  répondra 

fuivante  du  décès  de  leurs  maris,  avant  la  con-  de  leurs  taux  en  leurs  propres  &  privés  noms,  ÔC 

fe*tVion  des  rolles.  de  leurs  dépens ,  dommages  2v  intéi-êrs. 


CHAPITRE       SIXIEME. 

D^s  Juges  des  contejiations  fur  les  fdifies  ou  oppnfitions  faites  par  les  Collecleurs ,  &  du  privilège 

du  propriétaire  fur  les  j'ruits  faifis. 

I.  TT  Es  Juges  des  contentions  fur  les  oppo-  certains,  pardevant  lefquels  fe  traiteront  à  l'ave- 
JL^  lirions  Sc  faiiies  })ûur  le  fait  des  Tailles  ,  nir  les  procès  ^v  différens  concernant  lefdites  fai- 
font  indiqués  par  la  Déclaration  du  Roi  du  22.  lies  6C  oppolitions ,  ôc  les  préférences  d'icelles  ; 
Août  1665.  regiltrée  en  la  Cour  des  Aides  le  12.  A  ces  caufes ,  après  avoir  fait  mettre  l'affaire  en 
Ssptembre  fuivant ,  dont  voici  la  teneur.  délibération  en  notre  Confeil ,  de  l'avis  d'icelui ,  Se 
LOUIS ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  de  notre  certaine  fcience  ,  pleine  puilfance  &C 
8c  de  Navarre  :  A  tous  ceux  qui  ces  préfenres  autorité  rojale ,  nous  avons  par  ces  préfentes  , 
Lettres  verront,  Salut.  Ayant  été  informés  par  lignées  de  notre  main  ,  dit  &  déclaré ,  difons  ÔC 
notre  Procureur  général  en  notre  Cour  des  Aides  déclarons ,  voulons ,  ordonnons  &C  nous  plaît , 
de  Paris ,  des  conteftations  qui  arrivent  tous  les  que  pour  faire  cellèr  les  conteilations  qui  pour- 
jour  entre  les  Alléeurs  &  Collefteurs  des  deniers  roient  naître  en  diiférentes  JurifdicHons ,  à  caufe 
de  nos  Tailles,  £>C  les  Seigneurs  propriétaires  deiclices  faili&s  &  oppolitions ,  tous  les  procès  &C 
des  terres  ôc  fonds  d'héritages,  leurs  fermiers,  diifércnspour  rai  ion  des  failles  &.  oppolitions  fai- 
créanciers  ôc  autres ,  pour  raifon  des  failles  ôc  tes  &  à  faire  par  les  Seigneurs  propriétaires,levirs 
oppo/itions  faites  6c  formées  fur  les  biens-meu-  fermiers,  créanciers  5c  tous  autres,  &  celles  faites 
blés ,  Se  fur  les  fruits  provenant  defdites  terres  6c  6c  à  faire  j^ar  les  Alléeurs  6c  CoUeéleurs  des 
héritages,  6c  pour  raifon  de  la  préférence  defdites  Tailles ,  6c  pour  raifon  de  la  préférence  defdites 
failles;  comme  auHi  que  les  procès  6c  dinérens  failles  6c  oppolitions,  feront  inftruites  ÔC  jugées 
qui  nailTent  en  conféquence,  font  pourfuivis  par  par  les  OtTiciers  des  Élettions ,  chacun  dans  fon 
aucuns  des  faililfans  6c  oppofans,  pardevant  les  relfott,  en  première  inftance,  6c  par  appel  en 
Oîliciers  des  Préiidiaux ,  Bailliages ,  Prévôtés  6c  notredite  Cour  des  Aides  de  Paris.  Faifons  très- 
autres  Juftices  ordinaires  -^  6c  par  lefdits  Alféeurs ,  expreiles  inhibitions  6c  défen/ês  aux  Officiers  def- 
Collefteurs  6c  autres ,  pardevant  les  Officiers  des  dits  Bailliages,  Préiidiaux,  Prévotés ,  6c  des  autres 
Elections-,  ce  qui  donne  lieu  à  des  contlits  de  ju-  JulHccs  ordinaires ,  d'en  prendre  aucune  jurifdic- 
rifdidions ,  qui  confomment  les  parties  en  frais  tion  6c  connollfance ,  pour  quelque  caufe  Se 
pour  être  réglés  de  Juges,  qui  apportent  un  retar-  quelque  prétexte  que  ce  puilfe  être,  6c  aux  par- 
dement  notable  à  la  levée  6c  à  la  perception  de  ties  d'en  faire  pourfuites  ailleurs  que  pardevant 
nos  deniers  :  A  quoi  nous  avons  pourvu  par  ry\rrêt  "les  Officiers  defdites  Eleârions ,  6c  en  ladite  Cour 
rendu  en  notre  Confeil ,  le  5.  Août  de  l'année  des  Aides  ,  à  peine  de  nullité  des  procédures ,  de 
préfente  i6'j5.  Et  comme  nous  voulons  faire  mille  livres  d'amende ,  6c  de  tous  dépens ,  dom- 
cefler  ces  conteftations  ,  fi  préjudiciables  au  bien  mages  6c  intérêts.  Et  comme  notre  intention 
ÔC  utilité  de  nos  affaires, retrancher  toutes  les  pro-  n'elt  point  de  préjudicier  aux  intérêts  defdits 
cédures  inutiles ,  ôc  donner  à  nos  Sujets  des  Juges  propriétaires ,  voulons  que  fuivant  l'ufage  obfervé 
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en  ladite  Cour,  ils  foient  préférés  pour  Tannée 
courante ,  du  revenu  fur  les  fruits  provenus  def- 
dics  héritages,  en  juftiHant  aufclits  Elus  qu'elle 
leur  fera  bien  &  légitimement  due ,  &  après 
communication  donnée  de  leurs  baux  à  ferme  aux 
Colleâ:eurs  qui  auront  faifi  Icfdits  fruits ,  ou  fe 
feront  oppolës  aux  faifics réelles  d'iceux,pourla 
fureté  de  la  Taille  des  particuliers  exploitant 
lefdits  héritages.  Si  donnons  en  mandement  à 
nos  amés  &  féaux  Confeillers ,  les  Gens  tenant 
notre  Cour  des  Aides  à  Paris ,  que  ces  préfentes 
ils  aient  à  faire  lire ,  publier ,  obferver  &C  exécu- 
ter de  point  en  point ,  félon  leur  forme  8>C  teneur, 
nonobilant  toutes  Ordonnances ,  Edits ,  Déclara- 
tions ,  Arrêts  8c  Ufages  à  ce  contraires ,  aufquels 
6c  aux  dérogatoires  des  dérogatoires ,  nous  avons 
dérogé  ?<:  dérogeons  par  ces  Préfentes  :  Car  tel 
ei}  notre  plai/ir.  En  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  mettre  notre  icel  à  ces  Préfentes.  Donné  à 
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Paris  le  vingt-deuxième  jour  d'Août ,  l'an  de  grâce 
mil  fix  cent  foixante-cinq  ,  &  de  notre  régne  le 
vingt -troi/iéme.  Sign^  LOUIS  ,  Et  plus  bas  , 
Parle  Roi',  ue  Guenegaud.  Et  fcellé  du  grand 
fccau  de  cire  jaune. 

Reg-i/Ir/e  en  la  Cour  des  Aides  ;  oui  le  Pro- 
cureur général  du  Roi ,  pour  être  exécutée  félon 
fa  forme  6"  teneur.  A  Paris ,  en  ladite  Cour 
des  Aides  ,  le  douzième  jour  de  Septembre  md 
fix  cent  foixante-cinq.  Signé  Boucher. 

2.  Après  le  propriétaire  pour  fes  fermages  de 
Tannée,  viennent  les  Collecteurs  de  Tannée,  en- 
fuite  le  propriétaire  vient  pour  les  fermages  qui 
lui  peuvent  être  dûs  des  années  précédentes  , 
avant  les  Collefteurs  des  années  précédentes^mais 
pour  cela  il  faut  qu'il  ait  un  bail  notarié.  ] 
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ECCLESIASTIQUES. 


O  U  R  avoir  une  exach  &  claire  connoifjance  de  cette  Matière  Bénéficia- 
ciale ,  il  faut  parler  t   P/imo  j  tant  des  perfonnes  qui  peuvent  conférer  Les 
Bénéfices  ,  &  du  tems  dans  lequel  elles  peuvent  jouir  de  ce  droit  y  que  de 
celles  aujquelles  ils  peuvent  être  conférés  ,  &  de  la  préférence  entr' elles. 
Secundo  De-^  Bénéfices  qui  doivent  être  conférés  _,  5^  fqavolr  fi  on  les  peut  dimi- 
nuer ou  y  en  unir  d'autres 

Tertio.  De  la  forme  des  Provifions  du  Bénéficier. 
Quarto  Des  obligations  &  des  droits  du  Bénéficier  pourvu. 
Quinto.  De  divers  cas  efiquels  le  Bénéficier  efi privé  de  Jon  Bénéfice. 
Et  parce  que  fur  cette  matière  furviennent  divers  différends  ,  il  fera  parlé  j  fexto  & 
ultimo  loco ,  des  Juges  qui  en  peuvent  prendre  connoiffance. 

Ainfi  ce  Traité  fera  divifé  en  dow^e  Titres.  Au  premier  ,  il  fera  parlé  de  ceux  qui 
ont  droit  de  conférer  les  Bénéfices, 

Au  fécond  j  du  tems  dans  lequel  les  Collateurs  doivent  conférer. 
Au  troifiéme,  de  ceux  au/quels  les  Bénéfices  peuvent  être  conférés. 
Au  quatrième  ,  de  la  préférence  d'entre plufieurs  pourvus  d'un  même  Bénéfice, 
Au  cinquième  des  Bénéfices  qui  peuvent  être  conjérés. 
Aufixléme  ,  de  l'union  des  Bénéfices. 
Au  Jeptiéme ,  de  la  diminution  des  Bénéfices. 
Au  hhjiûcme ,  de  la  forme  des  Provifions  des  Bénéfices. 

Au  neuvième ,  des  obligations  du  Bénéficier  pourvu  ^  ou  il  fera  parlé  de  tenregif- 
trement  de  /es  Provifions  ,  de  la  publication  de  la  réCignation  ,  de  l'examen  ,  pro- 
fefion  de  foi  ^  mife  en  pojjefion ,  jubrogation ,  validation  des  provifions  _,  promotion 
aux  Ordres^  vifitation  des  Eglifes  ,  réfidence  du  pourvu  ,  des  Coadjuteurs  j  de  la 
réparation  des  Eglifes,  du  payement  des  dettes  de  l'Eglife  ,  de  l' a  dminiji  ration  gra- 
tuite des  Sacremens  &  des  Ordrçs,  &  de  l'afii/iance  aux  Sépultures. 

Jomç  IIL  F  ff 
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Au  dixième  ,  des  droits  dont  jouit  le  Bénéficier  ,  ou  il  fera  parlé  des  Dîmes. 

A  ron:(iéme  ,  de  divers  cas  efquels  le  Bénéficier  efl  privé  de  fon  Bénéfice ,  comme 
pour  crime  ,  par  réfignation  ,  par  la  pojjefilon  paifible  &  triennale  du  Bénéfice  faite 
par  un  tiers  y  par  le  Mariage ^  par  la  ProfeJJion  en  Religion  du  Bénéficier  y  par 
l'afiljlance  à  une  condamnation  à  mort ,  par  l obtention  d'un  autre  Bénéfice  incom^ 
patiblc,  par  l'incapacité  du  pourvu  y  ou  par  la  révocation  de  la  dotation  de  la  Chapelle, 

Et  au  dowriéme  &  dernier ,  des  Juges  qui  peuvent  connoitre  des_  Matières  Béné^ 
ficiales. 


TITRE      PREMIER. 
De  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  les  Bénéfices* 

i.^^E  mot  de  Bénéfice  ,  fe  prend  en  diverfes    per    quern  negotia  fua  Provincalia  explîcent. 

\^  façons  :  Primo  ,  pour  toute  libéralité  fai-         Mais   l'Evéque  qui  ne  peut  pas  conférer  les 

te  à  quelqu'un  de  quelque  chofe  que  ce  foit  ,     Bénéfices  dès  qu'il  a  été  nommé  par  le  Roi,  ÔC 

comme  en  la  Loi ,  In  cominodato  17.  §.  Sicut  3,     avant  d'avoir  été  confirmé  par  le  Pape ,  cap.  Nof- 

ff.  Conimod.  tri  9.  Extr,  de  eltclione;  enforte  que  li  dans  l'en- 

Secundo.  Pour  les  terres  qui  étoient  ancien-  tre-deux  des  tems ,  le  Roi  a  conféré  par  droit  de 
nement  données  par  les  Empereurs  Romains  aux  regale  le  même  Bénéfice  qui  avoit  été  conféré 
Soldats  ,  pour  les  obliger  par  cette  libéralité  à  par  l'Evêque  fuivant  fa  confirmation  ,  le  Réga- 
défendre  plus  courageufement  l'Empire ,  pui(^  lifte  fera  préféré  ,•  jugé  à  Paris ,  le  3.  Août  is'^S. 
qu'en  combattant  pour  lui,  ils  défendolent  auHî  Mornac.  ad  kg.  6.  ff.  De  jurifd. 
leurs  propres  terres,  Lamprid.  en  la  vie  d'Ale-  Secundo.  L'Evêque  n'a  pas  droit  de  conférer 
sandre  Severe ,  d'où  vient  que  ces  Soldats  étoient  les  Bénéfices  réguliers  qui  ont  un  Supérieur,  quoi- 
appellés  Bénéficiaires.  qu'ils  foient  alTîs  dans  fon  Diocèfe  ,   Faber ,  in 

Tertio.  Pour  les  terres  ou  portelTîon  baillées  Juo  Codice  ^  lib.i.  tit.  z.  defin.  65.  finon  que  le 
en  fief,  à  condition  par  les  vaiîaux  de  fervir  leurs  Supérieur  ne  les  eût  pas  conférés  dans  le  tems 
Seigneurs  en  guerre ,  dont  il  elt  parlé  in  lib.  i.     prefcrit  ,  Faber ,  ibid. 

Feudor.  tit.  An  marit.  fucced.  uxori  in  benef.  1 5.  Tertio.  L'Evêque  excommunié  ne  peut  pas 
/.  de  benef.fràtr.Kj'  qiuLit.fratr.in  bmef.fratr.jucc.  conférer  les  Bénéfices ,  ni  fon  Vicaire ,  Rebuff. 
zo.  L^.  1. 1 1.  £'  tit.  24.  d'où  a  procédé  la  quatrième  in  praxi  benefic.  i .  part.  tit.  requif.  adcolat.  bon. 
fignification  de  ce  mot  de  Bénéfice,  ds  le  prendre  num.  i.  &  Ranch.  Decif.  part.  5.  concl.  300.: 
pour  les  terres  ÔC  revenus  de  l'Eglife  qui  font  bail-  car  le  Vicaire  ne  peut  pas  avoir  plus  de  droit  que 
lés  auxEccléfiaftiques,  pour  le  fervice  qu'ils  font     celui  dont  il  cil  Vicaire. 

obligés  de  rendre  à  FEglife  ,•  &C  en  cette  dernière         Quarto.  L'Official  de  l'Evêque  ne  peut  paff 
lignification  eft  pris  en  œ.  Traité  cQj mot  d.Q  Bé-    confçreri,  comme Jl, fera. dit. d-^près. 
nefices  ,  où  il  fera  parlé  en  ce  premier , titre, de^;  ,^.  4,  En  dej.]}àéme  lieu,  les  Patriarches  peuvent 
ceux  qui  ont  droit  de  les  conférer.  '  co'nférer  certains-  Bénéfices  ,    Rebuff.  in  praxi 

1.  Premièrement,  l'Evêque  peut  conférer  les  benef.  part.  i.  tit.de  collât,  num.  4. 
Bénéfices  vacans ,  finies  dans  fon  Diocéfe,  Re-  5.  En,  troiliéme  lieu  ,  le  Roi  de  France  peut 
buff.  in  praxi  benef.  r.  part.  tit.  décollât,  num.  conférer  par  droit  de  Régale  tCKis  les  Bénéfices 
5.  iS"  tit.  de  devolut.  num.  39.  fuivant  le  chapitre,  qui  étant  de  la  collation  de  l'Evêque  ou  Arche- 
JEx  fréquent ibus  3.  Extr.de  Infii tut., mémo,  il  a  \êque  \'iennent  à  vaquer  pendant  la  vacance  de 
ce  droit  après  avoir  réligné  fon  Evêché,  avant  l'Evêcbé  ou  Archevêché,  Lnbert ,  enfes  Infit, 
t-outefois  que  fon  réfignaraire  en  ait  pris  pojfef-  Forenf.  lib.  \.chap,  i^-nomb.  ■^.(u'wznx.tOrdon- 
fîon,  Corail  in  cent.  cap.  65.  Argum.  kg.  Me-  nance  de  Philippe  de  Valois.,  de  Pan  1334.  & 
minijfe  10.  in  princ.  ff".  De  offic.  Proconf.  où  il  d Henri  III.  de  Fan  1585.  bien  que  lefdits  Béné- 
ei\  dit,  que  V ancien  Procunful .,  jufquà  ce  que  fices  foient  vacans  par  permutation  ,  Chopin, 
Jon  fucccejfeurfoit  arrivé  dans  la  Province,  doit  lib.  i.  de  fier,  polit,  tit.  7.  numer.  2.  SC 
adminifirer  :  Càm  fit  anus  Proconfulatus  que  l'Evêque  en  permutant  fon  Bénéfice  ,  fe  fût 
0    utilitas  Provincice  e.xigat  ejfe.  al^quem  ,     réfervé  la  coilatio^ .  des  Bénéfices ,  juiqu'à  la. 
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réception  de  fon  rcfignataire  ,•  car  Isf  Prébende  qu'il  a  été  déclaré  ÔC  proclanné  Cardinal  au  Con- 

qui  viendra  à  vaquer,  fera  baillée  non  pas  au  Moire  de  Rome;,  comme  il  a  été  jugé  audit 

pourvu  par  ledit  Evéque  ,  mais  à  celui  qui  a  été  Parlement  de  Paris,  le  10.  Novembre    163 1. 

pourvu  par  le  Roi ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  Charond.  enfes  Réponfes^liv.  7.  ckap.  i.  ôcle  zp. 

lement  de  Paris,  le  6.  Juillet  1564.  Paponf/z/ê^  Aoû-t    1598.  Ser\in,   enfes  Plaidoyés  ^  tom.  i. 

Arrêts  ^  liv.  2.  tit.  du  Droit  de  Régale  3.  art.  ckap.  4.  &C  Chenu,  cent.   i.  <jueft.  i.  &  cela  à 

2©.  *  Voye'{  les  k(!!i(ï\x.\on%  injr.  à  la  fin  du  nombr.  caufe  de  la  réfidencc  que  /es  Ciîrdiuaux  doivent 

13.]  _  auprès  du  Pape. 

6.  Secundo.  La  Régale  a  lieu  dans  tout  le  Et  cela  a  lieu,  bien  que  par  mêmes  provi/îons ,. 
Royaume,  Le  Bret,  au  liv.  i.  de  la  Souve-  le  Pape  ait  difpenré  l'Evêque  de  pouvoir  retenir 
raineté .,  chap.  16.  même  en  Breiié ,  comme  il  lefdites  deux  dignités ,  Le  Mai/Ire  ,  û«<i'/>  T'rj/// 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  Mars  1607.  des  Régales ,  chap.  7.  &  Papon  ,  audit  titre  3. 
Se  après  la  prononciation  dudit  Arrêt,  le  Préli-  article  19.  car  cette  di/]^enfe  ne  peut  pas  appor- 
dent  dit  en  pleine  audience  ,  que  perfonne  ne  de-  ter  du  préjudice  aux  droits  du  Roi. 

voit  plus  douter  que  la  Régale  n'eût  lieu  par  tout        8.  Quarto.  Le  droit  de  Régale  a  lieu ,  du  jour 

le  Royaume ,  Le  Bret  j  e     es  Décijlons ,  livre  5.  qu'un  Evéque  a  commis  rébellion  contre  le  Roi , 

chap.   I.  Se  par  autre  Arrêt  du  24.  Avril  1608.  pourvu   qu'elle   foit  notoire   &  publique  ,   Le 

Lo>:et,  lettre  R  ,  chap.  58.  par  lequel  Arrêt  il  eft  Maiflre ,  au  Taité  des  Régales ,  chap.  3.  comme 

ordonné  que  la  Régale  avoit  lieu  en  la  Brelîe  ,  8c  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Parispar  divers  Arrêts, 

en  tous  les  autres  lieux  du  Ro)  aume,  défënfes  aux  Le  ^ïqi,  audit  liv.  i,  chap.  16.  notamment  du  15. 

Avocats  de  le  révoquer  en  doute ,  Louet,  ibid.  Février  1594  6c  r6.  Février  1595.  Yxohext.  Rer, 

&  Servin,  Plaidoyer,  tom.  2.  chap.  i.  ainfi  il  a  jud.  lih.  3.  cap.  i.  car  tout  ainli  que  par  le  {èr- 

lieu  en  Languedoc  &  en  Guyenne,  contre  l'avis  de  ment  de  fidélité  que  le  nouvel  Evéque  fait  au 

Le  Mailtre  ,  au  Traité  des  Régales  ,  chip.  3.  8c  Roi ,  la  Régale  ejl  ci'ofe  ,  fuivant  ^Ordonnance 

Chopin,  lib.  i.  de  facr.pol.  tit.  7.  num.  4.  (5"  5.  û"  de  Philippe  de  Valois  de  tan  1334.  aufli  par  le 

Monafl.  lib.  2.  tit.  3.  num.  r8.  moyen  du  ferment  rompu ,  celle  la  clôture,  ôc 

Seulement  les  Eglifes  qui  fe  font  exemptées  de  nouvelle  ouverture  eft  faite. 
ce  droit  à  titre  onéreux ,  en  font  exceptées ,  fui-        9.  Quinto.  La  Régale  ne  finit  qu'après  que  le 

vant  la  reftriâion  que  le  Parlement  de  Paris  a  fait  fuccelfeur  Évêque  a  fait  Se  prêté  au  Roi  le  ferment 

fur  les  Déclarations  que  le  Clergé  a  depuis  obte-  de  fidélité.  Le  Maiftre  Se  Le  Bret ,  dicl.  locis  , 

nues  ,  Le  Bret ,  enfes  Décifions  ,  liv.  5.  chap.  i.  fuivant  ladite  Ordonnance  de  Phillippe  de  Valois 

De  plus  ,  il  y  a  lieu  à  la  Régale  ,  bien  quelefd.  de  1334.  Se  ledit  ferment  préfenté  Se  enregillré 

Bénéfices  viennent  à  vaquer  en  Cour  de  Rome  ;  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  jugé  à 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  Paris  le  iS.  Avril  1 624.  Dufrefne , //v.  i  chap.  13. 
l'an  i388.enfaveur  du  Régalifte, contre  le  pourvu        10.  Sexto.    Le  Roi  feul  peut   conférer  les 

par  le  Paps  ,  Le  Maiftre,  au  Traité  des  Regales ,  Bénéfices  vacans  en  Régale ,  enforte  que  pendant 

chap.  II.  Se  V'A'pon, audit  titre  3.  art.  13.  *  Nota,  la  minorité  du  Roi  le  Régent  en  France  n'a  pas 

Quoique  par  le  Concordat,  tit.  de  regiâ  ad  Prœ-  ce  droit.  Le  Maiftre,  au  Traité  des  Régalée 

laturas  nominatione  4.  Léon  X.  fe  foit  réfervé  la  chap.  8.  Papon ,  audit  liv.  2.  tit.  du  Droit  de 

difpolition  libre  de  tous  les  Archevêchés ,  Evêchés  Régale  3.  art.  13.  Se  Le  Bret,  au  liv.  i.  de  la. 

Se  des  Abbayes  vacans  par  le  décès  des  titulaires  Souveraineté ,  chap.  16.  parce  que  ce  droit  dl 

à  Rome  ,  de  même  que  dans  les  Induites  accor-  tellement  attaché  à  la  Couronne ,  qu'il  n'en  peut 

dés  à  nos  Rois  dans  ks  pays  d'obédience^  néan-  pas  être  ièparé ,  Le  Maillre ,  Papon  Se  Le  Bret, 

moins  les  Papes  n'ufent  point  de  cetie  réferve ,  dicl.  locis. 

fans  l'exprès  agrément  du  Roi  ;  vqye^  Louet  fur        11.  Septimo.  Et  le  Roi  jouit  de  ce  droit , 

la  régie ,  de  infirm.  refignant.  num.  40.  vid.  infr.  même  contre  le  Droit  Canonique ,  can.  Sï  quis 

Defpeiffes ,  num.  35.  ]  deinceps  ,  12.  cauf.  \6.  quœft.  7.  Molin.  4.  parte 

7.  Tertio.  Par  la  promotion  de  l'Evêque  ou  de  jurib.  &  privileg.  regni.  Francor.  privil.  8. 
Archevêque  au  Cardinalat,  il  y  a  ouverture  de  même  fur  une  réfignation  in  favorem:,  jugé  au 
Régale,  Chopin,  lib.  i.  de  facra.  polf.  tit,  7.  Parlement  de  Paris,  le  7.  Mai  1601.  Servin ,  é'/z 
num.  2.  Le  Maiftre  ,  audit  Traité  des  Régales  ,  fes  Plaidoyés  ,  tom.  i.  chap.  5.  quoiqu'il  femble 
chap.  6.  Se  Le  Bret,  au  liv.  i.dela  Souveraineté ,  que  le  Pape  feul  puifte  purger  la  ûmonie  qui  fe 
chap.  16.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  trouve  en  telles  r<*fignations. 
Paris,  le  20.  Mars  1563.  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  12.  Octavo.  Le  feul  Parlement  de  Paris  à 
liv.  2.  ///.  du  Droit  de  Régale  3.  art.  2.  même  l'exclufion  de  tous  les  autres  du  Royaume  , 
avant  qu'il  exerce  le  Cardinalat ,  Se  dès  le  jour  comioît  de  matières  de  Régale ,  Le  Maiftre  , 

Fffij 
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au  Traité  des  Régales^  chap.  ii.  Papon,  audit 
tit.  3.  art.  14.  Charond.  en  fes  Réponjes ,  liv.  7, 
chap.  I.  &  Le  Bret,  audit  chap.  16. 

13.  Mais  le  Roi  par  droit  de  Régale,  ne  peut 
pas  conférer  les  Bénéfices  qui  ont  charge  d'ames , 
Le  Maiftre ,  audit  Traité  des  Régales  ,  chap.  3. 
&  Le  Bret ,  au  liv.  i.  de  la  Souveraineté,  chap. 
16.  fui\'ant  ladite  Ordonnance  de  Philippe  de 
Valois  de  tan  1334.  (^  autre  Ordonnance  de 
Henri  III.  de  l'an  1585. 

*  Additions  fur  le  droit  de  Régale. 

Section/ I. 

De  t origine  de  la  Régale  ,  &  Loix  pojttives  qui 
concernent  ce  droit. 

1.  Le  plus  ancien  monument  que  nous  ayons 
touchant  i  exercice  de  la  Régale  en  France ,  c'cll 
que  Thibaut,  Evêque  de  Paris,  étant  mort  en 
1159.  ^  psr  ^^  yr^^^^^  l'Evêché  étant  venu  en  la 
main  du  Roi  Louis  le  Jeune ,  il  donna  la  Che- 
vecerie ,  qui  en  faifolt  partie  ,  aux  Religiculës 
d'Hiere,  pour  en  jouir  toutes  les  fois  que  le  Siège 
ft-roit  vacant,  Fleuiy,  H;Jî.  eccl.  liv.  ■jo.nornb.  34. 

2.  Innocent  III.  par  une  bulle  du  mois  d'Août 
Il  18.  appelle  ancienne  coutume  Se  approuvée  , 
celle  en  vertu  de  laquelle  nos  Rois  pourvoient 
aux  Prébendes  des  Eglifes  cathédrales,  le  Siège 
vacanr.Au  Thréfor  des  Chartres-Layettes,  Régale 
II.  nomb.  X.  Clément  IV.  par  une  autre  bulle  du 
mois  de  Septembre  iiôy,  déclare  qu'il  ny  peut 
contrevenir  par  mandats  apoitoliques ,  it'id,  num. 
5.  Grégoire  X.  par  une  bulle  du  mois  de  Juillet 
1271.  déclare  que  les  Bénétices  vacans  in  Curid 
font  aufli  fujets  au  droit  de  Régale  que  les  autres. 
Ce  même  Pape,  par  une  autre  bulle  du  mois  de 
Décembre  12,71.  reconnoîtce  droit  de  Régale. 
Au  Thréfor  des  Chartes-Layettes,  Régale  11. 
nomb.  6.ÙJ. 

3.  Les  Lettres  patentes  de  Saint  Louis ,  du 
mois  de  Mars' 1269.  prouvent  qu'il  ufoit  du  droit 
de  Régale,  du  moins  pour  la  collation  des  Béné- 
fices. Du  Thréfor  Layette,  intitulé  ,  Ordres 
donnés  par  le  Roi  Saint  Louis  allant  outre  mer. 

L'Ordonnancé  de  Philippe  VI.  du  20.  Décembre 
1332.  porte  que  la  remife  du  temporel ,  faite  par 
le  Roi  à  un  Evêque ,  ne  fait  point  celfer  le  droit 
de  collation  des  Bénéfices  pour  caufe  de  Régale , 
icelle  durant,  ou  jufqu'à  ce  que  le  ferment  de 
féauké  &  hommage,  ou  ledit  ferment  feulement 
lui  ait  été  fait.  Regillre  delà  Cour,  Ordinationes 
antiques  ,   A.  fol.  21. 

4.  Le  même  Roi  dans  une  autre  Ordonnance 
sppellée  Philippine,  du  mois  d'Oétobre  1334.  dit 


qu'ayant  été  mis  en  doute  par  aucuns ,  fi  nous 
avions  droit  &.  à  nous  appartenoit  donner  les  Pré- . 
bendes ,  Dignités ,  Bénéfices ,  quand  ils  avoient 
ou  étoient  trouvés  non  occupés  ,  vacans  ou  unis 
de  fait  tant  feulement  au  tems  de  notre  Régale, 
es  Eglifes  de  notre  Royaume  efquelles  nous  avons 
droit  de  Régale^  &  ii  ceux  à  qui  nos  prédéce/Teurs 
ou  nous ,  les  avons  donnés ,  en  dévoient  jouir  Se 
jouilfent,  nous  nous  tenons  &  fommes  fufîifam- 
ment  6c  duement  Informés  que  nos  devanciers 
Rois  de  France ,  pour  caufe  de  Régale  Se  de  la  no- 
blelfe  de  la  Couronne  de  France,  ont  accoutumé 
6c  ont  été  en  polfefllon  ÔC  failine  de  donner  les 
Prébendes  ,  Dignités  &C  Bénéfices ,  quand  ils  ont 
été  trouvés  en  tems  de  Régale  vacans  de  droit 
5c  de  fait ,  ou  de  droit  tant  feulement,  ou  trouvés 
non  occupés ,  unis  &c  vacans  de  fait  tant  feule- 
ment ,  6c  que  nous  de  ce  en  avons  ufé  ,  ufons  6c 
entendons  ufer,  comme  de  notre  droit  royal  ,, 
toutefois  que  aucun  cas  femblable  en  quelconques 

deiîlifdits  écherra Voulons  &  ordonnons  que 

dorénavant  nul  pourvu ,  en  quelconques  àes  cas 
defllifdits ,  il  ce  n'eft  par  vertu  ou  collation  ro)aux 
qu'ils  aient  de  nos  devanciers  ou  de  nous ,  ou  de 
nos  fuccefléurs  Rois  de  France ,  ne  foit  reçu  à 
plaids,  ni  oui  en  oppoiîticn  contre  ceux  qui  en 
ces  cas  delfufJits  ou  en  aucuns  d'iceux ,  font 
pourvus  par  nos  devanciers  ou  par  nous ,  ou  par 
nos  fucceileurs  Rois  de  France  ,  par  quelconques 
Lettres  ou  oâroi  qu'ils  aient  ou  ont  impétrées 
de  nous ,  fi  exprellé  mention  n'y  elt  faite  de  mot 
à  mot  de  ces  préfentes  i  &  voulons  que  doréna- 
vant tous  ceux  qui  en  femblables  cas  dellufdirs , 
ou  chacun  d'iceux ,  ou  collation  de  nos  devan- 
ciers ,  ou  de  nous ,  ou  auront  au  tems  à  venir ,  de 
nous  ou  de  nos  fucceileurs  Rois  de  France ,  foient 
tenus  &  gardés  en  polléfiion  Scfaifine  pailible  des 
bénéfices  ainfi  à  eux  donnés,  nonobflantoppofi- 
tions  d'autres,que  par  vertu  d'autre  autorité  &  col- 
lation,fe  foit  oppofé  ou  oppofe  à  préfsnt.ou  veuille 
oppoiér  au  tems  à  venir.  Excrait  du  Mémorial  de 
la  Chambre  des  Comptes  ,  cote  B ,  cC  au  Thré- 
for des  Chartes,  Rég.66.  Let.  1420.  &  1499. 

5.  Paraine  autre  Ordonnance  du  même  Roi 
Philippe  VI.  fur  l'ouverture  &  la  clôture  de  la  Ré- 
gale de  l'an  1 3 34.il Qild'w.Dum  Epifcopus alicujus 
Epifcopatâs ,  ulii  Dominas Rex  hu^et  Regaliam  , 
ah  humanis  deeedit ,  immédiate  per  obitumfeii 
mortem  ipfius^  Régal,  in  dicto  Epifcop.  efiaperta, 
&  fuccedit  Rexloco  boni  &  legitimi  adminifirat.  in 
omni  temporal,  dicli  Epifcop.  confertque  Benefi. 
non  curata,  &  hoc  durante  tempore  ipjius  Régal. 
Quœ  quidem  Régal,  dicitur  vigcre  &  h.ibere  locum 
in  Epifcop.  donec  &  quoufqiie  futurus  fucceffor 
Epifcop.  légitimé  intrans ,  Çuum  debitum  fideli- 
tatis  juranuntum    diâo   Domino  nojîro  Régi 
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(prout  tenetur)  fecerit ,  quodque  Litterce  régies 
attejlantesxliâam  juramentum  Jîc  jiiijfe  faSum  , 
prœùntatœ  ,  regifiratœ  &  expeditœ  j'ucrint  in 
Caméra  Computorum  ,•  tf  quod  Receptor  feu 
Commiffus  ad  receptam  ipfius  Regaliœ ,  receperit 
mandatum  à  diciâ  Caméra  emanatum  ^  perquod 
mandctur  utfervet  manum^  Régis ,  &  permitttat 
diâum  Epifcopum  uti  6»  gaudere ,  ponendo  ip- 
fam  tQmporalitdtem  ad  plenam  deliherantiam. 
Nec  ante  receptionem  hujus  modi  mandat i  à  dic- 
ta Receptore  feu  Commiffb ,  reputatur  dicla  Re- 
galia  claufa ,  fed  ufque  in  diem  ipfius  receptionis 
tenetur  reddere  computum  &  rationemde  fruc- 
tibus  hujufnodi  temporalitatis ,  &  confert  Rex 
Bencficia  tanquam  in  Regalia  vacantia ,  &  hoc 
de  jure  &  confuetudine  Regni  ^  fuœ  Coronce 
Franciœ.  Memor.  C.  Ordinat. 

6.  Par  un  ancien  Arréc  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  13.  Septembre  141 5.  laRég^^le  a  été  ju- 
gée ouverte  en  TArchevéché  de  Reims  par  la  pro- 
motion de  Simon  de  Cramand  ,  Archevêque  de 
ce  Siège  ,  au  Cardinalat.  Preuves  des  Libertés , 
chap.  16.  p.  615. 

7.  La  Déclaration  de  Charles  VII.  du  14.  Fé- 
vrier 1451.  ordonne  que  les  Evêques ,  pour  faire 
celFer  la  Régale ,  doivent  le  ferment  de  fidélité  au 
Roi ,  en  perfonne  ,  6i  non  par  Procureur,  Se  at- 
tribue la  connoiffancc  des  matières  de  Régale 
à  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Paris. 
Preuves,  ihid.  pag.  607,. 

8.  Art.  XXVIl.  de  fEdit  du  mois  de  Décem- 
bre 1606.  regiltré  au  Parlement  de  Paris ,  le  der- 
nier Février  1608.  Etant  duement  informés  de 
pluiieurs  défordres  avenus  à  caufe  qu'es  vacations 
en  Régale  de  droit  d'y  pourvoir  ,  qui  nous  ap- 
partient ,  a  été  pratiqué  par  nos  prédécefléurs  ÔC 
par  nous  jufqu'à  trente  ans  ç,  ôc  par  ce  moyen  les 
polfeifeurs  qui  en  avoierit  joui  à  un  autre  titre  par 
pluiieurs  années ,  en  étoient  évincé  par  celui  qui 
étoit  pounai  de  nouveau  en  vertu  de  lad.  Régale  : 
Voulant  faire  calfer  lequel  abus  8c  défordre  ,  à 
la  diminution  même  de  nos  droits ,  ordonnons  que 
les  timlaires  qui  auront  été  pourvus  canonique- 
ment,  ôC  joui  paifiblement  trois  ans  entiers  8c 
confécutifs  defd.  Bénéfices,  ne  pourront enfuite 
être  inquiétés  fous  prétexte  des  providons  en  Ré- 
gale, que  déclarons  en  ce  cas  de  nul  effet  8c  va- 
leur. N'entendons  aufîî  jouir  dudit  droit  de  Ré- 
gale ,  iinon  en  la  même  forme  que  nos  Prédé- 
cedéurs  &C  nons  avons  fait ,  fans  l'étendre  plus 
avant  au  préjudice  desEglifes  qui  en  font  exemptes^ 
mmSyVid.iafr.feâ.  4.  num.  13.  aux  préfentes  Ad- 
ditions. 

9.  Déclaration  du  Roi  du  le.  Février  1^73. 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris,  le  18.  Avril  ful- 
vanr.  Difons  &  déclarons  le  Droit  de  Regale  nous 


appartenir  univerfellement  dans  tous  les  Arche- 
vêchés 6c  Evêchés  de  notre  Royaume  ,  terres  5c 
pays  de  notre  obéilfance  ,  à  la  réièrve  feulement 
de  ceux  qui  en  font  exempts  à  titre  onéreux  ;  ôc 
ne  pourra  le  litige  faire  ouverture  à  la  Regale , 
s'il  n'elt  formé ,  &C  s'il  n'y  a  entre  les  parties  con- 
teitation  en  caufe  (ix  mois  auparavant  le  décès 
des  Archevêques  ou  Evêques;  ÔC  en  conféquence , 
voulons  &<.  nous  plaît  que  les  Archevêques  ÔC 
Evêques  foient  tenus  dans  deux-mois ,  du  jour  du 
ferment  de  fidélité  qu'ils  nous  prêteront,  d'ob- 
tenir nos  Lettres  patentes  de  main-levée,  &  de 
les  faire  enregiJirer  en  notre  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris....  Voulons  que  la  connoiifance  de 
toutes  les  conteftations  ôC  différends  mus  &  à 
mouvoir  pour  raifon  dudit  droit  de  Régale, cir- 
confiances  &  dépendances ,  demeure  Se  appar- 
tienne à  la  Grand'Chambre  de  notre  Cour  de 
Parlement  de  Paris ,  à  laqq^elle  nous  en  avons 
en  tant  que  befoln  feroit,  attribué  toute  cour, 
jurifdidion  ÔC  connoiifance,  ôc  icelle  interdite  à 
tous  autres  Juges. 

10.  Par  la  Déclaration  du  même  jour  10.  Fév. 
1673.  regiitrée  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  le  27.  Juil.  fuivant,  le  Roi  ordonne  aux 
Archevêques  ÔC  Evêques  des  Pro\  inces  de  Lan- 
guedoc ,  Gu)  enne ,  Provence  ôc  Dauphiné  ,  de 
faire  faire  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris , 
l'enregiliremcnt  des  Lettres  de  main-levée  des 
fruits ,  qui  leur  feront  accordées  en  conféquence 
du  ferment  de  fidélité  qu'ils  prêteront  au  Roi  , 
fuivant  la  fufd.  Déclaration  du  môme  jour  •■,  ôc 
au  bas  efl  l'état  des  droits  qu'ils  doivent  payer  à 
la  Chambre  des  Comptes  pour  i'enregiflrement 
defdites  Lettres. 

11.  La  Déclaration  du  Roi  du  2.  Avril  1675. 
regiftrée  au  Parkment  le  1 3.  Mai  fuivant,  ordon- 
ne l'exécution  de  celle  du  10.  Fév.  K573.  ^  en 
l'expliquant  ÔC  y  ajoutant ,  veut  que  les  poun'ûs 
par  le  Roi  des  bénéfices  vacans  en  Régale,  comme 
étant  à  la  collation  des  Archevêques  de  Bourges , 
Bourdeaux,  y\uch  ,  Touloure,Narbonne,  Arles, 
Aix ,  Avignon ,  Embrun  ,  Vienne  ,  ôc  Evêques 
leurs  fuffragans,  qiù  y  ont  été  maintenus  parAr- 
rets  contradiftoires ,  ou  fur  requête  ,  ou  qui  ont 
obtenu  des  Arrêts  portant  renvoie  en  la  Grand'- 
Chambre du  Parlement  de  Paris  ,  ÔC  cependant 
qu'ils  jouiront  defd.  Bénéfices  ,  y  foient  ÔC  de- 
meurent diffinitivement maintenus,  ôC  au  furplus, 
que  lad.  Déclâratiou  du  10.  Fév.  1673.  foit  exé- 
cutée en  tous  fcs  points. 

12.  L'Edit  du  mois  de  Janv.  1682.  regi/tré 
au  Parlement  de  Paris,  le  24.  du  même  mois'^ 
concernant  l'ufage  de  la  Régale ,  ordonne  que 
nul  ne  puillé  être  pourvu  dans  toutes  les  Eglifes 
cathédrales  ôC  collégiales  du  Royaume ,  par  le 
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Roi  Se  fes  fucceneurs ,  des  Doyennés  ôc  autres  avec  le  Chapitre  fi  TEvêque  comme  Chanoine  y  a 

Bénéfices  ayant  charge  cl  âmes ,  qui  pourront  va-  voix  pour  faire  la  préièntation  ;,  &  en  ce  cas  la 

quer  en  Régale ,  ni  des  Archidiaconés ,  'Ihéolo-  préfentation  du  Chapitre  fera  adreirée  au  Roi  , 

gales ,  Pénitenciers  ÔC  autres  Bénéfices ,  dont  les  pour  la  provifion  en  être  expédiée  en  fon  nom , 

titulaires  ont  droit  particulièrement  &  en  leur  en  la  même  forme  qu'elle  l'eil:  par  l'Evêque  feul  j 

nom ,  d'exercer  quelque  jurifdidion  &C  fonûion  l'intention  du  Roi  n'étant  d'exercer  pendant   la 

fpirituelle  &C  eccléliaiHquc ,  s'il  n'a  l'âge ,  les  de-  vacance  des  Eglifes  métropolitaines  ik  cathédra- 

grés ,  &  autres  capacités  prefcrites  par  les  faints  les  du  Royaume  ,   les  droits  de  leurs  Prélats , 

Canons  6c  par  les  Ordonnances.  Veut  que  ceux  qu'ainli  8c  en  la  même  forme  qu'ils  ont  accou- 

qui  feront  pourvus  par  le  Roi  de  ces  Bénéfices ,  tumé  d'en  ufer  à  l'égard  de   leurs  Chapitres , 

ù  préfentent  aux  Vicaires  généraux  établis  par  fans  préjudice  au  furplus  du  droit  de  Régale  , 

les  Chapitres ,  ii  les  Eglifes  font  encore  vacantes,  dont  le  Koi  entend  jouir  en  la  même  manière 

2>C  aux  Prélats,  s'il  y  en  a  eu  de  pourvus ,  pour  que  les  Rois  fes  prédécelleurs  &  lui  ont  faitjuf 

en  obtenir, l'approbation  &.  miffion  canonique  ,  qu'à  préfent. 

avant  que  d'en  pouvoir  faire  aucune  fonétion;  or-  Le  Clergé  de  France  en  fon  aflembiée  géné- 
donne  qu'en  cas  de  refus ,  lefd.  Vicaires  généraux  raie  du  3.  Fév.  i(58z.  a  confenti  en  tant  que  be- 
6c  Prélats  en  expliqueront  les  caufes  par  écrit ,  foin  feroit ,  que  le  même  droit  de  Régale  dont 
pour  être  par  le  Roi  pourvus  d'autres  perfonnes,  le  RqI  jouilloit  fur  la  plus  grande  partie  des 
s'il  le  juge  à  propos ,  ou  pour  fe  pourvoir  par  Eglifes  avant  l'Arrêt  du  Parlem.du  14.  Avril  i6o8» 
ceux  qui  feront  ainli  refufés ,  pardevant  les  Su-  demeurâtétenduà  toutes  les  Eglifes  du  Royaume, 
périeurs  ecclélialliques  ,  ou  par  les  autres  voies  aux  termes  de  la  Déclaration  du  Roi  du  10.  Fév. 
de  droit  obfervées  dans  le  Royaume.  i'^73-  mais  ia  Régale  étant  un  droit  ancie»de 
Le  Roi  n'entend  conférer  à  caufe  du  droit  de  la  Couronne  ,  il  paroît  que  ce  confentement  du 
Régale  aucuns  des  Bénéfices  qui  peuvent  y  être  Clergé  de  France  eft  fuperflu. 
fujers  par  leur  nature  ,  ii  ce  n'ell  ceux  que  les  13.  Art.  du  tit.  15,  de  l'Ordonnance  de  16157; 
Archevêques ôcEvêques  font  en  bonne  ôclégttime  concernant  la  procédure  de  Régale, 
polïeffion  de  conférer,*  Veut  pour  cet  effet  que  Art.  19.  Le  pétitoire  des  Bénéfices  qui  auront 
dans  les  Eglifes  cathédrales  &  collégiales  où  les  vaqué  en  Régale  ,  fera  pourfuivi  en  la  Grand- 
Chapitres  font  en  poifefTion  de  conférer  toutes  Chambre  de  notre  Cour  de  Parlement  de  Paris , 
les  Dignités  &  les  Prébendes ,  ils  continuent  de  qui  en  connoîtra  privativment  aux  autres  Cham- 
les  conférer  pendant  la  vacance  des  Sièges ,  que  bres  du  même  Parlement ,  ÔC  à  toutes  nos  autres 
dans  celles  où  il  y  a  des  Prébendes  affeifiées  à  Cours  &  Juges. 

la  collation  de  l'Evêque ,  8c  d'autres  à  celle  des  Art  .20.  La  demande  en  Régale  fera  formée  & 
Chanoines ,  dans  celles  où  l'Evêque  &  Chanoi-  &  propofëe  verbalement  en  l'Audience ,  fans  au- 
nes les  confèrent  par  tour  de  femaines,  de  mois  tre  procédure;  &  fur  la  requête  judiciaire  fera 
ou  autre  tems,  dans  celles  où  le  tour  efl  réglé  par  ordonné  que  toutes  les  parties  qui  prétendent 
les  vacances ,  dans  celles  où  les  Prébendes  d'un  droit  au  même  Bénéfice  feront  aflignées  pour  y 
côté  du  chœur  font  afféétées  à  la  collation  de  venir  défendre  dans  les'  délais  ci-delTus  réglés  < 
l'Evêque,  &  celle  de  l'autre  côté  à  la  collation  voyelle  titre  11.  (^e  ladite  Ordonnance  de  i66-j. 
des  Chanoines ,  l'alternative,  les  tours  ôcl'affec-  Art.  11.  Après  l'échéance  de  l'afTignation  ÔC 
tation  foient  gardés  ôc  entretenus  durant  l'ouver-  les  délais  accordés  ci-devant  aux  défendeurs ,  la 
ture  de  la  Régale,  tout  ainfî  qu'ils  le  font  pendant  caufe  fera  portée  Se  jugée  en  l'Audience  fur  un 
que  le  Siégo  efl  rempli ,  &C  ce  faifant ,  qu'il  n'y  fimple  afte  lignifié ,  à  la  requête  du  Procureur 
ait  point  d'autres  Bénéfices  réfervés  à  la  collation  le  plus  diligent ,  fans  autres  procédures, 
de  i'Evéque  ,  que  ceux  qui  vaqueront  dans  fon  Art.  zi.  Si  l'une  des  parties  efl  en  demeure  de 
tour,  ou  du  côté  que  la  collation  des  Prébendes  conflituer  Procureur  dans  les  délais  ci-defTus,  ou 
lui  efî  affedliée.  Et  pour  les  Eglifes  où  la. colla-  fi  après  avoir  mis  Procureur ,  il  ne  comparoit  à 
tioii  des  Prébendes  appartient  à  l'Evêque  5c  au  l'audience  ,  fera  pris  un  défL;ut  ou  congé  contre 
Chapitre  conjointement ,  ou  dans  lefquelles  l'E-  le  défaillant ,  &  le  profit  jugé  fur  le  champ, 
vêque  a  droit  d'entrée  8c  de  voix  dans  le  Chapite  Art.  23.  S'ily  a  contell:ation  formée  pardevant 
pour  préfcnter  comme  Chanoine  ,  &  conférer  autres  Juges  pour  le  poficlfoire  du  même  Bénéfi- 
enfuit;.'  en  qualité  d'Evêqu?  ilir  la  préfentation  du  ce  entr'autres  parties,  du  moment  que  la  demande 
Chapitre,  il  fera  parle  Roi  député  un  Commif-  en  Régale  aura  été  fignifiée  aux  contendsn? ,  le 
faire,  qui  a  flirtera  en  ion  nom  à  l'allcml^lée  du  diftérent  demeurera  évoqué  de  plein  droit  en 
Chapitre  ,  pour  conférer  avec  le  Chapitre  les  la  Graml'Chambre  de  notre  Cour  de  Parlement 
Prébendes ,  fi  la  provifion  en  appartient  à  l'Eve-  de  Paris ,  pour  être  fait  droit  avec  toutes  les  par- 
que ÔC  au  Ch  ipite  par  indivis ,  ou  pour  préfentcr  des  fur  la  demaûdc  en  Régale» 
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Art.  24.  La  caufè  ayant  été  plaidée  en  l'au- 
dience ,  s'il  fe  ttouve  que  le  Bénéfice  ait  vaqué  en 
Régale ,  il  ièra  adjugé  au  demandeur ,  finon  fe- 
ra déclaré  n'avoir  vaqué  en  Régale  ,  &  en  ce  cas 
la  plaine  maintenue  ou  la  récréance  du  Bénéfice 
ièra  adjugée  à  l'une  des  autres  parties. 

14.  Enfin  par  Déclaration  du  30.  Août  1735. 
regiltré  au  Parlement  de  Paris ,  6.  Septemb.  1735» 
le  Koi  ayant  ordonné  par  les  art.  i.  ÔC  2.  que  les 
Bénéfices  dépendais  des  Abbayes  ou  Prieurés  ré- 
guliers ,  dont  la  collation  ell  exercée  par  l'Abbé 
iéul ,  ou  qui  feroient  tombés  au  tour  de  l'Abbé 
ou  Prieur ,  feront  conférés  par  les  Archevêques 
ou  Evêqucs  ,  dans   le  Diocèfe  -defquels  leldits 
Bénéfices  font  fitués,  lorfqu'ils  fe  trouveront  vac- 
cans ,  ou  qu'ils  viendront  à  vaquer  pendant  les 
vacances  des  Abbayes  ou  Prieurés  réguliers  pof 
fédés  en  régie  ou  en  commende  ^  il  elt  dit  par 
l'art. 4.  de  cette  Déclaration,  que  pendant  la 
vacance  des  Archevêchés  Sc  Evêchés ,  les  Béné- 
fices dont  la  collation  doit  appartenir  aux  Arche- 
vêques èi.  Evéques ,  fuivant  ce  qui  ell  porté  par 
les  art.  i.  &  2.  tomberont  en  Régale ,  &  il  y 
fera  par  le  Roi  pourvu  en  la  manière  accoutumée. 
Voyelles  di/po/irions  de  cette  Déclaration ,  injr. 
après  le  nomh.  20.  du  texte  de  Defpeiifes. 

Section    II. 
De  rouverture  de  la  Régale. 

1.  L'ouveraire  de  la  Régale  fe  fait  par  la  va- 
cance de  TArchevéché  ou  Evéché ,  vid.Jupr.  fecl, 
I.  num.  ^.  aux  Additions -^^  cène  vacance  peut 
arriver  par  mort ,  démiflion ,  réiignation  ,  tranf- 
lation  ou  promotion  de  l'Evêque  au  Cardinalat* 
Vitte  fupr.  ihid.fecl.  i.  num.  6.  ainfi  jugé  par  les 
anciens  Arrêts  des  17.  Fév.  1338.  22.  Avril  1344. 
20.  Novemb-  1367.  22.  Août  1375.  ÔC  21.  Fév. 
1384.  Ruzé,  privil.  13.  num.  i.  Voyei  Delpeif- 
£es ,  fupr.  num.  7. 

2.  La  promotion  au  Cardinalat  fans  titre  , 
mais  fub  expeclatione  tituli ,  donne  même  ou- 
verture à  la  Régale.  Plaidoyés  de  M.  Servin  , 
Arr.  notabl.  Plaid.  4. 

Mais  pour  qu'il  y  ait  ouverture  de  la  Régale 
parla  promotion  au  Cardinalat,  il  faut  que  l'E- 
vêque ait  accepté  \  de  forte  que  fi  après  ou  avant 
la  promotion  faite  par  le  Pape  ,  le  Roi  avoir  fait 
défenfes  au  Prélat  nommé  Cardinal  ,  d'accepter 
cette  dignité  ,  6c  venoit  enfuite  à  y  donner  fon 
confentement,  la  Régale  ne  doit  avoir  lieu  que 
du  joui  de  ce  confentement  donné  par  le  Roi  ^ 
ainfi  jugé  par  Arrêt  du  20.  Juillet  1726.  qui  a 
décidé  que  la  Théologale  de  l'Eglife  de  Reims 
n'avoit  point  vaqué  en  Régale  par  le  décès  du 
pour^'u  depuis  la  promotion  de  M.  de  Mailly  , 
Archevêque  de  Reims ,  au  Cardinalat ,  mais  avant 


que  le  Roi  y  eût  donnné  fon  confentement  j  c'eft 
pourquoi  le  pourvu  par  cet  Archevêque  ,  avant 
le  confentement  du  Roi ,  fut  maintenu,  ÔC  le 
Régaliite  fut  débouté. 

3.  La  mort  du  Prélat  in  Curiâ  ,  n'empêche 
point  l'ouverture  6c  l'eifet  de  la  Régale  ,  &  n'y 
donne  aucune  atteinte.  Arrêt  du  21.  No\*Gmb. 
1584.  Preuv.  des  Libcrt.  toin.  1.  chap.  16.  nomb. 
11.  Dumoulin , /'o/n.  2.' p<ig-  582.  Tournet,  let- 
tr.  R.  chap.  36.  6'  48.  Voye^  Dcfpei/Tes ,  yii!/'. 
num.  7. 

4.  La  tranfiation  de  l'Evêque  ne  donne  ou- 
verture à  la  Régale  de  l'Evéché  dont  il  cfi  trans- 
féré, que  du  )our  de  ià  prellation  de  ferment  de 
fidélité  pour  le  nouvel  Evéché  ^  Arrêt  du  6.  Juii. 
1628.  Bouguier ,  Lettre  R.  chap.  21.  Dufrefne, 
en  fon  Journal  des  Audiences  date  cet  Arrêt  du 
premier  Juillet. 

5.  Quant  à  la  dêmifïïon  des  Evêchés  ,  le 
Droit  Canon  ne  doit  point  fervir  ici  de  régie. 
La  Régale  eil  un  droit  particulier  à  la  France 
qui  a  ks  principes  ôc  fes  prérogatives.  Il  y  a  ou- 
verture à  la  Régale  dès  l'infiant  de  la  démifîîon  de 
l'Evêque  entre  les  mains  du  Roi,  &  qu'il  l'a  accep- 
tée, Se  avant  qu'elle  ait  été  adinifepar  iePapej 
comme  il  a  été  juge  par  Arrêts  des  9,  Avril  1647. 
27.  Juin  1651.  5.  Avril  1654.  26.  Avril  1657.  éc 
23.  Oûob.  16^3.  cités  par  Du  Perray ,  Moj'ens 
can.  tom.  4.  nomhr.  2.  La  raifon  de  cette  Jurif- 
prudence  efl:  que  chaque  Puiflance  exerce  (kS 
droits  fans  confufion.  Le  Pape  ne  délie  l'Evêque 
que  par  les  Bulles  de  provifion  ,  8c  le  Roi  le  délie 
par  l'acceptation  de  la  démiflion. 

Les  fufdits  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  des  9. 
Avril  1647.  Se  26.  Avril  1657.  ont  nufll  jugé  que 
les  Evéques ,  après  leur  confécration  &.  prife  de 
poflefllon  ,  peuvent  exercer  les  fonctions  /piri- 
tue  Iles  avant  le  ferment  de  fidélité.  Bibliothéqiie 
canonique,  p.  94.  Voyei  Du  Perray  fur  l'art.  1 8. 
de  1695.  p.  405.  de  l'édition  de  1723.  qui  fait 
une  diifertation  à  ce  fu/'et. 

Il  y  auroit  encore  ouverture  de  plein  droit  à  la 
Régale  par  la  rébellion  publique  &.  notoire  de- 
l'Evêque.  Arrêts  des  15.  F'ev.  1594.  &  16.  Fév. 
1595.  Jovet,  verb.  Régale. 

Section    III. 
Des  Egltfes  fujette  à  la  Régale 

I.  Tous  lesArchevêchés  8c  Evêchésdu  Royau- 
me font  fujets  à  la  Régale ,  à  l'exception  de  ceux 
qui  en  font  exempts  à  titre  onéreux.  P^ide  Jupr. 
fecl.  I.  num.  9.  aux  Additions  •■,  roye^  DeC- 
peifles ,  fup.  num.  6.  Les  Evéques  d'Auxerre  8c 
d'Amiens  ont  été  déclarés  fujets  à  la  Régale  par 
Arrêts  de  1 689.  &  169 1 .  6c  par  Arrêt  du  20.  Mars 
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1727.  l'Evêché  d'Arrasy  aauflTi  été  déclare  fujet.  mife  aux  fuccefTeurs  Archevêques  ôc  Evéques; 

z.  Les  tglifes  de  Lyon  5C  d'Autun  font  exemp-  lefquels  cependant  ne  perçoivent  pas  ces  fruits 

tes  de  la  Régale  ,  parce  que  pendant  la  vacance  en  leur  nom  ,  mais  par  les  mains  de  l'Econome  , 

de  l'une   de  ces  deux  Eglifes ,  c'ert  l'Evêque  de  qui  leur  en  rend  compte  après  qu'ils  ont  prêté 

de  l'autre  qui  a  l'adminiftration  de  l'Eglife  vacante,  le  ferment  de  fidélité. 

Mais  illautobferver  que  l'Archevêque  de  Lyon        Le  nouveau  Commentateur  de  l'Ordonnance 

n'a  pas  la  puiifance   du   temporel  du  Diocèfe  des  Eaux  6c  Forêts,  fur  le  titre  des  bois  des  Ecclé- 


'  jouir ,  il  elt  obligé  d'en  faire  la  demande  en  per-  fon  F.vêché ,  ou  les  bois  taillis ,  &  que  les  ter- 

fonne  au  Chapitre,  au  moyen  dequoi  il  entre  à  mes  des  payemens  n'échoient  qu'après  fa  mort 

l'initant  en  polfertion  de  l'adminiltration  du  fpi-  &  pendant  l'ouverture  de  la  Régale  ,  les  termes 

~ritu^:l ,  &  de  la  jouilfance  du  temporel  :,  mais  le  qui  échoient  pendant  la  Régale  ,  appartiennent 

Chapitre  de  Lyon  ne  lui  permet  point,  quant  aux  entièrement  au  Roi^  que  l'Evéquefuccelfeur  prend 

honneurs  ,les  fondions  épifcopales ,  &  ne  fouifre  de  fon  chef  les  termes  qui  échoient  après  la  clo- 

point  qu'il   otFicie  pontificalement  dans  l'Eglife  ture  de  la  Régale  ,  ÔC  les  héritiers  du  défunt  les 

Cathédrale ,  ni  qu'il  occupe  la  place  de  l'Archcvê-  termes  échus  avant  fa  mort^  que  cela  a  ainfi  été 

que ,  ni  même  qu'il  y  entre  en  camail  Scen  rochet.  jugé  par  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de 

La  raifon  pourquoi  l'Archevêque  de  Lyon  ne  Paris ,  entre  l'Econome  de  l'Evêché  de  Noyon  Se 

jouit  pas  de  la  Régale  de  l'Evêché  d'Autun  pour  le  Chapitre  ■■,  que  cette  décifiou  fe  trouve  au  livre 

le  temporel ,  c'ell  qu'en  1330.  Philii'pe  le  Long  des  Mémoires  de  cette  Chambre  ,  cote  K,  fol. 

remit  à  l'Archevêque  de  Lyon  la  Jullice  que  Phi-  3  5.  &  qu'elle  n'a  été  rendue  qu'après  avoir  exa- 

lippe  le  Bel  avoitacquife  en  13 12.  &.  l'Archevêque  miné  les  Comptes  des  Régales  précédentes. 

en  échange  lui  céda  la  Régale  de  lEvêché  d'Autun,  Mais  cette  déciiion  paroît  irrégulière  en  tous 

ne   fe   réfervant  que   l'admiltration  fpirituelle.  points  ;,- il  faut  fuivre  la  deihnation  portée  par  les 

Lettres  patentes ,  &  fi  le  Roi  a  accordé  la  coupe 

SectionIV.  à  l'Evêque  purement  &  fimplement  en  ce  cas  le 

_      „  ,  r        f-,  ,/r,*^   j,,    n..^,v    bois  ayant  été  par  lui  coupés  &  vendus ,  le  prix 

77^ f  Prérogatives  ,  uCages  û"  effets  du  Droit  n  •'..  ^.-      ^   r      w  ■  ■        t 

ues  jrr<:ivc,utiy<i^  ,  u.j^    ,       "^  en  eft  du  en  entier  a  fes  héritiers.  Les  termes 

^  ^  '  pour  les  payemens  n'empêchent  point  que  ce 
La  Régale  eft  une  efpéce  de  garde-noble  roya-  ne  foit  des  fruits  échus  du  vivant  du  ritulaire  , 
le  fur  certains  Bénéfices.  8c  non  pendant  la  vacance  -,  il  en  faudroit  dire  de 
Il  y  a  Régale  temporelle  8c  Régale  fpirituelle ,  même ,  quand  les  bois  feroient  encore  fur  pied  , 
la  Regale  temporelle  elf  le  droit  qu'a  le  Roi  de  &  même  non  encore  vendus ,  parce  que  la  con- 
jouirdes  revenus  de  l'Archevêché  ouEvêché  va-  cefTion  du  Prince  doit  avoir  fon  plein  &  entier 
cant  ■■,  8c  la  Régaie  fpirituelle  confifte  dans  le  pou-  effet  &  eft  invariable  ^  il  en  feroit  autrement  lî 
voir  qu'a  le  Rt  i  pendant  cette  vacance ,  de  confé-  l'Evêque  avoir  anticipé  des  coupes  réglées  de  bois, 
rer  certains  Bénéfices  de  la  collation  de  l'Arche-  3.  A  l'égard  de  la  Régale  fpirituelle  ,  ce  droit 
vêque  ou  Evêque.  Vide  infr.  feâ.  ^.num.  i.  aux  n'eft  point  ceHlble  ,  il  ne  fe  peut  quitter  ni  re- 
Additions.  _  mettre  ;,  il  eft  inaliénable  &  inféparable  de  la 
■  2.  Quant  à  la  Régale  temporelle  ,  quoique  les  Couronne.  Arrêt  du  31.  Juillet  1596.  Bibl.  can. 
deniers  qui  proviennent  des  fruits  8c  revenus  des  aux  addit.  verb.  Régale.  Ainii  le  Régalifte  ne  peut 
Archevêchés  &  Evéchés  durant  l'ouverture  de  la  pas  fe  défifter  de  fon  droit  au  profit  d'un  pourvu 
R.éf^ale ,  appartiennent  au  Roi ,  depuis  plufieurs  par  le  Pape  ou  autre  CoUateur  eccléfiaftique  y 
iiédes  nos  Rois  n'en  ont  point  voulu  profiter^  parce  que  le  Régalifte  ne  peut  pas.  préjudicier 
ils  les  ont  InilVés  à  ta  Sainte  Chapelle  de  Paris  aux  droits  du  Roi ,  6c  qu'il  faut  néceflairem.ent 
pour  certain  nombre  d'années ,  enfuite  pour  Ja  faire  juger  avec  Meffieurs  les.  Gens  du  Roi,  s'il  y 
vie  de  chaque  Roi ,  ÔC  enfin  à  perpétuité  par  di-  a  lieu  à  la  Régale  ou  non. 
verfes  Lettres  pater^tes  regiitrées  en  la  Chambre  Mais  rien  n'empêche  que  deux  Régalifte? pour- 
ries Comptes.  Voyer^^ Pa(q\.\kv ,en fds Recherches^  vus  d'un  même  Bénéfice  ne  puilfent  s'accorder, 
/ly,  3.  chap.  38.  mais  par  Edit  de  1-541.  Louis  &  que  l'un  ne  cède  fon  droit  à  l'autre,  parce 
Xlil.  ayant  urti  l'Abbaye  de  S.  Nicaife  de  Reiras  qu'en  ce  cas  il  ne  s'agit  pas  du  droit  du  Roi  qui 
à  la  Sohne  Chapelle,  en  a  retiré  le  droit  de  Ré"-  n'eft  pas  contefté,  mais  feulement  de  fçavoir  lé- 
gale "dentelle  jouilîbit,  5c  en  a  fait  don  &.  re-  quel  des  deux  Régaliiles,  eft  le  mieux  pourvu 
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Et  à  cet  égard  il  faut  obferver  qu'entre  plu-  Journal  des  Audiences  ,  ÔC  Soefve  ,  toni.  i. 
fieurs  Régaliltes  pour  le  même  Bénéfice  ,  celui    centur.  4.  chap.  i6. 

dont  le  Brevet  eil:  le  premier  en  date  ,  doit  être  9.  Quand  le  Roi  confère  en  Régale  ,  confe- 
préféré  ,  parce  que  le  Roi  ne  peut  pas  varier,  rendo  difpenfat  ,  il  n'eft  point  affujetti  aux  Sta- 
Néanmoins  Ci  celui  qui  a  une  date  poftérieure  ,  tuts  des  Chapitres  ,  qui  veulent  que  nul  ne  puiife 
étoit  pourvu  fur  le  véritable  genre  de  vacance ,  être  reçu  avant  l'âge  de  vingt-deux  ans  j  ainli 
&  que  le  premier  ne  fut  pourvu  que  fur  un  genre  jugé  par  Arrêt  du  vendredi  10  Décembre  1718. 
de  vacance  faux  ou  putatif,  ce  dernier  en  date  fur  les  concluions  de  M.  Gilbert ,  Avocat  géné- 
feroit  préféré.  Et  quand  les  Brevets  font  de  la    rai ,  dont  voici  l'efpece. 

même  date  ,  il  faut  s'adreflèr  au  Roi  pour  favoir  Le  Chapitre  d'Arras  a  un  Stamt  de  I5<5(5.  fait 
quel  eil  celui  qu'il  veut  préférer.  par  Richard ,  Evêque  d'Arras  ,  ÔC  confirmé  par 

4.  Le  Roi  exerce  le  droit  des  Evêques  de  la  î'Evêque  de  Verceil  ,  Légat  à  Latere  en  1586. 
même  manière  &  en  la  même  forme  que  les  Eve-  portant  que  le  Chapitre  ne  mettra  perfonne  en 
ques  ont  droit  d'en  ufer  avec  leurs  Chapitres.  poirefTion  d'une  Prébende  ou  Canonicat  ,  s'ii 
Vide  fupr.  fecJ.   i.  num.    12..  aux  Additions,    n'a  l'âge  d'être  Soudiacre ,  fuivant  la  forme  du 

Mais  il  faut  remarquer  que  le  pouvoir  du  Roi  Concile  de  Trente.  Ce  Chapitre  a  toujours 
eft  bien  plus  étendu  dans  les  collations  en  Régale,  exécuié  ce  Statut  depuis  ce  temps-là  ,  ôc  n'a 
que  n'eft  celui  de  I'Evêque.  Le  Roi  ufe  du  droit  jamais  reçu  aucun  Chanoine  fans  difj^enfe  avant 
épiicopai  tel  qu'il  étoit  autrefois ,  lorfque  les  Eve-  ving-.deux  ans.  Le  Roi  ayant  nommé  François' 
ques  avoient  la  faculté  de  conférer  pleinement  &  Jofeph  GriîTon  de  Longuerue  ,  Clerc  ronfuré 
librement  toute  forte  de  Bénéfices.  Il  peut  ad-  du  diocefe  d'Amiens  ,  âgé  de  dix-huit  ans  ,  à 
mettre  les  rélignations  en  faveur:,  il  n'eft  point  un  Canonicat  de  cette  Eglife  ,  6c  celui-ci  ayant 
fujet  à  la  prévention  du  Pape  ;,  la  dévolution  n'a  obtenu  Arrêt ,  le  i<5  Février  1718.  qui  lui  ad- 
point  lieu  contre  lui  ■■,  il  n'eft  fujet  à  aucune  des  jugea  le  Bénéfice ,  il  fe  préfenta  au  Chapitre  l<f 
expeélatives  reçues  dans  le  Royaume.  M.  Bignon ,  9  Avril  1728.  pour  être  reçu.  Le  Chapitre  lé 
Avocatgénéral, lors  de  l'Arrêt  du  4  Février  163 8.  rcfLifa  fur  le  défaut  d'âge.  Il  lè  pourvut  à  Rome 
Journal  des  Audiences.  Bardet ,  tom  2.  liv.  4.  pour  obtenir  difpenfe  ,  ôc  efTuya  un  refus.  Il 
chap.  10.  Ce  font  en  effet  autant  de  maximes  en  prit  une  commiflion  en  la  Cour  ,  5c  fit  afîlgner 
cette  matière.  le  Chapitre  pour  voir  dire  qu'il  feroit  tenu  de 

5.  Tant  que  la  Régale  eft  ouverte  le  Pape  ne  l'initaller ,  linon  que  l'Arrêt  vaudroit  inftallation  j 
peut  admettre  les  démiffions  pures  &  fimples ,  les  que  le  Chapitre  ieroit  tenu  de  lui  reftituer  les 
réfignations  en  faveur,  ni  les  permutations^  le  fruits  du  jour  de  l'Arrêt  du  16  Février  1728. 
Roi  feul  adroit  de  les  admettre.  Arrêt  du  7  Mai  6c  que  fon  ftage  feroit  cenfé  commencé  du 
1601.  Louet,  lettre  R  ,fommaire  47.  Ce  qui  premier  Juillet  1728.  avec  dépens.  Ce  qui  -fut 
s'entend  des  Bénéfices  non  Cures.  F"iV/e //î/r./ec?.  ainfi  jugé  par  l'Arrêt;,  plaidans  Me.  Cochin 
5.  nam.  i.£î?ix^^(fiWon5.  Le  Roieftauftiendroit  pour  Griftbn  de  Longuerue,  Me.  Fuet  pour  le 
de  conférer  les  Bénéfices  du  Royaume  vacans  in  Chapitre  d'Arras ,  ôc  M.  Gilbert  ,  Avocat  gé- 
Curid.  Vide  fupr.  ibid.  fecl.  j.  num.  z.  è^fecl.  z.  néral  ,  pour  le  Roi.  Il  en  feroit  autrement  fi 
num.  3.  II  en  eft  de  même  des  autres  Collateurs.  cette  condition  étoit  portée  par  la  fondation  ., 
Vide  infr.  ihid.  fecl.  7.  &  non   pas  feulement    par    des  Statuts.    V'ide 

6.  Le  Patron  eccléliaftique  qui  doit  préfentcr    infr.  num.  11. 

au  Roi ,  ne  peut  être  prévenu  par  le  Pape ,  ni  le  La  même  chofe  a  été  jugée  au  mois  de 
Chapitre  de  la  Cathédrale  qui  confère  les  Canoni-  Janvier  1733.  fur  les  conclurions  de  M.  Joly  de 
cats  avec  le  Roi.  Fleury  ,  Avocat  général  ,   pour  la  Chancrerie 

7.  La  règle  de  Chancellerie  de  verifimili  noti-  de  Tarbes ,  qui  fut  déclaré  avoir  vaqué  en  Ré- 
//i  o^^/iîj' ,  n'a  pas  lieu  pour  les  provifions  en  Ré-  gale,  &  adjugée  à  un  Clerc  tonfuré  qui  n'étoir 
gale  ,  Louet,  de  verifimili  notitiâ  ,  num.  416.  pas  Gradué  ;,  plaidans  Mes.  Cochin  ôc  Fuer. 
Se  Chopin  ,  de  doman.  lib.  i.  tit.  9.  num.  12.  Par  un  autre  Arrêt  du  Jeudi  12  Juillet  1736. 
cite  quatre  Arrêts  qui  l'ont  ainlî  jugé.  Ainfi  le  Roi  rendu  fur  les  conclulions  de  M..  Joly  de  Fleury , 
peut  conférer  fous  la  condition  fi  vacet  \  il  n'eft  Avocat  généra! ,  une  Chapelle  du  diocefe  d'Or- 
point  obligé  de  défigner  le  Diocefe  ,  ni  d'expri-  léans ,  litigieufc  entre  deux  pourvus ,  fut  déclarée 
mer  que  le  Régalifte  eft  Clerc.  avoir  vaqué  en  Régale  ,  &  comme  telle  adjugée 

8.  La  règle  des  vingt  jours  n'a  pas  lieu  non  plus ,  au  fieur  Cherufbur,  l'un  des  deux  co-litigans  , 
à  moins  que  par  les  proviiions  le  Roi  n'ait  conféré  qui  ne  rapportoit  pas  ion  extrait  baptiftaire  ,  & 
le  Bénéfice  à  condition  que  le  réfignant  furvivroit  qui  avoit  été  tonfuré  par  Mr.  le  Cardinal  de 
les  vingt  jours.  Foyq  l'Arrêt  du  13  Mars  1653.    Noailles  ,  Archevêque  de  Paris  ,  fans  difpenfe 

Tome  lîl,  ^  g  g 
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cle  bâtardife  qu'il  avoit  obtenue  du  Pape  pofté- 
Tieurement  à  la  tonfure  ,  ÔC  avant  (es  provi- 
iions  en  Régale  du  Bénéfice ,  laquelle  difpenfe 
n'avoit  pas  même  été  fulminée  lors  de  la  colla- 
tion du  Roi.  On  lui  oppofoit  l'incapacité  ré- 
fultante  du  vice  de  fa  naiitance  ,  dont  il  n'avoit 
pas  obtenu  difpenfe  j  que  le  Brevet  en  Régale 
n'en  contenoit  point ,  &  qu'il  éioit  fubreptice  , 
puifqu'il  étoit  donné  fur  le  louable  rapport  de 
fes  capacités  ^  plaidans  Mes.  Carcillier  ÔC  Moreau 
de  Naflîgny  ,  Avocats.  M.  l'Avocat  général  fe 
détermina  fur  l'article  1 1  des  Libertés  de  l'Eglife 
Gallicane. 

Ces  Arrêts  font  fondés  fur  la  maxime  que 
le  Roi  conferendo  difpenfat ,  laquelle  a  heu 
fous  les  limitations  portées  en  l'Edit  du  mois 
de  Janvier  i68i.  Vide  fupr.  fect.  i.  num.  12. 
aux  Additions. 

10.  Le  Roi  confère  en  Régale  pleinement 
les  Bénéfices  dont  les  titulaires  n'ont  ni  Jurif- 
didion  eccléfiaftique  ni  charge  d'ames  j  de 
même  que  ceux  dont  il  eft  Fondateur  &  plein 
Collateur  ,  c'eft-à-dire  que  les  pourvus  ne  pren- 
nent point ,  au  moins  par  des  ades  exprès  , 
des  provilions ,  inftitutions ,  mifTion  &  appro- 
bation des  Supérieurs  eccléliaftiques.  Mais  à 
J'égard  des  Bénéfices  qui  ont  jurifdiâion  ecclé- 
lialHque  6c  à  charge  d'ames  ,  vide  fupr.  fe3.  i. 
num.  iz.  aux  Additions. 

11.  Quand  le  Roi  confère  en  Régale  ,  il  eft 
aiTujetti  aux  Loix  de  la  fondation  :  Rex  tene- 
tur  conferendo  Prœbendam  ,  vel  alia  Bénéfi- 
cia jimplicïa  ,  fequi  naturam  ù  qualitatem 
Beneficii  aclui  fundationis  appojitam ,  &  per 
Arrefîum  latum  in  SenatuParifienfi proiatam. 
Ruzé ,  des  Régales  ,  privil.  49.  c'eft  un  des 
points  jugés  par  Arrêt  du  14  Mars  1679  Journal 
du  Palais. 

12.  Le  regrès  n'a  point  lieu  par  le  réfignant 
contre  le  régalifte  ,  &  en  même-temps  réfi- 
gnataire  ^  ainh  jugé  par  le  même  Arrêt  du  14 
Mars  1 679.  Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt ,  Tala- 
mer ,  titulaire  d'un  Canonicat  dans  l'Eglife  col- 
légiale de  Lorgue  y  diocefe  de  Fréjus ,  à  la  col- 
lation de  l'Evéque  ,  prefTé  d'un  mal  épilepti- 
que ,  réfigne  en  faveur  de  Talamer  fon  neveu. 
La  procuration  porte  qu'il  étoit  malade.  Le  ré-» 
lignataire  obtient  des  provifions  en  la  Légation 
d'Avignon  ,  prend  des  Lettres  d'attache  du 
Parlement  de  Vrov^r^cQ  fur  /es  Bulles ,  Sc  prend 
poHefliîon.  L'Evêché  de  Fréjus  étoit  vacant  en 
Régale  lors  de  cette  réiignation  ;  le  réligna- 
taire  iura  jurihus  addenda ,  obtient  du  Roi  des 
provifions  en  régale.  Par  l'Arrêt ,  la  Sentence  qui 
avoit  maintenu  le  réfignataire ,  a  été  confirmée. 

L'on  oppofoit  contre  le  regrès  que  le  réfignant 
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n'étoit  pas  revenu  en  convalefcence  j  ainfi  il  n'étoit 
point  conftant  dans  le  fait  que  le  regrès  fût  fondé. 
Mais  la  Cour  s'eft  déterminée  par  le  principe  que  le 
litige  donne  lieu  à  la  collation  du  Roi  à  titre  de 
Régale.  Vide  infr.  fecl.  5.  /z.  5.  aux  Additions-^ 
&  que  la  réfignation  ayant  été  admife  par  le  Vice- 
Légat  d'Avignon  pendant  l'ouverture  de  la  Régale 
de  l'Evêché  de  Fréjus ,  2>C  la  poftefîîon  prife  en  con- 
féquence  par  le  réfignataire  ,  cela  opéroit  une  va- 
cance de  fait  &  même  de  droit ,  attendu  que  cette 
admiflion  de  réiignation  avoit  été  faite  ab  non 
habente  potefiatem  ^  ce  qui  écarte  toute  deman- 
de en  regrès. 

1 3 .  Suivant  une  ancienne  Ordonnance  de  Louis 
XII.  de  1498.  regiftrée  au  Parlement  de  Paris ,  le 
1 3  Juin  1499.  le  pourvu  par  autre  que  le  Roi ,  d'un 
Bénéfice  qui  avoit  vaqué  en  Régale,  pouvoir  être 
inquiété  par  un  régahfte  pendant  trente  ans ,  mais 
fuivant  l'article  27  de  l'Edit  de  1 606.  ceux  qui  ont 
joui  en  vertu  d'un  titre  canonique  paifibleraent  pen- 
dant trois  ans  confécutifs ,  ne  peuvent  plus  être  in- 
quiétés ,  fous  prétexte  des  provilions  en  Régale. 
Vide  fupr.  feci.  i.num.  8.  aux  Additions. 

Cependantpar  Arrêt  du  mardi  4  Décembre  1 703 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le  Nain ,  Avocat 
général ,  il  a  été  jugé  qu'un  pourvu  par  l'Evéque  , 
d'une  Chapelle  dans  le  diocefe  de  Iroyes,  pendant 
l'ouverture  de  la  Régale  ,  ne  pouvoit  s'aider  de  la 
polIeiTion  triennale  contre  le  Régalifte ,  qui  gagna 
facaufe.  Journal  des  Audiences. 'PzrtW.  Kuki  du 
mardi  21  Juillet  1705.  fiir  les  conclufions  de  M. 
Portai ,  lors  Avocat  général ,  &  depuis  premier 
Préiident. 

Par  un  précédent  Arrêt  du  9  Juillet  1 597  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  DaguefTeau ,  lors  Avocat 
général ,  Se  depuis  Chancellier  de  France ,  il  a  été 
pareillement  jugé  qu'un  pourvu  par  le  Grand- Vi- 
caire du  Chapitre  de  l'Eglife  de  Poitiers ,  d'un  Bé- 
néfice à  la  collation  de  l'Evéque  pendant  la  Régale, 
&.  qui  avoit  joui  plus  de  fix  ans  en  faveur  de  ce 
titre ,  ne  pouvoit  s'aider  de  la  poffefTion  triennale , 
èc  le  Bénéfice  adjugé  au  Régalifte. 

Ainfi  pour  entendre  cet  article  27  de  l'Edit  de 
1606.  ôc  le  concilier  avec  ces  deux  Arrêts, il  faut 
obfèrver  que  quand  l'Ordinaire ,  les  Grands-Vicai- 
res ou  le  Pape  ont  conféré  un  Bénéfice  vacant  pen- 
dant la  Régale ,  mais  qu'ils  l'ont  conféré  après  la 
clôture  de  la  Régale ,  &  que  le  pourvu  a  joui  trois 
ans  paifiblement ,  fans  qu'il  ait  été  troublé  par  un 
Régalifte  pendant  ces  trois  ans,  l'article  27  de 
l'Edit  de  1606  a  lieu  ;  ce  qui  auroit  lieu  quand  il 
n'auroit  pris  pofTeffîon  que  par  Procureur. 

Mais  file  Pape  ou  Chapitre  ,  le  Siège  vacant , 
vient  à  conférer  pendant  l'ouverture  de  la  Ré- 
gale ,  ce  pourvu  en  ce  cas ,  qui  eft  l'efpece  des 
Arrêts  çi-defliis ,  ne  pourroit  pas  s'aider  dô 
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la  triennale  pofleflîon  ^  parce  que  pendant  que  la  Dignité  de  TEglife  de  Touloufe ,  fur  les  conclu- 

Régale  eft  ouverte,  le  Roi  étant  le  feul  Collateur,  fions  de  Mr.  de  Lamoignon  ,  Avocat  général, 

les  autres  provilions  font  abfolument  nulles  ,  ôC  Cette  première  Dignité  ,  éleftive  par  le  Chapitre 

ne  peuvent  pas  former  un  titre  coloré  ,  n'y  ayant  6c  confirmative  par  l'Archevêque ,  étant  venue  à 

pas  un  plus  grand  vicie  que  celui  de  la  provifion  vaquer  pendant  la  vacance  du  Siège  archiépifco- 

accordée  ab  non  habefu^  potejiatem.  pal ,  le  Chapitre  élut  le  fieur  Juliard ,  &  fit  con- 
firmer l'éleftion  par  ks  Grands- Vicaires.  Le  fieur 

Section    V.  Rufin  d'Anfe/îne  prétendant  que  c'étoit  au  Roi  â 

confirmer  cette  éledion  >  à  caufe  de  la  vacance 

Quels  Bénéfices  font  fujets  ^  la  collation  du  du  Siège  ,  en  obtint  des  provifions  en  Régale  ^ 

Roi  à  titre  de  Régale.  fit  alTîgner  le  fieur  Juliard  en  la  Grand'Chambre  , 

demanda  que  la  Prévôté  fût  déclarée  avoir  vacjué 
I.  La  règle  générale  «ft  que  le  Roi  confère  en  en  Régale  ,  8c  comme  telle  qu'elle  lui  fiit  adju- 
Régale  tous  les  Bénéfices  vacans  qui  auroient  été  gée.  11  avoit  interjeté  appel  comme  d'abus  du  re- 
à  la  difpofition  de  l'Evêque  H  le  Siège  avoit  été  tus  qui  lui  avoit  été  fait  par  le  Chapitre  de  l'inf- 
rempli ,  excepté  les  Cures ,  foit  régulières  ou  fécu-  taller ,  le  Siège  vacant.  Le  Chapkte  demanda  à 
lieres,  dont  la  collation  n'appartient  ni  au  Roi  ni  au  être  reçu  partie  intervenante ,  &  que  fês  Grands- 
fuccelfeur  de  l'Evêque  ,  mais  au  Chapitre  qui  les  Vicaires  fuflent  maintenus  6c  gardés  au  droit  ÔC 
confère  librement  ,    Sede  vacante.    Vide  fupr.  pofTefllon  de  confirmer  les  élevions  que  fait  le 
Jecl.  I.  num.  5.  aux  Additions.  Chapitre  ,  toutesfois  ÔC  quantes  que  la  vacance 
Ainfi  le  Chapitre  pendant  la  vacance  du  Siège  de  cette  Dignité  arriveroit ,  le  Siège  archièpifco- 
épiicopal ,  a  droit  de  conférer  les  Cures  régulie-  pal  vacant.  Après  une  plaidoirie  folemnelle  pen- 
res  ou  féculieres  ,  dépendantes  des  Abbayes  ou  dant  fept  Audiences  ,  intervint  l'Arrêt  du- 1  Sep- 
Prieurés  ,  que  l'Evêque  auroit  eu  droit  de  con-  tembre  17^3-  par  lequel  le  Chapitre  de  l'Eglifè 
férer  pendant    la  vacance  de  l'Abbaye  ou    du  de  Touloufe  fut  reçu  partie  intervenante  j  faifanr 
Prieuré  ,  en  vertu  de  la  Déclaration  du  Roi ,  du  droit  fur  fon  intervention  &  fur  l'appel,  commç_ 
30  Août  1735.  dont  l'article  4.  n'a  point  dérogé  d'abus ,  dit  qu'il  n'y  a  abus  ^  déclare  la  Prévôté 
à  la  reftriftion  de  l'exercice  du  droit  de  Régale  de  l'Eglife  de  Touloufe  n'avoir  vaqué  en  Régale  ; 
pour  les  Bénéfices  à  charge  d'ames  ;,  lequel  exer-  en  conféquence  maintient  l'élu  par  le  Chapitre  en 
cice  fe  doit  faire  en  la  manière  accoutumée  ,  fui-  polTelTîon  ôc  jouiflance  de  cette  Dignité  ,  le  Cha- 
vant  cet  article  4.  pitre  dans  le  droit  d'élire  à  ladite  Prévôté  ^  & 
•  Cependant  quand  la  Cure  eft  unie  à  un  Béné-  ayant  égard  à  la  demande  judiciaire ,  formée  Cva: 
fice  fimple  ,  comme  à  un  Prieuré  ,  ou  même  à  le  Barreau  ,  le  Procureur  6c  le  Député  du  Cha- 
une  Dignité  de  Cathédrale  ou  Collégiale  ,  le  Roi  pitre  de  Touloufe  préfens ,  maintient  pareillement 
peut  la  conférer  fi  elle  vient  à  vaquer  en  Régale  ^  ledit  Chapitre  dans  le  droit  de  confirmer  par  fe$ 
Arrêts  du  13  Janvier  1590.  &  du  mois  de  Juin  Grands-Vicaires  les  élevions  pendant  la  vacance 
1664.  Pinfon  ,   Conférence  fur  tEdit  du  Con-  du  Siège. 

trôle  ,  pag.  48.  mais  au  contraire  ,  quand  le  Bé-  L'Editeur  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé  , 
néfice  fimple  eft  uni  à  la  Cure ,  la  Cure  n'eft  point  qui  rapporte  cet  Arrêt  dans  l'onzième  volume  , 
fujette  à  la  Régale  j  Arrêt  du  2  Juin  1679.  Jour-^  col.  858.  écrit  qu'il  fut  obfervé  lors  de  la  plaidoi- 
nal  des  Audiences.  rie  ,  que  c'étoit  l'ancien  ufage  de  l'Eglife  de  Tou- 
La  raifon  eft  que  dans  le  premier  cas  la  Cure  loufe  d'élire  fon  Prévôt ,  ôc  de  faire  confirmer  fbn 
eft  acceflbire  au  Bénéfice  fimple  \  Se  dans  le  fe-  éleftion  par  fes  Vicaires  généraux ,  Sede  vacante, 
cond  cas  la  Cure  eft  le  principal  Bénéfice  ,  8c  le  Mais  cet  ufage  n'auroitpas  pu  préjudicier  au  droit 
Bénéfice  fimple  n'eft  que  l'acceflbire  de  la  Cure,  émincnt  de  Régale.  Le  véritable  point  de  la  déci- 
C'eft  ainfi  qu'il  faut  entendre  la  Philippine  de  fion  eft  que ,  fuivant  la  maxime  de  Droit  canon  , 
1334.  Vide  fupr.  fecl.  i.num.  5.  aux  Additions  \  Qui  confirmât  nihildat  ^  5c  que  la  confirmatioa 
&  l'Ordonnance  de  Henri  III.  de  1585.  qui  n'a  ne  tendant  qu'à  approuver  l'éledion,  Sc  juger  que 
excepté  de  la  Régale  que  les  Cures  ÔC  Èglifes  celui  qui  a  été  élu  a  les  qualités  requi/ès,  celadé- 
paroi/Tîales  non  unies  &  annexées  à  d'autres  pend  de  la  Jurifdiélion  eccléiiaftique  ,  laquelle  eil 
Bénéfices.  dévolue  au  Chapitre  ,  Sede  vacante.  Bibl.  can, 
2.  Les  Dignités  éleftives  confirmatives  ne  font  tom.  x.pag.  402.  Aufli  voit-on  que  par  un  précé- 
pas  non  plus  fujettes  à  la  Régale  ,  pas  même  dent  Arrêt  du  18  Juin  1680.  rendu  furies  conclu- 
pour  la  confirmation  de  l'éleftion  -,  ainfi  jugé  par  fions  de  M.  Talon ,  Avocat  général ,  il  a  été  pareil- 
un  Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Paris  ,  du  jeudi  lement  jugé  que  la  Prcchanterie  de  la  Métropole 
^  Septembre  1723.  pour  la  Prévôté  ,  première  de  Sens ,  Dignité  éledive  par  le  Chapitre ,  £c  coa- 
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firmative  par  l'Archevêque  ,  n'étoit  point  fu jette 
au  droit  de  Régale. 

3.  Les  obits  &  fondations  non  décrétés  par 
l'Evêque  ne  font  point  fujeis  au  droit  de  Régale. 
Par  Arrêt  du  31  Niai  1724.  rcnu'.i  iur  les  cooclu- 
lions  de  M.  l'alon  ,  Avocat  général  ,  l'obit  de 
Saint  Martin  de  Lulîat ,  dioce/è  de  Touloufe ,  a 
été  déclaré  n'avoir  vaqué  en  Régale  ^  plaidans 
Me.  Gagnât  pour  le  fieur  du  Freiche  ,  Réga- 
lifte ,  ê^  Me.  Fuet  pour  Jean  de  Saint  -  Sevé  , 
défendeur. 

Pareil  Arrêt  du  21  Juillet  1724.  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Gilbert ,  Avocat  général ,  pour  l'obit 
de  Mounenguy  ,  deiferv'i  dans  la  paroilîë  de  ViJle- 
pinte  ,  diocefe  de  Saint-Papou  1  ^  plaidans  Me. 
(juillet  de  Blaru  pour  le  licur  Hulleau  ,  Se  Me. 
Fuet  pour  Pierre  Pèche. 

Par  un  autre  Arrêt  du  vendredi  19  Juillet  1726. 
il  a  été  jugé  ,  contre  les  conclu/ions  de  M.  Gil- 
bert ,  Avocat  général ,  -qu'une  fondation  de  Méf- 
ies faite  à  Ancenis  ,  n'avoit  pu  vaquer  en  Ré- 
gale ,  ôc  que  les  Marguilliers  qui  en  écoient  pa- 
trons ,  feroient  tenus  de  s'afiembler  dans  trois 
mois ,  pour  procéder  à  une  nouvelle  nomination  , 
quoique  le  dernier  pourvu  eût  pris  des  provi- 
lions  de  l'Evêque  fur  la  préfentation  ou  nomina- 
tion des  Patrons  ,  &  que  fur  la  vacance  par  mort 
de  celui-ci  les  Patrons  eulîênt  eux-mêmes  pré- 
fènté  au  Roi  ;,  plaidans  Me.  Maynard  pour  le 
lieur  Lapiau  ,  &:  Me.  Pommiers  pour  le  lieur 
Tjger.  La  nomination  faite  à  l'Evêque  par  les 
Marguilliers  ,  n'étoit  point  à  titre  de  Patronage  , 
6c  les  Lettres  de  l'Evêque  n'étoient  point  une 
inftitution  ,mais  feulement  une  approbation  d'un 
Prêtre  ,  nommé  par  les  Marguilliers  pour  fervir 
cette  fondation ,  &  ce  Prêtre  étoit  fans  contredit 
amovible  j  ain/i  ce  n'étoit  point  un  Bénéfice. 

Section    V  L 

Des  Vacances  qui  donnent  lieu  au  Droit  de 
Régale. 

I.  On  diftingue  trois  fortes  de  vacances  qui 
donnent  lieu  au  droit  de  Régale.  La  vacance  de 
droit  ,  quand  le  pourvu  a  pris  pofTefTion  en  per- 
fonne  fur  un  titre  nul  ÔC  vicieux.  La  vacance  de 
fait ,  quand  le  pourvu  par  un  titre  canonique  n'a 
pris  pofleflîon  que  par  Procureur.  Et  la  vacance 
de  fait  ëc  de  droit  ,  quand  il  y  a  défaut  de  titré 
canonique  &  de  prife  de  poircfTîon  en  perfonne. 
Vide  fupr.  fe3.  1,  num.  4.  Vide  infr.  num.  3. 

La  raifon  pour  laquelle  la  prife  de  poifenion  fim- 
plement  par  Procureur ,  par  le  pourvu  canonique- 
ment  d'un  Bénéfice ,  le  rend  vacant  de  fait  Se  fujet 
à  la  Régale ,  eft  que  ce  droit  éminent  n'admet  point 
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de  H61ion  ,  ôc  qu'il  faut  pour  empêcher  l'effet  de  la 
Régale  ,  que  le  BcnéHce  foit  remj'li  de  droit  Se 
de  tait  par  une  feule  &.  même  perfonne  ^  Arrêt 
du  18  Janvier  1487.  Papon,//v.  2.  tu.  3.  nomb. 
18.  Charondas  ,  liv.  i.  réponf.  ii.  Le  MaiRre, 
des  Régales .^chap.  2.  C'ell  fur  ce  fondement  que 
le  litige  d'un  Bénéfice  donne  aufTi  lieu  à  l'exercice 
de  la  Régale.  Vide  iafr.  num.  2. 

Bouchel ,  dans  fa  Bihl.  can.  verb.  Régale ,  fait 
mention  d'un  Arrêt  du   mois  d'Avril  1573.  P^r 
lequel  il  prétend  qu'il  fut  jugé  que  le  Bénéfice  étoit 
rempli  de  fait  lorfque  le  titulaire  avoit  perçu  les 
fruits ,  quoiqu'il  n'eût  pris  poirelTion  que  par  Pro- 
cureur ,  parce  que  la  perception  des  fruits  eft  une 
voie  naturelle  ,  &  une  poUefilon  réelle  -^  mais  cet 
Arrêt  eil  contre  les  maximes  ,  &  ne  feroit  point 
fuivi.  Il  faut  que  l'on  ait  pris  pofTeiTion  en  perfon- 
ne ,  fans  quoi  le  Bénéfice  eu  vacant  de  fait  en  ma- 
tière de  Régale  ;,  comme  il  a  été  jugé  in  terminis , 
par  plufieurs  anciens  Arrêts ,  6c  par  un  Arrêt  plus 
récent  du  17  Février  1620.  rapporté  parBardet, 
tom.  I.  llv.  I.  chap.  76.  Mais  la  pcfTeffion  trien- 
nale met  à  couvert  du  défaut  de  prife  de  poffef- 
iion  en  perfonne.  Vide  fupr.  fecl.  3.  n.  13.  aux 
Additions. 

Et  quoique  le  défendeur  en  Régale  ait  pris 
poffiefrion  en  perfonne  ,  s'il  y  a  des  nullités  dans 
(es  titres  ou  capacités ,  alors  il  y  a  lieu  à  la  Ré- 
gale ,  parce  qu'il  y  a  vacance  de  droit  :,  Arrêt  du 
8  Juillet  1697.  Journal  des  Audiences.  Autre 
Arrêt  du  11  Avril   1726. 

2.  Le  Htige  rend  auflî  un  Bénéfice  fujet  au 
droit  de  Régale.  Vide  fupr.  fecl.  i .  num.  9. 

Le  vrai  litige  eft  ,  quand  il  y  a  conteftation 
en  caufe  .,  fuyant  V article  104.  de  la  Coutume 
de  Paris.  La  caufe  fera  tenue  pour  conteftée  par 
le  premier  Règlement  ,  Appointement  ou  Juge- 
ment qui  interviendra  après  les  défenfes  fournies , 
encore  qu'il  n'ait  pas  été  fignifié ,  art.  17.  du  titre 
14.  de  r Ordonnance  de  \G6-j.  Ainfi  un  avenir 
clonné  de  Procureur  à  Procureur ,  8c  une  fomma- 
tion  de  produire ,  faite  de  même ,  en  conféquence 
de  l'appointement  prononcé ,  dans  lequel  le  Rap- 
porteur eft  nommé  ,  futfifent  pour  prouver  le  liti- 
ge ,  quoiqu'on  ne  rapporte  ni  les  défenfes  four- 
nies ni  la  Sentence  d'appointement.  C'eft  ce  qui 
a  été  jugé  par  Arrêt  du  11  Avril  1726.  furies 
conclulions  de  M.  Daguciléau  ,  Avocat  gé- 
néral ,  pour  le  Prieuré  de  Rimeize  ,  diocefe  de 
Mendc. 

Dans  l'efpece  de  cet  Arrêt  le  Bénéfice  étoit  con- 
tentieux entre  trois  Gradués  ,  dont  deux  avoient 
pris  poflêfllon  perfonnelle  ,  mais  ils  avoierit  le 
moins  de  droit;,  le  troifieme  paroilfoit  le  mieux 
fondé  ,  mais  il  n'avoit  pris  poliêflion  que  par 
Procureur.  Un  des  deux  premiers  avoit  touché  les 
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fruits  depuis  la  vacance  JLifqu'à  un  Arrêt  du  Grand 
Confeil  qui  avoir  ordonne  un  fequeflre.  Par  Je  iiird. 
Arrêt  Ja  Cour  ordonna ,  fur  le  requifitoire  de  M.  le 
Procureur  général ,  que  les  fruits  échus  jufqu'au 
jour  de  la  prife  de  poirelTîon  du  Régalifte,  tant  ceux 
^i  avoient  été  perçus ,  que  ceux  qui  avoient  été 
iequeitrés ,  feroient  diitribués  aux  pauvres  du  lieu 
de  Fiimeize  ,  par  l'avis  de  l'Evêque  de  Monde  , 
ce  qui  eft  remarquable  ,  &L  fait  un  Règlement  ^ 
plaidans  Me.  Fuet  pour  le  îîeur  Dangles ,  Cha- 
noine ,  Prévôt  £<:  Grand- Vicaire  de  Mende  , 
pourvu  en  Régale  :,  Me.  Joly  pour  le  (leur  Catha- 
ian  ,  Gradué  -,  Me.  le  Roi  du  Gard  pour  le  fieur 
la  Hondés  ,  Prieur  de  Servelettes  :>  &C  Me.  Re- 
gnard  pour  le  lieur  la  Verdrine  ,  fe  difant  aufTi 
Gradué. 

Mais  le  litige  ne  peut  faire  ouverture  à  la  Ré- 
gale ,  s'il  n'eil  ibrnié ,  &  s'il  n'y  a  entre  les  Par- 
ties conreflation  en  caufe  ,  fix  mois  auparavant 
le  décès  des  Archevêques  &  Evêques  ^  Déclara- 
tion de  1673.  Vide.  fupr.  fecl.  i.  num.  9.  aux 
Additions. 

Autrefois  on  examinoit  fi  le  litige  étoit  jufte  ou 
injurte ,  s'il  étoit  férieux  ■-,  l'on  prétendoit  auffi  que 
le  litige  ne  donnoit  lieu  à  l'exercice  de  la  Régale , 
que  quand  il  y  avoit  vacance  de  droit  ou  de  fait  ;, 
mais ,  fuivant  la  nouvelle  Jurifprudence  ,  le  litige 
eft  fufiifant  pour  faire  ouverture  à  l'exercice  du 
droit  de  Régale ,  ôc  eft  cenfé  férieux ,  s'il  eft  con- 
forme à  la  Déclaration  de  1673.  c'eft-à-dire  s'il  a 
commencé  &  s'il  y  a  eu  conteftation  en  caufe  fix 
mois  auparavant  l'ouverture  de  la  Régale.  Ainfi 
à  préfent  il  y  a  deux  ouvertures  en  Régale ,  le  li- 
tige bL  la  vacance  de  droit  ou  de  fait^  de  forte  que 
le  litige  feul, commencé  fix  mois  avant  la  mort  de 
l'Evêque ,  donne  ouverture  à  la  Régale  ,  fuivant 
la  Philippine  de  1334.  Vide  fupr.fecl.  i.  num.  4. 
aux  additions. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  in  terminis  ,  par  Arrêt 
du  jeudi  27  Janvier  1 707.  fur  les  conclulions  de  M. 
Portail ,  lors  Avocat  général ,  &  depuis  premier 
Préfident.  Journal  des  Audiences. 

Quoique  le  regrès  n'ait  point  Heu  contre  un  Ré- 
galifte  ,  cette  aâion  de  la  part  du  rélignant  con- 
tre le  réfignataire  donne  lieu  à  l'exercice  du  droit 
de  Régale  quand  il  y  a  litige  iùffifant ,  conformé- 
ment à  la  Déclaration  de  1673.  Vide  fupr.  fecl.  4. 
num.  11.  aux  Additions. 

Si  celui  qui  a  pris  pofiefllon  en  perfonne  du 
Bénéfice ,  a  obtenu  Sentence  de  maintenue  avant 
l'ouverture  de  la  Régale  ,  il  eft  en  ce  cas  à  cou- 
vert de  l'exercice  du  droit  de  Régale  ^  mais  s'il 
y  a  appel  de  la  Sentence  de  maintenue  /bit  avant 
ou  après  l'ouverture  de  la  Régale  ,  en  ce  cas  le 
litige  ayant  commencé  Ç\yi  mois  avant  l'ouverture 
de  la  Régale,  il  femblc  qu'il  eft  fujet  à  la  Régale , 
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&c  qu'il  eft  dans  le  cas  de  la  Déclaration  de  1573. 
Cependant  il  faut .  diftinguer  i\  la  Sentence  eft 
confirmée  3  en  ce  cas  il  faut  tenir  qu'il  n'eft 
point  ftijet  à  la  Régale  ,  &  le  Régalifte  doit 
être  débouté  ^  parce  que  l'Arrêt  confirmatif 
ayant  un  eHet  rétroaâ;if  au  jour  de  la  Sen- 
tence de  maintenue  ,  il  s'enfiiit  qu'au  temps  de 
l'ouverture  de  la  Régale  il  n'y  avoit  poijit  de 
litige. 

Dans  les  Eglifes  où  la  collation  des  Prében- 
des appartient  akernativcmcnt  à  l'Evêque  Se  au 
Chapitre  ,  en  vertu  d'anciennes  tranfaciions 
exécutées  de  bonne  foi ,  le  litige  fur  le  polfef- 
foire  d'une  Prébende  réfignée  ,  ne  la  fait  pas  va- 
quer en  Régale,  lorfque  dans  le  temps  du  dé- 
cès de  l'Evêque  qui  y  donne  ouverture  ,  ce  n'é- 
toit  pas  fon  tour  ,  mais  celui  du  Chapitre  à 
conférer  j  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  23  Janvier 
1728.  fur  les  conclufions  de  M.  Daguefteau  , 
Avocat  général ,  pour  un  Canonicat  de  jyiende  , 
en  feveur  du  fieur  Boiftoyer,  pourvu  par  le 
Ciiapitre.  Vide  fupr.  fecl.  i.  num.  12.  aux 
Additions. 

Enfin,  par  Arrêt  du  premier  Mars  1730  en 
la  Grand'Chambre  ,  au  rapport  de  M.  Loren- 
chet ,  on  a  jugé  quatre  queftions. 

La  première ,  qu'une  fimple  aftîgnation  ,  fui- 
vie  de  conrtitution  de  Procureur  de  la  paît  du 
défendeur ,  ne  forme  pas  un  litige  ,  ni  par  con- 
féquent  ne  donne  pas  ouverture  à  la  Régale. 

La  féconde  ,  qu'un  indultaire  pourvu  à  ce  titre* 
d'un  Prieuré  qui  fuivant  des  Bulles  Se  Aéles  ca- 
pitulaires  du  Chapitre,  demande  que  celui  qui 
le  poflède,  foit  Chanoine  aclu  de  l'Eglife  ,  fatis- 
fait  à  cette  formalité ,  en  prenant  en  Cour  de 
Rome  un  Canonicat  ad  effeclum. 

La  troijieme  ,  que  le  défaut  de  prife  de  pof- 
fion  canonique  de  ce  Canonicat  ad  effeclum  , 
n'opère  point  une  vacance  en  Régale. 

La  quatrième  ,  que  cet  indultaire  qui  ,  lors 
de  fa  prife  depoftefîionperfpnnelle,n'avoit  qu'un 
certificat  du  Banquier ,  portant  que  la  grâce  étoit 
accordée,  n'en  étoit  pas  moins  pourvu  canoni- 
quement. 

3.  Quand  à  la  réfignation.  pour  favoir  quand  elle 
donne  lieu  d'exercer  la  Régale,  il  faut  diftinguer; 

Si  la  procuration  ad  refignandufn  a  été  paffée 
avant  l'ouverture  de  la  Régalé ,  il  faut  qu'elle  ait 
été  admife  &  la  pofîëftîon  prife  feulement  par 
Procureur  avant  l'ouverture  de  la  Régale  ,  pour 
donner  heu  d'en  exercer  le  droit  ^  car  tandis  qu'une 
procuration  ad  rejignandum  n'eft  point  admife 
par,  le  Supérieur ,  elle  n'operc  aucun  effet ,  ôc 
ne  détruit  point  le  droit  du  réfignanr. 

C'eft  en  conformité  de  ce  principe  que  par 
Arrêt  du  19  Mars  161 8.  rendu  ftir  \<is  conclu- 
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lions  de 'M.   Servin  ,  Avocat  Gébéi^al'-,  '^i'f  la  Pape  n'eût  aucun  pouvoir  de  l'admettre;  &  en 

conteltation  entre  deux  Kégaliftes  j  le'fecond  conféquence  le  fieur  Creflat ,  pourvu  en  Régale 

pourvu  par  le  décès  du  titulaire  ,  arrivé'  pendant  fur  la  vacance  opérée  par  cette  réfignation,  ob- 

i'ouverture  de  la  Régale  en  l'Evéché  d'Agde  ,  a  tint  ledit  Canonicat  préférabiement   au  fieur  de 

été  préféré  au  premier  pourvu  ,  fur  le  fondement  Saint-Affrique ,   aufli  pourvu  en  Régale  fur  la 

de  là  réfignation  in  j'avorem  ,  faite  par  Ce  titu-  vacance  par  mort  du  réfignant.  ♦ 

faire ,  qui  mourut  avant  qu'elle  eût  été  admife.        11  faut  fuivre  les  mêmes  principes  par  rap- 

Bi-odeau  ,  fur  Louet ,  ieure  B ,  fommaire  13.  port  aux  démiffîons   pures  ÔC  f impies ,  ôc  aux 

nombre  14.  Bardet  ,  to^.  i.  liv.  i.  c/iap.  14.  permutations. 

■'If  en  eft  de  môme  ,  quoique  la  réfignation  ait        L'Arrêt  du  jeudi  27  Juillet  1628.  rapporté  par 
été  admife  i  fi  le  réfignataire  n'a  point  accepté  6c  Dufrefne  en  Jon  Journal  des  Audiences  ,  n'ell 
pf is^-pbffiilion  ,  ce  qui  s'entend  de  droit ,  ni  de  point  contraire  à  ces  principes.  Il  a  jugé  qu'une 
fait  ,  le  droit  du  réfignant  n'elt  point  détruit  j  ôc  réfignation  en  faveur  admife  en  Cour  de  Rome, 
cônféquèm'ment  il  n'y  a  point  lieu  à  la  Régale,  le   réfignant  n'ayant  point  été  dépofiedé,  mais 
n'y  ayant  vacance  de  droit  ni  de  fait  ,  ÔC  n'y  étant  demeuré  enpofletîîon  &  jouiffance  du  Bé- 
pouvant  pas  avoir  de  litige  uns  poflèilîon  prife.  néfice  fept  ans  entiers,  à  la  fin  defquels  la  Ré- 
Voyei  Brodeau ,  ibid.  éc  un  Arrêt  fans  date  ,  gale  avoit  été  ouverte  en  FEvêché  de  Meaux , 
rendu  fur  les  co;icIufions  de  M.  Talon,  Avocat  n'avoit point  fait  vaquer  le  Bénéfice  en  Régale j 
général ,  rapporté  par  Dufrefne  en  fon  Journal  parce  que  ,  dit  l'Arrêtifle ,  le  réfignant  demeu- 
des  Audiences ,  liy.  5,  chap.  19.  Cet  Arrêt  fon-  rant  toujours  en   polTelTion  ÔC  jouilTance  du  Bé- 
dé ,  dit  l'Arrêtifle  ,  fur  la  claufe ,  nec  alias ,  nec  néfice  ,   la  réfignation  par  ce  moyen  n'a  point 
aliter  ,  aliove  modo.  d'effet  ;  ÔC  fut  le  Bénéfice  qui  avoit  vaqué  depuis 
Il  en  eft  encore  de  même  fi  la  réfignation  ayant  par  le  décès  du  réfignant ,  arrivé  au  mois  de  Jan- 
été  admife  ,  le  réfignataire  qui  a  les  capacités  re-  vier ,  adjugé  au  Gradué  nommé ,  conformément 
quifes  ,  a  pris  polfeffion  en  perfonne  avant  l'ou-  aux  conclulions  de  M.  l'Avocat  général  Talon, 
verture  de  la  Régale ,  pourvu  qu'il  n'y   ait  pas        4.  Avant    l'Edit    du  mois  de  Janvier  1682 
de  litige  formé  fix  mois  avant  fon  ouverture  ;  car  quand  un  Bénéfice  étoit  à  la  collation  alterna- 
s'il  n'avoit  pris  poifefTion  que  par  Procureur  ,  il  tive  d'un  Evêque  &  d'un  autre  Collateur  ecclé- 
y  auroit  lieu  à  la  Régale  ,  à  caufe  de  la  vacance  fiaflique  ,  le  Roi  pendant  la  Régale  conféroit 
.de  fait.  Vide  fupr.  num.  i.  feul.  Arrêt  du  29  Novembre  1666.  Journal  des 
Si  au  contraire  h  procuration  ad  rejignandum  Audiences.  Mais  voye^  cet  Edit  de  i6%ifupr. 
a  été  admife  ,  ou  même  fi  la  date  en  a  été  rete-  fecl.  i.  num.  12.  aux  Additions, 
nue  à  Rome  pendant  l'ouverture  de  la  Régale  ,        5.  Quand  la  Régale  eft  ouverte  dans  les  Evê- 
c'en  eft  affez  pour  faire  vaquer  le  Bénéfice  en  Ré-  chés  de  Bretagne ,  elle  a  lieu  fur  les  Bénéfices 
gale  5  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  18  Dé-  vacans  ,  même  dans  les  mois  du  Pape.  Voyei 
cembre  1722.  ou  1723.  pour  un  Canonicat  de  l'Arrêt  du  22  Août  1710.  rendu  au  rapport  de  M. 
l'Eglife  de  Rouen  ,  plaidans  Mes.  Chevalier  &  de  Vienne  ,  où  font  rappelles  tous  les  autres  Arrêts 
Guillet  de  Blaru  ;  parce  que  en  ce  cas  l'admi/fion  qiai  ont  jugé  cette  quefiion.  Journal  des  Audiences. 
de  la  procuration  ad  rejignandum  ,  ou  une  fim- 

ple  date  retenue  en  conféquence  de  la  procuration,  Section    VII. 

détruit  le  droit  du  réfignant  ,  &  il  y  a  vacance  7-»     „  j     i     -m    1    r     1     rtj  jc   . 

de  droit ,  attendu  que  pendant  l'ouverture  de  la  ^'  ^JJ"''  ^'  }"  ^/ë^^'  ffj''  ^f''<^''' 
Régale  le  Roi  feul  a  le  pouvoir  d'admettre  les  d/pendans  des  Abbayes  &  Prieurés. 

réfignations.  Vide  fupr.  fecl.  z.num.  5.  aux  Ad-        Avant  la  déclaration  du  30  Août  1735.  la 

ditions.  Voye^  Du  Perray,  Traité  des  Moyens  Jurifprudence  n'étoit  pas  uniforme  en  ce  point, 

ean.  tom.  i.  chap.  6.  nomb.   zçf.  &  fuivans.  Il  mais  cette  déclaration  fixe  les  cas  où  les  Bénéfi- 

date  cet  Arrêt  de  1723.  ces  dépendans  des  Abbayes  &  Prieurés  font  fu- 

C'eft  aufii  en  conformité  de  ce  fécond  prin-  jets  à  l'exercice  de  la  Régale.  Vide  fupr.  fecl.  h 

cipe,  que  par  un  autre  Arrêt  du  28  Juillet  1733  num.  14.  aux  Additions. 
au  rapport  de  M.  de  Vienne ,  il  a  été  pareille-        Mais  il  refte  à  obfen'er  que  dans  les  cas  où  ces 

ment  jugé  qu'une  réfignation  d'un  Canonicat  de  Bénéfices  dépendans  des  abbayes  8C  Prieurés  font 

Pezenas ,  faite  entre  les  mains  du  Pape ,  &  par  fujets  à  l'exercice  de  la  Régale  ,  par  la  vacance 

lui  admife  pendant  l'ouverture  de  la  Régale  dans  des  Archevêchés  ou  Evêchés  où  ils  font  fitués ,  le 

le  diocefe  d'Agde  ,  donnoit  ouverture  aux  droits  Roi  confère  ces  Bénéfices  en  l'état  où  il  les  trouve, 

du  Roi  ,   &:  cela  nonobftant  la    claufe  ,   nec  c'eft-à-dire   en  règle  s'ils  vaquent  en  règle  ,  6C 

allas j  nec  aliter ,  alioyc  modo,  ÔC  quoique  le  en    commande    s'ils    vaquent    en    commende' 
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non  décrétée  ;  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  19  Janvier  Pêcherie,  avoir  vaqué  en  Ré^ale^jj^^porçme 

1725.  fur  les   concluions  de   M.  Daguelîeau  ,  telle  l'a  adjugée  à  M.  René  Gaboùi-'it , ,  G'rawl- 

Avocat  général ,  pour  le  Prieuré  de  Saint-Benoît  Vicaire  &  Officiai  de  Luçon  ,  avec  rei^itution  de 

de  Cleville,  diocefe  de  Rouen,  membre  dépen-  fruits  du  jour  de  fa  prife  de  poflefîîon,,6c  con- 

dant  de  l'Abbaye  de  Saint  Etienne  de  Caën  ,  plai-  damné  le  pourvu  par  l'Evêque  dans  les  quatre 

dant  Me.  Fuet  pour  le  iîeur  Pilon ,  Régalifte  ,  &  mois  de  la  vacance  fur  la  prefentation  du  Patron. 

Me.  Guillet  de  Blaru  pour  le  lieur  Prementier;  Voici  le  fait. 

ce  qui  avoit  été  jugé  par  deux  précédens  Arrêts ,  Le  11  Mars  1714.  vacance  du  Bénéfice.  Le 
l'un  du  14  Juillet  1713.  au  rapport  de  M.  l'Abbé  jour  même,  preftation  du  ferment  de  fidélité  au 
Robert,  pour  le  Prieuré  de  Berat ,  membre  dé-  Roi  par  M.  de  Bulfy  Rabutin ,  Evêque  de  Lu- 
pendant  de  l'Abbaye  de  Lozat  ôc  (itué  dans  le  çon ,  qui  le  fit  enrégiftrer  en  la  Chambre  des 
diocefe  de  Rieux ,  l'autre  du  Z9  Avril  1716.  au  Comptes  de  Paris ,  le  19  Mars  fuivant,  prit  pof- 
rapport  de  M.  Pucelle,  pour  les  Prieurés  des  feflîon  perfonnelle  le  30  Mai,  &c  ferma  la  Ré- 
Venaux  &  du  Gros-Jouron  ,  dépendant  de  l'Ab-  gale^  vide  infr.fe'ct.  10.  Le  premier  Juillet  de  Ja 
baye  de  la  Chaife-Dieu ,  iitués  dans  le  Diocefe  même  année ,  le  Patron  préfenta  le  fieur  Bar- 
de Viviers.  doult  à  l'Evéque  de  Luçon  qu'il  trouva  en  pof- 

Lors  dé  ces  deux  derniers  Arrêts ,  M.  Daguef-  fefîlon  de  fon  Evêehé  ,  Ôc  l'Evêque  lui  do  ina 

feau ,  alors  Procureur  général ,  depuis  Chance-  des  provifions ,  en  vertu  defquelles  il  prit  polfef- 

lier  de  France ,  avoit  requis  par  fes  conclufions  fion  perfonnelle  de  la  Chapelle  dès  le  lendemain 

par  écrit ,  que  les  Bénéfices  fiiifent  déclarés  avoir  2  Juillet.  Le  1 3  Août  fuivant ,  après  les  quatre 

vaqué  en  Régale ,  &.  que  le  Roi  feroit  très-hum-  mois  pafTés ,  le  fieur  Gabourit  obtint  un  brevet 

blement  fupplié  d'y  pourvoir  de  perfonnes  capa-  en  Régale  du  même  Bénéfice ,  ÔC   fit   aflîgner 

blés,  c'eft-à-dire  régulières  j  mais  la  Cour  jugea  Bc  doult  en  la  Cour,  le  15  Juin  172.5. 

que  les  Bénéfices  étant  vacans  par  la  mort  de  Cet  Arrêt  du  2)i  Mars  1726  eft  contraire  à  un 

deux  Commendataires ,  le  Roi  pouvoir  \qs  con-  autre  du  30  Juin  1642.  rendu  fur  les  conclufions 

férer  en  Régale ,  en  l'état  qu'il  ks  trouvoit.  de  M.  Briquet,  Avocat  général ,  dans  \e.$  mêmes 

ç                             AT  T  T  T  circonftances -,  pour  la  Chapelle  de  Beauchefne  , 

5ECTION     VIII.  Diocefe  du  Mans ,  dans  la  poilénion  de  laquelle 

De  VExercicc  de  la  Régale  far  les  Bénéfices  en  ""  pourvu  par  TEvêque,  la  Régale  fermée ,  fur 

Patronage.  la  prefentation  du  Patron  laïque ,  dans  les  quatre 

^          ^       ^  mois  de  la  vacance ,  fiit  maintenu  préférablement 

I.  C  E  ST  à  préfent  une  maxime ,  que  la  Ré-  à  un  pourvu  par  le  Roi  en  Régale  dans  les  quatre 

gale  affefte  tellement  le  Bénéfice  vacant ,  que  nul  mois ,  fpreto  Patrono  j  mais  cette  circonltance 

Collateur  n'y  peut  mettre  la  main.  Cette  maxime  ne  changeoit  rien  à  l'efpece ,  parce  que  le  Roi 

qui  a  été  nouvellement  introduite  par  MelTleurs  pendant  la  Régale ,   ne  fait  que   fuccéder  aux 

lès  Gens  du  Roi ,  a  été  adoptée  par  la  Cour  ^  droits  de  l'Evêque ,   Se  que  le^   provifions  de 

de  forte  que  quand  un  Bénéfice  en  Patronage  l'Evêque  dans  las  quatre  mois ,  ne    font  point 

vient  à  vaquer  pendant  la  Régale  ouverte  dans  nulles  ,  mais   feulement  veniunt   annullandœ , 

un  Diocefe  ,  c'eft  au  Roi  que  le  Patron  doit  pré-  conquerente  Patrono  laïco ,  ^  prcefentante  digne 

fenter  &:  non  à  l'Evêque ,  quand  même  il  feroit  intrà  quadrimejîrè.  Ainfi  on  avoit  jugé  que  le 

en  poireflîon  des  fiaiits  de  fon  Evêehé ,  &  qu'il  Patron  avoit  valablement  préfenté  à  l'Evêque  , 

auroit  fermé  la  Régale  dans  Its  quatre  mois  ac-  puifque  fa  prefentation  dans  les  quatre  mois  avoit 

cordés  au  Patron  laïque.  annullé  celle  du  Roi. 

C'eft  conformément  à  cette  maxime  ,  que  par  Eors  de  l'Arrêt  du  28  Mars  1726,  M.  Gilbert, 

Arrêt  du  Jeudi  27  Janvier  1701.  fiir  les  conclu-  Avocat  général ,  dit  que  la  même  queftion  avoit 

lions  de  M.  Jofeph-Omer  Joly  de  Fleury,  Avo-  été  jugée  en  1698.  &  par  le  fufdit  Arrêt  du  27 

cat  général ,  il  a  été  jugé  qu'un  Bénéfice  en  pa-  Janvier  1701.  contre  l'Arrêt  de  1642,. 

tronage  laïque  ayant  vaqué  en  Régale,  6c  la  2.  Le  Roi  dans  l'exercice  du  droit  de  Régale , 

Régale  étant  fermée  avant  les  quatre  mois  ac-  a  naturellement  le  droit  de  conférer />/e;2o  jurcj 

cordés  au  Patron,  il  devoir  préfenter  au  Roi;  fpreto  omni  Patrono,  etiam  làico\  parce  qu'il 

&  faute  de  l'avoir  fait ,  le  Régalifte  a  été  main-  poifede  la  Régale  par  un  droit  fi  éminent ,  qu'il 

tenu.  Journal  des  Audiences.  confère  toujours  de  la  manière  la  plus  avanta- 

Par  un  autre  Arrêt  du  28  Mars    1728.  fur  geufe  ,&  par  un  droit  fi  ancien ,  qu'il  l'eft  autant 

les  Conclufions  de  M.  Gilbert,  Avocat  général,  que  le  Royaume,  par  conféquent  plus  ancien  que 

la  Cour  a  déclaré  la  Chapelle  des  Fontaines-  toutes  les  Conftitutions  canoniques  qui  étabiif- 

Millon,  en  patronage  laïque  des  Seigneurs  de  la  fent  le  droit  de  Patronage» 
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Cependant  autant  que  ce  droit  eft  étendu  ,  mande  en  Régale ,  a  mis  ÔC  met  hors  de  Cour 
autant  nos  Rois  par  leur  bonté  ont  voulu  le  ref-  &  de  procès  ^  a  évoqué  &  évoque  à  elle  l'inftance 
treindre  par  leurs  Edits  dans  des  bornes  étroites,  de  complainte ,  fur  icelle  appointe  les  parties  à 
Vide  fupr.fecî.  i.  Par  cette  raifon  ils  ont  bien  communiquer  titres ,  écrire  par  Mémoire  ,&  pro- 
voulu ,  en  confcrvant  les  fondations ,  d'où  déri-  duire  dans  le  tems  de  l'Ordonnance  j  6c  cepen- 
vent  tous  les  Patronages  laïques ,  s'aftreindre  dant  fans  préjudice  de  leurs  droits  &  du  confen- 
dans  les  Patronages  laïques  à  conférer  fur  la  tement  des  parties  ^  ordonne  que  les  fruits  du 
préfentation  des  Patrons ,  comme  le  Pape  ^  mais  Bénéfice  dont  eft  queftion ,  feront  fequeftrés. 
comme  le  Pape  a  droit  de  prévenir  les  Patrons  C'efi:  encore  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  5 
eccléfialtiques ,  le  Roi  dont  le  droit  eft  encore  Mars  1686.  Journal  du  Palais ,  &  par  l'Arrêt 
plus  éminent,  a  confervé  ce  même  droit.  du  2;   Janvier   1728.   rendu  en  faveur  du  fieur 

C'eit  ainfi  que  parla  M.  le  Nain ,  Avocat  gêné-  Boiftoyer ,  rapporté  fupr.  fecl.  6.  num.  z.  aux 

rai  ,  lors  de  l'Arrêt  du  Jeudi  1 1   Mars  1706.  Additions ,  à  la  feule  différence  que  depuis  l'Or- 

Journaldes  Audiences.  donnance  de  1667.  la  Grand'Chambre  du  Par- 

o  lement  de  Paris  n'a  plus  befoin  d'évoquer  les  au- 

OECTION     lA.  ,.^^5  conteftations ,  en  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à 

Des  Juges  de  la  Régale ,  Çf  de   la  procédure  la  Régale    à  l'égard  du   Bénéfice    contentieux. 

qu'on  doit  tenir.  Vide  fupr.  feâ.  i.  num.  ii.  aux  Additions ,  vide 

Vide  fupr.  fecl.  1.  num.  13.  \^  q^^^^  ^  j^  ^^^j^^^  ^^  p^^^-j^^  enmatiere 

I.  Quoique  la  Grand'Chambre  du  Parlement  de  Régale,  le  Régalifte  forme  fa  demande  ver- 
de  Paris ,  fuivant  les  circonftances ,  déclare  n'y  balemcnt  à  l'Audience  de  la  Grand'Chambre  par 
avoir  lieu  à  la  Régale,  elle  ne  laifte  pas  de  rere-  le  miniftere  de  fon  Avocat;  &  fur  fa  Requête ju- 
nir  les  conteftations  qui  y  font  évoquées  à  caufe  diciaire  ,  il  eft  ordonné  que  tous  ceux  qui  pré- 
de  la  Régale  ;  '  bi.  elle  les  juge  en  première  inf-  tendent  droit  au  Bénéfice  feront  aiïignés  pour  ve- 
tance ,  quand  même  elles  feroient  évoquées  d'au-  nir  défendre  dans  les  délais  ordinaires.  Vide  fupr. 
très  Parlemens  :  Arrêt  du   10  Février  1578.  en-   fecl.  i.  num.  13. 

tre  UK  Obituaire ,  un  Rélignataire  &  un  Réga-  Il  faut  lever  cet  Arrêt ,  le  faire  figriifier  à  tou- 
lifte  :  Preuves  des  Libertés ,  chap.  35.  nomb.  72.  tes  les  parties  intérelTées ,  &:  leur  donner  afligna- 
Autre  Arrêt  plus  précis  du  31  Mars  163 1.  tion  en  vertu  dudit  Arrêt,  &  aux  fins  d'icelui, 
pour  la  Tréforerie  de  l'Eglise  de  Bordeaux,  lors  dans  les  délais  ordinaires  portés  par  l'Ordonnance, 
duquel  M.  Talon ,  Avocat  général ,  foutint  cette  Les  conteftations  entre  d'autres  contendans, 
.  maxime,  Bardet,  tom.  i.  liv.  4.  cliap.  \6.  fi  aucunes  y  a  dans  un  autre  Siège  ,  demeurent 

Autre  Arrêt  du  15  Juillet  163 1.  par  lequel  la  évoquées  de  droit  en  la  Grand'Chambre,  aufîî- 
Cour  mettant  hors  de  Cour  fur  l'inftance  en  tôt  que  la  demande  en  Régale  leur  eft  lignifiée. 
Régale,  retint  la  connoilTance  de  la  complainte:  Si  après  l'expiration  des  délais  de  l'afllgnation 
Cet  Arrêt  eft  aufiî  rapporté  par  Bardet ,  ibid.  de  la  moitié  d'iceux ,  &  encore  de  huitaine ,  le 
chap.  36.  en  voici  le  dhpofitif,  extrait  des  regif-  défendeur  a  comparu ,  la  caufe  doit  être  portée  à 
très  de  la  Cour.  l'Audience  fur  un  fimple  à  venir  ,  fans  autres  pro- 

Après  que  Talon  pour  Lagrange  ,  Mafiac  aufil  cédures  ;,  &C  fi  le  défendeur  n'a  pas  conftitué  Pro- 
Avocat  pour  Guerin,  Defita  pour  Angery ,  ont  curcur  dans  tous  ces  délais ,  l'Avocat  dudeman- 
dit  qu'ayant  communiqué  au  Parquet,  pour  en  deur  en  Régale  demandera  à  l'Audience  fon  défaut, 
pafter  par  l'avis  des  Gens  du  Roi,  fous  le  bon  6c  pour  le  profit,  l'adjudication  du  Bénéfice  tombé 
plaifir  de  la  Cour,  font  demeurés  d'accord  de    en  Régale. 

î'appointement  par  l'un  d'eux  récité,  qu'ils  ont  Si  le  pourvu  en  Régale  fe  contente  de  prendre 
fupplié  la  Cour  de  prononcer  3  oui  Talon  pour  poflé/fion,  l'un  des  autres  pourvus  du  Bénéfice  peut 
le  Procureur  général  du  Roi  ,  qui  a  dit  qu'il  s'a-  venir  à  la  Grand'Chambre,  Se  demander  pareille- 
gifibit  d'une  demande  en  Régale ,  pour  raifon  ment  verbalement  à  l'Audience  permiflion  d'affi- 
d'un  Bénéfice  duquel  on  dit  la  partie  de  Mafiac  gner  le  Régalifte ,  enfembletous  les  autres  qui  ont 
être  pourvue  ;  mais  pour  ce  qu'il  a  été  jugé  qu'en  pris  pofiéiïion  du  Bénéfice,  pour  voir  dire  qu'il 
l'Archevêché  de  Lyon  8c  en  l'Evêché  d'Autun  ,  fera  maintenu ,  &C  il  fuivra  la  même  procédure. 
la  Régale  n'y  a  lieu ,  vide  fupr.  fecl.  2.  num.  9.  Lorfque  le  demandeur  en  Régale  fe  trouve  bien 
aux  Additions  :  les  Avocats  font  demeurés  d'ac-  fondé,  la  Cour  lui  adjuge  le  Bénéfice;  au  lieu 
cord  de  mettre  hors  de  Cour  ;  &  parce  que  ia  que  dans  les  autres  cas  la  Cour  maintient  dans  la 
Régale  attire  à  foi  l'iftance  de  complainte ,  de  les  poiléffion ,  parce  qu'en  Régale  la  Grand'Chambre 
régler  à  communiquer  titres  j  la  Cour ,  fur  la  de-   connoît  du  pétitoire. 
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Si  la  Cour  ne  trouve  pas  fa  religion  fuffifani- 
ment  in/lruite  pour  juger  fur  la  demande  en  Ré- 
gale ,  elle  appointe  au  Confeil  ^  6c  en  ce  cas 
il  y  en  a  qui  prétendent  qu'elle  adjuge  l'état  ou 
récréance  au  Kcgalilte  ,  fans  qu'on  puiife  ordon- 
ner aucun  fequeitre  à  fon  préjudice  ,  parce  que 
la  complainte  n'a  point  lieu  contre  le  Roi ,  6c 
qu'il  plaide  toujours  la  main  garnie  ^  mais  ces 
grandes  maximes  ne  font  point  blelTces  ,  quoi- 
qu'on ordonne  le  fequeftre  au  préjudice  du  Ré- 
galiik ,  tandis  qu'il  n'elt  pas  conltant  (i  le  Béné- 
fice dont  il  s'agit  ,  ell  fujet  à  l'exercice  de  la 
Régale  •■,  on  peut  même  adjuger  la  récréance  au 
défendeur  ,  s'il  a  le  droit  le  plus  apparent  j  cela 
eft  fondé  fur  l'Ordonnance. 

Section    X. 

De  La  Clôture,  de  la  Régale. 

Vide  fupr.  aux  Additions ,  la  Philippine ,  Dum 
Epifcopus  ,  fecl.  i.  nurn.  5.  6c  les  Déclarations 
de  i6ji.  ibid.  num.  9.  (j"  10. 

I.  La  Régale  demeure  ouverte  jusqu'à  ce  que 
le  fuccelîéur  à  l'Archevêché  ou  Evêché  ait  tait 
au  Roi  le  ferment  de  fidélité  ,  qu'il  en  ait  fait 
enregiftrer  l'acte  en  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris ,  enfemble  les  Lettres  patentes  de  main- 
levée de  la  Régale  ^  qu'il  ait  levé  cet  Arrêt  d'en- 
regiftrement  de  la  Chambre  des  Comptes  ,  2>C 
qu'il  l'ait  fait  lignifier  avec  l'attache  ÔC  le  mande- 
ment des  Auditeurs  de  la  Chambre  ,  à  l'Eco- 
nome ,  &  fur-tout  aux  Officiers  &  au  Subftitut 
de  M.  le  Procureur  général  fur  les  lieux  ■■,  8c  qu'il 
ait  pris  poirefllon  perfonnelle  de  l'Archevêché  ou 
Evêché. 

Cette  prife  de  poflenion  perfonnelle  6c  ces 
fignifications  font  abfolumemt  nécelfaires  pour 
la  clôture  de  la  Régale  ,  &  ce  n'eft  que  de  ce 
jour  qu'elle  eft  fermée ,  fuivant  l'Arrêt  de  Règle- 
ment du  15  Mars  1677.  intervenu  fur  le  requifi- 
toire  de  M.  Talon  ,  Avocat  général  ,  conforme 
aux  précédens  Arrêts ,  qui  porte  ;,  faifant  droit  fur 
les  conclufions  de  notre  Procureur  général  ,  en- 
joint aux  Officiers  5c  aux  Subflituts  de  notre  Pro- 
cureur général  fur  les  lieux  ,  auffi-tôt  que  les 
Archevêchés  ôc  Evêchés  feront  vacans  ,  d'en 
mettre  les  fruits  6c  revenus  en  nos  mains  ,  & 
de  les  faire  fai/ir  j  leur  détendant  de  foulfrir  que 
ks  nouveaux  pourvus  des  Archevêchés  6c  Evê- 
chés s'en  mettent  en  potTeHlon  ,  qu'il  ne  leur  ait 
apparu  des  Lettres  de  main-levée  6c  du  ferment 
de  fidélité ,  duement  enregiftrées  en  notre  Cham- 
bre des  Comptes  à  Paris  ,  fuivant  l'ordre  6c 
l'ufage  :  Et  fera  le  préfent  Arrêt  lu  ,  publié  6c  cn- 
Tom^  IIL 
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regiftré  dans  tous  les  Bailliages  2>C  Sénéchaulfée^ 
du  Royaume.  Enjoint  aux  Subftituts  du  Procu- 
reur général  du  Roi  d'y  tenir  la  main  ,  ÔC  d'en 
certifier  la  Cour  dans  deux  mois.  Cette  fignifica- 
tion  aux  Officiers  6c  aux  Subllituirs  de  M.  le  Pro- 
cureur général  fur  les  lieux  ,  fe  peut  faire  au 
Greftè  du  Siège. 

2.  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  eu  de  faifie  du  temporel , 
ni  d'Econome  pour  la  perception  des  tiruits  de 
l'Evêché  ou  Archevêché  ,  cette  fignification  aa 
Subltitut  de  M.  le  Procureur  général  fur  les  lieux 
6c  aux  Officiers ,  ne  lailTe  pas  d'être  néceflaire 
pour  clore  la  Régale  ^  6c  en  ce  cas  elle  n'eft  point 
fermée  par  l'Arrêt  d'euregiftrement  fans  fignifica- 
tion  :  Arrêt  du  11  Mars  1692.  Journ.  des  Aud. 
Arrêt  du  29  Mars  1696.  Du  Perray  ,  Moyens  can. 
tom.  4.  chap.  zz.  nomb.  4. 

3.  Quoique  le  Roi  ait  bien  voulu  recevoir  d'un 
Evêque  le  ferment  de  fidélité  par  Procureur  ,  ÔC 
lui  accorder  la  déhvrance  des  fruits  ,  la  Régale 
fpirituelle  n'eft  pas  clofe ,  c'eft-à-dire  ,  en  ce  qui 
regarde  la  collation  des  Bénéfices.  Vide  fupr, 
fecl.  X.  num,  7. 

4.  Si  la  réfignation  d'un  Bénéfice  fojet  à  la  Ré- 
gale ,  a  été  admife  en  Cour  de  Rome  le  même  jour 
que  le  nouvel  Evêque  a  fait  fignifier  fon  Arrêt  d'en- 
regiftrement  de  fon  ferment  de  fidélité  ,  avec  les 
Lettres  de  main-levée ,  ce  Bénéfice  eftcenfé  avoir 
vaqué  en  Régale  :  Arrêt  du  7  Mai  1699.  fur  les 
conclufions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  général. 
Du  Perray ,  Moyens  can.  tom.  4.  ch.  zz.  nomb.  2.] 

14.  En  quatrième  lieu ,  les  Abbés  6c  Prieurs  peu- 
vent auffi  conférer  certains  Bénéfices ,  Rebuffi  in 
princip.  Benefic.parx.  i.  tit.  de  collât,  num.  6. 

15.  Mais  pendant  la  vacance  defdits  Abbés  ou 
Prieurs ,  les  Couvens  6c  Monafteres  ne  les  peuvent 
pas  conférer ,  6c  on  doit  réferver  les  provilions  au 
fuccefleur  ,  Charond.  en  fes Pand.  liv.  i.ch.  10. 

Seulement  lefdits  Couvens  6c  Monafteres  ont 
droit  de  les  conférer  es  mêmes  cas  efquels  il  fera 
dit  ci-après  que  les  Bénéfices  dépendans  de  la  col- 
lation de  l'Evêque  ,  le  Siège  Épifcopal  vacant , 
peuvent  être  conférés  par  le  Chapitre.  *  Voye^  les 
Additions  ,  infr.  fous  le  nomb.  20.  ] 

16.  En  cinquième  lieu  ,  le  Chapitre  peut  con- 
férer certains  Bénéfices ,  tantôt  feul ,  tantôt  con- 
jointement avec  l'Evêque,  Rebuff.  dicl.  tit.  de 
collât,  num.  7. 

17.  Mais  pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal, 
le  Chapitre  ne  peut  pas  conférer  les  Bénéfices  qui 
font  de  la  collation  du  feul  Evêque ,  Ranch.  Decif. 
part.  3.  concl.  70.  é^  27.  (S*  part.  4.  concL  319. 
fuivant  le  chap.  penult.  Extr.  Ne  fede  vacan.  alia. 
innovet ,  cap.  i.Extr.  de  infiit.  in  6.  ij  cap.  un. 
Extr.  Ne  fede  vacan.  in  6.  6c  ainfi  a  été  jugé  vu 
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Parlement  de  Paris ,  en  Juillet  1531.  au  proHt  de 
celui  qui  avoit  été  pourvu  par  un  nouvel  Evêque , 
contre  le  pourvu  par  le  Chapitre  pendant  ladite 
vacance  ,  Charond.  enfes  Pandecles  ,  liv.  1.  chap. 
jo.  &  enfes  Réponfes  y  liv.  10.  chap.  ii.  iiiivant 
le  chapitre  Illa  ,  pen.  Extr.  Ne  fede  vac.  Se  cela 
a  lieu  ,  foir  que  \e.s  Bénéfices  vaquent  par  mort , 
réllgnation  ou  par  permutation  ,  Charond.  audit 
chap.  10. 

Même  le  Vicaire  Général  créé  par  le  Chapitre 
pendant  ladite  vacance  n'a  pas  ce  droit ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Toulon fe  ,  le  i  Jan- 
vier 1574-  contre  un  pourvu  par  rélignation  à  cau- 
fe  de  permutation  ,  par  un  tel  Vicaire  ,  Maynard  , 
liv.  I.  chap.  66. 

Et  une  telle  collation  eft  nulle  ,  bien  qu  eJle  fût 
confirmée  par  le  Pape  en  forme  commune ,  Ran- 
cbin -,  Decif.  part.  3.  concluf.  yz. 

Toutefois  pendant  ladite  vacance  le  Chapitre 
peut  créer  un  Vicaire  qui  pourvoira  aux  Bénéfi- 
ces dont  la  collation  fera  néceflaire ,  Ranch.  Decif. 
part.  4.  concluf.  319.  *  Voye^  les  Additions ,  infr. 
après  le  nomb.  20.  ] 

18.  Secundo.  Pendant  ladite  vacance  le  cha- 
pitre peut  conférer  les  Bénéfices  dont  la  collation 
appartient  conjointement  au  Chapitre  ôc  à  l'Evê- 
que  ,  Ranch,  part.  3.  concl.  j^.  &  Charond.  en 
fes  Pandecles ,  liv.  i.  chap.  10.  fuivant  le  chapitre 
unique  ,  Extr.  Ne  fede  vac.  aliq.  innovet,  infexto. 

19.  Tertio.  Pendant  ladite  vacance  le  Chapi- 
tre peut  recevoir  lapréfentation  faite  par  le  Patron, 
Se  conférer  les  Bénéfices  dépendans  de  la  collation 
de  l'Evêque  auxpréfentés  par  le  Patron  ,  Ranch. 
dicl.part.  4.  concl.  320.  Chopin,  de  facr.  polit. 
Ub.  I.  tit.  5.  n.  9.  Se  Charond.  audit  liv.  i.  chap. 
10.  fuivant  le  chap.  1.  Extr.  de  injîitut.  infexto. 

20.  Quarto.  Pendant  ladite  vacance ,  le  Cha- 
pitre peut  faire  le?  collations  néceffaires ,  comme 
celles  qui  fe  font  en  faveur  des  Mandataires ,  nom- 
més ou  gradués ,  Ranch,  part.  3.  concluf.  73. 

*  Nota.  La  Déclaration  du  Roi  du  30  Août 
1735.  regiftréeau  Parlement  de  Paris,  le  6  Sep- 
tembre fuivant ,  a  réglé  toutes  les  qucflions  agi- 
tées ici  par  Defpeifles ,  nomb.  14.  6c  fuivans  , 
jufques  &  compris  le  nomb.  20. 

L'art.  I.  porte: Les  Bénéfices  dépendans  des 
Abbayes  ou  Prieurés  réguliers ,  &  donc  la  colla- 
tion eft  exercée  par  l'Abbé  feul  ,  feront  conférés 
par  les  Archevêques  ou  Evêques ,  dans  les  Dioce- 
fes  defquels  lefdits  Bénéfices  fontfitués  ,lorfqu'ils 
fe  trouveront  vacans ,  ou  lorfqu'ils  viendront  à 
vaquer  pendant  la  vacance  des  Abbayes  ou 
Prieurés  réguliers  dont  ils  dépendent  ;,  ce  qui 
fera  observé  ,  /bit  que  lefdites  Abbayes  ou  lef- 
dits Prieurés  réguliers  Ibient  polledés  en  régie, 
eu  qu'ils  foient  tenus   en  commende  &    fans 


ce  LÉSIAS  TIQUES, 

dirtinftion  ,  entre  les  exempts  2>c  ceux  qui  ne  le 
font  pas. 

Art.  II.  Dans  les  Abbayes  ou  Prieurés  réguliers 
où  l'ufage  efi:  que  les  Bénéfices  qui  en  dépendent, 
foient  conférés  alternativement  par  l'Abbé  ou 
par  le  Prieur  ,  réguliers  ou  féculiers  ,  &C  par  \qi 
Religieux  ,  ceux  defdics  Bénéfices  qui  tombe- 
roient  dans  le  tour  de  l'Abbé  ou  du  Prieur ,  fi 
l'Abbaye  ou  le  Prieuré  n'étoient  pas  vacans ,  fe- 
ront conférés  par  l'Archevêque  ou  l'Kvéque  diocé- 
fain  ,  félon  ce  qui  eft  porté  par  l'article  précédent  ^ 
6c  à  l'égard  de  ceux  qui  tomberont  dans  le  cour 
des  Religieux ,  ils  continueront  d'y  pourvoir ,  ainfi 
que  pendant  la  vie  cje  l'Abbé  ou  du  Prieur. 

Art.  III.  Dans  les  Abbayes  des  Prieurés  réguliers 
où  le  droit  de  collation  eft  exercé  en  commun, 
ÔC  conjointement  par  les  Abbés  ou  Prieurs ,  âc 
par  la  Communauté  des  Religieux  ,  ladite  Com- 
munauté jouira  feule  dudit  droit  pendant  la  vacan- 
ce de  l'Abbaye  ou  du  Prieuré. 

Art.  IV.  Pendant  la  vacance  des  Archevêchés 
ou  Evêchés  ,  les  Bénéfices  dont  la  collation  doit 
appartenir  aux  Archevêques  6c  Evêques ,  fuivant 
ce  qui  eft  porté  par  les  articles  premier  8c  fécond 
des  préfentes  ,  tomberont  en  Régale ,  &  il  y  fera 
par  nous  pourvu  en  la  manière  accoutumée.  Mais 
voyeifupr.  aux  Additions  concernant  ia  Régale , 
feclion  5.  concernant  les  Cures  &  autres  Bénéfi- 
ces à  charge  d'ames  ,  àquoi  il  n 'eft  point  dérogé 
par  cet  article  4^. 

'  Art.  V.  N'entendons  comprendre  dans  la  clifpo- 
fition  des  deux  premiers  ardcles  de  notre  préfente 
Déclaration  les  Offices  elauftraux  &  Places  rao- 
nachales  ,  dont  notre  intention  eft  que  la  collation 
appartienne  aux  Religieux ,  même  pendant  la  va- 
cance des  Abbayes  ou  Prieurés  dont  ils  dépendent. 

Art.  VI.  Voulons  que  le  contenu  en  notre  pré- 
fente Déclaration  foit  exécuté  ,  nonobftant  tous 
Ades ,  Tranfa'dions ,  Concordats ,  Arrêts,  Jnge- 
mens ,  Ufages  &C  Pofiénîons  contraires ,  fans  néan- 
moins qu'il  puifle  être  apporté  aucun  trouble  ni 
empêchement  à  ceux  qui  auroient  été  maintenus 
par  Arrêts  on  par  des  Jugemens  ,  lefquels  au- 
roient acquis   l'autorité  de  la  chofe  jugée 
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pareillement  que  ceux  qui  ayant  été  pourvus  par 
les  Religieux,  fe trouveroient  pailibles polfelTeurs 
lors  de  la  publication  des  Préfentes ,  puilfent  être 
inquiétés  par  ceux  qui  feroient  pourvus  par  les 
Archevêques  ou  Evêques  poftérieuremcnt  à  ladite 
publication.  Voulons  aufti  que  les  conteftations 
qui  font  déjà  nées  entre  les  pourvus  par  les  Reli- 
gieux ,  &  les  pourvus  par  ks  Archevêques  ou 
Evêques ,  foient  décidées  fuivant  la  Jurifprudence 
qui  écoir  obfervée  à  cet  égard  dans  nos  Cours 
avant  notre  préfence  Déclarations.  Si  donnons  en 
mandement ,  Sec.  ] 
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21.  En  fixieme  lieu ,  le  Pape  peut  conférer  les  audit  chapitre  43.  &C  Brodeau  ,  ibidem. 

Bénéfices  ,  non-feulement  ceux  qui  vaquent  en  Secundo.  Après  la  préfentation  faite  par  le 

Cour  de  Rome,  (  c'ell-à-dire  qui  ont  vaqué  au  Patron  ,  le  Pape  ne  peut  plus   prévenir,  bien 

lieu  où  demeure  le  Pa[ie  ,  ou  aux  lieux  proches  que  l'Evcque  n'ait  pas  encore  conféré  ,   BrooL 

ayant  appartenu  aux  Bénéticiers  qui  allant  ou  re-  audit  tien. 

venant  de  Rome ,  font  morts  en  chemin ,  ou  bien  TiiRTio.  Es  Bénéfices  élcétifs ,  le  Pape  n'a 
aux  Bénéficiers  qui  devant  faire  réh'dcnce  en  la-  pas  droit  de  conférer  ,  &C  s'il  l'a  fiait ,  fes  pro- 
dite Cour  de  Rome,  fe  font  retirés  en  quelque  lieu  virions  font  nulles  j  comme  il  a  été  jugé  aa 
proche  pour  quelqiie  tems  ,  foit  pour  récréation  Parlement  de  Paris  par  divers  Arrêts ,  Chopin  , 
ou  maladie,  &:y  font  morts  ,  cap.Prcufcnti  34.  de  facr. polit,  lib.  i.  tu.  r.  num.  5.  6.  7.  8.  9. 
Extr.dcprœhendisinfexto.)Condiùincent.cap.  10.  11.  12.  &  13.  finon  .qu'ils  vaquaifent  par  ré- 
4y,  Charond.  en  fes  Pandeâes  ,liv.i.  chap.  10.  fignations  faites  par  les  'défunts  BénéHcierS'^ 
èc  Maynard , //v.  8.  c/zap.  6.  fuivantlcchap.LiCf?  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  par  divers 
z.  Ext'r.  de  prœbend.  in  fexto  ,  mais  auffi  tous  Arrêts  ,  Chop.  <^/c?.  lib.  i.tit.  2.  num.  z.  ^.  & 4. 
autres.  *Videfupr.  DeipeilTes ,  nonib.  6.  enfemble 

la  note  fub  dicl.  num.  6.  ]  5c  peut  comme  Evêque  ^ADDITIONS, 

univerfel  prévenir  en  la  provifîon  d'iceux  vacans  (^^o/^r.m^/zr  Z^   Prévention  du  Pape  dans  le, 

par  mort ,  1  EvequeôC  autres  Collateurs  ordinai-  p        ^^  Concordat ,  &  V alternative  dans  les 

res,  Charond.  audit  chap.  10.  iuivant  le  chap.  -n  '            ,,'      /    /?,   ^     ♦  j-^à^^'  ., 

n^r.-c.j            (T        z.           i^       K  Pays  appelles  abuiivement  d  obédience. 

Propofuit  4.  hxtr.  de  concejj.  prœb.  can.  Cuncta  ■'      ^^                •' 

per  mundum  17.  cauf.  9.  qucefi.  3.  car  les  autres  Section     première. 

Evéques  ne  font  que  Vicaires  du  Pape ,  5c  c'ell  j^^  ^^  Prévention  du  Pape  dans  les  Pays  de 

pourquoi  le  Pape  le  qualihe  hpijcopus  hpijcopo-  ^          s                          ^ 
rum  ,  &  de  ce  nom  de  Papa  ,  id  efi  Pater  Pa- 

trum.  Enforrcque  li  la  provifion  du  Pape  efl  an-  i.  Par  le  Concordat  entre  Léon  X.  &C  Fran- 

térieure  à  celle  du  CoUateur  ordinaire ,  le  pourvu  çois  I.  //'/.  de  Mandat.  Apojîol.  le  droit  de  pré- 

par  le  Pape  fera  préféré ,  Charond.  audit  chap.  vention   a   été   exprelTément  réfervé    au  Pape. 

10.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  Mais  la  grande  étendue  du  droit  de  prévention 

16  Juin  1697.  6c  par  Arrêt  donné  toutes  les  Cham-  que  Léon   X.  s'eft  réfervé  par  le  Concordat ,  a 

bres  confultées  ,  le  dernier  Août  i6ro.  Brodeau  été  reflreinte  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts, 

fur  Louet  ,  lettre  P,  chap.  43.  nomb.  6.  contre  2.  Quand  il  eft   douteux  qui  du  Pape  ou  de 

ce  qui  avoitété  jugé  auparavant  par  divers  Arrêts  l'Ordinaire  a  conféré  le  premier  ,  la  collation  de 

dudit  Parlement ,  Charond.  ûi/û'/^  c/za'/7.  10.  l'Ordinaire  doit  être  préférée  contre  la  décidon 

*  Nota.  Ce  n'eft  point  par  les  raifons  alléguées  du  Chapitre  Si  à  Sede ,  De  Prœbend.  in  6^,  qui 

par  Defpeiffes ,   ni  à  caufe  de  ces  quahfications  n'eft  point  obfervé  en  France  ,  parce  que  l'Ordi- 

faftueufes ,  qui  ont  été  rejetées  par  Saint  Grégoire,  n'aire  confère  yV//'^  or  dinar  io   &  primitivo -^  S<. 

lib.  y.EpiJi.  adEulogium  Patriarcham  Alexan-  que  le  Pape  n'ayant  que  le  droit  de  prévention  , 

drinum,  que  les  Papes  ufent  de  la  prévention,  l'on  doit  prouver  que  le  Pape  a  prévenu  •■,  finon 

car  le  Père  Thomadîn  qui  ne  doit  pas  être  fuf-  la  collation  de  l'Ordinaire  doit  fubfifler ,  comme 

peét  à  la  Cour  de  Rome ,  obferve  dans  fa  Difci-  l'enfeignent  Caftel    &    du  Noyer  ,  Défin.  can. 

pline  Eccléfiaftique  ,   part.   2.  liv.  i.  chap.  47.  pag.  274. 

que  le  droit  de  prévention  a  été  inconnu  jufqu'au  3.  Toutes   les  dignités,  même  les   cleftives 

treizième  fiecle  ^  qu'ils  n'ont  agi  d'abord  que  par  confirmatives ,  font  fujettes  à  la  prévention  du 

prières  ,  6c  que  quand  l'ufage  a  été  établi ,  ils  ont  Pape  ^  mais  elle  n'a  point  lieu  fur  les  Bénéfices 

ufé  d'autorité.  Au  refte ,  vide  infr.  fub  num.  22.  de  nomination  royale  ,  ceux  qui  vaquent  en  Ré- 

les  Additions  concernant  la  prévention  du  Pape  gale  ,  &C  les  Chefs  d'Ordre, 

dans  le  pays  de  Concordat ,  Se  l'alternative  pour  A  l'égard  des  Légats ,  ils  n'ont  pas  droit  de 

les  pays  appelles  abufivement  d'obédience.  ]  conférer  par  prévention  les    dignités  des  Eglifes 

22.  Mais  telle  prévention  n'a  pas  lieu  ,  lorfque  cathédrales  ou  collégiales,  éleftives  confirma  ti- 

les  chofes  ne  font  en  leur  entier,  car  le  Pape  ne  ves  ,  cap.  Deliberatione  ,  De  offic. Légat,  in 6°. 

peut  plus  conférer  le  Bénéfice  qui  a  déjà  été  con-  Mais  fuivant  l'opinion  la  plus  commune  des  Doc- 

féré  par  l'Ordinaire  ,  bien  que  la  collation   de  teurs  ,  ils  peuvent  prévenir  pour  ies  dignités  élec- 

rOrdinaire  pour  quelque  défaut  fe  trouve  nulle  ,  tivcs  collatives. 

Chopin,  de facr. polit,  lib.  i.tit.i^.num.ô.  6c  Le  4.  Elle  n'a  point  lieu  non  plus  fur  les  Béné- 

Prêtre ,  cent.  i.  chap.  95.  comrfie  il  a  été  jugé  au  fices  en  Patronage  laïque  ,  art.  30.  de  nos  Li- 

Parlement  de  Paris ,  len  Décembre  160^.  Louet,  bertés.  Patroni  enim  la'ici  in  Franciâ  nunquam 

H  h  h  ij 
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fubj£cerunt   colla  prœventionibus  ,    dit  Fevret         La  collation  ,  même  nulle  de  l'Ordinaire,  em- 
après  Dumoulin  ,  liv.  z.  ch.  7.  nomh.  7.  de  forte     pêche  la  prévention  ,  dummodo  data  fit  ah  haben- 
qne  la  colJation  du  Pape  d'un  Bénéfice  en  Patro-    te  potefiatem  ,  Brodeau ,  ibid.  num.  i-j.  Louet 
jftage  laïque  ,  faite  pendant  les  quatre  mois  ,  eft     lettre  P  ,fommaire  43.  &  qu'elle  foit  infinuée 
radicalement  nulle  ,  quand  même  le  Patron  ne     dans  le  tems. 

préfenteroit  pas  dans  ce  délai ,  Dumoulin,  de  Cependant  par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  4 
injirm.  num.  48.  fur  quoi  Vaillant ,  num.  60.  re-  Février  1736.  il  a  été  jugé  que  la  collation  faite 
prend  Louet  avec  raifon.  par  l'Abbé  de  Rhedon  ,  du  Prieuré  de  Balac  , 

Le  Pape  ne  peut  pas  même  ufer  de  prévention  diocefe  de  Nantes ,  à  un  iimoniaque ,  n'avoir  pu 
pour  les  Bénéfices  qui  font  en  Patronage  mixte,  empêcher  la  prévention  du  Pape  ^  ainfi  il  faut 
Arrêt  du  14  Février  1641.  Bardet , /0/72.  x.  liv.  9,  faire  dififérence  entre  un  ade  nul  ipfo  jure ,  8c 
^hap.  17.  celui  qui  n'ell  nul  que  par  accident ,  ^ui  venit 

5.  La  préventbn  du  Pape  étant  odieufe ,  n'a  annullandus  ,  eo  cajus  intereji  conquerente. 
lieu  que  quand  les  chofes  font  entières ,  rébus  6.  A  l'égard  des  Cardinaux  Collateurs ,  le  Pape 
omninb  integris.  Or  \es  chofes  ceflënt  d'être  a  renoncé  à  la  prévention  en  leur  faveur ,  non- 
entieres  par  le  moindre  afte  émané  du  Collateur  feulement  par  la  Bulle  du  Compad,  mais  encore 
ordinaire  avant  la  provifion  du  Pape  ,  foit  dans  il  y  renonce  par  l'Induit  qu'il  leur  accorde  ordi- 
les  collations  libres,  foit  dans  les  collations  né-  nairement  pour  les  Bénéfices  de  leur  collation  or- 
celTaires  ÔC  forcées.  dinaire.  Mais  quand  ils  confèrent  par  dévolution , 

Dans  les  collations  libres ,  par  la  voie  de  l'élec-  ils  font  fujets  au  droit  de  prévention.  Dumoulin 
tion  ,  par  le  moindre  a£te  non  e/Tentiel  ,  mais  ÔC  Louet,  de  infirm.  numer.  201.  ainfi  jugé  par 
feulement  préparatoire  ,  comme  par  le  fon  de  la  Arrêt  du  Grand  Confeil  ,  du  5  Mars  1736.. 
cloche  pour  affembler  le  Chapitre  pour  l'élec-  Ainfi  lorfque  les  Gradués  font  nommés  par 
tion  ,  ou  pour  délibérer  fur  la  forme  ,  ou  pour  un  Collateur  Cardinal  ,  ils  ne  peuvent  point  être 
aflîgner  le  jour  de  l'éledion ,  ou  par  tout  autre    prévenus» 

aâ:e  par  lequel  les  Eledeurs  ,  les  Collateurs  ou  Mais  fi  le  Bénéfice  efl:  fujet  à  la  préièntation 
VdCixom  ont  fait  voir  qu'ils  n'ont  pas  été  en  de-  d'un  Patron  &  à  la  collation  d'un  Cardinal, pour 
meure  d'ufer  de  leur  droit ,  Brodeau  fur  Louer ,  lors  le  Patron  efi:  foumis  à  la  prévention  ,  parce 
lettre  P  ,  fomm.  25.  Voye:{^  Arrêt  du  20  Jan-  qu'il  s'agit  de  fon  intérêt,  &  non  de  celui  du  Car- 
tier 1684.  Augear.d,  tom.  2.  chap.  2.  dinal  Collateur  ,  Vaillant,  de  infirm.  215.  cela 
Dans  les  collations  forcées  des  Bénéfices  ,  paroît  être  auflTi  le  fentiment  de  Louet ,  eod.  num. 
comme  en  Patronage  eccléfiaftique ,  il  flifilt  pour  215.  Se  216.  Cependant  il  iaut  convenir  que  cette 
empêcher  la  prévention,  d'avoir  exhibé  au  Colla-  que/lion  eft  très-difîicile  :  voye:{_  Dumoulin,  de 
îeur  la  préfentation  ou  nomination  du  Patron,  infirm.  num.  214.  (^ feq.  parce  que,  comme  dit 
modo  prcefentatus  pulfaverit  aures  Ordinarii  ,  cecélebre  Auteur,  ni//7z.  210.  le  Patronage  eft  une 
hoc  impedlt  prœventionem  Papœ  ,  Vaillant ,  de  efpece  de  fervitude  qui  eft  contraire  au  droit  ori- 
infirm.  num.  41.  Secàs ,  fi  on  en  étoit  refté  dans  ginaire  &  primitif  des  Ordinaires.  Çuâfublatâre- 
les  fimples  termes  de  l'a^e  de  nomination ,  Bro-  manet  jus  fuum  liberum  jure  proprio ,  non  jure 
deau  ,  ibid.  Non  fufficit  habere  jus  ad  rem  ,  ut  m  accepta  a  Patrono  fervitutem  hahente.  Enfin  par 
j)rœfentatione  quœ  dat  jus  ad  Beneficium .,  quœ  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  29  Décembre 
non  impedlt  praventionem  Papœ.,  nifi  exhibita  1707.  il  a  été  jugé  que  les  Patrons  eccléiiaftiques 
fuerit  Collatori  ordinario  ,  Vaillant ,  eod.  &  de  ne  font  point  fujets  à  la  prévention  du  Pape, pour 
yerifimili  notit.  obit.  num.  77.  Et  l'on  ne  feroit  les  Bénéfice:^  dont  les  Cardinaux  font  Collateurs. 
pas  recevable  à  prouver  par  témoins ,  même  par  7.  La  requilition  faite  par  un  Gradué  dont  les 
un  certificat  après  coup  de  l'Ordinaire  ,  que  la  titres  étoient  douteux,  empêche  la  prévention  du 
nomination  lui  a  été  exhibée  avant  les  provifions  Pape  en  faveur  d'un  autre  Gradué  qui  avoit  re- 
•du  Pape,  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  8  Août  17 18.  quis  poftérieurcment  ^  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  29 
fur  les  concluiions  de  M.  Chauvelin ,  Avocat  gêné-  Juillet  1725.  rendu  en  la  Grand'Chambre,  au  rôle 
jal,  au  fujet  de  la  Cure  de  Travers ,  diocefe  d'Or-  de  Chartres  ,  fur  les  conclufions  de  M.  Gilbert, 
Jeans.  Le  nommé  par  l'Abbé  de  Baugency  Patron,  Avocat  général  ,  qui  pofa  trois  principes  fur  la 
offroit  de  rapporter  un  certificat  en  bonne  forme,  prévention.  Le  premier  ^  qu'elle  n'avoit  lieu  que 
fie  l'Archidiacre,  à  qui  il  s'étoit  prélènté,  comme  quand  les  chofes  étoient  abfohiment  entières. 
Vicaire  de  l'Evêque  ,  pour  en  obtenir  l'infiitution.  rébus  omninb  integris.  Le  fécond,  que  les 
Il  en  feroit  de  même  quand  le  certificat  feroit  chofes  ceflbient  d'être  entières  ^  1°.  par  la  col- 
d'une  date  antérieure  aux  provifions  du  Pape  ,  s'il  larion  faite  par  l'Ordinaire  ,  d'un  Bénéfice  en 
n'étoic  pas  revêtu  de  la  forme  requife.                    Patronage  ,  dans  le  délai  accordé  aux  Patrons 
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pourptéfenter,  ce  qui  s'appeWe  collatio pendens ,        Mais  Ton  tient  en  Bretagne  que  les  Evéques 

qui  n'eft  pas  nulle  ni  caduque ,  mais  qui  peut  le  peuvent  être  prévenus  dans  les  deux  mois  qui 

devenir  ;  1^.  par  la  collation  faite  à  un  abfcnt  leur  font  accordes  par  le  compaft  ou  partition , 

qui  n'accepte  point;,   3°.  par  le  jus  ad  rem  que  outre  leurs  (ix  mois  d'alternative,  Vide  infr.  n. 

donae  la  rcquifition  d'un  Gradué  ,  ÔC  la  préfen-  15.  aux  Additions. 

tation  du  Patron  qui  frappe  les  oreilles  de  l'Ordi-        2.  Cependant  les  Patrons  cccléflafliques  peu- 

naire.  Le  troijieme  principe ,  que  le  droit  des  vent  être  prévenus  dans  les  Pays  d'Obédience  \  il 

Gradués  étoit  folidaire  entr'eux,   6c  qu'un  tiers  n'eil  point  fait  mention  d'eux  dans  les  règles  de 

pouvoir  fe  fervir  de  la  réquifition  d'un  autre  Gra-  menjibus  &  aller nativâ. 

due,  faite   poftérieurement   aux  provifions   de        3.  Les  Cardinaux  Evêques  dans  les  Pays  d'O- 

Cour  de  Rome ,  pour  exclure  un  Rompipete.  bcdience  ne  font  point  'î.v\]q.is  à  la  réfcrve  à^s 

ç  ,  j  mois  du  Pape  j  la  règle  de  Chancellerie  de  men- 

iECTiONll.  j-^^^  ^  alternativâ ,  les  en  difpenfe. 

De  Valternative  dans  les  Pays  appelles  abufive-        4.   Les  Evêques  des   Pays  d'Obédience  font 

ment  d'Obédience ,  ù    de  la  partition    des  nbrcs  d'accepter  ou  refufer  cet  Induit  de  l'alter- 

mois  en  Bretagne.  native  5  s'ils  veulent  l'accepter  il  faut  qu'ils  en- 

I.  Le  Pape  n'ufe  point  de  prévention  dans  les  voient  à  Rome  un  aftc  /igné  d'eux  &  fcellé  de 

pays  appelles  d'Obédience,  dans  les  (Ix  mois  de  l'ai-  leur  fceau  ,  appelle  Lettres  patentes ,  qu'ils  doi- 

ternative  des  Evêques ,  ni  dans  les  quatre  mois  des  vent  dater  de  leurs  Diocefes ,  pour  être  préfenté 

autres  ColJateurs.  La  règle  des  mois  6c  de  l'alterna-  au  Cardinal  Dataire  ou  au  Sous-Dataire  qui  en 

tive  porte  que  les  CoUateurs  conféreront  librement,  donne  un  a£le  de  reconnoilTance ,   fur  quoi  on 

excepté  dans  les  mois  réfervés  au  Pape-  leur  expédie  l'Induit ,  qu'ils  font  enregiftrer  dans 

Ainli  en  Bretagne  les  Evêques  ne  peuvent  être  leur  Parlement  :,8c  ce  n'eft  que  du  jour  del'accepta- 

prévenus  dans  leurs  fix  mois  d'alternative,  non  tion  de  cet  Induit  qu'ils  jouiifent  de  cette  alternative. 

plus  que  Jes  autres  CoUateurs  qui  n'ont  que  quatre        II  faut  remarquer  que  fi  cette  alternative  efl: 

moisfuivantlecompaélou  partition  des  mois  faite  acceptée  dans  un  des  mois  accordés  à  l'E vêque, 

avecla  Nation  Bretonne,  dontil  fera  parlé  ci  après.  Je  Pape  continue  de  jouir  des  ColJations  jufqu'à 

Hevinfurffain,/o//z.  i.  nomb.  6.  dit  que  cette  la  fin  de  ce  mois ,  Se  jouit  encore  do  fon  mois 

propolition  efl  fi  vraie  8c  fî  conforme  à  la  prati-  apoftolique  qui  fuit  j  mais  vide  infr.  nurn.  10. 

que  de  la  Province  de  Bretagne ,  que  l'on  ne  voit  pour  la  Bretagne. 

point  d'exemple  que  la  Cour  de  Rome  donne  au-         5.  Le  mois ,  foit  de  l'Evêque,  foit  du  Pape, 

cunes  provifions  de  Bénéfices  vacans  per  obitum  commence  6c  finit  à  minuit, 
dans  les  mois  de  l'Evêque  ,  fî  ce  n'efl  jure  devo-        6.  La  réfidence  de  l'Evêque  pour  jouir  de  l'al- 

lutionis  \  pour  raifon  de  quoi ,   fuivant  Ja  règle  ternative  dans  les  mois  qui  Jui  font  accordés ,  efl 

De  menjibus  &  alternativâ,  il  eft  indipenfable  fî  exaétement  requife  ,  que  quand  même  il  fergit 

à  l'Impétrant ,  à  peine  de  privation  de  la  grâce ,  préfent  au  commencement  du  mois ,  Se  même 

d'exprimer  le  mois  de  la  vacance.  Cet  Auteur  au  tems  de  la  vacance  du  Bénéfice,  s'il  y  a  eu 

ajoute  que  l'intention  du  Pape  eft  fî  contraire  à  quelqu'intervalle  d'abfence  du  Diocefe  pendant 

la  prévention ,  que  la  Chancellerie  Romaine  ufe  le  mois  de  la  collation,  foit  avant  ou  après,  ne 

dans  les  lignatures  fur  réfignation  dans  cette  Pro-  fût-il  que  d'un  jour ,  elle  eft  nulle, 
vince ,  d'une  claufe  contraire  à  celle  dont  elle  fe        II  fav\t  cependant  excepter  l'abfence  de  l'Evê- 

fert  ordinairement  pour   les   autres   Provinces,  que  pour  le  fervice  du  Hoi ,  ou  pour  le  bien  de 

Dans  celles-ci ,  pour  faire  valoir  le  droit  de  pré-  fon  Eglife,  ce  qui  ne  manque  jamais  f,  auquel  cas 

vention  en  cas   que  la  provifîon  n'eût 'pas  lieu  il  doit  jouir  de  fon  alternative, 
pour  réfignation  à  caufe  de  la  mort  du  réfignant         7.  L'alternative  dont  le  Pape  jouit ,  n'a  lieu  que 

dans  les  vingt  jours ,  on  meijive  prœmijjb  tjive  pour  les  Bénéfices  qui  font  en  la  pleine  &  libre 

quovis  allô  modo  vacet ,  etiamji  per  obitum  va-  collation  de  l'Evêque  ^  elle  n'a  lieu  au/îi  que  pour 

cet  ;  Se  dans  celle  de  Bretagne  on  met  au  con-  les  Bénéfices  qui  vaquent  par  mort  Sc  non  pour 

traire  ^jive  prœmijjb  ^  Jive  alio  quovis  modo  ,  autres  genres  de  vac?nce.  Ainli  il  a  été  jugé  pour 

72on  tamen  per  obitum  vacet ,  afin  de  marquer  la  Bretagne  ,  que  l'Ordinaire  dans  cette  Province 

l'exclufion  de  la  prévention  ,  contre  l'opinion  de  pouvoir  admettre  une  réfignation  pvire  6c  fimple 

Louet  fur  Dumoulin,  de  injirm.  num.  Z36.  qui  Sc  pourvoir  en  conféquence  dans  les  mois  réfervés 

n'a  pas  été  bien  informé  de  la  pratique  de  Bre-  au  Pape,  pourvu  qu'elle  foit  faite  fans  fraude- 

tagne,  quand  il  dit  que  le  fentiment  de.Dumou-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  30  Mars  1662,. 

lin,  qui  foutient  que  la  prévention  n'a  pas  lieu  rendu  en  faveur  de  M.  l'Evêque  de  Rennes , /o//r- 

en  Bretagne ,  a  été  rejeté.  nal  des  Audiences)  ce  qui  a  pafTé  en  Dioit  coin- 
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mun  clans  cette  Prorince ,  contre  la  difpo/Ition 
des  Déclarations  de  1549.  ÔC  1553.  Louet ,  de 
infirm.  num.  i-\.o.  d'Argentré  fur  l'ancienne  Cou- 
tume de  Bretagne ,  tit.  des  Donations. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  12  Juin  1703.  aulTi  pour  la  Bretagne,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Jofcph  Orner  Joly  de 
Fieury ,  il  a  été  jugé  que  la  démifTion  d'un  Béné- 
fice fitué  en  Bretagne,  faite  dans  les  mois  du 
Pape  entre  les  mains  de  l'Ordinaire  ,  étoit  bonne 
&  valable,  quoiqu'il  n'y  eût  pas  deux  jours  francs 
entre  l'infinuation  8>C  le  décès  du  démettant ,  com- 
me le  prefcrit  l'article  13.  de  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1691.  Journal  des  Audiences ,  parce 
qu'en  Bretagne  le  Pape  ne  confère  pas  comme 
Ordinaire  ,  mais  coîDme  Collateur  privilégié , 
Louet,  de  infirm.  num.  237.  mais  la  véritable 
raifon  ei\  que  la  difpofîtion  de  cet  article  13.  n'clt 
qu'en  faveur  des  Patrons  &  des  Expedans  con- 
tre les  Ordinaires,  dont  le  Pape  ne  doit  pas  pro- 
fiter. 

8.  Le  Pape  n'eft  point  fujet  à  la  dévolution  en 
cas  qu'il  n'ait  pas  conféré  dans  les  mois  à  Jui  ré- 
fervés  ;,  s'il  meurt  avant  que  d'avoir  conféré ,  la 
collation  appartient  au  Pape  fon  fuccelîcur  ^  ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  12,  Mars  1624.  fur  les  con- 
clufions de  M.  Talon,  Avocat  général,  pour  la 
Cure  d'Elian ,  Diocefe  de  Quimper  ,  Journal 
des  Audiences^  Bardet,  tom.  i.  liv.  2.  chap.  14. 
Hevin  /ùrFrain,  tom.  2.  cfiap.  io<).  pag.  462. 

Et  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  26  Janvier 
1725.  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  qui 
avoit  maintenu  un  pourvu  par  Innocent  Xlll. 
dans  la  polTeffion  d'une  Cure  du  Diocefe  de  Dol, 
vacante  dans  un  mois  du  Pape  pendant  la  vacance 
du  S.  Siège ,  préférablement  à  un  pourvu  par 
l'Evêque ,  a  été  calTé.  Plufieurs  des  Juges  flirerit 
même  d'avis  d'ordonner  que  l'Avocat  général  de 
ce  Parlement  feroit  mandé  ,  fur  ce  qu'il  avoit  dit 
dans  fon  Plaidoyé ,  que  le  Pape  jouilfoit  de  ce 
droit  dans  la  Province ,  comme  Ordinaire. 

Ainfi  il  doit  à  préfent  demeurer  pour  confiant 
qu'en  Bretagne  la  réferve  des  mois  du  Pape  n'a 
point  lieu  pendant  la  vacance  du  S.  Siège ,  éc  que 
fî  le  Pape  meurt  fans  conférer  dans  fon  mois , 
la  collation  n'appartient  point  à  fon  SuccefTeur , 
mais  à  l'Ordinaire.  Vide  inj'r.  num.  10.  in  fin. 

9.  La  Cour  de  Rome  prétend  que  ralternati7e 
des  fix  mois  étant  une  grâce  du  Pape  en  dimi- 
nution des  droits  du  S.  Siège ,  cet  Induit  des 
Evêques  dans  les  Pays  d'Obédience  expire  avec 
la  vie  du  Pape  qui  l'a  accordé,  6c  ne  doit  plus 
avoir  lieu  f^us  fon  SuccelTeur,  fans  une  nouvelle 
acceptation  de  l'Evêque  2>C  un  nouvel  Induit.  Mais 
faivant  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Breta- 
gne ,  la  Bulle  d'alternative  y  ayant  été  enregiftrée , 
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fon  effet  dure  pendant  la  vie  de  l'Evêque  impé- 
trant ,  à  moins  qu'il  n'y  dérogé  \  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  28  Juillet  1633.  pour  la  Cure  de  la  Bouf- 
fac  ,  que  l'Evêque  avoit  conféré ,  quoiqu'il  n'eût 
point  pris  de  nouvel  Induit  pour  jouir  de  l'alter- 
native ,  Hevin  fur  Frain ,  Plaidoyé  104,.  Biblioth. 
can.  tom.  i.  pag.  276.  de  forte  que  fî  le  Pape 
fucceifeur  confère  le  Bénéfice ,  le  Parlement  de 
Bretagne  maintient  en  polTefTion  le  pourvu  par 
l'Evêque  ,  fans  avoir  égard  aux  provifïons  de  Cour 
de  Rome. 

Il  y  a  plus ,  c'eft  qu'en  Bretagne  ,  quand  même 
les  Evoques  n'auroient  pas  accepté  l'alternative , 
ils  doivent  abfolument  jouir  des  fix  mois  ;  ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  19  Juillet 
1725.  pour  plufieurs  Cures  du  Diocefe  de  Nantes. 
Il  faut  aufTi  obferver  qu'en  Bretagne  les  Ordi- 
naires confèrent  librement  dans  les  mois  réfervés , 
pendant  la  vacance  du  Saint  Siège,  Vaillant,  de 
infirm.  num.  446.  Videfupr.  num.  1. 

10.  Le  Vicaire  de  l'Evêque  ne  peut  conférer 
les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  de  fon  alter- 
native ,  fans  un  pouvoir  fpécial  porté  par  fes  Let- 
tres de  Vicariat ,  Arrêt  du  Parlement  de  Breta- 
gne ,  du  25  Oftobre  1612.  Belord.  part.  2.  liv. 
9.  controverf.  66.  Tourn.  lettre  U ,  nomh.  j. 
mais  fi  ce  Vicaire  ,  quoiqu'ayant  pouvoir  fpécial , 
conféroit  pendant  l'abfence  de  l'Evêque  du  Dio- 
cefe,  la  collation  feroit  abufive,  de  même  que 
celle  de  l'Evêque  conférant  in  vim  clternativce , 
pendant  qu'il  feroit  abfent  de  fon  Diocefe ,  Fe- 
vret ,  liv.  3.  chap.  4.  Belord.  part.  2.  liv.  5.  con- 
trov.  54.  mais  vide  fupr.  num.  6, 

1 1. 11  eft  important  d'obferver  que  ce  n'eft  point 
en  vertu  de  la  règle  de  Chancellerie  de  menfihus 
£'  alternativâ ,  que  le  Pape  jouit  en  Bretagne 
des  mois  réfervés  ;,  c'eft  pourquoi  Vaillant  fur 
Louet ,  de  infirm.  num.  8(5.  dit  avec  raifon  que 
ce  n'eft  pas  en  vertu  de  la  règle  de  Chancellerie 
Romaine  que  le  Pape  confère  en  Bretagne ,  mais 
en  vertu  de  l'Edit  de  1549.  mais  il  erre  de  dire 
que  le  Pape  confère  en  Bretagne  comme  Ordi- 
naire. Videfupr.  num.  8.  l'Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  26  Janvier  1725. 

12.  Quand  le  Bénéfice  vacant  8c  celui  qui  don- 
ne droit  de  conférer ,  font  fîtués  en  des  Pays  dif- 
férens ,  dont  l'un  eft  régi  par  le  Concordat ,  K  l'au- 
tre par  la  règle  de  Chancellerie  àes  mois  Sc  de  l'al- 
ternative ,  le  Collateur  des  Pays  appelles  d'Obé- 
dience ,  confère  pendant  toute  l'année  le?  Bénéfi- 
ces fitués  en  Pays  de  Concordat. 

De  même  auffi  le  Collateur  dont  le  Chef-lieu 
du  Bénéfice  eft  en  Pays  de  Concordat ,  difpofe  des 
Bénéfices  fitués  à  fa  collation  en  Pays  d'Obédien- 
ce, fans  être  fujet  à  ia  réferve  des  mois  apoftoli- 
ques.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  pour  un  Bénéfice 
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fîtué  en  Bretagne  ,  dépendant  de  l'AbJjaye  de  S.  \ev.u  Pape.    Vide  fupr.  numer.  9.  &  10.  En  ce 

Florent  de  Saumur ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  cas  li  celui  qui  fe  pourvoit  per  ohitum  en  Cour 

Paris ,  du  6  Mai  1706.  rendu  fur  les  conclurions  de  Rome ,  elt  rcfliic ,  il  préicnte  Requête  au  Par- 

de  M.  Portail,  alors  Avocat  général,  IbL  depuis  Icmcnt,  à  laquelle  il  attache  le  refus  du  Dataire, 

premier  Prélident ,  Augeard  ,  tom.  i.chap.  70.  \)omïM:Talis Epifcopus nongaudei alternativâ, 

13.  C'eft  encore  une  maxime  confiante  que  le  ou  Tattellation  du  Banquier  Expéditionnaire, fur 
droit  d'alternative  ,  accordé  aux  Evêques  dans  quoi  le  Parlement  enjoint  à  TEvêque  diocéfain  ou 
les  Pays  d'Obédience  au  fujet  des  Bénéfices  vacans  à  fon  Grand-Vicaire  ,  de  conférer  le  BcnéFxe, 
per  obitum,  leur  eil  perfonnel ,  &  qu'il  expire  &  cette  collation  vaut  en  date  du  jour  du  refus, 
avec  leur  vie.  De  forte  que  le  Chapitre  qui  pen-  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne  ,  du  7  Septem- 
dant  la  vacance  du  Siège  peut  conférer  les  Béné-  bre  1654.  Hevin  fur  Frain  ,  Plaid.  104. 

fices  de  la  collation  de  l'Êvêque  qui  ne  tombent  15.  Le  concours  a  lieu  en  Bretagne  pour  les 

pas  en  Régale ,  ne  peut  conférer  lefdits  Bénéfices  Cures  pendant  les  mois  réfervés  au  Pape. 

^J^iC^r^s  per  obiturn  dans  les  mois  de  l'Evêque.  16.  Au  diocefe  de  Perpignan  en  Rouflillon  ,  les 

14.  En  Bretagne  outre  l'alternative  des  lix  mois  Bénéfices  font  à  la  Collation  du  Pape  pendant 
accordés  aux  Evêques,  il  y  a  encore  le  compaâ  huit  mois  de  l'année  ,  8c  à  celle  des  Collateurs 
ou  la  partition  des  mois.  C'eil  un  accord  fait  entre  ordinaires  pendant  les  mois  de  Janvier  ,  Avril, 
le  Pape  6c  le  S.  Siège  d'une  part,  Se  tous  les  Col-  Juillet  &  Oélobre  ;  le  concours  y  a  auffi  lieu 
lateurs  &  toute  la  nation  Bretonne  d'autre ,  par  pour  les  Cures. 

lequel  tous  les  Collateurs  ordinaires  ont  droit  de  17.  En   Provence  ,  par  Déclaration   d'Henri 

conférer  [es  Bénéfices  qui  vaquent  pendant  qua-  II.  de  l'an  1554.  la  lib°rté  des  Ordinaires  a  été 

tre  mois ,  qui  font  les  derniers  de  chaque  quartier  rétablie  à  caufe  de  la  Légation  d'Avignon, 

de  Tannée,  favoir,  Mars,  Juin^  Septembre  6c  18.  Les  Bénéfices  en  Patronage  ,  foit laïque, 

Décembre,  5c  les  huit  autres  mois  appartiennent  foit  eccléiiaflique  ,   ne  font  point  fujets  à  la  ré- 

au  Pape ,  qui  au  moyen  de  cette  partition  s'eft  dé-  ferve  des  mois  du  Pape.  Vide  fupr.  nurn.  z.  ] 

parti  du  droit  de  concours  6c  de  prévention.  23.  En  feptieme  lieu  ,  non-feulement  les  fuf^ 

De  forte  qu'en  Bretagne  les  Collateurs  ordinal-  dites  perfbnnes  peuvent  conférer  par  elles-mêmes, 

res ,  autres    que   les   Evêques ,    n'ont   que  ces  mais  aulTi  par  autrui ,  Rebuff.  in  praxi  benefic. 

quatre  mois  pour  conférer  les  Bénéfices  vacans  prima  part.  tit.  de  collât,  num.  iz.  ainfi  le  Pape 

per  obitum,  fans  pouvoir  .être  prévenus  ,  6c  les  peut  conférer  par  fon  Légat,  ôc  l'Evêque   par 

huit  autres  mois  appartiennent  au   Pape.   Mais  fon  Vicaire  ,  Rebuft'.  dicl.  num.  iz.  (^  dicl.  i, 

les  Evêques,  outre  les  lix  mois  ci-delfus  de  l'ai-  part.  tit.  collât,  plur.  an  fïeri  pojfmt  ^  num.  18. 

ternacive  ,  ont  encore  ces  quatre  mois  ,  dont  Et  ce  Vicaire  peut  conférer  même  étant  hors  de 

deux  ,  favoir  Juin  ôc  Décembre  ,   font  partie  de  fon  diocefe,  Boër.  decif.  30.  à  num.  i.  ufque  ad 

leurs  lix  mois  d'alternative  ,    &:   deux   autres  ,  8.  &C  Ranchin  ,  part.  4.  concL  194.  comme  il  a 

favoir  Mars  8c  Septembre  ,    en  vertu  du  Com-  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  premier 

pa6t,  ainfiiis  ont  huit  mois.  Février  1518.  Boërius,  dici.  quœft.  30.  &  Papon 

Sur  quoi  il  y  a   deux  obfervations  à  faire  3  enfes  Arrêts  ,  liy.  i.  tit.  des  Vicariats  z.  art.  3. 

l'iine  ,  que  le  Chapitre ,  le  Siège  épifcopal  va-  parce  que  cela  dépend  d'une  Jurifdiftion  volon- 

cant ,  qui  ne  peut  pas  conférer  les   Bénéfices  taire  ,  qui  peut  être  exercée  par  les  Ordinaires 

qui  viennent  à  vaquer  per  ohitum  dans  les  mois  hors  de  leur  territoire  ,  Boërius ,  ibid. 

de  l'akernative  de  l'Evêque  ,  &  qui  ne  font  fujets  Pareillement  ce  Vicaire  peut  conférer  les  Bé- 

à  la  Régale ,  peut  conférer  ceux  dont  la  colla-  néfices ,  même  après  qu'il  a  été  révoqué  ,  pour- 

tion  auroit  appartenu  à  l'Evêque  par  le  compaft  vu  que  la  collation  en  foit  faite  avant  que  la  ré- 

ou  partition   des    mois   pendant  lefdits    quatre  vocation    lui  ait  été  fignifiée  ,  Charond.    en  fes 

raois._  Pand.  liv.  i.  ch.  10.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

L'autre    observation  efl:  ,  que    les  Bénéfices  lement  de  Bordeaux,  Papon,  <2^^ûf/>/'^>.  z.  ar/.  4. 

venant  à  vf.quer  au  mois  de  Mars  &  de  Sep-  Et  par  même  raifon ,  la  collation  faite  par  le 

tembre  .  qui  font  mois  de  partition  ÔC  non  d'al-  Vicaire  après  le  décès  de  l'Evêque  ,  lequel  il  avoir 

tcrnative  ,  il   arrive  que  l'Evêque  qui   prétend  ignoré  ,  eft  bonne  3  comme  il  a  été  jugé  au  Pari, 

jouir  de  fon  alternative,  ne  veut  pas  s'ingérer  de  Paris  le  zo  Novembre  1557.  Charond.  en  _/êj 

d'y  pourvoir  ni  contrevenir  à   l'alternative  qu'il  Obferv.  ,  fous  le  mot ,  Collation ,  Argum.  §. 

veut  condru3r  3  &  que  le  Pape  de  fon  côté  ne  Item  ^  fi  adhuc  10.  înfiit.  de  mand.  où  il  elt  dit , 

veut  pas  reconnoître   l'alternative,    foit   parce  Que  bien  que  le  mandement  prenne  fin  par  le  dé- 

qu'elle  n'a  pa^  été  acceptée  par  l'Evêque  ,  foit  ces  du  mandant  ou  du  Procureur  \  néanmoins  fi 

parce  qu'elle  n'a  pas  été  renouvellée  par  Je  nou-  le  mandataire  ayant  ignoré  la  mort  du  mandant  ^ 
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a  exécuté  fa  charge  ,  ce  qiiil  a  fait ,  efî  bienfait,  fîces  lui  ait  été  fpécialement  commife  ,  car  autre- 
Et  il  n  eft  pas  cenfé  révoqué  par  la  création  ment  il  ne  les  pourroit  pas  conférer ,  bien  qu'il 
d'un  fécond  Vicaire  ,  Ranchin,  Decif.  part.  3.  fût  Général,  Guid.  Pap.  ^uœfi.  7,^4.  num.  5.  6c 
concl.  190.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Kanchin,  dict.  concl.  494.  ÔC  ¥zheT,in  fuo  Cod. 
Bordeaux  ,  Papon  audit  art.  4.  lib.  i.  tit.  3.  def.  3.  fuivant  le  ch.  dernier ,  Extr.  de 

24.  Mais  afin  que  le  Vicaire  de  l'EvêquepuifTe    offic.Vicar.in6.  Quia  in  generaliconcejjionenon 
conférer  les  Bénéfices  ,    il  faut  qu'il  foit  Ecclé-    veniunt ,  quœ  non  eJJ'et  qui  veriJimiLiter  infpecie 
fïaiUque  ,  foit  féculier  ou  régulier,    Rebulf.  ^/z    concejjiirus  ^dici.  cap.ult.  ù  cap.ingeneraU%i. 
praxi benef.  i. part.tit.  de  Vicar. Epifc.  num.  28.    de  reg.jur.  in  6.  iinon  qu'il  fût  queftion  de  confé- 
29.  30.  £'31.  car  les  laïques  ne  lepeuvent  pas  être,    rer  aux  préfentés  par  le  Patron  ;,  car  alors  tel  Vi- 
Kebuff.  ii/t?.    tit.  num.  33.  fuivant   le  Can.  In    Caire ,  même  fans  charge  ,  pourroit  conférer  lefd. 
nond  22.  cauf.  16.  quœji.  7.  *  le  chapitre  2.  Extr,    Bénéfices ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
De  judiciis  ,    ]  ôc  l'article  45.  des  Ordonnances    Paris  ,  le   15  Juin  1541-  Papon,  enfes  Arrêts , 
de  Blois.  Indecorum  efi  enim  laicum  Vicar iuni    Hv.   2.  tit.  des  Provijions  c).  art.  16.  parce  que 
ej/è  Epifcopi ,  ^  fœculares  in  Ecclejiâ  judicare  ,    telles  collations  font  néceffaires. 
in  uno  enim  eodemque  officio  non  débet  difpar        27.  Quarto.  Il  eft  requis  qu'il  ait  été  établi 
clje  profejjio  ,  dicl.  cap.  In  nond.  Non  arabisji-    pour  conférer  tous  les  Bénéfices  ,  &  non  pas  un 
muLin  bove  b  ajino  ,  Deut.  cap.  22.  verf.  10.  ni    certain  particulier  ,  Rebuft.  dict.  tit.  de  Vicar. 
les  laïques  ne  peuvent  pas  conférer  les  Bénéfices ,    Epifcop.  num.  19.  fuivant  le  chapitre  Conjîitutus 
Can,    Si   quis  Epifcopus  14.  6"  Can.    Si  quis     11.  Extr.  de  concejf.  prœbend.  comme  il  a  été  jugé 
CLericus  \6.  cauf.  \6.  quœft  7.  au  Parlement  de  Paris,le24  Avril  1600,  Charond. 

*  Nota.  Outre  cela  ,  pour  être  Grand-Vicaire ,    en  fes  Pand.  liv.  i.  ch.  10.  linon  qu'il  fût  établi 
il  faut  être  Prêtre  aftuellement  ,  Ordonnance  de    pour  tous  les  Bénéfices  vacans  en  certain  lieu  Se 
Blois  ,  article  45.  il  faut  aufiî  être  gradué  ,  dicl.    qu'il  y  en  eût  pluiieurs ,  RebufF.  dicl.  tit.  num.  23. 
art,.  45.  voyei  le  Concile  de  Trente  ,JeJ/'.  24.  cap.    On  n'a  pas  voulu  qu'on  pût  établir  un  Vicaire  ipé- 
1 6.  de  reformat,  natif  du  Royaume  ou  naturalifé  ,    cial  pour  certain  Bénéfice  ,  afin  qu'on  ne  fît  frau- 
fuivant   l'Edit  du  mois  de  Septembre  1554.  6c    de  au  Concile  de  Latran ,  qui  défend  de  confé- 
l'article  4.  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Les  Reli-    rer  les  Bénéfices  non  vacans,  Sc  que  celui  qui  ne 
gieux  ,  même  les  mendians ,   peuvent  aufll  être    pouvant  pas  par  foi-même  les  conférer ,  établit  un 
Grands- Vicaires ,  Bouchel ,  Bibl.  can.  verb.  Reli-    Vicaire  pour  ce  faire ,  Rebuif.  dicl.  tit.  de  Vicar. 
gieux -^  ce  qui  a  été  préjugé  par  Arrêt  du  Con-    Ep.  n,  16.  fuivant  led.  chap.  Conjîitutus  ,  Extr. 
feil  du  14  Janvier  1633.  rapporté  dansmonRe-    de  concejf.prc^bend.*  Nota.  Ledit  chapitre  Conf- 
cueil  de  Jurifprudence  canonique  ,  verb.  Vicaires    titutus  défend  feulement  d'établir  un  Vicaire  pour 
généraux.,  feB:.   i.  nomb.  8.  contre  Rebulîe,  in    conférer  un  certain  Bénéfice  qui  n'eflpas  encore 
prax.  tit.  de  Vicar.  Epifcop.  §.  32.  &  autres  Au-    vacant ,  6c  il  le  permet  exprelfément  lorfgue  ce 
teurs  qui  oppofent  la  Clémentine  Ut  profejfores    Bénéfice  ell  vacant^  ainfi  il  faut  que  l'Arrêt  du  24 
ile  regularibus.  Avril  1600.  cité  par  Charond.  loc.  cit.  fans  en 

Si  l'on  e/l  pourvu  de  quelqu 'office  de  Confeil-  rapporter  l'efpece ,  en  fes  Pand.  qui  ne  font  pas 
1er  ou  Préfident  ,  foit  dans  les  Cours  fouverai-  fon  meilleur  ouvrage,  foit  dans  le  cas  d'un  Vicaire 
^n3s  ou  fubalternes ,  on  ne  peur  pas  être  Grand-  établi  pour  un  certain  Bénéfice  non  encore  vacant.] 
Vicaire  d'un  Evéque  fans  difpenfe  du  Roi ,  fui-  28.  Quinto.  Il  efl  encore  requis  que  les  Vi- 
vant la  même  Ordonnance  de  Blois ,  article  112.  caires  falfent  apparoir  de  leur  Vicariat  par  lettres; 
mais  cela  n'eft  pas  fuivi  à  la  rigueur  ,  le  plus  ef-  autrement  on  n'ajoute  pas  foi  à  ce  qu'ils  ont  fait , 
fentiel  eft  qu'un  Grand- Vicaire  ait  les  qualités  Rebuff.  dicl.  tit.  de  Vicar.  num.  2.  (&  8. 
que  Saint  Paul  demande  dans  unEvêque,  Epifî,  Toutefois  (i  la  collation  faite  par  le  Vicaire 
ad  Timoth.  Epijî.  ad  Tit.  de  i'Evêque ,  eft  fcellée  du  fcel  même  de  l'Evê- 

Au  refte ,  il  faut  obferver  que  l'article  45.  de  que ,  on  y  ajoute  foi  ,  bien  qu'il  n'apparoilTe 
l'Ordonnance  de  Blois  ne  regarde  point  les  Vicaires  point  du  Vicariat ,  Charond.  en  fes  Réponfes  , 
des  autres  Collateurs,  il  fuffit  qu'ils  foient  Prêtres.  ]     liv.  i.  chap.  â^^.  *  Nota,  ile  fentiment  de  Cha- 

25.  Secundo.  11  faut  qu'il  foit  Vicaire-Général,  rond,  qui  n'eft  point  autorifé  d'aucun  Arrêt,  ne 
établi  tant  en  la  fpiritualité  que  temporalité,  car  feroit  point  fuivi  ;  voye\  la  note  fous  le  nombre 
autrement  s'il  n'étoit  établi  qu'en  la  fpiritualité ,  il     30.  infr.  ] 

ne  feroit  pas  Général ,  Rebuff.  dicl.  tit.  de  Vicar.  zç.  Sexto.  Il  faut  que  le  Vicariat  foit  attefté 
Epifcop.  num.- is.  <S'  i8.  £c  Ranchin,  Decif.  de  deux  témoins,  autrement  il  n'eftpas  valable,  SC 
parte  i.  concl.  494.  ne  fait  point  de  foi ,  Papon ,  en  fis  Arrêts ,  liv.  2. 

26.  Tertio.  Il  faut  que  la  collation  des  Béiic-    tit.  des  Vicaires  2.  art.  1.  comme  il  a  été  jugé 

au 
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au  Parlement  de  Paris  le  29  Juillet  1519.  RebulV. 
dicl,  lit.  de  Vicar.  Epifc.  num.  13. 

30.  Septimo.  II  eli  requis  que  le  Vicariat  foit 
enregiftré  au  Greffe  des  Infinuations  ecclédarti- 
ques  ,  fuivant  iOrdonnance  de  Henri  IL  faite 
à  Fontainebleau  ,  en  Mars  1553.  art.  13.  autre- 
ment il  efl  nul  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  en  Mars  1548.  Rebuff.  die?,  tit. 
de  Vicar.  Epifc.  num.  14.  &  Papou  ,  en  fes 
Arrêts ,  liv.  z.  tit.  des  Vicaires  i.  art.  2. 

*  Nota.  Comme  les  fondions  d'un  Grand- 
Vicaire  ne  font  pas  bornées  au  for  intérieur ,  &C 
qu'il  en  a  d'extérieures  &C  publiques ,  il  doit  être 
établi  par  un  adle  public  écrit  par  le  Secrétaire  de 
l'Evêque ,  autorifé  de  ia  fîgnature  ,  &L  attelle  par 
deux  témoins  qui  ne  foient  parens  ni  domeftiques 
de  l'Evêque  ni  du  Grand- Vicaire  ,  &  il  doit  être 
indnué  :  article  10.  de  l'Edir  de  1613.  article  21. 
de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1691. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  23  Juillet 
1709.  rendu  fur  les  conclulions  de  M.  le  Nain  , 
Avocat  général  ,  il  a  été  jugé  aufujet  delà  Cure 
de  Savigny  ,  qu'un  Grand- Vicaire  d'un  Abbé  qui 
a  pouvoir  de  conférer  les  BénéHces  ,  mais  dont 
les  lettres  ne  font  in/inuées  qu'après  fa  collation 
ou  préfenration ,  ne  donne  aucun  droit  au  pour- 
vu ;  bi  que  la  collation  ou  préfentation  de  l'Abbé  , 
faite  deux  jours  après  ,  eft  préférée  à  la  liennc. 
Journ.  des  Aud. 

Et  comme  les  Chapitres  des  Cathédrales  tien- 
nent le  premier  rang  dans  le  Clergé  des  Diocefes , 
&  qu'il  y  en  a  dans  le  Royaume  où  le  Grand-Vi- 
caire ,  quand  il  eft  Chanoine  effèâ:if  ,  tient  en 
l'abfence  de  l'Evêque  ,  le  premier  rang  dans  le 
chœur  ÔC  dans  les  alîemblées  capitulaires.  Du 
Cz{ïe ,  part.  i.  chap.  j.  fecl.  i.  nomb.  7.  tient 
après  Auboux,  que  fes  proviiîons  doivent  être 
notifiées  Se  regiftrces  dans  les  regiftres  du  Cha- 
pitre ;  mais  CQiK  formalité  eft  fuperflue ,  puifque 
le  regiftre  des  Iniinuations  eft  public.  ] 

31.  OcTAVO.  Le  Vicaire  fubftitué  par  le  Vicai- 
re ,  ne  peut  pas  conférer ,  parce  que  le  Vicaire  de 
l'Evêque  ne  peut  pas  fubftituer  un  autre  Vicaire  , 
Guid.  Pap.  quœfi.  374.  n.  6.  &  Rebuff.  in  prax. 
benef.  i.part.  tit.  Forma.  Vicar.  Archiep.  n.j^. 
€"  74.  fuivant  le  chapitre  ,  Clericos  4.  Extr.  de 
Offic.  Vicar.  fmon  que  cela  lui  ait  été  fpéciale- 
menr  permis  ,  Kehuff.  d  ici.  tit.  n.  74.  75.  &  -j6. 

32.  Le  Vicaire  fermier  de  fon  Evêque  ne  peut 
conférer  aucuns  Bénéfices  -^  car  puifqu'il  eft  défen- 
du à  tous  Prélats  de  bailler  à  ferme  le  fpirituel  de 
leur  Bénéfice  ,  comme  étant  cela  une  efpece  de 
fîmonie,  cap.  i.  2.  <&  3.  Extr,  Ne prœlati  vices 
fuas  vel  Eçcl.  fub.  ann.  &  fuivant  l'Ordonnance 
faite  aux  Etats  d'Orléans  ,  ar/.  17.  &  qu'il  eft  dé- 
fendu à  tous  Juges  d'avoir  aucun  égard  auxdits 
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Vicariats  ou  Vicaires  fermiers  ,  par  ledit  article 
17.  il  s'enfuit  que  tels  Vicaires  ne  peuvent  taire 
aucune  tbndion  dépendante  de  leurs  Vicariats. 

33.  Mais  rOfficial  n'a  pas  droit  de  conférer  \ci 
Bénéfices ,  Imbert.  in  Encliirid.  in  verbe  ,  Vi- 
caires généraux  ,  *  Louet ,  in  régal,  de  infirrn. 
rejignant.  num.   373.] 

34.  Secundo.  Le  pourvu  d'un  Evêché  ,  Ab- 
baye ,  Prieuré  ou  autre  dignué ,  ne  peut  pas  avant 
avoir  pris  polTelTion  de  fon  Evêché  ,  Abbaye  , 
Prieuré  ou  autre  dignité ,  conférer  les  Bénéfices 
vacans  dépendant  de  fa  collation  ,  lorfqu'il  a  été 
pourvu  de  ladite  dignité  par  rélignation  \  car  le 
rélignant  aura  droit  de  les  conférer  ,  jufqu'à  la 
mife  en  polfeffion  du  réfignataire  ,  Rebuff.  irt 
praxi  benefic.  T,.part.  tit.  dejimoniâ  in  rejignat, 
n  num.  27.  ufque  ad  44.  Argum.  leg.  Memi- 
nifje  10,  in  princ.  ff.  De  offic.  Proconf.  où  il  eft 
dit ,  que  le  précédent  Proconful  doit  adminifîrcr 
tout  jufqu'à  i avènement  de  fon  fuccejfeur  j  5c 
ainii  il  a  été  jugé  au'  Parlement  de  Paris  ,  en 
Août  1559.  Charond.  en  fes  Pandecles  -,  liv.  i. 
ckap.  12.  bc  au  Parlement  de  Touloufe  en  faveur 
du  pourvu  par  le  rélignant ,  contre  le  pourvu  par 
le  Pape ,  Maynard  ,  Itv.  8.  chap.  3.  Que  s'il  a  été 
pourvu  dudit  Evêché  ou  autre  dignité  ,  comme 
\'acanre  par  mort  ou  par  crime  ,  il  peut  conférer 
les  Bénéfices  dépendans  de  fa  collation  avant  /à 
mife  en  poft'effion  ,  Rebuff.  dicî.  tit.  de  Jimoniâ. 
in  rejignat.  num.  26.  bc  ainli  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  en  l'an  1541.  Chopin  ,  defacr, 
polit,  lih.  I.  tit.  6.  num.  10.  fuivant  le  chapitre  , 
Tranfmiffam  15.  Extr.  de  eleclione ,  où  il  eft  dit , 
que  l'Elu  après  la  confirmation  peut  conférer  :  Sc 
par  conféquent  celui  qui  a  été  pourvu  par  le  Pape , 
puifque  telle  provifion  a  force  d'éledion  &c  de 
confirmation  ,  Rebuff.  dicl.  num.  26.  On  n'a 
pas  voulu  que  le  réfignataire  pût  conférer  le  Bé- 
néfice avant  qu'il  fût  en  polîéff.on  ,  parce  que  le 
rélignant  le  pourra  faire  cependant ,  &  afnli  l'E- 
glife  n'en  fouffrira  point  de  préjudice  j  mais 
quand  le  Bénéfice  fe  trouve  vacant  par  mort  ou 
par  crime  ,  le  fucceffeur  en  icelui  peut  conférer 
avant  fa  prifè  de  polfeffon  ,  parce  qu'il  n'y  a 
aucun  qui  les  puiffe  conférer  ,  non  le  prédécef- 
feur  mort  ,  parce  qu'il  n'eft  plus  ,  ni  le  prédé- 
celfeur  convaincu  de  crime  ,  parce  qu'il  en  eft 
incapable.  *  Nota.  L'Evêque  avant  d'être  facré  , 
peut  après  fa  confirmation  exercer  ea  quœ  funt 
jurifdiclionis  ,  fuivant  le  chap.  Tanfmijff'am  ,  15. 
Extr.  de  elecl.  &  elecl.  potefi.  comme  de  corriger 
Se  reprendre  les  vices  &C  y  procéder  par  excommu- 
nication ,  conférer  les  Bénéfices ,  donner  les  vifa 
bC  faire  les  viiites  ;,  mais  quand  aux  fondions ,  quœ 
funt  ordinis  ,  comme  de  conférer  les  ordres ,  im- 

pofer  les  mains ,  chrifnia  conficere  ,  Sec.  l'Evê- 
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que  ne  peut  faire  aucune  de  ces  fondions  qu'après 
ia  confecration.  Le  Bret  ,  liv.  4.  déc.  6.  en  rap- 
porte un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  19 
Juin  1606. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  z6  Avril  1657. 
îendu  fur  les  remontrances  de  l'aiTemblée  du  Cler- 
gé ,  le  Roi  a  déclaré  que  les  pourvus  des  Evê- 
chés  pourront  y  exercer  les  fonétions  fpirituelles , 
après  en  avoir  pris  poileflîon  avec  les  folemnités 
requifes  ,  en  vertu  des  provilions  apoftoiiques  ex- 
pédiées fur  fa  nomination  ,  le  tout  fans  avoir 
égard  aux  Arrêts  contraires  ,  &  fans  préjudice 
des  droits  de  Régale  :  Nouveau  Mémoire  du 
Clergé, ^0/72.  i.  col.  165.  mais  il  faut  remarquer 
que  cet  Arrêt  n'eft  point  contraire  à  celui  du  Par- 
lement de  Paris  de  1606.  ] 

Tertio.  Nul  autre  que  le  Pape  ne  peut  con- 
férer les  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome , 
Corraf.  in  cent.  cap.  47.  Charond.  enfes  Pan- 
decîes  ^  liv.  i.  ch.  10.  &  Maynard,  liv.  8.  ch.  6. 
fuivant  la  chap.  Licet  2.  Extr.  de  prœb.  in  6.  li- 
non qu'il  en  eût  obtenu  fpéciale  permiffion  du 
Pape  ,  dicl.  cap.  Licet  j  pourvu  que  le  Pape  les 
confère  dans  le  mois  ,  car  autrement  après  ce 
délai  pafle  ,  les  autres  Collateurs  les  pourront 
conférer ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  *  Videfupr. 
la  Note  fub  num.  6.  de  DefpcilTes.  ] 

36.  Quarto.  Bien  que  le  Patron  laïque  ou 
eccléfiaftique  ait  droit  de  préfenter  au  Bénéfice 
vacant  en  l'Eglife  dont  il  ell  Patron  ,  comme  il 
fera  dit  ci-après  3  néanmoins  il  ne  peut  pas  con- 
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férer ,  cap.  Càm  la'ici  10.  &  cap.  ult.  Extr.  de 
jur.  patron,  fur  peine  d'être  anathématifé ,  cap. 
Prœterea  4.  Extr  ,  eodem.  ainli  c'eft  l'Evêque  ou 
autre  Supérieur  auquel  il  eft  préfenté  ,  qui  le  con- 
férera ,;comme  il  fera  pareillement  dit  ci-après. 

Seulement  celui  q^i  lans  décret  de  l'Evêque  a 
feit  dans  fa  maifon  une  Chapelle ,  parce  que  ce 
n'eft  pas  un  Bénéfice  eccléfiaftique  ,  il  a  droit , 
6c  les  hériiiers  d'icelui  après  lui  ,  de  conférer 
ladite  Chapelle  à  qui  bon  lui  femble  ,  fans  qu'il 
foit  befoin  de  préfentation  à  l'Evêque  ni  autre 
Supérieur  ,  Guid.  Pap.  &  Ferrer,  in  çuœjî.  187. 
Or  ce  mot  de  Chapelle  eft  dérivé  de  la  Chappe 
Saint  Martin  ,  que  les  Rois  de  France  avoient 
accoutumé  de  porter  quand  ils  alloient  au 
combat. 

Pareillement  le  Roi  feul  peut  conférer  les 
Bénéfices  qui  font  en  fon  Patronage  ,  Le  Bret , 
au  livre  i.  de  la  Sauver,  chapitre  dernier  ,  ce 
qui  s'entend  des  Bénéfices  fîmples  ,  Le  Bret, 
ibidem.  8c  non  des  Evêchés  6c  Prélatures  ,  où 
il  n'a  que  la  nomination  au  Pape  ,  comme  il  fera 
dit  ci-après. 

37.  Q  u  I  N  T  o.  Les  Juges  féculiers  ne  peu- 
vent pas  contraindre  les  Evêques  ni  autres  Col- 
lateurs ordinaires  ,  de  conférer  les  Bénéfices  dé- 
pendans  de  leur  collation  ,  mais  ièuJement  de  ren- 
voyer les  parties  pardevant  les  Supérieurs  defdits 
Collateurs  pour  fe  pouvoir  pardevant  eux  par  les 
voies  de  droit ,  fuivant  Tart.  64.  des  Ordonnances 
faites  aux  Etats  de  Blois. 


TITRE        DEUXIEME. 

Dans  quel  temps  ceux  qui  ont  droit  de  conférer  les  Bénéfices  ,  font  tenus  de  les  conférer. 


i.TJ  Éguliérement  tous  Bénéfices  col- 
Ja.  latifs  peuvent  être  conférés  dans  fix  mois , 
à  compter  non  du  jour  de  leur  vacance  ,  mais 
feulement  du  jou"  que  le  Collateur  a  eu  ou  dû 
avoir  connoiiiance  de  ladite  vacance  ,  cap.  Licet 
magijler  3.  Extr.  de  fuppl.  negl.  prcrlat.  Lt  lef- 
dits  (ix  rnois  palTés  ,  le  droit  de  conférer  eft  dé- 
volu au  plus  prochain  Supérieur  ,  dicl.  cav.  Li- 
cet magijîer  5.  (&  cap.  De  multâ  i8.  Ertr.  de 
prœb.  *  ce  qui  eft  autorifé  par  la  Pragmatique  , 
tit.  de  collât.  4.  $.  Quodji  qiiis  9.  ]  Ainli ,  li  le 
Chapitre  *  ou  autre  CoIJati-ur  inférieur  ,  ]  a  re- 
fufé  ou  négligé  de  conférer  dans  ledit  temps ,  ce 
droit  eft  dévolu  à  l'Evêque  •■,  de  l'Evêque  à  l'Ar- 
chevêque ,  de  l'Archevêque  au  Primat  ,  8>C  du 
Primat  au  Pape,C(2/7.  ult.  Extr.  de  fuppl.  negl, 
prœlit.  cap.  Nulla  z.  Extr.  de  conceff.  prœbend. 
*  &-  dicl.  §.  Quod  Ji  quis.  ] 


Enlbrte  qu'il  n'eft  pas  permis  audit  refii- 
fant  ou  négligeant  ,  de  conférer  ledit  Béné- 
fice ,  après  ledit  délai  expiré  ,  RebufF.  m  praxi 
benef.  i.  parte  ,  tit.  de  devohito  ,  num.  27. 
fuivant  le  chapitre  ,  Licèt  magifter  3.  ^  cap. 
ultim.  Extr.  de  fuppl.  negl  prœlat.  bien  que 
ce  foit  feulement  un  jour  après  ,  autrement  la 
collation  ]^ar  lui  faite  fera  nulle  ,  RebufF.  diB. 
num.  27.  linon  qu'ayant  conféré  à  une  perfonne 
capable ,  par  grâce  particulière  du  Pape  elle  foit 
approuvée  .  cap.  Litteras  4.  Extr.  de  fuppl.  negl. 
prirldt.  *  'Nota.  L'on  a  même  prétendu  que  par 
Arrêt  du  Grand  Confeil  du  12  Juillet  1734- la 
queftion  avoit  été  ainli  jugée  en  feveur  du  Sr.  Ca- 
nay  de  Bellemore  pour  le  Prieuré  de  Poffey  ,  de- 
pendant  de  l'Abbaye  de  Saint  Nicolas  d'Angers. 
Cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
Jeudi   18  Mars  1745.  en  la  Grand'Chambre  , 
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fur  îes  condufioiis  de  M.  d'Ormcllbn  ,  Avocat  gé-  1.  Mais  la  collation  faite  par  fedit  Supérieur 

néral ,  plaidant  Me.  Simon  ÔC  Gillet ,  fur  l'appel  avant  la  dévolution  ,  el\  inutile ,  parce  qu'avanr 

de  Sentence  des  Requêtes  du  Palais  ^  il  a  été  jugé  cette  dévolution ,  il  n'a  pas  puiflance  de  conférer , 

que  la  collationfaitepar  M.  l'Evêquc  de  Rhodez,  Rebuff.  diâ.  tit.  de  devol.  nurn.  51.  *  Molin.  in 

Collateur  ordinaire ,  plus  de  quinze  mois  après  reguL  de  infirm.  refign.  num.  67.  Louer ,  cod. 

la  vacance  du  Bénéfice ,  mais  avant  la  collation  num.  67.  ^ [eq.  ôc  elle  ell  abfolument nulles  ain/i 

de  M.  l'Archevêque  d'Alby  fon  Métropolitain,  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  Lundi  5 

étoit  valable.  M.  l'Avocat  général  remarqua  qu'il  Mai  1736.  en  faveur  du  fieur  Canut  pourvu  en 

n'y  avoir  point  de  nullité  en  ce  cas  prononcée  par  Cour  de  Rome  du  Doyenné  de  Saint- Orens ,  con- 

les  Canons ,  ÔC  qu'il  ne  paroilîbit  point  que  l'Arrêt  tre  Betion  pourvu  par  M.  le  Cardinal  de  Poli- 

du  Grand  Confeil  de  1734.  eût  jugé  la  queftion.  gnac,  Archevêque  d'Auch,  ]  ÔC  elle  n'eft  pas 

C'eft  conforme  à  ce  que  dit  Mornac ,  ïn  leg,  rendue  valable ,  bien  qu'après ,  le  preinier  CoUa- 

27.  §.  2.  verfic.  Quod  &"  in  fpecie  ,ff.  De  paol.  teur  n'ait  point  conféré  dans  le  tems ,  linon  qu'elle 

que  eo  cafu  ,  c'ell-à-dire  fi  le  Pape  n'a  pas  con-  foit  faite  de  nouveau ,  Rebutf,  dicl.  num.  32.  8c 

fêré  dans  le  mois,  Ordïnarius  conferrc  potejî ,  ici  a  lieu  cette  règle,  Quod  initio  vUiofum  efi^ 

jure  nimirum  reverfionis.  ]  non  potejî  traclu  tetnporis   convakfcere  ,    Leg. 

Même  les  Evêchés ,  Archevêchés   &  autres  Quod  initio  29.  jf.  De  diverf.  reg.  jur.  *  C'eft 

grandes  Dignités ,  par  le  droit  Canon  doivent  être  pourquoi  les  Archevêques  qui  confèrent  par  dévo- 

conférés  dans  trois  mois,  Rebuff.  dicl.tit.  de  de-  îution,  font  obligés  d'en  faire  mention  dans  les 

vol.  num.  4.  ÔC  fuivant  le  can.  Poftquam   11.  provilions.  ] 

dift.  40.  6*  can.  Obeuntibus  ,  pen.   dift.  63.  Seulement  le  Pape  même  pendant  lefdits  fix 

iS"  cap.  Ne  pro  defcctu  41.  Extr.  de  eleci.   Ne  mois ,  comme  Ordinaire  des  Ordinaires  ,  peut 

cadente  pajîore ,  dominicum  gregem  hofiis ,  quod  par  prévention  conférer  lefdits  Bénéfices ,  RebufK 

ûbjit.,  antiquus  infidiando  dilaniet  ^  diB.  can.  diâ.  tit.  de  devol.  num.  46. 4J.&  ^S.  &(.Charond» 

Poftquam  \  mais  aujourd'hui  en  France  la  nomi-  en  fes  Pandecles ,  liv.  i.  chap.  10.  *  Nota.  Ce 

nation  en  appartenant  au  Roi,  cela  ne  s'obfèrve  n'eft  point  comme  Ordinaire  des  Ordinaires  que 

plus ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  le  Pape  ufe  de  la  prévention  ^  voye\  la  Note  ,fupr. 

Et  les  Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome ,  qui  tit.  i.fous  le  nomb,  2 1 .  voye^  zuffifous  le  nomh. 

ne  peuvent  être  conférés  que  par  le  Pape,  comme  22.  eod.à<s.  DefpeifTes ,  la  jfeâ.  2.  n.  8.  aux  Ad- 

il  a  été  dit  ci-defTus.  *  nomb.  6.  ù  35.  voye^  la  ditions.  ] 

Note,  nomb.  6.  ]  doivent  être  conférés  dans  le  3.  Secundo.  Lorfque  par  la  négligence  des 
mois ,  autrement  ledh  délai  paffé ,  l'Ordinaire  les  CoUateurs  inférieurs ,  le  droit  de  conférer  efl  dé- 
pourra conférer  par  concurrence  avec  le  Pape  ,  vola  au  Pape ,  il  ne  retourne  plus  à  l'Ordmaire , 
Corraf.  in  cent.  cap.  47.  Charond.  en  fes  Pan-  bien  que  le  Pape  ne  confère  pas  le  Bénéfice  dans 
decles^liv.  1.  chap.  10.  Maynard,  liv.  %.chap.  6.  les  fix  mois ,  Rebuff.  in  prax.  benef.  1.  part.  tit. 
Se  Rebuff.  in  comment,  fup.  Concord.  ad  §.  i.  de  devolut.  num.  5.  Corraf.  in  cent.  cap.  47.  Se 
in  verbo  ,  Intra  fex  menfes ,  verf.  Papœ ,  fuivant  Maynard ,  liv.  8.  chap.  6.  car  n'ayant  aucun  Supé- 
le  chapitre,  Statutum  i.  Extr.  deprœbend.inô.  rieur  pour  fuppléer  à  fa  négligence,  ce  droit  ne 

Même  Jorfqu'il  s'agit  de  conférer  les  Bénéfices  peut  pas  être  dévolu  à  autre,  Rebuff.  Corraf.  Se 
aux  préfenrés  par  le  Patron  ,  le  Collateur  auquel  Maynard ,  dicl.  locis  ;  Se  ainîî  fe  juge  au  Parle- 
la  préfentation  eft  faite,  ne  jouit  pas  dudit  délai  ment  de  Touloufe,  Corraf.  ibid.  Se  Maynard, 
de  fïxou  de  trois  mois,  mais  il  doit  conférer  au  liv.  8.  chap.  6.  c'efl:  pourquoi  dans  le  Canon, 
plutôt,  Duaren.  in  tracl.  de  henef.  lib.  5.  cap.  5.  Aliorum  14.  cauf.  9.  quœji.  3.  il  efl  dit,  Que 
car  fi  après  les  fix  mois  accordés  au  Patron  pour  Dieu  a  voulu  que  les  hommes  jugeajjent  les  dif- 
faire  la  préfentation  ,  le  Collateur  pouvoir  encore  ferens  des  autres  hommes,  mais  qu'il  s'efi  réfervé 
différer  la  collation  pendant  autres  fix  mois ,  les  n  lui  feul  le  jugement  des  actions  du  Souverain 
Eglifesdeftimées  pendant  unfi  long-tems  de  Paf-  Pontife:,  Sc  au  Canon,  Facla  15.  dicl.  cauf.  9. 
teur  en  fouffriroient  un  grand  dommage  ^  on  a  ac-  quœJi.  3.  le  Pape  Anterus  parle  ainfi  :  Faclafub- 
cordé  lefdits  fix  mois  aux  CoUateurs  fans  préfen-  ditorum  judicantur  à  itobis  ,  nojlra  vero  judicat 
ration ,  ou  aux  Patrons ,  pour  pouvoir  pendant  ce  Deus.  Seulement  en  la  collation  des  Bénéfices  va- 
délai  chercher  une  perfonne  propre  Sc  capable  cans  en  Cour  de  Rome ,  le  Pape  ne  conférant  pas 
du  Bénéfice  j  mais  après  que  le  Patron  a  trouvé  dans  le  mois,  l'Ordinaire  pourra  conférer,  comme 
&  préfenté  cette  perfonne ,  le  Collateur  n'a  pas  il  a  été  dit  ci-deffus.  Lorfque  les  Ordinaires  ont 
vj^^^^  «différer  long-tems  fa  collatisn ,  puifqu'il  par  leur  négligence ,  pour  n'avoir  conféré  dans  le 
eft  néceffité  de  conférer  au  nommé  s'il  en  eftca-  tems ,  perdu  levir  droit  de  conférer ,  ils  ne  le  re- 
P^"^^'  couvrent  plus ,  bien  que  le  Pape  même  ne  con- 

lii  ij 
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fere  pas  dans  le  tems ,  parce  qu'ils  étoient  déjà 
privés  de  ce  droit  par  leur  défaut  ;  mais  lorfc[ue  le 
iPape  ne  confère  pas  dans  le  mois  les  Bénéfices 
vacans  en  Cour  de  Rome ,  l'Ordinaire  les  peut 
conférer  ,  non  pas  qu'ils  puilfent  fuppléer  à  la  né- 
gligence du  Pape ,  duquel  ils  ne  font  pas  fupé- 
rieurs ,  mais  au  contraire  inférieurs ,  mais  feule- 
ment parce  qu'il  n'y  a  nul  défaut  ni  coulpe  de 
Jeur  part ,  puilque  la  collation  defdits  Bénéfices 
ne  leur  appartenoit  pas  :  Et  ainfi ,  afin  que  l'Eglife 
ne  foutfre  point  de  dommage  par  la  vacance  trop 
longue  defdits  Bénéfices,  on  trouve  bon  que  l'Or- 
dinaire les  puiiîé  conférer  après  le  délai  d'un  mois. 
*  Nota  La  décifion  ci-deftlis  eit  régulière  ,  mais 
elle  ne  doit  point  être  fondée  fur  les  Canons  14. 
&  15.  cauf.  g.  ^iicpji.  4.  qui  font  reconnus  apo- 
cryphes par  tous  les  Savans,  2>C  tirés  par  Gratien 
des  faufles  Décretales  deMercator.  ] 

4.  Tertio.  Lefdits  lix  mois  ne  courent  pas 
pendant  le  tems  du  légitime  empêchement  du 
Collateur  ,  comme  depefte  ou  autre,  Faber,  in 

fuo  Codice  ,  lih.  i.  tit.  3.  defin.  17.  ou  pendant 
la  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  cap.  pen.  Extr. 
Ne  fede  vac.  car  audit  cas  il  n'y  peut  avoir  de  né- 
gligence ,  pour  laquelle  feule  le  droit  de  conférer 
eft  dévolu  au  Supérieur ,  cap.  pen.  in  fine  Extr. 
Ne  fede  vac.  ou  s'il  a  été  fufpendu  ,  cap.  Quia  5, 
Extr.  de  conceff.  prœbend.  Pareillement  es  Egli- 
fes  où  les  Prébendes  ne  font  pas  diilinétes  &C  où 
il  n'y  a  pas  certain  nombre  de  Chanoines ,  Je  CoJ- 
Jateur  les  peut  conférer  long-tems  après  lefdits 
/ix  mois  ,  cap.  Ex  parte  10.  Extr.  de  concejf.prcc- 
bend.  car  puifque  la  dévolution  n'a  lieu  que  pour 
la  négligence  du  Collateur ,  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  ait  été  négligent  à  conférer  les  Bénéfices 
lorfqu'il  en  a  été  empêché  ,  foit  par  fafpenfion 
ou  autrement  ;  cohime  auffi  on  ne  peut  pas  dire 
qu'il  y  ait  de  fa  négligence ,  lorfque  les  Prében- 
des ne  font  pas  diîtinéles ,  ôc  qu'il  n'y  a  pas  cer- 
tain nombre  de  Prcbendiers  :  car  li  auparavanr  le 
décès  du  dernier  titulaire  il  y  avoir  un  Prében- 
dier  de  plus  qu'à  préfent ,  il  y  en  pouvoit  auïïî 
avoir  mioins ,  puifque  dans  cette  Eglite  il  n'y  a  pas 
un  certain  nombre  affeôé  de  Chanoines  ou  autres 
Prébendiers^  il  en  eft  de  même  fi  l'Ordinaire  a 
ignoré  la  vacance  du  Bénéfice  ,  cap.  Quia 
diverfitatem  5.  in  fin.  Extr.  de  concejf.  prœ- 
bend. 

5.  *  C'eftune  maxime  que  la  dévolution  ne  Ce 
fait  que  de  l'inférieur  au  fupérieur ,  &  non  du 
fnpérieur  à  l'inférieur.  Ainfi  la  dévolution  ne  fe 
fait  point  de  l'Evêq^ie  au  Chapitre  :  Çuia  devo- 
iutio  fit  quodam  jure  fuperioritatis ,  &  fie  non 
potefifiiri  di  eptfcopo  ad  capitulum ,  Dumoulin , 
Loiiet  &  Vaillant ,  in  regul.  de  infirm.  refgnan- 
iibus,  num.   75,   &  par  la  mène  raifon,   la 
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dévolution  ne  fe  fait  point  de  l'Abbé  au  Cou- 


vent. 


6.  La  dévolution  a  même  lieu  .en  faveur  de 
l'Evéque  ,  à  l'égard  des  Chapitres  exempts,  lorf- 
qu'ils  ont  négligé  de  conférer  dans  les  lix  mois, 
ou  qu'ils  ont  conféré  à  un  incapable  ou  indigne; 
nouveaux  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  6,  col. 
1133.  contre  de  Selve ,  part.  3.  quœfi.  49. 

7.  Quand  un  Bénéfice  eft  en  Patronage  ,  les  lîx 
mois  du  Collateur  ordinaire  pour  conférer  ne 
commencent  à  courir  que  du  jour  de  l'expiration 
du  délai  qu'a  ce  Patron  pour  préfenter ,  parce 
que  Je  Collateur  n'a  les  mains  libres  que  de  ce 
jour  ,  ÔC  la  dévolution  n'a  lieu  non  plus  que  de 
ce  jour,  Dumoulin  ,  de  injirm.  num.  64.  b  iGc). 
Louet ,  ibidem. 

8.  A  l'égard  des  Bénéfices  qui  font  de  collation 
laïque  ,  ils  ne  font  fujets  à  la  coUanon  du  Pape  , 
ni  par  dévolut,  ni  par  dévolution  ,  &  le  pourvu 
par  le  Collateur  doit  être  préféré  à  un  dtvolutaire 
pourvu  avant  lui  ;,  ainjî  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris ,  du  8  Août  1675.  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  Talon  ,  Avocat  général ,  pour  un  Ca- 
nonicat  de  S.  Thugal  de  Laval ,  de  collation  laï- 
que, Journal  du  Palais. 

Par  un  autre  Arrêt  du  8  Mai  1697.  fur  les  con- 
clufions  de  M.  DaguefTeau ,  Avocat  général ,  de- 
puis CJianceJier  de  France  ,  il  a  aufTi  été  jugé  que 
le  Pape  n'a\oit  pas  pu  pourvoir  par  dévolut  à  un 
Canonicat  de  Château-vilain ,  de  collation  laïque, 
Augcard,  tom.  i.  chap.  3. 

Ainli  cette  maxime  ell  confiante ,  que  Je  Pape 
n'a  ni  droit  de  dévolut ,  de  dévolution  ni  de  pré- 
vention fur  les  Bénéfices  de  collation  laïque  j  iauf 
à  l'Evêque  à  ufer  des  cenfures  eccléfiaftiques  pour 
empêcher  que  l'incapable  pourvu  parle  <^ollateur 
laïque ,  re  fafTe  les  foruSions  &C  ne  perçoive  les 
fruits,  comme  l'obferva  M.  Talon  lors  de  l'Ar- 
rêt de  1675.  En  un  mot,  ces  Bénéfices  ne  peuvent 
point  être  conférés  par  l'Eglife  ,  fauf  à  fes  Minif- 
tres  à  réformer  les  mœurs  des  Bénéficiers,  àfaire 
des  monidons  aux  Collareurs  laïques ,  à  recourir 
aux  Magifirats ,  aux  Loix  féculieres  &  à  l'auto- 
rité du  Roi,  comme  l'obferva  M.DaguelTeau  lors 
de  l'Arrêt  du  18  Mai  1697. 

il  en  elt  de  même  à  l'égard  des  Bénéfices 
qui  {ont  à  la  feule  collation  du  Roi  :  Qui  Rex 
non  hahet  in  his  fuperiorem  ,  &  que  ces  fortes- 
de  Bénéfices  magis  fecularia  &  profana  funt 
quàm  ecclefiafiïca  ,  MoJinseus ,  de.  infirm.  num* 
416.  Louet ,  ibid, 

9.  Les  CoUateurs  qi>i  confèrent  par  dévolution  ^ 
font  obligés  de  conférer  aux  mêmes  perfofines , 
6c  avec  les  mêmes  condidons  que  le  premier 
Collateur ,  Molinaeus ,  de  infirm,  num.  i2.û. 
Louet  5  ibid. 
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10.  La  grâce  accordée  aux  Cardinaux  par  les  11.  La  vacance  des  Dignités  éledives   étant 

Induits ,  ne  s'étend  pas  à  la  collation  des  Bénéfi-  beaucoup  plus  préjudiciable  à  l'Eglife  que  celle 

ces  qui  leur  vient  jure  devoluto  :  Cardinalis  col-  des  Bénéfices  collatifs ,  les  élifans  n'ont  que  trois 

lator  débet  intrafemefirè  conferre  ,  quia  ejus  in-  mois  pour  élire  ,  après  Icfquels  le  droit  demeure 

dultuni  nihiL  aliad  efficit ,  niji  ut  libère  pojfit  dévolu  au  Supérieur  qui  a  droit  de  confirmation, 

conferre  intra  tempus  legitimum ,  Vaillant  de  in-  6c  qui  peut  remplir  la  place  ,  cap.  Nepro  defeclu 

firrn.  num.  iiy,  ainli  ils  ne  font  exempts  que  de  41.  Extr.  De  elecl.  &  elecli  potefl.  G  lofe  de  la 

Ja  prévention  ,  non  de  la  dévolution.  Pragmatique,  §.  Veràni  tamen^  verh.  tempus.  ] 


T    I     1     K    E         1     H     O    1    S    I    E    M    E. 

Des  perfonnes  auxquelles  les  Bénéfices .  peuvent  être  conférés. 

j.T)  Remiérement.  Les  Bénéfices  doivent  être  ce  foit  une  permutation  entièrement  néceflaire  oc 

X  conférés  aux  préfentés  par  le  Patron  ,  c'eft-  utile  à  l'Eglife ,  &C  non  pas  faite  par  la  feule  con- 

à-dire  par  celui  qui  du  confentemcnt  de  l'Evêque  fîdération  ôc  faveur   des  perfonnes  ,  Faber  ,  iti 

diocéfainatbndé,  doré  ouconitruit  une  Eglifeou  fuo  Codice  ,  lib.  6.  tit.  i.  defn.  z. 

Chapelle;,  car  cehii-là  eft  Patron  en  cette  Eglife  4.  Quarto.  Cela  a  encore  lieu  ,  foit  qu'il  foit 

ou  Chapelle  ,  cap.  Nobisfuit  25.  Extr.  De  jur.  qucllion  d'un  Patron  laïque  ,  comme  il  a  été  jugé 

/7<2/ro/2<î/.  ainfi  appelle ,  ou  parce  qu'il  eft  comme  au  Parlement  de  Grenoole  ,  en  l'an  1459.  ^uid. 

le  défenfeur  de  ladite  Eglife,  ou  pour^ia  reflem-  Pap.  dicl.  quœjî.  374.  num.  i.  &  au  Parlement 

blance  qu'il  a  avec  celui  qui  avoit  affranchi  fon  de  Paris  le  zz  Février  i6oz.  Peleus,  en  fes  Acl, 

ferf ,  fur  lequel  il  n'a  plus  de   puillance ,   mais  Forenf.  liv.  i.  chap.  40.  ou  d'un  Patron  ecclé- 

quelques  droits ,  tout   ainfi  qu'a  ledit  Patron  fur  fiairique  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement 

ladite  Eglife  ,   cap.  jignificafii  \%.    Extr.   eod.  de  Grenoble  ,  le  1  5  Septembre  1460.  Guid  Pap. 

pourvu  qu'ils  en  foient  capables ,  Novell.  57.  cap.  dicl.  quœfi.  ^y^.  num.  3. 

ult.  &  Novell.  11^.  cap.  Si  quis  oratorii  iS.  &  Or  celui-là  ell  eftimé  Patron  eccléfiaftique 
diél.  cap.  Significajli.  C'eft  pouiquoi  le  Colla-  auquel  ce  droit  de  Patronage  appartient  à  l'oc-» 
leur  n'eft  pas  tenu  de  les  conférer  à  fes  préfen-  callon  de  la  charge  eçcléliaftique  qu'il  a  ,  Ri  buiîl 
tés ,  qu'au  préalable  il  ne  les  ait  examinés ,  Re-  in  praxhenef.  part.  1.  fit.  de  prcefentat.  num.  7. 
buff.  in  pr^.xi  benefic.  i.  parte  ,  tit.  de  prcvfenta-  fuivant  le  chapitre  unique,  />2/f/2.  de  jur. patronat, 
tione.,  num.  10.  contre  l'avis  de  Papon,  en  fes  in  6.  bien  que  ce  droit  ait  été  donn-é  à  l'Eglife 
Arrêts ,  liv.  z.  tit.  des  Provifions  9.  art.  6.  car  par  un  laïque ,  Chopin ,  de  facr.  polit,  lib.  i.  tit, 
/i  la  collation  a  été  faite  à  autres  perfonnes  ou  7.  num,  29.  fuivant  ledit  chapitre  unique,  in  fin, 
fans  ladite  préfentation ,  elle  eft  nulle,  Ranchin,  de  jur.  patronat,  in  6.  &  celui  auquel  ce  droit; 
Decif.part.  5.  concl.  486.  Charond.  en  fes  Pan-  appartient  à  caufe  de  fon  patrimoine  ,  eft  eftimé 
deSes ,  liv.  i.  chap.  10.  &  Brodeati  fur  Louer  ,  Patron  laïque ,  Rebuff. /Z'/^f/n. 
lettre  R,  chap.  47,  fuivant  le  Can.  Decernimus  5,  Quinto.  Ladite  décilion  a  lieu  lorfque  te 
3z.  cauf  ï6,  quœfi.  7.  (&  cap.  lllud  prœttreun-  Roi  confère  un  Bénéfice  par  le  droit  de  Régale  ; 
àum  8.  Extr.  de  jur.  patr.  favoir  lorfque  le  Pa-  car  il  ne  le  peut  faire  fans  la  préfentation  du  Pa- 
tron s'en  plaint  ,  car  autrement  elle  eft  bonne  j  tron  laïque,  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  R,  ch. 
Guid.  Pap.  Ranch.  &  Ferrer,  in  quœfi.  374.  47.  ni    le  Pape  ni  fon  Légat- Guid.   Pap.  dicf, 

1.  Secuxdo.  Cela  a    lieu,  bien   que  le  Pa-  qùœfi.   374.  num.  4.  Ferrer,  in  dicl.  quœfi.  ÔC 

tron  lors  de  ladite  dotation  n'ait  pas  par  exprès  Chopin  ,  de  facr,  polit,  lib.  i.  ///.  4.  num.  i. 

féfervé  ce    droit  de  pouvoir  préfenter  •,  comme  6.  Seulement  le  Poi  peut  ccnf  r  r  par  droit 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  11  de  Régale,  fans  le  confentemcnt  du  Patron  ecclé- 

ÎVlars   1632,    D'Olive,    en  fes    Arrêts  ^  liv.  i.  fiaftique.  Le  Brct,  ^^ //v   i.  de  la  Souveraineté  y 

chap.  3.  chap.    \6,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

3.  Tertio.  Cela  a  lieu  ,  bien  qu'il  (bit  quef-  1  a  is ,  le  9  Juin  i<^o8.  Brodeau  ,  audit  lieu. 

tien  d'une  collation  faite  par  permutation  d'un  Comme  aufT!  le  Légat  n  latere  peut  faire  cette 

Bénéfice  ,  car  le  Patron  la  peut  faire  cafter,  collation  fans  le  confentemcnt  dudit  Patron  ecclé- 

Ranchin  ,  in  quœfi.  374.   Guid.  Pap.  comme  il  fîaftique  ,  Guid.  Paji.  num.  4.  car  en  ces  cas  ,   Sc 

a  été  jugéau  Parlement  de  Paris ,  le  zi  Février  le  Roi  8c  ledit  Légat  tiennent  la  place  du  Pape  , 

i6oi,  Semn.  tom.  i.  de  fes  Plaidoyers .,  ch.  6.  qui  aufti  a  ce  droit ,  Le  Bret  ,  ibid.  Ferrer,  in 

&.  Peleus,  Acl.  forenf.  liv.  i.cli.  40.  linon  que  quœfi,  374,  Çuid,  Pap,  *  Ce  cjui  s'entçnd  lorf^ut 
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le  Légat  à  latere  a  ce  pouvoir  par  les  Lettres 
patentes  du  Roi ,  enregiitrées  au  Parlement  de 
Paris ,  6c  non  autrement.  ] 

Le  Patron  laïque  ayant  ce  droit  de  Patronage  , 
non  par  pure  grâce  ,  comme  l'Eccléfiallique  , 
mais  parce  que  c'cil  fon  patrimoine  ,  il  eft  plus 
favorable  que  le  Patron  eccléliartique  ,  Brodeau 
fur  Louet ,  lettre  R ,  audit  chapitre  47. 


ult.  de  jur.  patronat,  in  Clemtntin.  ou  bien  d'ea 
préfenter  plu/leurs ,  &  que  l'Evêque  aura  le  choix 
de  prendre  celui  qu'il  voudra  ,  diâ.  cap.  ult. 

Que  s'ils  n'ont  pas  voulu  faire  lefdites  conven- 
tions ,  &  qu'ils  ne  foient  pas  d'accord  entr'eux  de 
la  perfonne  qu'ils  veulent  préfenter ,  le  uns  en 
préfentant  une ,  6c  les  autres  une  autre  ,  le  pré- 
fentè  par  le  plus  grand  nombre  des  Patrons  eft 


Et  le  Patron  laïque  ,  quoiqu'il  falle  prolëfîion    préféré  aux  autres ,  enforte  que  tous  les  héritiers 


de  la  Religion  prétendue  icformée ,  a  droit  de 
préfenter  à  un  Bénéfice  ^  contre  ce  qui  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  6  Février  1 648. 
Dufrefne ,  en  fon  Journal ,  liv.  5.  ch.  28.  car 
étant  ce  droit  annexé  à  fa  terre  ,  rien  ne  doit 
empêcher  qu'il  n'en  joui/Te.  *  Nota.  Cet  Arrêt 
n'ell  pas  du  Parlement  de  Paris ,  mais  du  Confeil 
d'Etat  fur  requête  ^  il  en  efl:  encore  intervenu  de 
pareils  en  faveur  des  Patrons  religionnaires  ;  mais 
par  d'autres  Arrêts  contradi(Soires  du  Confeil  privé 
des  15  Juillet  1659.  &C  23  Oftobre  1663.  rapportés 
aux  anciens  Mémoires  du  Clergé ,  tom,  2,  part. 


d'un  Patron  ne  font  comptés  que  pour  un ,  di3. 
cap.  ult.  de  jur.  patron,  in  Clément,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Juillet  1605. 
Mornac.  ad  kg.  41.  ^.  Famil.  ercifcund. 

10.  Que  fi  la  préfentation  eft  faite  par  celui 
des  héritiers  du  Patron  qui  a  la  plus  grande  part 
de  l'hérédité  d'icelui ,  elle  prévaut  à  la  préfenta- 
tion faite  par  les  autres  héritiers  j  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  4  Juillet  1605. 
Le  Prêtre ,  cent.  2.  chap.  32. 

11.  Et  (i  des  Patrons  en  nombre  égal ,  en  pré- 
fentent  plulieurs ,  le  plus  méritant  d'entr'eux  fera 


2.  tit.  5.  nomb.  6.  ù  7.  les  nominations  faites  par    préféré  aux  autres ,  cap.  Quoniam  3.  Extr.  De 
les  Patrons  de  la  R.  P.  R.  eux-mêmes ,  ou  par   jure  patronat. 


leurs  fondés  de  procuration ,  ont  été  annullées  j 
fans  préjudice  aux  Patrons  de  leur  droit  de  Pa- 
tronage ,  quand  ils  feront  en  état  d'en  ufer. 

Au  refte ,  cette  queftion  eft  inutile  depuis  la 
révocation  de  l'Edit  de  Nantes.  ] 

7.  Et  premièrement  le  Patron  laïque  a  droit 

de  préfenter  dans  quatre  mois ,  Sc  l'eccléliaftique 

dans  fîx ,  Rebuff.  dicl.  tit.  de  prcefentat.  nurn.  4. 

^  8.  6"  tit.  de  devolut.  num.  3.  6c  Charond.  en 

fes  Pandecles ^  liv.  i.ch.  10.  fuivant  le  chapitre 


12.  Et  le  préfenté  par  celui  qui  étoit  eftimé 
Patron ,  ôc  étoit  en  pofteftîon  de  préfenter ,  eft 
préféré  au  préfenté  par  le  vrai  Patron  qui  n'étoit 
pas  en  poflefllon,  bien  que  depuis  le  droit  de 
Patronage  lui  ait  été  évincé  par  ce  vrai  Patron , 
cap.  Confultationibus  19.  Extr.  De  jur.  patron. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le 
10  Avril  1554.  Chopin  ,  de  facr.  polit,  lib.  i.  tit. 
4.  num.  18.  &  le  19  Mars  161  r.  Brodeau  fur 
Louet ,  lettre  P ,  chap.  20.  Que  fi  celui  qui  l'a 


unique ,  de  jur.  patronat,  in  6.  Et  bien  que  l'Ec-    préfenté  n'étoit  pas  en  pofTefllon  du  droit  de  Pa 


cléfiaftique  ait  reçu  le  droit  de  Patronage  d'un 
laïque,  néanmoins  il  afix  mois  pour  faire  ladite 
préfentation  ,  dicl.  cap.  unie.  Et  omninù  quan- 
tum ad prœfentationempertinet ,  non  ut  patronus 
laïcus  ,  fed  ut  patronus  débet  ecclefiajiicus  repu- 
tari ,  di^.  cap.  unie,  car  bien  que  ledit  droit  de 


tronage  ,  mais  feulement  étoit  réputé  tel ,  il  fera 
rejeté ,  cap.  Consultât  .19.  Extr.  De  jur. patron. 
1 3.  Et  s'ii  y  a  difpute  entre  plufîeurs  fur  le  droit 
de  Patronage ,  s'il  s'agit  d'un  Patronage  eccléfiaP 
tique ,  ÔC  que  la  difpute  ne  foit  point  vuidée  dans 
fix  mois ,  l'Evêque  peut  conférer  le  Bénéfice  fans 
Patronage  foit  provenu  d'une  perfonne  laïque  ,    aucune  préfentation,  cap.  Eam  te  11.  Extr.  De 


néanmoins  ayant  été  donné  à  un  Eccléfiaftique 
en  qualité  d'Eccléfiaftique ,  il  eft  cenfé  donné  à 
i'Eglife  j  ÔC  partant  tel  droit  de  Patronage  eft 
devenu  eccléfiaftique,  &C  ainfi  tel  Patron  doit 
avoir  fîx  mois  pour  préfenter. 


jur.  patronat.  Il  en  eft  de  même  s'il  s'agit  d'un 
Patron  laïque ,  ÔC  que  dans  quatre  mois  cette  dif- 
pute ne  foit  point  vuidée ,  cap.  Quoniam  3.  (^  cap, 
Càm  propter  27.  Extr.  De  jure  patronat.  Seu- 
lement celui  qui  gagnera  pourra  repréfenter  le 


8.  Que  fi  les  Patrons  ont  différé  de  préfenter  pourvu  par  l'Evêque,  cap.  Siverb  12.  eod.  tit. 
pendant  le  fufdit  tems ,  le  Collateur  fans  leur  pré-  14.  Et  fi  un  même  Patron  laïque  en  divers  tems 
fentation  pourvoira  légitimement  au  Bénéfice  a  préfenté  deux  diverfes  perfonnes ,  parce  qu'il 
vacant ,  d'une  perfonne  capable  ,  fans  que  cela  eft  permis  au  Patron  laïque  de  varier ,  'û  dépend 
leur  apporte  à  l'avenir  aucun  préjudice  es  autres  de  l'Evêque  de  préférer  celui  de  ces  deux  préfentés 
Bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  ,  cap.  Sicut  que  bon  lui  femblera ,  cap.  Càm  autem  24.  Extr.. 
nobis  2.  Extr.  De  fupl.  neglig.  prœlatorum.  De  jure  patronat,  enforte  que  le  fécond  reçu  par 

9.  Mais  s'il  y  a  divers  Patrons ,  ils  peuvent  de-  l'Evêque ,  fera  préféré  au  premier  non  reçu  ,  c:^!J- 
meurer  d'accord  enfemble  de  préfenter  alternati-  Çuod  autem  6.  &  cap.  Pajîoralis  29.  Êxtr.  De 
vemcnt  l'un  une  fois ,  &:  l'autre  une  autre  ,  cap.  jur.  patron. 
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1 5.  Mais  11  un  Patron  eccléfiaftique  a  fait  deux  Roche ,  enfes  Arrêts ,  liv.  6.  fous  le  mot ,  Droit 
préfentations  en  divers  tems ,  le  premier  préfenté  de  Patronat  ^  tit.  70.  arr.  r. 

iêra  préféré  à  l'autre ,  dicl.  cap.  24.  Il  en  ell  de  17.  Comme  aufli  ce  droit  de  Patronage  attaché 

même  il  ces  prérenrations  ont  été  faites  par  un  à  certain  ficfou  territoire,  pafTe  à  l'acquéreur  fans 

Collège ,  dict.  cap.  24.  ou  par  le  Roi ,  comme  il  autre  exprelîïon  à  lexclufion  de  l'héritier  du  fon- 

a  été  ]Ugé  au  Grand  Confeil  ,enrani539.  Papon ,  dateur ,  Molinicus ,  in  Confuet.  Pari/ienf.  ta.  r. 

enfes  Arrêts^  liv.  2.  ///.  des  Provijions  9,  art.  des  Fiefs  ^  §.  37.  glojj'.  10.  num.  5.  ^c  ainii  a  été 

13.&:  ^h.Ç)\\x\  ^  de  doman.  lib.i.  tit.  10.  num.  15.  jugé  au  Parlement  de  Touloufc,  le  11  Mars  1632. 

On  a  jugé  indigne  que  le  Roi ,  le  Patron  ecclé-  d'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.chap.  3. 

iîaftique  &.  le  Collège  pufTent  varier  ^  car  leur  1 8.  De  plus ,  celui  qui  a  prefcrit  le  fonds  auquel 

voix  doit  toujours  être  ferme  ,    irrévocable  &  ce  droit  de  Patronage  efl;  annexé ,  a  pareillement 

confiante  i  comme  il  a  été  dit  du  Bénéfice  con-  prefcrit  ledit  droit ,  bien  que  ce  foit  un  laïque  , 

cédé  par  le  Roi ,  in  cap.  Decet  16.  De  regul.  Ranchin ,  Decif. parte  5.  concluf.  z6i.  bi.  Lom- 

jur.  in  fexto.  Decet  conceffum  à  Principe  henefi-  meau  ,    enfes  Maximes,  livre    3.  max.    278. 

cium  ejjè  manfurum ,  dicl.  cap.  Decet  \6.  Et  mais  parce  que  nul  ne  peut  prefcrire  une  Eglife 

c'eft  pourquoi  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  ou  un  Bénéfice ,  puifqu'il  ne  peut  pas  être  tenu 

Droits  Seigneuriaux ,  fecl.  de  la  Defiitution  des  fans  titre,  Beneficiurn  ecclejiafiicum  non  pote fl 

Officiers,  que  le  Roi  ne  pouvoit  delUtuer  à  ion  luit}  ,  fine  infiitutione  canonicâ  obtineri,  cap. 

plaifir  &  volonté  (es  Officiers ,  bien  que  dans  leurs  Beneficiurn  i.  De  reg.  jur.  in  6.  comme  il  fera 

provifions  cette  claufe  y  fût  inférée,  tant  qu'il  montré  amplement  ci-après,  ledit  droit  de  Patro- 

nous plaira,  même  bien  qu'il  les  eût  pourvus  nage   ecclélîaffique  ne   peut  pas  être  prefcrit, 

gratuitement.  Lommeau ,  ihid. 

De  plus ,  le  Patron  laïque  ne  peut  même  varier  19.  Secundo.  Ledit  droit  de  Patronage  étant 

qu'une  fois ,  Rebuff.  in  praxi  benefic.  i.  parte ,  annexé  à  un  fonds ,  ne  peut  pas  être  acquis  feul 

tit. di'prœfentat. num. Z,  èiFaber, in fuoCodice,  fans  le  fonds,  autrement  le  contrat  d'acquifition 

lib.  6.  tit.  I.  définit.  11.  *  Nota.  Fagnan ,  ad  cap.  fera  nul ,  cap.  De  jure  verb  16.  Extr.  De  jur.pa- 

24.  Extr.  De  jur.  patronat,  eff  auffi  de  même  tronat.  comme   il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

avis-,  cependant  la  glofe  ad  Clément.  Plures,  de  Paris,  en  Juin  1629.  Charond.  en  fes  Obferva- 

;z/r./'û/ro;2j/,  dit  avec  raifon  qu'il  peut  varier  plu-  tions ,  fous  le  mot ,  Droit  de  Patronage.  Cùm 

fleurs  fois,  parce  que  cela  donne  à  l'Evêquc  une  inconveniens  fit  venài  jus patronatûs  ,  quod  eji 

plus  grande  liberté  de  choifir  un  fujet  capable.  fpirituali  annexum,  dicl.  cap.  16.  mais  il  peut 

Mais  quoique  le  Patron  laïque   puilîé  varier  être  acquis  conjointement  avec  le  fonds  ,cû/>.Ci)/;2 

pendant  les  quatre  mois ,  lich prima prœfentatio  fœculum  13.  Extr.  eod.  Çuœdam  quœ  non  pof- 

pulfaverit  aures  Ordinarii ,  quia  talis prœfenta-  funt  fola  alienari ,  per  univerfitatem  tranfeunt, 

tic  non  tnbuit  jus  ad  rem  ,fed  efi  in  pendenti.  leg.  Çuœdam  6x.ff.  De  acquirend.  rer.  dom. 

De  Roye  ,  ad  dicl.  cap.  24.  dit  qu'il  ne  peut  plus  20.  Tertio.  Le  droit  de  Patronage  annexé  au 

varier  après  l'inftitution  accordée  par  l'Evéque  ,  fief  dépendant  du  Domaine  du  Roi ,  n'efl  pas 

Van-Efpen ,  /ar.  ecclef.  univ.  part.  2.  tit.  25.  cap.  tranfmis  à  l'acheteur  du  fonds ,  bien  que  cela  foit 

5.  num.  20.  a  fuivi  ce  fentiment  ;,  ce  qui  doit  s'en-  exprelTément  dit  dans  le  contrat  fait  par  le  Prin- 

tendre  lor'que  le  Patron  laïque  a  nommé  une  ce,  Chopin  ,  de  facr. polit,  lib.  i.  tit.  j^.  num.  y. 

pefonne  capable  j/èci^  s'il  avoit  nommé  un  inca-  de  doman.  lib.  4.  tit.  19.  num.  4.  <&  5.  &c  Le 

pable  ^  car  en  ce  dernier  cas  l'inftitution  doit  être  Bret ,  au  livre  premier  de  la  Souveraineté,  chap. 

regardée  comme  non  avenue.  ]  1 8.  parce  que  tel  acquéreur  n'efl  que  comme  en- 

16.  Ce  droit  de  Patronage  efl  acquis  par  l'ac-  gagifle  ,  finon  qu'il  fût  queflion  du  droit  de  Pa- 
quifiton  de  l'EgUfeou  du  fonds  auquel  il  efl  anne-  tronage  des  (impies  &  moindres  Sacerdoces  ;,  car 
xé^ainfi  l'héritier  du  Patron,  foit  defcendantou  audit  cas  ledit  droit  ell  transféré  à  l'acheteur, 
étranger ,  fuccede  audit  droit ,  Ranchin ,  Dectf  cela  étant  cxpreflément  convenu  dans  le  contrat , 
part,  5.  concàif.  432.  ôc  Ferrer,  m'  quafl,  507.  Chopin ,  ibid. 

Guid.  Pap.  Même  les  femmes  y  fucccdent,  Ke-  21.  Quarto.  Nul  ne  peut  jouir  de  ce  droit, 

nedift.  ad  cap.  Raynut.  in  verbo.,  Duas  fiabens ,  fînon  qu'il  prouve  manifefîement  iceluilui  appar- 

72.  2.àrexcIufjon  desparensdu  défunt,  Ferr. /^/^.  tenir:»  feulement  le  Roi  eft  préfumé  Patron  es 

Seulement  fi  ledit  droit  a  été  réfervé  à  quel-  Eglises  &  es  Monafteres  de  fon  Royaume ,  Le 

qu'un  &.à  (es  enfans,  il  n'appartient  qu'au  fils  qui  Bret,  audit  livre  de  la  Souveraineté ,  ch.  18.  fi- 

eft  héritier  univerfel ,  &  non  pas  à  ceux  qui  ne  non  en  ceux  qu'on  inontre  manifeftement  avoir 

font  qu'héritiers  particuliers ,  comme  il  a  été  jugé  été  édifiés  aux  dépens  des  particuliers.  Et  ainfi  le 

au  Parlement  de  Touloufe  >  le  15  Mai  1604.  La  préfenté  par  le  Roi  jouira  par  provifîon  du  Béné- 
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fice  jufqu'à  ce  qu'on  ait  prouvé  le  Monallere  avoir 
été  bâti  aux  dépens  de  quelque  particulier;  com- 
me il  a  été  jugé  en  Parlement ,  le  17  Février 
i$86.  Chopin  ,  defacr.  polit.  Uh.  i.  tit.  4.  n.  zi. 
2.1.  QuiNTO.  Non-feulement  le  Patron  a  droit 
de  prcfenter ,  mais  auiïî  fa  femme  propriétaire 
dudit  droit  de  Patronage ,  Bened.  adcap.Raynut. 
inverbo  ,  Duas  hahens  filias ,  niim.  1.  Même 
ladite  femme  propriétaire  fera  préférée  au  mari , 
Bened.  in  verho  ,  Cœtera  bona,  num.  37.  parce 
que  telle  préfentation  eft  plutôt  un  honneur  qu'un 
fruit.  *  Nota.  Louet ,  in  regul.  de  infir.  refign. 
&  De  Roye  ,  dilHnguent  ;  ils  écmeni  que  le  mari 
feul  ell  en  droit  d'ufer  du  droit  de  préfentation , 
attaché  à  la  terre  donnée  en  dot  à  la  femme , 
parce  qu'il  efl:  dominas  dotis ,  8c  que  ce  droit  e(î 
au  nombre  des  fi^uits  dont  il  jouit.  Mais  que  (i  le 
droit  de  Patronage  appartient  à  la  femme  jure 
fanguinis  &  familiœ ,  &  qu'il  ne  foit  pas  atta- 
ché à  la  glèbe ,  la  préfentation  lui  appartient  ; 
parce  qu'alors  ce  droit  étant  attaché  à  fa  perfon- 
ne ,  Se  ne  faifant  point  partie  de  fa  dot ,  le  mari 
n'y  peut  rien  prétendre.  ] 

Comme  aufll  le  fermier  des  terres  efquelles  le 
droit  de  Patronage  eft  annexé,  jouit  de  ce  droit, 
cap.  Ex  litteris  7.  Extr.  De  jure  patronat.  *  Nota. 
Maynard,  tom.  z.  liv.  z.  chap.  41.  cite  des  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Touloufe ,  qui  ont  maintenu 
des  pourvus  fur  la  nomination  des  CommiiTaires 
aux  failles  réelles  ;  mais  Brodeau  fur  l'article  31. 
de  la  Coutume  de  Paris ,  nomb.  16.  rapporte  deux 
Arrêts,  l'un  du  zi  Juin  1610.  &  l'autre  du   11 
Mai  i<534.  qui  ont  jugé  qu'un  fermier  judiciaire 
ne  peut  point  préfenter  aux  Bénéfices  ;  il  dit  que 
cette  Jurifprudence  eft  conftante   au  Parlement 
de  Paris.  Le  premier  de  ces  deux  Arrêts  eft  auffi 
rapporté  par  Mornac  ,  in  leg.  z^.ff.  De  contra- 
hend.  empt,  C'eft  auffi  le  fentiment  de  Bafnage 
fur  l'art.  69  de  la  Coutume  de  Normandie ,  &  de 
Perrière  enfon  Traité  du  Droit  de  Patronage , 
part.  z.  chap.  3.  nomb.  34.  (S"  35.  ] 

Z3.  Sexto.  Le  fequeftre  des  biens  efquels  le- 
dit droit  de  Patronage  eft  annexé  ,  peut  pendant 
la  fai/îe  Sc  fequeftre  préfenter  au  Bénéfice  vacant , 
Corraf.  in  centur.  cap.  48.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe ,  en  faveur  d'un  fe- 
queftre d'une  maifon  faifie  ,  Maynard ,  liv.  %.ch. 
41.  *  C'eft  l'opinion  commune  des  Dofteurs  ci- 
tés par  de  Ferriere ,  du  Droit  de  Patronage , 
part.  1.  chap.  3.  nomb.  36.  &  37.  ] 

Z4.  Mais  le  Patron  laïque  excommunié  n'a  pas 
droit  de  préfenter  au  Bénéfice  vacant  ;  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  l'an  1534. 
Chopin ,  de  facr.  polit,  lib.  i.  tit.  4.  mun.  zi. 
*  Nota.  C'eft  aufïï  le  fentiment  à^s  Canoniftes  8c 
de  la  Glofe ,  ad  cap.  Intelleximus  7.  Extr.  De 
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judiciis ,  qui  décide  que  les  excommuniés  ne  peu- 
vent pas  efter  en  jugement.  Mais  nous  ne  rece- 
vons.])oint  en  France  la  décilion  de  ce  chapitre 
7.  ni  celle  de  la  Glofe ,  pour  exclure  les  laïques 
excommuniés  de  la  préfentation ,  parce  que  ce 
droit  eft  conïidéré  comme  héréditaire  &  patrimo- 
nial ,  &  par  conféquent  l'excommunication  n'eft 
pas  capable  d'en  arrêter  l'exercice ,  comme  le  dit 
de  Ferriere  ,  enfon  Traité  du  Patronage  ^  part. 
1.  chap.  3.  ] 

Z5.  Secundo.  Le  Patron  ne  fe  peut  pas  pré- 
fenter lui-même,  Ranchin,  Decif. part.  i.  con- 
clu/. 39.  fuivant  le  chapitre ,  Per  nojîras  i6.  Extr. 
De  jure  patronat.  Quibufque  Jîudiis  &  meritis 
adjuvetur  ,  dicl.  cap.  z6. 

z6.  Tertio.  Il  ne  peut  pas  préfenter  fes  en- 
fans,  cap.  Confuluit  15.  Extr.  eod.  Même  celui 
qui  a  acquis  ledit  droit  de  Patronage  à  deffein  d'y 
faire  préfenter  fes  enfans ,  en  doit  être  privé , 
cap.  Quia  Clerici  6.  Extr.  eodem.  *  Nota.  La 
Glofe,  ad  cap.  Per  nojîras  i6.  eod.  Dumoulin, 
ad  dicl.  cap.  z6.  Decius ,  conjil.  1 19.  Joan.  An- 
drasas ,  conjil.  gg.  5c  plu/ieurs  autres  Canoniftes 
enfeignent  au  contraire  que  le  père  peut  préfenter 
fon  fils  s'il  eft  capable  :  c'eft  auftî  l'avis  de  de  Fer- 
riere ,  en  fon  Traité  du  Droit  de  Patronage , 
part.  z.  chap.  3.  nombre  51.  ] 

27.  Quarto.  Il  ne  peut  pas  préfenter  à  un 
Bénéfice  avant  qu'il  foit  vacant ,  cap.  ult.  Extr. 
De  concejf.  prœbend. 

z8.  Es  Eglifes  conventuelles  le  Patron  n'a  pas 
droit  de  préfenter  le  Prélat ,  mais  feulement  de 
confentir  à  l'éleâiion  d'icelui  après  qu'elle  eft  faite , 
cap.  Vobis  fuit  z5.  Extr.  De  jure  patron. 

Z9.  Sexto.  Il  n'a  pas  droit  de  préfenter  lorfqu'il 
a  donné  fon  droit  à  l'Eglife  ,  cap.  un.  eod.  in  6. 

30.  En  deuxième  lieu,  les  Bénéfices  féculiers 
doivent  être  conférés  aux  Séculiers ,  Rebuffi  in 
praxi  benefic.  i.  part.  tit.  Quotupl.  fit  benejic. 
num.  z.  5c  les  Bénéfices  réguliers  aux  Réguliers , 
Rebuff'.  dicl.  i .  part.  tit.  Seculare  benefic.  quo- 
tupl. num.  I.  autrement  la  collation  eft  nulle,  bien 
qu'elle  ait  été  faite  par  le  Pape ,  &  que  le  pourvu 
ait  joui  du  bénéfice  fort  long-tems  ;  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Arrêt  prononcé 
en  robes  rouges ,  en  Septembre  161 3.  contre  un 
Religieux  qui  avoit  été  pourvu  par  le  Pape  d'un 
Bénéfice  féculier,  Scen  avoit  joui  dix-huit  ou  vingt 
ans ,  Monthol.  en  fes  Arrêts ,  chap.  izz.  *  Mais 
voye:^  les  Additions  a  la  fin  dupréfenl  Titre  3.  ] 

31.  Secundo.  Les  Bénéfices  font  féculiers  qui 
font  deftinés  8c  dûs  aux  perfonnes  féculieres ,  &C 
ceux-là  font  eftimés  Clercs  féculiers,  qui  ne  fai- 
fant point  profeffion  d'aucune  règle  fervent  Dieu 
in  hoc  fœculo  ,  Rebuff.  dicl.  tit,  Quotupl.  fiit 
benef.  num.  z. 

Et 
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Et  régulicreiîicnt  tout  Bénéfice  elt  préfumé  dura  le  Patron^  ainii  jugé  par  Arrêt  du  Grand 

féculier  ,  (inon  qu'on  prouve  qu'il  eft  régulier  ,  Conreil,du4Mars  i7Z2.Briilon,/o/;2.  i./o/.  875. 

Rebuff.  di3.  tit.  num.  3.  parce  que  Saint  Pierre  Et  même  régulièrement  il  n'y  a  que  le  Pape 

ayant  été  Séculier  ,  on  prélume  que  les  Béné-  fcul  qui  ait  la  faculté  de  conférer  des  Bénéfices 

fices  ont  été  fondés  pour  être  féculiers  en  fuivant  réguliers  en  règle  à  des  Séculiers  cupientibus  pro- 

ce  premier  Patron  ,Rebuft".  t/iV?.  ni/m.  3.  Même  ,  fiteri.  Cependant   les   Commandeurs   de  Malte 

bien  que  d'ancienneté  le  Bénéfice  fût  régulier  ■■,  font  fondés  par  des  Bulles  des  Papes ,  de  donner 

néanmoins  iî  durant  quarante  ans  il  a  été  poifédé  ainfi  des  provi/îons  des  Cures  de  leur  Ordre  à  des 

par  des  Séculiers  ,  il  e(l  eftimé  féculier  ,  cap.  Séculiers  :  ce  qui  ell:  ufîté  en  France.  ] 

Cum  de  beneficio  5.  De  prœhend,  in  6.  35.  AufTi  un  Religieux  changeant  de  Couvent^ 

32.  Tertio.  Les  Bénéfices  réguliers  font  n'ell  pas  capable  détenir  des  Bénéfices  dépen- 
ceux  qui  font  deftinés  aux  Religieux  ou  Rcgu-  dans  du  dernier  Couvent,  bien  qu'il  y  demeure  , 
liers  ,  Rebutf.  dicl,  tit.  Seciil.  benef.  quotapl.  s'il  n'y  a  été  reçu  6c  fait  fa  profelTion  ;,  comme  il 
mimer,  i.  c'eft  pourquoi  ils  ne  peuvent  pas  être  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  ,  le  7 
conférés  aux  Séculiers.  *  Mais  voje:j  les  Addi-  Septembre  i  $04.  Papon  ,  audit  titre  4.  art.  7. 
lions  infr.]  *  Nota.  1.  Suivant  Papon, /of.  cit.  il  s'agilloit 

33.  Et  bien  que  le  Pape  ait  mandé  que  quel-  dans  fefpece  de  cet  Arrêt  d'une  tranllation  d'uH 
que  Clerc  féculier  fût  pourvu  d'un  Prieuré ,  il  ne  Couvent  en  un  autre  du  même  Ordre.  Brodeaii 
pourra  pas  être  pourvu  d'un  Prieuré  qui  a  accou-  fur  Louet ,  lettre  P  ,  fommaire  45.  nombre  xj. 
rumé  d'être  ré^ipar  des  Religieux  réguliers  ,  cap.  cite  auffi  deux  Arrêts  des  7  Juin  1622.  &(.  dernier 
Cùm  in  bénéficia  5.  Extravagant.  Ùe  prœbend.  Juin  1642.  qui  ont  pareillement  jugé  qu'un  Reli- 
infexto.  *  Mais  voyei  les  Additions  ci-après.]  gieux  qui  a  fait  vœu  de  fiabilité  dans  un  Mo- 

34.  De  plus ,  les  Réguliers  qui  n'ont  pas  fait  naflere  ,  n'efl:  pas  capable  de  tenir  un  Bénéfice 
profefîion  en  l'Ordre  duquel  dépend  le  Bénéfice ,  dépendant  d'un  autre  Monaflere  ,  quoique  de 
ne  peuvent  pas  être  pourvus  dudit  Bénéfice  ,  même  Ordre  ,  qui  l'oblige  à  le  deffervir  6c  à  y 
cap.  Ne  agro  i.  §.  Cœterum ,  dejîat.  Monach.  réfider  ,  s'il  n'cll  transféré  ,  8c  de  même  d'une 
ia  Clément,  bien  qu'ils  aient  fait  profefÏÏon  dans  Religieufe.  houQt^de  infirm.  rejîgnat.  num.  342. 
un  autre  Ordre  ,  cap.  i.  De  elccllone  in  Clément.  &  fi^'  efl  de  même  avis  ,  fondé  fur  le  chapitre , 
ou  en  étant  pourvus  n'en  peuvent  pas  jouir  ;,com-  Cum/ingula  32.  §.  Prolubemus  ,  De  prœbend. 
me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  24  in  fexto. 

Février  1534.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  2.  tit.  Mais  cette  ancienne  Jurifprudence  a  changé  , 
de  Capacité  ou  Incapacité  4.  art.  6.  Ce  qui  a  8c  ledit  chapitre  32.  §.  Prohibemus  ,  n'efi:  point 
lieu ,  bien  que  lefdits  Religieux  foient  aftreints  à  obfervé  en  France  ^  de  forte  que  ,  comme  le  re- 
même règle  ,  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  i.  tit.  marque  Vaillant  fur  Louet,  de  infirm.  num.  342. 
1.  defin.  77.  *  Nota.  Le  Pape  peut  non-feule-  aujourd'hui  ces  tranllations  d'un  Monaftereenun 
ment  conférer  en  Commende  des  Bénéfices  régu-  autre  du  même  Ordre ,  fe  fopt  en  vertu  des  feules 
liers  à  des  Séculiers,  voyelles  Additions  à  la  provifîons  du  Bénéfice,  &  il  fuffit  pour  qu'un  Reli- 
fin  du  préfent  Titre  3.  mais  il  peut  auiïî  conférer  gieux  foit  cenfé  canoniquement  transféré  6c  pour- 
des  Bénéfices  réguliers  en  règle  ,  à  des  Séculiers  vu  ,  qu'il  foit  ejufdem  Ordinis  6*  militet  fub  eâ^ 
cupientibus profiteri  ^  mais  celui  qui  eft  ainfi  pour-  dem  régula  ^  ainli  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Con- 
vu  doit  faire  profefïïon  dans  l'an  de  la  paifible  pof-  feil ,  du  25  Février  1697.  pour  le  Prieuré  conven- 
leflion ,  à  peine  de  nullité  des  provifions ,  fuivant  la  tuel  de  Thuyfi ,  Defin.  can.  pag.  18.  6c  s'il  vient 
fignature  qui  porte  toujours  ces  termes  :  Secùs  à  perdre  ou  quitter  fon  Bénéfice  ,  il  doit  retour- 
prœfens  gratia  fit  ipfa  jure  nulla  j  ainfi  jugé  par  ner  à  fôn  premier  Monaftere ,  Rodericus ,  quœfi. 
Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  7  Août  1741.  que  j'ai  canon,  regul.  tom.  3.  quœfl.  52.  art.  i6. 
rapporté  dans  mon  Recueil  de  Jurifprudence  ca-  Et  ce  Religieux  ainfi  pourvu  d'un  Bénéfice  ré- 
nonique  ,  verb.  Induit,  feâ.  2.  num.  14.  ce  qui  gulier  ,  dépendant  d'un  autre  Monafi:ere  que  celui 
doit  s'entendre  lorfqu'il  n'y  a  point  d'empêché-  où  il  a  fait  profeflîon  de  fiabilité  ,  mais  du  même 
ment  ou  refus  conftaté  des  Religieux  du  Mo-  Ordre  ,  ne  peut  prétepdre  ,  outre  le  revenu  de 
naftere.  fon  Bénéfice ,  fa  portion  monacale  dans  fon  Cou- 
Un  Patron  eccléfiaftique  ne  peut  pas ,  du  moins  vent  de  profefiîon  ^  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  25 
ayecfûreté,nommerunPrêtre  féculier  à  une  Cure  Juin  1647.  Soefve  ,  tom.  i.  cent.  2.  chap.  24.  & 
régulière ,  cum  voto  profitendi  :,  car  Ci  pendant  le  Journal  des  Audiences. 

rioviciat  du  pourvu  un  autre  Régulier  ou  un  Sécu-  2.  Si  le  Bénéfice  étoit  affeélé  par  la  fondation 

lier  pro  cupiente  profiteri  obtient  le  Bénéfice  en  aux  Religieux  profès  du  Monaftere ,  alors  il  fau- 

Cour  de  Rome ,  la  prévention  aura  lieu ,  ÔC  il  ex-  droit  être  profès  de  la  Maifon ,  &  la  feule  tranf- 

Tome  III.    "^  "^                                Kkk 
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lation  ne  fuffiroir  pas  ^ainfi  jugé  par  autre  Arrêt  du  eft  accorde  tant  en  faveur  du  Religieux  pour 
Grand  Confeil ,  du  27  Janvier  1698.  pour  une  efTayer  s'il  pourra  fouffrir  l'auftérité  de  la  règle 
Chapelle  régulière  dans  l'Eglife  de  la  Ferté-Ber-  que  du  Couvent  ,  qui  cependant  s'inltruira  des 
«ard  ,  De  fin.  can.  ibid.  de  forte  qu'en  ce  cas  il  mœurs  du  Religieux  ,  dic?.  cap.  16.  néanmoins /j 
faudroit  iuivre  ledit  §.  Prohibemus  ,  Se  l'avis  de  elle  a  été  faite  ÔC  reçue  pendant  ladite  année 
Louet  ,  /oc.  cit.  de  infirm.  numer.  34Z.  i^  fiq.  elle  fera  valable,  dict.  cap.  16.  &  ainli  les  Béné- 
c'eft-à-dire  que  le  pourvu  non  profès  du  Monaf-  fices  réguliers  pourront  être  conférés  à  tel  profès. 
tere  obtînt  un  bref  de  tranilation  ,  pro  cupiente  *  iVor^.  Nous  ne  reconnoillbns  point  en  France  les 
profiteri  &  ad  effeclum  beneficii  obtinendi ,  &  profeHlons  tacites.  Au  re/te  voye^  la  Noie  fupr.  ] 
qu'il  fit  profefTion.  37.  Enfin  le  Bénéfice  eft  prouvé  régulier,  foit 

3.  Pareillement  fi  le  Religieux  pourvu  du  Bé-  que  par  la  fondation  il  apparoifle  qu'il  foit  defti- 
Jiéfice  n'eft  pas  du  même  Ordre  ,  il  faut  que  fa  né  aux  Réguliers,  ou  que  durant  quarante  ansiJ  a 
tranilation  d'un  Ordre  à  un  autre  {oïtizitefecun-  été  polfédé  par  des  Réguliers,  Rebuff.  in  praxi 
dùm  canonicas  fancliones  fervatis  fervandis  ,  benefic.  1 .  part,  di^,  tit.  Quotuplex  Jit  bemfic. 
Vaillant  fur  Louet ,  de  infirm.  w. 434.  11  faut  ou-  num.  5.  ù  tit.  Secul.  benef.  quotuplex, num,  i. 
tre  cela  que  le  refcrit  de  tranilation  porte  difpenfe  fuivant  le  chapitre  ,  Càm  de  bénéficia  $,  de 
Spéciale  ÔC  particulière  ,   ad  ejfeclum  beneficii    prœbend.  in  6. 

obtinendi-^  autrement  les  proviiions  du  Bénéfice  38.  En  troilieme  lieu  ,  les  Bénéfices  vacans  es 
feroient  nulles ,  Arrêt  du  30  Juin  1642.  Journal  mois  afFeftés  aux  Gradués  limples  ,  6c  aux  Gra- 
ées  Audiences ,  Fevret ,  liv.  2.  chap.  3.  nomb.  \i.     dues  nommés ,  leur  doivent  être  conférés ,  Ran- 

4.  Lorfqu'un  Religieux  d'un  Ordre  a  obtenu  chin,  Dfcz/./^^r/.  5.  fo/îc/^//.  422.  fuivant  le  Con- 
des  proviiions  d'un  Bénéfice  d'un  autre  Ordre  ,  cordât  fait  à  Boulogne  ,  entre  le  Pape  Léon  X. 
il  n'a  pas  befoin  de  refcrit  de  tranilation  j  il  lui  &  François  premier  ,  Roi  de  France ,  en  l'an 
fuffit  d'obtenir  du  Pape  un  limple  tefcrit  ad  ejf'ec-  1516.  ÔC  vérifié  au  Parlement  de  Paris  ,  le  ii 
tum  beneficii  obtinendi  ,  fans  qu'on  doive  exiger  Mars  15 17.  tit.  de  collation.  §.  Prœfatique  or- 
de  lui  ni  noviciat  ni  profefTion  nouvelle  ,  parce  dinarii  ,  favoir  aux  Gradués  nommés ,  ceux  qui 
que  ayant  déjà  fait  vœu  de  chafieté  ÔC  de  pau-  feront  vacans  es  mois  de  Janvier  ôc  Juillet ,  ôc 
vreté  ,  il  eft  inutile  qu'il  le  renouvelle  ^  Ôc  il  n'eft  aux  fimples  Gradués  ceux  qui  feront  vacans  es 
point  Acéphale  ,  parce  qu'il  demeure  fournis  mois  d'Avril  ÔC  d'Oftobre  ,  fuivant  ledit  $.  Prce- 
perfonnellement  à  fon  premier  Supérieur  ,  Ôc  il  fatique  ordinarii.  ^Nota.  Ce  qui  eft  dit  ci-delfus 
devient  fournis  au  Supérieur  de  fon  Bénéfice  que  tous  les  Bénéfices  qui  vaquent  aux  mois 
pour  ce  qui  en  concerne  les  fondrions  ôc  l'admi-  affedés  aux  Gradués  ,  leur  doivent  être  confé- 
riftration  ,  foit  à  l'Evêque  ,  foit  au  Supérieur    rés ,  fouffre  plufieurs  exceptions. 

régulier.  i'^.  il  en  faut  excepter  les  Bénéfices  confîfto- 

5.  Il  faut  obferver  qu'on  regarde  comme  affec-  riaux,  les  éledifs  confirmâtes  ,  ôc  ceux  qui  font 
tés  aux  Chanoines  réguliers ,  de  quelque  Congre-  à  la  nomination  ou  collation  du  Roi  ou  d'un  Pa- 
gation  qu'ils  foient,  tous  les  Bénéfices  de  l'Ordre     tron  laïque. 

de  S.  Auguftin  ,  en  quelques  mains  que  fe  trouvent  i°.  Les  Dignités  des  Eglifes  cathédrales ,  art.  i. 
les  Abbayes  dont  ils  font  dépendans.  Il  en  eft  de  de  l'EJit  de  1606.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
même  de  l'Ordre  de  S.  Benoit ,  à  l'égard  des  diffé-  du  2  •  i  évrier  1638.  Journ.  des  Audienc.  autres 
rentes  Congrégations  de  cet  Ordre.  L'Auteur  des  Arrê..-  ces  3  Septembre  1657.  8  Mars  16(57. 18  Juil- 
nouvelles  Reniarques  fur  Fevret ,  liv.  z.chap.  3.  let]6  .5.  Mém.  du  Clergé , /c/;z.  2.  col.  1667.  & 
nomb.  II.  infin.  lett.  T", écrit qu'ill'a vu ainii  juger  fuivartes  ,  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  ,  du  15 
au  Grand  Confeil  en  1706.  ôC  171 8.  ce  qui  d'ail-  Mars  1674.  Journal  du  Palais.  Seci)s  qi\  Grand 
leurs  eft  d'une  notoriété  inconteftable  dans  l'uiage.    Con'ei!.''Edit  de  1 606.  n'\  ayant  pas  été  regiftré. 

6.  Quant  à  la  tranilation  limple  des  Religieux  3°.  Les  Dignités  d: s  Collégiales  où  l'onacou- 
d'un  Ordre  à  un  autre  ,  appeîlée  tranilation  in  tume  degarder  la  foime  du  chapitre  Çuia  pro- 
perpetuum  Hf  in  fratrem  ,  qui  fe  font  ad  Jîric-  pter  ,  Extr.  De  elecl.  c'eft-à-dire  ,  les  dignités 
tiorem  ,  ad  cequalem  ou  aJ  laxiorem  Ordmem  3    éleélives  confirmativcs. 

voyei  ci-après  tit.  ç.fecl.  11.  nomb.  25.  ]  4°.  Les  Bénéfices  aifeôés  aux  Choriftes  ,  in 

36.  Même  la  proféfTon  tacite  ne  fuffit  pas ,  com/7<'/7/;7/;'r>,'?f 'r7r(TV//'/V  77//n  ,  s'ils  n'ont  les  capa- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  cités  requifes  par  les  Statuts  des  t  glifes ,  ou  parles 
le  14  Août  1546.  Expilly  ,  en/es  Arrêts  ,  chap.  fondations  ,  Louet ,  lettre  G  ,  fommaire  4.  Bro- 
25.  Toutefois  ,  bien  qu'il  foit  défendu  de  faire  deau  fo^'.  Tourner , /f^/re  G ,  chap.  26.  Chopin, 
ni  recevoir  la  profeftïon  dans  l'an  du  noviciat,  de  facr.  polit,  lib.  i.tit.  3.  n.  2.  mais  les  alfecla- 
cep,  Ad  apojiolicam  16.  Extr.  De  regular.  qui    tions  faites   par  Statuts  depuis  le  Concordat , 
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y  font  fujetres  ;  Arrêt  du  15  Décembre  16x5.  qu'auxdits  Gradut:s ,  ou  pour  le  moins  qui  aienjt 

Journal  des  Audiences.  étudié  trois  ans  en    Théologie  ou    en   Droit , 

II  en  ed  de  même  de  tous  les  Bénéfices  affedés  qu'ils  foient  Maîtres  es  Arts ,"  fuivant  le  Concor- 

à  certaines  perlbnnos ,  ou    par  la   fondation  ou  dat ,  tit.  de  collât.  §.  Statuimus  quoque  quod 

par  Statuts  antérieurs  au   Concordat ,  ou  autres  parochiaUs ,  (&  l'Ordonnance  d'Henri  III.  de 

Statuts  poftérieurs,  ou   Bulles  des   Papes  regif-  Van  1585.  enforte  que  fi  la  collation  dcfdits  Bé- 

rrée? ,  les  Univeriités  appellées.  Voyei  mon  He-  ncHces    a   été  faite  à    autres  perfonnes  qu'aux 

cueil  de  Jurifprudence  canonique  5c  bénéikiale,  fufdits ,  elle   fera  nulle  fuivant  ledit  Concordat, 

yerb.  Affeclation.  dicl.  tit.  de  collât.  §.  Si  quis  vero  ,  bien  qu'elle 

Mais  les  Prébendes  dont  la  nomination  appar-  eût  été   faite    en   faveur   d'un  Précepteur  pour 

tient  alternativement  au  Roi  6c  à  un  Collateur  inltruire   la  Jeunefle  ;  comme  il  a  été   jugé  au 

ou  PatrOiT  ecclélîaftique ,  font  fujettes  aux  Gra-  Parlement  de  Paris  ,  le  4  Février  1586.  Robert , 

dues  dans  le   tour  dudit  Collateur  ou  Patron  ^  Rer.  judic.  lih.  3.  cap.  2. 

Arrêt  du  10  Mai  1658.  Journal  des  Audiences..        *  Nota.  i.  Vaillant  fur  Louet,   de  infirm.  n. 

11   en  eft  de   même   entre  deux   Patrons ,   l'un  iSo.  eft  d'avis  que  le  pourvu  de  Cure  dans  une 

Eccléfiaftique ,  l'autre  Laïque.  Ville  murée ,  doit   avoir  le  degré  avant  la  provi- 

5°.  Les  Bénéfices  qui  vaquent  par  autre  genre  flon  ^  ce  qui  a  été  ainfi  jugé   au  Parlement  de 

de  vacance  que  par  mort  naturelle   ou  civile,  Paris  par  Arrêt  du  27  Avril  165 1.  rapporté  par 

Louer,  de  publicand.  num.  106.  Soefve  ,  tom.  i.  cent.  3.  ch.  77.   C'efî  conforme 

6°.  Mais  les  Prébendes  théologales  font  fujettes  aux  termes  du  Concordat ,  à  la  lettre  qui  porte , 

aux  Gradués,  s'ils  ont  les  capacités  requifes  par  cap.  5.  décollât.  §.  Statuimus  10.  Seu  magiftris 

le  Concordat  pour   les  polféder  ^  Arrêt  du   17  in  Artibus ,  c[\xe Magijierii  gradum ,  adepti 

Février  1641.  Journal  des  Audiences.  fuerint  ^  conj'erantur. 

7".  Les  Pénitenceries  des  Cathédrales  font  aufTl        Cependant  quoiqu'entre  Gradués  il  faille  avoir 

fujettes  aux  Gradués ,  parce  que  ce  ne  font  pas  le  degré  avant  la  proviiion  ,  la  Jurifprudence  c°r- 

des  dignités  ^  Arrêt  du  14  Février  1650.  Journal  taine  du  Parlement  de  Paris  eft  à  préfent  qu'un 

des  Audiences.  Eccléfiaftique  peut  être  pourvu  valablement  d'une 

8°.  Le  droit  des  Gradués  a  lieu  fur  l'Evêché  Cure  dans  une  Ville  -,  ou  d'un  autre  Bénéfice  qui 

d'Arras  8c  dans  les  Pays  conquis  ;,  Arrêt  du  Con-  requiert  des  degrés  pour  \qs  pofleder  ,  quoique 

feildu  30  Juin  1688.  Journal  des  Audiences.  dans  le  tems  de  la  provifion  il  n'ait  pas  les  degrés 

Mais  il  n'a  pas  lieu  en  Bretagne,  Hevin  fur  requis  •■,  &C  il  fuffit  que  le  pourvu  ait  les  degrés 

Frain,  pag.  647.  Louet,  de  infirm.  num.  237.  avant  la  prife  de  polIefTion  :  Hœc  capacitas  antï 

pas  même  pour  les  Bénéfices  qui  y  font  fitués ,  adeptam  pojjejfionem   acquiri  poteft ,    Bardet , 

quoique  le  chef-lieu  foit  fitué  en  Pays  de  Con-  tom.  i.  Ilv.  2.  cli.  28.  L'Editeur  des  Mémoires 

cordât  ',  Arrêt  du  Grand  Confeii  de  l'an   1701.  du  Clergé ,  tom.  2.  col.  1753.  &fuiv.  aux  Notes , 

Augeard,  tom.  i.  chap.  70.  in  fine.  art.  3.  cite  trois  poftérieurs  Arrêts  du  Parlement 

Si  au  contraire  le  Bénéfice ,  fujet  à  la  collation ,  de  Paris  qui  l'ont  ainfi  jugé  ^  le  premier  du  mois 

çft /itué  en  Pays  de  Concordat,  &  le  chef-lieu  de  Janvier  1698.    c'eft  l'Arrêt  de  Portus ,  rendu 

en  Bretagne ,  il  eft  fujet  au  droit  des  Gradués ,  fur  les  conclulions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat 

parce  que  le  Concordat,  tit.    5.  de  collât.  §.  Général,  en  faveur  du  pourvu  de  la  Cure  de  S. 

Prœfatique  ordinarii  2.  y  aflujettit  la  troifieme  Nicolas  au  Mans  -,16  fécond  rendu  en  la  quatrième 

partie  de  tous   les  Bénéfices  eccléfiaftiques   de  Chambre  des   Enquêtes,  le  12  Juillet  1700.  en 

France  ^  ce  qui  s'entend  fi  le  Collateur  de  Bre-  faveur  du  fieur  Bonneau  ,  pourvu  en   Cour  de 

tagne  a  la  collation  de  trois  Bénéfices  en  Pays  Rome  de  la  Cure  de  Chateley  au   diocefe  de 

de  Concordat ,  &  non  autrement.  Bourges  ;,  le  troifieme  rendu  en  l'Audience  de  la 

Ainfi,  fuivant  le  Concordat ,  il  faut  qu'un  Col-  Grand'Chambre ,  le  15  Mars  1701.  fur  les  con- 

lateur  ait  trois  Bénéfices  à  fa  collation  ,  pour  être  clufions  de  M.  le  Nain ,  Avocat  Général ,  en  faveur 

fujet  aux  Gradués.  Mais  quoiqu'une  Dignité  de  du  fieur  Goucy ,  Chanoine  régulier  de  l'Ordre  de 

Chapitre  n'ait  qu'un  Bénéfice  à  fa  collation  parti-  S.  Auguftin ,  pourvu  par  réfignation  de  la  Cure  de 

culiere ,  à  caufe  de  fa  dignité ,  il  eft  fujet  aux  Gra-  Notre-Dame  dans  la  Ville  de  S.  Lo ,  au  diocefe 

dues ,  parce  qu'il  peut  conférer  plufieurs  autres  de  Coutances. 

Bénéfices  dans  fa  femaine  ,  ou  conjointement  avec        C'eft  ce  qui  a  encore  été  jugé  difertement  par 

le  Chapitre,  Biblioth.  Can. /or/z.  2. /?^o^.  117.  ]  un   Arrêt  plus  récent,  du   mercredi   8  Janvier 

39.  Même  les  Bénéfices  des  Eglifes  paroiftîa-  1758.  en  la  Grand'Chambre,  au  rapport  de  M. 

les ,  fitués  es  Cités  ou  Villes  murées ,  ne  doivent  Bochard. 

être  conférés ,  en  quelque  mois  qu'ils  vaquent ,        Cette  JurifprudencQ.  du  Parlement  de  Paris  eft 

K  kk  ij 
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fondée  fur  ce  que  ne  s'agiiTant  pas  d'une  provifion  L'Ordonnance  de  Louis  XII.  du  mois  de  Mars 

fur  vacance  aux  rpois  aiîcdés  aux  Gradués  ,  le  1498.  paroît  f'avorifer  ce  dernier  parti  ^  elle  porte; 

degré  n'eft  requis  que  comme  une  précaution  pour  A  tout  le  moins  feront  tenus  avoir  étudié  en 

avoir  des  aifurances  du  mérite  de  ceux  qui  font  Théologie  ou  en  Droit  Canon  ou  Civil  par  trois 

pourvus  de  certains  Bénéfices  qu  on  élHme  dcman-  ans  ^  ou  feront  tenus   être  Maitres-h-Arts  en 

der  une  plus  grande  capacité  que  celle  pour  pof-  Univerfité  faineufe  &  privilégiée.  Guymier  fur 

féder  d'autres  Bénéfices  ^  laquelle  précaution  efi:  la  Pragmatique ,  loc.  cit.  a  même  remarqué  que 

également  certaine ,  foit  que  le  certificat  du  mérite  de  fon  tems  cette  opinion  avoit  des  Approbateurs , 

foit  donné  par  les  Univerlités  avant  ou  depuis  la  6c  qu'ils  rapportoient  pour  eux  un  Arrêt ,  rendu 

provifion  ,   pourvu  qu'il  foit  donné  avant  la  prife  contre  le  lieur  Jean  Leftourneau  pour  la  Cure  de 

de  pofleirion ,  &C  avant  que  le  pourvu  puilîè  faire  Sainte  Marine, 
fes  fondions.  L'Editeur  des  Mémoires  du  Clergé, /o/n.  3.  co/. 

Au  Parlement  de  Touloufe  il  a  été  jugé  par  ^iç).(^fuivans^  aux  Notes,  art.  4.  obferve  qu'il 

Arrêt  du  18  Mars  1671.  qu'il  fuffit  que  le  pourvu  h'y  a  point  de  Jurifprudence  confiante  fur  cette 

en  Cour  de  Rome  ait  obtenu  le  degré  avant  que  matière  •■,  que  l'événement  d'un  procès  incertain 

ie  Vifa  de  l'Evêque  ait  été  donné ,  Catelan ,  liv.  empêche  ceux  qui  n'ont  aucun  degré  de  s'y  op- 

I.  chap.  34.  il  cireplufieurs  autres  Arrêts  qui  ont  pofer,  d'autant  plus  qu'ayant  un  tems  d'étude, 

jugé  de  même.  ils  trouvent  des  facilités  d'obtenir  des  degrés. 

Mais  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  13         L-ors  de  l'Arrêt  du  9  Août  i735.  dont  il  fera 

Avril  1690.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Ta-  parlé  ci-après  ,   nomb.  4.  M.  Gilbert,  Avocat 

Jon ,  Avocat  général  ,  il  a  été  jugé  pour  Ja  Cure  général ,  obferva  que  Je  Concordat  exigeoit  des 

de  la  Ville  de  Montaigu ,  que  pour  être  pourvu  degrés ,    Se  en  prefcrivoit  les  formalités  ôc  les 

d'une  Cure  de  Ville  murée ,  il  faut  avoir  le  degré  moyens  de  les  obtenir ,  entr'autres  pour  les  Cures 

néceiTaire  avant  qu'un  tiers  y  ait  acquis  un  droit,  de  Villes  murées. 

Journal  des  Audiences,  où  cet  Arrêt  efi  très-         3°.  Si  le  tems  d'étude  ne  fufiit  pas  fans  degrés, 

mal  rapporté.  fuivant  quelques  Auteurs ,   comme  on  vient  de 

La  même  chofe  a  été  jugée  au  Parlement  de  l'obferver ,    pour   polTéder  des   Cures  dans  les 

Touloufe,  par  Arrêt  du  12  Juillet  1555.  un  Ec-  Villes  murées,  il  efi:  bien  certain  que  les  degrés 

cléfiaftique  pourvu  d'une  Cure  de  Ville  murée  ,  ne  font  pas  fuffifans  fans  certificat  du  tems  d'é- 

Sc  qui  en  avoit  pris  poffefiîon  fans  avoir  de  degrés ,  tude  ,   requis  par  le  Concordat  &  par  les  Loix 

y  a  été  maintenu  contre  un  dévolutaire,  a)ant  du  Royaume.  Par  Arrêt  de  la  Grand' Chambre , 

obtenu  des  degrés  avant  que  le  dévolutaire   eût  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Talon ,  Avocat 

impétré  ce  Bénéfice  en  Cour  de  Rome,  Maynard,  générai,  le   30  Juillet  1731.  Maignan,  Dévoiu- 

liv.  I.  chap.  55.  taire,  a  été  maintenu  dans  la  pofièfiion  de  la 

2.  C'eft  une  quefiion  fort  controverfée  entre  Cure  de  Givrai  en  Poitou ,  fur  Ardibus ,  [  ourvu 

les  anciens  Auteurs  ,  fi  le  tems  d'étude  en  Théo-  comme  Gradué,  mais  qui  n'avoit  point  de  tems 

logie  ou  en  Droit  pendant  trois  ans ,  fans  avoir  d'étude.  Cet  Arrêt  fait  un  Règlement  pour  les 

obtenu  aucuns  degrés ,  eft  fuflifant  pour  pofiéder  Univerfités  du  RelTort. 
une  Cure  dans  une  Ville  murée.  Cela  eft  d'ailleurs  décidé  par  la  Déclaration  du 

Guymier  fur  la  Pragmatique  ,  ^/>. ^e  co//izr/o 72.  Roi,  du  3  Mai  1736.  portant  Règlement  pour 
§.  Statuit  ^  verb.  Qui  per  très  annos ,  foutient  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir  des  degrés  dans 
que  fuivant  !e  Concile  de  Bafie  ôc  la  Pragmatique ,  les  Univerlités  du  Royaume  ,  regiftrée  au  Parle- 
ce  tems  d'étude  ne  fuffit  pas ,  g<:  qu'il  faut  avoir  ment  de  Touloufe ,  le  z6  du  même  mois ,  & 
obtenu  des  degrés  i  c'eft  aufii  le  fentiment  de  enfuite  adreffée  au  Parlement  de  Paris ,  le  6  Dé- 
Dumoulin ,  de  infirm.  num.  280.  il  en  rapporte  cembre  audit  an  1736.  où  tWe.  a  été  regiftrée  ie 
un  Arrêt,  rendu  en  1536.  les  Chambres  alfem-  22  du  même  mois.  Par  cette  Déclaration  il  eft 
blées  :,  c'eft- encore  celui  de  Fevret,  liv.  3.  cA.  4.  ordonné  que  tous  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir 
Tzo/n/fr.  8.  &  de  Sofier  fur  laparaphrafedeCoras,  des  degrés  dans  les  Univerfités  du  Ro)aume, 
part.  4.  chap.  4.  foient  tenus  de  fe  conformer  exaftement ,  foit  eri 

Mais  Rebuffe  fur  le  Concordat ,  tit.  de  collât,  ce  qui  concerne   le  rems  d'étude ,  ou  en  ce  qui 

$.  Statuimus  10.  verb.  Aut  faltem  qui  per  très  regarde  les  examens  &  aé^es  probatoires,  nécef- 

annos ,  &  plufieurs  autres  Auteurs  plus  modernes ,  faires  pour  obtenir  le  titre  de  Maîtres-ès- Arts ,  ou 

foutienncnt  l'opinion  contraire ,  que  le  tems  d'é-  les  degrés  de  Bachelier  ou  de  L'CGntié ,  ou  du 

tude  fuffit  fans  degrés  ;  c'eft  la  plus  conforme  Dodorat,  aux  règles  établies  par  le  Concordat, 

aux  termes  delà  Pragmatique  &  du  Concordat,  par  les  Ordonriances  du   Royaume,  Statuts  Sc 

H.  elle  eft  regardée  comme  la  plus  commune.  Réglemens  particuliers  de  chaque  Univerfité  5  le 
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tout  à  peine  de  nullité  des  titres  ou  degrés  qui  M.  l'Avocat  général  obferva  que  le  Concordat 
ieur  feroient  accordés  contre  lefdites  règles ,  èc  n'exigeoit  des  degrés ,  8c  n'en  prefcrivoit  les  fbr- 
en  outre  de  déchéance  des  Dignités ,  Cures  ÔC  malités  6c  les  moyens  de  les  obtenir ,  que  pour 
autres  Bénéfices  qu'ils  obtiendroient  en  vertu  ou  les  Bénéfices  vacans  dans  les  mois  affectés  aux 
fur  le  fondement  defdits  titres  ou  degrés  ^  laquelle  Gradués ,  &L  pour  ceux  qui  vouloient  forcer  les 
peine  de  déchéance  aura  pareillement  lieu  à  l'é-  Colkueurs  de  leur  conférer  les  Bénéfices  de  leur 
gard  de  ceux  qui  feroient  pourvus  après  la  publi-  collation,  pour  les  Théologales,  £<.  pour  les 
cation  de  la  préfente  Déclaration ,  Si.  qui  préten-  Cures  des  villes  murées  ;,  mais  que  le  Concordat 
droient  n'y  être  pas  compris,  fous  prétexte  que  neparloitpointdes  dignités  des  Eglifes  Cathédrales 
ieurs  titres  ou  degrés  font  antérieurs  •■,  veut  néan-  &  des  premières  des  Collégiales  ;,  que  ce  n'eft  que 
moins  pour  grandes  &  julles  confidérations ,  &  par  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1606.  que  la 
fans  tirer  à  conféquence  pour  ce  qui  regarde  qualité  de  Gradué  en  Ihéologie  ou  en  Droit 
l'avenir ,  que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  acquis  Canon  ,  étoir  requife  exprelfément  ÔC  purement  ÔC 
la  triennale  paifible  polTefTion  des  Dignités ,  Cures  limplement ,  fans  parler  du  Concordat  ^  que  le 
ou  autres  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus ,  avant  Roi  par  les  Déclarations  de  lôço.  6c  1700.  ayant 
que  d'y  être  troublés  par  des  dévolutaires  ou  autres  fixé  à  lix  mois  le  rems  d'étude  en  Droit  pour  ceux 
impétrans ,  6c  auxquels  on  ne  pourra  impofer  qui  ont  vingt-quatre  ans  6c  un  jour ,  en  obtenant 
d'autres  défauts  ou  incapacités ,  que  celles  qui  leurs  degrés  avec  ce  tems  d'étude ,  ils  étoient  gra- 
réfultent  de  la  nullité  ou  de  l'irrégularité  des  titres  dues  fuivanr  les  Loix  du  Royaume  •■,  6c  qu'encore 
ou  degrés  par  eux  obtenus  avant  la  préfente  Dé-  qu'ils  ne  pulfent  pas.pofféder  une  Théologale ,  ni 
claration  ,  foient  maintenus  6c  gardés  dans  la  obtenir  des  Lettres  de  nomination  fur  des  CoUa- 
polfeiTion  de  leurfdits  Bénéfices  :,  impofant  filence  teurs ,  pour  les  forcer  de  leur  conférer  les  Béné- 
par  ces  préfentes  à  tous  dévolutaires ,  ou  autres  fices  vacans  dans  les  mois  afiéftés  aux  Gradués 
qui  voudroient  les  inquiéter  fous  prétexte  de  ladite  par  le  Concordat ,  cependant  étant  véritablement 
nullité  ou  irrégularité.  Et  fera  la  préfente  Décla-  gradués  fuivant  les  Loix  du  Royaume ,  ils  pou- 
ration  exécutée ,  même  en  faveur  de  ceux  qui  voient  être  pourvus  des  dignités  des  Eglifes  Ca- 
n'auronr  achevé  d'acquérir  la  polfe/îion  pai/ible  ÔC  thédrales  6c  des  premières  des  Collégiales,  attendu 
triennale ,  qu'après  la  publication  des  préfentes,  que  l'article  31.  de  l'Edit  de  1606.  n'exige,  à 
lorfqu'elle  fe  trouvera  accomplie  avant  la  de-  peine  de  nullité  des  proviiions,  pour  en  être  pour- 
mande  formée  contr'eux  par  aucun  defdits  dévo-  vu ,  que  d'être  gradué  en  la  Faculté  de  Théologie 
lutaires  ou  autres.  ou  Droit  Canon  ,  fans  parler  du  Concordat  j  ce 

Enfin ,  depuis  cette  Déclaration  du  Roi ,  par  qui  a  fait  qu'encore  qu'il  femble  que  par  les  Dé- 

l'Arrét  ci-devant  cité  du  Mercredi  8  Janvier  1738.  clarations  de  1690.  6c    1700.  l'intention  du  Roi 

rendu  en  la  Grand'Chambre ,  au  rapport  de  M.  n'ait  été  de  difpenfer  du  tems  d'étude  du  Droit 

Bochard ,  il  a  été  difertement  jugé  qu'il  foffit  en  faveur  de  ceux  qui  ont  vingt-cinq  ans  com- 

d'avoir  le  tems  d'étude  nécelfaire  pour  pofféder  mencés ,  que  pour  être  reçus  Avocats  Se  pofféder 

une  Cure  de  Ville  murée  lors  des  proviiions  ,  6c  des  charges  de  Magiftrature ,  on  a  étendu  cette 

de  prendre  le  degré  de  Maître  es  Arts  après  la  difpenfe  à  pofféder  ces  fortes  de  Bénéfices  ^  la 

prife  de  poffeflîon.  Il  s'agiffoit  de  la  Cure  de  la  Déclaration  du  Roi  de  1736,  ci-deffus ,  n'a  point 

Magdelaine  de  la  Ville-l'Evèque  de  Paris ,  con-  donné  atteinte  à  cette  Jurifprudence. 

tentieufe   entre  Cadot  réfignataire  ,  qui   n'avoit  Par  autre  Arrêt  du  Jeudi  26  Mai  1746.  furies 

pris  le  degré  de  Maître-ès-Arts  que  depuis  fa  conclu/ions  de  M.  Joly  de  Fleury ,  Avocat  géné- 

prife  de  poffefîîon  ^  la  Cofte  pourvu  par  mort  ÔC  rai ,  plaidans  Mes.  du  Vaudier  6c  Simon  ,  le  iîeur 

par  dévolut  fur  Cadot ,    6c  Habert  auffi  pourvu  de  la  Croix  ,  réfignataire  d'autre  lieur  de  la  Croix 

par  mort  6c  par  dévolut.  fon  oncle  ,  a  été  maintenu  6c  gardé  dans  la  pof- 

4*^.  Les  degrés  en  Droit,  obtenus  par  bénéfice  feffion  de  la  Prévôté  de   l'Eglife  Cathédrale  de 

d'âge  en  vertu  des  Déclarations  des  6  Août  1682.  Montpellier,  Bénéfice  éle<ftif-collatif,  auquel  le 

17  Novembre  1690,  Ôc  19    Janvier  17C0.  font  Jieur  de  la  Croix  fon  oncle  avoit  été  élu  par  le 

fùffifans  pour  pofféder  des  Cures  dans  des  Villes  Chapitre  en  1744.   6c  le  fieur  le  Noir  a  été  con- 

murees.      ^  damné  à  la  reftiturion  des  fruits  6c  aux  dépens. 

Par   Arrêt  du   9  Août    1735-  rendu  fur  les  Ainli  la  Cour  a  jugé  que  cette   dignité  avoit 

conclufions  de  M.  Gilbert  de  Voifins ,  Avocat  feit  impreffion  fur  la  tcte  du  rélignant,  quoiqu'il 

général ,  le  fieur  Vidal  Bachelier  en  Droit  par  n'en  rapportât  pas  tous   fes  certificats  du  tems 

iienéfice  d'âge ,  a  été  maintenu  dans  l'Archidia-  d'étude  ,  parce  qu'il  y  avoit  plus    de  cinquante 

eone  de  Saint  Fiour ,  première  dignité  de  cette  ans  qu'il  avoit  obtenu  fes  lettres  de  Bachelier  en 

^&^^'  Théologie  en  i'Univeriité  de  Montpellier  3  qu'il 
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étoit  à  préfumer  qu'il  avoir  perdu  dans  un  fi  long  Paroifllens  de  cette  Eglife  habitent  tous  ou  la 
efpace  de  tems  les  certilkats  d  étude  qui  lui  plus  grande  partie  dans  la  Ville ,  la  même  raifon 
manquoient ,  ÔC  que  l'intention  du  Roi  n'étoit  d'établir  des  Curés  Gradués  dans  les  Villes ,  oblige 
pas  de  faire  remonter  ÔC  rétrograder  la  peine  d'en  établir  de  gradués  dans  cette  Eglife  ^  mais 
portée  par  la  Déclaration  de  1736.  à  un  fi  long     que  fi  les  ParoilTiens  demeurent  tous  ou  la  plû- 

tems  de  plus  de  cinquante  ans.  part  dans  les  Fauxbourgs  &  aux  Champs ,  ce  Ré- 

5.  C'eft   encore  une  queltion  ,  fi    le   pourvu  glement  étant  contre  la  liberté   des  Collateurs 

d'une  Cure  de  ville  murée,  qui  n'a  ni  degrés  ni  ordinaires ,  il  faut  prendre  dans  leur  fignification 

rems  d'étude  ,  peut  s'aider  du  décret  depacificis  naturelle  les  termes  dans  lesquels  il  eft  conçu,  Se 

poJJ'eJJoribus.  ne  pas  étendre  pour  des  Fauxbourgs  ce  qui  n'elt 

Par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix  du  29  Novem-  ordonné  que  pour  des  Villes. 
bre  1646.  il  a  été  jugé  pour  l'affirmative,  Boni-         Mais  cette  diftinûion  feroit  difficile  à  faire, 

face  ,  tom.  i.liv.  1.  tit.  27.  ch.  i.  c'eft  conforme  ÔC  n'eft  point  d'ufage  -^  les  Fauxbourgs  ont  lemê- 

au  fentiment  de  Rebuffe  ,  de  pacifie,  pojj'ejjbr.  me  privilège  que  la  Ville ,  même  la  banlieue.  ] 
num.  83.  cependant  le  contraire  a  été  jugé  par 

Arrêt  du  Parlement  de    Touloufe,    du  mois  de        40.  Déplus,  le  droit  de  conférer  fera  dévolu 

Mars  1574.  Maynard ,  liv.  i.  chap.  56.  au  prochain  Supérieur  immédiat  jufqu'au  Pape, 

Mais  ii  l'on  fuppofe  avec  quelques  autres  au-  dicl.  §.  Si  qius  verd.  Même  par  tel  défaut  lefdits 

teurs ,  qu'outre  le  tems  d'étude  il  faille  des  de-  Collateurs  qui ,  par  ledit  Concordat  durant  Jes 

grés  pour  pofleder  des  Cures    dans   des  Villes  autres  huit  mois  de  l'année  ,  peuvent  conférer  les 

murées,  vide  fupr.  n.  1.  il   faut  tenir  que  ceux  Bénéfices  vacans  à  qui  bon  leurfemble,  dicl.  §. 

qui  font  pourvus  de  telles  Cures  depuis  l'enregif-  Prœfatique   Ordinarii ,  font  privés  du  droit  de 

trement  de  la  Déclaration  de   ijl^.  rapportée  conférer  efdits  huit  mois  de  l'année ,  ^.  i///.  V//f7. 

fupr.  num.   3.  doivent  avoir  obtenu  les  degrés  tit.  de  collât,  in  Concordat. 
avec  le  certificat  du    tems  d'étude  ,  fuivant  les         41.  Toutefois  entre  plufieurs  Gradués  fimples, 

règles   établies    par  le  Concordat ,  par  les  Or-  les  Collateurs  peuvent  es  Bénéfices  vacans  es  mois 

donnances  du  Royaume  ,  Statuts  ÔC  Réglemens  à  eux  affedés ,  préférer  celui  d'iceux  que  bon  leur 

particuliers  de  chaque  Univerfité ,  le  tout  à  peine  fembie  ,  fuivant   ledit  Concordat ,  dicl.  tit.  de 

de  nullité  defdits   degrés ,  Sc  de  déchéance  des  collât.  5.  §.  Statuimus   quoque  ^  ordinamus  8. 

Cures  obtenues  fur  le  fondement  defdits  degrés  ^  mais  entre  plufieurs  nommés ,  le  premier  doit  être 

&  il  n'y  a  que    les  pourvus  de  Cures  de  villes  préféré,  diclo  §.  Statuimus  quoque  &ordinamus. 

murées  avant  la  publication   de  cette  Déclara-  Qae  fi  en  même  année  il  y  a  divers  nommés ,  les 

tion  ,  Se  qui  ont  acquis  la  triennale  paifibie  pof-  Doreurs  font  préférés  aux  Licenciés,  &  les  Li- 

feffion  ,  fans  avoir  obtenu  de  degrés  valables  &  ceociés  aux  Bacheliers  ;,  &C  s'ils  ont  étudié  en  di- 

réguliers ,  qui  puilfcnt  être  maintenus  dans  leur  verfes  fciences ,  les  Dofteurs  en  Théologie  font 

poffeffion  ;  d'où   il   fuit  par  la   règle  ,  inclujio  préférés  aux  Dofteurs  es  Droits  ou  en  Médecine  : 

unius  eji  exclujio  alterius  ,  que  les  pourvus  de  le  Doéteur  en  Droit  Canon  eft  préféré  au  Doôeur 

telles  Cures  depuis  la  publication  de  cette  Dé-  en  Droit  Civil  v  St  le  Dodeur  en  Droit  Civil ,  au 

datation ,  fams  avoir  obtenu  de  degrés   valables  Dodeur  en  Médecine ,  diclo  §.  Statuimus  quo- 

èc  réguliers ,  ne  peuvent  pas  s'aider  de  la  trien-  que  (j  ordinamus.  Il  en  eft  de  même  des  autres 

nale  paifibie  polTeffion  ,  avec  d'autant  plus  de  rai-  degrés ,   dicl.  §.  Statuimus.  Les  Bacheliers  en 

fon  que  leurs  degrés  font  déclarés  nuls ,  Ôc  qu'ils  Théologie  font  préférés  aux  Licenciés  en  Droit 

font  expreflcment  déclarés  d'échus  defdites  Cures.  Civil  6c  Canon  ou  en  Médecine  -,  &  les  Bacheliers 

7.  Enfin  l'on  demande  ce  qu'on  entend  par  en  Droit ,  aux  Maîtres  es  Arts ,  dicl.  §.  Statui- 

ville  clofè  &  murée  :  Du  Cafié  ,  part.   i.  ch.  4.  mus  quoque  i^  ordinamus.  *  Nota.  1°.  Le  même 

fe^i.  I.  nomh.  4.  dit  qu'on  n'entend  pas  par  villa  §.  Statuimus  8.  ajoute  que  fi  les  Gradués  nommés 

murata  ,  un  lieu  pour  petit    qu'il  foit ,  entouré  Sc  duement  qualifiés  &C  infinués ,  concourent  en 

de  murailles ,  mais  un  lieu  fort  peuplé  &  habité  degré  dans  la  même  faculté  ,  il  faut  recourir  a 

par  des  gens  mieux  élevés  Sc  plus  capables  de  la  date  de  la  nomination  ou   du  degré ,  &  que 

pénétrer  les  myfteres  de  notre  Religion ,  que  le  s'ils  concourent  en   toutes  chofes ,  le  CoUateur 

commun  du  peuple  qui  demeure  à  la  campagne ,  ordinaire  peut  gratifier  celui  d'entr'eux  que  hon 

&  qui   par  conféquent  ont  befoin  d'un   Palieur  lui  fembie. 

d'une  capacit:::  dilHnguée.  •  Mais  par   Déclaration  du   Roi  du  27  Avril 

S'il  y  a  une  Eglife   Paroiffiale  établie  dans  les  1745.  regiftrée  au  Parlement  de  Paris,  le  6 Mai 

Fauxbourgs,  cet  Auteur  dit  après  Guymier  fur  la  fuivant,  les  Patrons  &  Collateurs  ont  dans  les 

Pragmatique  de  collât.  §.  In  Ecclejus  ,  que  fi  les  mois  de  rigueur,  la  liberté  du  choix  entre  ks 


DE  CEUX  A  QUI  ON  PEUT  CONFÉRER.    447 

Gradués  duement  qualifiés  6c  nommés ,  par  rapport  veroit  un  Docteur  en  Théologie  qui  feroit  le  plus 

aux  Cures  &  autres  Bénéfices  à  charge  d'ames.  ancien  en  nomination  de  tous  les  contendans ,  au- 

Et  s'il  ne  ie  trouve  pas  de  Gradués  nommés  quel  cas  il  feroit  préféré  auxdits  Profèlfeurs  en 

qui  aient  fait  les  diligences  requifes  par  le  Con-  Théologie. 

cordât ,  qui  font  l'inlinuation  ou  notification  8c  Art.  V.  Dans  tous  les  cas  où  les  privilèges  por- 
réitération ,  le  Gradué  limple  fera  préféré  à  un  tés  par  les  articles  précédens ,  doivent  avoir  lieu 
l^ourvu  non  gradué ,  à  un  Bénéfice  vacant  dans  en  faveur  des  Gradués ,  ayant  les  qualités  mar- 
ies mois  de  rigueur ,  fuivant  Rebuffe  fur  le  Con-  quées  par  lefdits  articles ,  le  plus  ancien  en  nomi- 
cordat,  diâ.  tit.  décollât.  5.  §.  Teneanturquej.  nation  entre  ceux  qui  qui  auront  le  même  privi- 
Sc  Henrys ,  /"o/Tz.  i.  Uv.  i.  chap.  18,  Mais  Breton-  lege  ,  relativement  à  la  nature  du  Bénéfice  con- 
nier  fur  Henrys ,  eod,  prétend  fur  les  termes  du-  tendeux,  fera  toujours  préféré  aux  autres ,  ôcla 
dit  §.  8.  qu'en  ce  cas  le  Collateur  n'ell  pas  obligé  même  règle  fera  obfervée  entre  les  Gradués  qui 
de  conférer  aux  Gradués  limples  les  Bénéfices  n'auront  point  de  privilège, 
qui  vaquent  dans  les  mois  de  rigueur  :i  il  efl  vrai  que  Art.  Vl.  Ordonnons  que  la  préiente  Déclara- 
ies  termes  du  Concordat  peuvent  favorifer  ces  deux  tion  fera  exécutée  ,  à  compter  du  jour  de  fa  pu- 
fentimens ,  cependant  le  premier  efi  à  préférer.  blication  ,  même  par  rapport  aux  Bénéfices  qui 

x^.  La  Déclaration  du  Roi  du  2  Odobre  1743.  auroient  vaqué  avant  ledit  jour  ,  lorfqu'il  n'y  aura 

regiftrée  au  Parlement  de  Paris ,  ie  28  Novem-  point  eu  de  demande  formée  en  Juftice  à  ce  fujet  j 

bre  fuivant  ,  règle  la  préférence  entre  les  Doc-  &  à  legard  des  demandes  qui  auroient  été  fbr- 

teurs  en  Théologie,  les  Kégens  fepténaires ,  5c  mées  avant  ladite  pubfication,  voulons  qu'elles 

les  autres  Gradués ,  en  ces  termes.          '  foient  jugées  félon  les  Loix  &  la  Jurifprudence 

Art.  I.  Lorfqu'un  Bénéfice  à  charge  d'ames  qui  étoit  obfervée  avant  ces  préfentes, 

aura  été  requis  par  plulieurs  Gradués ,  ceux  qui  Art.  VII.  Voulons  au  fûrplus  que  les  diipofî- 

auront  depuis  fepr  années  accomplies ,  la  qualité  tions  des  Ordonnances ,  Edits ,  Déclarations  S>C 

de  Dodeur  ou  Profelleur  en  Théologie ,  feront  Réglemens  concernant  le  tems  d'étude  6c  les  au- 

préférés  à  tous  autres  Gradués ,  quoique  plus  an-  très  formalités  nécelfaires  pour  obtenir  des  de- 

ciens  qu'eux,  même  à  ceux  qui  feroient  Profef-  grés,  £c  notamment  notre  Déclaration  du  6  Dé- 

feurs  aux  Arts,  ou  Principaux  de  Collège,  ou  cembre  1736.  foient  exécutées  félon  leur  forme 

Profelleurs  en  Droit  Civil  &  Canonique  depuis  &C.  teneur,  fous  les  peines  y  contenues.  Si  don- 

fept  années.  nons  en  mandement ,  6cc.  ] 

Art.  11.  A  l'égard  des  Bénéfice?  qui  ne  font  point  42.  Secundo.  Afin  que  les  Bénéfices  vacans 

à  charge  d'ames,  les  ProfefTeurs  ou  Principaux  de  efdits  mois  puilTent  être  conférés  auxdites  per- 

Colleges  célèbres  &C  pleins  d'exercice  ^  comme  fonnes ,  il  faut  que  lefdits  Gradués  (impies  ou 

aufl)  les  Profelleurs  en  Droit  Civil  Se  Canoiiique  ,  nommés  aient  étudié  durant  un  tems  fuiîifant  ; 

qui  auront  exercé  ces  fondions  pendant  feptan-  c'eff  à  favoir  les  Maîtres  Licenciés .  ou  Bache- 

nées  confécutives  fans  interruption  6c  fans  frau-  liers  formés  en  Théologie ,  par  dix  ans  ^  les  Doc- 

<ie ,  auront  la  préférence  fur  tous  autres  Gradués ,  reurs  Licenciés  en  Droit  Canon  ou  Civil ,  ou  en 

quoique  plus  anciens  qu'eux ,  même  fur  ceux  qui  Médecine  ,  par  fept  ans  •■,  les  Maîtres  Licenciés 

font  depuis  fept  ans  Dofteurs  ou  ProfeiTeurs  en  es  Arts  avec  rigueur  d'examen  depuis  la  Logique 

Théologie.  inclusivement ,  tant  efdits  Arts  qu'en  autre  iupé- 

Art.  lil.  En  cas  qu'un  Bénéfice  à  charge  d'à-  rieure  Faculté ,  par  le  tems  &c  efpace  de  cinq  ans  j 

mes  n'ait  été  requis  par  aucun  Dofteur  ou  Pro-  les  Bacheliers  fimplei  en  Théologie  par  fix  ans  ^ 

feffeur  en  Théologie,  de  la  qualité  marquée  par  les  Bacheliers  en  Droit  Canon  &  Civil  par  cinq 

l'article  premier ,  5c  que  le  concours  n'ait  lieu  ans ,  (inon  qu'ils  fuffent  nobks  du  côté  de  père  6c 

qu'entre  d'autres  Gradviés ,  les  Profelfeurs  aux  de  mère  i  auquel  ca?  fulTua  qu'ils  aient  étudié  par 

Arts  en  Droit  Civil  ÔC  Canonique ,  &  les  Princi-  trois  ans,  fiiivanr  le^  On'onnances  de  Louis XII. 

paux  des  (>nlleges     lorfque  les  uns  ou  les  autres  donri'^^s  c)  Blois  en  Mirs  1498.  nrt.  5.  (Ji-  à  Lyon 

auront  fept  années  d'exercice  ,  continueront  d'être  en  Juin  I5To.ar^  8.  9. 10.  n.  fe'  11.  &  de  Henri 

préférés  aux  Gradués,  même  plus  anciens  qu'eux.  IIL  de  l'an  1585.  &  le  Concordat,  dïcl.  tit.  de 

Art.  IV.  Voulons  réciproquement  que  lorfqu'il  collât.  5.  §.  Prœtereci  4.  *  'Nota.  Pour  entendre 

s'agira  d'un  Bérr-fic  qui  ne  fera  point  à  charge  ces  termes  du  Concordat ,  qui  ^ont  conformes  à 

d'ames ,  Se  qui  n'aura  k^k  requis  par  aucun  des  ceux  de  la  Pragmatique  Siin£tion  ,  tit.  de  collât. 

Gradués  ayant  le  privilège  porté  par  l'article  II.  4.  §.  Primo  cum  10.  il  faut  obfer\  er  qu'en  ces 

la  préférence  conrinue  d'être  donnée  aux  Profef-  tems  là  on  diflinguoit  trois  fortes  de  B?cheliers 

feurs  /epténaires  en  Théologie  fur  les  autres  Gra-  favoir ,  les  Bacheliers  courans ,  les  Bacheliers  for- 

dues  3  à  l'exception  néanmoins  du  cas  où  il  fe  trou-  mes ,  5c  les  Bacheliers  de  grâce  ou  de  privilège  • 
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mais  à  préfcnt  toutes  ces  diftinftions  font  inutiles  ^  dites  Ordonnance  de  Louis  XII.  de  tan  1510. 
il  fuffit  à  préfenr  d'être  reçu  Bachelier  en  Théo-  art.  13.  &  de  Henri  III.  de  tan  1585. 
logie  dans  les  formes  autorifées  dans  les  Univer-  Et  la  preuve  de  ladite  noblelle  pour  abréger 
fîtes  du  Royaume ,  &:  du  certificat  de  tems  d'é-  le  fufdit  tems  d'étude  ,  doit  être  faite  par  quatre 
tude  :,  de  forte  que  n'y  ayant  plus  de  Bacheliers  témoins  devant  le  Juge  ordinaire  du  lieu ,  où  eft 
formés  en  Théologie  ,  la  préférence  qui  leur  ei\  né  celui  qui  fe  prétend  noble ,  fuivant  le  Concor- 
donnée  par  le  Concordat  fur  les  Licenciés  en  ûat.,dicl.  tit,  de  collât.  §.  Càmverd  ^t^  tOrdon- 
Droit  Canon ,  Civil  &C  Médecine ,  n'a  plus  d'effet  ^  nance  de  Henri  III.  de  tan  1585.  &  cette  preuve 
voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  Canonique  doit  être  faite  en  l'abfence  de  la  partie ,  dict.  §. 
6c  bénéhciale  ,  verh.  Degrés.  ]  Càrn  vero. 

43.  Tertio.  Il  eft  requis  que  lefdits  nommés  Et  ladite  inlînuation  doit  être  faite  dans  trente 
aient  été  nommés  par  une  Univer/ité  fameufe  du  ans ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
Royaume  ,  fuivant  ledit  Concordat ,  audit  tit.  de  le  5  Avril  1541.  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  iiv.  2. 
collât,  dicl.  §.  Prœf'atique  Ordinarii ,  &(.  quQ  les  tit.  des  Gradués  5.  art.  4  ÔC  au  Parlement  de 
nominations  foient  concédées  en  tems  de  Carême,  Touloufe,  en  Janvier  1574.  Maynard, /^'vre  i. 
car  11  elles  ont  été  accordées  en  autre  tems ,  elles    chap.  65.  *  mais  voyei  la  Note  fupr.  j 

font  nulles,  Ranch.  Decif,  part.  ^.  concl.  310.  Toutefois  fi  lefdits  Gradués  ont  durant  quej- 

44.  Quarto.  Lcfdites  perfonnes  font  tenues  ques  années  omis  fans  dol  ou  fraude,  d'iniinuer 
de  bailler  une  fois  auxdits  CoUateurs  6c  Patrons,  leurfdits  noms  8c  furnoms ,  ils  feront  feulement 
copie  de  leurs  lettres  de  degrés ,  nominations ,  privés  de  pouvoir  requérir  ou  accepter  les  Béné- 
tems  d'étude  &C  noblelTe ,  fuivant  le  Concordat,  fices  qui  vaqueront  efdites  années  qu'ils  n'auront 
tit.  décollât.  §.  Prœfatique  ,  &  les  fufdites  Or-  pasinlînué,  fans  pour  cela  perdre  leurs  privilèges 
donnances  de  Louis  XII.  &■  Henri  lïl.  6c  priorités  de  leurfdits  degrés  &  nominations , 

Et  après  infinuer  par  eux  ou  leur  Procureur  Ranch.  Decif.  part.  4.  concl.  323,  fuivant  tOr- 
par  chacun  an  en  tems  de  Carême ,  leurs  noms  donnance  de  Louis  XII.  faite  à  Lyon  en  Juin 
ôc  furnoms  auxdits  CoUateurs  Se  Patrons  ou  leurs    1510.  art.  11. 

Vicaires  généraux ,  6c  en  leur  abfence  ,  aux  Of-  Mais  lefdits  Gradués  ou  Nommés ,  ne  peuvent 
iîciaux ,  Vicegérens ,  Prieurs  Clauftraux  ou  Sous-  pas  prétendre ,  en  vertu  de  leurs  degrés  ou  nomi- 
Prieurs  •■,  autrement  ils  ne  s'en  pourront  pas  aider,  nations ,  de  contraindre  lefdits  CoUateurs  à  leur 
ni  prétendre  comme  Gradués  (impies  ou  nom-  conférer  les  Bénéfices  vacans  es  mois  qui  ne  leur 
mes ,  droit  es  Bénéfices  qui  viendront  à  vaquer  es  font  point  affedés ,  fuivant  ledit  Concordat ,  di3. 
mois  à  eux  affecftés  ^  mais  les  collations  qui  audit  tit.  de  collât.  $.  Prœfatique  Ordinarii  ^Çf  $.  ult. 
cas  feront  faites  par  les  CoUateurs  à  autres  qu'aux-  Il  en  eil  de  même  s'ils  en  font  trouvés  incapables , 
dits  Gradués  (impies  ou  nommés ,  feront  valables, .  fuivant  VOrdon.  de  Louis  XII.  faite  à  Blois ,  en 
fuivant  les  fufdites  Ordonnances  de  Louis  XII.    Mars  1498.  ^r/.  10.  Autrement  (îpour  ce  fujetils 

6  Henri  III.  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  ont  mis  en  procès  lefdits  CoUateurs,  ils  feront  privés 
Paris ,  donné  au  rapport  de  Louet,  le  6  Sep-  du  fruit  de  leurs  degrés  &  nominations  ,^/5.§.^Zc 
tembre  1588.  une  collation  d'un  Bénéfice  faire  à  45.  Secundo.  Si  lefdits  Nommés  n'ont  pas 
un  Gradué,  a  été  jugée  nulle  ,  trente  ans  après  étudié  pendant  ledit  tems ,  6c  s'Us  ont  été  promus 
icelle  faite ,  pour  n'avoir  le  Gradué  baiUé  à  l'Ordi-  aux  degrés  per  faltum ,  ÔC  non  pas  fuivant  les 
naire  copie  de  lettres  d'atteftation  de  fon  tems  Statuts  des  Univerfités  ,  leur  nomination  fera 
d'étude,  non  plus  que  fes  autres  lettres,  Louet,  nulles  6c  de  plus ,  l'Univerlité  qui  fauta  faite, 
lettre  G,  chap.  3.  fera  pour  quelque  tems  privée  du  privilège  de 

*  Nota.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du    nommer ,  fuivant  ledit  Concordat ,  dicl.  tit.  de 

7  Février  1730.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.    collât.  §.  Monemus. 

Chauvelin  ,  Avocat  général ,  U  a  été  jugé  qu'un  46.  Tertio.  Le  Mandataire  apoftolique  doit 
Gradué  qui  avoir  lailfé  pa(fer  trente  années  fans  être  préféré  à  tous  Gradués  ou  nommés  au  Bé- 
réirérer  la  (ignification  de  fon  nom  au  CoUateur ,  néfice  premier  vacant ,  bien  qu'il  vaque  es  mois 
après  avoir  fait  la  première  notification  ,  avoit  pu  des  Gradués  ou  nommés ,  fuivant  le  Concordat, 
après  les  trente  ans  réitérer  la  notification ,  &  re-  tit.  de  mandat,  apofiolic.  §.  Déclarantes.  Même 
quérir  en  conféquence  un  Canonicat  d'Amiens ,  s'il  a  refufé  le  premier  Bénéfice  vacant ,  pour 
dans  la  poifelTion  duquel  fut  maintenu  celui  qui  être  litigieux,  ce  qui  lui  eft  permis  de  faire  ^  comme 
avoit  les  droits  du  Gradue.  ]  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt 

Même  les  CoUateurs  ne  poiuront  pas  gratifier  prononcé  en  robes  rouges ,  en  Septembre  15 S^* 
un  Gradué  non  infinué  ,  foit  (impie  ou  nommé ,  Chopin,  de  facr. polit,  lib.  i,  ///.  5.  n.  20.  il  fera 
au  préjudice  de  ceux  qui  auront  inlinué ,  fuivant  lef    préféré  auxdits  Gradués  ou  Nommés  au  Bénéfice 

qui 
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qui  viendra  à  vaquer  en  fécond  lieu.  *  Nota.  Au 
moyen  du  Concile  de  Trente  ,/f//i  24.  cap.  9. 
de  reformat,  qui  à  la  follicitation  de  Charles  IX. 
a  aboli  tous  mandats  de  providendo ,  6c  expeda- 
tives ,  les  mandats  apoftoliques ,  réfervés  par  le 
Concordat ,  ne  font  plus  en  ufage  en  France  ,  à 
l'exception  des  Canonicats  ad  eJf'eBuin  ,  8c  nous 
ne  reconnoiifons  d'autres  expedatives  que  celle 
de  l'Induit  du  Parlement  de  Paris ,  des  Gradués , 
des  Brève taires  de  joyeux  avènement  &C  de  fer- 
ment de  fidélité  ,  comme  l'attellent  Pinfon  ,  de 
benefic.  verh.  Injiitutione ,  §.  6.  n.  1  z.  Se  Flcury  , 
Infitt.au  Droit  Canon  ,  Liv.  z.  chap.  15.  ] 

47.  Quarto.  Les  Indukaires  du  Parlement  de 
Paris  (c'eft-à-direquiontété  nommés  aux  Béné- 
fices vacans  par  les  Chanceliers  ,  Préhdens  ou 
Confeillers  dudic  Parlement ,  fuivant  l'Induit  ac- 
cordé au  Roi  par  le  Pape  en  leur  faveur)  font 
préférés  aux  Gradués  \  comme  il  a  été  jugé  au 
Grand  Confeil  ,  en  Février  1582.  &  au  Parle- 
ment de  Paris ,  en  Août  1600.  Louet ,  lettre  B , 
chap.  16.  fuivant /f^  Ordonnances  de  François  I. 
de  tan  154T.  &  1543.  ^  ^^  connoiiTance  des  pro- 
cès concernant  les  nominations  faites  en  vertu 
dudit  Induit ,  appartient  au  Grand  Confeil ,  fui- 
vant ladite  Ordonnance  de  François  I.  de  Van 

1543- 

48.  QuïNTO.  Les  Bénéfices  vacans  par  réfîgna- 
tion  ou  échange  ,  ne  font  pas  dûs  aux  gradués  ou 
nommés ,  bien  que  telle  vacance  arrive  pendant 
les  mois  qui  leur  font  affectés  ,  Ranchin  ,  Decif. 
part.  5.  concluf.  41 1.  fuivant  le  Concordat,/'//'. 
de  collât.  $.  Volumus  ,  contre  ce  qui  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  ,  le  6  Septembre  1603. 
d'un  Bénéfice  vacant  par  échange ,  Chenu  ,  cent. 
2.  queft.  2.  8c  le  9  Janvier  1616.  d'un  Bénéfice 
vacant  par  réfignation  limple  ,  Chenu  ,  cent.  1. 
quejl.  3.  mais  ceux  qui  vaquent  par  caufe  de 
permutation  ,  feront  baillés  feulement  aux  coper- 
mutans ,  èc  les  autres  vacans  par  fimple  réfigna- 
tion pourront  être  conférés  par  les  CoUatcurs  or- 
dmaires  à  qui  bon  leur  femhlera ,  fuivant  ledit  Con- 
cordat,  tit.  de  collât.  §.  Volumus.,  &  ainfi  lefdits 
Gradués  n'ont  droit  que  fur  les  Bénéfices  vacans 
par  mort ,  Le  Prêtre ,  cent.  z.  quefl.  87.  *  Nota. 
L'article  13.  del'Edit  des  Infinuations  eccléfiaili- 
ques,du  mois  de  Décembre  1691.  déclare  les  pro- 
vifions  des  Collateurs  ordinaires  par  démifTlon  ou 
permutation ,  nulles  &  de  nul  effet  K  valeur ,  en 
cas  que  par  icelles  les  Indultaires ,  Gradués ,  Bre- 
vetaires  de  joyeux  avènement  ÔC  de  ferment  de 
fidélité ,  foient  privés  de  leurs  grâces  expedatives , 
ou  les  Patrons  de  leur  droit  de  préfentation  ,  fi  les 
procurations  pour  faire  les  démiffions  &  permuta- 
tions ,enfemble  lesprovifions  expédiées  fur  icellee 
par  les  Ordinaires ,  n'ont  été  infinuées  deux  jours 
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francs  avant  le  décès  du  Rcfignant  eu  Permutant , 
le  jour  de  l'inlinuation  &L  celui  du  décès  non  com- 
pris ,  ce  que  le  Roi  veut  être  exadement  gardé 
par  les  Juges ,  fans  y  contrevenir ,  à  peine  de  nul- 
lité de  leurs  jugemens.  J 

49.  Sexto.  Les  nommés  ou  gradués  ne  peu- 
vent demander  que  les  Bénéfices  qu'ils  peuvent 
tenir  ,fecundùm  perfonœ  condecentiani  ,  c'eft-à- 
dire  les  Séculiers  ne  pourront  demander  que  les 
Bénéfices  féculiers  ÔC  non  pas  les  réguliers  Se  les 
Réguliers  que  les  Bénéfices  réguliers  6c  non  pas  les 
féculiers ,  quelque  difpenfe  du  Pape  qu'il  y  ait  au 
contraire  ,  dicl.  §.  Volumus  5. 

50.  Septimo.  Lefdits  nommés  ne  peuvent  pas 
en  vertu  de  leurs  nominations ,  demander  un  Bé- 
néfice ,  quand  ils  polfedent  deux  Prébendes  en  une 
Eglife  Métropolitaine  ou  Cathédrale  ,  dicl.  §.  Vo- 
lumus ^  *  mais  vide  infr.  tit.  1 1.  fecl.  7.  num.  i.  ] 
ni  lorfqu'ils  polfedent  un  Bénéfice  de  valeur  de 
deux  cens  florins  d'or  de  la  Chambre  ,  diâ. 
§.  Volumus  ,  c'eft-à-dire  ,  de  deux  cens  écus  j 
c'eft  pourquoi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  14  Février  1595.  il  a  été  jugé  qu'une  Prébende 
de  quatre  cens  livres  de  rente  n'étoit  de  revenu 
fuffifanr  pour  remplir  un  Gradué,  Louet,  lettre 
G ,  chap.  I.  Et  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement 
du  30  Août  1597.  il  aéré  jugé  que  le  Gradué  qur 
avoit  un  Bénéfice  de  fîx  cens  livres  de  rente  ,  n'en 
pouvoit  pas  prétendre  un  autre  qui  lui  avoit  été 
conféré  ,  Louet ,  lettre  G  ,  chap.  5.  pourvu  qu'il 
eût  ledit  Bénéfice  dans  le  Royaume  ^  car  s'il  étoit 
hors  du  Royaume ,  cela  ne  l'empêcheroit  pas  d'en 
aroir  un  autre  dans  le  Royaume^  comme  il  a  été 
jugé  audit  Parlement  en  Août  i6ox.  Louet ,  lettre 
G.  chap.  10.  car  le  Concordat  n'a  effet  que  pour 
les  Bénéfices  qui  font  dans  le  Royaume  ,  &  les 
Gradués  n'ont  point  d'intérêt  aux  autres  Bénéfi- 
ces. *  Nota.  f.  L'article  30.  de  l'Edit  du  mois  de 
Décembre  1606.  regiftré  au  Parlement  le  dernier 
Février  1608.  porte  que  les  Gradués  ayant  été 
pourvus  de  Bénéfices ,  en  vertu  de  leur  degré , 
favoir  les  Séculiers  de  quatre  cens  livres  de  rente 
2>C  revenu  annuel  ,  6c  les  Réguliers  de  Bénéfice 
de  quelque  revenu  que  ce  foit  ,  ne  feront  receva- 
bles  ci-après  à  requérir  autres  Bénéfices  ,  en  vertu 
de  leur  degré  ,  s'ils  ne  montrent  qu'ils  en  ont  été 
évincés  par  jugement  contradiûoirement  donné 
fans  fraude  ni  collufîon  ;  Se  où  ,  pour  raifcn  def- 
dits  Bénéfices  ,  les  Gradués  auroient  compofé  ÔC 
reçu  quelque  récompenfe  ,  elle  leur  tiendra  lieu 
de  replétion  ,  fans  confidérer  la  valeur  6c  revenu 
dudit  Bénéfice. 

Mais  l'objet  de  cet  Edit  n'a  été  que  pour  empê- 
cher que  les  Bénéfices  ne  demcuraltent  incertains , 
6c  obvier  aux  fraudes  6c  colK.fions  ,  6c  non  pas 
pour  obliger  les  Ecclélîafiiques  de  foutenir  une 

LU 
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mauvaife  caufe  ;,  ainfi  jugé  par  Arrêr  du  Parlement 
tle  Paris,  du  Lundi  3  Septembre  1736.  fur  les 
concJufions  de  M.  Joly  de  Fieury  ,  Avocat  géné- 
ral f,  l'efpece  en  eft  rapportée  dans  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  Canonique  &C  BénéHciale ,  v^r/'. 
Gradués-replétion  ,n.î.  Au  Parleftient  de  Paris  la 
Jurifprudence  confiante  depuis  cet  Edit ,  eft  que 
quatre  cens  livres  in  vim  gradâs  fuffifent. 

Et  fi  on  a  obtenu  le  Bénéfice  autrement  qu'en 
vertu  de  fes  grades  ,  il  faut  qu'il  foit  de  fix  cens 
livres  de  revenu  \  majs  fi  on  s'en  étoit  défait  avant 
la  vacance  ,  on  pourroit  requérir  en  vertu  des  de- 
grés ,  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  G  ^fomm.  i.  il 
en  eft  de  même  des  penfions  j  Biblioth,  can.  îom. 
z.  pag.  Z14. 

Au  Grand  Confeil  la  Jurifprudence  eft  qu'un 
Bénéfice  de  quatre  cens  livres  de  revenu  fuffit  pour 
la  replétion ,  fans  faire  différence  d  on  l'a  obtenu  in 
vim  gradùs ,  ou  autrement ,  Perard  Caftel ,  d(fin. 
du  Droit  Canon,  in  verbo  ,  Gradués  ,  pag.  291. 

Un  Gradué  pourvu  de  plu(ieurs  Bénéfices  de- 
puis fa  nomination ,  lefquels  il  a  depuis  réfignés , 
eft  cenfé  les  avoir  obtenus  en  vertu  de  fes  degrés  : 
Arrêt  du  18  Mars  1631.  Bardet ,  tom.  i.  liv.  4. 
chap.  15. 

L'excédent  des  quatres  cens  livres  ou  des  fix 
cens  livres  ,  pour  peu  confidérable  qu'il  foit ,  eft 
fuffifant  pour  la  replétion  j  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  ,  du  zo  Août  1727.  rendu 
en  la  quatrième  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rap- 
port de  M.  Gouefiard.  Par  cet  Arrêtla  Cour  a  jugé 
que  les  décimes  extraordinaires  ne  dévoient  pas 
être  déduites ,  au  moyen  de  quoi  le  revenu  de  Ja 
Cure  de  Jufiers ,  dont  le  Gradué ,  l'un  des  conten- 
dans ,  étoit  pourvu  ,  fe  trouvoit  excéder  les  quatre  ^ 
cens  livres  de  trente  à  trente-cinq  livres. 

Cependant  par  un  autre  Arrêt  du  19  Mars  1728. 
rendu  en  la  Grand'Chambre  ,  fur  les  concluiions 
de  M.  Gilbert  ,  Avocat  général ,  plaidans  M.  de 
Laverdy  &C  ....  la  Cour  n'a  pas  ufé  de  la  même 
févérité.  La  Cure  de  Saint  Afpeis  de  Melun  ayant 
vaqué  dans  un  mois  de  faveur  ,  M.  l'Archevêque 
de  Sens  la  conféra  au  fieur  Richard  déjà  pof- 
fefiêur  d'une  Cure  dans  le  Fauxbourg  de  Melun  , 
en  vertu  de  fes  grades  ,  que  le  Contendant  du 
fieur  Richard  difoit  rapporter  quatre  cens  cin- 
quante livres  de  revenu  annuel  \,  M.  Gilbert  con- 
clut à  ce  qu'avant  faire  droit  fur  l'appel  de  la 
Sentence  qui  avoit  maintenu  ce  Contendant  ,  il 
fût  fait  une  eftimarion  juridique  des  revenus  de 
cette  Cure  :,  mais  par  l'Arrêt  ,  la  Cour  confirma 
îa  Sentence  purement  &:  fimplement, 

Ainfi  la  tjueftion  dépend  fort  •  des  cîrconf- 
îances. 

'A  rcf;:;rd  des  Prébendes  Théologales  vacan- 
?BS  ,  la  xepléîiori  des  Gradués  a  eft  pas  vàni  à 
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confidérer  ,   l'on  doit  avoir  égard  au  fujet. 

Au  Parlement  de  Paris  ,  il  n'entre  dans  l'efti- 
mation  de  la  valeur  des  Cures  pour  la  replétion, 
que  les  novales ,  Se  les  fondations  qui  tournent  au 
profit  du  Curé  ,  6C  non  celles  qui  font  faites  au 
profit  de  la  Fabrique  ,  quoiqu'acquittées  par  le 
Curé  ,  &C  on  ne  compte  jamais  le  cafuel  dans  les 
Cures  de  campagne. 

Au  Grand  Confeil  la  Jurifprudence  paroît  diffé- 
rente. Par  Arrêt  du  29  Août  1729.  rendu  à  l'Au- 
dience ,  il  a  été  jugé  que  les  novales  &C  le  cafuel  de 
la  Cure  de  Frontignan  en  Languedoc  ,  ne  devoit 
pas  entrer  dans  la  replétion  d'un  Gradué. 

Enfin  les  Ordinaires  grevés  d'expedatives  peu- 
vent s'en  libérer  ,  en  conférant  aux  Expedans  un 
Bénéfice  de  valeur  fuffifante  pour  les  remplir, 
Dumoulin  ,  de  infirm.  num.  253.  Louet  ,  ibid.. 
voyei  Induit ,  voyei  Brevet  j  mais  d'Héricourt , 
Loix  eccléfiaftiques , /7flr/.  i.  chap.  8.  nomb.  19. 
obferve  avec  raifon  qu'il  faut  que  le  Bénéfice  vaille 
quatre  cens  livres  ,  6c  qu'il  ait  vaqué  dans  ua 
mois  affeélé  aux  Gradués  ,  fans  quoi  le  refus  du 
Gradué  ne  le  remplit  point  j  parce  que ,  fans  ces 
conditions  ,  l'on  voit  que  le  Collateur  ne  fatis- 
fait  point  au  Concordat ,  mais  qu'il  veut  donner 
au  Gradué  ce  qui  ne  lui  eft  pas  dû ,  en  firaude  de 
fbn  expeétative. 

Nota.  1^.  En  ce  qui  concerne  la  requifition  qui 
doit  être  faite  par  les  Gradués  dont  DefpeilTes  n'a 
pas  parlé  ,  que  les  Gradués  fimples  ou  nommés 
5c  tous  autres  expedans  ,  doivent  requérir  les 
Bénéfices  vacans  en  leurs  mois ,  dans  les  fix  mois 
du  jour  de  la  vacance  ,  fous  peine  de  privation  de 
leur  droit  au  Bénéfice  vacant ,  Louet ,  de  infirm.. 
rejign.  num.  441.  de  forte  que  la  collation  faite 
par  l'Ordinaire  du  Bénéfice  vacant  dans  un  mois 
de  faveur  ,  à  un  non  gradué  ,  n'eft  pas  nulle , 
mais  feulement  fera  annullée  de  plein  droit ,  H 
dans  les  fîx  mois  le  Bénéfice  eft  requis  par  un 
Gradué  duement  qualifié  ;,  voyt:^  le  Concordat , 
//'/.  de  collât  5,  §.  Teneanturgue  7. 

Il  en  eft  de  même  des  Bénéfices  vacans  dans 
les  mois  de  rigueur  ^  la  collation  faite  à  un  non 
nommé  ,  eft  iaiffi  valable  ■■)  mais  fi  un  Gradué 
nommé  requiert  le  Bénéfice  dans  les  fix  mois, 
elle  fera  annullée  de  plein  droit ,  dicl.  §.  7.  Si  ce 
Gradué  nommé  ne  fait  pas  de  pourfuites  fur  fa 
requifition  ,  la  collation  faite  à  un  non  nommé , 
fublifte  pareillement  ;,  m.ais  fi  un  plus  ancien  norn- 
mé  requiert  dans  les  fix  mois  de  la  vacance  ,  il 
fera  préféré  ,  fiiivant  le  Concordat ,  Dumoulin , 
de  infirm.  num.  83.  Louet,  ihid. 

La  requifition  des  Gradués  donne  droit  au 
Bénéfice  ,  Louet  ,  de  infirm.  refign.  n.  451.  de 
forte  qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  qu& 
la  reguilitioa  du   Gradué  doit  prévaloir  à  k 
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provifion  accordée  en  Cour  de  Rome  le  même 
jour ,  nonoblbnt  le  chapitre ,  Si  à  fede ,  de 
prœhend.  in  6°.  V^aillant ,   ibid.  &  num.  77. 

Un  Gradué  fimple  ou  nommé  n'ell  point  obligé 
de  requérir  le  Bénéfice  vacant  dans  ies  mois ,  2c 
il  peut  toujours  requérir  un  autre  Bénéfice  jufqu'à 
ce  que  fa  nomination  ait  forti  fon  ertct,  Vail- 
lant ,  de  infirm.  num.  245.  parce  que  c'eft  une 
grâce  qui  lui  eft  accordée  dont  il  doit  ufer  libre- 
ment ■■,  mais  il  unj  fois  il  a  requis  un  Bénéfice 
vacant ,  il  ne  peut  plus  le  refijfer  ^  &  s'il  fait  quel- 
que paâion  avec  un  Co-litigant ,  elle  lui  eft  im- 
putée à  roplétion,  Vaillant,  ibid.  num.  2$$. 

Un  Gradué  contre  lequel  il  y  a  décret  de  prife 
de  corps ,  ne  peut  requérir  :  Arrêt  du  Grand 
Confeildu  4  Mars  1673.  Journal  du  Palais. 

C'eft  une  queftion ,  fi  un  Gradué  qui  n'a  fait 
infinuer  ou  notifier  fes  degrés  que  depuis  la  va- 
cance du  Bénéfice ,  eli:  en  droit  de  le  requérir , 
même  au  préjudice  d'autres  Gradués  qui  auroient 
notifié  avant  la  vacance  du  Bénéfice. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  i6  Février 
1681.  Journal  des  Audiences ,  il  a  été  jugé  qu'un 
Gradué  nommé  qui  n'avoit  fait  notifier  fes  degrés 
au  Collateur  c[ue  depuis  la  vacance  du  Bénéfice  , 
arrivée  dans  un  mois  de  rigueur ,  pouvoir  le 
requérir  ;,  mais  il  faut  remarquer  que  ce  Gradué 
n'avoit  pour  contendant  qu'un  Obituaire  de 
Rome  '-,  &  il  convenoit  que  s'il  n'avoit  pas  noti- 
fié 5c  infinué  lors  de  la  vacance  ,  ce  défaut  auroit 
été  remarquable ,  s'il  avoit  eu  un  autre  Gradué 
concurrent. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  27  Mars  1724. 
Frère  Pierre  de  la  Rue  ,  Religieux  de  l'Ordre  de 
Clugny ,  Gradué  nommé  ,  &  qui  n'avoit  infinué 
8c  notifié  que  depuis  la  vacance  du  Prieuré  de 
Saint  Martin  de  Tonger,  y  a  été  maintenu  ■■,  mais 
cet  Arrêt  n'a  été  rendu  que  contre  un  non  gradué 
pourvu  par  l'Ordinaire. 

Fuet  dans  fbn  Traité  des  matières  Bénéficia- 
les ,  imprimé  en  1721.  pag.  499.  eftime  que  li  un 
Gradué  nommé  moins  ancien ,  avoit  infinué  ou 
notifié  avant  la  vacance  du  Bénéfice ,  ou  qui 
auroit  réitéré  fes  nom  6c  furnom  en  tems  de 
Carême  ,  l'emporteroit  fur  l'ancien  ,  qui  n'auroit 
notifié  que  depuis  la  vacance  du  Bénéfice. 

Rebuffe  fur  le  Concordat ,  //'/.  de  collât.  §. 
Prœfatique  5.  pofe  l'efpece  de  deux  Gradués  nom- 
Tnés,  dont  l'un  a  fait  fes  diligences  avant  la  va- 
cance du  Bénéfice ,  ôc  l'autre  qui  ne  \ts  a  faites 
que  dans  les  fîx  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice , 
&.  il  donne  la  préférence  au  plus  diligent. 

^  En  effet ,  un  Gradué  peut  bien  requérir  le  Bé- 
néfice dans  les  fix  mois  de  la  vacance  ,  quoi- 
qu'enrre  fa  nomination  ÔC  première  infinuation  , 
^  la  vacance   du  Bénéfice ,  il  ne  fe  foit  pas 
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palIe  de  Carême ,  6c  que  par  conféquent  il  n'ait 
pas  pu  réitérer  ks  nom  ÔC.flirnom  en  tems  de: 
Carême  ,  fiiivant  le  Concordat ,  tit.  de  collât, 
5.  $.  Teneantur  7.  in  fin.  mais  fuivant-le  |. 
Prœfatique  5.  les  Gradués  fjint  obligés  de  noti- 
fier une  fois  avant  la  vacance  du  Bénéfice, /^we/ 
ante  vacationem  Benejicii  j  ce  qui  paroît  nécef- 
faire  entre  Gradués  qui  ont  pour  loi  commune 
le  Concordat. 

En  eiîet ,  par  Arrêt  du  12  Avril  iji6.  rendu 
fur  les  conclu/ions  de  M.  Daguelfeau  ,  Avocat  gé- 
néral ,  en  concurrence  de  deux  Gradués  nommés, 
celui  qui  n'avoit  fait  fon  infinuation  ou  notifica- 
tion qu'après  la  vacance  du  Bénéfice ,  a  été  main- 
tenu ;  mais  l'on  ne  peut  pas  dire  que  cet  Arrêt 
ait  jugé  la  queftion  ;,  en  voici  l'efpece. 

Le  lieur  Bernard ,  Gradué  nommé  de  l'Uni- 
veriité  de  Paris ,  avoit  infinué  &  notifié  ks  de- 
grés à  M.  l'Evêque  de  Blois ,  abfent ,  parlant  à 
fon  Portier ,  quoiqu'il  eût  aduellement  trois 
Grands- Vicaires  fur  les  lieux  ^  après  cette  infinua^ 
tion  Se  notification ,  la  Cure  de  Saint  Saturnin 
du  fauxbourg  de  Vienne  à  Blois ,  vint  à  vaquer 
par  le  décès  du  Curé  dans  un  mois  de  rigueur. 
Un  mois  après  M.  l'Evêque  de  Blois  conféra 
cette  Cure  au  Sr.  Sebaftien  de  Jalligny ,  Gradué 
nommé,  qui  n'avoit  fait  fon  infinuation  ou  notifi- 
cation qu'après  la  vacance  de  la  Cure.  Le  fieur 
Bernard  fit  fa  requifition  de  cette  Cure  dans  les 
fix  mois  •■,  mais  par  un  Notaire  qui  prit  pour  té- 
moins fes  deux  Clercs ,  Se  en  parlant  pareillement 
au  Portier  de  M.  l'Evêque  de  Blois  qui  étoit  ab- 
fent ,  mais  qui  avoit  aftuellement  quatre  Grands- 
Vicaires  fur  les  lieux  ;,  Se  il  lailfa  fa  requifition 
fans  pourfuitcs  pendant  un  an ,  après  lequel  il 
prit  des  provifîons  du  Métropolitain ,  ôc  aufil  en 
Cour  de  Rome ,  ÔC  prit  pofiefiîon. 

C'eft  dans  ces  circonftances  que  par  l'Ar- 
rêt du  12  Avril  1726.  le  fieur  Jalligny  a  été 
maintenu. 

L'on  voit  dans  cette  efpece  que  le  fieur  Jal- 
ligny avoit  un  Gradué  pour  concurrent  ,  fans  eit 
avoir,  puifque  la  notification  ÔC  infinuation  des 
degrés  du  fieur  Bernard  ,  étoit  nulle  ,  auiïî-bien 
que  fa  requifition  ,  ôc  que  par  conféquent  les  pro- 
vifîons qu'il  avoit  obtenues  du  Métropolitain 
étoient  fans  fondement  ^  &  à  l'égard  de  celles  . 
de  Cour  de  Rome ,  elles  étoient  encore  nulles , 
puifque  le  Pape  n'avoit  pas  pu  ufer  de  prévention 
au  préjudice  de  la  collation  antérieure  faite  par 
M.  l'Evêque  de  Blois  au  fieur  Jalligny. 

La  requifition  d'un  Gradué ,  quoique  nulle 
radicalement  ,  empêche  la  prévention  du  Pape  ^ 
ce  qui  fe  trouve  jugé  par  fix  Arrêts.  Le  pre- 
mier du  3  Août  1693.  pour  la  Cure  de  Har- 
dange,  en  faveur  d'Antoine  Amillant   fe  difant 
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gradué ,  contre  Regnard  pourvu  en  Cour  de 
Rome  ,  Du  Perray ,  fur  le  Concordat ,  tom.  i. 
pag.  164.  Le  fécond  Arrêt  du  xt,  Juillet  1696. 
en  faveur  de  Claude- 1  homas  Tournemeule  , 
contre  Jean-Baptifle  Simon  ,  pour  la  Cure  de 
Montigny-le-Baronnieux  ,  iluci.  pag.  i8z.  Le 
troifiome  Arrêt  du  17  Mai  1713.  au  rapport  de 
M.  de  la  Grange ,  pour  la  Cure  du  Pont  de 
l'Arche.  Le  quatrième  ,  du  14  Juillet  1714.  au 
rapport  de  M.  Pucelie  ,  pour  la  Chapelle  de  S. 
Nicolas  de  Mogent-le-Btllefme  ,  a/uh  Nogent-le- 
Rotrou.  Le  cinquième,  du  29  Juillet  1725.  fur 
les  concluions  de  M.  Gilbert,  Avocat  général , 
en  faveur  du  lieur  KoUin  ,  contre  le  iieur  Arfon- 
net ,  pour  la  Cure  de  S.  Pierre  de  la  Saufiaye. 
Le  lixieme,  du  14  Mars  1725.  au  rapport  de  M. 
de  la  Porte  ,  en  faveur  de  Frère  Georges  Bibe- 
ron ,  l^rémontre  ,  réfignataire  du  Prieuré  de  Mir- 
vaux ,  qui  avoit  été  requis  par  un  Gradué  avant 
les  proviiions  de  Cour  de  Rome ,  mais  dont  la 
requifition  n'avoit  été  inlinuée  qu'au  bout  de 
trois  mois.  ] 

• 

51.  En  quatrième  lieu  ,  les  Eglifes  Cathédrales 
(  ce  mot  Cathédrale  fe  prend  pour  l'Evêché  , 
Can.  Non  autem  12.  ù  Can.  Plaçait  21.  cauf. 
7.  quœfi.  I.  parce  qu'anciennement  quand  on 
recevoit  les  Evéqiies ,  on  les  taifoit  afieoir  en  une 
chaire  ,  pour  leur  montrer  par  là  que  la  princi- 
pale partie  de  leur  charge ,  confilloit  à  enfeigner 
le  peuple  ,  cap.  Inter  cœtera  15.  Extr.  de  Offic. 
Ordin.  )  ou  Métropolitaines  vacantes ,  même  par 
réh'gnation  faire  entre  les  mains  du  Pape ,  doi- 
vent être  conférées  par  le  Pape  à  ceux  qui  lui 
feront  nommés  par  le  Roi  •■,  autrement  fi  la  col- 
lation eft  faire  à  autres  perfonnes ,  elle  ièra  nulle  , 
fiiivant  le  Concordat ,  tit.  de  Regiâ  ad  Prcelat. 
nomin.  fac.  3.  §.  i.  qui  abroge  la  Pragmatique 
Sandion ,  par  laquelle  l'éleclion  aux  Bénéfices 
appartenait  aux  Eccléjiajiiques  ,  6'  le  Pape  na- 
yoit  pas  de  droit  de  prévention. 

52.  Mais  afin  que  les  nommés  par  le  Roi ,  puif- 
fent  obtenir  tels  Bénéfices ,  il  faut  que  dans  les 
neuf  mois  après  la  nomination  faite  ils  obtiennent 
leurs  provi/ions  du  Pape ,  ou  pour  le  moins  qu'ils 
fàffent  apparoir  à  l'Evêque  diocéfain  ,  des  dili- 
gences valables  qu'ils  auront  faites  pour  les  obte- 
nir ,  autrement  ils  font  déchus  de  leur  droit  de 
nomination,  fuivant  l'Ordonnance  de  Henri  III. 
faite  aux  Etats  de  Blois ,  art.  5.  Ôc  autre  Ordon- 
nance dudit  Seigneur  de  l'an  1580.  art.  12.  Seule- 
ment li  après  lefdits  neuf  mois  expirés  le  Roi  fait  fa 
nomination  ,  &  que  le  Pape  l'accepte  ,  le  Pape  ne 
peut  pas  après  par  dévolut  pourvoir  autre  que  le 
nomirjé  par  le  Roi  ;,  autrement  le  nommé  par  le 
Roi  fera  préféré ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
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de  Paris,  le  29  Décembre    1639.  Rebuff. /u;;. 
Concordat.  §.  i.  in  verb.  Provider i. 

$3.  Secundo.  Il  faut  qu'ils  foient  Maîtres  ou 
Licenciés  en  Théologie ,  Doéteurs  ou  Licenciés 
es  Droits ,  ou  en  l'un  d'iceux ,  reçus  en  une  Uni- 
verlité  fameufe  ,  6c  âgés  pour  le  moins  de  vingt- 
fept  ans ,  5c  que  la  nomination  foit  faite  dans  Ijx 
mois ,  à  compter  du  jour  de  la  vacance  defdits 
Bénéfices  j  car  fi  le  Roi  nommoit  autre  perfonne 
qui  n'eût  pas  les  fufdites  qualités,  le  Pape  ne 
fëroit  pas  tenu  de  pourvoir  ladite  perfonne  ;  mais 
k  Roi  fera  tenu  dans  trois  autrt  s  mois ,  à  compter 
du  jour  de  la  fignification  dudit  refus  fait  à  celui 
qui  pourfuivoit  telle  provifion ,  nommer  une 
autre  perfonne  qui  ait  les  qualités  fufdites.  Et  le 
Roi  n'ayant  pas  nommé  dans  lefdits  trois  mois 
une  telle  perfonne ,  il  eft  permis  au  Pape  de 
pourvoir  auxdites  Eglifes  vacantes ,  comme  bon 
lui  femblera  ,  fans  attendre  aucune  nomination  du 
Roi ,  fuivant  le  Concordat ,  dicl.  tit.  de  Regiâ 
ad  Prœlat.  nomin.  fac.  §.  i. 

Seulement  les  parens  du  Roi  &  autres  per- 
fonnes relevées  en  dignité  ,  pour  caufe  jufle  Sc 
raifonnable  ,  qui  fera  exprimée  dans  ks  Lettres 
apofloliques ,  même  les  Religieux  mendians  ré- 
formés ,  d'un  favoir  éminent ,  qui  fuivant  les 
règles  de  leur  Ordre ,  ne  peuvent  être  promus 
auxdits  grades ,  ix.  qui  n'ont  pas  les  fufdites  qua- 
lités ,  pourront  néanmoins  être  pourvus  par  le 
Pape  ,  defdites  Eglifes  vacantes ,  fur  la  nomina- 
tion du  Roi,  fuivant  ledit  §.  i. 

54.  Tertio.  Lorfque  lefdites  Eglifes  Cathé- 
drales ou  Métropolitaines  viennent  à  vaquer  par 
mort  en  Cour  de  Rome ,  le  Pape  peut  librement 
&C  en  tout  tems  les  conférer ,  fans  attendre  la  no- 
mination du  Roi ,  fuivant  le  Concordat,  tit.  de 
Regiâ  ad  Prœlat.  nominat.  faciendâ ,  diâ.  §.  i. 
ainfi  le  fieur  Fenouilleti ,  Evêque  de  Montpellier, 
étant  tombé  malade  à  Rome  ,  où  il  avoit  été  dé- 
puté par  le  Roi ,  le  Pape  fur  la  faufTe  nouvelle  qui 
lui  fut  donnée  de  fa  mort,  conféra  fon-Evêché 
fans  attendre  la  nomination  du  Roi  '-,  or  le  Béné- 
fice cfl  ccnfé  vaquer  en  Cour  de  Rome ,  lorfque 
le  Bénéficier  décède  à  Rome  ou  en  quelque  lieu 
proche  où  il  étoit  allé  pour  quelques  affaires  qu'il 
avoit  à  Rome,  W^m'à'.  fur  ledit  §.  i. 

55.  Mais  bien  que  lefdits  Bénéfices  viennent  à 
vaquer  en  Cour  de  Rome ,  par  réfignation ,  ou  en 
autre  façon  que  par  mort ,  le  Pape  ne  \e.s  peut  pas 
conférer  fans  la  nomination  du  Roi ,  Rebuff.  in 
dicl.  §.  I.  in  verho ,  Per  obitum  ,  &  Duaren.  in 
tracl.  de  benefic.  lïb.  5.  cap.  12.  car  puifque  le 
Pape  s'eft  feulement  réfervé  ce  droit  de  conférer 
lofdits  Bénéfices  vacans  par  mort ,  il  s'enfuit  que 
pour  les  autres  il  fc  tient  au  droit  commun. 

56.  Eu  outre ,  lorfque  le  pourvu  par  le  Pape 
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eft  foupçonné  d'ttre  ennnemi  du  Roi ,  ou  de  décou-  toute  autre  efpece  de  preuve  efl:  rejetée  en  ce  fait , 

vrir  fes  fecrets ,  le  Roi  fe  pourra  valablement  fuivant  ledit  Concordat ,   dicî.  tit.  de  Regid  ad 

opporer  à  fes  provi/ions ,  Rebulf.  ad  dicl.  §.  i.  Frcslat.  nom.  j'ac.  3.  §.  ult.  &  V article  3.  des 

in  verb.  Libeà  :  comme  li  l'Evêché  ou  Archevê-  Ordonnances  de  Blois.  *  Nota.  1°.  En  ce  qyi 

ché  auxquels  le  Pape  pourvoit ,  étoicnt  lis  es  con-  concerne  les  Evcques ,  ils  font  tous  à  la  nomina- 

fins  du  Royaume  ,  les  pourvus  n'y  pourroienrpas  tion  du  Roi ,  l'avoir  ceux  des  pays  de  Concordat 

être  admis  fans  le  confcntement  du  Roi ,  Rcbuff.  en  vertu  du  Concordat ,  6c  ceux  des  pays  appelles 

ibidem ,  ÔC  Chopin  ,  de  daman,  lib.  1.  tit.  9.  n.  abufîvcment  d'obédience  ,  &  des  pays  redîmes  ou 

4.  Se  Fevret,  en  fan  Trait/ de  Tabus  ^  [iv.  x.ch.  conquis ,  en  vertu  d'Induits  des  Papes. 

6.  nomb.  11.  Argument,  leg.  2.  Cod.  De  fund.  z^.  A  l'égard  des  Abbayes  bi  Prieurés  d'Hom- 

limitroph.  il  en  eft  de  même  i\  le  Roi  en  étoit  le  mes  ou  de  Reiigieufes ,  voye^  mon  Recueil   de 

Patron ,  Rebuft".  m  di3.  $.  in  verbo ,  Libéré ,  ver-  Jurifprudence  canonique  &:    bénéficiale  ,   verb. 

Jic.  Itemji,  ÔC  Boër.  qiiceft.  z.  num.  52.  53.  t^  Abbaye ,  nomb.  4.  &Juivans.  ] 

54.  *  Nota.  Ce  que  delfus  eft  à  prélent  inutile  ,  Même  le  Pape  n'y  peut  pas  pourvoir,  au  pré- 

puifqu'aux  termes  du  Concordat ,  le  Pape   n'a  juclice  de  l'éleûion  faite  par  ceux  qui  avoient  le 

que  la  confirmation  fur  la  nomination  du  Roi  aux  droit  d'élire  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

Evêchés  Se  autres  Bénéfices  con/jftoriaux.  ]  de  Paris,  le  23  Décembre    1563.  Charond.  en 

57.  En  cinquième  lieu,  les  Monaileres  &  fes  Obfcrvations,  fous  /e  mot ,  Eg/ife. 
Prieurés  conventuels  &:  vraiment  éleftifs ,  venant  Seulement  il  faut  que  ladite  ékétion  fbit  faite 
à  vaquer,  même  par  rclignation  ,  doivent  être  fuivant  la  forme  prelcrite  par  leurs  privilèges  , 
conférés  par  le  Pape  à  ceux  qui  lui  feront  nom-  diâ.  §.  ultim.  &  fi  auxdits  privilèges  la  forme 
mes  par  le  Roi  ;,  autrement  fi  la  collation  eft  faite  n'y  a  pas  été  exprimée  ,  l'éledion  en  doit  être 
à  autre  perfonne  ,  foit  à  celvii  qui  a  été  élu  par  faite  ,  à  la  forme  du  chapitre  Quia  propter 
le  Couvent  ou  par  le  Pape,  elle  fera  nulle,  fui-  42.  Extr.  de  eleclione ,  fuivant  ledit  §.  dernier 
vanr  ledit  Concordat ,  dic?.  tit.  de  Regid  ad  Prie-  audit  Concordat  i^  c'eft-à-dire ,  ou  par  Scrutin  , 
lat.  nomin.fac.  §.  Monafieriis  32.  lorfque  fecrettement  les  voix  de  tous  ceux  qui 

58.  Mais  afin  que  les  nommés  parle  Roipuif-  peuvent  élire  font  recueillies,  &  leurs  avis  rédigés 
fent  obtenir  les  fufdits  Bénéfices,  il  faut  qu'ils  par  écrit,  ou  par  Cow/:'ro/;2/,y ,  lorfque  certains 
fuient  Religieux  de  même  Ordre  ,  âgés  de  vingt-  Députés  du  Corps  procèdent  à  l'éledion  ,  ou  par 
trois  ans  pour  le  moins ,  ÔC  que  leur  nomination  Infpiration  ,  lorlque  tous  les  Eleéteurs ,  comme 
ait  été  faite  par  le  Roi  dans  lix  mois ,  à  compter  poufies  d'un  mouvement  divin,  s'accordent  tous 
du  jour  de  la  vacance  defdits  Monafteres  ou  enfemble  à  l'éleûion  d'une  feule  perfonne ,  dicl. 
Prieurés  ;  car  (i  le  Pvoi  nomme  un  Prêtre  féculier  cap.  Quia  propter. 

ou  un  Religieux  d'autre  Ordre ,  ou  un  moindre  Enforte  que  lorfque  l'éleûion  fe  fait  par  Scru- 
de  vingt- trois  ans,  ou  autrement  inhabile,  le  ///2 ,  il  faut  que  celui  qui  doit  être  pourvu  du  Bé- 
Pape  ne  fera  pas  tenu  de  pourvoir  iq\  nommé  •■,  néfice  ,  foit  élu  par  la  plus  grande  &  faine  partie 
mais  le  Roi  dans  trois  mois  après  ce  refus  figni-  des  Eleéteurs,  cap.  Ecclefia  vejira  57.  Extr.  dé- 
fié ,  comme  die  eft  ci-defius  ,  nommera  une  autre  élection.  Que  Çx  d'une  part  fe  trouve  la  plus  grande 
perfonne  de  la  qualité  fufdite ,  &  le  Pape  la  pour-  partie  des  Eledeurs ,  &  de  l'autre  la  plus  faine  6c 
voira  du  Prieuré  ou  Monaftere  \  autrement  après  relevée  en  autorité  ,  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  élec- 
lefdits  neuf  mois  écoulés ,  fi  le  Roi  n'a  nommé  rions  ne  font  valables ,  dicl.  cap.  57.  finon  que  le 
perfonne  ,  ou  bien  en  a  nommé  un  inhabile ,  le  plus  grand  nombre  des  Elefteurs  foit  du  double 
Pape  y  pourvoira  à  fa  volonté ,  fans  attendre  plus  grand  que  l'autre  ;  car  alors  /ans  s'arrêter  à 
la  nomination  du  Roi ,  dicl.  §.  Momifienis  la  dignité  des  autres  Electeurs  ni  au  mérite  de 
32.  *  Nota.  Cela  ne  s'exécute  jamais  à  la  rigueur.  ]  l'élu ,  on  fuit  l'éledion  fane  par  ladite  plus  grande 

59.  Secundo.  Les  Chapitres ,  Couvens,  Ab-  partie,  qui  fait  le  double  de  l'autre,  cap.  Si 
bayes  ou  Prieurés,  qui  par  privilège  particulier  quando  9.  de  élection,  in  fexto  ^  pourvu  que  l'élu 
du  Pape ,  ont  obtenu  ce  droit  d'élire  leur  Prélat ,  foit  capable  ,  cap.Dudum  i^.Éxtr.  eod.  car  au- 
peuvent  élire  leurs  Evêques,  Abbés  ou  Prieurs,  trement  on  reçoit  l'élu  par  la  moindre  partie, 
fans  que  le  Roi  ait  droit  de  faire  ladite  nomina-  dicI.  cap.  22. 

tion  ,  mais  feulement  fa  confirmation ,  8c  d'en  Et  les  abfens  n'ont  pas  droit  d'élire  par  procu- 

donner  fon  brevet  ^  fur  lequel  le  Pape  donne  des  ration  ;  jugé  au   Parlement  de  Paris  le  7  Mars 

Bulles  de  provifion  ,  8c  non  autrement ,  Le  Brct,  1600.   Peleus  en  fes  Actes  Forenf.  livre  i.  cha- 

ûu  liv.  \.  de  la  Souveraineté .,  ck.  17.  pourvu  pitre  4)s.  d'autant  qu'ils  ne  peuvent  pas  entendre 

qu''ils  prouvent  leurs  privilèges  par  provifions  apof-  les  raiibns  qui  fe  concertent ,  pour  lefquelles  fou- 

loJigueS;  ou  autres  écritures  authentiques  3  car  vent  les  avis  &  opinions  fe  changent. 
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60.  I'frtio.  Les  Prieurs  de  l'Ordre  de  Saint  l'aHede  à  un  Dofteur  en  Théologie  ^  6c  l'ardcle 
Jean  de  Jérufalem  étant  élus  par  leur  Ordre  ,  bien  34.  de  l'Ordonnance  de  Blois  l'affedlie  à  un  Théo- 
qu'ils  n'aient  pas  été  nommés  par  le  Koi,  doivent  logien,  fans  pouvoir  être  conférée  à  un  autre  qui 
néanmoins  être  conhrmés ,  comme   il  a  été  jugé    ne  foit  de  cette  qualité. 

par  Arrêt  du  privé  Confeil,  du  30  Janvier  1595.  L'Editeur  des  Mémoires  du  Clergé,  tom.  3. 
Peleus ,  en  fes  Acles  Forenfes ,  liv.  premier  ^  col.  1139.  è'  fuiv.  aux  Notes,  nombre  6.  (S*  7. 
chapitre  12.  prétend  qu'à  pré fent  n'y  ayant  plus  de  Bacheliers 

61.  Quarto.  Les  nominations  faites  par  le  formés  en  Théologie ,  il  fuffit  d'avoir  obtenu  le 
Roi  des  Archevêchés ,  Evêchés ,  Abbayes,  Prieu-  degré  de  Bachelier  en  Théologie  félon  \es  hrmei 
rés  &;  autres  Bénéfices  non  vacans,  font  nulles,  d'apréfent  reçues  &C  autorifées  dans  le  Royaume, 
ÇviWTim  t Ordonnance  de  Henri  IIL  faite  aux  pour  être  regardé  comme  un  Bachelier  formé ,  ôc 
Etats  de  Blois ,  art.  7.  &  autre  Ordonnance  du  pour  être  préfumé  capable  d'être  pourvu  d'une 
même  Roi ,  de  ian  1580.  art.  11.  de  même  qu'il  Prébende  théologale  ,  &C  il  dit  que  tel  eft  l'ufage. 
fera  dit  ci-après  que  les  grâces  expedatives  du  Mais  fuppofé  que  cet  ufage  ait  eu  lieu ,  il  a 
Pape  (qu'on  appelle  en  Prance,  Placets  de  ré-  changé  f,  6cla  Jurifprudence  du  Parlement  de  Pa- 
ferve  ,  )  font  abolies  en  ce  Royaume ,  Hoc  modo  ris  elt  que ,  pour  être  pourvu  d'une  Prébende  théo- 
vitatur  votum  captandœ  mortis  alterius.  logale  ,  il  faut  abfolument  avoir  le  degré  de  Doc- 

6i.  QuiNTO.  Le  Roi  n'a  pas  droit  de  nomina-  teur  en  Théologie  ,  fuivant  l'art.  8.  de  l'Ordon- 
tionfurles  Abbayes  portant  le  nom  de  Chef  d'Or-  nance  d'Orléans ,  confirmée  par  l'article  33.  de 
dre  j  ni  aux  Monalleres  des  Rcligieufes ,  ni  aux  celle  de  Blois  ^  ^  fuivaat  l'article  34.  de  ladite 
Prieurs  conventuels ,  par  la  Loi  de  leur  fondation ,  Ordonnance  de  Blois ,  qui  aftéfte  la  Prébende 
Chopin,  de  facr.  polit,  lib.  i.  ///.  2.  num.  15.  théologale  à  ua  Théologien,  fans  pouvoir  être 
16. 17.  es  \%.dedoman.lib.  i.  cap.  10.  num.  14.  conférée  à  un  autre  qui  ne  foit  de  cette  qualité  ^ 
fuivant  l'article  3.  de  l'Ordonnance  de  Blois  t^  H.  qui  dit  Théologien,  s'entend  d'un  Doéteur  en 
lartïcle  z.  des  Ordonnances  de  Louis  VIII.  *    Théologie. 

Mais  voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  cano-  C'ell:  ce  qui  a  été  jugé  in  terminis  par  deux 
nique  2>C  bénéficiale  ,  au  mot ^  Abbaye ,  nomb.  Arrêts,  l'un  du  17  Août  1722.  pour  la  Théolo- 
4.  &  fuiv  ans.  ]  gale  de  Beaune,  l'autre  du  11  Février  1726.  fur 

63.  En  (ixieme  lieu,  lorfque  par  le  défaut  d'à-  les  concluions  de  M.  Gilbert,  Avocat  général, 
voir  conféré  dans  le  tems  prefcrit,  le  droit  de  pour  la  Prébende  théologale  de  Senlis ,  par  le- 
conférer  a  été  dévolu  au  plus  prochain  Supérieur,    quel  le  dévolutaire  fut  maintenu. 

le  bénéfice  doit  être  conféré  par  le  Supérieur  aux  Le  Pourvu  de  cette  Prébende  théologale  s'é- 
mêmes  perfonnes  auxquelles  l'Inférieur  le  devoir  tant  pourvu  en  calfation  contre  cet  Arrêt  de  1 726. 
conférer,  RebufF.  in  praxi  benef.  i.  part.  tit.  de  par  Arrêt  du  Confeil  du  28  Février  1727.  il  fut 
devolut.  Ainfi,  li  l'Evêque  devoir  conférer  à  un  mis  néant  fur  fa  Requête  en  calfation.  Le  Con- 
Nommé,  l'Archevêque,  auquel  le  droit  de  con-  feil  fut  prêt  de  faire  un  Règlement  fur  cette  ma- 
férer  fera  dévolu,  fera  tenu  de  conférer  à  un  tiere^  mais  on  regarda  le  Règlement  tout  fait  par 
Nommé  Rebuff.  dicl.  tit.  de  devolut.  num.  40.  les  Ordonnances  d'Orléans  Bc  de  Blois. 
41.  iS"  42.  fuivant  le  chapitre  unique,  de  fuppl.  z°.  \\  faut  même  être  Doâ:eur  en  Théologie 
neglig.  prœlat.  in  Clément.  au  tems  de  la  provilion  ^  ainli  jugé  par  Arrêt  du 

64.  En  feptiemelieu  ,  en  chaque  Eglife  Cathé-  Parlement  de  Paris ,  dti  27  Avril  1655.  Soefve, 
drale  ou  Métropolitaine,  le  Collateur  ordinaire    tom.  i.  cent.  3.  chap.  77. 

doit  conférer  le  Canonicat  èc  Prébende  théolo-  3°.  Il  ne  fuffit  pas  d'avoir  obtenu  des  Lettres 
gale  qui  y  efl ,  à  un  Maïtre-ès-Arts ,  Licencié  ,  de  Dofteur  en  Théologie  pour  être  pourvu  d'une 
ou  Bachelier  formé  ,  qui  par  dix  ans  aura  étudié  Prébende  théologale  ;,  il  faut  rapporter  les  certi- 
en  une  Univerlité  privilégiée ,  qui  fera  tenu  de  lire  ficats  du  tems  d'étude  ,  comme  on  l'a  dit  ci-devant. 
&  de  prêcher,  fuivant  le  Concordat,  ///.  de  col-  4°.  Le  défaut  de  degré  de  Dodeur  en  Théo- 
lat.  §.  I.  ■*  l^ota.  Innocent  III.'  in  cap.  Quia  non-  logie  lors  de  la  prôvifion  ,  empêche  que  le  pourvu 
nulli  4.  veut  que  ce  foit  un  Théologien  qui  foit  ne  puiffe  fe  fervir  de  la  polfelTion  triennale  ;  ainfî 
nommé  Théologal.  Le  Concile  de  Balle,  la  jugé  par  les  fiifdits  Arrêts  de  1722.  &  1726. 
Pragmatique  ÔC  le  Concordat  exigent  que  la  Théo-  Mais  quant  au  défaut  du  tems  d'étude  à  l'égard 
logale  foit  conférée  à  un  Dofteur  ou  Licencié ,  de  la  polîè/Tion  triennale ,  voje\  ci-devant  la  Dé- 
çu Bachelier  formé  en  'théologie,  qui  ait  étudié  datation  du  Roi  de  1736. 
pendant  dix  ans  dans  uno.  Univerlité  privilégiée.  Des  Noyers ,  en  la  remarque  424.  fur /fi' i^'!??-' 
L'article  8.  de  l'Ordonnance  d'Orléans,  confir-  nitions  canoniques ,pag.  548.  cite  un  Arrêt  du 
mée  par  l'article  33.  de  l'Ordonnance  de  BJois ,    8  Juillet  i6ç}o.  qui  a  jugé  contre  ie  Chapitre 
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d'Angoulême ,  que  quand  TEvêque  a  conféré  la 
Théologale  ,  le  Chapitre  n'efl:  pas  partie  capable 
d'oppofer  l'incapacité  du  fujet  ;,  mais  cela  ne  doit 
s'entendre  que  de  l'incapacité  concernant  les 
mœurs  6c  la  doftrine ,  non  de  celle  qui  concerne 
les  degrés  ou  la  qualité  de  Séculier. 

5°.  Les  Eglifes  où  l'^s  Chanoines  doivent  être 
nobles  d'extraftion ,  comme  à  Strasbourg ,  Lyon , 
Brioude  âc  autres ,  fe  font  maintenues  dans  cet 
ufage  ,  nonobftant  le  Décret  de  Cregoirc  IX.  in 
cap.  Venerahilis  37.  Exîr.  De prcshend.  ij  dignit. 
adreflc  à  l'Eglifc  de  Strasbourg. 

Mais  cette  qualité  n'ell  point  requife  dans  ces 
Eglifes  pour  être  pourvu  de  la  Prébende  théolo- 
gale •,  ainh  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  en 
1641.  pour  l'Églife  de  Lyon.  Mémoires  du  Clergé , 
tom.  3.  col.  1083.  ^  fuivantes. 

6^.  Un  Religieux  elt  incapable  de  pofTéder  une 
Prébende  théologale ,  quoique  Doét:eur  en  Théo- 
logie ,  bon  Prédicateur  ôc  grand  Controver/ifte  ^ 
ainfi  jugé  contre  un  Jacobin,  par  Arrêt  du  17 
Avril  16(53.  Soefve  5  tom.  2.  cent.  2.  chap.  88.] 

65.  En  huitième  lieu ,  les  Bénéfices  doivent 
être  conférés  par  les  Collateurs  ordinaires  aux 
Mandataires  du  Pape,  lefquels  font  préférés  à 
tous  autres ,  même  aux  Gradués  nommés ,  pourvu 
que  le  Pape  ait  prévenu  lefdits  Collateurs ,  fui- 
vant  le  Concordat ,  tit.  de  Mandat.  Apoft.  6c  cha- 
que Pape  peut  ufer  de  ce  droit  une  fois  pour  un 
Bénéfice ,  au  regard  des  Collateurs  qui  peuvent 
conférer  dix  Bénéfices  ;,  6c  pour  deux ,  au  regard 
de  ceux  qui  en  peuvent  conférer  cinquante  :  enforte 
toutefois  qu'ils  ne  peuvent  pas  faire  les  mandats 
defdits  deux  Bénéfices  tout  à  la  fois ,  Concord. 
ibid.  *  Mais  vide  fupr.  la  Note ,  fub  nurn.  46.  ] 

66.  Mais  les  Bénéfices  ne  peuvent  pas  être  con- 
férés aux  bâtards ,  Rebuff.  in  praxi  benef.  i.  part. 
tit.  requijita  ad  collât,  bonam  ,  n.  47.  6"  i.part. 
tit.  de  difpenfat.  fup.  defecl.  natal.  8c  Charond. 
tnfes  Pandecles ,  liv.  i.  ch.  10.  fuivant  le  chapitre 
premier^  Extr.  De  jiliis  Presbyter.  notamment 
les  Prélatures ,  Jicl.  cap.  1 .  &  cap.  ultim.  Extr. 
todem ,  £?  cap.  Cum  m  cunclis  7,  Exîr.  De 
deSion,  &  conformément  à  ce  qui  eft  dit  au 
Deutéronom.  cap.  x^.verf.  ^.  Non  ingredietur 
mami[er ,  hoc  eft  fcorto  natus ,  in  Ecclejiam  Do- 
mini ,  ufque  ad  dccimam  generationem  -,  enforte 
que  fi  les  bâtards  ont  été  pourvus  de  Bénéfices ,  il 
y  aura  lieu  de  dévolut ,  Charond.  audit  lieu ,  fuivant 
îe  ch.  Ad  prœfentiam  2.  Extr,  De  fil  Us  Presbyt. 
bien  que  dans  les  provifions  obtenues  par  le  bâtard 
Il  fût  dit  qu'il  jouiroit  du  Bénéfice ,  nonob/tant 
tous  les  obftacles  \  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  14  Février  i^<5u  Charond.  en 
fes  Obf erv.it ions ,  fous  le  mot  ^  Bâtards  ,  ù  en 
fes  Pmd^cics ,  mdiî  ch.  îp.  On  appréhende  îiux 
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bâtards  l'incontinence  de  leurs  pères ,  Can.  S^ 
gens  10.  dijî,  56.  Car  comme  les  bons  6c  ver- 
tueux procréent  des  enfans  vertueux; 

Fortes  creantur  fortibus  y  &  bonis  ^ 
EJi  in  juvencis  ,  eji  in  equis  patrurn 
V'irtus ,  nec  Imbellem  féroces 
Progenerant  aquilœ  columbam. 

Horat.  Carm.  lib.  4.  Od.  4. 
Crede  ,  non  illani  tibi  de  fcelejîâ 
Plèbe  de  le  clam  :  neque  fie  fidelem  , 
Sic  lucro  averfani  potuiffc  nafci 
Maire  pudendd. 

Horat.  lib.  3.  Carm.  Od.  4. 

AufPi  les  paillards  engendrent  des  femblables  à 
eux  :  xaKK  y.op'jiKaf  kJ.kom  eo ov ^  d'un  mauvais 
corbeau  un  mauvais  œuf.  Caligula  reconnut  à 
la  cruauté  de  fa  fille  qu'elle  étoit  à  lui ,  Sueton. 
in  vitd  Caligulœ  ,  cap.  25.  Même ,  comme  nous 
allons  toujours  en  empirant  : 

^tas  parentum  pejor  avis  ,  tulit 
Nos  nequiores ,  mox  daturos 
Progeniem  vitiofiorem. 

Horat.  lib.  3.  Carm.  Od.  6. 

femblables  à  la  Statue  de  Nabuchodonofor ,  dont 
la  tête  étoit  d'or ,  ià  poitrine  &  fes  bras  d'ar- 
gent ,  fon  ventre  6c  (es  cuilles  d'airain ,  ks  jam- 
bes de  fer ,  6c  fes  pieds  partie  de  fer  éc  partie 
d'argille  ,  Daniel,  cAa/?.  2. 

Sic  omnia  fatis , 

In  pejus  ruere  ,  ac  rétro  fublapfa  referri. 

Virgil.  lib.  i.  Géorgie. 

Optima  quœque  dies  miferis  mortalibus  cevi 
Prima  fugit  :  fubeunt  morbi ,  trifîifque  fenecîus  ^ 
Et  labor ,  <S-  dum  rapit  inclementia  mortis. 

Virgil.  lib.  3.  Géorgie. 

îl  y  auroit  à  craindre  que  ces  bâtards  feroient  ph-es 
que  leurs  pères.  Que  s'il  y  a  des  bâtards  vertueux, 
cela  ell  rare  :  or ,  Jura  conflitui  oportet  in  lus 
quœ  ut  plurimiim  ,  non  quœ  rarb  accidunt ,  leg. 
Jura  T^.jf'.De  legibus.  On  croit  auftî  qu'ils  font 
infâmes  de  fait ,  8c  on  juge  indigne  de  la  Majefté 
de  Dieu  de  les  admettre  à  fon  minifiere.  On  veut 
encore  par  là  punir  le  vice  de  leurs  pères ,  qui  font 
fouvent  plus  affligés  des  maux  de  leurs  enfàns  que 
des  leurs  propres ,  leg.  Ifti  quidem  8.  in  fine  ^ff,. 
Quodmet.  cauf.  Curquœriturtile  contubernium , 
de  quo  nati ,  nonfiln  funt  matrimonii  ,  fedtejîes 
funt  adulterii  :  cur  hujufmodi  fufcipiuntur  adul- 
ierini ,  qui  patri  pudori  fint ,  aon  honori  F  cauf. 
32.  qucpft.  4.  Can.  Dicat  9. 

6j.  Mais  fi  le  bâtard  a  été  fpécialement  difpenfé 
fuper  dçftçlu  natalium ,  il  eft  capable  de  i-omt 
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^es  Bénéfices,  Rebulf.  die},  loc.   même  en  une    du  pouce  droit,  peut  être  fait  Prêtre,  pourvu 
Eglife  où  il  y  a  Statut  que  nul  n'y  fera  admis  s'il    que  ledit  pouce  foit  afl"ez  fort  pour  rompre  l'Hof- 
n'eft  né  de  légitime  mariage  ,  Kebulf.   in  àicl.    tie ,  cap.  uLt.  Extr.  De  corpore  vitiatis. 
cap.  De  dij'paifat.  num.  99.  comme  il  a  été  jugé        70.  Secuado.  La  (impie  taye  en  l'œil  n'em- 
au  Parlement  de  Paris ,  Charond.  en  fes R/ponf.    pêche  pas  d'être   pourvu  de  Bénéfice,  ni  même 
liv.    10.  chap.  7.  avec  toutefois  cette  dilTérence    d'être  fiait  Evêque,  cap.  Càm  de  tua  x.Extr.eod. 
que  s'il  a  été  difpenfé  par  le  Pape  ,  il  pourra  tenir    II  en  eft  autrement  de  celui  auquel  un  œil  eft 
toutes  fortes  de  Bénéfices ,  même  ceux  qui  ont    zvmché ,  Can.  Si  Evangelica  ^  uU.  difîinct.  i^i^. 
cure  d'aines ,  cap.  1.  De  filiis  Presbyt.  in  fexto  \        ji.  Tertio.  Celui  qui  après  être  fait  Prêtre, 
au  lieu  que  s'il  n'a  été  difpenfé  que  par  l'Evéque ,    a  perdu  une  partie  d'un  doigt ,  s'il  peut  encore 
il  ne  pourra  tenir  que  les  Bénéfices  qui  n'ont  pas    bien  exercer  fon  miniftere  ,  il  retiendra  fon  Ré- 
cure d'ames ,  dicl.  cap.  i.  Nafci  de  adulterio  non    néfice ,  en  tout  cas  avec  difpenfé ,  cap.  i.  Extr. 
ejîejus  culpa  qui  nafcitur  ,  fedillius  qui  générât ,    De  corpore  vitiatis. 

Can.  Nafci  5.   diji.   56.   Undecumque  hommes        72.  Quarto.  Telles  perfbnnes  qui  ont  quel- 
nafcantur  ,  //  parentum  vitia  non  feclentur ,  &    que  défeéluofité  en  leurs  corps ,  peuvent  jouir  de 
Deurn  reclè  calant ,  honejîi  O  faivi  erunt ,  Can.    tels  Bénéfices  lorfqu'ils  en  ont  obtenu  difpenfé  , 
Undecumque  7,.  dijî.  56.  Les  bons  enfans  pro-    Rebuff.  ^/V?. /oc.  laquelle  n'eft  pas  accordée  lorf- 
venus  d'un   adultère,  n'excufent  pas  l'adultère,    que   ladite  défeâuofité  eft  grande,  &   qu'elle 
Ni  lorfque  d'un  mariage   légitime  font  procréés    apporteroit  du  fcandale  au  Peuple ,  RebuiF.  di3. 
de  mauvais  enfans  ,  on  n'en  impute  pas  la  faute    fit.  de  difpenfat.  num.  10. 
au  m?iTiage -.Sicut  autem  boni /iliiadu/terorum  ,        73.  QuiNTO.   Bien  qu'après   la  collation  du 
nul/a  efi  defenfio  aduUerii  \Jic  mali  jilii  conju-    Bénéfice  le  Bénéficier  foit  devenu  défedueux  en 
gatorum  ,  nullum  ejl  crimen  nuptiarum  ^  diB.    quelqueparrie de  fon  corps,  enforte  qu'à  l'occa/îon 
Can.  3.  Et  cette  difpenfé  rend  bien   le  bâtard    de  ladite  défeéfuofîté  il  ne  puifle  pas  exercer  fà 
capable  de  tenir  des  Bénéfices ,  mais  non  pas  de    charge  ,  on  ne  le   prive  pas   de  fon  Bénéfice  , 
pouvoir  fuccéder ,  Fevret ,  au  Traité  de  VAbus ,    Can.  Prœcepta  12.  dijîincl.  55.  (ÎJ'  cap.  ult.  Extr. 
liv.  3.  chap.  I.  nomb.  12.  De  cleric.  œgrotant.  mais  on  lui  hd\\\Q  \xr\.  Coad- 

68.  En  deuxième  lieu ,  les  Bénéfices  ne  peuvent    juteur  ,  6c  tous  deux  font  nourris  des  fi-uits  du 
pas  être  conférés   aux  boiteux ,  bolTus ,  ou  qui    Bénéfice  \  comme  il  eft  dit  de  l'Archidiacre  qui 
ont  quelque  défeduofité  notable  en  leurs  corps ,    par  paralyfîe  a  perdu  l'ufage  de  la  parole ,  cap, 
Rebuff.  m  praxi  benef.  t.  part.  tit.  de  difpenfat.    ult.  Extr.  De  cleric.  œgrotant. 
cuni  corp.  vitiatis  ^  Can.  Prœcepta  i  2.  diflincl.        74.  En  troilieme  lieu  ,  les  Etrangers  du  Ro- 
55.  &  ro/.  tit.  de  corpore  vitiatis^  Extr.  Et  ce    yaume  font  incapables   détenir  Archevêchés, 
qui  eft  dit  au  Lévitique,  chap.  zi.  verf.  17.  18.    Evêchés ,  Abbayes^  Prieurés  ou  autres  Béné- 
19.  20.  (S*  21.  Homo  de  femine  tuo per  familias    fices   audit  Royaume,  fuivant  l'Ordonnance  de 
qui  habuerit  maculam ,  non  offeret  panes  Deo    Charles  VIL  de   Van   143 1.  &  de  Henri  UI. 
fuo  ^nec accedet  jninifîeriumejus  -.Jicœcus fuerit,   faite  à  Blois  ,  en  tan   isil'  article  4.  contre 
Jiclaudus ^  fi parvo  ,vel grandi .,yeltorfo  nafo  .,    le  chapitre,  Ad  decorem  5.  Extr.  De  Infiitu- 
Ji  fracto  pede  ^fi  manu^fi  gibbus  .,  fi  lippus  ^fi    tionibus  ^  où  il  eft   dit  :  Qu'on  ne  doit  pas  inf- 
albuginem  habens  in  oculo  ,  6'c.  Ainfi  celui  qui    tituer  en  une  Eglife  des  Clercs  feulement  d'une 
n'a  qu'une  main  ,  ayant  été  fait  Abbé  ,  doit  être    certaine  Nation  ,  mais  qu'ils  y  peuvent  être  inf- 
démis  de  fon  Abbaye  ,  cap.  Expofuifti  6.  Extr.  De    titués  ,  de  quelle  Nation  qu'ils  foient ,  bien  qu'ils 
corpore  vitiatis.  Comme  auffi  celui  qui  a  été  fait    en  aient  obtenu  difpenfé  du  Roi ,  à  laquelle  on 
eunuque ,  ne  peut  pas  obtenir  un  Bénéfice ,  Can.    n'aura  aucun  égard  ,  fuivant  ledit  article  4.  de 
4.  fi"  5.  diftincl.  55.  ^cap.  Ex  parte  Bar  tholomœi    l'Ordonnance  de  Blois. 

3.  Extr.  eod.  finon  qu'il  l'ait  été  pendant  qu'il  étoit  75.  Mais  les  Navarrois  n'étant  pas  réputés  étran- 
dans  le  berceau  ,  dicl.  cap.  3.  car  alors  il  ne  doit  gers  en  France ,  ils  y  peuvent  tenir  des  Bénéfices  j 
pas  être  puni  de  ce  qu'il  a  fouffert  au  tems  qu'il  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
n'avoit  puint  de  jugement ,  ou  qu'il  fût  eunuque  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges ,  à  la  prononcia- 
de  nature  ,  Cr7/2.jÈ'w/2wc-/îw^  8.  ^///?^nc7.  55.  ou  qu'il  tion  de  Pâques  ,  en  l'an  1606.  Monthol.  en  fes 
eût  été  fait  eunuque  par  fes  ennemis,  dicl.  Can.  Arrêts  ,  chap.  107.  car  la  Navarre  eft  au  Roi, 
8.  ou  par  ordonnance  des  Médecins ,  Can.  7.  bien  qu'elle  ne  lui  obéilfe  point  d'effet.  *  Nota. 
dicl.  dijlincl.  55.  pour  caufe  jufte ,  cap.  Signifi-  Cela  s'entend  feulement  de  la  Haute  Navarre  qui 
cavit  4.  Extr.  eodem ,  comme  pour  éviter  d'être  eft  polfédée  de  fait  par  l'Efpagne.  ] 
lépreux  ,  cap.  Ex  parte  5.  Extr.  eod.  76.  Secundo.  l'Etranger  qui  a  obtenu  Lettres 

6ç).  Mais  celui  qui  en  fon  bas  âge  a  perdu  l'ongle    de  Naturalité ,  peut  tenir  des  Bénéfices  en  France , 

Charond. 
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Chamad.  en  fes  Pandecles  ,  livre  i.  chapitre  dïCdpks,  AccmC.  in  die?,  leg.invcrbo  yRemnoft 

10.  ht  audit  cas  les  Bénétîciers  ne  peuvent  avoir  novam  ^  car  celui  cjui  époufe  une  veuve  n'aicre- 

aucuns  Vicaires  ni  Fermiers  en  leurfdits  Béné-  prend  pas  une  choie  nouvelle. 

fices,  autres  que  naturels  François,  à  peine  de  79.  Mais  celui  qui  s'ell  marié  avec  une  vierge, 

faille  de  leur  temporel ,  8c  de  perte  des  fruits  qui  quoiqu  auparavant  elle  ait  été  fiancée  avec  un  aif-* 

feront  diiiribués  aux  pauvres  des  lieux,  fuivant  tre  n'ell' pas' bigame,  ÔC  peut  tenir  des  bénéfices, 

l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  4.  Jinon  que  lefdites  Can.  ult.  diji:^^.  6"  cap.  Dehitum  5.  Extr.  eod. 

perfonnes  foient  aulîî  naturalifces,  fiiivant  l'arti-  ni  celui  qlii  s'étant  marié  avec  une  vierge  qui  eft 

de  ij.  de  lOrdonnance  d'Orléans.  décédéèavant'd  avoir  été  connue  charnellement, 

77.  En  quatrième  lieu ,  les  mariés  font  incapa-  s'eft  après  remarié  avec  une  autre  qu'il  a  connue, 
bles  de  tenir  des  Bénéfices,  cap.  Sanè  z.  (i  cap.  Capel.  Tholof.  ^u(rjî.  254.  Çfuia  carnem  fuant 
Càm  decorem  8.  de  cleric.  conjug.  car  même,  i\  non  divijit  in  plures  ,  dtcl.  cap.  Dehitum. 
avant  leur  mariage  ils  en  avoient ,  ils  en  feroient  80.  En  fîxieme  lieu  ,  pour  ne  pas  rendre  \q?.  Bc- 
privés  par  le  mariage ,  comme  il  fera  montré  ci-  néfices  héréditaires ,  il  n'e/t  pas  permis  de  confé- 
après.  rer  aux  enfans  des  Bénéficier* ,  bien  que  légiti;- 

Seulement  les  mariés  qui  du  confentemcnt  de  mes ,  les  Bénéfices  que  leurs  pères  ont  tenu  immé- 

leurs  conjoints  ont  promis  de  garder  continence  diatement  avanr  eux  ,  Papon,  en  fes  Arrêts .,  liv, 

perpétuelle ,  font  capables  de  tenir  des  Bénéfices  ,  2.  tit.  de  Capacité  ou  Incapacité /[.  art.  i,  fuivant 

diâ.  cap.  Sanf  z.  Extr.  De  cleric.  conjugat.  &  le  Canon  Moi'fes  6.  ù  Can.  feq.  caiif.  8.  qttcrji, 

cap.  Conjugatus  5.  6"  cap.  Sane  Ji  6.  Extr.  De  i.&  cap.  Ad  extirpandàs  11.  Extr.  De  filiis Pref- 

converf.  conjugat.  Nullus  conjugatorum  efl  ad  byt.  ordinind.  ik.  li  lefdits  enfans  en  ont  été  pour- 

facros  Ordines  promovendus ,  niji  ab  uxore  con-  vus ,  lefdits  Bénéfices  leur  font  ôtés ,  cap.  Çuo- 

tinentiamprofitente.,fueritahfolutus.^dicl.cap.  5.  niam  10.  &  cap.  feq.  Extr.  eod.  Même  par  Arrêt 

Mais  au  marié  qui  veut  être  fait  Evêque ,  il  efl  du  Parlement  de  f  ouloufe ,  prononcé  en  robes 

requis  que  par  un  préalable  fa  femme  promette  rouges  à  la    prononciation  de    Pentecôte,    en 

non-feulement  ladite  continence,  mais  auffi  qu'elle  1534.  un  fils  légitime  d'un  bâtard  d'un  Prêtre  fut 

fe  falTe  Religieufe  ,  Se  entre  dans  un  Monallere,  débouté  du  Bénéfice  dont  fon  aïeul  avoir  été  pof- 

dicl.  cap.  6.  felfeur  immédiat,  Rebufïl  in  praxî  henef.  part* 

78.  En  cinquième  lieu ,  les  Bigames  font  inca-  2.  cap.  de  difpenfat.  fup.  defect.  natiUum.^  num, 
pables  de  tenir  des  Bénéfices ,  Can.  Cognofca-  27.  ÔC  Papon ,  audit  titre  4.  article  2.  Quoique 
mus  14.  dijf.  34.  &  cap.  i.  Extr.  De  bigamis  Moïfe  eût  divers  fils,  néanmoins  en  mourant  il 
non  ordinandis  ,hien  qu'ils  aient  obtenu  difpenfe  ne  laill'a  à  aucun  d'eux  la  charge  &  commande- 
là-delfus ,  cap.  Super  eo  2.  &  cap.  ultim.  Extr.  ment  qu'il  avoir  fur  le  Peuple  d'Ifraël ,  mais  il  la 
eod.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  bailla  à  Jofué  ,  en  qui  étoit  l'efprit  de  Dieu  ,  Nom- 
enfan  1519.  Psipon  ^en fes  Arrêts ,  liv.  2.  tit.  de  bres,  du  %-j.  verf  i8.  quoiqu'il  fût  d'autre  Tribu 
Capacitéou  Incapacité^,  art.  i.\\c9i.Aé\Qï\6Mkc.QS  que  la  (ienne  ,  pour  nous  apprendre  par  là  que 
gens-là  de  porter  la  tonfure2<  habit  clérical ,  cap.  les  charges  doivent  être  baillées  non  à  la  parenté, 
unie.  Extr.  eod.  in  6.  or  celui-là  même  eft  bigame  mais  à  la  fainteté  de  vie  ÔC  à  la  vertu. 
<\u\zé'Ç)o\i[éunevQ\xvQ.)Can.Curandumç).Ç^feqq. 

Can.  Si  quis  viduam  1 3.  dijl.  34.  &  cap. De  higa-  "'-  Necfanguinis  ordo  , 

mis  3.  Extr.  de  bigamis  non  ordinandis  Cette  Sed  virtutis  honos  ,fpoliis  quœratur  in  ijlis, 

multiplicité  de  mariages  étant  un  témoignage  de  Ovid.  lib.  x.  Metamorph 

leur  incontinence  ou  du  con fentcment  qu'ils  don-  ^ 

nent  à  l'incontinent ,  les  exclut  defdits  Bénéfices  ;  Même  ,  bien  qu'au  tems  que  le  défiant  fut  pourvu 

c'eft  pourquoi  par  la  Loi  de  Dieu  il  étoit  défendu  de  fon  Bénéfice  il  y  fût  intervenu  paéle  qu'après 

au  Souverain  Sacrificateur  d'époufer  une  profti-  fon  décès  telle  perfonne  lui  fucccderoit  en  icelui , 

tuée,  Lévitique , f/^dr/;.  21.  verf.  7. ni  une  veuve i  néanmoins  après  ledit  décès  telle  perfonne  n'y 

8c  il  lui  étoit  enjoint  de  prendre  une  vierge  ,  Lé-  peut  pas  fuccéder ,  comme  étant  ce  paéle  inutile, 

vitique,  diap.  zi.lverf  13.  ^  14.  gc  Ezechiel,  cap.  Accepinius  7.  Extr.  De  paclis. 

ckap.  44.  verf.  22.  (inon  que  ce  fût  la  veuve  d'un  81.  Mais  le  fils  peut  avoir  le  Bénéfice  que  fon 

Sacrificateur,  diS.  verf.  22.  D'ailleurs  ceux  qui  père  avoir  pofledé  immédiatement  avant  lui,  lorf- 

époufent  des  veuves  font  fujets  à  être  raillés.  Le  qu'il  en  a  eu  difpenfe  du  Pape,  cap.  Dilecli  ^pe- 

Jurifconfulte  Bulgare  le  lendemain  après  avoir  nuit.  Extr.  De  filiis  Presbyter.  ordinind.  laquelle 

epoufé  une  veuve ,  commençant  l'explication  de  difpenfe  peut  feulement  être  baillée  par  le  Pape , 

la  V.o\Rem  non  novam  ,  neque  infolitama^gre-  &  non  par  autre,  dicl.  cap.  /-en. 

dimur  14.  Cod.  De  judiciiSy  fut  moqué  de  ioi  82.  SECUNDO.  Le  fils  peut  avoir  un  Bénéfice 

Tome  m.  M  m  m 
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«n  l'Eglife  en  laquelle  fon  i>ere  avant  lui  avoir  noccnt  III.  auteur  dudit  Chapitre ,  ne  vouloit  dire 

fervi  fans  titre,  au  nom  de  quelqu'autre ,  cap.  autre chofe,  finon  que  les  bâtards  des  Chanoines 

Confiitutus  8.  Extr.  De  filiis  Presbyt.  ordinand.  ne  peuvent  pas  être  faits  Chanoines  es  Eglifes  où 

83.  Tertio.  Le  fils  d'un  Bénéficier  peut  être  leurs  pères  font  Chanoines ,  il  ne  diroit  autre 
pourvu  du  Bénéfice  de  fon  père ,  lorfqu'entre  le  chofe  que  ce  qu'il  avoit  déjà  dit  au  chapitre  pré- 
pere  &  le  fils  un  autre  a  poiîcdé  ledit  Bénéfice  ,  cèdent ,  Cùm  decorem  1 5.  duquel  il  eft auteur  aufîî- 
£ap.  Ex  tranfmiJJ'â  7.  Exlr.  eod.  car  on  ne  peut  bien  que  de  celui-ci,  ce  qui  feroitabfurde^  &  poar 
pas  croire  que  le  Bénéfice  lui  foit  furvenu  par  fuc-  montrer  qu'il  parle  d'un  cas  plus  odieux  en  ce  cha- 
ceflTion  ,  puifqu'il  n'a  pas  immédiatement  fuccédé  pitre ,  il  inflige  peine  contre  le  Collateur ,  ce  qu'il 
à  fon  père  \  feulement  li  le  père  avoit  réf igné  fon  ne  fait  pas  au  pr  cèdent. 

Bénéfice  en  faveur  d'un  étranger,  6c  que  cet        85.  Quinto.  Le  père  peut  avoir  le  même Bé- 

étranger  incontinent  après ,  6c  avant  que  fe  faire  néfice  qui  a  été  immédiatement  tenu  par  le  fiJs, 

mettre  en  poflêfTion  du  Bénéfice  ,  le  réfignât  en  Rebuff.  inpraxi  benef.  2.  part.  dicl.  cap.  Dedif- 

faveur  du  fils  de  fon  premier  réfignant ,  telle  ré-  penfat.  fupr.  defecl.  natal,  num.  29.  car  cela  ne 

iignation  fèroit  nulle  ,  comme  frauduleufe  \  ainfi  fe  trouve  point  défendu  ^  6c  la  détenfe  faite  au 

qu'il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  pour  le  fieur  fils  de  jouir  du  Bénéfice  du  père  ,  comme  étant 

(de  Rochebaron,  contre  le  fils  de  l'Evêque  d'An-  odieufe,  doit  être  rellreinte  :  Odia  reftringi^  & 

nique,  Rebuffe,  in  praxi  benef.  part.  z.  tit.  de  favores  convenu amp/iari ,  cap.  Odia  i^.Dereg. 

difpenfat.  num.  23.  jur.  in  6.  on  peut  dire  à  ce  père  : 

84.  Quarto.  Le  fils  peut  avoir  un  bénéfice  en         Ordine  turbato  fuccedis ,  Bulgare  ,  naîo. 
l'Eglife  où  fon  père  eft  ou  a  été  ET.êcj'e ,  cap.  Ad  comme  dit  Bulgare,  ayant  fuccédé  à  fon  fils  après 
hœc  12.  Extr.  De  filiis  Presbyter.  ordinand.  la  mort  d'icelui ,  Gloll.  in  leg.  Nom  etfi  15.  m 
parce  qu'il  ne  fuccede  pas  au  Bénéfice  de  fon  verb.  Tamen  ordine  ^ff.  De  inoffic.teftam.ti.CQ 
père  ,  mais  feulement  à  un  autre  Bénéfice.  que  les  parens  du  Jurifconfùlte  Papinien  mirent 

Et  n'obfte  le  Chapitre  Ad  abolendam  \  6.  Extr.  iur  fon  monument  :  Papiniano  F.  turbato  ordine 
eod.  conçu  en  ces  termes  ;  Inliibemus  ne  Cano-  in  fenio  parentes  fecerunt ,  &  filio  infelicijfimo 
nicorum  filii  ,  maxim}  fpurii  ,  Canonici  fiant  pater  affiiclus  prœpofteritate  naturœ ,  Cujac.  ad 
in  fœcularibus  Ecclefiis  in  quibus  inftituti  funt  dicl.  leg.  15.  Non  euntibus  ordine fatis  ^  autfa- 
patres  eorum  y  ut /i  fuerit  contra  prcpfumptum  ,  tis  malè  judicantibus  ,  comme  parle  Ovid.  8c 
decernlmus  non  valere  :  qui  vero  taies  ,  ut  dicluni  Horat.  Et  c'eft  pourquoi  dans  la  Loi  Julianus  i6^ 
eji  ^  canonicare  prœfumpferint  ^  à  fuis  beneficiis  ^.  Deniqueunic.ff.  Si  quis  omifj'â  caufâ  teftam. 
fufpendantur  ;  car  ou  il  taut  dire  qu'audit  chapi-  il  eft  dit  :  Que  le  père  qui  a  été fuhftitué  vulgaire- 
tre  le  mot  maxime  y  eft  fuperflu  ,  comme  en  di-  ment  à  fa  fille ,  fi  elle  n'étoit  pas  héritière  y 
vers  autres  lieux  du  Droit,  notamment  in  leg.  2.  n'ayant  pas  commandé  a  fadite  fille  d'accepter 
§.  Solet-j.ff'.  De  hœred.  velacl.yenditâ  ,  in  leg.  l'hérédité ^  <&  ainfi  lui  l ayant  acceptée  en  yertu 
:^.ff.  De concubinis ,in leg.Cùmquis decedens ij.  de  ladite  fnbflitution  vulgaire^  neft  pas  cenfé 
\.  Pater  7,.  in  fin.ff.Dc  légat.  3.  inleg.  Quœfitum  avoir  fait  cela  par  doli,  car  nul  neft  préfumé  avait 
1 2.  §.  £i  in  agro  1  x.ff.  De  inftruclo  velinftrum.  fubfîitué  k  père  à  la  fille  contre  le  vœu  des  parens  , 
legat.  in  leg.  Ufucapio  ç.ff.  De  ufurp.  ^  ufucap.  mais  feulement  le  teftateur  a  fait  cela  pour  laifjer 
in  leg.  Neiennius  41 .  in  princ.  fi'.  De  re  judicat.  auperele  choixou  de  prendre  lui-même  fon  hérédi- 
in  leg,  I.  §.  Quœfitum  ç).ff.  Quorum  legat,  in  leg.  té  ^  ou  de  la  laiffer  prendre  â  fa  fille ,  dicl.  §.  unie. 
2.  Cod.  Anfervus  pro  fiofaclo  ,  in  leg.  4.  Cod.  Nam  etfi  parenkibus  non  debdur  fihorum  hœre- 
Uepacl.  convent.  in  leg.  ul't.  in  princ.  O  §.  1.  Cod.  ditaspropter  votum parentuni ,  &  naturakmerga 
De  manumiff.  teftam.  &  alibi  paffim  -^  ou  bien  on  fidios  charitatem  ,  turbato  tamen  ordine  mortaU- 
peut  dire  que  ce  mot  maxime  exclut  non  pas  les  tatis  ,nonminusparentlbusqu^mllbe^lsplèrehn^' 
enfans\égïlunes  ,  mais  les  autres  enfans  illégitimes,  qui  dtbet ,  leg.  Nam  etfiis-ff.  De  inoffic.  teft.  On 
6c  non  ceux  qui  ont  été  conçus  avant  que  le  Cha-  n'a  pas  défendu  cette  fucceflion  des  Bénéfices  du 
noine  fût  Chanoine;,  6c  ain(i  l'intention  dudit  cha-  père  au  fils ,  parce  que  cette  fucceflion  eft  contre 
pitre  eft  de  dire ,  que  ////':  Canonicorum  ,  maxime  l'ordre  de  nature  6c  le  vœu  des  parens ,  qui  defi- 
fpurii ,  c'eft-à-dire  qui  ont  été  conçus  depuis  qu'ils  rent  que  leurs  cnfsns  leur  furvivent  6c  fuccedent, 
ont  été  faits  Chanoines ,  ne  peuvent  pas  être  faits  dicl.  leg.  Nam  etfi  15.  Ncnfic parentibus  libero- 
Chanoines ,  pour  m.ontrer  que  ceux  qui  ont  été  rumutliberisparentumhabeturhccreditas\paren- 
conçus  avant  le  Canonicat,  y  pourroient  plutôt  tes adbonaliberorum  ratio  miferationis  admittit  ^ 
être  admis.  liberos  naturœ  ftmul  &  parentum  commune  vo^ 

Et  cette  dernière  folution  eft  meilleure  que  la  tum  ^ieg.  Scripto  j.infin.ff.Si tabulœ  tefiament* 

première  j  car  li  dans  ce  Chapitre  16,  le  Pape  In-  nulles  extabunt. 
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%6.  Sexto.  Le  neveu  peut  avoir  Je  Bén(;-  92.  Tertio.  Bien  que  par  ladite  Authcn- 

fice    qui   a  été    immédiatement   tenu    par   fon  tique  une  perfonne  ne  pût  être  Prure  qu'il  n'eût 

oncle  ,  RebulK  dici.  tit.  de  difpenfat.  num.  30.  trenie-cinq  ans  ,    aujourd'hui  on  peut  être  fait 

fuivant  le  chapitre  Ex  parte  12.  Extr.  De  qffic.  Prêtre  à  l'âge  de   vingt-cinq   ans  commencés  , 

jud.  deleg.  ÔC  ain(i   s'oblérve  tous  les  jours  ,  &  Kebuff.  ihid.   fuivant  ie  chapitre  dernier  ,  Extr, 

je  l'ai  vu  pratiquer  en  la  perfcnne  du  lieur  Bro-  De  cetate  ù  qualit.  prcrjic.  in  Clément,  ij  tCr- 

card  ,  Chanoine  en  l'Eglife  Saint  Pierre  de  Mont-  donnance  de  Henri  îli.j^aite  es  Etats  de  Blois  ^ 

pellier  ,  qui  tut  pourvu  du  Canonicat  pollédé  art.   19.  contre    VarticLe   12.  de  l  Ordonnance 

auparavant  en  ladite Eglife  par  le  lieur  Reburté,  d'Orléans, qui  requérait  que  le  Prêtre  eût  trente 

fon  oncle  maternel.  ans  ^  S>ii  contre  les  anciens  Canons   i.  i.  6*  4, 

87.  En  feptieme  Heu  ,  celui  auquel  appartient  dijîincl.  78.  fondés  fur  ce  que  J<;fus-Chnft:ne  fut 
la  collation  de  quelques  Bénéfices ,  ne  les  peut  baptifé  qu'à  trente  ans ,  ôc  alors  feulement  il  prê- 
pas  conférer  à  foi- même  ,  cap.  ult.  Extr.  De  injlit.  cha,  dicl.  Can.  4.  *  Nota.  Pour  être  pourvu  d'une 
Ainli  le  Vicaire  ne  peut  pas  conférer  un  Bénéfice  Cure  il  fuffifoit  ci-devant  d'avoir  vingt-quatre  ans 
à  l'Evêque  qui  l'a  conlHtué ,  parce  que  cela  feroit  complets  ,  ÔC  à  l'âge  de  vingt-trois  ans  ÔC.  ua 
conférer  à  loi- même  ,  Rebulfe />z /7rc7x  ^e/2f/".  i.  jour  l'on  pouvoir  requérir  une  Cure  ,  fui\ant 
part.tit.  de  Vicar.  Epifocp.  /z.  82.  &  Ranchin,  l'Arrêt  du  29  Mai  1684.  rapporté  au  Journal 
Decif.  part.  5.  concluf.  328.  bien  que  J'Evêque  des  Audiences  :,  mais  par  Déclaration  du  Roi  du 
eût  obtenu  du  Pape  que  le  Vicaire  auroit  ce  13  Janvier  174Z.  il  eil  ordonné  que  nul  Ecclé- 
pouvoir  7  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  (iallique  ne  puilfe  être  pourvu  dorénavant  d'une 
Paris  ,  RebufFe  ,  i.  part,  cap.  Forma  Vica-  Cure  ou  autre  Bénéfice  à  charge  d'ames  ,  Ibic 
riatûs  Archiepifcoporum^num,  83.  Si  cela  leur  fur  la  préfentation  des  Patrons  ,  foit  en  vertu 
étoit  permis  ,  les  Collateurs  retiendroient  tous  de  fes  degrés  ,  foit  à  quelque  titre  &.  par  quel- 
les  Bénéfices  pour  eux ,  RebufFe  û'^r?.  num.  83.  que  Collateur  que  ce  foit  ,  s'il  n'eft  aduelle- 

88.  Mais  le  fubftirué  par  le  Vicaire  qui  a  puif-  ment  conliitué  dans  l'Ordre  de  Prêtrife  ,  ÔC  s'i! 
fance  de  fubltituer  ,  peut  conférer  au  Vicaire  ,  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis:  faute 
Ranchin  ,  Decif.  part.  4.  concluf.  318.  6"  part,  de  quoi  ,  fans  avoir  égard  aux  provifions  obte- 
3.  concluf.  329.  parce  que  tel  fubftitué  prend  nues  ,  qui  feront  regardées  comme  nulles  Sc  de 
fon  pouvoir  de  l'Evêque  ,  ôc  non  pas  du  Vicaire  nul  effet  ,  foit  en  Jugement  ou  autrement ,  ladite 
qui  l'a  fubftitué  ,  Ranchin ,  diclis  locis.  Cure  ou  ledit  Bénéfice  foient  cenfés  vacans  ÔC 

89.  Secundo.  Bien  qu'en  divers  lieux  du  impétrables ,  &  qu'en  conféquence  il  y  foit  pour- 
Droit  le  père  &.  le  fils  foient  cenfés  une  même  vu  librement  6c  de  plein  droit  d'un  fujet  capa- 
perfonne  ,  néanmoins  un  Evêque  peut  conférer  ble  ,  par  ceux  à  qui  la  collation  ou  l'inflitution 
ua  Bénéfice    à  fon  fils  légitime  ,   pourvu   qu'il  en  appartiennent.  ] 

foit  capable  d'icelui  ,  Ranchin,  Decif.  part.  i.  93.  Quarto.  Bien  que  par  ladite  Novelle  125. 

concluf.  39.  cap.    13.  &   22.  Ù   ladite  Aut lient.   Preshyte- 

90.  En  huitième  lieu  ,  les  Bénéfices  ne  peu-  rum  ,  on  ne  pût  pas  être  fait  Diacre  ou  Sous- 
vent  pas  être  conférés  à  ceux  qui  n'ont  pas  atteint  diacre  qu'on  n'eût  vingt-cinq  ans ,  &C  que  par  ledit 
l'âge  légitime.  Prima  ,  bien  que  par  le  Droit  Civil  chapitre  dernier  ,  Extr.  De  œtate  ù  qualit.  fir 
un  homnc  ne  puiffe  être  fait  Evêque  qu'il  n'ait  Orr/m. /^rcr^^'c.  m  C/emenf.  un  Sous-diacre  en  dût 
trente-cinq  ans,  Novell,  123.  cap.  n.  (5»  22.  (&  avoir  dix-huit  ,  &  un  Diacre  vingt  j  néanmoins 
Authent.  Presbyterum  ,  Cod.  De  Èpifcop.  (&  aujourd'hui  on  ne  peut  être  fait  Sous- diacre  qu'à 
Cleric.  ôc  par  le  Droit  Canon  qu'il  n'en  ait  trente ,  vinjt-deux  ans  ,  &  Diacre  qu'à  vingt-trois  ,  fui- 
iifiincl.  77.  Cin.  Epifcopus  6.  §.  Preshyterum  2.  vaut  ladite  Ordonnance  de  Biais  audit  article. 
Çf  Can.  In  veteri  7.  ^  cap.  Càm  in  cunclis  7.  29.  contre  l'avis  de  Rebuff.  in  proœm,  conji. 
Extr,  De  eleclion.  néanmoins  aujourd'hui  en  Reg.fylojf.  $.  num. -^x.  c[u\enime  qu'aujourd'hui 
France  il  peut  être  fait  Evêque  en  l'âge  de  vingt-  en  France  on  peut  être  fait  Diacre  à  vingt  ans  , 
fept  ans ,  RebufF.  in  proœm.  conjî.  Reg.  gloff'.  5.  tj  Sous-diacre  à  dix-huit. 

num,  32.  &  inpraxi  henejic,  i.  part,  tit,  Requijita  94.  Q  u  i  N  T  O.  Un  Prieuré  fimple  non  con- 

crfco//^/.  i^/Zi?/. /2.  37.  fuivant  le  Concordat  ,^//.  ventuel   ni  clauftral  ,   qu'on  appelle  Prieuré  à. 

de  Regiâ  ad  Prœlat.  nominat,  faciend.  §.  i.  VOr-  fimple  tonfure ,  ne  peut  être  conféré  à  quelqu'un 

donnance  de  Biais  ,  art.  2.  Çf  VOrdonnance  de  qu'il  n'ait  quatorze  ans  ,  a.itrement  on  le  peut 

Henri  III.  faite  è  Paris  en  Janvier  1580.  art.  12.  obtenir  par  dévolut  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 

91.  Secundo.  Le  même  âge  eft  requis  au-  lement  de  Paris ,  les  premier  Avril  ,  &c  23  Mai 
jourd'hui  es  Archevêques  ,  fuivaoi  lefdits  Con-  1601.  Le  Prêtre  ,  cent.  2.  chap.  78. 

cordât  &  Ordonnances,,  95.  Sexto.  Le  Prieuré  conventuel  qui  a  char  ~e 

M  m  ni  ij 
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d'ames  ,  ne  peut  être  conféré  à  quelqu'un  avant  il  eft  parlé  au  liv.  des  Nombres ,  chap.  6.  8c  pour 

l'âge  de  vingt-cinq  ans  i  ÔC  celui  qui  n'a  pas  charge  témoigner  qu'ils  s'étoient  dépouillés  de  tous  les 

d'ames  ne  lui  peut  être  conféré  qu'il  n'ait  vingt  biens  temporels  : /?û//o  capitis  eji  temporalium 

ans  ,  cap.  i.  $.  Cœterum  ,   ck  Jiatu  Monachor.  omnium  depojitio ,  Can.Duo  7.  cauf.  iz.  qucefi. 

in  Clément.  1.)  laquelle  tonfure  leur  doit  être  conférée  par 

()6.  Septimo.  La  tonfure  ne  peut  être  con-  leurEvêqne,  RebufF.  diâ.  tit.  de  Clericis  ^  n.ii. 

férée  qu'à  celui  qui  a  fept  ans  complets ,  Rebuif.  ù  19.  mais  non  pas  par  l'Evêque  d'un  autre  Dio- 

in  praxi  benefic.  prima  part.  tit.  Requifita  ad  cefe ,  Ferrer,  in  quœji.  449.  Gmd.  Pap.  contre 

€oUat.  bon,  num.  36.  fuivani  le  chapitre  dernier ,  l'avis  dudit  Guid.  Fap.  dicl.  quœji.  finon  que  ledit 

t-xtr  De  temporihus  Ordinal,  in  6.  Evêque  voie  des  Lettres  dimifToires  par  lefquell  es 

97.  OcTAVO.  On  ne  peut  être  Chanoine  es  l'Evêque  diocéfain  de  celui  qui  veut  recevoir  la 
Eglifes  collégiales  avant  dix  ans,  ni  es  cathé-  tonfure  ,  lui  ait  donné  pouvoir  de  ce  faire,  Rebuif. 
drales  ou  métropolitaines  avant  quatorze ,  Rebuif.  in  die},  prima  parte  ,  de  liter.  dimijjbr.  num.  i. 
in  praxi  benefic.  part.  1.  cap.  de  difpenfat.  rat.  *  Nota.  Le  dimiffoire  efl  une  Lettre  que  donne 
(Etat.  num.  2.  ainli  par  Arrêt  du  Parlement  de  un  Prélat  à  fbn  Diocéfain  ,  pour  pouvoir  prendre 
Paris  ^  du  ly  Août  1586.  une  Prébende  en  une  valablement  la  tonfure  ou  quelqu'autre  Ordre 
Eglife  collégiale  baillée  à  un  jeune  enfant ,  âgé  ecclélîaftique  ,  par  un  autre  Prélat, 
feulement  de  neuf  ans ,  a  été  adjugée  au  dévolu-  i.  Perfonne  ne  peut  fe  faire  ordonner  par  un 
taire  ,  Louet ,  lettre  E  ,  c/iap.  1.  *  Nota.  La  autre  Evêque  ,  fans  dimilfoire  de  fon  Evêque, 
Jurifprudence  du  Gran4  Confeil  eft  ditférente  de  Can.  Illud  i.  Can.  De  aliéna  i.  Can.Siquis  3. 
celle  du  Parlement  de  Paris  ^  on  y  juge  qu'il  fuffit  Can.  Clericos/^.  Can,  Extraneo  7.  dijî.yi.  t^Can. 
de  fept  ans  pour  les  Collégiales  ,  &.  de  dix  ans  Clericum  i.  diji.  72.  à  peine  de  fufpenfe ,  Concile 
pour  les  Cathédrales.  de  l'rente,y^_^  14.  cap.  1.  &  fijf.  i^.  cap.  8.  de 

Autrefois  il  fuffifoit  aufll  de  fept  ans  pour  les  reformât.  &C  fi  cette  irrégularité  eft  publique  il 

provilions  en  Régale  ,  mais  Brodeau  fur  Louet  n'y  a  que  le  Pape  qui  en  puilfe  difpenfer ,  Cabaf- 

eod.  dit  après  Ruzaeus  ,  que  c'eftune  erreur ,  6c  futius ,  lib.  i.  cap.  14.  num.  i. 

qu'il  faut  fuivre  un  ancien  Arrêt  du  Parlement  de  L'Ordination  fans  dimilfoire  ne  peut  être  vali- 

Paris ,  du  18  Avril  1358.  qui  a  jugé  directement  dée  par  rati6cation  fubféquente  du  propre  Evê- 

le  contraire.  Cependant  le  Roi  peut  donner  dif-  que ,  mais  feulement  par  le  Pape ,  par  Lettres  de 

penfe  d'âge  en  Régale  ,  de  même  que  le  Pape  perindè  valere ,  Rebuff.  in  prax.  benef.  part.  i. 

en  autres  cas.  ]  de  lit  ter.  dimijjbr.  cap.  9.  num.  11.  &  jeq.  (j 

98.  Mais  lorfque  celui  qui  n'a  pas  l'âge  compé-  cap.  8.  n.  5.  Biblioth.  canon,  tom.  i.  pag.  419. 
tent  a  obtenu  difpenfe  du  Pape  du  défaut  de  fon  2.  Au  Parlement  de  Paris  on  n'oblige  point 
âge  ,  il  fera  capable  de  tenir  lefdits  BénéHces ,  celui  qui  repréfente  ks  Lettres  de  tonfure ,  por- 
Rebuff.  in  dicl.  tit.  de  dijpenj.  rat.  œtatis.  tant  ritl  dimijfo  ,  de  rapporter  le  dimilToire  ^  au 

99.  En  neuvième  lieu  ,  l'Abbé  ne  peut  pas  tenir  Grand  Confeil  l'ufage  eft  contraire. 

«n  Prieuré  dépendant  de  fon  Abbaye  ,  bien  qu'il  3.  Le  Vicaire  général  ne  peut  accorder  dimif- 

lui  ait  été  conféré  par  le  Pape  ,  cap.  ult.  Extr.  foire  fans  pouvoir  fpécial  de  l'Evêque  ,  cap.  Cùm 

De  injîitut.  cap.  ult.  De  prœhend.  &  cap.  Per  nullus  3.  de  temp.  Ordin.  in  6.  Cependant  £/?//^ 

noftras  i6.  Extr.  De  jure  patronat,  comme  il  a  copo  in  remotis  agente ,  le  Vicaire  général  le  peut 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  robes  rouges ,  fans  pouvoir  fpécial ,  dicl.  cap.  3.  mais  les  Auteurs 

en  l'an  1570.  Chop.  de  jacr.  polit,  lib.  i.tit.4.  n.  ne  convenant  pas  de   la  Signification  de  ces  ter- 

6.  ÔC  Charond.  enjes  Objervations  ,fous  le  mot ,  mes ,  il  eft  plus  fur  qu'un  Grand-Vicaire  ne  don- 

Collation  ,  (&  en  jes  Pandecles  ,  liv.   1.  chap.  ne  aucun  dimiifoire  fans  pouvoir  fpécial  ,  même 

10.  6C  le  27  Juin  1573.  Charond.  ^/5. /oc  lorfque  l'Evêque   eft  abfent   de  fon  Diocefe , 

100.  En  dixième  lieu  ,  les  Bénéfices  ne  peuvent  RebufF.  in  prax.  lib.  1.  de  for  m.  Vicariat,  num. 
pas  être  conférés  aux  Laïques  ;,  car  les  feuls  Clercs  47.  (&  48.  Cab^lfutius  ,  lib.  i.  cap.  13.  num.  12. 
fontcapablesdeles  tenir ,  Rebuff. //2/7r^a://^f/zf^'c.  DucnÇi'e  ^  part.  i.  chap.  ^.  nomb.  t,. 

2. part.  tit.  de  Clericis ,  (&  â  quibus  4.  ôc  Charond.  4.  Autrefois  le  Chapitre  par  fon  Grand-Vicaire 

audit  ch.  10.  Or  ceux-là  font  appelles  Clercs  qui  avoit  droit T^^e  vacante  ^  de  donner  des  dimiiroi- 

ont  le  premier  caraétere  de  Cléricature  ,  qu'on  res  durant  tout  le  temps  de  la  vacance  du  Siège 

appelle  Tonjure  ,  â  caufe  de  l'ancienne  Coutume  épifcipal ,  cap,  Cùm^nnllus  3.  §.  Epifcop.de  temp. 

eccléfiaftique  de  tondre  ceux  qui  étoient  admis  au  Ordin,  in  6.  mais  fuivant  le  Concile  de  Trente , 

miniftere  de  l'Eglife,  (ce qui  avoit  été  introduit  jejl'.  7.   cap.   lo.  de  reform.  il  ne   le  peut  pas  > 

pour  diftinguer  les  Clercs  d'avec  le  Peuple ,  à  pendant  la  première  année  de  la  vacance  ,  fi  ce 

rexemple  des  Nazaréens  de  la  Loi  Mofaïque ,  dont  p'eft  dans  le  feul  cas  où  un  Clerc  feroit  dans  l'obli; 
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gation  de  recevoir  quelqu'Ordre  -,  par  exemple ,  que  Rcbuffe  &C  Gonzalés  cités  par  Hallier  dans 

à  raifon  d'un  Bénéfice  qui  l'y  obligeât ,  dont   il  fon  grand  Traité  De  facris  Eleâ.  &  Ordinat. 

feroit  déjà  Titulaire  ,&  qu'on  le  lui  voulût  con-  part.  i.  feâ.   5.  cap,  30.  article  3.  prérendent 

férer  ,  CabaÏTutius , /^'^.  i.  cap,  4.  nurn,  14.  que  l'Evêque  de  l'Ordination  eft  celui  dans  le 

Il  y  a  auflî  des  Chapitres  qui  fe  prétendent  en  Diocefe  duquel  on  acte  baptifc  ;,  que  Hallier  croit 

droit  de  donner  des  dimilloires  pour  les  Ordres  néanmoins  que  par  l'Evêque  de  la  nailTance  ,  on 

aux  Clercs  de  leur  Corps  ,  &  qui  ont  été  main-  ne  peut  pas  entendre  celui  dans  le  Diocefe  duquel 

tenus  par  les  Arrêts  dans  cette  polIelTion  ,  lorf-  on  n'a  fait  que  recevoir  le  baptême ,  ôc  que  les 

qu'elle  s'eft  trouvée  biea  établie.  Le  Chapitre  de  termes  du  chapitre  Cùrn   nullus  ,  Ôc  ceux  de 

Senlis  eft  dans  cette  poiîèffion  ,  aufTi-bien  que  l'Airembléc  du  Clergé  de  France  ,  ne  peuvent  pas 

plufieurs  autres  du  Royaume  ^  mais  ceux  qui  être  propreinent  appliques  à  la  régénération  fpiri- 

n'ont  ni  titre  ni  pollefTion  immémoriale  ,  ne  peu-  tuelle  ,  mais  à  la  naiilance  corporelle, 

vent  point  s'attribuer  ce  droit ,  quand  même  ils  Sur  la  féconde  queftion ,  Ducafie  dit  que  Je 

feroient  exempts  ;,  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle-  même  Auteur  eft  de  ce  fentiment ,  que  quand 

ment  de  Paris  ,    du    15  Février  \s6^.  rendu  en  un  homme  eft  né  parhaxard  dans  un  Diocefe  où 

faveur  de  l'Evêque  de  Châlons  fur  Marne.  ks  parens  n'ont  point  de  domicile  ,  on  ne  doit 

-    5.  C'eftî  une  queftion  de  favoir  ce  que  Ton  point  recourir  pour  l'Ordination  à  l'Evêque  de 

entend  par  Je  propre  Evêque  ,  ou  l'Evêque  dio-  ce  Diocefe  ,  mais  à  celui  de  Jes  parens ,  fuivant  la 

céfain.  Loi ,  Filios  3.  Cod.  De  munlcip.  c'eft  en  effet  ce 

Boniface  VIII.  dicl,  cap,  Cùm  nullus  ,  dit  que  qui  fe  trouve  confirmé  par  l'ufage. 

c'eft  celui  de  la  nailTance  ,  du  domicile  ou  du  II  fautauffi  obferver  que  le  Concile  de  Trente , 

Bénéfice  ;  mais  Ducaife  ,  part.  1.  cli,  3.  nomb,  fejf',  23.  cap.  9.  de  reform.  permet  à  un  Evêque 

4.  &  fuivans  ,  obferve  que  cette  liberté  de  recou-  de  conférer  les  Ordres  à  un  autre  que  fon  Diocé- 

rir  pour  l'Ordination  à  un  de  ces  trois  Evêques ,  fain ,  qui  aura  demeuré  pendant  trois  ans  avec  lui , 

donnoit  occafion  à  des  fraudes  fans  nombre  ,  foit  pourvu  qu'il  lui  donne  un  Bénéfice  auffi-tôt  qu'il 

parce  qu'on  a  cru  qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  J'E-  l'aura  ordonné  j  mais  cela  n'eft  point  fui'.i  par 

glife  d'attacher  à  un  feul  Evêque  ceux  qui  pré-  les  Evêques  de  France  par  déférence  entr'eux. 

tendent  aux  Ordres ,  &  que  celui  du  domicile  Sc  6.  C'eft  encore  une  queftion ,  fi  un  Ecclé/iafti- 

celui  du  Bénéfice  étant  fujets  au  changement ,  &C  que  pourvu  d'un  Bénéfice  qu'il  ne  peut  delfervir 

celui  de  la  nailTance  étant  immuable  ,  on  l'a  pris  à  moins  qu'il  ne  foit  promu  à  un  certain  Ordre  , 

pour  l'Evêque  de  l'Ordination  ,  que  c'eft  pour  6c  qui  n'a  aucun  empêchement  légitime  ,  peut  en 

cela  que  dans  TAifemblée  générale  du  Clergé  de  cas  de  refus  de  dimilToire  par  l'Evêque  Diocé- 

J'an  1(555.  il  ^^  arrêté  que  ks  Evêques  feroient  fain  ,  recourir  au  Métropolitain  ,  ain/i  qu'il  Je 

exhortés  de  ne  conférer  les  Ordres  qu'à  ceux  qui  pratique  dans  le  refus  du  vifa, 

font  de  leurs  Diocefes.  C'eft  par  les  ades  d'Alfem-  Ducaife  ,  partie  première  chapitre   3.  nomb.. 

blée  de  1636.  &  1665.  qu'on  a  exhorté  les  Eve-  17.  &  fuivant^y  traite  folidement  cette  queftion, 

ques  à  ne  conférer  les  Ordres  qu'aux  Clercs  ori-  &  prouve  l'afîirmative  j  mais  il  dit  que  l'ufage 

ginaires  de  leurs  DioceJès  ,  ou  à  ceux  qui  ont  eft  au  contraire  :  cependant  il  ne  conviendroit 

des  dimiffoires  de  l'Evêque  de  leur  origine.  pas  de  lailîér  fubfîfter  le  mal  fans  y  pouvoir  re- 

C'eftà  préfent  l'ufage  le  plus  ordinaire  à  caufe  médier  i  il  eft  vrai  que  celui  qui  auroit  obtenu 

des  inconvéniens  ^  cependant  comme  CCS  arrêtés  fe  un  Refcrit  du  Pape  de  recevoir  les   Ordres  à 

réduifent  à  une  Jîmple  exJiortation  ,  il  y  a  des  quocumque  Epifcopo  ,  peut  bien  être  ordonné 

Evêques  qui  n'ont  pas  lailfé  de  fe  conformer  audit  Jàns  le  dimilfoire  de  fon  propre  Evêque  ,  mais 

chap.  Càm  nullus ,  parce  qu'ils  ont  vu  que  les  Con-  avant  fon  Ordination  ,  il  faut  qu'il  ait  fubi  l'exa- 

cilesdeSenseni528.  d'Aixeni585.deNarbonne,  men  de  ce  propre  Evêque  ,  fuivant  le  Concile  de 

&  le  quatrième  de  Milan,  Tavoientreçu.  Trente  ,/^  7.  cap,  8.  de  reform.  Ainli  de  re- 

Mais  il  refte  deux  difficultés ,  la  première  fi  par  courir  à  un  tel  refcrit  du  Pape  ,  ce  feroit  une 

l'Evêque  du  lieu  de  la  naiffance  ,  il  faut  entendre  relfource  ,  pour  ainfi  dire  ,  inutile  \  c'eft  pour- 

celui  dans  le  Diocefe  duquel  on  a  été  baptifé,  quoi-  quoi  s'il  arrivoit  ,  ce  qui  n'eft  pas  à  préfumer, 

qu'on  foit  né  dans  un  autre  ;  la  féconde ,  fl  un  hom-  qu'il  y  eût  de  la  vexation  dans  le  refus  de  l'Evê- 

meétantné  par  accident  dans  un  autreDiocefe  que  que  ,  il  eft  fans  difTculré  que  l'appel  comme  d'a- 

celui  du  domicile  de  fes  parens ,  c'eft  à  l'Evêque  bus  du  reflis  du  dimilfoire  feroit  recevable  ,  de 

de  ce  Diocefe  qu'il  doit  s'adrelfer  pour  fon  Or-  même  que  du  refus  du  vifa. 

dination.  7.  Le  dimilToire  accordé  par  l'Evêque  ,  n'ex- 

Le  même  DucalTe  qui  propofe  ces  deux  quef-  pire  point  par  fon  décès  ,  Rebuff.  in  prax.  tit, 

dons,  toc.  cit.  num,   7.  écrit  fur  la  première,  form.  dimijfor.  num.  31.  CabaJTutius  ,  lib.  i. 
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cap.  4.   niim.  7.  vide   Pontas  ,  fous  le  mot  ,  Clercs ,  à  J'exclufîon  des  laïques,  foient  capable? 

Dimijjoire  ,  cas  2.  de  tenir  des  Bénéfices  ^  néanmoins  les  Rois  de 

8.  Les  Religieux  peuvent  être  ordonnés  par  ^'rance  en  peuvent  tenir ,  ôc  de  fait  ils  font  Cha- 

l'Evéque  dans  le  Diocefe  où  fe  trouve  le  Monaf-  noines   en  diverfes  Eglifes  de  leur    Royaume, 

terc  où  ils  font  ,  dicl.  cap.  Ciim  nullus.,  §.  Reli-  comme  en  celle  de  S.  Martin  à  Tours  ,  Ôc  en 

givfi  de  tempor.  ordinal,  in  6.  Concile  de'lren-  l'Egife  de  Poitiers  ,  Molin.  part.  4.  de  jurib.  ^ 

te  j/f//'  'i-l'  de  reformât,  cap.  10.  pnvileg.  regni  Francor.  privileg.  7.  parce  qu'à 

Mais  on  ne  doit  point  ordonner  des  Religieux  raifon  de  leur  ondion  facrée ,  ils  l'ont  réputés  pour 

fans  le  confentement  du  Supérieur  régulier  ,  fui-  perfonnes  ecclélialUques ,  Molin.  ibid. 
vantS.  Grégoire,  in  Can.  'N allas  1.  dift.  57.  &.ce        102.  f  n  onzième  lieu  ,  àes  que  la  ré/îgnation 

Supérieur  régulier  doit  fe  conformer  audit  chap.  par  permutation  a  été  admife  par  le  Collateur ,  il 

Ciini  nullus.  Si  néanmoins  l'Evêque  Diocéfain  du  ne  peut  conférer  les  Bénéfices  ainfi  vacans  qu'aux 

Monaftere  étoit  abfent  ,  ou  qu'étant  préfent  il  ne  copermutans ,  Rebufîlis ,  inpraxi  benefic.  3.  part. 

conférât  pas  les  Ordres ,  en  ce  cas  le  Supérieur  ré-  tit.  de  permut.  num.  i.  fuivant  le  chapitre  uniq. 

gulier  peut  en  le  marquant  dans  le  dimilFoire ,  en-  Extr.  de  rer.  pemutat.  in  6.  cap.  un.  eodem ,  in 

voyer  fon  Religieux  à  un  autre  Evêque  ,  fans  qu'il  Clément,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

puifVe  différer  exprès  pour  attendre  l'abience  de  Paris ,  le  2  Mars  1585.   Charondas ,  en  fes  Ré- 

î'Evêque  ou  la  vacance  du  Siège  \  8c  nonobftant  ponfes  ,  livre  i.  chap.  41.  &  en  fes  Pandecles , 

le  confentement ,  atteftation  ÔC  dimilfoire  du  Su-  Uv.  i.  chapitre  10.  &  en  fes  Ohfervations ,  fous 

périeur  régulier  ,  l'Evêque  doit  examiner  le  Reli-  le  mot  ^BMjices  ;,  &  le  12  Juillet  1578.  Charon- 

gieux  fur  la  Doilrine  ,  Conftitution  de  Clément  das  ,  audit  chapitre  10.  non  pas  même  aux  Gra- 

VIll.  du  15  Mars  1596.  adoptée  par  les  Aifemblées  dues ,  bien  qu'ils  vaquent  es  mois  à  eux  affeftés , 

du  Clergé  de  i6'25. 1635.  6c  1645.  art.  16.  ]  comme  il  a  été  dit  ci-delTus.  *  Vide  infr.  tit,  11. 

ICI.  Mais  bien  que  régulièrement  les  feuls  fecl.z.  art.  3.  (S'4.  ] 
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TITRE        QUATRIEME. 

De  la  préférence  d'entre  pluficurs  Pourvus  d'un  même  Bénéfice. 

i.T     E  premier  pourvu  doit  être  préféré  à  celui  deux  perfbnnes  en  même  jour ,  celui  dans  les  pro- 

I  A  qui  a  été  pourvu  en  fécond  lieu ,  bien  que  vif  ions  duquel  l'heure  y  fera  inférée ,  fera  préféré  à 

ce  fécond  pourvu  ait  le  premier  pris  poirefîion  l'autre  \  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 

du  Bénéfice  ^  ôc  ce  que  delTus  a  lieu  ,  non-feule-  21  Mars  1569.  le  Roi  ayant  en  un  même  jour  con- 

ment  en  deux  pourvus  en  Régale ,  comme  il  a  été  féré  une  même  Prébende  à  trois  diverfes  perfon- 

jugé  au  Parlement  de  Paris  en  Juin   1606.  Le  nés  ,  celui  dans  le  brevet  duquel  l'heure  delà  pro- 

Bret ,  au  livre  i.  de  la  Souveraineté  ^  chap.  16.  vilion  y  étoit  exprimée  ,  fut  eftimé  être  le  pre- 

mais  auffi  en  tous  autres  pourvus  d'autre  façon  ,  mier  titulaire  &   fut  préféré  aux  autres  ,  en  kl 

Loifeau  ,  au  Uv.  i.  de  fes  Offic.  chap.  2.  nomh.  provifion  defquels  l'heure  n'étoit  point  exprimée , 

53.  &  54.  Ferrer,  in  quœfi.  112.  Guid.  Pap.  t<.  Brodeau/wr  Louet  ,  lettre  V  ,  chap.  2.  le  fem- 

Brodeau/wr  Louet  .^  lett.  V .,  chap.  2.  fuivant  le  blable  a  été  jugé  aud.  Parlement  ,  le  13  Mars 

chapitre  ,  Eum  cui  7.  de  prœbend.  in  6.  6c  ainfi  1571.  Brodeau  ,  audit  lieu. 
la  Loi ,  Çuot'ies  15.  Cod.  De  rei  vindicatï\2t  pas        Et  fi  deux  inf>rumens  fe  trouvent  faits  en  même 

lieu  es  Bénéfices ,  Ferrer.  &  Brodeau  ,  dicl.  loc.  jour  ,  &  qu'il  n'y  foit  pas  parlé  de  l'heure  ou  mo- 

jbien  qu'il  eût  obtenu  refcrit  du  Pape ,  portant  qu'il  ment  auquel  ils  ont  été  faits ,    on  tient  que  celui- 

veut  que  le  dernier  foit  préféré  ,  comme  il  a  été  là  eft  le  premier  qui  fe  trouve  le  premier  écrit  au 

jugé  au  Grand  Confeil  ,  V-açon  en  fes  Arrêts^  protocole .,Bened.  in qutrjl.  de Canonicatu,n.  S. 
liv.  3.  tit.  de  non  tollendo  jus.alteri  quœfitum  3.        Toutes  les  fignatures  de  la  Cour  de  Rome  s'ex- 

art,  un.  car  telle  déclaration  n'eft  pas  recevable  \  pédient  le  matin  ÔC  non  pas  l'après  dînée ,  encore 

&  à  cette  fin  a  été  introduite  la  règle  de  Chan-  que  cela  ne  foit  pas  particulièrement  exprime  y 

cellerie  ,  de  non  tollendo  jus  alteri  quœjitam  \  Le  BrQi^enfes  Décif  liv.  ^.ch.  i.  comme  il  s'ob- 

Sc  bien  qu'on  dife  vulgairement  que  Regalia  in  ferve  en  toutes  les  dépêches  des  Rois  &Ç  des  Prin- 

arcâ  retenta  nihil  opérât ar ,  cela  s'entend  d'uij  long  ces  fou verains ,  qui  ne  contiennent  jamais  l'heure , 

temps  &  non  de  peu ,  Le  Bret ,  audit  chap.  16.  mais  feuleiîient  le  jour  de  leur  expédirion  ,  Le 

i.  Que  li  un  même  Bénéfice  a  été  conféré  à  Bret ,  ibidem. 
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^.  Secundo.  Si  en  aucune  des  provifions  des  Voyei.  i' Arrêt  du  16  Mars  1661.  Journal  des 

pourvus  en  même  jour ,  l'heure  n'y  eft  point  ex-  Audiences. 

primée ,  &  qu'il  n'apparoiire  pas  d'ailleurs  quel  Nota.  i"".  En  Cour  de  Rome  on  ne  date  point 

peut  avoir  été  le  premier  pourvu  ,  celui  qui  aura  l'heure^  mais  en  la  Vicelégation  d'Avignon,  il  y 

été  pourvu  par  un  Collateur  plus  éminent  en  di-  a  injhumentum  de  horâ ,  &  l'on  s'y  arrête  pour  la 

gnité  fera  préféré  à  l'autre  ,  propter  conferentis  prévention ,  parce  que  le  concours  des  provilions 

ampliorem prœrogativam,  cap.  Si  à  fede  ^i.  de  eft  encore  plus  nuilible  :  Arrêt  du  Grand  Confeii 

prceb.  in  6.  ainfi  le  pourvu  par  l'Evêquc  fera  pré-  du  15  Septembre  171 5'.  au  rapport  de  M.  l'Abbé 

féré  à  celui  qui  a  été  pourvu  par  fon  Vicaire  ,  Re-  Dreux ,  Brillon ,  verb.  Avignon.  ] 

buff.  in  praxi  henefic.  tit.  de  refcript.  ad  benefic.  4.  Que  fi  les  provifions  ont  été  faites  par  une 

vacantia  ,  nuni.  30.  ÔC  Papon  ,  enfesArre'ts^liv.  même  perfonue  ,  toutes  deux  font  nulles,  bien 

z.  titre  des  Provifions  9.  art.  6.  linon  qu'il  foit  que  l'un  des  pourvus  ait  premier  pris  polfelfion 

dernier  en  prife  de  polTeiTion  -,  car  alors  le  pourvu  que  l'autre  ;,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement 

par  le  Vicaire  fera  préféré,  Rebuff.  &  Papon,  de  Paris  ^  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges  à 

dicl.  locis,  fuivant  ledit  chapitre  ,5"/^ /f^e^con-  la  prononciation  de  la  Pentecôte  de  l'an  1552. 

trece  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  19  fur  deux  collations  faites  par  le  Pape  d'un  même 

Août  15 «54.  Chaiondas ,  en  fes  R/ponfes ,  liv.  1.  Bénéfice,  un  même  jour,  à  diverfes  perfonnes, 

chap.  35.  fif  liv.  10.  ch.  81.  ù  enfes  Pandecles ,  Papon,  audit  tit.  9.  art.  10.  6c  Chopin , û'e/ûi-;'. 

liv.  i.chap.  10.  ÔC  Chopin,  de facr. polit,  lib.  i.  polit,  lib.  i.  tit.  \6.  num.  7.  6c  Charondas,  en 

tit.  16.  num.  7.  fes  R/ponfes ,  liv.  10.  chap.  8.  nommément  par 

En  outre,  le  pourvu  par  le  Pape  ou  par  fon  Arrêt  du  Grand  Confeii  du  28  Juin  i6oy.  Peleus, 

Légat,  eft  préféré  à  celui  qui  a  été  pourvu  le  en  fes  Çuejiions  illujîres ,  quejîion  153.  contre 

même  jour  par  l'Ordinaire,  Rebuif.  dicl.  tit.  n.  l'avis  de  Loifeau  ,  au  livre  1.  de  fes  Offices  ^  ch. 

29.  fuivant  ledit  chapitre ,  Si  à  fede  j  comme  il  a  x.  nomb.  54.  ledit  chap.  Si  à  fede  ii.de  prœbend. 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  24  Décembre  infexto ,  qui  préfère  le  pofîéifeur.  *Nota.  1°.  Cela 

1524.  Pa[-on ,  audit  tit.  ç.  art.  11.  finonqueie  doit   avoir    lieu    quand  même    l'une  des   deux 

pourvu  par  l'Ordinaire  eût  été  mis  en  pcifcn^on  provifions  fe  trouveroit nulles  ainfi  jugé  par  ledit 

plutôt  que  le  pourvu  par  le  Pape,  car  alors  il  lui  Arrêt  du  16  Mars  i66ï.  Journal  des  Audiences. 

feroit  préféré  ,  dici.  cap.  Si  à  fede -^  comme  il  a  2*^.  Le  concours  de  date  de  provifions  de  Cour 

été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  1 1  Mars  1613.  de  Rome ,  n'a  point  lieu  en  provifions  obtenues 

Le  Bret ,  en  fes  Décijions  ,  liv.  4.  decif.  i.  fur  différens  genres  de  vacance ,  comme  l'une  par 

*  Nota.  i".  Nous  ne  fuivons  point  en  France  réfignation,  Scl'autre  par  mort, 

ledit  chapitre,  Si  ci  fede  de  prfebend.  in  6.  non  3'^.  Les  dates  retenues  par  deux  impétrans  font 

plus  que  cette  ancienne  Jurifprudence.  Quand  il  concours ,  ù  fefe  impediunt ,  Rebuff'.  de  pacifie. 

eft  douteux  qui  du   Pape  ou  de  l'Ordinaire  a  poffeffbr.  num.  295.  Paftor.  de  benefic.  lib.  2.  tit. 

conféréle  premier ,  la  collation  de  l'Ordinaire  doit  17.  num.  3.  Loix  eccléfiaftiques ,  part.  2.  chap. 

être  préférée,  parce  qu'il  confère  jure  ordinario  12.  nomb.  10. 

Çf  primitivo  ,  de  forte  que  le  Pape  n'ayant  que  Même  date  retenue,  quoique  non  pouflee  au 

le  droit  de  prévention  ,  qui  eft  nouveau  5c  extraor-  regiftre ,  fait  concours  avec  des  provifions  ^  ainfi  jugé 

dinaire  ,  c'eft  à  celui  que  le  Pape  a  pourvu  à  par  Arrêt  du  Grand  Confeii  du  7  Décembre  1720. 

prouver  que  le  Pape  a  prévenu ,  finon  la  colla-  6c  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3r  Juillet 

tion  de  l'Ordinaire  doit  fubfifter ,  comme  l'enfei-  1725.  Voyei  mon  Recueil  de  Jurifprudence  cano- 

gnent  Caftel  &  du  Noyer,  d(fin.  can.  pag.  274.  nique  hi.héné^ch\Q  ..fous  le  mot  ^  Date ,  nomb.  8.] 


TITRE        CINQUIEME. 

Des  Bénéfices  qui  peuvent  être  conférés. 

i."DÉguliérement  toutes  fortes  de  Bé-  bendœ ,  &  cap.  Confultationibus  4.  Extr.  De  do- 

-iXnéfices  doivent  être  conférés.  riat.  &  la  règle  20.  de  impetr.benef.  vivent,  hhç 

2.  Ma*is  les  Bénéfices  non  vacans  ne  peuvent  par  le  Pape  Benoît  XIL  &  le  Concordat,  cap. 

pas  être  conférés,  Rebuff.  in  prax.  benefic.  i.  De  refervat.  Même  ils  ne  doivent  point  êtrepro- 

fart.  tit.  Requifita  ad  coll.  bonam^num.  i.  fui-  mis,  dicl.  cap.    t.  Ne  de/iderare  quis  mortetn 

vant  le  chapitre,  Nulla  2.  Extr.  de  conceff. prœ^  proximi  yideatur ,  in  cujus  locum  6  beneficium 
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fccredideritfueceJfurum^d'ict.cap.i.enÇonsc[\.\s  à  l'cgard  du  Pape,  fuivant  les  termes  d'icelle, 
bien  qu'ils  aient  eié  promis  avant  leur  vacance ,  ils  mais  auiïi  es  collations  faites  par  (on  Légat ,  Mo- 
peuvent  après  quand  ils  feront  vacans,  être  conférés  lin.  in  reguL  CancelL  de  verifim.  notit.  quœjî, 
à  autres  perfonnes  capables  ,  nonobftant  l'appel-  i.  nurn.  i.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
lation  relevée  par  ceux  auxquels  ils  avoient  été  Paris  par  divers  Arrêts,  Charondas ,  enfes  Répon- 
auparavant  promis,  cap.  Relatum  3.  Extr.  De  fes ,  Iiv.  \.ch.  16.  notamment  du  19  Août  1537. 
concejf.  prœhend.  &i.  ceux  qui  fe  font  fait  pourvoir  Rebuff.  hc.  cit.  gloJJ'.  5.  6c  par  divers  autres  Ar- 
de  tels  Bénéfices  non  vacans ,  doivent  être  dépo-  rets  des  autres  Parlemens  de  France ,  RebuE 
fés ,  cap.  1.  Extr.  eod.  &.  font  déclarés  incapables  dicf.gloJJ'.  5.  notamment  de  Grenoble ,  du  z6  Fé- 
de  tenir  jamais  Bénéfices,  fuivant  t article  7.  de  vrier  154(5.  Expilly  ,  enfes  Arrêts.,  chap.  xi. 
l'Ordonnance  de  Blois.  6.  Quinto.  Ladite  règle  a  lieu  es  colJationj 

Et  à  cette  occalion  les  grâces  expeftatives  ou  faites  par  l'Ordinaire,  Faber,  in  fuo  Codiccy 
réfervations ,  appellées  en  hrance,  P lacets  de  ré-  lib.  \.  tit.  i.  defin.  8.  Charond.  enfes  Pandeclesy 
ferve,  font  abolies  en  ce  Royaume,  Rebulf.  in  liv.  i.  chap.  iz.  Molin.  in  dicl.  reg.  quœfi.  z.  à 
dicl.  parte j  titul.  de  expeclativis -^  ÔC  Charond.  num.  3.  ufque  ad  iz.  *  Louet,  eod.  num.  3.] 
enfes  Fande3es ,  livre  \.  chap.  10.  fuivant  le  Con-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe, 
cordât ,  ///.  de  refervat.  in  princ.  *  Il  faut  excep-  Papon ,  audit  tit.  4.  art.  6.  &  es  autres  Parle- 
ter  les  Lxpedatives  des  Indultaires ,  Gradués  ÔC  mens  de  France ,  Rebuff.  dicl.  glojf.  5,  parce 
des  Erevetaires  de  joyeux  avènement  ÔC  de  fer-  qu'il  y  a  même  raifon  qu'es  collations. faites  par 
ment  de  fidélité.  ]  le  Pape.  *  Nota.  Il  faut  plutôt  déférer  aux  pro- 

3.  Secundo.  Pour  la  fufditc  raifon,  la  collation  vifions  du  Collateur  ordinaiie,  qui  marquent 
d'un  Bénéfice  vacant  par  mort,  eft  nulle,  lorf-  l'heure  du  décès  du  titulaire,  qu'à  l'heure  que 
qu'entre  le  décès  du  Bénéficier  5c  la  date  des  fcs  parens  peuvent  avoir  fait  marquer  dans  fon 
proviiions  nouvelles ,  le  tems  eft  fi  court  qu'il  n'ell  extrait  mortuaire  pour  parvenir  à  leur  deflein; 
pas  vraifemblable  que  pendant  icelui ,  la  nouvelle  ainli  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  24 
de  la  mort  du  Bénéficier  fût  parvenue  au  Pape,  Mars  1678.  rapporté  au  Journal  du  Palais. 
du  lieu  où  il  eft  décédé  ,  fuivant  la  règle  de  la  Quant  aux  provifions  du  Pape ,  le  bruit  de  la 
Chancellerie  Romaine,  appellée^<rver//i>ni7/;20//-  mort  du  Bénéficier  doit  être  prouvé,  Vaillant, 
tiâ ,  faite  par  le  Pape  Jean  XXIII.  qui  elt  conçue  en    ihid.  num.  7. 

ces  termes  :  Item ,  voluit  6»  ordinavit  qundomnes  Le  faux  bruit  de  la  mort  du  Bénéficier  excufe  . 
gratiœ  quas  de  quibufvis  heneficiis  ecclefiafiicis  bien  de  la  peine ,  qui  eft  d'être  déclaré  indigne  du 
cum  cura  vel  fine  cura ,  fecularibus  &  regulari-  même  Bénéfice  ,  de  quelque  manière  qu'il  vienne  à 
bus ,  per  obitum  quarumcumque  perfonarum  va-  vaquer  dans  la  fuite  j  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
cantibus,  in  antea  fecerit ,  nullius  roboris  vel  Grand  Confeil  du  13  Septembre  1733.  rapporté 
momenti  fini ,  nifi  pojî  obitum  ,  (^  ante  datam  dans  mon  Recueil  de  Jurifprudence  canonique  6C 
gratiarum  ejufmodi  tantum  tempus  effiuxerit ,  bénéficiale  ,  fous  le  mot ,  Règle  de  Chancellerie 
quod  intérim  vacationes  ipfœ  de  locis  in  quibus  Romaine,  feâ.  3.  nomh.  8.  mais  la  bonne  foi  qui 
frœdiclœ  perfonœ  decefferunt ,  ad  notitiam  ejuf-  ré/ùlte  de  ce  faux  bruit ,  ne  rend  pas  la  provifion 
demDomini  nojlriverifimiliter  potuerint  perve-  valide ,  Vaillant , /7'/û^.  num.  z\. 
nifje  ,  Rebuff.  in  praxi  benefic.  i.  part.  tit.  Re-  La  preuve  que  lacourfe  n'a  pas  été  ambitieufe , 
gula  Cancellariœ  de  verifim.  notit.  obit.  fè  fait  par  le  tems  du  départ  du  courier  ordinaire 

4.  Tertio.  Cette  règle,  eft  obfervée  en  tout  pour  Rome ,  qui  eft  notoire ,  ou  du  tems  du  départ 
le  Royaume  de  France,  comme  Loi  du  Royau-  du  courier  extraordinaire,  qui  doit  être  conftaté 
me ,  Rebuff".  in  dicl.  tit.  gloff.  i.  nam.  i.  Papon,  par  un  marché  fait  avec  lui ,  pafle  pardevant  No' 
en  fes  Arrêta ,  liv,  ;?.  ///.  de  verifim.  notit.  4.  art.  taire ,  &  par  le  regiftre  du  banquier,  fuivantl'ar» 
I.  &  Charond.  en  fes  Pandecles  y  liv.  i.chjp.  iz.  ticle  II.  de  la  Déclaration  du  Roi  du  3  Août  17 18. 
&  en  fes  O^fervations ,  fous  le  mot ,  Règle  de  concernant  les  Banquiers  expéditionnaires  en  Cour 
la  Chancellerie ,  enfbrte  que  le  Pape  n'y  peut    de  Rome. 

pas  déroger  par  aucune  difpenfe ,  Molin.  in  regul.  Mais  à  l'égard  des  collations  faites  par  l'Ordinai- 
Cancel.  de  verijim.  notit.  num.  6.  KehutT.  dicl.  re ,  on  n'exige  point  la  preuve  du  départ  du  courier 
glojf.  r.  num.  4.  &  Papon  ,  dicl.  art.  i.  comme  qui  lui  a  apporté  la  nouvelle  de  la  mort,  il  fuffit  qu'il 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  divers  yait  delà  ponîbilité,&.  qu'il  foit  vraifemblable  que 
Arrêts,  Charondas ,  en  fes  Pandtcles ,  liv,  \.ch.  le  Collateur  ordinaire  a  pu  favoir  le  jour  de  la 
12.  *  Nota.  Cette  règle  a  été  enregiftrée  au  Par-  mort ,  Vaillant  fur  Louet ,  loc.cit.  num.  6.  ] 
lement  de  Paris ,  le  z  Novembre  1493.  ]  7.  Sex  j  o,  Elle  a  lieu  même  lorfqu'on  baille  un 

5.  Quarto.  Cette  règle  a  lieu  non-feulement    Bénéfice  en  Commende ,  Rebuff".  dicl.  gloff.  5.    • 

8.  %LVimo* 


DE    L' UNION    DES    B 

S.  Septimo.  Elle  a  lieu  en  la  préfentation  que 
fait  le  Patron ,  Charondas ,  en  feu  Pandecles  ,  Uv. 
I.  chap.  li. 

9.  OcTAVO.  Elle  a  lieu  ,  foit  que  le  chemin  ait 
été  fait  par  terre  ou  par  mer,  Kebuff.  dict.  tit. 
glo[J\  9.  in  fin.  bien  que  la  computation  du  tems 
fe  faire  autrement  que  lorfque  le  chemin  efl  fait 
par  terre ,  Rebuff.  ibid.  Lorfque  la  collation  eit  faite 
par  le  Pape  ,  on  compte  le  tems  qu'on  peut  avoir 
mis  en  courant  la  polie  ,  &.  de  Paris  à  Home ,  en 
été  Ton  compte  iept  jours,  ÔC  plus  en  hyver^  lî 
elle  eft  faite  par  le  Légat  ou  par  l'Ordinaire ,  on 
compte  le  jour  par  journées  à  cheval ,  Molin.  in 
dici.  reg.  num.  17.  &  z8. 

îo.  NoNO.  Le  tems  de  la  vraifemblable  con- 
noiffance  ne  fe  doit  prendre  que  du  jour  de  la 
mort  du  Bénéficier,  pourvu  qu'elle  ne  foit  pas 
celée  par  recélement  du  corps  mort  3  car  en  ce 
cas  le  tems  ne  fe  compreroit  que  du  jour  de  Ja 
mort  fçue  Sc  déclarée,  devant  lequel  le  Bénéficier 
feroit  toujours  tenu  pour  vivant ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  23  Février  1525. 
Charond.  aud,  ch.  1 2.  &  Molin.  in  dici.  reg.  /2. 25. 

Et  le  faux  bruit  de  la  mort ,  ni  la  bonne  foi  du 
pourvu  ne  valide  pas  la  collation ,  IVIoJin.  in  dict. 
reg.  à  num.  12.  ufque  ad  30.  *  î^oye:^^  la  Note 
fupr.  num.  6.  ] 

1 1.  Mais  la  règle  n'a  pas  lieu  es  provifions  des 
Bénéfices  qui  font  en  la  collation  du  Roi  par  droit 
de  Régale  ,  Charondas  ,  en  fes  Obfervations  , 
fous  le  mot ,  Règle  de  Chancellerie  Romaine  ,  6c 
Brodeau  fur  Louet,  lettre  R  ,  chm.  47.  comme 


É  N  E  F  I  C  E  S  ,    Tit.    V  L  ^ù^ 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arr^t 
prononcé  en  robes  rouges ,  le  13  Avril  1568.cn 
faveur  du  pourvu  en  Régale,  le  même  jour  cîu 
décès  du  dernier  Titulaii-e  décédé  à  Paris,  le 
Roi  étant  à  foixante  lieues  de  là ,  qui  fut  main- 
tenu ;  &  le  défendeur  qui  avoir  été  pourvu  de  la 
même  Prébende  le  lendemain,  fiit  débouté  ÔC 
condamné  à  la  reftitution  des  fruits  ÔC  es  dépens; , 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  F,  chap.  2.  le  même 
a  été  jugé  audit  Parlement,  le  13  Mars  1571. 
Brodeau  ,  audit  lieu. 

1 2.  Et  bien  que  \&i  Bénéfices  non  vacans  ne 
puiflent  pas  être  conférés  à  des  perfonnes  parti- 
culières ,  comme  dit  eft  ;,  néanmoins  ils  peuvet;c 
être  conférés  par  l'Evêque  ou  de  fon  autorité  aux 
lieux  religieux,  cap.  Confultationibus  4.  Extr. 
de  donat.  enforte  toutefois  que  ceux  qui  en  font 
déjà  poOeifeurs ,  n'en  puiffent  pas  être  dépofle- 
dés  pendant  leur  vie  fans  leur  confentement , 
dicl.  cap.  4.  Outre  la  faveur  defdits  lieux  religieux, 
il  y  a  encore  cela  qu'on  ne  préfumç  pas  que  ceux 
qui  y  prélident  comme  ne  jouiffant  defdits  Béné- 
fices qu'en  commun  ,  délirent  la  mort  de  ceux 
dont  les  Bénéfices  leur  ont  été  donnés. 

D'abondant ,  lorfque  par  les  Statuts  des  Egliies 
cathédrales,  métropolitaines  ou  collégiales,  il  efl 
porté  qu'aucun  ne  pourra  obtenir  aucune  dignité, 
perfonat  ou  adminiftration  ,  qu'il  n'y  foit  aé-tuelle- 
ment  Chanoine  ,  le  Pape  y  peut  créer  des  Cha- 
noines audit  eftét ,  8c  non  pas  pour  obtenir  le 
premier  Bénéfice  qui  viendra  à  vaquer ,  fuivant  le 
Concordat,  tit.  dereferv.  §.  In  Cathedralihus  i. 


T     1     1     K    E         DIXIEME. 


De  l'Union   des  Bénéfices. 


*  Voyt\  les  Additions  à  la  fin  de  ce  Titre.  ] 

i.T  ÛRSQUEle  revenu  d'un  Bénéfice  n'eft 
-Lj  pas  futîifant  pour  l'entretien  de  celui  qui 
doit  faire  le  fervice  divin  ,  on  y  annexe  quelque 
Chapelle  ,  réfervée  au  Prêtre  d'icelle  fa  portion 
congrue ,  cap.  Expofuifti  3  3 .  Extr.  de  prœhend. 
ou  bien  on  y  annexe  un  autre  Bénéfice ,  Rebuif. 
in  praxi  benefic.  part.  i.  tit.  de  unionib,  bcnefic. 
à  num.  38.  ufque  ad  42. 

1.  Primo.  Cette  union  peut  être  faite,  ou  parle 
Pape  ,  dicl.  tit.  n.  23.  fuivant  le  chapitre,  Quod 
tranflatione  4.  Extr.  de  offic.  Légat,  ou  par  fon 
Légat ,  Rebuff.  dicl.  tit.  n.  24.  ou  par  l'Archevê- 
que dans  fon  Diocefe  ,  Rebuff.  dicl.  tit.  num.  29. 
ou  par  l'Evêque  Diocéfain ,  Rebuff.  dia.  titul. 
num.  22.  fuivant  le  chapitre  ,  Sicut  unire  8.  Extr. 
de-excefj'.prœlat.  0 1 Ordonnance  d'Orléans, art. 
Tome  ni. 


16.  &  l'Ordonnance  de  B/ois ,  art.  22.  mais  les 
Ecclédaftiques  moindres  que  l'Evêque ,  ne  peuvent 
p'as  faire  ladite  union;,  ainfi  les  Prieurs  ou  Abbés 
ne  la  peuvent  pas  faire ,  Rebuffe  ,  dicl.  ta.  num. 
32.  fuivant  ledit  chapitre  8. 

3.  Secundo.  Le  Légat  du  Pape  ni  autre,  le 
Pape  excepté ,  ne  peut  pas  unir  les  Evêchés ,  Re- 
buff. dicl.  tit.  num.  25.  fuivant  ledit  chapitre, 
Quod  tranflatione ,  ni  unir  les  Bénéfices  dépen- 
dans  de  la  collation  de  l'Evêque ,  fans  fon  con- 
fentement ,  Rebuff.  dicl.  tit.  num.  26.  &  27. 
fuivant  ledit  chapitre ,  Quod  tranjlatione. 

4.  Tertio.  Ni  un  Bénéfice  qui  eft  fous  le  Patro- 
nage d'un  laïque  fans  le  confentement  du  Patron , 
Rebuff.  dicl.  tit.  num.  1 8.  &C  Faber ,  in  fuo  Co- 
dice  ,  lib.  I.  tit.  2.  def.  48.  fuivant  l'art,  i^.  des 
Ordonnances  de  Blois. 

5.  QuAJRTO.  L'union  faite  fansjufte  C2ufe,eft 

Nnn 
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nulle ,  Rebuflf.  dicl.  tit.  num.  44.  8c  en  fe  portant  Canons ,  faints  Décrets  &  Concordats ,  quipro- 

pour  appellant  comme  d'abus  de  cette  union  ,  on  hibent  telles  efpeces  de  r/fervatiou.  Preuves  des 

la  fait  déclarer  nulle,  Rebuff.  dicl.  tit.  num. 41^.  Libertés ,  chap.  36.  nomb.  19. 

46.6'47.  ôcFaber ,  ^/V7. /of.  comme  il  a  été  jugé  Les  Dofteurs  ultramontains  ne  font  pas  plus 

au  Parlement  de  Bordeaux,  Boërius,  decif,  345.  favorables  à  ces  unions,  qui  ne  laiiTent  pas  d'être 

6.  QuiNTO.  Telle  union  eft  nulle,  fi  elle  a  été  fréquentes  en  Italie.  Fagnan ,  ad  cap.  Expofuijîiy 
faite  fans  information  précédente  dB  la  commo-  Extr.  de prœbend.  &  dignit.  dit:  tfnio  advitam 
dire  ou  incommodité,  cap.  Expofuijil  33.  Extr.  r.on  eji  propnè  iinio  ^  fed  magis  quœdam  pal- 
de  prœbend.  confentement  des  Patrons  &  Paroif-  Hâta  difpenfatio. 

liens;,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  Les  Cardinaux  afTemblés  en  1537.  pour  tra- 

Je  23  Février  1615.  Bouvor ,  en  fis  Arré/s .,  tojn.  vailler  à  la  réformation  deJ'Eglife  ,  parlent  ainfi  : 

z.fous  le  mot,  Union  de  Bénéfices,  qncji.  i.  Çuid de unionibus beneficiorum  ad  vitam unius , 

7.  Sexto.  Elle  eft  nulle  lorfqu'elle  a  été  révo-  nefiilicetobjîetillabeneficiorumpluralitasadob- 
quée  pour  jufte  caufe ,  RebufF.  in  dicl.  i.  part,  tinenda  incompatibilia  F  Nonne  mer  a  fraur 
tit.  de  union,  rçvocat.  comme  fi  elle  apporte  du  legis? 

dommage  à  l'Eglife,  ou  que  la  pauvreté  pour  Ja-  -Auffi  l'article  49  des  mêmes  Libertés  porte-t-if 

quelle  l'union  avoir  été  faite  ait  celfé ,  Rebuff.  ibid.  que  le  Pape  ne  peut  faire  aucunes  unions  ou  an- 

Ét  les  mêmes  perfonnes  qui  peuvent  faire  l'union ,  nexes  des  Bénéiices  de  ce  Royaume  à  la  vie  des 

ia  peuvent  révoquer  ,  Rebuff".  ibid.  Bcnéficiers ,  ni  à  autres  tems. 

8.  Septimo.  L'union  faite  à  tems,  eft  nulle 5  2..  L'union  réelle  eft  celle  qui  eft  faite  uniqiie- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Re-  ment  en  contemplation  de  l'Eglife^  elle  s'appelle 
butf.  ^/2  dicl.  tit.  de  union.  benefic._^  num.  9.  &  aufii  perpétuelle,  parce  que  le  tems  de  fa  durée 
Papon  ,  en  fis  Arrêts,  liv.  3.  tit.  de  VUnion  des  n'cft  point  limité  par  le  décret  d'union,  elle  doit 
Bénéfices  8.  art.  i.  parce  qu'elle  relTent  fa  réfer-  durer  autant  que  le  bien  de  l'Eglife  le  requerra, 
vation  illicite  3  car  on  réfcrve  le  Bénéfice  pendant  Rebuff".  in  prax.  i.  part.  tit.  de  unïonib:  num.  7» 
la  vie  de  celui  en  faveur  duquel  l'union  fe  fait ,  de  forte  que  quand  il  cefl"era ,  le  Supérieur  pro- 
Rebuff"e  &  Papon  ,  diclis  locis.           .  cédera  à  la  défunion  avec  les  mêmes  formalités 

9.  OcTAVO.  Les  Commanderies  de  S.  Jean  de  qu'il  aura  obfervées  pour  l'union  ;  vide  infr.ficl. 

Jerufalem  ne  peuvent  point  être  unies  comme  il  7.  &C  dans  le  do'ute  ,  l'union  eft  ccnfée  réelle ,  quia 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, le  10  Février  Ecclefiœ  magis  favendum  efi  quam  pcrfonœ, 

1547.  Papon,  audit  tit.  8.  art.  5»  Rebuff".  ibid.  num.  10. 

*.,,..        r     1     TT  ■  Cette  efpece  d'union  eft  reçue  en  France,  6c 

*  Additions  fur  les  Unions,  ,ni        Ki        .,,...^ 

•^  c  elt  de  cehe  dont  il  s  agit  ici. 

Section    I.  Cette  union  réelle  &  perpétuelle  fe  petit  faire 

Des  différentes  fiortes  d^Union.  de  quatre  manières.                         rr.c.nPpn^ 

■^             J  La  première ,  quand  de  deux  Lgliles  ou  cene- 

1.  Il  y  a  unions  perfonnelles&c  unions  réelles,  fices  on  n'en  fait  qu'un,  fans  extinftion  totale 

L'Union  perfonnelle ,  appellée  ad  vitam  ou  ad  du  Bénéfice  uni  ;  de  forte  néanmoins  qu'il  ne 

tempus ,  eft  celle  par  laquelle  on  unit  à  un  Béné-  refte  plus  que  le  titre  du  Bénéfice  auquel  l'union 

fice  dont  un  Ecclé/iaftique  eft  titulaire  ,  tous  les  eft  faite  ;  nous  en  avons  un  exemple  dans  la  Cle- 

autres  Bénéfices  dont  il  eft  ou  pourra  être  pourvu  mentine  A^^  in  agro  ,  Extr.  de  fiât.  Monach.  §.. 

dans  la  fuite,  de  quelque  qualité  qu'ils  foient,  Adhœc  ,o\x'ûe^à\\.  que  quand  des  Prieurés  ri- 

pour  ne  faire  qu'un  feul  Bénéfice  pendant  la  vie  gulicrs  ne  peuvent  pas  fournir  à  l'entretien  d'un 

de  ce  T  itulaire.  certain  nombre  de  Religieux ,  ils  doivent  être  unis 

Louetf  ad  regul.de  publicand.  num.  27,4.  dit  a  d' aunes.  F  Bgmn,  ad  cap.  Novi 1. 1.  Extr.  Ne  fide 

que  ces  unions  font  réprouvées  par  le  Concile  de  vacant,  n.  3.  enfeigne  que  dans  cette  efpece  d'u- 

Bafte  ,  Se  même  par  le  Concile  de  Trente:,  en  nion  ,  les  meilleurs  ÔC  plus  fagesufages  de  Tunion 

eff'et  le  Concile  de  Trente, fiff.  7.  cap.  4.  de  re-  de  l'autre  Bénéfice ,  doivent  être  confervésSc  re- 

form.  veut  que  ceux  qui  poilédentplufieurs  Bé-  tenus  dans  l'unité^  ou,  comme  dit  Rebuff.  inprax^ 

néfices  par  voie  d'union,  contre  la  forme  des  tit.  de  union,  num. ■]. Privilégia  datauni  compe- 

faints  Canons,  en  foient  privés.  innt&alteri;&quandofimtplura,honefiiora(^ 

Tel  étoit  aufli  le  fentiment  de  Meflîeurs  les  fiavorabiliora  firvahuntur. 

Gens  du  Roi ,  qui ,  en  répondant  en  1 547  aux  ar-  La  féconde  fe  fait  par  la  fuppreftîon  totale  du  tr- 

îicles  des  Officiers  de  Cour  de  Rome ,  dirent  fur  tre  d'un  Bénéfice  dont  on  unit  les  revenus  à  un  au- 

le  dixième,  parlant  des  unions  perfonnelles  :  Elles  tre  ,  ce  qui  n'eft  pas  tant  une  union,  qu'une  ex- 

m  peuvent  fe  fouunir ,  H^font  (ontrs  les  anams  tin^^ion  ^  fuppipflîo»  tle  ^Bénéiice  j  comme  quand 
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on  fupprime  un  Canonicat ,  6c  qu'on  en  joint  le 
revenu  ou  la  prébende  à  une  dif^nité  qu'on  a  éri- 
gée, alors  le  revenu  ou  prébende  du  Canonicat 
ell  incorporé  à  la  Dignité ,  fans  Canonicat  Sc  fans 
les  droits  prérogatives  du  Canonicat  éteint. 

La  troilieme  fe  fait  quand  on  lailfe  fublifter  le 
titre  du  Bcnétice  uni ,  mais  avec  fubordination  à 
l'autre^  alors  le  Bénéfice  uni  devient  accelfoire 
de  l'autre,  S^  lui  eil  alfujetti  '■,  c'ell  ce  que  les  Cano- 
nilles  appellent  iinio  accejjbria  velfubjccllva  ^  6C 
il  y  en  a  qui  donnent  pour  exemple  de  cette  ma- 
nière d'union  le  chapitre  Extirpandœ  20.  §.  Qui 
vero^Extr.  deprœbend.  tiré  du  Concile  de  Latran , 
où  Alexandre  III.  décide  que  dans  le  cas  des  Cu- 
res unies  aux  Prébendes ,  cùm  oporteat  eiim  in 
major i  Ecclejtâ  defervire ,  in  ipfâ  Ecclejiâ  Pa- 
rœciali  idoneum ^perpétuant liabeat  Vicarium. 
Cependant  ce  Bénéfice  annexé  perd  le  nom  de 
Bénéfice,  quoiqu'il  ne  foit  pas  entièrement  fup- 
primé  &  qu'il  demeure  dans  fon  intégrité ,  tant 
à  regardées  charges ,  que  des  droits  &.  revenus , 
Si  Kehnii.,  in  prax.  dicl.  tit.  de  union,  num.  12. 
obferve  que  fi  après  une  telle  union ,  quelqu'un 
veut  impétrer  ces  deux  Bénéfices ,  il  faut  qu'il  ex- 
prime le  principal  ^  6c  que  s'il  exprimoit  feule- 
ment Taccelloire ,  les  provi/îons  feroient  nulles  : 
Et  num.  14.  il  ajoute  qu'il  n'eif  pas  nécellaire 
d'exprimer  l'accelFoire ,  ii  l'union  n'ell  faite  des 
deux ,  œqaè  principaliter. 

La  quatrième  fe  fait  quand  on  lailTe  fubfifter 
les  titres  des  Bénéfices  unis ,  mais  œquè  princi- 
paliter ^  Se  fans  dépendance  l'un  de  l'autre  ^c'elt 
ainfî  que  Saint  Grégoire,  in  Can.  48.  &  49.  cauf. 
16.  quœft.  I.  fit  l'union  des  Evêchés  de  Cumes  5c 
de  Miiene ,  ÔC  ceux  des  trois  Tavernes  Se  des  Volif- 
tres  i  il  y  a  encore  plufieurs  de  ces  unions  en  Italie. 
_  Deux  Eglifes  font  cenfées  unies  œqa^  principa- 
liter ,  quand  l'une  6c  lautre  relient  en  leur  état  en- 
tier, Se  qu'il  demeure  deux  Bénéfices  diftinds  ;, 
de  forte  cependant  qu'après  l'union  il  n'y  aura 
qu'un  Tinilaire  des  deux  Bénéfices  ^  c'eft  pour- 
quoi dans  les  proviiions  il  faudra  faire  exprefiîon 
de  J'un  Se  de  l'autre. 

D'où  Fagnan ,  ad  dicl.  cap.  Novit.  Extr.  Ne 

fede  vacante ,  conclut  que  fî  deux  Evêchés  fuffra- 

gans  de  différens  Métropolitains  font  unis  œquè 

principaliter ,  aucun  des  Métropolitains  ne  perd 

fon  droit. 

Comme  dans  cette  manière  d'union  les  droits 
des  Bénéfices  fubllftent  féparément,  il  en  eft  de 
même  des  charges  ^  c'eft  pourquoi  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  du  25  Mai  1721.  M.  l'Evêque  de 
Montpellier  qui  avoit  rempli  l'Induit  de  fonEvê- 
ché ,  a  été  jugé  fujet  à  celui  du  Chapitre ,  pour 
le  Canonicat  uni  à  l'Evéché. 
Enfin  j  dans  le  cas  de  cette  quatrième  efpece 
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d'union ,  le  Bénéficier  a  le  choix  de  réfider  où  il 
lui  plait,  ou  plutôt  où  il  croit  qu'il  efi  le  plus 
convenable  pour  le  bien  de  l'Eglife;  Ubi  verà 
commodiàs  atque  utilihs  ejje  perj'pexeris ,  ibi  lia- 
bitato  ^  ita  fané  ,  ut  alteram  Ecclejlam  cui  cor- 
poraliter prœfens  non  es  ,folHcitâ  providentiqae 
cura  difponas ,  quatenus  divina  illic  minijlena. 
folemniter ,  auxiliante  Domino  ,  peragantur  , 
Greg.  in  Can.  48.  cauf.  16.  quœjî.  i. 

3.  C'eftpar  la  teneur  du  décret  d'union  qu'oi? 
peut  difcerner  de  quelle  efpece  elle  eft. 

Au  refle  ,  ce  n'elt  point  le  hazard  ou  la  volonté 
du  Prélat  qui  unit ,  qui  produit  une  union  d'une 
certaine  efpece  j  comme  \qs  différentes  manières 
d'unir  produifent  différens  effets ,  comme  on  vient 
de  le  voir ,  c'eft  uniquement  le  bien  de  l'Eglife 
qui  doit  déterminer  cette  manière  Se  les  différen- 
tes conditions  de  l'union. 

On  peut  dire  en  général  que  la  qualité  du  Bé- 
néfice qu'on  unit ,  eft  la  principale  caufe  de  la 
manière  de  faire  l'union. 

Quand  on  unit  un  Bénéfice  fimple  à  une  Cure  , 
à  un  Séminaire,  cela  fe  fait  ordinairement  avec 
extinélion  de  titre.  L'Eglife  fupprime  plus  volon- 
tiers les  titres  qui  n'emportent  point  avec  eux  la 
charge  des  âmes  •■,  mais  s'il  s'agiffoit  de  l'union  d'un 
Canonicat  à  une  ancienne  Dignité  de  la  même 
Eglife ,  de  deux  Chapitres ,  de  deux  Cures ,  de 
deux  Evêchés ,  l'on  pourroit  conferver  ces  titres  5t 
ne  faire  que  les  joindre  enfemble  ,  tant  à  caufe  de 
leur  importance  ,  que  dans  l'efpérance  que  dans  la 
fuite  la  bénédiûion  du  Seigneur  faffe  ceffer  les  cau- 
fes  de  l'union ,  mais  cela  dépend  des  circonftances. 

4.  Comme  les  unions  ne  fe  doivent  faire  que 
pour  le  bien  de  l'Eglife  ,  elles  ne  doivent  cauièr  ni 
la  diminution  du  Service  divin  ,  ni  l'extinftion  des 
fondations  -^  c'eft  au  Supérieur  qui  fait  l'union  des 
quatre  manières  qu'on  vient  d'expliquer ,  à  veiller 
attentivement  à  conferver,  autant  qu'il  fe  peut, 
toutes  les  charges  des  Bénéfices ,  à  moins  qu'il  ne 
juge  à  propos  de  réduire  les  fondations  pour  l'une 
des  caufes  légitimes.  Il  doit  veiller  principalement 
a  l'établiifement  Se  à  l'entretien  d'un  Vicaire 
perpétuel ,  li  le  Bénéfice  qu'il  unit  eft  chargé  du 
foin  des  âmes  ^  c'eft  l'efprit  de  toutes  les  difpofi- 
tions  canoniques  Sc  Ordonnances  royaux  fur  ce 
fujet  j  ce  qui  s'entend  lorfqu''il  s'agit  d'une  Cure 
unie  à  un  Séminaire  ou  autre  Communauté. 

5.  L'on  divife  encore  les  unions  en  forme  gra- 
cieufe  Seen  forme  commiffoi'-e. 

L'union  en  forme  gracieufe  eft  celle  qui  fe  fait 
fans  formalités,  foit  par  le  Pape,  foit  par  les 
Evêques:,  ceux-ci  en  ufent  for^  rarement ,  le  Pape 
les  fait  plus  fouvent ,  foit  de  fon  propre  mouve- 
ment ,  foit  fur  une  fupplique ,  en  donnant  difpenfe 
des  formalités. 

N  n  n  i  j 
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Le  Concile  de  Trente,/^/:  7.  c-^/?.  6.  fl'frf/or/n.    confentement  du  Roi,  ce  qui  a  été  exécuté  pour 
aiitorife^  cette  efpece  d'union^  en  défendant  les    l'éreaion  d'Alby  en  Archevêché,  &c  de  Bloisea 

unions  fi  elles  ne  font  faites  ex  caujis coram    Evêché. 

loci  Ordinario  veriftcandis ,  il  ajoute  :  Niji  aliter  Section     II. 

/5  Sede  apojioiuâ  declaratum  f'uerit-.  Se  il  laiife  r>  r      j     rrr  ■ 

par  là  toute  liberté  au  Pape  d'en  faire  fans  aucun  ^''    '^"-^"   ^'    ^^"'°'^- 

examen  fur  les  lieux  ^  mais  ce  Décret  eft  aufll  en        i.  Il  faut  deux  caufes  pour  rendre  une  unioa 
partie  caufe  que  nous  n'avons  pas  voulu  recevoir    canonique  :  néceflîté  6c  utilité  ,  ces  deux  caufes 
le  Concile  de  Trente  :  Commentaire  de  Diipuy    ne  doivent  point  être  féparées.         • 
fur  l'article  49.  des  Libertés ,  Chopin  ,  defacr.po-        i.  La  néceilîré  de  l'Eglife  fe  doit  trouver  du  côté 
lu.  hb.  1.  tit.  6.  du  Bénéfice  auquel  l'union  fe  fait ,  &  l'utilité  pour 

Les  Papes  avoient  reconnu  l'abus  de  cesunions,    l'Eglife  du  coté  du  Bénéfice  uni ,  c'ell-à-dire ,  que 
lorfciu'ils  firent  la  Règle  de  Chancellerie  Romaine    l'Eglife  doit  tirer  de  ce  Bénéfice  uni  plus  de  fer- 
de  unionibus ,  qui  porte  en  termes  exprès  :  Et    vice  après  l'union  ,  qu'elle  ne  faifoit  auparavant. 
commijfio  fiât  ad  partes  j  mais  cette  règle  a  été        II  ne  faut  pas  chercher  la  nécefilté  du  côté  du 
rendue  inutile  par  les  dérogations  que  la  Cour  de    Bénéfice  que  l'on  veut  unir^  T^remem  ell-il  né- 
Rome  y  a  faites ,  dérogations  que  nous  n'admet-    celfaire  d'éteindre  un  titre  ou  de  raifujettir  à  un 
tons  point  en  France.  Papa  unit  aliquando  in  for-    autre  ,  fi  ce  n'eft  quand  il  ne  peut  ablblumenr  ï:^- 
mâ  gratiofâ,  derogando    regulœ  de  unionibus    fifter  par  lui-même,  &C  que  le  fervice  eneft  en- 
committendis  ad  partes -^fed  hoc  non  admittitur    fièrement  abandonné  pour  fa  pauvreté  extrême^ 
in  Franciâ.  Appellatur  tanquam  ab  abufu  ,  in    ce  qui  ne  fe  trouve  que  dans  des  cas  extraordinaires 
fyoc  régna  ,  ab  unionibus faclis  Jinecaufœ  cogni-    de  déiblations  de  guerres ,  d'incendies  &:  aurres 
tione  j  à  quocumque  fa3œ  fuerunt ,  Ê'  nullœfo-    forces  majeures  ou  de  bien  public. 
lent  pronuntiarl  ii'  crritœ  per  Carias  fupre mas  :         3.  Ces  deux  caufes  d'union ,  néceiïité  &  utL'iré , 
nec  habetur  ratio  temporis  ,  quia  abufu  non  po-    font  expreflèment  marquées  daas.Jes  Loix  cano- 
(eji  prefcribi  ■■,  &  ita  eji  praxis  regni ,  RebufF.  ad    niques  :  Si  evidens  necejjitas  vel  utilitas  exigat, 
dicl.  regul.  de  unionibus  ,  gloJJ'.  i.  &  10.  ^  //2    Prœbendas  Eccle/lœ  tuœ  poteris  .^  de  Capellis  in 
prax.  tit.  de  union,  num.  47.  Chopin,  de  facr.    perpetuum  anneclendis  eijdem^/icut  dlfcretione 
polit,  lib.  2.  tit.  6.  Pithou  ,  en  fon  Commentaire    prcrvia  expedire  videris  ,  augmentare  ,  refirvatâ 
iur  les  Libertés,  art.  49.  congruâ  Capellarum  Prœsbyteris portione  ^  In- 

Les  raifons  qui  portent  la  France  à  ne  point  ad-    nocent  III.  in  cap.  Expofuijii  33.  Extr.  De  pra- 
mettre  les  unions  en  forme  gracieufe  8c  du  pro-    èend.  &  dignit. 

pre  mouvement  du  Pape ,  font  que  par  là  il  s'éta-  Voilà  un  cas  où  il  y  a  nécefîité  de  fecourir  des 
blit  Juge  à  Rome  de  la  caufe  de  l'union ,  en  quoi  places  utiles  à  l'Eglife.  Les  Prébendes  étant  deHi- 
il  contrevient  au  Décret  De  caujis  ,  de  la  Prag-  nées  à  des  Miniftres  qui  prient  fans  cefîë ,  le  Pape 
matique  8c  du  Concordat  '-,  que  le  propre  mouve-  y  pourvoit  par  union  de  limples  Chapelles  qui  ren- 
ment  du  Pape  n'ell  jamais  reçu  en  France,  parce  dent  moins  de  fervice  à  l'Eglife. 
qu'il  exclut  la  connoiHance  de  caufe  que  le  Con-  Nous  voyons  auffi  d'autres  textes  oîi  il  ya  nécef- 
cilede  Conftance  a  requis  exprelTément:  Oblativa  fité  de  part  ÔC  d'autre ,  6c  par  conféquent  udlité. 
unionum  diplomata  ,  hoc  eft  motu  proprio  ,  nul-  Une  Paroifle  ,  un  Evêché  eft  ruiné  par  les  guerres , 
laque  caufœ  cogniiione  expeditâ ,  nufquam  ad-  on  l'uni-t  au  plus  voifin,  de  peur  que  le  foin  des 
mijit  Gallia  ;,  nam  more  gentis  noftrœ  Gallica-  âmes  ne  foit  entièrement  abandonné  :  Pojiquam 
nœ.,  quoties  aliquod  unionum  negotium  Conf-  hojiilis  impietas  diverfarum  Civitatum  ita^pec- 
îantienjis  decreti  formules  non  congruit ,  illico  catisfacientibus,defolavitEccleJias,utreparan- 
cegnitor  regius  teftatur  abufum ,  ^  contra  leges  di  easfpes  nulla  ,  populo  déficiente  ,  remanfent , 
regni  faclum  refcindi  poftulat.  majori  valde  cura  confiringimur ,  ne  defunclis  ea- 

C'elt  pourquoi  la  France  tient ,  par  l'article  49.  runifacerdotibus  ,  reliquiœ  plebis  nullo  Pafions 
de  ks  Libertés ,  que  le  Pape  peut  feulement  bailler  moder aminé  gubernatœ  ,  (S'c.  Saint  Grégoire ,  m 
refcrit  délégatoire  ,  à  l'elTet  des  unions  qu'on  en-  Can.  Pofiquam  âfÇ^.cauf.  16.  qncrfi.  i. 
tendra  faire,  félon  la  forme  contenue  au  Concile  On  examinera  ci-après  ,/fi7.  s-plufieurscasou 
de  Confiance  ,c'efl-à-dire  en  forme  commiffoire  6c  ces  deux  caufes  fe  rencontrent ,  en  traitant  des  Bé- 
en  gardaiit  les  formalités  dont  il  fera  parlé  ci-après,     néfices  qui  peuvent  erre  unis.  On  ne  foit  ici  quepo- 

La  Bulb  d'éredion  de  Paris  en  Archevêché  ,  fer  les  principes  généraux  'rir  les  caufes  de  l'union., 
contenoii  la  claufe  motu  proprio-^  le  Parlement  4.  Une  partie  des  défordres  que  les  fchi'mes 
en  vérifiant  cette  Bulle,  dit  qu'au  lieu  de  cette  des  Antipapes  avoient  crufé  d?ns  l'Irglife,  ve- 
clauTe ,  le  Fape  feroit  mention  dç  la  prière  6c  du    noit  des  unions  faites  fans  caufe,  C'cfi  ce -qui  a 
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obligé  le  Concile  de  Conftance  à  ne  iaillcr  fub- 
fifter  que  celles  qui  avoient  des  caufes  jultes  &  lé- 
gitimes pour  origine  ,  &  à  profcrire  toutes  les  au- 
tres ,  quoiqu'anciennes  :  Uniones  &  incorporatio 


nautés  ecclélîaftiques ,   féculieres  8c  régulières 
notamment  au  Supérieur  général  delà  Congréga- 
tion de  Saint  Maur  ,  6c  à  tous  autres ,  de  fe  pré- 
valoir des  Décrets  d'union  ôc  Arrêts  qui  pourroient 


nés  à  tempore  obitûs  Gregori  X.  faclas  feu  con-    les  autorifer ,  tant  pour  le  palTé  que  pour  l'avenir  , 


cejfas ,  càm  certa  régula  dari  non  pojjii  ad  quœ- 
relas  eoriim  quorum  interejî ,  niji  fuerint  impé- 
trantes Bénéficia  fie  unit  a  ^fi  non  ex  rationahili- 
bus  caufisÇ^  veris  j'aclcs  fuerint  ^licet  apofîolicœ 
Sedis  aucloritas  intervenerit ^revocabunus  Jufii- 
tiâ  mediante. 

La  France  a  adopté  cette  difpofition  du  Concile 
de  Conftance ,  &  en  a  fait  la  règle  des  unions  qu'elle 
admet  par  l'art.  49.  de  nos  Libertés  ,  qui  porte  que 
le  Pape  peut  bailler  refcrits ....  à  l'effet  des  unions 


s'ils  ne  font  autorifés  par  Lettres  pareiites ,  enre- 
giftrées  dans  nos  Cours  ,  6c  accompagnées  des 
autres  formalités  prefcrites  par  nos  Ordonnan- 
ces. Déclarons  nuls  tous  aéles  de  prife  de  poiiei^ 
iion  qui  pourront  avoir  été  faits  en  conféquence 
des  Décrets  non  autorifés  par  nos  Lettres  paten- 
tes :  faifant  très  -  exprelTes  inhibitions  6c  défen- 
fes  auxdites  Congrégations  ÔC  Communautés  de 
s'immifcer  dans  l'adminiflration  des  droits  ÔC 
revenus  defdits  Bénéfices  prétendus  unis  ,  fans 


qu'on  entendra  faire  ,  félon  la  forme  contenue  au    nos  Lettres  patentes  ,  fous  prétexte  defdits  Dé- 
Concile  de  Conftance  ,  5c  non  autrement.  crets  ,  prife  de  poft^efllon  g>C  Arrêts  confirmatifs. 

5.  C'eft  le  défaut  de  caufe  légitime  d'utilité  ou 
de  nccefliié  de  l'Eglife  ,  qui  nous  empêche  d'ad- 
mettre les  unions  perfonnelles  qui  ne  fervoient 
qu'à  Kmplir  l'ambition  &C  l'avarice  des  Bénétî- 
ciers.  Vide  fupr.  fecl.  i.  numer.  i. 

6.  Le  Concile  de  Trente  ,fejf.  7.  cap.  7.  de 
reform.  défend  d'admettre  à  l'avenir  les  unions  qui 


Défendons  pareillement  à  toutes  Congrégations 
6c  Communautés  eccléiiaftiques  féculieres  ou  ré- 
gulières ,  de  pourfuivre  l'union  d'aucun  Prieuré 
pu  Bénéfice  li  elles  n'ont  préalablement  obtenu 
nos  Lettres  patentes  à  cet  effet  ,  à  peine  de  nul- 
lité &  de  défobéiftance  ,  ÔC  des  dommages  &, 
intérêts   des    Parties.    Défendons   même  à    nos 


ne  feront  pas  faites  ex  legitimis  aut  aliàs  ratio-    Cours  de  Parlement ,  6c  à  nos  autres  Cours  fupé- 


rieures ,  d'avoir  aucun  égard  aux  Décrets  d'union 
ci-devant  obtenus,  ou  qui  pourroient  être  obte- 
nus dans  la  fuite  ,  lefquels  n'auroient  pas  été  ou  ne 
feront  pas  autorifés  par  nos  Lettres  patentes  , 
nonobftant  tous  confentemens  ,  prife  de  polîéf- 
fion  ou  autres  aftes  ,  de  quelque  autorité  qu'ils 
foient  émanés  \  ni  de  maintenir  en  vertu  d'iceux 
lefdits  Ordres ,  Congrégations  Se  Communautés 


nabilibus  caufis  :  mais  fi  l'exception  qui  eft  en- 
fuite  ,  nifi  aliter  à  Sede  apojîohcâ  declaraîum 
fuent ,  tombe  fur  cette  difpolition  ,  comme  elle 
peut  s'y  appliquer  par  la  lefture  du  texte  de  ce 
Décret ,  qui  e(t  équivoque  ,  c'eft  une  reftriâion 
que  nous  ne  pouvons  point  admettre  en  France  , 
quoique  les  Canoniftes  ultramontains  qui  ne  con- 
noiflént  point  de  bornes  à  la  puiftance  du  Pape  , 
penfent  autrement.  C'eft  ainfi  que  Garcias  eftime  eccléiiaftiques  ,  féculieres  ou  régulières  ,  en  poA 
que  ces  caufes  de  néceffité  6c  utilité  n'aftreignent  feftion  &C  jouiftance  des  droits  ÔC  revenus  defdits 
que  les  Ordinaires.  Ngus  penfons  plus  favorable-    Bénéfices  prétendus  unis. 

ment  du  Pape  :  nous  croyons  que  fon  intention  eft  Par  la  Déclaration  du  Roi  ,  du  25  Avril  1719. 
de  fe  conformer  en  tout  à  l'efprit  de  l'Eglife  6c  à  rendue  en  interprétation  de  cet  Edit  ,  il  eft  dit  : 
la  pureté  de  fes  Canons  :,  &C  que  s'il  paroît  quelque  Voulons  &  nous  plaît  que  toutes  les  unions  des 
chofe  de  contraire  dans  fes  refcrits ,  c'eft  l'ouvrage  Bénéfices  faites  jufqu'à  ce  jour  aux  Archevêchés 
de  la  furprife  des  Parties  ou  de  fes  Officiers ,  dont    &C  Evêchés ,  Cures  féculieres  ou  régulières  ,  Cha- 


il  a  de  la  peine  à  fe  garantir  toujours  dans  la  mul- 
tiplicité des  affaires  dont  il  eft  continuellement 
accablé. 

Section    III. 

Des  Formalités  de  l'Union. 

I.  Avant  que  d'entrer  dans  la  difcufTion  de  ces 
formalités  &c  d'expliquer  en  quoi  elles  coniiftent , 
il  eft  nccefTaire  de  rapporter  ici  la  teneur  de  l'Edit 
du  mois  de  Septembre  1718.  ÔC  des  Déclarations 
du  Roi  des  25  Avril  6c  15  Juillet  1719. 

L'Edit  du  mois  de  Septembre  17 18.  porte: 
Nous  avons  par  le  prcfent  Edit ,  perpétuel  &  irré- 
vocable,  fai^t  K  'falfons  défeniês  à  toutes  Conimu- 


pitres  des  Eglifes  cathédrales  ou  collégiales  ,  &: 
Dignités  d'icelles  ,  même  celles  faites  aux  Ab- 
bayes ,  Chefs  d'Ordre  des  Bénéfices  en  dépen- 
dans ,  ne  puilTent  être  annullées  ni  conteftées , 
fous  le  feul  prétexte  de  défaut  de  Lettres  paren- 
tes duement  enregiftrées  en  nos  Cours  ,  non  plus 
que  les  unions  qui  font  faites  aux  Collèges  ,  Sé- 
minaires &c  Hôpitaux  ,  conformément  à  l'article 
14.  de  l'Ordonnance  de  Blois.  Voulons  pareille- 
ment que  les  unions  faites  avant  quarante  ans  aux 
Abbayes  ,  IV)onafteres  6c  Communautés  ecclé- 
fiaftiqucs  féculieres  ou  régulières  ,  continuent 
d'avoir  leur  plein  6c  entier  effet ,  8c  ce  nonobs- 
tant le  défaut  de  Lettres  patentes  ,  que  nous 
avons  fuppléé  par  ces  Préfentes  en  tant  que  ■de 
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befoin  ,  fans  préjudice  néanmoins  des  autres 
d^ltauts  qui  pourroicnt  fc  trouver  dans  lefdites 
unions ,  que  nous  n'entendons  autorifer  par  lef- 
dites Prélèntes. 

Enfin  la  Déclaration  du  13  Juillet  1719.  porte  : 
Voulons  ôc  nous  plaît  ,  en  expliquant  t>L  in- 
terprétant ,  en  tant  que  befoin  feroit ,  notre  Dé- 
claration du  z5  Avril  dernier  ,  au  fujet  des 
unions  des  Bénéfices  faites  depuis  quarante  ans , 
que  les  titres  defdites  unions  faites  aux  Collè- 
ges ,  Séminaires  ôc  Hôpitaux ,  fuivant  ÔC  con- 
tbnnément  à  l'article  24.  de  l'Ordonnance  de 
Blois ,  nous  foient  repréfentés  pendant  le  temps 
èc  efpace  d'une  année  ,  à  compter  du  jour  de 
l'enregiftrement  de  la  préfente  Déclaration ,  pour 
être  lefdites  unions  confirmées  ÔC  validées  par  nos 
Lettres  patentes  exprelfes  6c  particulières  ,  qui 
feront  expédiées  à  cet  effet.  Permettons  auflî  aux 
Archevêques  6c  Evêques ,  Abbayes ,  Monafteres , 
Chapitres,  Curés  fécuiiers  6c  réguliers ,  Commu- 
nautés eccléfiaftiques  féculieres  ÔC  régulières  ôC 
autres  ,  de  fe  pourvoir  devant  nous  ,  pour  nous 
repréfenter  dans  ledit  temps  les  titres  d'union 
des  Bénéfices  qui  leur  font  unis  ,  pour  être  lef- 
dites unions  aurorifées  de  nos  Lettres  patentes  , 
ii  nous  le  jugeons  ainfi  à  propos.  Faifons  cepen- 
dant inhibitions  ôc  défenfes  à  ceux  qui  font  ac- 
tuellement pourvus  defdits  Bénéfices  unis  ,  fur 
le  défaut  de  Lettres  patentes ,  de  s'immifcer  en 
la  pofTeffion  ôC  jouiffance  defdits  Bénéfices  ,  ni 
de  faire  aucune  pourfuite  ni  procédure  pendant 
ledit  temps  ,  après  lequel  fera  fait  droit  par  les 
Juges  qui  en  doivent  connoître.  Déclarons  même 
après  ledit  temps  les  Bénéfices  prétendus  unis 
depuis  quarante  ans  ,  fans  qu'il  ait  été  obtenu 
de  Lettres  patentes  ,  vacans  ÔC  impétrables. 
N'entendons  au  furplus  que  l'obtention  des 
Lettres  patentes  que  nous  accorderons  fuivant 
l'exigence  des  cas  ,  puilfe  autorifer  ni  valider 
les  unions  où  il  fe  trouveroit  d'autres  défauts. 

2.  Il  y  a  deux  formalités  principales  à  obfer- 
ver  dans  les  unions  ;,  l'une  efl  d'informer  de  la 
commodité  ou  incommodité  de  l'union  j  l'autre 
eii  d'entendre  ceux  qui  y  ont  intérêt. 

L'information  doit  tendre  à  connoître  les  re- 
venus du  Bénéfice  auquel  on  veut  faire  l'union  , 
les  charges  qu'il  a  à  fupporter  ,  fa  fituation  pré- 
fente qui  caufe  la  nécefTité  de  l'union  ,  ôc  le  bien 
qu'on  fe  propofc  de  procurer  à  l'Eglife  -^  ÔC  par 
rapport  au  Bénéfice  qu'on  veut  unir ,  cette  infor- 
mation doit  au/îî  tendre  à  connoître  fon  revenu ,  fes 
charges ,  fon  miniitere ,  ôC  fi  le  bien  qu'on  attend 
de  cette  union  ,  fera  plus  grand  que  celui  que 
l'Eglife  retire  de  ce  Bénéfice  qu'on  veut  unir. 

Cette  information  ou  enquête  ,  c^e  commodo  ^ 
incommodo ,  doirêtre  faite  dans  la  forme  prefcrite 
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par  l'Ordonnance  de  1667.  tit.  22.  des  Enquêtes. 

3.  Mais  comme  des  témoins  ou  indifîërens  ou 
intéreffés  à  la  réuffite  de  l'union  ,  pourroient  être 
inutiles  ou  fufpedts  ,  le  Supérieur  doit  auifi  en- 
tendre ceux  qui  peuvent  avoir  intérêt  à  empêcher 
l'union  -^  il  doit  appeller  toutes  les  Parties  intéref- 
fées,  parmi  lefqueiles  il  y  en  a  quelques-unes  qu'il 
fufHt  d'appeller ,  d'autres  dont  il  faut  avoir  le  con- 
fentemenr. 

Suivant  l'article  23.  de  l'Ordonnance  de  Blcis, 
l'union  doit  être  faite  avec  le  confentement  du  Col- 
lateur  ^  ÔC  l'article  j8.  de  l'Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1606.  dit:  Pourvu  que  ce  foit  du  confen- 
tement des  Collateurs  ;,  mais  l'ufage  eft  qu'il  fufîit 
de  requérir  ce  confentement  à  l'union ,  ÔC  qu'il  n'eft 
point  abfolument  néceifaire  '■,  car  fi  d'ailleurs  il  y 
a  évidente  nécefTité  ôc  utilité  de  l'Eglife  ,  l'union 
peut  être  faite  malgré  le  Collateur. 

S'il  efl  Chef  d'une  Communauté  eccléfîafiique 
féculiere  ou  régulière  ,  comme  un  Evéque  ou  un 
Abbé ,  il  faut  entendre  fon  Chapitre  ou  fon  Monaf 
tere  capitulairement  afîêmblé.  L'art.  23.  de  l'Or- 
donnance de  Blois,  veut  que  l'union  fe  fafTe  avec  le 
confentement  du  Chapitre ,  parce  que  le  Prélat  ne 
peut  aliéner  les  droits  utiles  ÔC  honorifiques  de  fon 
Eghfc/ine  conJiLio  Fratrum  ,  mais  il  fufîit  pareil- 
lement de  requérir  fon  confentement  ;,  ôc  même  on 
n'obferve  pas  toujours  à  la  rigueur  l'ancienne  obli- 
gation de  l'Evêque  de  confulter  fes  Frères.  Il  n'eft 
point  en  ufage  de  confulter  le  Chapitre ,  fi  ce  n'eft 
pour  l'union  des  Bénéfices  fondés  dans  la  Cathé- 
drale ;,  c'efl:  la  règle  du  Parlement  de  Paris. 

A  l'égard  des  Religieux  en  doit  requérir  leur 
confentement  pour  l'union  des  Prieurés  conven- 
tuels ,  aâu  ou  habita  ,  parce  qu'ils  ont  intérêt  d'y 
conferver  la  régularité  ;,  mais  par  rapport  aux  Prieu- 
rés fimples  ÔC  à  l'Ordinaire ,  il  fuffit ,  fuivant  lu 
Clémentine  j.  §.  Ad hœc  ,  deftatu  Monachor.  de 
confulter  l'Abbé  ôc  de  requérir  fon  confentement. 

Plufieurs  efliment  que  le  confentement  des 
Chefs  d'Ordre  efl  néceffaire  dans  toutes  les  unions 
des  Bénéfices  réguliers  \  mais  cela  ne  peut  avoir 
lieu  que  quand  le  Bénéfice  eft  conventuel ,  ôc  qu'on 
en  veut  unir  la  menfe  conventuelle  ,  parce  qu'il  a 
droit  de  veiller  à  la  régularité  i  car  s'il  s'agit  feule- 
ment d'unir  la  menfe  prieurale  ou  abbatiale ,  ou 
un  Bénéfice  fimple  ,  le  Chef  d'Ordre  n'y  peut  pas 
avoir  intérêt  s'il  n'efl  Collateur ,  ÔC  même  au  pre- 
mier cas  ,  c'eft-à-dire  de  l'union  d'une  menfe  con- 
ventuelle ,  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  ,  du  i  Mars  1618.  que  le  Roi  en  étant  Patron 
ou  Fondateur  ,  peut  confentir  à  l'union  indépen- 
damment du  Chef  d'Ordre. 

4.  Les  Patrons ,  foit  eccléfiaftiques ,  foit  laïques, 
doivent  aulTi  être  appelles  \  ôc  fuivant  l'article 
23.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,  conforme  en  ce 
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point  au  Concile  de  Trente,  fejf.  24.  cap.  1$.  ou  fon  Subititut  fur  les  lieux.  Et  même  Faber, 
de  reform.  il  faut  le  confentement  des  Patrons  /oc.  cit.  llb.  i.  ///.  z.  définit.  48.  dit  que  non- 
laïques.  Et  l'article  18.  de  l'Kdit  du  mois  de  Dé-  feulement  le  Procureur  général  doit  être  appelle 
ccmbre  i6c6.  requiert  même  le  confentement  quand  le  Patronage  du  Bénéfice  qu'on  veut  unir, 
des  Patrons  fans  diltindion  ^  ce  qui  efl:  conforme  appartient  au  Prince ,  mais  aufll  quand  il  appar- 
à  ce  que  dit  Alexandre  III.  in  cap.  Suggejiurn  tient  à  un  autre ,  à  caufe  de  l'utilité  publique , 
20.  Extr.  De  jur.  patron.  dont  l'examen  lui  appartient ,  &  parce  qu'il  eft 

Sur  quoi  il  faut  d'abord  obferver  à  l'égard  des  le  proteéteur  &  confèrvateur  de  tous  les  Béné- 
Patrons  ecclcliaftiques ,  que  quand  l'Evêque  ou  fices  qui  font  dans  fon  Royaume  ;,  d'où  cet  Auteur 
le  Pape  fait  l'union  d'un  Bénéfice  à  Patronage  conclut  en  ces  termes  :  Ita^ue  Ji  non  vocato 
eccléiiaftique ,  il  ne  fuffit  pas  d'appeller  le  Pa-  Procuratore  generali  unio  facla  fit ,  poteft  ^ 
trbn  ,  li  le  Bénéfice  eft  régulier  \  il  faut  encore  folet  ilLe  ab  ed  tanquam  ab  abufu  provocare  , 
avoir  fon  confentement  ,  parce  qu'ordinairement  femperque  ea  provocatio  admittitur ,  etiam  poft 
ces  fortes  de  Bénéfices  n'ont  d'autres  Patrons  centum  annos .,  quia  unio  femper  &  perpétua 
cccléliaftiqucs  que  le  Supérieur  du  Monaftere  gravât.  Vide  infr.  num.  11. 
dont  ils  dépendent  ^  &.  ainii  ils  font  dans  une  II  en  eft  de  même  des  Bénéfices  confiftoriaux, 
plus  grande  dépendance  que  \qs  Bénéfices  fécu-  dont  l'union  fe  doit  faire  par  le  Commilfaire  du 
liers  ne  le  font  des  Patrons  eccléfiaftiques.  Pape  fur  la  fupplique  du  Roi. 

Mais  par  rapport  à  l'union  des  Bénéfices  fécu-  Fevret,  liv.  2.  c/i.  4.  nomb.  16.  dit  auCCi  que 
liers  il  fuffit  d'appeller  les  Patrons  eccléliaftiques ,  le  Procureur  du  Roi  doit  être  appelle  loi%i'iI 
fans  erre  obligé  d'obtenir  leur  confentement  :  c'eft  s'agit  d'union  de  Bénéfices  fur  lefquels  la  Régale 
la  diftinétion  que  fit  M.  Bignon  ,  Avocat  général ,  s'écend  ,  c'eft-à-dire ,  qui  dépendent  de  la  col- 
fur  les  Ordonnances,  ^^oy^ {  Bardet ,  tom.  i.  liv.  lation  de  l'Evêque  ■■,  autrement  lors  de  l'ouverture 
4.  chap.  37.  Vide  infr.  num.  6.  de  la  Régale  le  Roi  conférera  de  même  que  s'il 

Quant-.aux  Patrons  laïques ,  l'Eglife  eft  û  atta-  n'étoit  pas  intervenu  d'union  •■,  comme  il  a  été  jugé 
chée  à  la  confervation  de  leur  droit ,  qu'elle  ne  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7  Juin  1624. 
foutFre  pas  même  que  le  Pape  y  puille  déroger    Journal  des  Audiences. 

dans  les  collations  ordinaires.  Ainli  elle  n'a  garde  6.  On  a  ci-devant  obfervé  nomb.  4.  qu'il  ne 
d'y  vouloir  donner  atteinte  ,  quand  il  s'agit  d'étein-  fuffit  pas  d'appeller  les  Collateurs  &  les  Patrons 
dre  ou  de  diminuer  le  droit  des  Patrons  laïques  eccléliaftiques ,  mais  qu'il  faut  requérir  leur  con- 
par  des  unions  -,  c'eft  pourquoi  le  Concile  de  fentement.  S'ils  le  refiifent ,  &C  s'ils  s'oppofent  à 
Trente  ,  lac.  cit.  5c  l'article  23.  de  l'Ordonnance  l'union  ,  la  conteftation  doit  être  portée  devant 
de  Blois ,  requièrent  exprelTément  rinter\'ention  l'Olficial ,  Juge  des  matières  contentieufes  ;  &  fî 
de  leur  confentement  ,  comme  une  condition  le  refus  n'eft  pas  fondé  fur  le  bien  de  l'Eglife , 
eflentielle  de  l'union ,  fans  que  le  Pape  ni  le  Légat  mais  fur  leur  intérêt  particulier ,  la  Sentence  de 
y  puille  déroger ,  comme  l'enfeignent  Rebuffè  ,  l'Official  fuplée  à  leur  confentement. 
in  prax.  tit.  de  union,  numer.  28.  Faber ,  in  Mais  à  l'égard  des  oppolitions  du  Procureur 
Codic.  lih.  I.  tit.  2.  définit.  4?.  6"  Cabafllitius ,  général  ou  de  fes  Subftituts ,  elles  doivent  être 
lib.  2.  cap.  II.  num.  5.  ù  7.  portées  devant  le   Juge  royal   ;,  parce  que  c'eft 

Pour  gagner  ce  confentement  d'un  Patron  laï-  une  niaxime  parmi  nous  que  le  Roi  pour  fes  droits 
que ,  on  ne  doit  point  impofer  des  nouvelles  char-  ne  plaide  que  dans  fa  propre  Cour  ,  art.  18.  des 
ges  à  l'Eglife  ,  comme  de  foumettre  à  fon  Patro-    Libertés. 

nage  le  Bénéfice  auquel  fe  fait  l'union,  s'il  n'en  7. 11  faut  appeller  le  Titulaire  du  Bénéfice  qu'on 
dépendoit  point  auparavant  ^  mais  on  peut  ufer  veut  unir ,  parce  que  l'union  lui  ôtant  la  liberté  de 
d'autres  tempéramens ,  comme  de  lui  donner  la  la  permutation  ou  de  la  rélignation  en  faveur  que 
préfentation  alternative  ,  ou  faire  quelqu'autre  le  Droit  commun  lui  donne ,  il  n'eft  pas  jufte 
compofition  ,  pourvu  que  ce  foitfans  limonie.  Le  qu'elle  fe  fafte  fans  qu'il  le  fâche. 
Concile  de  Trente,  j'ejj'.  25.  cap.  9.  de  reform.  Cette  maxime  a  été  établie  par  M.  Bignon,  Avo- 
annulle  les  unions  des  Bénéfices  libres  aux  Béné-  cat  général .  voye\  Bardet;,  tom.  • .  liv.  4.  ch.  37. 
fices  en  Patronage ,  avec  afiujettinêment  au  Pa-  contre  la  Clément.  2.  De  rcb.  ecclef.  non  alien.  5c 
tronage  ,  particulièrement  au  Patronage  laïque,    contre  K^hii^.  Ad  regul.  de  union,  glcj}]  11,  n. 

Au  refte ,  on  fait  que  les  Patronages  mixtes  8.  qui  tient  auffi  ,  conformément  à  cette  C  lé- 
participent  au  privilège  des  laïques.  mentine ,  qu'il  n'eft  pas  néceftaire  d'appeller  le 

5.  Dans  l'union  des  Bénéfices  de  fondation  Titulaire  du  Bénéfice  :  Quia  ei ,  dit- il,  ad fuam 
royale  il  faut  avoir  le  confentement  du  Roi,  &  vitam  non  prœjudicatur  -^  unio  enim  fieri  folet 
appeller  dans  les  procédures  le  Procureur  général  fine prœjudicio pojjejforis ^Nec confideratur ^uod- 
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Reclor  potuiffet  iUiid  Benejicium  rejignare   in    entendus ,  on  peut  pourfuivre  l'union  fans  avoir 
fayorannepotis  ^  cjiiia  hoc  non  eji  conjiderabile  -^    égard  à  leur  oppolition ,  6c  fans  même  la  faire 


juger  ;,  ce  qui  dépend  de  la  prudence  du  Supé- 
rieur qui  procède  à  l'union. 

Comme  on  n'eft  point  abfolument  obligé  de 
procéder  aux  unions  par  affiches  &  publications 
nulle  Ordonnance  ne  l'ayant  prefcrit ,  quand  il 
s'agit  d'entendre   des  Paroi/îiens,    Je  Supérieur 


CL  m  Bénéficia  confanguineis  non  dejerantur  con 
fanguinitatis  jure ,  fe"  illa  rejignatio  pendeat  à 
Superioris  facuUate  ,  quiper  unionem  jam  decla- 
ravit  nolle  illum.  Reclor em  rejignare poJJ'e  ;  en 
quoi  KebulTe  a  fuivi  Joan.  Galli ,  quœft.  lôj.  Mais 
Dumoulin,   fur  cet  endroit  de  Joan.  Galli ,  dit; 

Contrarium  fervatur  in  Galliâ  (S"  benè  ,,  quia  eccléfiaftique  peut  commettre  un  Eccléliaftique 
debent   vocari  Reclores  ,   maxime  in  uniendis  pour  les  entendre  dans  une  Afiemblée  d'habitans , 
Ecclejïis  parocliialibus.  Et  Fevret ,   liv.  2.  ch.  qui  fera  faite  au  fon  de  la  cloche  ou  autre  manière 
4.  nombr.   16.  qui  rapporte  ces  termes  de  Du-  accoutumée  de  convoquer  ces  Alfemblées ,  où  ils 
moulin  ,  obferve  qu'on  a  annullé  des  unions  fài-  feront  affignés  par  Exploit  un  jour  de  dimanche 
tes ,  fans  avoir  entendu  le  Titulaire.  Kide  infr.  n.  9.  ou  fête ,  à  l'ilfue  de  la  Mefle  paroifTîale  ou  de  Vê- 
FJaminius  Pariiius  ,  Melchior  Paitor  &i  San-  près,  en  parlant  au  Syndic,  ou  en  fon  abfence 
léger,  cités  par  Ducallé  ,  part.  i.  ch.  6.  nomb.  à  un  Marguillier,  en  préfence  de  deux  habitans  qui 
3.  prétendent  même  fur  le  fondement  du  Concile  feront  nommés,  comme  auffi  par  affiches  à  la 
de  Trente ,  fejf'.  zi.  cap.  5.  de  reform.  qui  dit,  principale  porte  de  TEglife  ^  &  en  conféquence 
Jine  tamen  prejudicio  obtinentium  ,  que  le  Ti-  les  habitans  par  un  afte  d'Àlfemblée  rédigeront 
tuiaire  qui  n'a  pas  confenti  à  l'union ,  n'efl  pas  leurs  réponfes ,  6c  en  chargeront  J'un  d'entr'eux. 
privé   du  droit  de  rélignation  in  favorem  ,  ou  10.  L'on  n'ell  point  obligé  d'appeller  les  Expec- 
permutation  en  Cour  de  Rome ,  avec  expreffion  tans  ni  les  Univerlités  pour  les  droits  de  leurs  Gra- 
de l'union  ,  à  laquelle ,  félon  eux ,  le  Pape  peut  dues  ^  leur  intérêt  eft  trop  éloigné ,  &  c'eft  à  eux 
déroger  pour  cette  fois.  d'y  veiller ,  ÔC  non  aux  Supérieurs  qui  font  les. 
Mais  la  formahté  des  Lettres  patentes  pour  unions.  D'ailleurs  le  bien  de  l'Egl'fe  doit  l'em- 
l'union,  comme  elle  eft  à  préfcnt  requife ,  ren-  porter  fur  leur  intérêt  particulier,   quand  leur 
droit  la  proviiion  du  Pape  abuh've  :  d'ailleurs  on  droit  n'efl  i)as  encore  ouvert ,  ou  qu'ils  n'ont  pas 
peut  parer  à  cette  difficulté  en  appellant  le  Titu-  requis   le   Bénéfice  vacant  qu'on  veut  unir.  Le 
Jaire  ,  ôc   même  en  l'affignant  pour  déduire  les  ConcWe  de  Tieme, /effl  11.  cap.  $.fejj'.  1^. cap. 
moyens ,  fi  aucuns  il  a  à  propofer  contre  l'union.  18.  &  fejf'-  24.  cap.  15.  qui  parle  des  unions  faites 
8.  On  ne  peut  pas  unir  un  Bénéfice  vacant  qui  par  le  Pape ,  dit  auffi  que  les  réferves  Sc  affeûa- 
dépend  d'un  CoUateur  dont  le  Siège  eft  pareille-  tions  générales  ou  fpéciales  des  Bénéfices ,  n'em- 
ment  vacant ,  parce  qu'il  n'y  aperfonne  quipuilfe  pèchent  point  l'union  ^  6c  c'eft  ce  que  nous  fui- 
■  fbutenir  légitimement  les  droits  du  Bénéfice  :  ce  vons  fans  diilinétion ,    contre  Rebuffe  ,  in  prax. 
qui  eft  fondé  fur  la  maxime  vulgaire,   Sede  va- 
cante ,  nihil  innovandum. 

9.  Il  faut  auffi  appeller  les  Paroiffiens  quand  il 
s'agit  de  l'union  d'une  Eglife  paroiffiale.  Quoique 
Rebuffe  ,  in  regul.  de  union,  glojf.  1 1.  /z.  10.  dife 
que  plebs  plerumque  Laborat  contra  propria  com- 
moda  ,  (S*  Epifcopus  proteget  plebem  ,  il  ajoute  : 
Audiretur  tamen  plebs  Ji  caufam  rationabikm 
allegaret ,  impedientem  unionem fieri.  Et  Fevret , 
liv.  2.  ch.  4.  nombr.  26.  dit  que  les  Paroiffiens 

doivent  être  entendus ,  faute  de  quoi  ils  peuvent  l'obtention  de  Lettres  patentes  du  Roi, enregiftrées 

appeller  comme  d'abus  de  l'union  j  ainfi  jugé  par  dans  les  Cours.  Le  changement  que  les  unions 

Arrêt  du   31  Mai  1660.  fur  les  conclufions  de  opèrent  dans  l'Eglife  ÔC  dans  l'Etat,  demandent 

M.  Bignon  ,  Avocat  général  :  ce  qui  a  été  ain/i  que  le  Prince  y  donne  fon  attention,  &  que  \e% 

décidé  par   La    Rute  ,    Quia  ipforum   interejî  Cours  examinent  s'il  n'a  point  été  furpris. 

hahere  honum   Pajiorem  ,  Garcias ,    de  benef.  Les   Cours    en  enregiftrant  ne   s'en  tiennent 

part.  12.  cap.  2.  n,  220.  mais  quoique  le  Curé  pas  aux  formalités   obfervées  par  le  Supérieur 

ôc  les  Paroiffiens  doivent  être  entendus ,  leur  eccléfiaftique ,  elles  ordonnent  de  nouvelles  in- 


de  unionibus  .^  num.  31.  qui  diftingue  entre  \e% 
réferves  générales  &C  fpéciales. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  dernier  Dé- 
cembre 1666.  l'union  d'un  Bénéfice  au  Séminaire 
d'Aix,  faite  avant  la  requilition  d'un  Indultaire, 
a  été  confirmée  ,  Anciens  Mémoires  du  Clergé , 
tom.  i.pag.  325. 

1 1.  A  ces  formalités  il  en  faut  ajouter  une  nou- 
velle ,  qui  ne  fe  pratiquoir  pas  toujours  ancienne- 
ment ,  mais  qui  eft  à  préfent  indifpenfable  ;,  c'eft 


leur 
confentement  n'eft  pas  néceffaire ,  Zypasus  ,  in 
jur.  novifjim.  de  excejfib.  Prœlit.  num,   i. 

Ainli  il  fuffit  d'appeller  les  Paroiffiens ,  &  on 
doit  écouter  leurs  raifons  j  mais  après  les  a\oir 


formations. 

La  néceffité  des  Lettres  patentes  enregiftrées 
prefcrite  par  J'Edit  du  mois  de  Septembre  1 718. 
ôc  les  Déclarations  du  Roi  des  23  Avril  5c  15 

Juillet 
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Juillet  1 719.  y  alTLijettiirentindifiin(5lement toutes  ordinaire^  ÔC  à  l'Evêque  de  Troyes  ,  pour  être 

les  unions  à  taire,  même  à  des  Séminaires.  Vide  par  lui  procédé  à  l'excinûion  dudit  Prieeré  ^ôc 

fupr.  nuin.  2.  du  confentcment  de  l'Archevêque  de  Paris ,  à  l'u- 

12.  La  règle  de  Chancellerie  Romaine ,  de  nion  des  revenus  en  dépendans  à  cette  Chapelle; 

unionibus ,  veut  aufTi,  pour  la  validité  de  l'union ,  à  condition  néanmoins ,  eft-il  dit ,  que  celui  qui 

que  ceux  qui  la  demandent ,  fofent  tenus  d'expri-  en  fera  pourvu  par  le  Roi ,  fera  tenu  de  faire  ac- 

mer  dans  la  Supplique  la  vraie  vzleur ,  fecundàm  quitter  les  fondations  de  ce  Prieuré  dans  la  Cha- 

communem  cejiimationcm  ,  des  deux  Bénétices.  pelle  qui  en  dépend  ,  par  un  Prêtre  commis  à  cet 

Cette  règle  ell  reçue  par-tout  pour  les  unions  effet,  ainli  qu'il  s'cft  pratiqué jufqu'àpréfent^it»- 

faites  par  le  Pape  ■-,  Se  quoiqu'en  France  l'on  foit  femble  de  payer  les  portions  congrues ,  fi  aucu- 

dans  l'ufage  depuis  le  Concordat,  d'ufer,  pour  nés  ibnt  dues,  les  décimes  ordinaires  &  extraor- 

l'expreffion  de  la  valeur  du  Bénéfice  dont  on  de-  dinaires ,  fubventions ,  dons  gratuits  &  généra- 

mande  des  provilions ,  de  cette  claufe  ordinaire,  lement  toutes  les  charges  dont  ledit  Prieuré  a  été 

Cujusi^illiforfanannorumj'rucliisvigintiqua-  tenu  jufqu'à  préfent,  ou  fera  tenu  à  l'avenir, 

tuor  ducatorumauri  de  Caméra  y  fecundùm  corn-  même  d'entretenir  les  ornemens  ÔC  vafes  facrés 

munem  œjlimationem  ,  valorem  anmiumnon  ex-  que  le  Roi  a  donné  ou  doit  donner,  6c  d'y  four- 

cédant ,  cependant  dans  le  cas  de  l'union  il  faut  nir  le  vin  &(.  le  luminaire,  6c  autres  chofesnécef^ 

exprimer  la  véritable  valeur  dans  la  Supplique  au  faires  au  Service  divin  :  à  quoi  il  affeâe  tant  les 

Pape ,  comme  le  dit  RebufFe  fur  ladite  règle  de  300  livres  de  dotation  par  lui  données ,  que  tous 

unionibus ,  gloff,  7.  6'  8.  parce  que  cela  peut  fer-  les  autres  revenus  de  ladite  Chapelle  provenant 

vir  beaucoup  à  juger  de  la  néceifité  ou  utilité  de  de  ladite  union, 
l'union. 

Cette  obreption  &  ce  défaut  d'exprefllon  de  la  S  E  C  T  l  o  N     I  V. 

jufte  valeur  dans  la  Supplique,  ne  feroit  pas  cou-  Qnds  Bénéfices  on  peut  unir. 
vert  en  l'exprimant  dans  l'information  qui  fe  doit 

faire  m /?jmi^ù!^ :,  parce  que  la  procédure  ne  re-  i.  Tous  Bénéfices  font  fufceptibles  d'êffft 

tourne  point  à  Rome  ,  &  que  c'ell  le  Juge  délé-  unis  ,  même  des  Evêchés  6c  des  Cures  ;,  ce  qui 

gué  du  Pape ,  in  partibus ,  qui  donne  le  Décret  arrive  quand  une  Eglife  efl  tellement  dépeuplée 

d'union  après  avoir  conftaté  les  faits  portés  par  la  par  le  malheur  des  guerres  ,  incendies ,  mortalités 

Supplique  &  fur  la  Commiiïion  du  Pape.  ÔC  autres  forces  majeures,  qu'il  n'y  a  aucune  ef- 

A  l'égard  de  l'Ordinaire  il  n'eil  pas  nécefTaire  pérance  de  la  rétablir.  C'eft  le  cas  le  plus  favo- 

de  lui  exprimer  cette  julfe  valeur  j  il  eft  cenfé  en  rable  de  l'union  des  Bénéfices  à  charge  d'ames. 

être  inflruit  étant  fur  les  lieux.  \\  ne  donnera  fon  Les  Chapitres  des  Eglifes  collégiales  peuvent 

Décret  d'union  qu'après  avoir  conflaté  cette  valeur,  aufîi  être  unis  à  des  cathédrales;  l'union  du  Cha- 

T5.  Le  Roi  ordonne  quelquefois  l'union  des  Bé-  pitre  de  Saint  Germain  l'Auxerrois  au  Chapitre 

néfîces  qui  ne  font  pas  de  fa  collation  ni  de  fon  pa-  de  l'Eglife  de  Paris ,  faite  en   1744.  en  efl  une 

tronage  j  mais  il  ne  le  fait  jamais  qu'en  obfervant  preuve  toute  récente. 

les  formalités  d'ufage,  &  qui  ont  coutume  d'être  Par  autre  Arrêt  du  vendredi  18  Décembre  aa- 

pratiquées  en  pareil  cas.  dit  an  1 744.  rendu  à  l'Audience  de  la  Grand'Cham- 

Par  Lettres  patentes  du  mois  de  Janvier  1724.  bre,  conformément  aux  conclulions  de  M.  Joly 
regiilrées  au  Parlement  de  Paris ,  le  3 1  du  même  de  Fleury ,  Avocat  général ,  le  fieurPefcher  Cha- 
mois ,  le  Roi  fonda  une  Chapelle  royale  dans  le  noine  du  Chapitre  de  l'Ifle-Barbe  ,  Archidiacre 
château  de  Madrid  ,  au  Bois  de  Boulogne,  pour  dudit  Chapitre,  6c  le  fieur  Fabry ,  Chanoine  ôc 
être  érigée  en  titre  de  Bénéfice  facerdotal ,  Se  Chambrier  du  même  Chapitre  ,  ont  été  déboutés 
après  avoir  afllgné  un  fonds  pour  la  dotation  de  de  l'oppofition  par  eux  formée  à  l'enregiflrement 
cette  Chapelle ,  de  300  livres  par  an ,  dans  l'état  des  Lettres  patentes  du  Décret  d'union  de  l'Eglilè 
des  Charges  de  fes  Domaines  de  la  Généralité  de  collégiale  de  l'Iile-Barhe  au  Chapitre  primatial 
Paris ,  il  approuva  l'extindtion  &  l'union  con-  de  Lyon  ,  li  faire  fe  doit  -,  5c  fur  l'appel  comme 
fentie  par  M.  Befnard  de  Rezay,  Chevalier  de  d'abus  par  eux  interjeté  dudit  Décret,  il  a  été 
Saint  Lazare ,  Titulaire  du  Prieuré  de  Saint  Serin  dit  n'y  avoir  abus  ,  &C  Us  ont  été  condamnés  en 
de  la  Celle ,  &c  par  l'Abbé  ôc  les  Religieux  de  l'amende  ÔC  aux  dépens ,  en  indemnifant  toute- 
l'Abbaye  de  Montiers-la-Celle ,  dudit  Prieuré  &  fois  par  le  Chapitre  de  Lyon  les  Oppofans  \  plai- 
des revenus  en  dépendans,  à  cette  Chapelle  roya-  dans  Me.  Daugy  pour  \qs  Oppofans,  &  Me.  de 
le ,  pour  contribuer  à  fa  dotation.  Pour  cet  effet  Laverdy  pour  le  Chapitre  de  Lyon, 
il  envoya  (ts  ordres  à  l'Archevêque  de  Paris,  M.  l'Avocat  général ,  en  difcutant  les  moyens 
pour  être  cette  fondation  décrétée  en  la  forme  d'oppolition  5c  d'abus  propofés  par  ces  deux  Cha- 
Tome  III,  O  o  o 
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Koines,    a  expliqué  exadement  les  principaux  ment  unies,  à  eau fe  de  la  régularité  que  l'Eglife 

principes  en  matière   d'union.  Il  a  dit  qu'il  n'y  veut  toujours  conferver. 

avoir  point  de  Loi  dans  le  Royaume  qui  détendît  II  faut  dire  la  même  chofe  des  Prieurés  con- 

Tunion  dos  Collégiales  ;,  que  les  Ordonnances  ren-  ventuels. 

dant  les  Evêques  les  Juges  de  l'union  ou  fuppref-  A  l'égard  des  Prieurés  fîmples  réguliers ,  ils 

lion ,  ils  peuvent  unir  des  Collégiales ,  auffi  bien  font  dans  la  clailé  des  Bénéfices  fimples ,  dont 

que  des  Bénéfices  fimples ,  à  des  Cathédrales ,  l'Eglife  fait  plus  volonûers  funion. 

lorfque  la  néceflité  ou  une  évidente  utilité  le  re-  Nous  avons  cependant  plufieurs  exemples  d'u- 

quierent  j  qu'il  avoit  fufii  d'afHgner  le  Syndic  du  nions  de  Menfes  conventuelles,  comme  celle  de 

Chapitre ,  qui  repréfente  tout  le  Corps  ^  que  ceux  l'Abbaye  de  ï'Abhe  m  Chapitre  de  la  Roclielie, 

qui  peuvent  donner  leur confentemont  enperfon-  celle  de  Mancy  au  petit  Séminaire  de  Bourges, 

ne  ,  le  peuvent  donner  par  Procureur ,  &  que  celle  de  la  Peliife  au  Séminaire  du  Mans. 

cette  règle  ne  reçoit  point  d'exception  ;,  qu'encore  4.  Les  Ofîices  clauftraux  font  auiTi  fujets  à 

que  dans  les  unions  ou  fuppreflîons  des  Chapitres  union ,  mais  feulement  aux  Congrégations  régu- 

tous  les  iMembres  y  aient  intérêt utfinguU^on  n'eft  Jieres  dont  ils  font.  C'eft  ainii  que  les  Papes ,  pour 

pas  obligé  d'attendre  le  confencement/z>2g-w/orurn^  foutenir  les  réformes  de  Saint  Maur  ôc  de  la 

qu'en  fait  d'union  il  faut  entendre  les  Titulaires ,  Congrégation  de  France  ,   y  ont   uni  tous    les 

mais  que  leur  confentement  n'eft  pas  requis,  5-1  Offices  clauftraux  de  leurs  M^ifonsj  enforte  que 

il  fuffit  qu'il  y  ait  néceflité,  à  la  dilTérence  dos  tous  les  titres  en  font  éteints.  C'eft  rappeller l'an- 

Fondateurs  ou  Patrons  laïques ,  à  l'égard  defquels  cien  efprit  du  Fondateur  de  ces  Ordres,  qui  ne 

on  ne  peut  point  palier  outre  au  préjudice  de  leur  fouffre  rien  de  propre  entre  les  mains  des  Reli- 

oppof  ition  ;,  qu'ainfi  l'oppofition  de  ces  deux  Cha-  gieux ,  ÔC  veut  que  tout  foit  en  commun ,  jufqu'au 

noines  n'avoir  pas  pu  arrêter  le  cours  de  la  pro-  travail,  aux  occupations,  au  manger  5c  aufom- 

cedure  pour  parvenir  au  Décret  d'union ,  qu'il  meil. 

étoir  vrai  que  M.  l'Archevêque  de  Lyon  par  fbn  A  l'égard  des  unions  des  Offices  clauftraux  à 

Décret    avoit    blefté    l'intérêt    des    Oppofans ,  d'autres  Bénéfices ,  l'Ordonnance  de  1606.  fait 

mais  que  c'écoit  à  eux  à   fe  le  reproclier  ^  qu'ils  alfez  voir  qu'elle  en  réprouve  Tunion ,  quand  t\\^ 

ri'avoient  jamais  voulu  comparoître^  qu'au  refte  excepte  nomméinent  dans  l'article  18.  les  Offices 

if  étoit  jufte  de  ne  procéder  à  l'enregilbement  du  clauitraux  qui  doivent  rélidence  aux  Eglifes  dont 

Décret  &cdes  Lettres  patentes,  qu'en  indemni-  ils  dépendent,  dès  Bénéfices,  tant  féculiers  que 

fant  par  le  Chapitre  de  Lyon  les  Oppofans,  &  régvdiers,  qui  peuvent  être  unis  à  d'auD-es  Bénéfices» 

en  alFurant  leurs  intérêts^  qu'enfin  ci  l'égard  éi\  5.  Les  Canonicats  &  Prébendes  (o^t  aufïi  fu- 

riioyen  de  néceffité  ou  utilité  ,    des  Particuliers ,  jets  à  être  unis ,  foit  entr'eux  ,  foit  à  l'Evéché  du 

des  Chanoines ,  de  fimples  Membres  d'une  Com-  lieu  ,   foit  aufli  quelquefois  à  quelque  Maifon  re- 

munauté  n'étoient  pas  parties  capables  pour  op-  ligieufe. 

pofer  un  pareil  moyens  que  cela  n'appartenoit  On  les  unit  entr'eux  par  la  fùpprefTion  deque^ 

qu'à  la  Partie  publique^  que  tout  au  plus  le  Cha-  ques-uns  pour  augmenter  le  revenu  des  autres, 

pitre  entier  auroit  pu  l'oppofer  &  s'en  fervir,  C'eft  le  remède  que  trouvent  le  Concile  de  Trente, 

parce  qu'il  fait  un  Corps  de  l'Etat;,  qu'au  refte  ce  fejf.  2.4.  de  reform.  cap.  1 3.  &  l'Ordonnance  de 

moyen  ne  pouvoir  être  difcuté  à  l'Audience,  ôc  Blois,  art.  23.  pour  remédier  à  leur  pauvreté, 

que  la  Cour  ne  pouvoir  juger  de  la  validité  ou  in-  11  y  a  beaucoup  d'exemples  en  France  d'unions 

validité  de  ce  moyen  que  fur  le  vu  de  pièces.  de  Canonicats  à  des  Evêchés  :  nous  en  avons 

z.  Les  Abbayes  peuvent  aufft  être  unies ,  foit  auffi  à  des  Maifons  religieufes.  Celle  d'une  Pré- 

en  totalité ,  ce  qui  n'eft:  ufité  que  dans  des  cas  bende  à  la  Titcologale  &  à  la  Préceptorerie  de 

extraordinaires  &  pour  de  grands  établilTcmens ,  chaque  Eglife  ,  eft  prefcrite  parla  Pragmatique, 

comme  d'une  Eglife  cathédrale ,  ou  feulement  le  Concordat  &C  toutes  les  Ordonnances, 

pour  la  Menfe  abbatiale  ,  ce  qui  eft  plus  favo-  6.  La  règle  générale  en  cette  matière  eft  qu'il 

rable  ,  le  revenu  de  ces  Menfes  étant   aujour-  faut  unir  minus  dignum  digniori-^  le  bon  fens  le 

d'hui  moins  utile  à  l'Eglife  par  l'ufage  qu'on  en  demande.   Il  feroit  d'ailleurs  contre  le  bien  de 

fait ,  ôC  la  régularité  du  Monaftere  n'étant  point  l'Eglife  d'éteindre  un  titre  plus  important,  pour 

attaquée  par  cette   union.   On   voit   beaucoup  en  conferver  un  moins  utile  à  l'Eglife.  II  peut  y 

d'unions  en  France  de  Menfes  abbatiales,  comme  avoir  quelquefois  de  la  difficulté  à  difcerner  quel 

celles  de  Saint  Denis  en  France  à  la  Commu-  Bénéfice  eft  le  plus  confîdérable.  On  ne  doit  ja- 

nauté  de  Saint  Cyr,  celle  de  Saint  Michel  en  mais  héfiter  à  regarder  tels  les  Bénéfices  à  charge 

Lherm  au  Collège  Ma^arin.  d'ames ,  quoique  le  Concile  de  Latran,  cap  Ex- 

3.  Les  IHenfes  conventuelles  font  plu5  rare-  tirpandœ ,  Extr.  De  prœbmd.  ù  digmt.  leur 
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ai;:  préféré  les  Canonicats ,  comme  remplis  par 
ceux  qui  font  dits  les  frères  ôc  le  confeil  de  l'E- 
vêque  •■,  ce  qui  fait  que  Rebufte ,  inprax.  de  union. 
n.  ij.  a  penfé  que  le  Pape  pouvoit  s'exempter 
fle  fuivre  cette  règle ,  minus  dignum  digniori  -, 
mais  ce  fentiment  ne  feroit  pas  reçu  favorable- 
ment en  France ,  non  plus  que  cette  Décrétale. 

Si  les  Bénéfices  font  de  même  qualité,  comme 
deux  Cures ,  deux  Evêchés ,  ils  font  unis  ordinai- 
rement o?-/^!^ /?r/>zc//'i2///er  ^  ou  ii  on  en  éteint  un  , 
il  faut  choiiir  le  moins  étendu ,  ou  celui  dont  la 
fituation  eft  la  plus  incommode. 

7.  Comme  l'union  eil  une  efpece  de  collation 
perpétuelle ,  il  fembie  qu'on  y  doive  obferver  la 
règle  Regularia  regularibus ,  fecularia  feculan- 
bus  j  il  paroît  que  tel  a  été  l'ufage  en  France.  L'Or- 
donnance de  Blois,  art.  iz.  ne  perinettoir  l'union 
aux  Cures  6c  aux  Séminaires  que  de  Bénéfices 
féculiers  ;  &  il  a  fallu  ,  pour  réformer  l'ufage , 
que  l'Edit  de  1606.  marquât  précifément  que 
l'Evêque  pourroit  unir  à  des  Cures  des  Bénéfices 
tant  iecuiiers  que  réguliers.  On  peut  dire  que  fi 
cette  Ordonnance  s'elt  écartée  de  la  règle  com- 
mune ,  Regulana  regularibus  ,  dans  les  collations 
ordinaires ,  la  grande  faveur  des  Cures ,  des  Sé- 
minaires ,  des  Collèges ,  même  des  Chapitres ,  le 
demandoit  ainfi ,  fe  trouvant  plus  fouvent  des 
Bénéfices  limples  réguliers  à  portée  d'être  unis  à 
des  Bénéfices  féculiers. 

8.  L'union  des  Bénéfices  libres  aux  Bénéfices 
en  Patronage  eft  réprouvée  avec  raison  par  le 
Concile  de  Trente,  fej}'.  25.  de  reform.  cap.  9. 
infuper.  Acceffiones  per  viam  unionts  faclœ  de 
Beneficiis   liberis  ad  Ecclejias  juris  patronatus 

etiam  Laïcorum  fubjecias per  fubreptionem 

cb tenta?  intelUgantur. 

9.  A  l'égard  des  Bénéfices  exempts ,  ils  peuvent 
être  unis  à  des  Bénéfices  fujets  à  l'Evêque ,  &C 
ils  perdent  leur  exemption.  Cette  perte  ,  qui  eft 
une  fuite  néceffaire  à  l'union  ,  dont  l'effet  eft  de 
faire  paflcr  le  Bénéfice  uni  en  propriété  à  l'au- 
tre Eglife ,  ÔC  lui  communiquer  fes  privilèges 
&  (es  qualités ,.  n'intérefte  pas  l'Eglife  :  au  con- 
traire ,  c'eft  un  retour  au  Droit  commun,  qui 
eft  toujours  fevorable,  foit  que  le  Mo'naftere 
exempt  dont  il  dépend  y  confente ,  auquel  cas 
volenti  non  fit  injuria  ,  foit  qu'il  n'y  veuille  pas 
confentir ,  mais  que  le  Juge  ordonne  l'union ,  y 
trouvant  le  bien  de  l'Eglife. 

En  1700.  les  Religieux  de  Marmoutier  appel- 
lerent  comme  d'abus  au  Grand  Confeil  d'une  pa- 
reille union  du  Prieuré  de  Saint  Sauveur  des  Lan- 
des ,  Membre  de  leur  Abbaye ,  faite  au  Séminaire 
de  Rennes ,  fur  le  fondement  que  les  Religieux 
perdroient  leur  indépendance  &  leur  exemption  , 
U  ies  Evêques  pouvoient  faire  de  pareilles  unions. 


4  N  É  F  I  G  E.  S  ,  :X^  T»    YJ,  47^ 

Ils  obtinrent  Arrêt  à  leur  profit  -,  mais  le  Séminaire 
de  Rennes  fe  pourvut  au  Confeil  d'Etat ,  qui 
remit  les  Parties  au  même  cfat  qu'elles  étoient 
avant  l'Arrêt  du  Grand  Confeil ,  U.  enfuite  par 
un  autre  Arrêt  les  renvoya  à  Tufficiai  de  Rça- 
nes ,  après  le  confentement  néanmoins  des  Reli- 
gieux à  l'union ,  fans  tirer  à  confcquence  ,  en  fe 
confervant  feulement  les  redevances  pécuniaires, 
pour  procéder ,  (i  faire  fe  devoir ,  à  l'union.  Le 
confentement  des  Religieux  ,  qui  n'inliftoient 
point  fur  le  droit  honorifique  de  vilire ,  fait  que 
cet  Atrêt  du  onfeil  d'Etat  ne  peut  pas  fervir 
d'un  grand  préjugé.  Nouveaux  Mémoires  du 
Clergé,  tom.  10.  col.  ii58i. 

10.  L'union  des  Bénéfices  fimples  aux  Hô- 
pitaux ,  Maladrerics ,  Léproferies ,  eft  peut-être 
une  des  unions  qui  foit  le  plus  dans  les  vues  de 
l'Eglife. 

Cependant  les  Canoniftes  ne  font  point  d'ac- 
cord fur  ce  point ,  &C  ils  diftingucnt  par  une  vaine- 
ilibtilité  les  Hôpitaux  érigés  en  titres  de  Béné- 
fices ,  de  ceux  qui  ne  font  que  des  Adminiiira- 
tions  amovibles.  Ils  autorifent  les  unions  des  Béné- 
fices aux  premiers ,  en  préfuppofant  j  our  maxime 
que  les  Bénéfices  ne  doivent  être  unis  qu'à  des 
Bénéfices. 

Mais  Chopin,  de  facr.  polit,  lib.  7,.  cap.  g, 
remarque  que  ces  dernières  unions  fe  font  quel- 
quefois pratiquées  D'ailleurs ,  la  prétendue  inaxi- 
me  qu'on  n'unit  les  Bénéfices  qu'à  des  Bénéfices, 
fe  trouve  bien  détruite  par  les  unions  aux  Collè- 
ges ,  aux  Séminaires ,  lî  recommandées  par  les 
Ordonnances.  Ce  faux  principe  ne  doit  pas  avoir 
plus  de  lieu  à  l'égard  des  Hôpitaux  qui  ne  font 
pas  moins  nécelTaires. 

11.  Quant  à  l'union  des  Hôpitaux  à  d'autres 
Bénéfices ,  elle  eft  plus  difficile.  Le  changement 
de  gouvernement  eft  fouvent  nuifible  à  ces  fortes 
d'établilfemens. 

Par  rapport  à  l'union  des  Hôpitaux  entr'eux, 
elle  eft  ordinaire  ,  quand  la  grande  pauvreté  de 
ces  Maifons  ou  le  défaut  d'Adminiftrateurs  le 
requiert.  On  a  vu  des  unions  générales  de  tous 
les  Hôpitaux  d'un  Ordre  tombé  en  décadence ,  à 
ceux  d'un  autre  Ordre. 

II.  Dumoulin  ,  de  infirm.  num.  410.  dit  qu'on 
ne  peut  pas  unir  des  Cures  aux  Canonicats  des 
Saintes  Chapelles  ^  ÔC  par  cette  raifo/i  on  a  pré- 
tendu qu'on  n'y  pouvoit  pas  unir  d'autres  Béné- 
fices ,  parce  que  ces  Canonicats  ne  font  pas  des 
Bénéfices  eccléfiaftiques  ^  cependant  l'ufage  eft 
contraire  j  l'Abbaye  de  Saint  Nicaife  de  Rheims 
a  été  unie  à  la  Sainte  Chapelle  de  Paris.  Les 
unions  aux  Collèges  ÔC  aux  Séminaires ,  prouvent 
aufti  la  fauffeté  de  cette  prétendue  maxime ,  qu'on 
ne  peut  unir  ies  Bénéfices  qu'à  des  Bénéfices. 

0  00  ij 
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D'ailleurs ,  les  Canonicats  de  la  Sainte  Chapelle    foit  Juge  dans  fa  propre  caufe.  On  ne  peut  pas 

fiijets  à  rélidence,    fe  conférer  un  Bénéfice  ?  'bi-méme,  ÔC  l'union 


font  de  véritables  Bénéfices 
&  incompatibles  avec  d'autres  Bénéfices  aufll 
fùjets  à  réiidence ,  fuivant  la  Déclaration  du  Roi , 
du  1 8  Déceinbre  1 740.  regiftrce  au  Grand  Con- 
fèil,  le  30  du  même  mois. 

13.  L'union  des  Bénéfices  de  differens  Diocefes 
«ft  condamnée  par  le  Concile  de  Trente  ,  fejf.  14. 
cap.  9.  de  reform.  tant  pour  l'union  des  Cures 
que  des  Bénéfices  limples. 

Mais  ce  Décret  n'a  pas  été  fuivi  en  France  •■,  l'on 
y  voit  beaucoup  d'union   de  Bénéfices  de  diffé 


eft  une  collation  perpétuelle. 

Le  fécond  ,  quand  les  Bénéfices  font  exempts, 
l'Evcque  ne  pouvant  les  unir,  parce  que  l'unioa 
efi:  un  afte  de  jurifdiftion ,  &  que  le  Pape  eft 
le  feul  Supéïieur  des  exempts.  Mais  vide  inj'r. 
num.  7. 

Le  troîfieme ,  quand  les  Bénéfices  qu'on  veut 
unir  font  (itués  en  diftérens  Diocefes ,  parce  que 
chaque  Evêque  ne  pouvant  exercer  fa  jurifdidion 
que  dans  fon  Diocefe  ,  il  paroît  difficile  d'autorifer 


rens  Diocefes  :   elles  font  plus  tolérabJes  quand    un  Evêque  à  joindre  à  un  Bénéfice  de  fon  Diocek 
ce  font  des  Bénéfices  fimples ,    dont  le  change-    un  autre  qui  n'en  eft  point^  D'autres  qui  croient 


ment  ne  peut  pas  faire  une  grande  altération  dans 
ie  Diocefe.  Le  moyen  d'abus ,  tiré  des  ditïérens 
Diocefes ,  n'a  pas  réuffi  au  Parlement  de  Greno- 
ble. L'union  du  Prieuré  de  Saint  Donat ,  diocefe 
de  Vienne ,  au  Collège  des  Jefuites  de  Tournon , 
diocefe  de  Valence ,  a  été  confirmée.  Il  a  cepen- 
dant réufll  au  Grand  Con/èil  fur  l'union  du  Prieuré- 
Cure  de  Pompone ,  diocefe  de  Paris ,  au  Col- 
lège des  Jefuites  d'Amiens  \  mais  dans  ce  dernier 
Arrêt  il  s'agiflbit  de  l'union  d  une  Cure. 

14.  Les  unions  des  Cures  aux  Collèges  6c  Sémi- 
naires ne  fe  font  que  très-difficilement ,  parce  que  ne  puiilë  faire  l'union  ,  du  confentement  de  Tau- 
les Cures  font  des  titres  importans ,  6c  l'Eglifè  a  tre  ,  fans  être  obligé  de  recourir  au  Pape, 
toujours  eu  beaucoup  d'attention  à  les  confèrver ,  4.  Les  unions  faites  par  des  Antipapes,  non 
à  les  multiplier  &L  à  les  doter.  Voye^  l'Ax-rêtdu  déclarés  tehpzrle  lugement  de  l'Eglifè,  fe  peu- 
■24  Mars  1664.  rapporté  au  Journal  des  Au-  vent  foutenir  quand  les  autres  formes  ont  été  obfer- 
diences  ,  où  le  plaidoyé  de  M.  Talon  ,  Avocat  vées ,  Fevret,  liv.  z.  cliap.  4.  nomb.  6.  rapporte 
général ,  eft  rapporté.  Voye:^  auffi  mon  Recueil  plulieurs  Arrêts  où  le  moyen  d'abus ,  tiré  de  la 
de  Jurifprudence  canonique  H.  bénéficiale ,  vcrB.    qualité  d'Antipape ,  n'a  pas  été  écouté.  Le  Concile 


l'Evêque  capable  de  ces  fortes  d'unions,  difent 
que  les  deux  Evêques  procèdent  chacun  féparé- 
ment  dans  leur  Diocefe  ;,  l'un  éteint  le  Bénéfice 
qui  doit  être  fùpprimé  ôc  uni ,  l'autre  en  appli- 
que les  revenus  à  celui  de  fon  Diocefe  à  qui  fe 
fait  la  réunion.  Quoique  ce  ne  foit  pas  un  bon 
ma)'en  d'abus  pour  attaquer  une  union ,  de  dire 
qu'elle  a  été  faite  par  un  Evêque  d'un  Bénéficç 
étant  hors  de  Ion  Diocefe  ,  il  y  en  a  qui  dans  ce 
cas ,  pour  agir  plus  fûrement ,  fe  pourvoient  à 
Rome  j  cependant  rien  n'empêche  qu'un  Evçque 


Unioriyfecl.  5.  nomb.  19.  &  fuivans 

Se  c  t  I  on' V.. 
Qui  peut  faire  les  Unions. 

I.  Le  principe  général ,  eft  qu'il  n'y  a  que  k 
Pape  &  les  Evêques  qui  puilfent  unir  les  Béné- 
fices.  Foy^^  d'EfpeilTeSj/a/T. /2i//7z.  2. 

2,.  L'union  des  Evêchés ,  des  grandes  Abbayes 


de  Conftance  qui  a  révoqué  beaucoup  d'unions 
faites  par  les  Antipapes ,  n'a  pas  donné  ce  défaut 
pour  motif  de  fa  révocation ,  mais  feulement  le 
défaut  de  caufes  juftes  Sf  raiibnnables^ 

5.  Les  Légats  du  Pape,  foit  à  Latere ,  foit  à. 
l'Ordinaire,  comme  le  Légat  d'Avignon,  n'ont 
d'autres  pouvoirs  que  ceux  marqués  dans  les 
Bulles  de  leur  Légation. 

6.  Les  Evêques  ont  pouvoir  d'unir  tous  Béné- 
&  autres  Bénéfices  qu'on  appelle  coniift-oriaux  ,  fices ,  &  ils  font  en  ulàge  de  le  faire,  à  Texcep- 
cft  réfervée  au  Pape  par  nos  mœurs ,  Dumoulin ,    tion  de  ceux  dont  on  vient  de  parler ,  dont  l'union 


elt-'î^fervée  au  Pape  5  ils  font  en  âwit  d'unir  les 
Bénéfices  réf^uiiers  comme  les  fcculiers.  Nous  vo- 
yons dansja  Clément.  Ne  in  agro  ^  §.  Ad  hœc  ^ 
de  fiât.  Monach.  que  l'Evêque  doit  faire  l'unioH 
des  Monafteres  du  confentement  de  l'Abbé  ^  le 
Concile  de  Trente,  Çe^'.  23.  cap.  18.  de  reform. 
charge'  les  Evêq_ui-s  d'unir  aux  Séminaires  Bene- 
;?.  Ou  tienr  auffi  qu'il  eft  nécellaire  de- recourir  ficia  cujuftiunque  qnalitatis  fuerint -^  l'article  18. 
au  Pape  pour  l'union  des  Bénéfices  inférieurs ,  &  de  l'Edit  de  i6q6.  a  éœ  fait  exprès  pour  aurorifeir 
autres  que  les  coniiftoriaux ,  en  trois  cas.  les  E\'éques  h  unir  aux  Cures  ou  aux  Prébendes. 

Le  premier ,  quand  l'union  eft:  faite  au  Siège    des  Bénéfices  réguliers. 
Epifco|4alj  n'étanr  pas  convenable  t^ue  i'Evêq^ue        7.  Orj  a  obfervé  ci-deiîus,  nomB.  3.  qu'oa  a 


fiii  la  Règle  De  puldicand.  nu/?j.  174.  &  175. 
Louet  âc  Vaillant ,  il'id.  parce  qu'il  y  pourvoit 
en  eonfiftoire  fur  la  nomination  du  Roi  ,  de 
même  qu'eaux  Evêchés ,  fuivant  le  Concordat. 
Mais  le  Pape  doit  déléguer  des  Juges  iti  parti- 
hits  ,  pour-  procéder  à  Tunion ,  fur  la  Sujiplique 
du  Koi. 
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recours  au  Pape  pour  l'union  des  Béncfi(.es  à  révoquer  une  union  faite  par  un  Abbé  du  con- 
exempts ,  parce  que  l'union  ell  un  ade  de  jurif-  fcntement  du  Métropolitain  •,  6c  il  s'elt  fondé  fur 
didion  que  les  Evêques  ne  peuvent  point  exercer  ce  que  le  Métropolitain  ,  in  Diœceji  fui  Suffra- 
fur  \qs  exempts ,  qui  ont  le  Pape  pour  Supérieur  gantis  ,  ahfque  illius  Epifcopi  ajjenfu ,  non  débet 
immédiat.  C'efUe  fentiment  de  Kchii^c^  in praoc.  aliquid  contra  canonicas  Conjiitutiones  attenta- 
■  de  unionib.  de  Gonzalès ,  in  cap.  Sicut  unire  \  ôc  re,  L'Archevêque  ne  le  j)ourroit  pas ,  même  pen- 
Fagnan  ,  in  dicl.  cap.  Sicut  unire  ,  écrit  que  le  dant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal ,  parce  que  le 
Chef  d'une  Eglife  exempte  ,  dans  laquelle  il  a  ks  pouvoir  ne  lui  ell  pas  dévolu ,  mais  au  Chapitre, 
droits  quafi-épifcopaux  ,  ne  peut  en  unir  les  Pré-  Au  relie ,  l'Evêque  peut  prononcer  un  Décret 
bendes  ,  s'il  n'en  a  acquis  le  pouvoir  par  le  privi-  d'union  hors  de  fon  Diocefe  ,  parce  que  c'eft  une 
lege  ou  prcfcription  j  mais  que  l'Evêque  dans  le  matière  de  jurifdidion  volontaire;  cependant  les 
Diocefe  duquel  cette  Eglife  eil  iituée ,  peut  faire  Evêques  en  ce  cas  ont  coutume  de  prendre  terri- 
cette  union  avec  le  confentement  de  l'Abbé  5c  du  toire  de  l'Evêque  diocéiàin  \  c'efl  une  formalité 
Chapitre.  qui  n'ell  pas  à  négliger,  quoiqu'elle  ne  foit  pas 

En  effet ,  l'Evêque  n'a  pas  tellement  été  dé-  nécelf^ire. 
pouillé  par  l'exemption  ,  du  droit  qui  lui  appar-  9.  L'Archevêque  ne  peut  pas  non  plus  procè- 
dent naturellement ,  qu'il  ne  puiife  revivre  aifé-  der  à  l'union  ,  fur  l'appel  interjeté  du  refus  de 
ment  ^  c'eft  un  retour  au  droit  commun  qu'on  doit  l'Evêque  d'y  procéder ,  parce  qu'ordinairement  la 
toujours  faciliter  j  l'Abbé  exempt  par  fon  confente-  voie  d'appel  n'eit  yas  ouverte  pour  des  chofes  qui 
ment  à  l'union  renonçant  à  fon  privilège,  rien  font  de  la  jurifdiéiion  volontaire  de  l'Evêque,  ÔC 
n'erRpêche  en  ce  cas  que  l'Evêque  n'ait  le  pouvoir  qu'on  ne  peut  pas  iaire  un  tel  changement  dans  fon 
d'y  procéder.  On  ne  manque  cependant  pas  alors  Diocefe ,  quand  il  ne  juge  pas  à  propos  de  le  fai- 
de  faire  des  réferves  &  proteflations ,  que  les  pro-  re  j  on  peut  néanmoins  appeller ,  non  pas  au  Mé- 
cédures  de  l'Evêque  Sc  de  fon  décret  d'union  ne  rropolitain ,  mais  à  fon  Officiai ,  des  Sentences 
pourront  préjudicier  à  l'exemption  ,  fauf  à  l'Eve-  rendues  par  l'Official  diocéfain  fur  les  oppofitions, 
que  qui  ne  reconnoît  pas  l'exemption  à  faire  des  parce  que  \qs  procédures  pour  parvenir  à  l'union , 
proceftations  au  contraire.  quand  il  y  a  oppofition  ,  appartiennent  à  la  jurif- 

Il  y  a  beaucoup  d'unions  de  Bénéfices  exempts  diftion  contentieufe. 
faites  parles  Evêques  à  leurs  Séminaires  ;  ils  y  font        Et  fi  l'Ofîicial  métropolitain  ,  foit  en  infirmant 

autorifés  lans  être  obligés  de  prendre  un  Bref  du  ou  en  confirmant  la  Sentence  de  l'Ofîicial  diocé- 

Pape  ,  ils  y  font  fufïîfamment  fondés  par  le  Con-  fain ,  juge  que  ,  fans  s'arrêter  aux  oppofitions , 

cile  de  Trente  ,feJJ.  z 3 .  cap.  i%.de  reform.  en  ce  l'union  doit  être  faite ,  ce  n'cfi: pas  à  l'Archevêque 

qu'il  leur  prefcrit  d'unir  aux  Séminaires  Bénéficia  à  la  faire ,  mais  à  l'Evêque  diocéfain  ,  qui  efl  tenu 

jimplicLi  cujufcumque  qualitatis  (&  dignitatis,  en  ce  cas  de  fe  conformer  à  la  chofe  jugée ,  s'il  ne 

ce  qui  comprend  certainement  les  exempts.  Le  trouve  à  propos  de  faire  interjeter  appel  par  fon 

Concile  de  Tours  d^  l'an  1583.  après  avoir  rap-  Promoteur  ,  jufqu'à  ce  que  tous  les  degrés  d'appel 

porté  cet  endroit  du  Concile  de  Trente ,  l'appli-  en  matière  canonique  foient  épuifés  ;  il  peut  aufH 

que  fpéciaiement  aux  exempts  :    Omnes  etiam  fe  pourvoir  lui-même  par  appel  comme  d'abus ,  fi 

exemptos  fe  prœtendentes  ,  conm  diclis  Epifco-  le  cas  y  éehct. 

pis  in  hujafmodi  negotio  ,  juocta  decreti  prœfati        10.  Le  Grand  Vicaire  de  l'Evêque  peut  faire  les 

formam  procejjuros .  revocari ,  ^  ad  ea  qucv  per  unions  que  l'Evêque  peut  faire  lui-même  ,  s'il  en  a 

dicîos  Epifiopos  ordimta  jaerint ,  irnplenduin  ,  le  pouvoir  exprès ,  étant  le  Procureur  de  l'Evêquej 

omnibus  juris  remediis  ccmpellu  mais  la  faculté  en  général  de  conférer  les  Bénéf  ces. 

Outre  les  exemples  de  ces  unions  de  Bénéfices  mifes  dans  fes  Lettres  de  Vicariat,  ne  fuffit  pas 

exempts  ,  faites  par  les  Evêques  à  leurs  Séminal-  pour  unir  :  il  faut  plus  de  puilfance  pour  unir  que 

res ,  &  les  Arrêts  qui  en  font  rapportés  dans  le  pour  conférer. 

dixième  tome  des  nouveaux  Mémoires  du  Clergé ,         1 1 .  Le  Chapitre  ,  Sede  vacante  ,  ayant  la  dévo- 

ily  en  a  un  célèbre  du  4  Mars  1704.  \  or.rle  l'ritu-  lution  de  la  jurifdiftion  de  l'Evêque  ,  a  le  pouvoir 

ré  de  Sairt  Denis  de  la  Charrre  de  Paris ,  cité  par  d'unir  ;  mais  il  ne  paroît  gueres  convenable  qu'il  en 

Du  Perray  fur  r;.rt.  24  de  l'Fdit  de  1695.  p.  25(5.  u!ë  ;  l'union  fait  un  grand  changement  dans  k  Dio- 

8.  Le  pouvoir  des  Evêques  de  faire  dos  unions,  cefe  ,  cela  mérite  bien  qu'on  attende  que  TEglife 

n'a  lieu  pour  chacun  d'eux  q'ie  dans  l'étendue  de  ait  un  P?fteur  pour  y  travailler:  il  eft  rare  que  des 

fon  Diocefe.   Les  Archevêques  &  les  Primats  ne  unions  fe  trouvent  fi  preilées,  qu  elles  ne  fe  puif- 

peuvent  en  uferdans  l'étendue  de  leur  Métropole  knx.  pas  abfo!; ment  dirférer. 
ou  Primatie  ^  c'eft  ce  qui  a  porté  Celeftin  III.  in        12..  Le  Roi  peut  feul  unir  les  Bénéfices  quifbnr 

^c7.  cap.  Sicut  unire ,  Extr.  De  exceffib.  Prœlat,  de  fa  collation  ,  cet  uûge  eft  fort  ancien  7  on  ea 
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voit  un  exemple  en  1330.  dans  l'union  faite  par 
Philippe  de  Valois  ,  d'une  Prébende  de  l'Eglife 
collégiale  de  Poiify  à  i'Abbaye  de  Joyenval ,  ÔC 
en  1604.  diins  l'union  d'une  Chanoinie  de  l'Eglife 
collégiale  de  Notre-Dame  de  Montbrifon  à  la  Fa- 
brique de  la  même  E.glife ,  faite  par  Henri  IV. 
pour  l'entretien  de  quatre  enfans  de  Chœur. 

13.  Les  Commanderies  de  Malte  s'unilîént  en- 
tr'elles  par  décret  du  Grand  Maître ,  quieft  le  Sou- 
verain de  l'Ordre:,  cependant  à  l'égard  des  Cures 
de  l'Ordre  de  Malte ,  l'union  ne  s'en  pourroit  faire 
que  par  l'Evêque  ,  du  confentement  du  Grand 
Maître  ,  5c  fur  Lettres  patentes  du  Roi  régif^ 
trées  es  Cours ,  parce  que  le  Public  y  efl:  intéreiFéj 
celles  des  autres  Ordres  Militaires ,  &  les  Hôpi- 
taux qui  ne  font  point  en  titre  ,  s'unilTent  par  Let- 
tres patentes  du  Roi ,  régillrées  dans  les  Cours  ;, 
comme  ce  ne  font  que  des  adminiftrations  tem- 
porelles ,  il  n  eli:  pas  befoin  que  la  puilTance  fpi- 
rituelle  intervienne. 

Section     VL 

Comment  s'attaquent  Us  Unions ,  &  s'il  y  a 
prefcription. 

I.  L'Union  s'attaque  principalement  par  la  voie 
de  l'appel  comme  d'abus ,  quand  on  a  manqué  de 
fuivre  les  règles  ÔC  les  formalités  prefcrites  par  les 
Canons ,  par  les  Ordonnances  ,  ÔC  par  les  ufa- 
ges  du  Royaume. 

L'appel  fimple  au  Supérieur  eccléfîaftiquepeut 
aufîî  avoir  lieu  en  cette  matière  ,  mais  feulement  en 
quelques  cas  particuliers ,  comme  iî  on  débat  la 
néceflTité  ou  l'utilité  de  l'union  prétendue  ,  ou  fi  les 
Patrons  ou  CoUateurs  eccléfialliques  fe  plaignent 
qu'on  ait  négligé  leur  confentement  :,  mais  la  liber- 
té d'appeller  des  Jugemens  eccléfiaftiques ,  jufqu'à 
ce  qu'il  foir  intervenu  trois  Sentences  conformes  , 
rend  cette  voie  une  foible  relfource  pour  attaquer 
les  unions. 

Quand  l'union  eft  faite  par  le  Roi,  ce  n'efl:  point 
par  l'appel  fimple  ou  comme  d'abus  qu'on  l'atta- 
que -^  il  faut  préfenter  Requête  au  Roi ,  &C  deman- 
der qu'il  ordonne  le  rapport  du  Brevet. 

2.  La  maxime  générale  eft  qu'il  n'y  a  que  Je  mi- 
niftere  public  ou  les  parties  intérclTées  qui  puiflent 
interjeter  appel  comme  d'abus  d'une  union. 

Ainfi  les  Patrons ,  les  CoUateurs ,  les  Peuples ,  les 
Titulaires  ,  les  Univerfités ,  peuvent  interjeter  cet 
appel ,  comme  étant  parties  intérelTées  ;,  l'Evêque 
même  fucceiïeur  de  celui  qui  a  fait  l'union  ,  ou 
qui  y  a  confenti  ,  le  peut  auffi  \,  car  il  n'eft  pas 
tenu  du  fait  de  fon  prcdécelfeur  ,  s'il  eft  contre 
les  règles ,  l'union  étant  une  aliénation  qui  ne  lie 
point  le  fuccelTeur ,  quand  elle  eft  faite  contre  les 
Canons. 
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A  l'égard  des  tierces  perfonnes  eccléfiaftiques 
qui  veulent  attaquer  une  union  par  appel  comme 
d'abus  ,  la  forme  qu'ils  doivent  fuivre  eft  de  com- 
mencer par  fe  faire  pourvoir  du  j^Bénéfice  uni ,  foit 
par  le  Pape  ou  par  le  Collateur ,  fur  la  vacance  par- 
la mort  du  dernier  poftêlTeur;,  quelquefois  on  prend 
les  claufes  de  dévolut ,  &C  on  exprime  que  telle 
Communauté  ,  telle  Eglife  polTede  le  Bénéfice 
comine  uni  ,  quoique  mal  &  contre  les  Canons; 
on  prend  enfuite  pofteftion  ,  &  on  intente  com- 
plainte ;,  bc  comme  l'union  eft  oppofée  pour  dé- 
fenfe  ,  on  en  interjeté  appel  comme  d'abus. 

Cette  forme  de  procéder  nous  eft  marquée  par 
Rebuffe ,  in  prax.  de  unionib.  n.  30.  en  ces  ter- 
mes :  Nos  tamen  folemus  in  praxi ,  quando  unio 
non  valet ,  iwpetrare  Beneficium  unitum  ,  Çf 
poftea  agere  fuper  pojjejforio  j  (Sf  fi  opponatur 
ejjè  unitum ,  replicatur  non  valere  unionem  j  Çf 
ab  illâ  unione  appellatur  tanquam  ah  ahufu  Çf 
pronunciabitur  irrita  f,  6"  demum  fi  unio  non  va- 
leat ,  poffejjbrium  adjudicabitur  impetranti. 

Quelques  Canoniftes  ont  cru  qu'on  ne  pouvoit 
pas  impétrer  un  Bénéfice  avant  que  le  Juge  l'eût 
déclaré  mal  uni ,  fur  quoi  Rebuffè ,  adReg.  Cancel; 
de  unionib.  glojf.  9,  fait  cette  diftindion  :  Unio 
facla  non  vocatis  vocandis ,  &fine  caufœ  cog- 
nitione  ,  efi  ipfa  jure  nulla  ,  quia  aclus  omiJJ'd. 
forma  conceptus  non  valet  \  ù  hoc  cafu  poterit 
Beneficium  impetrari ,  etiam  ante  declarationem  , 
O  appellari  ah  unione  abufivâ.  Secundus  cafus 
ejî  unio  facla  ex  f  alfa  caufâ ,  fervatâ  tamenjuris 
forma  é  folemnitate ,  tune  valet ,  fed  venit  re- 
vocanda. 

Mais  nous  n'obfervons  pas  cette  diftindion  de 
Rebufte  ^  un  pourvu  eft  également  bien  reçu  à 
attaquer  la  forme  &  le  fond  d'une  union  ^  8c 
comme  il  feroit  non-recevable  à  l'attaquer,  s'il 
n'étoit  auparavant  pourvu  ,  parce  qu'il  feroit  fans 
intérêt,  il  faut  tenir  que  dans  l'un  &  Yautre 
cas ,  les  provilions  fe  peuvent  &  même  fe  doi- 
vent obtenir  avant  que  l'union  ait  été  déclarée 
abufive. 

3.  Il  feroit  impofllble  de  marquer  tous  les  abus 
qui  font  celfer  les  unions  i  il  fuffit  d'obferver  en 
général  qu'ils  confiftenr  dans  l'inobfervation ,  foit 
des  caufes ,  foit  des  formalités  des  unions ,  vide 
fupr.  feci,  3.  &  4.  Le  défaut  de  pouvoir  dans  celui 
qui  unit ,  eft  encore  un  abus  des  plus  confidéra- 
bles ,  fuivant  la  maxime  vulgaire  :  Non  ejl  major 
defeclus  quc.m  poteftatis  ,  vide  fupr.  feâ.^  5. 
L'abus  fe  peut  auftî  tirer  de  la  nature ,  qiialité  & 
fituation  du  Bénéfice  qui  a  été  uni ,  &  de  celui 
auquel  l'union  a  été  faite ,  vide  fupr.  ftcl.  6. 

4.  Tout  défaut  de  formalité  n'eft  pas  abfolu- 
ment  un  moyen  d'abus ,  les  formalités  étant  intro- 
duites pour  aider  la  juftice  &.  non  pour  i:emp4- 
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cher  •,  ainfi  quand  des  unions  font  attaquées  ,  il   velle  Bulle  ,  plutôt  que  de  s'exporer  à  voir  un 
dépend  de   la  prudence  des  Juges  d'examiner  fi   jour  tomber  tout  Tédiike. 
quelque  léger  défaut   de  tbrmalitc  ne  doit  pas        C'elt  ain(î  qu'il  faut  juger  des  abus  qui  fe  peu- 
céder  à  un'avantage  évident  pour  l'Eglife.  vent  rencontrer  dans  les  Bulles  d'union  ,  ÔC  dire 

Ainli ,  une  Bulle  d'union  prouvée  utile  à  l'E-  que  quand  les  claufes  abulives  ne  font  pas  de  la 
glife  ,  dans  laquelle  les  Officiers  de  la  Cour  de  iubllance  de  l'aéle  ,  vùtiantur  &  non  vitiant  ;, 
Rome  auroicnt  fait  un  grand  étalage  de  leurs  mais  quand  le  fond  de  la  Bulle  efl:  abufif ,  l'exé- 
reglcs  de  Chancellerie  ,  ne  fera  pas  viciée  par  cution  n'en  peut  point  être  corrigée. 
les  claufes  abulives  qui  fe  trouveroient  dans  On  ne  préfume  point ,  même  après  un  temps 
cette  Bulle  \  mais  ii  le  fond  même  de  la  Bulle  conlidérable  ,  que  ces  claufes  vicieufes  qui  ne 
eft  abuiif ,  fi  l'union  y  eil  faite  du  propre  mou-  font  pas  de  la  fubllance  de  l'afte  ,  ôc  qui  peuvent 
vement  du  Pape  ,  alors  l'union  elt  viciée  Sc  abu-  fe  réparer  ,  aient  en  effet  été  réparées  dans  l'exé- 
five  dans  fon  principe  ,  parce  que  le  Pape  n'ell  cution  de  l'union.  Pour  faire  palier  fur  ces  clau- 
point  Ordinaire  dans  les  Diocefes  de  France  ,  fes  qui  font  fous  les  yeux  des  Cours ,  il  faut  jufti- 
H.  que  ne  pouvant  connoître  la  néceffité  Sc  l'uti-  fier  par  un  procès  verbal ,  de  l'exécution  régu- 
lité  de  l'union  par  lui-même ,  il  y  doit  être  excité    liere  qui  a  été  faite. 

par  les  Parties  intérelfées  ^  de  forte,  qu'une  telle  Ainli  une  Bulle  attaquée  après  un  long-temps 
Bulle  d'union  étant  remplie  d'abus,  tant  au  fond,  d'exécution  de  l'union  ,  parce  qu'on  n'y  trouve 
que  dans  les  claufes  contraires  aux  anciens  Ca-  pas  la  claufe  vocatis  quorum  intereft  ,  ne  pourra 
nons  qu'elle  contient  ,  ils  ne  fe  peuvent  point  point  trouver  grâce  en  Juilice  ,  s'il  ne  paroît  que 
couvrir ,  ôc  il  n'ell  pas  polTible  de  réparer  ni  rec-  les  parties  aient  été  appellées  ;  on  préfumera 
tiher  cette  union.  qu'elles  ne  l'ont  point  été  ,  &  l'omiffion  de  cette 

Au  contraire  ,  fi  le  Pape  par  la  Bulle  d'union  formalité  dans  la  Bulle  fortiliera  cette  préfomp- 
avoit  commis  un  autre  Commiffaire  fur  les  lieux  tion  :  il  ne  faudroit  pourtant  pas  exiger  ,  pour 
que  l'Ordinaire  ,  cette  union  ne  feroit  pas  abu-  détruire  cette  préfomption  ,  qu'on  rapportât  les 
live  ,  li  les  parties  avoient  reftifié  ce  défaut  dans  procédures  faites  en  des  temps  éloignés  de  dix  ans 
l'exécution  ,  parce  qu'encore  que  ce  foit  une  con-  ôc  plus  ^  il  fuffiroit  de  les  voir  énoncées  dans  les 
travention  au  Concordat ,  que  de  donner  d'autres  'diStcs ,  parce  qu'après  un  long-temps  ks  énoncia- 
Commiffaires  que  iijr  les  lieux ,  ce  feroit  vexer  les    tions  font  des  preuves. 

Sujets  du  Roi ,  &  leur  caufer  des  frais  conlidéra-  5.  Rebulle  ,  inpmx.  de  union,  num.  20.  tient 
blés  i,  cependant  on  a  vu  en  certains  temps  la  Cour  que  le  défaut  des  confentemens  requis  fe  peut  ré- 
de  Rome  fi  obltinée  à  refufer  d'adreffer  les  Com-  parer  après  l'union.  Ifle  confenfus  ,  dit  il ,  potefi 
miffions  aux  Ordinaires  Sc  aux  Juges  des  lieux  ,  intervenire  ab  his  quorum  interejî  ,  ù  ante  unio- 
qu'il  auroit  falîu  renoncer  au  fecours  qu'on  pou-  nem<^pofi  eani  ,  etiam  ex  intervalLo.  Unde  Ji 
voit  tirer  des  Bulles ,  lignatures  &.  refcrits ,  fi  l'on  unio  fuerit  j'aclj. ,  non  vocato  Epifcopo  ,  Ji  pof- 
n'avoir  pris  le  parti  de  les  reâifier  dans  l'exécution,    tea  confintiat ,  valebit  ,  Ji  folemnitates  fuennt 

Mais  fi  le  Pape  ne  commet  aucun  Juge  ,  s'il    adhihitœ. 
unit  par  lui-même  par  {-a  Bulle  ,  il  n'elt  pas  poffi-        II  autorife  {^x\  fentiment  par  le  Chapitre  Cura. 
ble  de  redifier  ce  défaut  effentiel  ,  n'ayant  per-    11.  ^^  jur.  Patronat,   qui  décide  que  la  dona- 
fonne  in  partihus  ,  à  qui  l'on  puilfe  préfenter  re-    tion  d'une  Eglife  faite  à  des  Moines  par  des  Laï- 
quête  pour  faire  les  procédures  nécelfaires.  ques  fans  l'autorité  de  l'Evéque  ,  n'eft  pas  bonne , 

Si  dans  la  Bulle  on  a  omis  la  claufe  vocatis  s'ils  ne  s'appuient  de  la  prefcription ,  ou  li  le  con- 
^orum  intereji  ,  on  pourra  dire  que  c'eft  par  fentement  de  l'Evêque  n'eft  depuis  intervenu, 
oubli ,  &  ce  défaut  vitiatur  &  non  vitiat ,  pourvu  On  peut  dire  au  contraire  qu'un  tel  Décret 
qu'on  ait  eu  foin  dans  l'exécution  d'appeller  les  Par-  eft  abufif  en  lui-mêine  ^  que  les  confentemens 
fies  intéreffées  :  mais  li  le  Pape  mande  à  (on  Com-  donnés  après  coup,  peuvent  fervir  pour  obterur 
miffaire  de  procéder  à  l'union  fans  appeller  les  un  nouveau  Décret  qui  f^it  régu'ier^  mais  qu'il  efl 
parties  intéreftees ,  fans  demander  leur  confente-  toujous  vrai  de  dirt  q  le  le  Supérieur  a  mal  pro- 
ment ,  Ordinirii  &  cujufvis  licent'd  minime  cédé,  qu'un  acte  nul  eilentiellement  ÔC  dans  fon 
Tequijifâ  ,  comme  il  t'\  dit  quelquefois ,  8c  fur-  principe  ,  ne  peut  valider  dans  la  fuite ,  6c  ne 
tout  fans  demander  le  consentement  des  Patrons  peut  produire  aucun  e'ï^t  :  que  fi  l'union  eft  faite 
laïques  ÔC  du  Roi  ^  alors  ,  en  fuivant  les  fblem-  par  les  Commiiiaircs  du  Pape  ,  les  confentemens 
nités  prefcrites  par  le  Droit  ,  ce  n'eft  point  exé-  néceftiures  ne  venant  qu'après  que  fa  Commiffion 
cuter  une  pareille  Bulle  d'union,  c'eft  la  condam-  eft  finie  ,  il  eft  hors  d'état  de  les  adop'-er;  que 
ner  ;,  mais  en  même  temps  c'eft  bâtir  fur  un  fi  c'e'U'Evêque  qui  a  procédé  de  fon  autorité  à 
mauvais  fondement,  il  faut  donc  obtenir  une  aou-   l'union  ,  ayant  uni  faas  Ie|  confentemens  néceflai- 
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res  ,  8c  ne  réicérant  pas  l'union  quand  il  a  ces    veau  procès  verbal  de  commodo  &  incommoda^ 
confentemons  ,  fecit  quud  non  potuic  ,  t^  non  ç  a^  t  t 

fecit  quod  potiut.  î>ECTionVII. 

Il  paroir  que  ce  dernier  parti  eft  à  préférer  j       Si  les  vices  des  Unions  font  couverts  par  la 
il  y  a  vtMtabJpincnt  des  défauts  qui  fe  peuvent  prefcnption. 

répar .!  après  l'union  ,  mais  ce  n'eu  pas  dans  \cs 

choies  ellèntielles  à  l'union  ^  ainA'  Jes  Lettres  pa-  r.  Il  faut  diftinguer  les  défauts  con/îdérables  qui 
•  tenccs  du  Roi  peuvent  s'obtenir  long-temps  après  bieffent  les  anciens  Canons  &  nos  ufages ,  comme 
une  union  ,  ôc  on  peut  couvrir  par  là  le  défaut  le  propre  mouvement,  le  défaut  d'informations 
d'autorifatiun  publique  ,  parce  que  les  Lettres  pa-  de  conièntemens  nécelFaires  ,  ÔC  les  défauts  légers 
tentes  ne  font  pas  de  l'elfence  de  l'union  ;,  la  nécef-  ^  les  omilTions  peu  importantes.  Ces  derniers  font 
iité  n'en  a  éié  introduite  que  depuis  peu  de  temps ,  fi'ffifammenr  purgés  par  une  prefcription  de  qua- 
pour, maintenir  la  police  extérieure  du  Royaume:  rante  années  ,  laquelle  étant  appuyée  d'un  titre 
ÔC  le  Prince  donnant  fes  Lettres  patentes  après  qi-i'on  fuppofe  bon  en  lui-même  ,  doit  mettre  les 
l'union  ,  le  gouvernement  eft  fatisfait ,  ÔC  l'union  Eglifes  à  l'abri  d'être  inquiétées  par  des  Dévolu- 
eft  à  l'abri  de  cette  attaque  extérieure.  taires  j  mais  les  défauts  eflèntiels  ne  fe  purgent 

Mais  les  Lettres  patentes  qui  fe  peuvent  ilip-  point  par  quelque  laps  de  temps  que  ce  foit ,  car 
pléer  après  coup  ,  ne  font  pas  capables  de  couvrir  l'abus  ne  fe  prefcrit  point  ;  plus  il  vieillit,  plus  il 
les  défauts  des  autres  formalités  ,  foit  que  ces  fait  une  plaie  profonde  à  l'Eglife ,  perpétua  gra- 
Lettres  patentes  contiennent  la  claufe  s'il  vous    vat  ^perpétua  clamât. 

appert  ,  foit  qu'elles  foient  expédiées  en  corn-  On  voit  dans  Fevret ,  liv.  2.  c/^5/7.  4.  pag.  3?, 
mandement.  &  dans  Dupuis  ,  fur  l'article  49.  des  Libertés 

Ainfi  ,  quand  les  parties  intérefîées  à  faire  fub-  des  Arrêts  qui  ont  caffé  des  unions  faites  depuis 
lifler  une  union  en  reconnoilfent  l'abus ,  elles  doi-    cent  &  deux  cens  ans. 

vent  tout  recommencer  pour  le  réparer  ,  fans  Dumoulin  ,^0/27?/.  44. /z.  12.  parle  d'une  unioa 
attendre  qu'un  Dévolutaire  leur  ouvre  les  yeux  j  qu'il  jugea  abufive  après  foixantedix  ans  d'exé- 
elles  doivent  même  recommencer  \ti  formalités  curion  ,  parce  que,  dit-il ,  ex produâione  tuuli 
qui  ont  été  bien  faites.  unionis  apparebat  de  vitio  (J?*  nullitate  ^  (^  fie 

6.  S'il  efl  intervenu  un  Arrêt  contradiâoire  qui  non  pot  ait  folemnitas  ,  nec  validus  titulus  prœ- 
ait  mis  hors  de  Cour  fur  l'appel  comme  d'abus ,  fumi ,  cefj'ante  etiam prcefumptione  ,  quia  de  con» 
comme  on  prononçoit  anci,ennement  ;,  s'il  déboute  trario  apparebat  ex  titulo. 
J'appellant  ,  s'il  le  déclare  non-recevable ,  cen'efi;  2.  Il  y  a  cependant  des  cas  où  la  prefcription  peut 
pas  un  fort  préjugé  pour  l'union  \  la  raifon  en  efl  être  oppofée  en  faveur  de  l'union ,  ainfi  il  faut  con- 
fort {enilhle  ,  pui/que  l'incapacité  peribnnelle  de  fidérer  Ci  la  pre/cription  e/l  appuyée  fur  un  titre 
l'appellant  en  eft  l'unique  caufe.  rapporté  ,  ou  fur  un   titre  non  rapporté  ,  mais 

Si  même  l'Arrêt  prononce  qu'il  n'y  a  abus ,  Se    prouvé  ,  ou  feulement  fur  un  titre  préfumé, 
qu'il  ne  paroilîè  pas  que  M.  le  Procureur  général  ait        Quand  le  titre  eft  rapporté ,  l'abus  qui  y  paroîr , 
été  entendu  ,  on  peut  foupçonner  avec  juffice  que    écarte  abfolument  toute  prefcription,  puifque  le 
c'eft  un  Arrêt  paffé  de  concert ,  &  rendu  par  col-    titre  parle  au  contraire  ,  dit  Dumoulin  ,  confil. 
lufion  avec  une  partie  qui  s'ell  prêtée  pour  don-    44.  num.  i  z. 

ner  à  l'union  l'autorité  de  la  chofe  jugée.  Quand  le  titre  n'eft  pas  rapporté ,  mais  prouvé. 

Mais  fi  l'Arrêt  a  été  rendu  avec  M.  le  Procureur  foit  par  dépolition  de  témoins ,  foit  par  des  aftes 
général ,  qui  eft  la  principale  partie  en  cette  ma-  énonciatifs ,  ce  titre  eft  difficilement  attaqué  par 
tiefe ,  il  en  réfulte  ,  non  pas  une  déci/îon  ab/blue  l'abus ,  parce  que  la  longue  pofTefîîon  a  une  jufte 
de  la  bonté  de  l'union  ,  mais  un  préjugé  très-fort  caufe  •^  favoir ,  par  le  titre  qui  l'a  commencée ,  6c 
&  ordinairement  vidorieux  en  faveur  de  l'union  :  on  ne  peut  point  difcuter  ce  titre  ,  puifqu'il  n'eft 
on  dit  préjugé  feulement ,  ÔC  non  décifion  abfo-  pas  rapporté  j  de  forte  que  la  préfomption  eft 
lue  6c  irréfragable ,  parce  que  l'Arrêt  pouvant  être  en  fa  faveur  ,  dès  qu'il  n'a  pas  été  contefté  pen- 
attaqué  lui-même  par  une  tierce  oppofîrion  ,  on  dant  un  ii  long-temps.  Dumoulin  ,  conjil.  44.  n, 
peut  relever  8c  mettre  dans  un  plus  grand  jour  8.  8C9.  penfe  qu'en  ce  cas ,  non-feulement  l'énon- 
des  défauts  qui  n'avoient  pas  été  propofés  8c  ap-  dation  faite  dans  un  procès  verbal  de  l'Evéque,  que 
perçus  auparavant  ,  car  il  ne  faut  pas  chercher  toutes  les  folemnités  ont  été  gardées  ,  fufîit  pour 
l'infaillibilité  dans  les  jugemens  des  hommes.  n'en  pouvoir  pas  douter  i  mais  que  même  quand 

Il  faut  dire  la  même  chofe  par  les  mêmes  raifons,  on  prouveroirle  défaut  de  folemniréSc  de  caufe, 
quand  le  Décret  d'union  a  été  autoriféde  Lettres  de  façon  que  tout  lieu  de  préfomption  feroit  ex- 
patentes  fuivies  d'Arrêt  d'enregiftremeut  fur  nou-    clus ,  &  que  ia  nullité  originaire  de  cette  union 

feroit 
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&roit  confiante,  l'union  feroit  encore  à  Tabri  nuiiible  à  l'Eglife  i  dans  Tunôc l'autre  cas  il  y  a 

par  la  prcfcription  •■,  mais  ce  fcntiinent  de  Du-  pour  l'Eglife  utilité  H.  nécelîlté  de  procéder  k 

moulin  paroît  ne  devoir  point  être  admis   \  la  l'union.  ^ 

prcfcription  opère  alfez  de  faire  prcfumer  que  le         3.  Les  caufes  de  Tunion  ceOeat  quand  l'union 

titre  non  rapporté ,  mais  prouvé ,  a  été  valable  ,  6c  a  été  faite  pour  procurer  de  nouveaux  établiffe- 

que  tout  a  été  fait  en  forme*,  mais  elle  ne  doit  mens  utiles  à  l'Eglife,  îk.  que  les  Supérieurs  l'ont 

pas  avoir  allez  de  force  pour  détruire  les  preuves  adraife  avec  la  claufe  pour  avoir  lieu  rant  que 

claires  qui  feroient  rapportées  au  contraire.  ces  établitremens  fublifteront ,  ou  jufqu'à  ce  qu'il* 

La  manière  de  prefcrire  fur  le  fondement  d'un  foient  parvenus  à  leur  perfeûion  ,  ou  qu'ils  aient 

tkre  feulement  préfumé ,  a  les  mêmes  effets  6c  acquis  des  biens  fuffifans  pour  fublilter  par  eux- 

les  mêmes  avantages  que  celle  ci-delfus  \  elle  n'en  mêmes. 

diiïere  qu'en   ce  que  n'étant  point  appuyée  de        C'ell  ainfi  que  les  Offices  clauftraux  des  Mo- 

preuve  que  le  titre  ait  exillé  ,  il  faut  un  tems  nafleres  qui  recevoient  la  réforme  de  S.  Mauront 

beaucoup  plus  confidérable  pour  le  faire  préfu-  été  unis ,  pour  favorifer  6c  foutenir  la  réforme  , 

mer  j  St  l'on  dit  pour  le  faire  préfumer  ,  parce  6c  doivent  avoir  lieu  tant  qu'elle  durera  \  ce  qui 

qu'on   n'admet   point   de  prefcription  qui  n'ait  a  été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Grand  Confeil ,  des 

commencé  par  un  titre,  ÔC  on  juge  que  cent  4  Mars  1641.  &  30  Mars  1658.  fur  les  unions 

années  font  une  forte  préfomption  du  titre.  faites  d'OfEces  clauftraux  aux  Menfes  conven- 

Ainfj  il  faut  tenir  que  dans  ce  dernier  cas  il  faut  tuelles  des  Abbayes  de  Saint  Serge   5c  de  Saint 

au  moins  centannées  pour  acquérir  la  prefcription^  Mexent ,  Congrégation  de  Saint   Maur  ^   cette 

mais  l'union  fondée  fur  un  titre  prouvé ,  acquiert  caufe  ne  fubfilbnt  plus ,  l'utilité  de  l'union  celle  , 

la  prefcription  par  quarante  ans  :  Quod  centum  2>v  il  devient  utile  à  l'Eglife  de  rétablir  les  Béné- 

annirequiruntur  ^  dit  Rebuff.  ad prœfcriptionem  fices  dans  leur  ancien  état. 
unionis  j  qaando  non  efi  niji  fola  poffejfio  ^  fed        II  faut  dire  la  même  chofe  des  Bénéfices  qui 

Ji  ciini  pojfejfionc  concurrat  titulus ,   vel  j'ania  feroient  unis  à  des  Séminaires ,  que  les  Evêques 

tituli ,  tune  quadraginta  fuficiunt  anni.  jugeroient  à  propos  enfuite   de  fupprimer   ^  il 

deviendroit  utile  à  l'Eglife  ,  6c  par  conféquent 

Section     VIII,  nécelîaire  de  rétablir  les  anciens  titres  des  Béné- 

Des  Défunions.  fices ,  même  fimples ,  plutôt  que  d'en  appliquer 

ailleurs  les  revenus ,  à  moins  qu'il  ne  fe  trouvât 

1.  Les  unions  fe  réfolvent  en  deux  différens  une  véritable  utilité  pour  l'Eglife  dans  la  nou- 
•cas ,  ou  quand  elles  ont  été  faites  contre  les  règles  velle  deftination  que  l'Evêque  voiidroit  faire  de 
de  l'Eglife,  ou  quand  les  caufes  pour  lefquelles  ces  Bénéfices,  auquel  cas  il  faudroit  qu'il  ypro- 
tlles  ont  été  faites  ne  fubfillent  plus.  cédât  par  nouvelle  union. 

Au  premier  cas  dont  il  a  été  parlé  ci-devant ,        4.  Les  caufes  de  l'union  cefTent  auffi  quand 

l'union  fe  dilTout  par  l'appel  fimple  ou  comme  d'à-  un  Bénéfice  ruiné  par  les  guerres  &  uni  à  un  Bé- 

bus,  qui  fert  moins  à  défunir  les  Bénéfices  qu'à  faire  néficevoifin  ,  fe  rétablit  par  lafage  économie  du 

juger  qu'ils  n'ont  jamais  été  unis ,  &C  que  le  tems  Titulaire  des  deux  Bénéfices  ^  quand  une  Cure 

qu'ils  ont  été  pofTédés  conjointement,  a  été  un  tems  dépeuplée  étant  unie  à  une  Cure  voifine ,  le  peuple  . 

d'intrufion  &  de  foufTrance  pour  le  Bénéfice  uni.  fe  multiplie  tellement  qu'un  feul  Pafteur  ne  fuffit 

11  s'agit  feulement  ici  du  fécond  cas,  c'eft-à-  plus  ;  quand  un  Bénéfice  eft  uni  à  une  Commu- 

dire ,  de  la  défunion  des  Bénéfices  qui  ont  été  légi-  nauté  pauvre ,  dont  les  revenus   font  augmentés 

iimement  unis,  mais  dont  les  caufes  pour  lefquelles  confidérablement  par  les  libéralités  des  Fidèles; 

les  unions  ont  été  faites  ne  fubfiftent  plus.  alors    la  nécefTité    de   l'Eglife  qui    avoir    exigé 

2.  L'Eglife  ne  connoiffant  point  le  changement  l'union ,  celfant ,  l'Eglife  redemande  Tes  titres  ÔC 
(1  elle  n'y  eft  portée  par  de  folides  raifons ,  elle  fon  fervice  ancien  ,  dès  qu'il  n'efl  plus  utile  ni 
y  veut  trouver ,  comme  dans  les  unions ,  quoique  néceffaire  d'entretenir  l'union  ,  Si.  dès-là  il  eft 
moins  favorables  que  \qs  défunions ,  néce/îîté  ou  nécelTaire  de  faire  la  défunion. 

évidente  utilité.  5.  Quant  aux  formalités  pour  les  défunions. 

Les  caufes  de  néceflUté  ou  utilité  des  défunions  le  principe  que  l'Eglife  fe  porte  plus  facilement  à 

peuvent  arriver ,   ou  parce  que  les  caufes  qui  défunir  qu'à  unir ,  doit  faire  conclure  qu'il  faut 

avoient  donné  lieu  à  l'union  ont  cefTé  par  la  fuc-  moins  de  formalités  pour  les  défunions  que  pour 

cefTion  des  tems ,  ou  parce  que  ce  qui  étoit  utile  les  unions. 

à  l'Eglife,  même  néceffaire  dans  certains  tems        Ainfi,  fi  l'union  a  été  faite  fous  la  condition 

&  certaines  circonftances ,  eft  devenu ,  par  des  exprefté  de  durer  autant  qu'un  certain  établilfe- 

ftirconftances  contraires,  ou  inutile,  ou  même  ment  fubiiftera ,  ou  bien  jufqu'à  fa  perfection. 
Tome  m.  JP  PP 


CCL,  ÉSIASTIQUES, 

&  font  fondées  fur  la  Pragmatique   &  fur  le 
Concordat ,  ///.  de  caujis, 

9.  Quant  aux  Supérieurs  qui  peuvent  procéder 
à  la  défunion ,  il  faut  d'abord  obferver  que  le 
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quand  la  condition  vient  à  s'accomplir ,  l'union 
lë  réfout  d'elle-même  ,  parce  qu'en  ce  cas  l'état 
ancien  du  BcncHce  uni  n'étoit  que  fufpendu  j  de 
forte  qu'alors  il  ne  faut  qu'un  Décret  du  Supérieur 

pour  déclarer  que  la  condition  a  cefle  ^  il  ne  faut  Pape  (eu\ ,  fuivant  l'ufage  prékm ,  e/t  en  droit 
cependant  pas  qu'il  néglige  d'entendre  ceux  qui  de  procéder  à  la  défunion  des  Bénéfices  conlilio- 
ont  intérêt  à  cette  défunion ,  mais  il  n'a  pas  befoin  riaux  &  de  ceux  qui  font  exeinpts ,  par  les  mêmes 
de  leur  confentcment  ;,  n'y  ayant  plus  réellement  raisons  que  nous  avons  dit  fupr.feâ.  5.  qu'il  pro- 
cl\inion  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  véritable  intérêt  à    cède  Ceul  à  ces  unions. 

conteller  la  défunion.  Les  Evêques  procèdent  à  la  défunion  des  au- 

6.  Par  rapport  aux  unions  dont  le  rems  n'a  point  très  Bénéfices  concurremment  avec  la  Pape ,  les 
été  limité  par  le  Décret ,  il  faut  à  peu  près  les  raisons  font  les  mêmes  pour  unir  6c  défunir  j  un 
mêmes  formalités  pour  les  dilToudre  que  pour  les  Bénéfice  uni  par  le  Pape  peut  être  défuni  par 
faire  ^  il  faut  informer  de  commodo  6*  incom-  l'Evêque ,  fi  la  qualité  du  Bénéfice  n'y  efl  pas 
modo ,  il  faut  entendre  les  Parties  intéreffées ,  les  oppofée  j  l'union  faite  par  le  Pape ,  c'eft-à-dire 
Peuples  s'il  s'agit  de  défunir  un  Bénéfice-Cure.        par  fon  Commifiaire ,  n€  réferve  point  au  Pape 

le. droit  d'en  faire  feu  1  la  défunion  ,  Rebuffe,  in 
prax.  de  union,  num.  16. 

L'Evêque  peut  auffi  défunir  un  Bénéfice  uni  à 

fa  Menfe ,  quoiqu'il  n'en  puifie  pas  faire  l'union , 

parce  que  dans   l'union  il  feroit  autor  in  rem 

fuam  -^  au  lieu  qu'il  ne  peut  être  porté  à  la  défunion 

térêtàconferver,  &  il  ne  foutïre  aucun  dommage    que  par  fon  déiintéreirement  6c  pour  le  bien  de 

fi  l'on  remet  un  Bénéfice  uni  dans  fon  ancien  état.    l'Eglife. 

Le  Chapitre  de  la  Cathédrale ,  Sede  vacante , 
fuccédant  à  la  Jurifdiâion  de  l'Evêque,  peut 
défunir  •-,  mais ,  comme  on  l'a  dit  par  rapport  à 
l'union ,  les  caufes  de  la  dé£inion  ne  peuvent 
jamais  être  alfez  prenantes  pour  qu'il  ne  doive 
point  attendre  fon  futur  Palleur. 

Si  quelques  Prélats  inférieurs  ont  acquis  leprivi- 
changement  dans  le  Royaume,  que  le  rétabliffe-    lege  d'unir,  il  leur  en  faut  un  particulier  pour  avoir 


Mais  il  n'y  a  point  ici  de  confentement  de  Patron 
^  demander,  le  Patron  du  Bénéfice  auquel  l'union 
a  été  faite  ,  foii  laïque ,  foit  ecclélialtique  ,  n'a 
acquis  par  l'union  aucun  droit  particulier  fur  le 
Bénéfice  uni ,  parce  que  le  patronage  eft  une  fer- 
vitude  qui  ne  s'étend  point  \  il  n'a  donc  aucun  in- 


II  faut  néanmoins  le  confentement  du  Roi ,  fi  l'on 
défunit  le  Bénéfice  qui  foit  dans  fon  Patronage  : 
2'Eglife  a  trop  d'obligation  à  fon  proteékur  pour 
manquer  à  ce  devoir.  Pour  ce  qui  efl  des  autres 
Eénéfices ,  il  ne  faut  point  de  Lettres  patentes 
pour  autorifer  la  défunion  ;,  aucune  Loi  n'en  a 
prefcrit  la  nécefiîté ,  la  défunion  étant  moins  un 


droit  de  défunir  ^  ce  droit ,  qui  n'elt  point  favorable 
en  leur  perfbnne ,  ne  reçoit  point  d'exteniion. 

10.  Toutes  les  perfonnes  qui  y  ont  intérêt ,  peu- 
vent demander  la  défunion  ^  l'Evêque  principale- 
ment qui  doit  veiller  par  lui-même,  &  fans  avoir 


ment  de  l'ancien  ordre 

Mais  quoiqu'on  n'ait  pas  befoin  du  confente- 
ment des  ']  itulaires  pour  défunir  leurs  Bénéfices , 
on  \qs  doit  entendre  ^  il  fe  peut  faire  qu'ils  jufli- 
fient  qu'il  n'efl  ni  nécefTaire  ni  utile  à  l'Eglife  de  ^ 

iàire  la  défunion  :  c'eft  pour  cela  qu'innocent  IlL  befoin  d'y  être  excité  ,  au  bien  de  fon  Diocefe  ;  les 
in  cap.  \.  Eoctr.  Ne  fede  vacant,  ne  voulut  point  Peuples  dont  l'Eglife  paroiffiale  auroit  été  unie 
défunir  une  Abbaye  unie  à  la  Menfe  épifcopale  par  leur  pauvreté  f,  le  Monaflere  dont  on  a  uni 
pendant  la  vacance  du  Siège.  ^  les  Membres  5  le  Patron  qui  s'eff  réfervé  fon  droit 

7.  Si  quelques-unes  des  formalités  ont  été  né-    de  patronage  ,  quand  l'union  cefîêroit  d'être  utile , 
gligées  dans  la  défunion  ,  l'appel  comme  d'abus    peuvent  auffi  demander  la  défunion 


en  fera  plus  difficilement  reçu  que  s'il  s'agiffoit 
d'une  union  •^  il  peut  cependant  fe  trouver  des 
défauts  allez  confidérables  pour  la  faire  déclarer 
abu/ive,  comme  le  défaut  d'information. 

8.  Quoique  les  défunions  faites  par  les  Evêques 
demandent  moins  de  formalités,  celles  qui  font 
faites  en  f  rance  par  le  Pape  en  demandent  autant 
que  les  unions  ^  il  ne  faut  point  de  Bulle  en  forme 
gracieufe  ,  ni  de  propre  mouvement  ;  il  faut  un 
CommiiTaire  fur  les  lieux ,  naturel  François ,  & 
dans  le  relforr  du  Parlement  où  le  Bénéfice  eft 
fitué  :  ces  formalités  font  commune?  à  tous  les 
scies  de  Jurifdi^lion  que  le  Pape  exerce  ea  Fraj)ce , 


II.  Les  Bénéfices  défunis  reprennent  chacun 
leur  nature,  leurs  qualités,  leurs  charges,  leurs 
revenus ,  leurs  privilèges  ,  &  ce  qui  a  été  acquis 
ou  donné  aux  Bénéfices  pendant  l'union,  fe  doit 
partager  à  i~ioportion  de  la  force  de  chaque 
Bénéfice  ;,  les  aliénatiors  légitimt  mtnt  faites  fùbfii^ 
tent ,  Rebulf.  in  prax.  de  umonib.  revocand.  n* 
45.  les  droits  prefcrits  font  perdus  pour  celui  à 
qui  ils  appartenoient ,  fans  qu'  >n  puilîê  exciper 
du  tems  de  l'union ,  comme  d'un  tems  où  le 
Titulaire  du  Bénéfice  éteint  ne  pouvoir  agir  ;  û 
y  avoir  un  fufîifant  défenfeur  dans  la  pcrfonne  du 
Titulaire  exiiiaat» 
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Si  le  Patron  avoit  renoncé  au  patronage  en  fa-  mais  que  s'il  a  renoncé  exprefleinent ,  fôn  droit 

veur  de  Tunion ,  il  fembleroit  naturel  de  le  réta-  eil:  éteint  &  ne  revit  plus. 

hJir  quand   l'union  a  ceilc^  cette   renonciation  12.  Enfin,  /i  le  Bénéfice  uni  avoit  été  éteint , 

n'écant  proprement  que  conditionnelle ,  la  faveur  l'Evêque  procédant  à  la  défunion  le  doit  ériger 

avec  laquelle  l'Eglilé  traite  les  Patrons ,  favoriie  de  nouveau  en  litre ,  s'il  eil  dans  fbn  Diocefe  ^ 

cette  opinion.  Rebuiïe,  ibid.  num.  39.  penfe  que  ou  bien  le  Diocéfain  érigera  le  titre  après  la  dé- 

le  iimpie  confentement  du  Patron  à  l'union ,  n'efl  funion  faite  par  le  Diocéfain  du  Bénéfice  auquel 

point  une  renonciation  à  fon  droit  de  Patronage  j  étoit  faite  l'union.  ] 

i— M— W^— —         ^tll  »l  ■■■■         I  Ml  -    -■  ^-— .1       ■—    ■  I-,  ,.  ,-         ■- ■  ^.^l-     ■■!        ■  I  ,  !■    ■  I      ■■    ■  ^.^ 

T    I    r    R   E        SEPTIEME. 

Si   les  Bén(fices   peuvent  être  diminués  par   penfion. 

ï.  T)  Égt/liérement  tous   Bénéfices  doivent  Brod.  fur  Louer,  let.  C,  ch.  40.  finon  entre  le  réfi- 

X\  être  conférés  tout  entiers  &:  fans  aucune  gnant  &  le  rélîgnataire  ^  car  afin  que  le  réiignataire 
diminution  des  fruits,  cap.  Majoribus  8.  Extr.-  ne  profite  de  fa  perfidie,  on  les  approuve  contre  lui; 

De  prœbend.  ^  cap.  un.  Extr.  Ut  benef.  ecclef.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  7  Juin 

Jine  dimin.  confer.  Et  tant  s'en  faut  qu'on  les  1610.  Brodeau  ,  ibid. 

puilfe  diminuer,  qu'au  contraire  fi  leur  revenu  *  Nota.  \°.  Outre  les  fufdites  trois  caufes,ily 
n'elt  pas  fuffifant  pour  l'entretien  de  celui  qui  a  encore  deux  occurrences  où  les  penlions  peu- 
doit  faire  le  Service  divin ,  on  y  annexe  &.  unit  vent  être  créées  fur  les  Bénéfices ,  l'une  en  cas 
d'autres  Bénéfices ,  comme  il  a  été  montré  au  d'union  ,  où  l'Evêque  doit  lailfer  au  Titulaire  tous 
Titre  précédent.  les  fruits  de  fbn  Bénéfice  fa  vie  durant ,  ou  une 

2.  Mais  aujourd'hui  en  France  il  efl  permis  de  penfion  de  la  valeur  d'iceux ,  l'autre  quand  ua 

diminuer  les  Bénéfices  avec  réferve  de  certaine  Coadjuteur  efl  donné  à  un  Prélat //7//'>/7zo  6'^g'ro- 

penlion  qu'on  fait  fur  iceux  ,  pour  trois  caufes.  tanti ,  auquel  cas  le  Pape  peut  fans  abus  créer  fur 

*  Voye:^  les  Notes  à  la  fin  du  préfent  nomb.  i.  ]  la  Prélsture  une  penfion  en  faveur  du  Coadju- 

La  première  efi:  pour  l'entretien  du  rélignant,  teur  :  voye^  Fevret,  livre  i.  chap.  5.  nomb.  10. 

qui  pour  fon  extrême  vieillelfe  a  >,té  contraint  de  2°.  11  y  a  aufTi  despenfions  non-conventionnel- 

réligner,  cap.  Super  hoc  ^.Extr.  De  renunt.  \ts  ,  appellées  fans  caufe,  comme   celles  que  le 

La  féconde  eft  lorfqu'il  y  a  permutation  de  Bé-  Roi  demande ,  même  au  profit  des  perfonnes 

néfices ,  6c  que  l'un  d'iceux  eft  de  plus  grand  re-  laïques  ,  fur  les  Bénéfices  confifforiaux  ^  car  c'efl 

venu  que  l'autre  ^  car  alors  celui  qui  baille  le  Bé-  la  volonté  du  Roi  qui  en  procure  la  création  6c 

néfice  de  plus  grand  revenu ,  fe  peut  réferver  fur  en  dérermine  la  qualité.  Et  en  France ,  les  pen- 

icelui  une  penfion.                                 -  lions  ne  font  point  polïédées  en  titre  de  Béné- 

La  troifieme ,  qu'on  appelle  pour  le  bien  de  la  fice  ;  elles  font  regardées  comme  un  ufufruit  pro- 
paix ,  efi:  quand  deux  étant  en  procès  pour  un  Bé-  fane,  comme  un  droit  purement  temporel ,  jus 
néfice ,  ils  conviennent  enfembie  que  l'un  aura  le  reale^  Jive  fervitus  impojita  bénéficia ,  Duaren. 
,  Bénéfice  ,  6c  l'autre  certaine  penfion  annuelle  fur  Ub.  6.  de  benefic.  cap.  4.  Loifeau  ,  du  Déguer- 
les  fruits,  cap.NiJieJfent  21.  Extr.  De  prœbend.  pijjèment ,  chap.  5.  6c  Fevret,  llv.  2.  chap.  5. 
Rebutf.  in  prax  benef.  tituL.  de  referv.  num.  23.  nomb.  2.  Ceft  pourquoi  on  a  vu  des  Laïques  6c 
Papon,  en  fes  Arrêts,  livre  ^.  tit.  des  Penjions  même  des  perfonnes  mariées  avoir  des  penfions 
bénéficiales  5.  art.  6.  Charond.  en  fes  Pandecles ,  fur  des  Bénéfices  confiftoriaux  :  voyei  l'Arrêt  du 
liv.  I.  chap.  10.  Louet,  lettre  P,  chap.  30.  6c  Grand  Confeil  du  15  Septembre  1683.  rapporté 
D'Olive  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  chap.  28  au  Journ.  du  Pal.  en  faveur  du  Comte  de  Mar- 

Efdits  trois  cas  iefdites  penfions  font  permifes  fan^  î'oyf;[aufri  trois  autres  Arrêts  du  Grand  Con- 

en  France,  foit  qu'elles  fe  prennent  en  fruits  ou  feil ,  des  premier  Mars  1698.  21   Janvier  1706. 

en  deniers ,  Rebuiï.  in  prax.  benef.  tit.  de  refervat.  6c  du  mois  de  Juillet   17 16.  en  faveur  de  trois 

num.  XI.  if  Z3.  6c  Le  Bret,  en  fes  Décijions,  Chevaliers  de  Saint  Lazare  ,  quoique  mariés.  Ces 

liv.  4.  chapitre  7.  pourvu  qu'elles  foient  créées  trois  Arrêts  font  rapportés  dans  mon  Recueil  de 

par  le  Pape ,  6c  n'excèdent  pas  le  tiers  du  revenu  '■,  Jurifprudence  canonique  6c  bénéficiale  ,  fous  le 

car  fi  elles  ont  été  créées  par  l'Ordinaire  fans  être  mot,  Penfion,  fecl.  3.  nomb.  4. 

aj^prouvées  du  Pape  ,  elles  font  nulles ,  comme  il  Ceft  aulTi  par  la  même  raifon  que  les  pen- 

.aétéjugé  au  Parlement  de  Paris,  le  8  Janyieri  610.  fions  ne  font  point  polïédées  en  titre  de  Béné- 

P  p  p  ij 
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fice  ,  que  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20        Par  Déclaration  du  9  Décembre  1673.  rendue 

Août  1739.  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Gil-  en  interprétation  de  l'Edit  du  mois  de  Juin  i6-]i, 

bert ,  Avocat  général ,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avoit  rcgiilrée  au  Grand  Confeil  le  2  3  du  même  mois , 

point  d'incompatibilité  de  poiîéder  une  penlion  le  Roi  déclare  que   fon  intention  a  été  que  cet 

fur  le  Doyenné  de   l'Eglife   collégiale  de  Saint  Edit  ait  lieu  ,  tant  pour  les  Prébendes  ordinaires 

Emilion ,  diocefe  de  Bordeaux ,  &  de  poffoder  ou  théologales ,  que  pour  toutes  les  autres  Di- 

en  même  tems  la  dignité  de  Chantre  de  l'Eglife  gnités  ,  Perfonats ,  Sémi-prébendes ,  Vicairies , 

collégiale  de  Saint  Honoré  de  Paris  :  cet  Arrêt  Chapelles  &  autres  Bénéfices  des  Eglifes  cathé- 

elt  aulTi  rapporté  dans  mondit  Recueil .  eod.  n.  6.  drales  &  collégiales ,  qui  requièrent  réiidence , 

Seulement  à  l'égard  des  Moines ,  lapenfionleur  de  telle  dénomination  &  qualité  qu'ils  puilTent 

tient  lieu  de  Bénéfice^  ainli  jugé  par  Arrêt  de  être;,  ce  fiifant,  que  les  penfions  ci-devant  créées, 

l'an  1569.  B'hUoth.  can.  tom.  1. pag.  199.  col.  8c  qui  le  feront  ci-après  fur  les  Bénéfices  delà 

I.  &  D(finit.  can.  pag.  6z6.  La  Déclaration  du  qualité  fufdite,  feront  réduites  au  tiers  des  reve- 

Roi  du  25  Janvier  17 17.  regiftréc  au  Parlement  nus,  fans  diminution  de  la  fomme  de  trois  cens 

de  Paris  le  2  Mars  fuivant,  ordonne  qu'aucun  livres ,  qui  demeurera  aux  Titulaires  defdits  Bé- 

Religieux  mendiant  transféré  dans  l'Ordre  de  Saint  néfices  pour  leur  fubfillance ,  franche  ôc  quitte 

Benoit  ou  autre  ,  ne  pourra  dorénavant  pofTéder  de  toutes  charges  :,  comme  auflî  que  les  réfignans 

deux  Bénéfices  ,  ni  un  Bénéfice  avec  une  penfîon ,  ne  pourront  fe  réferver  leldites  penfions ,  qu'ils 

ni  deux  penfions  :  mais  le  Roi  y  peut  déroger  n'aient  deffervi  les  Bénéfices  l'efpace  de  quinze 

quand  il  lui  plaît ,   il  y  en  a  plufieurs  exem-  années ,  fuivanr  ôc  au  defir  dudit  Edit  du  mois 

pies.  de  Juin  1671.  qui  fera  exécuté  félon  fa  forme  6c 

3".  L'Edit  du  mois  de  Juin  1671.  regiftré  au  teneur. 
Parlement  de  Paris  le  21  Juillet  fuivant  ,  &  au        Mais  quand  le  Réfignant  n'apas^  defTervipen- 

Grand  Confeil ,  le  13  du  même  mois ,  ordonne  dant  quinze  ans  la  Cure ,  Prébende  ou  autre  Bé- 

que  ci-après  les  Titulaires  pourvus  des  Cures ,  de  néfice  fujet  à  réfidence ,  Se  qu'il  n'eft  pas  infirme 

Prébendes    ordinaires   ou   théologales    dans  les  8c  hors  d'état  de  faire  fes  fondions ,  le  Roi  peux 

Eglifes  cathédrales  ou  collégiales ,  ne  pourront  lui  accorder  des  Lettres  dérogatoires  à  l'Edit  de 

les  réfigner  avec  réferve  de  penfions ,  qu'après  les  167 1. 

avoir  actuellement  deflervies  pendant  le  rems  8c  4°.  Quoiqu'on  tienne  pour  maxime  générale  en 
efpace  de  quinze  années  entières ,  fi  ce  n'efl:  pour  France  ,  que  les  penfions  doivent  être  créées  par 
caufe  de  maladie  8c  d'infirmicé  connue  £c  approu-  le  Pape ,  comme  l'établit  Louet ,  lettre  C  ,fom- 
vée  de  l'Ordinaire  ,  qui  les  mette  hors  d'état  le  maire  40.  &  lettre  P,  fomm.  30.  néanmoins  la 
relie  de  leurs  jours  de  pouvoir  continuer  de  faire  création  de  la  penfion  par  la  fignature  de  la  Cour 
les  fondions  8c  deffervir  leurs  Bénéfices ,  8c  fans  de  Rome ,  encore  qu'elle  contienne  la  claufe  ad 
néanmoins  qu'audit  cas  les  penfions  que  les  réfi-  quofcumque  fuccejjores  ^  n'efl  pas  fumfante  pour 
gnans  retiendront,  puiiTent  excéder  le  tiers  du  y  aflujettir  le  fucceffeur  pourvu  per  obitum:,  il 
revenu  defdites  Cures  Se  Prébendes  ,  le  tout  fans  faut  outre  cela  des  Lettres  patentes  du  Roi,  re- 
diminution ni  retranchement  de  la  fomme  de  trois  giflrées ,  ou  que  la  fignature  foit  homologuée  du 
cens  livres ,  qui  demeurera  aux  Titulaires  defdites  confentement  de  M.  le  Procureur  général  ^  ain/î 
Cures  8c  Prébendes  pour  leur  fubfiffance  par  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  2  Sep- 
diacun  an  ,  franche  8c  quitte  de  toutes  charges,  tembre  1697.  fur  les  conclufions  de  M.  Joly  de 
fans  comprendre  en  ladite  fomme  le  cafuelScle  Fleury,  Avocat  général,  Augeard,^om.  i.ch.  5» 
crû  de  l'Eglife ,  qui  appartiendra  pareillement  aux  Mais  quoique  la  penfion  n'ait  pas  été  homo- 
Curés ,  enfemble  les  diUributions  manuelles ,  qui  loguée  en  Cour  de  Rome ,  néanmoins  elle  eft  due 
appartiendront  aux  Chanoines  ■■)  8c  quant  aux  pen-  par  le  rcfignataire  in  odium  perfidiœ  6"  ingrati- 
fions  qui  fe  trouveront  avoir  été  ci-devant  créées  tudinis.  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C,  chap.40^ 
fur  les  Cures  8c  fur  les  Chanoinies  ÔC  Prébendes  ncmh.  6.  en  rapporte  trois  Arrêts ,  des  7  Juia 
des  Eglifes  cathédrales  ou  collégiales  en  faveur  1610.  28  Juin  1616.  8c  18  Décembre  1629.  ce 
des  réfignans ,  nous  voulons  8c  ordonnons  qu'elles  dernier  Arrêt  eft  aufTi  rapporté  par  Bardet ,  tom^ 
foient  réduites  au  tiers  ,  fans  diminution  defdites  i.  liv.  3.  chap.  74.  avec  le  plaidoyé  de  M.  Ta- 
trois  cens  livres ,  ainfî  qu'il  eft  exprimé  ci-deffus ,  Ion  ,  Avocat  général. 

nonobftant  nos  Traités  8c  Concordats  pour  caufe        11  faut  auflTi  obfèrver  qu'il  y  a  des  Evêques  qui 

de  procès ,  réfignations ,  permutations,  deman-  fe  font  confervé  leur  droit  primitif,  de  créer,  ea 

des  en  regrès,  faute  de  paiement  defdites  pen-  cas  de  permutation  ,  des  penfions  réelles,  c'eft-fi- 

fîons,8c  tous  cautionnemens,defquels  nous  avons  dire  qui  lient  le  fuccefîëur  per  obitum-^  ainfî 

déchargé  8c  déchargeons  les  obligés.  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Douay,  du  i  2  Mars 
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172.S.  pour  rEvêque  deTournay.  L'Archevêque  celui  qui  y  doit  réfider ,  &  qui  ncceflairement  y 

de  Cambray  eft  aufli  dans  l'ufage  de  ce  droit.  doit  avoir  de  quoi  pour  s'y  entretenir. 

Le  Roi  crée  aufil  de  fon  autorité  des  pendons  *  iVofa.  1".  ^  Par  rapport  aux  penfions  fur  les 

fur  les  BénéHces  de  fondation  royale  i  cependant  Bénélices  non  à  charge  d'ames  ,  ni  fujets  à  ré(i- 

en  Régale  ,  en  admettant  les  réfignations  en  fa-  dence ,  il  n'eil  point  néce/faire  de  les  avoir  dcrter- 

veur ,  le  Roi  envoie  en  Cour  de  Rome  pour  y  vis  quinze  ans ,  ou  d'être  infirme  ,  pour  être  er» 

faire  créer  les  penlions ,  Déjinitions  canoniques  y  droit  de  fe  réferver  une  penfion  en  ré/ignant^  l'Edit 

page  615.  ci-deifus  du  mois  de  Juin  i6-ji.  ni  la  Déclaration 

Quant  aux  penfions  fur  les  Bénéfices  confilto-  du  Roi  du  9  Décembre  i*^73'  n'en  parlciit  point. 

ùzuy^^jvide  fupr.]  Cette  dellertc  de  quinze  ans  n'cfl:  pas  non  plus 

3.  Pareillement  fi  lefdites  penfions  excédent  requife  pour  la  création  de  penfion  en  cas  de  per- 
ledit  tiers ,  elles  font  modérées  à  icelui ,  ôc  les  au-  mutation ,  ou  pro  bono  pacis  ,  parce  que  ces  Edit 
très  deux  tiers  demeurent  au  Titulaire  pour  fon  ^  Déclaration  ne  font  que  dans  le  feul  cas  de  la 
entretien  ,  Rebutf.  in  praxi  henejic.  tit.  de  re-  ré/ignation  ,  5c  que  ces  termes  de  l'Edit  de  1(571. 
fervat.  num,  iz.  ù  13.  Molin.  m  regul.  cancell.  nonohjiant  tous  Traitû  &  Concordats  ,  &c.  ne 
de  inftrm.  re/ignant.  num.  14.  Louet  ,  audit  fe  rapportent  qu'à  la  féconde  difpofition  de  cet 
ckap.  30.  &.  Robert.  Rer  judic.  lib.  i.  cap.  7.  Edit  ,  qui  défend  de  retenir  plus  du  tiers  du  re- 

On  a  voulu  que  lefdites  penlions  fiiffent  vala-  venu  ^  de  forte  que  quand  on  prend  de  Lettres 
blés  entre  ceux  qui  les  ont  conilituées ,  dici.  cap.  dérogatoires  à  cet  Edit  ,  pour  fe  réferver  des 
21.  de  prœbend.  afin  que  le  rélignataire  ne  proH-  penlions  dans  les  cas  de  permutation  &  de  Con- 
tât pas  de  fa  perfidie  ;,  mais  elles  ne  font  pas  va-  cardats  pro  bono  pacis  ,  ce  n'elt  que  pour  ren- 
lables  pour  le  regard  du  fuccelfeur  du  réligita-  dre  avec  plus  de  fureté  la  penlion  réelle  fur  le 
taire ,  cap.  Nijiejjènt  21.  Extr.  De  prœbend.  foit  Bénéfice. 

par  mort ,  Robert.  di3.  loc.  comme  il  a  été  jugé  2-°.  Quant  à  la  quotité  de  la  penfion  ,  elle  ne 

au  Parlement  de  Paris  ,  le  5  Décembre  1587.  peut  jamais  excéder  le  tiers  à  l'égard  des  Béné- 

&  19  Février  1591.  Charond.  en  fes  Obferva-  fices  à  charge  d'ames  ,   bu  fujets  à  réfidènce^ 

tlons  ^fous  le  mot  Bénéfice  ,  ou  même  par  ré-  l'Edit  de  1671.  a  rendu  en  ce  point  la  Juriipru- 

fignation  \  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement ,  dence  uniforme  dans  tous  les  Tribunaux. 

le  7  Janvier  1585.  Charond.  ibid.  contre  l'avis  de  Mais  par  rapport  aux  Bénéfices  /impies ,  il  n'en 

Robert ,  diâ.  loc.  car  le  rélignataire  n'eft  pas  eft  pas  de  même  :,  l'Edit  de  1671.  ni  la  Déclara- 

fuccelfeur  de  la  mauvaife  foi  du  réfignant ,  fk.  n'a  tien  du  Roi  de  1673.  ne  décident  rien  à  ce  fujer. 

pas  droit  de  lui  ,  mais   du  Collateur  qui  lui  a  L'aricle   18.  de  l'Edit  du  Contrôle  du  mois  de 

conféré   le    Bénéfice    fans    charge    de    penfion.  Novembre  J657.   fans  déroger  aux  Arrêts  des 

*  Foyq  la  Note  fupr.   voyei  auffi  la  Note  ci-  Cours  &  à  l'ufage  obfèrvé  dans  le  Royaume ,  de 

après.  ]  réduire  les  penfions  au  tiers  du  revenu  des  Béné- 

4.  Seulement  lefdites  penfions  font  dues  pendant  fices ,  en  faveur  de  ceux  qui  en  font  pourvus  par 
la  vie  du  réfignant ,  foit  par  Ton  réfignataire  ou  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de  ceux  qui  y  font 
fon  fucceffeur  ,  foit  qu'il  lui  ait  fuccédé  par  réfi-  obligés  ,  déclare  nulles  ,  comme  fimoniaques  , 
gnadon  ou  par  mort  :,  car  autrement  le  Bénéficier  toutes  réfervcs ,  créations ,  8c  homologations  qui 
ne  réligneroit  jamais  s'il  n'étoit  alfuré  qu'on  lui  feront  ci- après  faites  &C  obtenues  defdiies  pen- 
payeroit  fa  penfion  perdant  toute  fa  vie  ,  Le  Bret,  fions  furies  fruits  des  Bénéfices  ,  fi  elles  exce- 
en  fes  Décifions  ,  liv.  4.  ck.  7.  En  outre ,  lorsque  dent  la  moitié  des  fruits  ,  nonobftant  tous  Con- 
lefdites  penlions  ont  éié  conlîituées  fur  des  Béné-;  cordats ,  &c. 

fices  qui  n'ont  pas  charge  d'ames,  &  qui  ne  requie-  Le  Grand  Confeil  par  ion  Arrêt  d'enregifire- 

rentpas  la  réfidence  aéfuelle  du  Bénéiicicr ,  elles  ment  de  cet  Edit  ,  a  mis  cette  modification  fur 

peuvent  excéder  le  tiers  du  revenu  ,  fans  que  celui  ledit  article  iX.  et  fans  cjue  les  penfions  foient  te- 

qui  les  a  promifes .  en  puilfe  demander  la  modéra-  »  nues  pour  nulles ,  comme  fimoniaques  5  &  cel- 

tion,  Imbert.  in  Enchirid.  fous  le  mot  ^  Penjions  »  les  qui  fè  recevront  ci-après  feront  réduites  au 

§ar  Bénéfices  ,  Robert,  dict.  loc.  Ferrer,  m  qacvff.  »  tiers  des  fruits  des  Bénéfices ,  fuivant  les  Conf- 

179.  Guid.  Pap.  R  Charondas  ,  en  fe?  Pandecles ,  »  titutions  canoniques.  )) 

liv.  I.  ch.'ip.  ro,  Ainfi  la  referve  de  la  moitié  des  II  paroît  par  cet  Arrêt  d'enregiftrement  que  le 
fruiis  a  été  jugée  valable  par  Arrêt  du  Parlement  Grand  Confeil  ne  fait  aucune  diftindion  des  Bé- 
dé Bordeaux  ,  du  mois  d'Avril  ,'534.  Papon  ,  f/z  néfices  ;,  cependant  par  un  Arrêt  en  forme  de 
fes  Arrêts  .^  liv.  2.  tit,  des  R'^fign.  8.  art.  4.  car  Règlement  ,  du  10  Janvier  1667.  il  a  décidé  que 
le  Bénéficier  n'étant  pas  obligé  de  faire  réfidence  quand  la  penfior^  conflituée  ftu"  un  Bénéfice  lim- 
au  lieu  du  Bénéfice ,  il  n'elt  pas  favorable  comme  pJe ,  excède  le  tiers  des,  revenus  ,  le  réfignatairQ 


4^6  DES    BÉNÉFICES    ECCLÉSIASTIQUES, 

&:  celui  qui  tient  fa  place  en  vertu  d'une  ré/igna-  letlre  P  ,  fub  num,  zi.  aux  Additions.  Mais 

tion  en  faveur  ,  ou  par  perinutation  ,  ne  peut  hors  de  piireilles  circonftances  la  maxime  géné- 

demander  la  réuudion  de  la  penlion  au  tiers  \  raie  efi:  que  les  Cures  à  portion  congrue  ne  peu- 

rnais  que  celui  qui  ell  pourvu  du  Bénéfice  per  vent  point  être  rélignées  avec  penlion  ^  comme  il 

obitum  du  dernier  Titulaire  ,  elt  en  droit  de  de-  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 

mander  que  la  penlion  foit  réduite  au  tiers  des  9  Juin  1756.  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 

revenus.  Cette  dillinction  des  obituaires  avec  les  Joly  de  Meury  ,  Avocat  général ,  dans  mon  Re- 

rélignataires  &  copermutans  fur  la  réaliiation  des  cueil  de  JurKprudence  canonique  &  bénéficiale , 

penlions  ,  devient  prefque  toujours  inutile  ,  at-  fous  le  mot  ,  Penjion  ,  feci.  3.  nombr.  14.  ôc 

tendu  la  précaution  qu'ont  de  taire  homologuer  il  faut  remarquer  que  dans  l'efpece  de  cet  Arrêt 

la  lignature  de  la  Cour  de  Rome  ,  en  Cour  lou-  il  étoit   conltaté  que   la  Cure  produifoit  année 

veraine  ,  ou  d'obtenir  des  Lettres  dérogatoires  à  commune  au  moins  fept  cens  livres  par  la  nature 

l'Edit  de  1671.  &  de  les  y  taire  enregiltrer.  des  fruits  concédés  au  Curé  pour  fon  gros ,  qui 

Au  relie  ,  il  demeure  pour  confiant ,  fuivant  cet  lui  tenoit  lieu  de  portion  congrue. 
Arrêt  de  Règlement  ,  qu'au  Cirand  Confeil  l'on        A  l'égard  des  penlions  fur  [as  Bénéfices  qui 

permet  que  les  penlions  fur  les  Bcnélices  limples  font  à  la  nomination  du  Roi  ,  la  Jurifprudence 

excédent  le  tiers ,  mais  elles  ne  peuvent  jamais  ex-  du   Grand  Confeil  efl:  qu'elles  ne  font  réduites 

céder  la  moitié ,  fuivant  la  claufe  inférée  dans  les  qu'en  un  feul  cas  ,  qui  eft  lorfque  le  penfion- 

lignatures  de  penlions  en  Cour  de  Rome  ,  dum-  naire  abforbe  prefque  tout  le  revenu  ,  èc  qu'il 

mode  penjio  medietatem.  frucluum  non  excédât,  ne  refte  pas   au  Titulaire  de  quoi  s'acquitter  des 

Au  Parlement  de  Paris  la  Jurifprudence  n'efl  fondrions  de  fon  Bénéfice  ,  Vaillant  fur  Louet , 

pas  bien  certaine  en  ce  point,  concernant  la  quo-  de*  injirm.  num.  13.  Voye'{  la  Note  fupr.  fous 

tité  des  penlions  fur  les  Bénéfices  limples.  Par  le  nombre  1.  ] 

l'ancienne  Jurifprudence  toute  penlion  étoit  ré-        5.  Seulement  la  penfion  ne  peut  pas  contenir 

duite  au  tiers ,  fuivant  une  Ordonnance  de  Char-  une  réferve  de  tous  les  fruits  du  Bénéfice ,  Rebuff. 

les  VI.  comme  l'attelle  Dumoulin  ,  de  irifirm.  in  praxi  benefic.  1.  part.tit.de  Refervationibus , 

num.  3x3.  ÔC  Louet ,  en  fes  Arrêts  ,  lettre  F  ,  num.  14.  autrement  les  provifions  faites  avec  cette 

fommaire  30.  conforme  à  l'article  50.  de  nos  Li-  réferve  ,  font  annullées  ,  Papon  ,  audit  tlt  8.  art. 

^er^f(f.  Cependant  par  un  Arrêt  du  iK  Août  1688.  6.   &  Ferrer,   in  dicl.  queft.  179,  Guid.  Pap. 

rapporté  dans  Louet  ,  aux  Additions  ,  loc.  cit.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le 

le  lieur  Rivière  a  été  confervé  dans  fix  cens  livres  19  Avril  1496.  Rebuff.  in  praxi  benef.  tit    de 

de  penfion  fur  un  Bénéfice  f  impie  de  douze  cens  refervat.  num.  14.  &  le  5  Mars  1512.  Louet, 

livres  de  revenu.  /f/'^reP  ,  c/za/?.  31.  car  celui  qui  fert  l'Autel  doit 

11  y  a  d'autres  Parlemens  qui  réduifent  toujours  vivre  de  l'Autel  \  *  Parce  que  les  réfèrves  de  tous 
la  penfion  au  tiers  :  celui  de  Bordeaux  l'admet  à  les  fruits  font  contre  les  Conflitutions  canoniques , 
la  moitié.  Voye^  l'Arrêt  du  mois  d'Avril  1534.  fuivant  ledit  Arrêt  du  5  Mars  151Z.  Dumoulin  , 
rapporté  ci-deifus  par  Defpeilfes  après  Papon.  Il  de  publicand.  rejignatlonibus  ,  numer.  Z92.  Ù 
a  même  été  jugé  au  même  Parlement  de  Bor-  Z93.  &C  font  fimoniaques  ,  M.  Talon  ,  Avocat 
deaux ,  par  Arrêt  du  10  Décembre  17 16.  fur  les  général ,  lors  de  l'Arrêt  du  9  Août  1660.  Jour^ 
conclufions  de  M.  d'AlbelTard  ,  Avocat  général  ,  nal  des  Audiences  ,  excepte  le  cas  de  démilîîon 
que  le  fieur  Juge  ,  réfignataire  de  la  Cure  du  fieur  pour  le  bien  &  utilité  publique  .favore  religionis , 
Gendre  fon  oncle  ,  qui  s'étoit  réferve  une  penlion  &  le  cas  d'union  &  fupprelTion  du  Bénéfice  ,  ef- 
de  cinquante  livres  ,  n'étoit  pas  recevabJe  à  dire  quels  cas  elle  ell  licite  ^  Arrêt  du  Z7  Mai  1617. 
que  cette  penfion  étoit  trop  tbrte  ,  ôc  qu'il  ne  lui  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  P  ,  fommaire  31.  ] 
refloit  pas  trois  cens  livres ,  quoique  l'Edit  de  1671.  Mais  hors  defdits  cas  la  penfion  ,  quoiqu'exceffive , 
&  la  Déclaration  du  Roi  de  1673.  veuillent  que  doit  être  payée  lorfque  le  Bénéficier  n'efl  pas  obli- 
la  portion  congrue  de  trois  cens  livres  foit  ab-  gé  à  ladite  réfidence  ,  &.  fans  qu'il  foit  recevable 
folument  laiflee  au  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  qui  à  la  vouloir  faire  réduire  au  tiers ,  comme  il  a  été 
deffert  le  Bénéfice.  Mais  cet  oncle  étoit  décre-  jugé  au.  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts, 
pit ,  6c  la  réferve  modique  ,  6c  le  neveu  avoir  Louet,  lettre  P ,  chap.^j.*  Nota.  Il  ell  vrai  que 
d'abord  débuté  par  un  trait  de  perfidie  ^  il  avoir  hors  dudit  cas  de  réferve  de  tous  les  fruits ,  &  lorf- 
nié  devant  le  Sénéchal  de  Culle  ,  d'où  venoit  l'ap-  que  la  réferve  n'efl  qu'excefTive ,  elle  n'efl  pas  nulle, 
pel ,  que  fon  oncle  fe  fût  réferve  une  penlion  ,  ce  mais  réduélible,  Dumoulin, </f//2/^'r/n.  n.  3Z3.ainli 
qui  obligea  cet  oncle  de  faire  venir  de  Rome  jugé  par  ledit  Arrêt  du  9  Août  1660.  fur  les  conclu- 
un  yî/zn^p/wr^z  de  l'admifTion  de  la  penfion  de  cin-  lions  de  M.  Talon ,  Avocat  général ,  Journal  des 
quaate  livres  fur  ce  Bénéfice- Cure ,  La  Peyrere ,  Audiences  ;  ce  qui  doit  avoir  lieu  foit  qu'il  s'agifle 
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6.  Même  le  fuccelleur  du  Bénéfice  eu  tenu  en  ment.  J^yei  les  Notes  fupr.  fous  le  nombre  z.  ] 
ce  cas  de  payer  ladite  penfion,  Robert ,  dicl.  lac.  10.  Quarto.  On  ne  peut  pas  établir  penfioa 
fauf  à  lui  à  en  demander  la  modération  audit  fur  une  Prébende  qui  requiert  réfidence ,  &:  n'a 
tiers,  li  elle  ertexcefTive  ,  Imbert.  bc  Ferrer,  ciiâ.  autre  revenu  que  les  dillributions  quotidiennes  , 
loc.  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux  , 
par  divers  Arrêts,  Papon,  en  fes  Arrêts  ^  Uv.  3.  le  3  Juin  1519.  Papon  ,  dicl.  art.  i.  contre  ce 
tit.des  Penjionsbén/Jiciales  ^.  art.  8.  &  Charond.  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  ie  dernier 
audit  lieu.  *  Nota.  Quant  à  ce  queDefpeiHés  dit  bécembre  1605.  Louer,  lettre  P,  ch.  46.  *  ni 
indéfiniment  que  le  (utceireur  ert  tenu  de  payer  la  fur  les  Cures  a  portion  congrue.  Voye^  les  Notes 
penllon,   cela  doit  s'entendre  feulement  du  fuc-  fupr.  fous  le  nornb.  6.  ] 

ceifeurpar  réiignation  ^car  hors  ce  cas  le  fuccef-         1 1.  Quinto.  Les  arrérages  dcfdites  penfîons 

feur  per  obitum  &  tous  autres  n'en  font  point  qui  ont  couru  avant  le  tems  du  préfent  Titulaire , 

tenus ,  fi  elle  n'a  étéréalifee ,  c'elt-à-dire  (i  la  ligna-  ne  peuvent  pas  être  demandes  à  ce  Titulaire ,  com- 

ture  de  la  Cour  de  Rome  ,  }  ar  laquelle  elle  a  été  me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  z8 

créée ,  n'a  été  homologuée  en  Cour  fouveraine ,  Novembre  1598.  Louet ,  lettre  A ,  ch.  15.  &  le  12 

iliivant  \es  anciens  Arrêts ,  rapportés  aux  nou-  Juin  1606.  Brodeau ,    ibid.   Mais  \es  arrérages 

veaux  Mémoires  du  Clergé,  tom.  3.  col,  184.  6c  defdites  penlions  qui  ont  couru  pendant  la  jouif- 

l'Arrét  du  z  Septembre  1697.  rendu  fur  les  con-  fance  du  préfent  Titulaire  lui  peuvent  être  de- 

clufîons  de  M.  Joly  de  Fleury  ,  Avocat  général ,  mandes ,   Louet  &  Brodeau  ,   ibid.  telles  pen- 

rapporté  par  Augeard  ,  tom.  i.chap.  5.  ]  fions  tiennent  plutôt  de  la  perfônnalité  que  de  la 

7.  Mais  la  réferve  des  penfions  hors  des  fufdits  réalité. 

trois  cas  eft  nulle ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-        *  Nota.  Ce  n'eft  pas  que  la  penfion  créée  par 

ment  de  Touloufe  ,  le  10  Juin  1637.  lijr  une  pen-  le  Pape  ,  n'atfede  le  Béoéhce  ,  &  que  le  fuccef- 

lîon  de  quatre-vingt-dix  livres ,  qui  du  confente-  feur  par   réiignation  n'y  foit  afiujetti ,   ÔC  tous 

ment  du  titulaire  &  du  polTelFeur  avoir  été  établie  autres  fuccelfeurs ,  lorfque  la  penfion  a  été  réalifée 

en  Cour  de    Rome  ,    afin  que  celui   en  faveur  par  riiomologation  en  Cour  fouveraine ,  de  la 

duquel  elle  étoit  créée,  pût  vivre  plus  comme-  fignature  de  Cour  de  Rome  ,  qui  l'a  créée,  mais 

dément,  d'Olive,  en  fes  Arrêts ,  Uv.  i.ch.z%.  c'elt  parce  qu'un  fucceiîeur  peut  n'avoir  par  les 

*  Vide  fupr.  les  Noies  fous  le  nombre  z.  }  quittances  données  à  fon  prédécefieur  ,  Se  qu'on 

8.  Secundo.  On  ne  peut  pas  créer  penfion  fiir  ne  préfume  pas  qu'un  pen(ionnaire  ait  été  long- 
un  Bcnéf  ce  dépendant  du  Patronage  laïque  de  tems  fans  demander  une  penfion  qui  lui  tient  lieu 
quelqu'un,  fans  le  confentement  dudit  Patron,  d'alimens  \  c'efi:  pourquoi,  ceiTantces  préfomp- 
foii  qi.e  ledit  droit  de  Patronage  appartienne  au  tions ,  par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  zz 
Roi,  Lhoj  in  ,  de  facr. polit,  lib.  3.  tit.  z.  n.  15.  Août  i6oz.le  fuccefleurparréfignation  a  été  con- 
comme  il  a  écé  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Le  damné  de  payer  une  année  d'arrérages  due  par  le 
Bret,  Uv.  i.de  la  Souveraineté ^  ch.  dernier ,  &  rélignant,  Cambolas ,  Uv.  6.  ch.  48.  nomb.  3. 
Chopin  ,  de  daman.  Ub.  z.  cap.  jo.  n.  15.  ou  à  1°.  On  a  ci-devant  obfervé  aux  Notes ,  fous  le 
un  1-articulier  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  nombre  z.  que  pour  être  en  droit  de  retenir  une 
de  Paris,  le  Z9  Juillet  1569.  Charond.  en  fa  penfion  fur  le  Bénéfice  à  charge  d'ames  ou  fujet 
Chferv at ions  .,  fous  le  mot  .^  Bénéfices  .^  K  en  fes  à  réfidence  qu'on  réfigne,  il  faut  l'avoir  delfervi 
Pandecles ,  Uv.  i.ch.  10.  &  Chopin,  dicl.  tit.  pendant  quinze  ans  entiers,  ou  être  adhiellement 
^.num.  i^.fmon  que  ladite  penfion  eût  f  té  payée  iniirme  t>C  hors  d'état  de  remplir  les  fondions  de 
li  longuement  que  par  ledit  paiement  fait  durant  ce  Bénéfice  ;  mais  quand  on  réligne  en  c?s  d'in- 
fi  long-tems,on  j  réfùmât  un  tacite  confente-  comp;  tibilité  on  ne  peut  retenir  eui^une  penfion. 
ment  du  Patron  j  comme  il  a  été  jugé  audit  Par  Arrêt  de  Règlement  du  16  Juin  1664.  rendu 
Parlement  de  Paris,  le  zi  Avril  i'^75.  Lhoyin ,  fur  les  conclufions  de  M.  Talon,  Avocat  géné- 
dicl.  num.  73.  Le  Bret,  ibid.  Argum.  leg.  Si  rai,  il  a  enrr'autres  chofes  (téfc)it  défenfesà  tous 
filius-famil.   10.  Cod.  De  petit,  hcrred.  Chanoines  ik   autres  ayant  Bénéfices  incompati- 

9.  Tertio.  On  ne  peut  pas  établir  penfion  fur  bks ,  qui  réfigneront  des  Cures  ,  de  retenir  pen- 
une  Prébende  théologale,  l-ap.  en  fes  Arrêts  .,  fion  fui  icclles,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
Uv.  3.  tit.  des  Penjions  bénépciales  5.  art.  i.  Se  au  cas  que  le  Titulaire  d'une  Cure  paye  pen- 
*iVo^a.  DefpeifTess'eft  tropconf-ià  Paj  on  en/ey  fion  au  préjudice  du  préfent  Règlement,  il  efl 
Arrêts^  où  il efi  très-fautif.  Les  Prébendes  théo-  ordonné  qu'elle  demeurera  vacante  ôc  ioipétra- 
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blc  :  il  eft  pareillement  t'ait  inhibition  6c  défenfes 
fous  les  mêmes  peines ,  de  promettre  de  fournir 
un  Bénéfice  de  certaine  valeur ,  à  condition  de 
payer  cependant  une  peniion  annuelle  de  même 
îbmmc  ,  Journal  des  Audiences. 

Par  autre  Arrêt,  du  lo  Février  1667.il  a  été 
auffi  ordonné  entr'autres  chofes  que  \qs  Chanoines 
qui  fe  trouveront  pourvus  de  deux  ou  plulieurs  Pré- 
bendes ,  ne  pourront  charger  d'aucunes  penlions 
lefdites  Prébendes  qu'ils  auront  opté  de  quitter , 
&  que  ledit  Arrêt  feroit  publié  6c  regiltré  au 
Bailliage  de  Troyes ,  Journal,  des  Audiences. 

Et  quand  même  le  rélignant  au roit  obtenu  des 
Lettres  dérogatoires  à  l'Edit  du  mois  de  Juin  1671. 
il  ne  pourroit  pas  fe  réferver  de  penfion  fur  le  Bé- 
néfice qu'il  quitte ,  &  le  rélignataire  elt  reçu  oppo- 
fant  à  l'Arrêt  d'enregiftremenr  des  Lettres  patentes^ 
parce  que  tant  à  Rome  qu'en  France ,  quiconque 
réiigne  pour  caufe  d'incompatibilité  ,  ne  peut  rien 
retenir  ilir  le  Bénéfice  ré/igné ,  dimittere  omninà 
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tenetur  ^  c'efl:  la  claufe  expreffe  des  provifions  de 
celui  qui  obtient  en  Cour  de  Rome  un  Bénéfice 
incompatible  ^  6c  le  Roi  n'entend  point  en  ce  cas 
accorder  de  difpenfe.  C'ell  ce  qui  efi  écrit  dans  une 
confultation  du  fameux  M.  Nouet ,  Avocat  au 
Parlement  de  Paris ,  du  29  Mai  1739.  C'eft  auffi 
ce  qui  a  éié  jugé  in  terniinis ,  par  Arrêt  du  9  Août 
1718.  Du  Perray ,  Traité  des  Portions  congrues 
tom.  I.  ch.  10.  in  fin.  Le  même  Auteur  rapporte 
encore  deux  pareils  Arrêts ,  des  7  Mai  1712.  ôc 
premier  Juin  1723.  dans  fon  Traité  des  Moyens 
canoniq.  tom.  3.  chap.  22.  in  fin. 

2°.  Il  n'eft  pas  néceflaire  d'exprimer  en  Cour 
de  Rome  les  penfions  que  l'impétrant  poflede  j 
il  fuffit  d'exprimer  les  titres  des  Bénéfices  ^  ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  31 
Décembre  1680.  Journal  des  Audiences  ^  parce 
que  la  penfion  tient  lieu  de  Bénéfice.  Voye'^fupr, 
les  Notes ,  fous  le  nomb.  z.  J 


TITRE        HUITIEME. 

De   la  forme  des  Provifions  des   Bénéfices. 


i.TpOuR  la  validité  des  provifions  d'un  Béné- 
X   fice  plufieurs  chofes  y  font  requifes.  Pre- 
mièrement ,  il  faut  que  la  qualité  du  Bénéfice 
dont   on  efl  pourvu  ,   foit  particulièrement  ex- 
primée dans  les  provifions  •■,  autrement  elles  ne 
îèront    pas    valables  ,    bien    qu'elles   aient ,  été 
expédiées  en  Cour  de   Rome  ;,  6c   i\  quelqu'un 
depuis  a  été  pourvu  de  même  par  l'Ordinaire , 
il  y   fera  maintenu  ;,  comme  il   a  été   jugé  au 
Parlement  de  Paris,  en  l'an  1577.  ^  par  autre 
Arrêt  dudit   Parlement ,   toutes    les   Chambres 
confultées ,  en  l'an  1587.  Louet,  lettre  B ,  ch. 
3.  Ce  qui  a  lieu  ,  bien  qu'il  fût  queftion  des  pro- 
vifions faites  d'une  permutation  de  Bénéfices  , 
Rebulf.  inpraxi  benefic.  5.  part.  tit.  de  permutât, 
num.  3.  (&  4. 

z.  Seulement  l'impétration  faite  de  quelque 
Dignité ,  à  laquelle  ell  annexée  un  Canonicat  ou 
une  Prébende ,  eit  valable ,  bien  qu'il  n'y  ait  pas 
été  fait  mention  du  Canonicat  ou  Prébende  , 
Vs.-ànùim^  part.  <,.  concluf.   117. 

3.  En  deuxième  lieu  ,  il  eit  requis  pour  la  va- 
lidité des  provifions  du  Bénéfice ,  acquis  de 
nouveau  ,  qu'en  icelles  foient  particulièrement 
exprimés  les  autres  Bénéfices  poltédés  par  le  mê- 
me Bénéficier  ,  autrement  la  collation  de  ce 
fécond  Bénéfice  efi  nulle  ,  foit  qu'elle  ait  été 
faite  par  le  Légat  du  Pape ,  cap.  ult.  Extr.  De 
offic.  Légat,  in  6.  t^  cap.  Et  Ji  ab  Apojiolicce 


2.  Extr.  De  offic.  Or  dinar  ii,  in  Clément,  ou  par 
le  Pape  même  ,    cap.  Ad  aures  %.  &  cap.  17. 
Extr.  De  refcript.  &c  ainfi  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  par  divers  Arrêts,  notamment 
du    28  Janvier  1378.  Galli ,  qucpfl.  170.  &  en 
i'an  1587.  après  en  avoir  confuiré  ks  Chambres , 
Louet ,  lettre  B  ,  chap.  3.  &  cela  a  lieu  ,  bien 
qu'il  ne  fût  quefiion  que  d'une  Chapelle  ou  Bé- 
néfice fimple ,  ik:  qui  fe  pouvoit   tenir  à  fimple 
tonfure  ,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement , 
en  l'an  1577.  Louer,  ibid.  fuivant  le  chapitre, 
Si   motu   XI.  De  prœbend.  in   6.  his  verbis  : 
Çuantumcumque  modicum  beneficium  taceatur 
in  ed  ^  parce  qu'il  n'eft  pas  vraifemblable  que  le 
Collateur  ait  voulu  bailler  un  Bénéfice  à  celui 
qui  en  avoit  déjà  un. 

4.  Seulement  en  la  collation  faite  par  le  Pape, 
non  à  la  requifition  du  Bénéficier ,  mais  de  fon 
propre  mouvement,  il  n'eft  pas  nécefiaire  à'y 
exprimer  les  autres  Bénéfices  que  ce  nouveau 
pourvu  avoit  ^  &  par  le  défaut  de  cette  expref- 
îion  la  nouvelle  collation  n'ell  pas  nulle,  dicf. 
cap.  Si  motu  23.  Extr.  De  prœbend.  in  6.  (& 
cap.  Si  Romanus  4.  eod.  in  Clément,  quelques 
Bénéfices,  Dignités,  Perfonnats  que  ce  foient, 
avec  Cure  ou  fans  Cure ,  &  bien  qu'ils  foient  en 
grand  nombre ,  die?,  cap.  4.  Lorfque  ie  Pape 
confère  un  Bénéfice  à  quelqu'un  de  fon  propre 
mouvement ,  il  n'eftpas  préfumé  avoir  voulu  que 

ce 
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ce  qu'il  lui  a  donné  de  fa  pure  libéralité  ,  fût  nul ,  font  de  valeur  annuelle  de  trente  ducats  t,  mais 

quoiqu'il  ait  d'autres   Bénélices  j   mais  lorfqu'il  en  France  à  l'égard  des  bénétices  non-coniifto- 

confere  à  la  requiiition  d'autrui,  on  préfume  que  riaux  ,  &C  qui  ne  font  pas  de  la  nomination  du 

cette  provilion  a  été  obtenue  par  fubreption.  Or  Koi ,  il  a  été  convenu  tacitement  qu'on  y  mettroit 

la  collation  eft  cenfée  faire  du  propre  mouvement  cette  claufe  :  Cujus  fruc}us  &•  reditus  anni  non. 

du  Pape,  lorfque  cela  ell  exprcliémcnt  dit  dans  excédant  24.  àucatos  aiiri  de  caméra  fecundum 

icelle ,  dici,  cap.  Si  motu.  cornrnunem  ccjîimationem  \,  au  moyen  de  quoi 

5.  En  outre  les  collations  faites  par  autre  que  on  évite  de  payer  TAnnate.  Ain/i  la  règle  de  Llian- 
par  le  Pape  ou  par  fon  Légat  à  Latere ,  font  va-  cellerie  Romaine  de  vero  valore  exprimendo  , 
labiés ,  bien  qu'en  icelles  on  n'ait  pas  exprimé  les  n'a  lieu  en  ce  cas  que  pour  les  Pays  qu'on  appelle 
autres  Bénéfices  dont  étoit  pourvu  celui  auquel  d'Obédience.  ] 

a  été  de  nouveau  conféré ,  cap.  ult.  de  offic.  jud.  8.  En  cinquième  lieu  ,  efdites  provifîons  il  efl 

Ordin.  in  Clementin.  On  a  jugé  la  collation  faite  requis  que  l'cfpece  de  la  vacance  du  Bénéfice /bit 

par  l'Ordinaire  de  fon  propre  droit ,  plus  favora-  exprimée ,  c'eît-à-dire  qu'il  foit  dit  que  le  Béné- 

ble  que  celle  qui  ell  faite  par  une  puilfance  ou  fice  conféré  étoit  vacant  par  mort  ou  par  rélî- 

commilTion  extraordinaire.  gnation  ou  autrement  ^  car  une  efpece  de  vacance 

Ce  qui  a  lieu  même  es  provifions  expédiées  par  ne  comprend  pas  Fautre ,  Boërius ,  decif.   x.  n, 

le  Roi,  Brodeau/i^r  ledit  chapitre  :^.  ou  par  le  z.  Ainli  la  provilion  faite  par  réfignation  ne  Ce 

Pape  fur  une  permutation ,  Brodeau  ibid.  car  ce  peut  pas  étendre  à   la  vacance  par  mort  ^  c'eft 

n'ell  pas  proprement  une  collation  de  Bénéfice  ^  pourquoi  fi  deux  ont  obtenu  provilion  d'un  même 

ou  fur  des  Vicairies,  Servitoreries,  Marguille-  Bénéfice,  le  premier  comme  vacant  par  mort, 

ries  j  6c  autres  Bénéfices  femblables ,  qui  ne  font  &C  l'autre  comme  vacant  par  réiignation  :  il  ledit 

point  titres  formels,  mais  limples  commi/Hons  ré-  Bénéfice  n'a  pas  vaqué  par  mort,  mais  par  ré/î- 

vocables  ad  nutum ,  temporelles ,  &C  non  perpé-  gnation ,  le  fécond  iéra  préféré  au  premier  en 

tuelles ,  Brodeau ,  ihid.  l'obtention  dudit  Bénéfice  ,  cap.  Sufceptum  6.  in 

Si  toutefois  ce  fécond  Bénéfice  étoit  incompa-  fin.  de  refcrlpt.  in  6.  Et  le  mandement  du  Pape 

tibleavec  le  premier,  le  Bénéficier  fera  privé  du  portant  de  conférer  à  quelqu'un  un  certain  Bé- 

premier ,  comme  il  fera  dit  ci-après.  néfice  qui  feroit  vacant  par  réfignation ,  ne  peut 

6.  En  troi/îeme  lieu,  en  toutes  les  provi/ions  pas  être  conféré  par  le  mandataire  ,  il  le  Bénéfi- 
des  Bénéfices  la  perfonne  de  celui  qui  ell  pourvu  cier  décède  fans  réfigner  ,  Cùm  non  per  re/igna- 
■du  Bénéfice  doit  être  exprimée  particulièrement,  tlonem  vacaverit  ^fcd per  niortem  ,  dicl.  cap.  6, 
fuivant  l'Ordonnance  de  Henry  II.  de  l'an  155 1.  inprincip. 

art.  \j.  *  Mais  l'erreur  de  nom  ou  une  fauflé  dé-  Même  la  provilion  faite  par  réfignation,  quoi- 

monftration  qui  peut  arriver  facilement  dans  la  qu'elle  ait  cette  claufe,  VeL  altcs  quovis  modo  ^ 

Supplique,  ne  nuit  pas ,  modofatis  de  re  velper-  ne  fe  peut  pas  étendre  à  la  vacation  par  mort , 

fond  conjiet ,  cap.  Significante   34.  Extr.  De  Rebu^.  in praxibenef.part.  i,  cap.  Re^ui/it.  Iiter, 

refcript.  leg.  Fa/fa  demonfiratio  n  ff.  De  con-  collai,  nwn.  16.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 

dit.  &  demonjîr.  leg.  Patronus  35.  ^.  x.  jf.  De  ment  de  Paris,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rou- 

legat.  3.  leg.  In  venditiombus  ç).ff'.  De  contrah.  ges ,  en  Décembre  1561.  contre  un  pourvu  par 

empt,  CabalTut.  lih.  x.  cap.  x\.  num.  \x.  Bar-  réfignation  ,  contenant  telle  claufe,  qui  fe  vouloit 

bofa,  in  d'ici,  cap.  34.  J  fervir  d'icelle  ,  contre  celui  qui  depuis  lui  a  voit 

7.  En  quatrième  lieu  ,  en  toutes  provifions  du  été  pourvu  par  mort ,  Charond.  en  fes  R/ponfes ^ 
Pape  il  eft  requis  que  la  Vraie  valeur  du  Bénéfice  liv.  i.chap.  17.  &  en  fes  Obfervations  ^  fcuî  le 
conféré  (c'eft-à-dire  le  revenu  annuel  d'icelui)  mot  ^  Bénéfice  .^  Çf  en  fes  PandeHes .,  liv.  i.c/iap, 
y  foit  exprimée ,  afin  qu'on  en  puilfe  payer  l'An-  10.  Le  même  a  été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
nare  ,  c'ell-à-dire  le  revenu  d'une  année  ,  autre-  loufe,  Maynard  ,  liv.  i.  chap.  59.  *  Nota.  Cela 
ment  elles  font  nulles,  {ùivant  le  Concordat,  cft  incontellable  en  cas  de  provifions  données  par 
tit.  de  mandat.  Apojlol.  §.  ult.  finon  que  dans  l'Ordinaire ,  où  ladite  claufe  eft  inutile ,  comme 
l'an  après  la  date  d'icelles,  ladite  jufte  valeur  y  l'obfcrve  Maynard  loc.  cit.  Secùs,  par  rapport 
foit  exprimée  ou  corrigée ,  fuivant  autre  Ordon-  aux  provifions  du  Pape.  Vide  infr.  num.  9.  ] 
nance  du  Pape  Léon  X.  limitant  en  cela  ledit  9.  Seulement  es  collations  faites  par  le  Pape  , 
Concordat,  inférée  en  icelui ,  cap.  de  Annat.  telle  chuk,  Aat alio  quovis  modo  vacaverit  be- 
*  Nota.  Suivant  la  préten  ion  de  la  Cour  de  Ro-  neficium  ,  fupplée  à  toute  forte  de  vacances  ■■,  & 
me,  fondée  fur  le  Concordat,  tous  les  Bénéfi-  la  collation  faite  avec  icelle  vaut  par  mort,  Re- 
ces ,  même  ceux  qui  ne  font  pas  confiftoriaux,  bulT.  dicl.  num.  16.  6c  Le  Prêtre ,  centur.  x.  qieft. 
ne  lai/Tnt  pas  d'être  fujets  à  l'Annate  quand  ils  72.  cofltre  l'avis  de  Faber ,  infuo CoJi.e, Ub.  i. 

Tome  IIL  Q  q  q 
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tit.de  facrofancl.  Ecclef.  z.  de  fin.  i.&  4.  &c  n'eft  buff.  /^//r.  Concord.  ad  tit.  de  collât,  gens  dor 

pas  fujette  à  la  rcgle  de  venJimUi  notitiâ  ,  comme  miciliés ,  refieans  ÔC  connus  es  Jieux  où  /e  feront 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  en  Juillet  lefdites  collations  ;,  6c  ne  pourront  être  pris  pour 

1689.  Le  Prêtre,  cf/2/.  z.  ^£/f/?.  yz.*  No/^.  Cela  témoins,  les  père,  aïeul,  frère,  oncle,  coufin 

eft  vrai  en  provifions  fur  réfîgnation  ou  par  dévo-  germain ,  foit  du  Collateur  ou  de  ceux  auxquels 

lut,  parce   qu'on  ne  peut  pas  dire  alors  que  la  les  Bénéfices  feront  conférés ,  fur  peine  de  nullité 

courfe  foit  ambitieufe.  Ainli ,  fl  le  rélignataire  ou  dcfdites  collations ,  fuivanr  ladite  Ordonnance  de 

le  dévoluté  fe  trouve  mort  lors  de  la  provilion  du  Henri  III. 

Pape  ,  le  pourvu  obtient  le  Bénéfice /'fro/^^'/i/^n^  *  Nota.  1°.  Suivant  l'article  5.  de  l'Edii' du 
ce  qu'il  faut  entendre  en  cas  que  l'Ordinaire  n'ait  mois  de  Décembre  16^1.  portant  création  des  No- 
pas  pourvu  avant.  Il  en  eft  de  même  du  Légat  taires  royaux  apolloliques  ,  les  Collateurs  font 
d'Avignon  ,  Vaillant  fur  Louet ,  de  infirm.  num.  obligés  de  donner  les  provifions  des  Bénéfices  de 
232.  Mais  en  provifions  fur  réiignation ladite  claufe  leur  collation  pardevant  ces  Notaires, 
devient  inutile  contre  les  Cardinaux ,  Collateurs  Mais  l'ufage  eft  que  les  Evêques ,  ni  leurs  Vi- 
ou  Patrons ,  parce  que  la  prévention  n'a  pas  lieu  caires  généraux  ne  /ont  point  afllijettis  à  fe  fervir 
contr'eux ,  ni  la  dérogation  à  la  règle  des  vingt  de  Notaires  ni  témoins  dans  les  provifions  qu'ils 
jours,  &  de  infirm.  rejign.  ]  donnent ,  mais  feulement   de  leurs  Secrétaires  j 

10.  En  fixieme  lieu ,  pour  la  validité  des  pro-  car  cet  Édit  de  1691.  qui  a  rappelle  ceux  de  1(537. 
vifions  il  eft  requis  qu'en  icelles  la  qualité ,  en  con-  ÔC  de  1646.  ayant  permis  en  l'article  3.  aux  Gref- 
iidération  de  laquelle  le  Bénéfice  eft  conféré  au'  fiers  des  Eglifes  cathédrales ,  collégiales  &  con- 
pourvu  ,  y  foit  particulièrement  exprimée;,  ainli  ventuelles  ,  qui  avoient  coutume  d'expédier  les 
es  collations  des  Bénéfices  affeftés  aux  Gradués ,  aéiies  de  réception  des  pourvus  des  Bénéfices  dé- 
cette claufe  y  doit  être  inférée ,  Tibi  graduato  ,  pendans  de  leurs  Eglifes  ,  de  continuer  de  le  faire 
nominato ,  aut  tanquani  graduato,  noniinato,  conformément  à  l'article  13.  de  l'Edit  du  mois 
Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  z.  tit.  des  Gradues  5.  de  Juin  1550.  que  le  Roi  veut  être  exécuté ,  les 
art.  7.  autrement  elles  font  nulles,  bien  que  cette  autres  Collateurs  fupérieurs  ont  prérendu  à  for- 
claufe  y  ait  été  inférée  :  Tihi  tanqaam  capaci ,  tiori ,  avoir  le  même  privilège ,  6c  qu  ik  dévoient 
habili  ^  idoneo ,  RcbulTe ,  in  tracl.  Nominat.  également  être  confervés  dans  le  diok  &  ufage 
qucejl.  21.  num.  5.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle-  de  faire  recevoir  &  expédier  par  leurs  Secrétaires 
ment  de  Paris,  au  moiï  de  Mai  1532.  le  15  tous  les  aftes  fignés  d'eux  ou  de  leurs  Grand-Vi- 
Avril  1535.  6c  à  la  vigile  de  la  Purification  de  caires,  émanés  de  leur  Jurifdiûion  volontaire: 
Notre  Dame ,  l'an  1544.  Louet ,  lettre  G,  ch.  2.  ce  qui  en  effet  a  lieu  même  au  Parlement  de  Pa- 
iinon  que  laprovifîonfe  rapportât  à  la  réfîgnation,  ris ,  nonobftant  un  Arrêt  du  24  Juillet  1550.  ht 
car  alors  la  provifion  eft  bonne  \  jugé  audit  Parle-  l'Edit  des  petites  dates ,  qui  paroît  contraire  j  de 
ïiîent  le  7  Décembre  1549.  Kebuff.  dicl.  num.  5.  forte  auffi  l'obligation  de  fe  faire  aflîfter  de  té- 
J'ariafunt  aliquid  exprimere  ,vel  referre  ad aliud  moins ,  portée  par  l'article  9.  de  l'Edit  de  16^6. 
certum^leg.  Ait Prœtor  ^.infine^jf'.Derejud.  regiftré  au   Parlement  de  Paris  j  8c  l'article  23^ 

11.  En  feptieme  lieu,  es  provifions  faites  par  de  l'Edit  de  1637.  regiftré  au  Grand  Confeil, 
le  Roi  par  droit  de  Régale,  doit  être  déclaré  eft  reftreint  aux  Collateurs  inférieurs ,  qui  ne  ibnt 
le  tems  de  l'ouverture  d'icelle,  &  fi  auparavant  ni  Chapitres  d'Eglifes  cathédrales,  collégiales  ni 
trente  ans  ladite  ouverture  a^'oit  été,  les  provi-  con^'enruelles. 

iions  feroient  nulles ,   fuivant  l'Ordonnance  de        2".  Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  29  Juillet 

louis  XII.  de  Pan  1498.  art.   11.  &   12.  <&  de  1711.  il  a  été  jugé  que  la  collation  du  .Prieuré  ré- 

Henri  III.  de  l'an  1585..  gulier  de  Simiane,  faite  par  l'Abbé  de  St.  André 

1 2.  En  huitième  lieu  ,  il  eft  requis  que  la  pro--  de  Villeneuve-lès-Avignon  ,  fous  fignature  privée , 
vifion  d'un  Bénéfice  conféré  par  droit  de  Régale  ,  en  préfence  de  deux  témoins  non  parens  ni  do- 
foit  fignée  par  un  Secrétaire  d'état ,  6c  en  com-  iTjeftiques ,  étoit  valable  ,  &  avoit  empêché  la 
mandement ,  autrement  elle  eft  nulle ,  comme  il  préver^ion  de  la  Vice-légation  d'Avignon  :  cela 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  10  Décerrr-  fondé  fur  ce  que  l'article  5.  de  l'Edit  de  i6c)i.  ne 
bre  i6o2.Chenu,  cf/îA  i.  quejt.  5., caria  volonté  prononce  point  à  peine  de  nulliré,  comm.efai£: 
du.  Roi  n'eft  reçue  que  par  un  Secrétaire  d'Etat.  l'article  4.  du  même  Edit. 

13..  En  neuvième  lieu  ,  il  eft  requis  pour  la  va-         3".  Toutes  provifions  doivent  être  inlTnuées, 

Udité.  des  provifions,  qu'elles  foient  atteftées  ds  fuivantl'Edit  du  mois  de  Décembre  169 1.  portant 

deux:  témoins  pour  le  moins ,  fuivant  VOrdon-  création  des  Greffiers  des  Jnfinuations  eccléfiafti- 

uance  de  Henri  III.  de  l'an  1586.  comme  il  a  été  ques,  qui  a  fait  une  Loi  uniforme  pour  la  nécel* 

jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  7  Juin  1527.  Re-  lité  ,,  le  tems  Se  le  lieu  des  inlinuations.  ] 
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14.  En  dixième  lieu  ,  il  eiï  requis  qu'efdites  pro-  lentes  te  juxta  tuœperfonœ  mérita  favoreprofe qui 
vi/ions  les  Collateurs  mettent  au  dos  de  Texpcdi-  gratiofo  ,  parocliialem  Ecclejiam  N.  nojîrœdiœ- 
rion  le  jour  Sc  date  qu'elles  auront  été  délivrées  cejis  ,  nunc  per  liheram  refignatiotujn  de  eâ  per 
aux  impétrans ,  Rebuff.  in  praxi  benefic.  prima  providum  virum  N.  Presbyterum  diaœ  Ecclefice^ 
parte  ,  cap.  Requijit.  in  litter.coLlat.  num.  zg.  tune  Reclorem  in  manibus  nojlris  faclam^^ per 
fuivant  t Ordonnance  de  Henri  IL  faite  à  Fon-  Nos  admijjam ,  ac  prœfens  vacantem ,  tibi  quem 
tainebleau,  en  Mars  1553.  art.  5.  ad  regimen&  gubernationem  ip/uisfufficientern. 

15.  En  onzième  lieu  ,  il  eft  requis  que  les  pro-  ô'  idoneum  effe  repenmus ,  cuni  omnibus  juribus 
vidons  données  en  Cour  de  Rome  foient  écrites  &  pertinentiis  univerjis  conferimus  &  provide- 
de  même  main  ,  car  autrement  elles  font  fufpedes  7nus ,  ac  de  eâdem ,  te  coram  nabis  confiitutum 
de  faullété,  Rebuff.  m  praxi  benefic,  prima  per  pilei  traditionem  in  manibus  tuis  invejîimus  , 
parte  ^  cap.  Requijit.  in  litter.  collât,  n.  ^z.i^  ac  incorporalempoJJ'eJJionem  ^feuquaji  ejufdem 
3  5.  &  cap.  Opponi  quœ  contra  bullam  poffint ,  n.  Ecclejiœ  N.  prœfentium  tenore  ,  cum  juribus  Çf 
I.  &  2.  Mais  s'il  ell  queftion  des  proviiions  de  l'Or-  pertinentes fupradiclis  inducimus ,  receptoprius 
dinaire,  elles  font  bonnes,  nonobftant qu'elles  abs  te folito  in  talibus prœfiari  juramento  .,  (j 
foientécritesdediverfesmainSjRebulT.^/V?. /2. 32.  jure  nojîro  falvo.  Quocirca  vobis  univerjis  6r 

16.  En  douzième  lieu  ,  pour  la  validité  defdites  Jingulis  perfonis  ecclejiafticis .,  Notariis  é  Ta- 
provifions  il  eft  requis  qu'il  n'y  ait  aucune  rature ,  bellionibus  publias  ,  per  civitatem  &  diœcejim 
car  autrement  s'il  y  a  quelque  rature  en  lieu  fufpeét  nojîras  conjîitutls  ,  ù  fubditi  nofiris ,  aucloritatc 
&  fubilantiel ,  on  n'y  ajoute  point  de  foi ,  Rebutf.  prœdiclâ  tenore  prœfentium  committendo  man- 
in  dicl.  cap.  Requif.  in  litter.  collât,  num.  33.  damus ,  quatenus  vos,  aut  aller  vejîrum  ,  qui 
&  in  cap.  Opponi  quœ  contra  bullam  pojfint ,  fuper  hoc  fuerit  requijitus  ,  ad  diclam  Ecclefiam 
num.  4.  (Sr  5.  fuivant  le  chapitre  Cum  olim  14.  accedatis  ,feu  alter  vefium  accédât ,  ac prœdic- 
Extr.  De  privileg.  Il  en  eft  autrement  fi  ladite  tumN.velprocuratoremejus  nomine ,  ô  pro  eo 
rature  eft  en  lieu  non  fufpeft ,  cap.  Ex  litter is  3.  in  corporalem  pojfejji^jnemprœdiclœ  Ecclejiœ  N, 
Extr.  De  fide  injirum.  juriumque  dj pertincntiumprœdictoruminducatis 

17.  Et  afin  que  ladite  forme  foir  mieux  con-  vice  nofirâ ,  6'  dcfendatis  induclum ,  amoto  ab 
nue ,  j'ai  trouvé  à  propos  d'en  écrire  ici  un  modèle  ,  eo  quolibet  illicito  detentore.  In  quorum  omnium 
au  moins  des  proviiions  qui  font  faites  par  les  (^  Jingulorum  fide  m  &  tcftimonium  prœfentes 
Ordinaires  :  Conjiantius  Dei  ac  fanclœ  Sedis  literas  collationem  O  provijionem  nojîras  in  fe 
Apojîolicœ  gratiâ  ,  Monfpelienjis  Epifcopus ,  continentes  fieri ,  fi?  per  Secretarium  nojîrum 
dileclo  nobis  in  Càrijio  N.  Clerico  ,  in  Decretis  infrafcriptum  fubfcribi ,  &  publicari  fecimus^ 
Doclori  ^Reclori  parochialis  Ecclejiœ  N.  nojirœ  mandavimus ,  nojîrique  Jigtlli  magni  jujfimus 
diœcejfis ,  falutem  in  Domino.  Quia  déliter  arum  appenjione  communiri.  Datum  Montfpelii  anno 
fcientid ,  vitœ  ac  morum  honejiate ,  aliifque  vir-  1 5  8 1 .  die  16  Martii.  Prœfentib.  Joanne  Prat 
tutum  meritis  quibus  perfona  tua  injîgnitur  ,  Presbytero  &  Jacobo  Deloro  aurifice  ,  tejîibus 
fuiniusfamœac  fide  tejtïbus  certiorati ,  quœ  Nos  ad  prœmijfa  vocatis  ij  adhibitis.  De  mandata 
ad  gratiam  tibi  faciendam  excitant  -,  itaque  vo-  R.  Dom  Epifcopi ,  Petrus  Relliod ,  Secret. 


TITRE        NEUVIEME. 

De  ce  à  fuoi  le  Bénéficier  ejî  obligé  dès  qu'il  a  été  pourvu  du  Bénéfice, 

A  Prés  avoir  parlé  de  ceux  qui  peuvent  con-  Secondement ,  il  doit  publier  fa  rcfignation  $C 

férer  les  Bénéfices ,  enfemble  de  ceux  aux-  provifions  obtenues  fur  icelle. 

quels  ils  peuvent  être  conférés ,    des  Bénéfices  Troijiémement ,  il  fe  doit  faire  examiner  6c 

qui  peuvent  être  conférés ,  6c  de  la  forme  des  obtenir  le  Vija. 

provifions  des  Bénéfices  ^  il  eft  à  propos  de  traiter  Quatrièmement  ,  il  doit  faire  profeflïon  de 

des  obligations  du  Bénéficier  pourvu ,  enfemble  foi. 

des  droits  qu'il  a  à  l'occafion  du  Bénéfice  :  En  Cinquièmement ,  il   fe  doit  faire   mettre  en 

ce  Titre  il  fera  parlé  defdites  obligations  \  ôc  au  poftefrion. 

Titre  fuivant  il  fera  parlé  de  fes  droits.  Sixièmement ,  il  fe  doit  faire  fubroger  au  droit 

2.  Or,   le  pourvu  d'un  Bénéfice  ell   obligé  du  défunt, 

premièrement  à  faire  enregiftrer  fes  provifions.  Septièmement ,  fi  les  provifions  peuvent  être 

Q  qq  i] 
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annullées  par  quelque  défaut ,  il  doit  obtenir  le        Douzièmement ,  les  Bénéficiers  font  tenus  à  la 

refcrit  perinaè  valere.  réparation  des  Eglifes. 

Huitièmement ,  il  fe  doit  faire  promouvoir  aux        Treizièmement ,  ils  font  tenus  à  payer  les  dettes 

Ordres  dans  l'an.  contraftées  par  leurs  prédécelleurs  à  l'occafion 

'Neuvièmement ,  les   Evcques  &C  Archevêques  de  leurs  Bénéfices, 
doivent  viliter  tous  les  ans  les  Cures  &  Eglifes        En  dernier  lieu  ^  ils  font  tenus  de  conférer  les 

de  leurs  Diocefes.  Ordres ,  bailler  Lettres  dimilîbires  ÔC  teftimo- 

Dixièmement ,  il  doit  prendre  un  Coadjuteur  niales ,    adminiflrer  les  Sacremens ,  affifler  aux 

lorfque  pour  quelque  infirmité  il  ne  peut  fuffire  à  fépultures ,  faire  fonner  les  cloches  gratuitement 

l'exercice  de  (bn  Miniftere.  Sc  fans  pouvoir  demander  aucun  falaire. 

Onzièmement  ,    les    Bénéficiers   ayant    cure        De  chacune  de  ces  obliLjarions  il  fera  parlé  ei 

d'ames ,  font  tenus  de  réiider  en  perfonne  en  ce  T  itre  par  Sections  féparées. 
leurs  Eglifes. 

^: -. :       .  .        =^__  —^S^;^^ —==; r==S=$^ 

SECTION  PREMIERE. 

De  tenregiflrement  des  provifions  du  Pourvu. 

I.T    E  Pourvu  du  Bénéfice,  foit  par  le  Pape,        3.  Tertio.  Cet  enrcgidrement  fera  fait  dans 

M-u  Ton  Légat  ou  autre  Collateur ,  doit  faire  fix  mois ,  à  compter  de  la  date  des  provifions  ex- 

enregiftrer  fes  provifions  es  Greffes  des  Infinua-  pcdiées  en  Cour  de  Rome ,  fuivant  ladite  Or- 

tions  étal)lis  par  les  Evêques  ou  Archevêques ,  es  donnance ,  art.  z.  ou  dans  deux  mois  pour  celles 

Diocefes    de-quels   les   Bénéfices   conférés   font  qui  font  faites  par  les  Légats  &  CoUateûrs  ordi- 

(itués ,  fuivant  l'Ordonnance  de   Henri  IL  de  naires ,  fuivant  ladite  Ordonnance ,  art.  4.  ou 

l'an  1553.  art.  i,  fi  elles   (ont  faites   es  lieux  &   cirés  où  feront 

z.  Secundo.  Si  par  mêmes  provifions  fontcon-  établis  lefdirs  Greffes ,  ladite  infinuation  doit  être 

férés  deux  ou  plufieurs  Bénéfices  fitués  en  divers  faire  au  dedans  de  la  huitaine  pour  le  plus  tard, 

Diocefes  ,  les  pourvus  font  tenus  faire  enregiftrer  à  compter  de  la  date  delciites  provifions ,  fuivant 

leurs  provifions  es  Greffés  6c  Regiftres  des  Evêques  ladite  Ordonnance ,  art.  4.  *  Voyez  l'Edit  des 

&  Archevêques ,   au    Diocefe  defquels  chacun  iiifinuations  eccléiiaftiques ,  du  mois  de  Décem- 

d'eux  ferafitué,  fuïvani  ladite  Ordonnan.  art.  i.  bre  1691.] 

SECTION        II. 

De   la  Publication  de  la  rèfignation ,  &   des  Provifions  obtenues  fur  icelk. 

*  Vide  infr.  fecl.  5.  non  à  die  prcpjîiti  confensûs  computandos  :  fi 

verà  extra  diclim  Curiam  factœjint ,  intra  men- 

3.T    E  Pourvu  par  rèfignation  doit  faire  publier  fem ,  ex  tune  ubi  dicta  benefcia  conffuat^publi- 

i-<  fa  rèfignation  ,  bc  les  provifions  obtenues  catœ  faerint  .^velpojtfioillorumab  eisquos  id 

fur  icelle  dans  fix  mois ,  fi  elles  ont  été  expédiées  contingit petita  extiterit,  )fi  refgnantes  ifio  poft- 

en  Cour  de  Rome  j  ou  dans  le  mois ,  fi  elles  ont  modùm  in  eorumdem  refignatorum  beneficiorum 

été   expédiées  hors  d'icelle  ;,  enforte  que  fi  le  pofefione decefj'ennt^nonperrefgnatîonem.fed 

ï^fignant  meurt  après  ledit  tems ,  étant  en  pofiéf-  per  obitum  hujufmodi  vacare  cenfeantur.  Colla- 

fion  du  Bénéfice ,  le  Bénéfice  fera  eilimé  vacant,  tiones  quoque  &  aliœ  quœvis difpoftiones de  illis 

/ion  par  rèfignation ,  mais  par  mort,  Duaren.  in  îanquam per  refgnationem  vacantibus  j'aclœ .,  G" 

îraclat.  de  benefic.  lih.  8.  cap.  z.  §.  3.  Ce  qui  a  inde  fecuta  ,  nulUus  fint  roboris  vel  monienti. 
lieu,  bien  quela  rèfignation  eût  été  faite  pour  caufe        *  Nota.    1°.  Par  rapport  aux   Bénéfices  des 

de  permutation  des    Bénéfices,   Faber,  in  fuo  Eglifes  cathédrales,  collégiales  Se  conventuelles , 

Codice ,  lib.  i.  tit.  z.  def  jc).  Et  les  prcjvifîons  ob-  pour  fatis faire  à  la  règle  De  public andis  ,  K  faire 

tenues  fur  telle  rèfignation ,  feront  nulles,  fuivant  que  la  prife  de  poilèffion  ou   mife  en  polTefTion 

la  règle  de  la  Chancellerie,  appellée.  De  publi-  foit  folemnelle  &  publique,  il  fuffit  de  la  rédac- 

candis  refignationibus ,  qui  eft  conçue  en  ces  ter-  tion  par  les  Greffiers  de  ces  Eglifes  de  l'acte  de 

.mes  :I/em,  idem  Dominus  noferfatuit  &  crdi-  léception  des  pourvus,  ou  en  cas   de  refijs  de 

navit y  quod  quœcumque  bénéficia  ecclefiafiica  les  recevoir,  il  fufiit  d'un  a£le  paffé   par  deux 

fve  in  Romand  Curid .,  five  extra  eam  refignato;  Notaires   royaux    apoftoliques  ,   ou  l'un  d'eux  > 

(  nifi  de  illis  jaclœ  refignationes:  Ji  in   eâdem  avec  deux  témoins  :  voyez  l'article  13  de  l'Edit 

Cu.riâ  intra  fx  mcnfes  à  data  fupplicatiQnis  y  ^  des  petites  dates  j  du  mois  de  Juin  1550» 
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i**.  A  l'égard  des  Bénéfices  dont  la  réception  nécelîaire  que  dans  le  cas  de  réfignation  ;  voyez 
n'appartient  pas  à  ces  Eglifes ,  comme  les  Cures ,  l'art.  13.  de  cet  Edit ,  ce  qui  comprend  les  dé- 
les  Prieurés  &  autres  Bénéfices  ,  l'article  14.  du  mifTions  ôc  les  permutations  ^  mais  elle  n'a  point 
même  Edit  ,  porte  que  la  prife  de  pofléflîon  lieu  en  provifions  per  obitum  ,  dont  les  Ordon-» 
d'iceux  fera  faite  devant  Notaires  6c  témonis ,  6c  nances  ne  parlent  point ,  non  plus  que  des  provi- 
Ja  publication  d'icelle  fuivant  la  règle  de  Chan-  lions  fur  vacation  ,  per  non  pronwtionem  ,  aut 
cellerie  de  publicandis  ,  au  prône  de  l'Eglife  pa-  per  privât ionem  ,  parce  qu'ici  le  droit  commun 
roifllale  defdits  Bénéfices  ,  ou  aux  places  ordi-  agit  pleinement  ;  au  lieu  que  les  ré/îgnations ,  foit 
naires  où  fonc  leurs  JurilHidions  ,  ou  aux  Sièges  pures  6c  limples ,  ou  infavorem  ,  ou  réciproques , 
royaux  &  préfidiaux ,  ou  aux  jours  de  marché  où  font  des  pallé-droits ,  &:  un  commerce  de  Béné- 
il  y  aura  affluence  de  peuple  ,  ou  à  l'alîemblée  fices  qui  s'eft  gliilé  dans'  l'Eglife  contre  la  pureté 
que  pourra  faire  l'exécuteur  de  bulles  ,  des  Pa-  des  anciens  Canons.  Vide  injr.  5". 
roiifiens  ôC  Marguilliers  d'icelle  ,  ou  par  notifica-  4°'  Tous  adtes  de  prife  de  polf^nion  doivent 
tion  6c  infinuation  defdites  provifions  &  prife  de  être  infinués  dans  le  mois  de  leur  date  au  Greffe 
polfeiTion  faite  aux  Ordinaires  ,  CoUateurs  ,  ou  du  lieu  où  les  Bénéfices  font  (itués ,  fuivant  l'art. 
Patrons  Se  Nominateurs  ,  ou  à  leurs  Vicaires  &    14.   de  l'Edit  de  1691.  de  même  des  prifes  de 

autres  Officiers ,  au  lieu  Archiépifcopal  ,  Epif-  polfeffion  en  vertu  de   provifions  fur  nomination 
copal ,  Prieuré  &  principal  lieu  du  Bénéfice  dont    du  Roi  ,  ou  fur  fa  collation  à  titre  de  Régale  ,  ou 

dépend  ledit  Bénéfice  ainfî  réfigné  ,  leur  en  bail-  comme  fondateur,  article  15.  du  même  Edit. 
lant  copie  lignée  d'un  Notaire  ou  de  leurs  Secré-        5°.  Si  les  réiignataires  ou  permutans  ont  laiflé 

taires  ,  s'ils  le  veulent  ;,  de  laquelle  notification  paifer  les  lix  mois  fur  la  provifion  du  Pape  ,  ou 
lefdits  pourvus  pourront  prendre  ade  des  Notai-     le  mois  fur  la  provifion  du  Légat  d'Avignon  ou 

Ks  qu'ils  mcHeront  avec  eux  &  des  Secrétaires  de  l'Ordinaire  ,  alors  ils  font  tenus  de  prendre  la- 

defdirs  Ordinaires ,  fi  bon  leur  femble  -^  voulant  dite  poficfîion  ,  la  faire  publier  Se  infinuer  coji- 

les  prifes  de  polTefTion  autrement  faites  être  dé-  jointement  avec  la  provifion  ,  au  plus  tard  deux 

darées  nulles  &  clandeftines.  jours  francs  auparavant  le  décès  du  rc/fgnanr  ou 

3°.  Suivant  l'article  z.  de  l'Edit  du  mois  de  copermutant ,  faute  de  quoi  les  Bénéfices  fonc 

Décembre   1691.  portant  création  des  Notaires  vacans  par  la  mort  du  rédgnant ,  fuivant  l'article 

royaux  apoftoliques  ,  ce  font  ces  Notaires  qui  12.  dudit  Edit  de  1691.  &c  il  réfiilte  de  cet  article 

doivent  faire  l'ade  de  prife  de  polTefTion  defdits  que  fi  les  pourvus  de  Bénéfices  dont  la  réception 

Bénéfices  ;,  &  fuivant  l'article  4.  ce  font  auffi  eux  appartient  aux  Eglife?  cathédrales ,  collégiales  ou 

qui  doivent  faire  les  publications  des  prifes  de  pof-  conventuelles  ,  ontlaifTé  paflér  les  fix  mois  ou  le 

fefîîon  ,  leiquelles  doivent  être  faites  dans  l'alTem-  mois  fans  prendre  pofTeffion  ,  ils  font  obligés  en 

blée  des  Habitans  &  Marguilliers  des  paroiffes ,  ce  cas  de  faire  infinuer  leur  aéle  de  réception  ou 

ou  par  notifications  aux  Patrons  ou  CoUateurs  de  refus  du  Chapitre  ,  conjointement  avec  leurs 

ordinaires  des  réfîgnataires  ,  de  leurs  prifes  de  provifions ,  deux  jours  francs  avant  le  décès  du 

pofTefTîon ,  &  les  requifitions  aux  Curés  de  publier  réfignant  au  copermutant.  ] 
lefdites  prifes  de  poffefîïon ,  au  prône  de  la  Meffe        2.  Secundo.  Cette  règle  eft  obfervée  en  Fran- 

paroiffiale  -,  &.  en  cas  de  refus  ,  lefdits  Notaires  ce  ,  Rebufi".  in  prax.  henefic  i. parte  ,  tit.  Régula 

en  feront  la  publication  à  l'iffue  de  ladite  Meffe  de  public,  rejignat.  glof.  i.  num.  i.  Papon  ,  en 

en  préfence  des  Habitans ,  dont  ils  feront  tenus  fes  Arrêts  ,  Icv.  3.  tit.  de  la  Règle  de  Chancelle- 

dénommer  pour  le  moins  quatre  des  principaux  ,  rie  de  publier  r(fignations  i.  art.  i.  &  Char,  en 

&  de  les  faire   ligner  s'ils  favent  figner  ,  iinon  fes  Pandeâes  ^  liv.  t.  ch.  iz.  <&  en  fes  Obfervat^ 

feront  mention  de  leurs  rcponfes  ,  à  peine  de  fous  le  mot  ,  Règle  de  Chancellerie. 
nullité  de  l'afte.  5. 1  ertio.  Cette  règle  étant  tenue  pour  Loi  du 

Ainfi  la  forme  de  la  publication  des  prifes  de  Royaume,  dès  le  27  Août  1493.  qu'elle  fut  enre- 

pofTefTion  aux  marchés  &  places  publiques ,  pref-  giftrée  au  Parlement  de  Paris ,  elle  n'eflpas  éteinte 

crite  par  l'art.  14.  de  cet  Edit  de  1550.  n'efi  plus  par  la  mort  du  Pape  ,  Rebulf.  &  Papon  ,  dicl.  loc^ 
en  ufage ,  elle  eff  rendue  confiante  par  le  fufdit  art.        4.  Quarto.  Le  Pape  ne  peut  déroger  à  cette 

4.  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1691.  portant  règle  ,  Molinaeus ,  in  régula  de  publicandis  rejî- 

création  des  Notaires  apoflcliques  \  8c  attendu  l'ai-  gnat.  num.  3.  6c  s'il  l'a  fait ,  on  en  peut  appeJJer 

ternative  qui  y  eil  portée  ,  la  notification  au  Pa-  comme  d  abus ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

tron  ou  au  Coilateur  ordinaire  ,  tient  lieu  de  pu-  de  Paris ,  le  7  Septembre  1564.  (^harond,  en  fes, 

tlication.  Réponfes  ,  liv.  i.  chap.  23.  en  fes  Pandecles  ,  liv. 

Mais  cette  publication  des  prifes  de  poni^fîion  ,  i .  chan.  12.  ^  en  fes  Ohfervations  .fous  le  mot , 

portée  par  l'article  14.  de  l'Edit  de  1550.  n'efl  Règle  de  Cliancelïerie  ,  contre  l'avis  de  RebuiF, 
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in  prax.  henefic.   t,.  part.  dicl.  tit.  Régula  de 
public,  rejignat.  gïof.  3.  num.  i. 

5.  QuiNTo.  Ladite  règle  a  lieu  es  provifions  que 
le  Roi  fait  des  Bénéfices  vacans  par  réfignations  , 
comme  il  a  été  jugé  par  divers  Arrêts  du  Grand 
Confeil  ,  Charond.  en  fes  Pandecles  ,  Uv.  i. 
chap.  12. 

6.  Sexto.  La  publication  doit  être  faite  au  lieu 
où  ert  le  Bénéfice  litué  ,  fuivant  ladite  règle ,  afin 
que  la  proviiion  étant  connue  au  Collateur  ordi- 
naire 7  il  ne  vienne  pas  à  conférer  à  un  autre  ,  ÔC 
afin  aufTi  que  le  peuple  connoiffe  fon  Palteur , 
RebufF.  dicl.  tit.  g  lof.  9.  num.  i.  *  Voyei  les 
J^otQS fupr.  ]  Toutefois  lorfqu'à  caufe  de  la  pefle , 
ou  de  la  guerre  ,  ou  des  embûches  des  ennemis , 
ou  quelqu'autre  julle  crainte  ,  on  ne  peut  pas  faire 
ladite  publication  audit  lieu  ,  il  fuffit  de  la  faire  au 
lieu  où  réf  ident  les  Paroiffiens  du  Bénéfice  réligné , 
Rebuflf.  dicl.  gloC.  9.  num.  1. 

7.  Septimo.  Le  temps  de  iix  mois  ou  d'un  mois 
porté  par  ladite  règle ,  fe  compte  du  jour  de  la  ré- 
iignation  admife  6c  proviiion  faite  ,  &C  non  pas  du 
jour  du  confentement  prêté  par  le  réfignant  à  la 
dépêche  des  bulles  ,  qui  peut  être  prêté  après  la 
réfignation  admife  ,  Charond.  en  fes  Pandecles  , 
Hv.  I.  chap.  12.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  par  Arrêt  donné  ,  toutes  les  Chambres 
alTemblées ,  Papon ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  tit.  de  la. 
Kegle  de  Chancellerie  ^  de  public,  rejignat.  i.  art. 
4.  du  premier  Avril  1560.  Charond.  en  fes  Obfer- 
yations  ,  fous  le  mot  ,  Règle  de  Chancellerie. 

Et  le  llifdit  temps  peut  être  prorogé  par  le  Pape 

par  provifion  exprellè ,  comme  il  a  été  jugé  au 

Parlement  de  Bordeaux  en  l'an  1532.  Boër.  decif. 

3 12.  6c  Papon  ,  audit  tit.  i.  art.  5,  *  Mais  voye:^ 

fupr.  Defpeilles  ,  nomb.  2.  3.  <&  4.  ] 

Et  parce  que  ,  lorfque  le  Roi  confère  par  ré- 
ilgnation  ,  il  ne  confère  que  comme  Ordinaire  , 
les  provifions  faites  par  icelui  doivent  être  publiées 
dans  le  mois  ,  comme  il  a  été  jugé  par  divers 
Arrêts  du  Grand  Confeil ,  Charoixi.  en  fes  Pan- 
decles ,  liv.  I.  chap.  12. 

Pareillement  ,  la  réfignation  admife  par  le  Lé- 
gat étant  en  France ,  doit  par  ladite  raifon  être 
publiée  dans  le  mois  ,  Charond.  en  fes  Réponfes , 
liv.  !..  chap.  18.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  le  premier  Avril  1 560.  Charond. 
en  fes  Pandecles  ,  livre  i.  chapitre  2.  *  Voye^ 
les  Notes  fipr.  fous  le  nomhr.  i .  ] 

8.  Mais  ladite  règle  n'a  pas  lieu  lorfque  le  ré- 
fignataire  a  publié  fa  réfignation  &  la  providon  , 
Scpris  pofTefîîon  pendant  la  vie  du  réfignant ,  bien 
que  ce  foit  long-temps  après  les  fixmois  ,  Papon, 
en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  ///.  de  la  Règle  de  Chan- 
cellerie, de  public,  refignat.  i.art.  6.  comme  il  a 
été  juge  au  Parlement  de  Paris  le  premier  Février 
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1547.  Charond.  en  fes  Réponfes,  liv.  i.  chap, 
21.  bien  que  ladite  publication  n'ait  été  faite  que 
peu  auparavant  le  décès  du  réfignant  5  comme  il 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  7  Décem- 
bre 1574.  Chopin  ,  de  facr.  polit,  lib.  i.  tit.  5. 
num.  15.  pourvu  que  ce  ne  fût  pas  le  jour  même 
de  la  mort ,  car  telle  pofTefTion  prife  ledit  jour  efl 
nulle  ,  Rebufî'.  ad  cap.  De  public,  rejignat.  glof. 
13.  num.  10.  (^  II.  &  Charond.  en  fes  Pandec- 
tes ,  livre  i.  chap.  12.  car  celui  qui  efl:  proche  de 
mourir  ,  eft  tenu  pour  mort  :  *  voye^  les  Notes 
ci-devant, yb:/^  le  nombr.  i.  ] 

9.  Secundo.  Ladite  règle  n'a  pas  lieu  ,  fi  le  réfî- 
gnataire  ayant  fait  fon  devoir  de  faire  publier  fa  pro- 
vifion dans  le  temps  requis ,  en  a  été  empêché  par 
fon  réfignant  ou  autre  empêchement  de  fait ,  force, 
violence  ,  crainte ,  procès  ou  autrement ,  comme  il 
a  été  jugé  au  Grand  Confeil  le  2.  Janvier  1543.  ^3" 
pon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  audit  tit.  i.  art.  3. 

10.  Tertio.  Ladite  règle  n'a  pas  lieu  lorfque 
le  Bénéfice  efl:  vacant  autrement  que  par  réfigna- 
tion ,  foit  qu'il  foit  vacant  par  crime ,  ou  par  faute 
de  promotion  aux  Ordres  dans  le  temps ,  RebuiF. 
in  praxi  benefic.  3.  part.  tit.  Régula  de  public, 
rejignat.  glojj'.  3.  num.  i. 

1 1.  Quarto.  Ladite  règle  n'a  pas  lieu  lor/^ue 
le  réfignataire  a  été  publiquement  mis  en  pofTef- 
fion  du  Bénéfice  ,  Faber  ,  infuo  Cod.  lib.  i.  tit. 
2.  de  fin.  14.  car  telle  mife  en  poiTefîîon  équipoUe  à 
une  publication ,  pourvu  que  le  réfignant  hc  jouifTe 
pas  du  Bénéfice  ,  car  en  ce  cas  telle  prife  de  pof- 
feffion  eft  nulle  i  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3.  ///.  i. 
articl.  9.  notamment  en  Juin  1543.  Charond.  en 
fes  Réponfes ,  liv.  10.  chap.  8.  au  cas  duquel  Ar- 
rêt le  réfignataire  après  fa  prife  de  poiTefTion ,  avoit 
fait  bail  à  louer  à  fon  réfignant ,  Charond.  ihid, 
*  vide  fupr.  la  Note  fous  le  nomb.  3.  ] 

SECTION    III. 

De  l examen  du  Bénéficier  ,  <&  du  Vifa  par  \ 
lui  obtenu. 

^'f~^  Elui  qui  a  été  pourvu  d'un  Bénéfice  avant 
VJ  que  d'en  prendre  poiTefîîon  ,  fe  doit  pré- 
fenter  à  l'Archevêque  ou  Èvêque  diocéfain  &  or- 
dinaire ,  &  en  leur  abfence ,  à  leurs  Vicaires  géné- 
raux, afin  de  fubir  l'examen  &  obtenir  le  vifa, 
c'eft-à-dire  l'approbation  de  l'Evêque  diocéfain  ou 
de  fon  Vicaire  général  ;,  &L  il  faut  que  ledit  vifa 
porte  que  le  pourvu  efl  fufîifant  6c  capable  , 
qu'il  a  été  vu  6c  examiné  fuivant  Varticle  12.  de 
rOrdonnance  de  Blois  ,  d'où  eft  venu  ce  mot 
de  vifa  -,  &  par  ce  défaut  ,  la  proviiion  du  Bé- 
néticier  eft  nulle  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
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ment  de  Touloufe,  le  17  Juillet  1611.  6c  le  3  le  vifa  :  Défendons  à  nos  Sujets  de  fc  pourvoir 

Juin  i6z8.  D'Olive,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.ch.  16.  ailleurs  pour  ce  fujet ,  Sc  à  nos  Juges ,  en  jugeant 

Et   en   cas  que  l'Evêque  diocéfain  refufe  de  Je  poileiroirc  defdits  Bénéfices ,  d'avoir  égard  aux 

lui  bailler  ledit  vifa  ,  il  peut  recourir  à  un  autre  titres  £<:  capacités  defdits  pourvus ,  qui  neferoient 

Evêque  pour  Je  lui  bailler,  fans   qu'il  foit  con-  pas  conformes  à  notre  préfente  Ordonnance, 
traint  de  recourir  à  l'Archevêque  ni  au  Primat^        Art.  IV.  Les   Archevêques   ÔC   Evcques  étant 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  hors  de  leurs  Diocefes ,  pourront  y    renvoyer  , 

le  3  Janvier  i6or.  6c  le  7  Janvier  163 1.  D'Olive,  s'ils  l'elliment  néceifaire  ,  ceux  qui  leur  deman- 

audit  liv.  I.  ch.  16,  car  ce  feroit  bien  fouvent  deront  des  Lettres  de  vifa  ^  afin  d'y  être  exami- 

confumer  le  Bénéficier  en  de  grands  frais ,   que  nés  en  la  manière  accoutumée, 
de  l'obliger  à  fuivre  cette  formalité.  Art.  V,  Les  Archevêques  5c  Evêques ,  ou  leurs 

Même  les  Gradués  nommés  doivent  être  exa-  Vicaires  généraux,  qui  refuferont  de  donner  leur 

minés,    fuivant  rOrdonnance   de  Moulins  de  vifa  ou  Inflitutions  canoniques,  feront  tenus  d'en 

Van  1566.  art.  j^.  exprimer  les  caufes  dans  les  aéks  qu'ils  feront 

Et  l'Evêque  ou  fon  Vicaire  ,  fous  prétexte  de  délivrer  à  ceux  auxquels  ils  les  auront  refufé. 
l'invalidité  de  la  provifion  du  pourvu  en  Cour  de  Art.  VI.  Nos  Cours  Se  autrç>s  Juges  ne  pour- 
Rome  ,  ne  peut  pas  refiifer  fon  vifa  ,  comme  il  ront  contraindre  les  Archevêques  ,  Evêques  ,  ÔC 
a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  Juillet  1601.  autres  Collateurs  ordinaires,  de  donner  despro- 
ou  1602.  Chenu  ,  cent.  i.  ^ueji.  9.  car  il  ne  peut  viiions  des  Bénéficesdépendans  de  leur  collation  ^ 
connoître  que  de  la  capacité  du  pourvu ,  ôc  non  ni  prendre  connoiflance  du  refus ,  à  moins  qu'il 
de  la  validité  de  ladite  provifion  ^  &  où  les  pour-  n'y  en  ait  appel  comme  d'abus  ^  &.  en  ce  cas 
vus  feroient  trouvés  infuffifans  &  incapables ,  leur  ordonnons  de  renvoyer  pardevant  les  Supé- 
l'Evêque  ou  Archevêque  leur  pourra  refufer  ledit  rieurs  eccléfiaftiques  defdits  Prélats  bi  Colla- 
vifa  ,  ÔC  le  Supérieur ,  auquel  ils  auront  recours  ,  teurs ,  lefquels  nous  exhortons  ÔC  néanmoins  leur 
ne  leur  pourra  donner  des  proviflons  fans  pré-  enjoignons  de  rendre  telle  jullice  à  ceux  de  nos 
cédente  inquilition  des  caufes  du  refus ,  lefquelles  Sujets  qui  auront  été  ainfi  refufés  -,  qu'il  n'y  en 
à  cette  fin  les  Ordinaires  feront  tenus  d'exprimer,  ait  aucun  fujet  de  plainte  légitime. 
ÔC  inférer  aux  ades  de  leur  refus ,  fuivant  tart.  Art.  VII.  Lorfque  nos  Cours  ÔC  autres  Juges 
13.  de  rOrdonnance  de  Blois.  auront  permis  aux  pourvus  defdits  Bénéfices,  à 

*  Nota.  L'Edit  du  mois  d'Avril  1695.  con-  qui   les  Archevêques  ou  Evêques  auront  refufé 

cernant   la  Jurifdidion   eccléliaflique ,  contient  de  donner  de  vifa ,  d'en  prendre  polléflîon  pour 

plufieurs  difpofitions   importantes ,   au  fujet  de  la  confervation  de  leurs  droits ,    ils  ne  pourront 

l'examen  ÔC  du  vifa  ;  voici    les  ardcles   de  cet  y  faire  aucunes  fonétions  fpirituelles   ou  ecclc- 

Edit  qui  font  la  dernière  Loi  en  cette  matière,  iiaftiques ,  en  conféquence  defdits  Arrêts  ÔC  Rc- 

Art.  IL  Ceux  qui  auront  été  pourvus  en  Cour  glemens. 
de  Rome  de  Bénéfices  en  la  forme  appellée  Art.  VIIL  Si  nos  Cours  ou  autres  Juges  ordon- 
f/i^nam,  feront  tenus  de  ferepréfenter  en  perfonne  nent  le  fequeftre  des  fruits  d'un  Bénéfice  ayant 
aux  Archevêques  ÔC  Evêques ,  dans  les  Diocefes  charge  d'ames ,  jurifdidtion  ou  fonâ:ion  eccléfiaf- 
defquels  lefdics  Bénéfices  font  fitués ,  ÔC  en  leur  tique  ÔC  Spirituelle  dont  le  pofiefibire  foit  con- 
abfence ,  à  leurs  Vicaires  généraux ,  pour  être  tentieux ,  ils  renverront  par  le  même  jugement 
examinés  en  la  manière  qu'ils  eftimeront  à  pro-  pardevant  l'Achevéque  ou  Evêque  diocéfain ,  afin 
pos ,  ÔC  en  obtenir  les  Lettres  de  vifa  ,  dans  lef-  qu'il  commette  pour  le  deffervir  une  ou  plusieurs 
quelles  il  fera  fait  mention  dudit  examen ,  avant  perfonnes ,  autres  que  ceux  qui  y  prétendront 
que  lefdits  pourvus  puiffent  entrer  en  pofieffion  ÔC  droit  3  ÔC  il  leur  affignera  telle  rétribution  qu'il 
jouiiïance  defdits  Bénéfices  j  ÔC  ne  pourront  les  eftimera  néccffaire ,  laquelle  fera  payée  par  pré- 
Secrétaires  defdits  Prélats,  prendre  que  la  fomme  férence  fur  les  fruirs  dudit  Bénéfice,  nonobilant 
de  trois  livres  pour  lefdites  Lettres  de  vifa.  toute  fai/ie  ÔC  autres  empéchemens. 

Art.  III.  Ceux  qui  auront  obtenu  en  Cour  de        Art.  IX.  Nos  Juges  ne  pourront  maintenir  en 

Rome  des  provifions  en  forme  gracieufe  d'une  poffefllon  d'un  Bénéfice  ceux  à  qui  les  Archevê- 

Cure  ,    Vicariat  perpétuel ,   ou  autre   Bénéfice  ques  ou  Evêque?  auront  retùfc  des  vifa  ,  fi  ce  n'eft 

ayant  charge  d'ames ,  ne  pourront  entrer  enpof-  en  grande  connoifiance  de  caufe,  ÔC  fans  s'être 

feiïion  ÔC  jouifiance  defdits  Bénéfices  ,  qu'après  enquis  diligemment  ÔC  avoir  connu  la  vérité  des 

qu'il  aura  été  informé  de  leur  vie ,  mœurs    ÔC  caufes  du  refus ,  ôC  à  la  charge  d'obtenir  vifa 

religion ,  ôc  avoir  fuivi  l'examen  devant  l'Arche-  defdits  Prélats ,  ou  de  leurs  Supérieurs ,  avant  de 

vêque  ou  Evêque  diocéfain  ,  ou  fon  Vicaire  gé-  faire  aucune  fbnélion  fpiritueik  ôC  eccléiiaftique 

lierai  en  fon  ahfence ,  ou  après  en  avoir  obtenu  defdits  Bénéfices.  ] 
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SECTION    IV. 

De  la  profejfion  de  foi  du  Bénéficier. 

i.T  E  pourvu  d'un  Bénéfice  eccléfiaftique  de 
a  -<  quelque  qualité  qu'il  (dit ,  efi:  tenu  avant 
que  pouvoir  prendre  polIefTion  du  Bénéfice  ,  s'il 
ell  préfent ,  linon  deux  mois  après  ladite  prife 
de  poilelTion,  taire  profelTion  de  foi  entre  les 
mains  de  l'Evêque  ou  de  fon  Vicaire  général ,  ou 
en  fon  abfence  de  fon  Officiai ,  donc  il  fera  fait 
legiilre.  Et  (i  c'elt  Dignité ,  Perfonnat ,  Office  , 
ou  Prébende  d'Eglife  cathédrale  ou  collégiale  , 
fera  tenu  le  pourvu  faire  femblable  profeiïion  au 
Chapitre  de  ladite  Eglife  auparavant  que  d'être 
reçu  ,  6c  ce  à  peine  de  perte  des  fruits  defdits 
Bénéfices  après  ledit  rems  paflé  ;,  laquelle  pro- 
fefllon  de  foi  fe  fera  auffi  &C  continuera  aux 
Conciles  fynodaux  &  provinciaux  ,  par  tous 
ceux  qui  de  droit  ou  coutume  y  ont  entrée  ou 
affiilanCe ,  autrement  en  feront  les  refufans  exclus , 
2)C  fera  procédé  contr'cux  par  les  peines  portées 
par  les  faints  Décrets,  fuivan:: POrdon. de B /ois , 
art.  lo.  ce  qui  a  été  ainfi  ordonné  ,  afin  que  les 
Bénéfices  ne  fiiifent  conférés  à  autres  qu'à  ceux  qui 
tiennent  la  vraie  doftrine  de  TEglife  catholique. 
*  Nota.  Cet  article  lo.  de  l'Ordonnance  ell: 
conforme  au  Concile  de  Trente,  fejf.  24.  cap. 
II.  de  re format.  ] 
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SECTION    V. 

De  la  mife  en  pojfejfion  du  Pourvu. 

T.T    E  pourvu  d'un  Bénéfice  doit  être  mis  en 
J— i  pofleffion  d'icelui  folemnellement,  autre- 
ment fes  proviiions  font  nulles ,  fuivant  lOrdon- 
nance  de  Henri  II.  de  Tan  1550.  article  13. 

*  Nota.  1°,  On  a  parlé  ci-devant , /èr?.  2.  des 
folemnités  de  la  prife  de  poffeffion  6c  de  fa  publi- 
cation ,  enfemble  du  tems  qu'ont  les  pourvus 
par  rélignation  ,  démiiïion  ou  permutation ,  foit 
par  le  Pape  ou  par  le  Légat  d'Avignon  ,  ou  par 
l'Ordinaire  pour  prendre  polTcffion  j  il  refte  à  ob- 
ferver  ici  que  cela  ne  s'entend  qu'en  cas  de  mort 
du  rélignant  dans  les  fix  mois  ou  dans  le  mois ,  ôC 
que  fuivant  les  articles  17.  2>C  20.  de  l'Edit  du 
Contrôle  de  1637.  regifiré  au  Crand  Confcil , 
l'article  14.  de  l'Edit  du  mois  d'Oétobre  i6a6. 
regiftré  au  Parlement  de  Paris ,  &  l'article  11.  de 
rÉdir  du  mois  d'Avril  1695.  tant  que  le  rélîgnant 
eft  vivant ,  le  rélignataire  a  trois  ans  pour  prendre 
polTefllon ,  à  compter  du  jour  de  la  date  des  pro- 
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vifions ,  fous  les  conditions  toutefois  portées  par 
l'article  iz.  de  l'Edit  des  Infinuations  du  mois  de 
Décembre  1691.  après  lequel  tems  elles  demeu- 
rent de  nul  effet  Se  valeur;,  de  forte  qu'après  les 
trois  ans ,  le  rélîgnant  elt  libre  de  faire  une  féconde 
rélignation  à  qui  bon  lui  femble  ;  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  du  27  Mai  1708.  rapporté  par 
Brillon ,  tom.  i.  fol.  880. 

Mais  fi  le  rélignant  n'avoit  fait  la  rélignation 
qu'à  caufe  de  l'incompatibilité  du  Bénéfice  réfi- 
gné  ,  avcc  un  autre  qu'il  poiTédoit  avant ,  en  ce 
cas  le  rélignataire  n'auroit  que  fix  mois  pour 
prendre  polfelTion  ;,  comme  il  a  auffi  été  jugé  par 
Arrêt  du  22  Août  1678.  fur  les  concluiions  de 
M.  Talon ,  Avocat  général ,  pareillement  rap- 
porté par  Brillon,  tom.  i.pag.  750. 

z'^.  Quant  aux  pourvus  per  obitum  ,  c'eft  une 
maxime  qu'ils  peuvent  prendre  poffeffion  après 
les  trois  ans ,  même  long-tems  après ,  ôc  que 
leurs  provifions  ne  font  point  nulles ,  faute  d'avoir 
pris  poffeffion  dans  les  trois  ans. 

3°.  L'article  22.  de  l'Edit  du  Contrôle  de  1(537. 
Se  l'article  15.  de  la  Déclaration  du  Roi  de  1646. 
afireignent  le  dévolutaire  à  prendre  poireffion 
dans  l'an.  ] 

2.  Secundo.  Ceux  qui  fur  le  placer  ou  nomi- 
nation du  Roi  ont  obtenu  leurs  proviiions  de 
Rome ,  ne  peuvent  pas  être  mis  en  poffeffion  des 
Bénéfices  en  vertu  des  bulles  du  Pape  ;,  mais  U 
faut  qu'ils  obtiennent  commiffion  du  grand  fceau , 
portant  mandement  au  Juge  royal  des  lieux  ou 
autre  y  nommé ,  de  mettre  en  poffeffion  le  pour- 
vu j  &  c'efl  ce  qu'on  dit  qu'en  France  le  plomb 
ne  vaut  rien  fans  cire ,  autrement  on  interjette 
appel  comme  d'abus  de  l'exécution  defdites  bul- 
les :,  &C  cette  commiffion  ne  s'accorde  qu'après 
qu'il  a  apparu  au  Confeil ,  que  lefdites  bulles  ne 
contiennent  rien  de  contraire  au  placer  du  Roi , 
ni  aux  privilèges  de  l'Eglife  Gallicane,  Le  Prê- 
tre ,  cent.  2.  chap.  33. 

3.  Tertio.  Ladite  mife  en  poffeffion  eft  nécef- 
faire ,  bien  que  le  chapeau  ou  la  plume  euffent  été 
baillés  au  pourvu  lors  de  fa  proviiion  ^  car  quoi- 
que la  tradition  defdits  chapeau  ou  plume  em- 
porte mife  en  poffeffion ,  Rebuff.  in  praxi  benefic. 
part.  I.  tit.  de  collât,  n.  10.  néanmoins  il  s'ob- 
ferve  que  ledit  pourvu  doit  être  mis  en  poffeffion 
réellement ,  Rebuif.  dicl.  tit.  de  collât,  num.  11. 
O  tit.  de  mijfione  in  pofj'effionem ,  num.  6. 

4.  Quarto.  Cette  remife  en  poffeffion  peut 
être  faite  par  un  Clerc  quel  qu'il  foit ,  même  par 
un  Notaire  apoftolique ,  Rebuff.  dicl.  tit.  de 
mijjion.  in  pojjejjion.  n.  1 3.  favoir  lorfqu'il  s'agit 
d'un  Bénéfice  conféré  par  autre  que  par  le  Pape  ', 
car  es  collations  du  Pape ,  ceux  qui  en  icelles 
font  particulièrement    chargés    de   faire  cette 

mife 
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mife  en  pofleflîon,  Ja  font,  Rebuff.  dicl.  tit.  de  num.  26.  Secundh  ,  par  rafperlion  d'eau  benire, 

mijjion.  in pojj'ejf.  num.  16.  au  lieu  que  le  Col-  RebufF.  dici.  tit.  num.  27.  Tertio, p^ir  un  baifer 

lateur  inférieur  ne  donnant  pas  cette  chargea  cer-  du  grand  Autel ,  Rebutf.  dicl.  tit.  num.  28.  Quar- 

taines  perfonnes ,  fe  doutant  qu'elles  ne  la  vou-  M.,  par  l'attouchement  du  Miflel  ou  autre  livre 

droient  pas  prendre,  mais  la  donnant  générale-  des Sacremens , Rebuff.  diâ.  tit.  n.  29.   QuintOy 

ment  à  tous  k$  Sujets ,  le  Clerc  qui  n'ell  pas  de  par  le  fon  des  cloches ,  Rebuff.  dicl.  tit.  n.  32.  Se  il 

fa  Jurifdidlion ,  ne  peut  pas  faire  cette  mife  en  on  ne  peut  pas  entrer  dans  l'Eglife  ,  il  fuffit  pour 

poffefîîon^  Rebuff.  dicl.  tit.  num.  ij.  18.  (S*  19.  ladite  mife  en  poffcfTîon  ,  de  toucher  feulement 

En  outre,  le  Notaire  royal  ne  peut  pas  faire  cette  la  porte  ou  le  vérouil  d'icelle  ,  Rebuff.  dul.  tit, 

mife  en  poffeffîon  ;,  mais  feulement  i\  elle  efl  faite  num.  34. 

par  un  Clerc  il  peut  attefter  icelle  avoir  été  faite  8.  Octavo.  Il  faut  qu'il  apparoiffe  de  ladite 

devant  lui,  Rebuff.  dicî.  tit.  n.  20.  £"  21.  *  Nota,  mife  en  poffcffion  quant  auxBénéticcs  des  Eglifes 

Suivant  rarcicle  2.  de  l'Edit  du  mois  de  Décem-  cathédrales,  collégiales  ôc  conventuelles ,  par  inf- 

bre  1691.  portant  création  des  Notaires  royaux  trumentfigné  du  Greffier  ôc  Notaire  defdites  Egli- 

apoftoliques  ,  les  procurations  pour  prendre  pof-  (es  ^  ÔC  en  cas  que  lefdifs  Notaires  du  Chapitre 

feffion  ,  les  prifes  de  poffeffon ,  les  oppofitions  à  refuferoient  de  bailler  ledit  a£te ,  le  pourvu  pourra 

îcelles ,  les  ades  de  refus  d'ouvrir  les  portes  pour  prendre  ade  dudit  refus  par  tel  autre  Notaire  royal 

prendre  poffeiîîon  ,  même  les  prifes  de  poffeffion  ou  eccléliaftique  que  bon  luifemblera ,  lequel  fera 

en  vertu  de  la  permiffon  des  Cours ,  fur  le  refus  attefté  de  deux  témoins ,  &C  aura  même  effet  que 

des  Siytérieurs  ecclélialliques,  doivent  être  paffées  celui  qui  pourroit  être  baillé  par  ledit  Notaire  du 

pardevant  ces  Notaires ,  à  peine  de  nullité  j  &  Chapitre ,  fuivant  tOrdonnance  d'Henri  II.  du. 

fiiivant  l'article  7  du  même  Edit ,  c'eft  à  eux  &  mois  de  Juin  de  Van  1550.  art.  13.  *  Voye^  la 

non  à  des  Eccîéliaftiques  que  les  Ordinaires  doi-  Note  fupr.  à  la  fin  du  nombre  4.  ] 

vent  adreffer  leurs  proviiions ,   pour  mettre  les  Et  pour  les  Bénéfices  dont  la  réception  n'ap- 

particuliers  en  poffeffion  des  Bénéfices  qu'ils  au-  partient  pas  aux  Chapi:res  5c  Collèges,  comme 

ront conférés.  Cures,  Prieurés  8c  autres  BénéHces,  la  prife  de 

Mais  l'article  3.  de  cet  Edit  porte  :  N'enten-  poffciïion  d'iceux  fera  faite  pardevant  Notaire  ôc 

dons  toutefois   empêcher  que  les  Greffiers  des  témoins  :*  voyf;[  ladite  Note ////^r./i/Z'  num.^.'Y 

Eglifes  cathédrales ,  collégiales  ôC  conventuelles ,  ôC  la  publication  d'icelle  au  prone  de  l'Eglife  pa- 

qui  ont  coutume  d'expédier  les  adtes  de  récep-  roiffiale  defdits  Bénéfices  ou  aux  places  ordinaires 

tien  de  ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  dé-  où  font  leurs  Jurifdidions,  ou  autres  Sièges  royaux, 

pendans  defdites  Eglifes ,  ne  continuent  de  le  faire  ou  aux  jours  de  marchés ,  autrement  ladite  prife 

conformément  à  l'article   13.  de  l'Edit  du  mois  de   poffeffion  eft  nulle,    iùivant    l'Ordonnance 

de  Juin  1550.  que  nous  voulons  être  exécuté.  Et  d'Henri  II.  art.  14.  *  Vide  fupr.  fecl.  2.  ] 

Cl  les  Chapitres  reftifent  de  mettre  les  pourvus  Et  tous  ades  de  prife  de  poffeffion  des  Béné- 

defdits  Bénéfices  en  poffeffion,  &  lefdits  Greffiers  fices ,  doivent  être  enregiftrés  dans  le   mois,  à 

d'en  bailler  aâ:e ,  pourront  les  pourvus  en  fai;-e  compter  de  la  date  d'iceux  ades ,  fuivant  l'Or- 

dreffer  procès  verbal  par  l'un  des  Notaires  royaux  donna nce  d'Henri  II.  de  l'an  1553.  ^^^'  ^*  *  ^^dc 

apoftoliques  du  Diocefe,  en  préfence  de  deux  fupr.feci.  1.] 

témoins  pour  le  moins  ^  lequel  procès  verbal  fera  9.  Mais  le  Clerc  ne  peut  pas  prendre  poffeffion 

de  tel  effet  que  celui  qui  leur  auroit  été  délivré  d'un  Bénéfice  par  la  feule  lignature  du  Pape,  fans 

par  le  Greffier  du  Chapitre.  ]  bulles ,  comme  il  s'obièrve  au  Parlement  de  Tou- 

5.  QuiNTo.  En  cette  mile  en  poffeffion  n'eft  loufè,  Corraf.  in  cent.  cap.  53.  *  Nota.  Si  cela 
requife  aucune  connoiffance  de  caufe ,  ainfi  celui  a  été  obfervé  autrefois ,  cela  ne  l'eft  plus.  ] 

qui  la  fait ,  ne  peut  pas  différer  l'exécution  d'icelle,    ^r^^_^ ,,,..-.^ _  .^^ 

fous  prétexte  qu'il  n'appert  pas  clairement  de  la    ^^^ —^i^fffsîïîî ■   ■  '-JS^ 

vérité  du  titre  du  Bénéficier,  Rebuff.  dicl.tït.  de  SECTIONVL 
mijfione  in  pojjejj.  num.  42.  43.  &  44.  &  ain/î  a 

été  jugé  par  divers  Arrêts  du  Parlement  de  Paris ,  De  la  fubrogation  au  droit  du  défunt 

Chopin,  de  facr.  polit,  lib.  i.  tit.  6.  num.  7.  Béne'ficier. 

6.  Sexto.  On  peut  prendre  poffeffion  ou  par 

foi-méme ,  ou  par  Procureur ,  Rebuff.  ^/V?.  /z/.  i.  T    E  pourvu  fe  peut  faire  fubroger  par  lettres 

de  mijjione  in  pofjeff.  num.  44.  parce  que  cen'eft  J_J  au  droit  que  le  défunt  Bénéficier  avoir  au 

pas  un  afte  perlbnnel ,  *  excepté  en  Régale.]  Bénéfice,  pour  raifon  duqiel,  procès  étcir  in- 

7.  Septimo.  Ladite  prife  de  poffeffion  fe  fait;  tenté  entre  ledit  défunt  ôc  nn  tiers  ,  contre  le 
Frlmo ,  par  l'entrée  de  l'Eglife  5  Rebuff.  dlcl..  tit.  chapitre  deuxième ,  Ut  lit.  pend,  nihil  inn.  in 

Tome  III.  R  r  r 
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6,  par  lequel  eft  défendu  de  conférer  à  un  tiers  le  Brodeau  fur  Louer,  lettre  S  ^  chap.  6.  &  n'eff 

Béiiéfice  litigieux.  *  Nota.  Cette  déci/ion  paroît  l'as  reçu  à  demander  par  lettre  d'être  relevé  du 

contraire  à  t  article  ii.  du  titre  15.  de  t  Or  don-  laps  de  l'an,  comme  il  a  été  jugé  audit  Parle- 

nancede  166-].  qui  porte  que,  fi  durant  le  coûts  ment  de  Paris,  le  8  Janvier  1514.  Pap.  en  Tes 

de  la  procédure  ,  celui  qui  avoit  la  poUcfTîon  ac-  Arrêts  ,//V.  %.tit.  des  Subrogations  judic.  17.  art. 

tuelle  du  Bénéfice  ,  décède,  l'état  &  la  main-  3.  *  Nota.  Cette  ancienne  Jurifprudence  a  donné 

levée  des  fruits  fera  donnée  à  l'autre  partie,  fur  lieu  à  l'article  61.  de  l'Ordonnance  de  1539.  qui 

une  limple  requête  qui  fera  faite  judiciairement  à  porte  qu'il  ne  fera  reçu  aucune  complainte  après 

l'Audience ,  en   rapportant  l'extrait  du  regiftre  l'an  ,  tant  en  matière  profane   que  bénéHciale  ; 

mortuaire,  ôc  les  pièces  julHficatives  de  la  litif-  mais  cela  n'eft  plus  fuivi.  Se  même  dès  le  tems 

pendance ,  fans  autres  procédures.  de  Louet  l'on  commcnçoit  à  s'en  écarter  par  rap  ■ 

Mais  l'efprit  de  cet  article  dont  la  difpofition  port  aux  matières  bénéficiales ,  comme  cet  Au- 

efl  nouvelle  6c  n'ell  tirée  d'aucune  Ordonnance  teurle  remarque  in  regul.  de  puplicand.num.  41^. 

précédente ,  n'eft  pas  de  priver  de  fon  droit  un  pour  donner  plus  d'étendue  à  la  Jurifdidion  fé- 

tiers  pourvu  fur  la  mort  du  prédécédé,  8c  qui  culiere  fur  le  polfeAbire  en  matière  bénéficiale, 

peut  être  mieux  fondé  que  le  furvivant ,  à  de-  qui  fe  juge  fur  le  mérite  du  fond  ,  Sc  fur  les  dtres 

mander  l'état  du  Bénéfice;,  fon  intention  eft  feu-  &C  capacités  des  contendans,  ÔC  qui  ne  lailfe  rien 

lement  que  le  Bénéfice  foit  deflèrvi  fans  difconti-  à  juger  au  pétitoire.  Auffi  l'art,  i.  du  tit.  18.  de 

nuation,  ôc  que  les  fruits  n'enfoient  pas  perdus;  l'Ordonnance  de  i66y.  qui  reftreint  l'aftion  en 

autrement  lorfqu'un  Bénéficier  eft  âgé  ,  il  ne  tien-  complainte  à  l'année   du  ti'ouble ,  ne  pade-t-il 

droit  qu'à  un  particulier  d'obtenir  de  mauvaifes  que  de  la  complainte  en  matière  civile.  ] 

proviiions  du  même  Bénéfice  ,  6c  d'intenter  com-  3.  Tertio.  Le  fubrogé  eft  tenu  des  charges , 

plainte ,  dans  la  vue  d'avoir  l'état  du  Bénéfice ,  à  arrérages  &  dépens  faits  du  tems  de  fon  prédé- 

îa  mort  du  titulaire  légitime  j  ce  feroit  admettre  cefteur,  Charond.  enfesRéponfes ,  livre  i.  chap. 

la  règle  de  Chancellerie  Komaine  de  fubrogan-  31.  contre  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de 

dis  colitigantibus  y  ÔC  le  chapitre  2.  du  titre,  Ne  Touloufe  ,  le  Z4  Juin  1534.  La  Roche,  en  fes 

lite  pendente  nihil  innovetur ^  in  6.   contre  la  Arrêts ^  livre  z.  fous  le  mot .^  Dépens.,  titre  4. 

Note  de  Dumoulin  qui  dit ,  Iflud  capitulum  non  arrêt  6.  *  Nota.  Cet  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 

fervaturnecinforoeccleJiaJîico,necinfeculari-j  loufe  eft  confonne  au  fentiment  de  Rebufle,  in 

6c  l'état  du  Bénéfice  doit  toujours  être  adjugé  à  prax.  benef.  part.  2.  tit.  2.  de  fubrog.  num.  47. 

celui  qui  a  le  titre  le  plus  apparent.  C'eft  fur  ces  &  feq.  <5'  au  tome  3.  de  fes  Comment,  fur  les  Or- 

raifons  qu'eft  intervenu  Arrêt  au  Parlement  de  donnâmes  royaux  y  tracl..  de  expenf,  art.  \.  num. 

Paris,  le  13  Juillet  1707.  fur  les  conclufions  de  31.  ù  art.  5.  num.  59.  parce  que  les  dépens  étant 

M.  Le  Nain ,  Avocat  général ,  qui  a  reçu  le  tiers  perfonnels ,  régulièrement  le  fubrogé  ne  doit  être 

pourvu  fur  la  mort  du  prédécédé  des  deuxcon-  tenu  des  dépens  que  depuis  le  jour  de  la  fubroga- 

tendans ,  oppofant  à  l'Arrêt  fur  requête  obtenu  tion  \  cependant  Graverol  fur  La  Roche ,  lac.  cit. 

par  le  furvivant  qui  \\.\\  avoit  adjugé  l'état  du  Bé-  obferve  que  l'ufage  a  été  contraire  au  Parlement 

néficc  &  la  main-levée  des  fruits ,  fuivant  les  ter-  de  Touloufe ,  en  trois  cas.  1°.  Quand  le  fubrogé 

me?,  àe  l'article  II.  du  titre  i<i,.  de  l'Ordonnance  avoit  repris  purement  Se  fimplement  le  procès 

deiôôy.  bi.  a  adjugé  la  récréance  à  ce  tiers  pour-  qui  avoit  été  commencé  avec  fon  prédécelTeur  ; 

vu,  comme  ayant   le   droit  le  plus  apparent,  2*^.  quand  il  s'agiftbit  d'un  rélignataire  qui  avoit 

Augeard,  tom.  3.  chap.  83.   Pareil  Arrêt  du  9  été  fubrogé  après  la  récréance;  3°.  quand  l'ac- 

Février  1709.  fur  les  conclulions  de  M.  de  la  tion ,  par  exemple ,  étoit  contre  un  Abbé  comme 

Moignon  ,  Augeard  ,  tom.  2.  chap.  85.  tel ,  parce  que  les  dignités  ne  meurent  point, /cff 

Au  Grand  Confeil  on  n'eft  point  en  ufage  d'ad-  habent  fuccefforem  \  qu'en  ces  trois  cas  on  adju- 

îuger  la  récréance ,  on  ordonne  le  fequeftre ,  au-  geoit  contre  le  fucceflêur  au  Bénéfice  ,  les  dépens 

quel  dernier  parti  le  Parlement  de  Paris  ne  fe  faits  du  tems  de  fon  prédéceileur  ;  ôc  il  ajoute 

porte  que  très-rarement.  que  cet  ufage  dure  encore. 

Au  refte  ,  l'on  voit  tant  par  la  difpofition  de  cet  L'Arrêt  rapporté  par  Charondas ,  hc.  cit.  eft 

article  11.  du  tit.  15.  de  L'Ordonnance  de  i66-j.  du  mois  de  Novembre  154^-^  Louet,  lettre  S , 

&  par  l'article  16.  ibid.que^ar  ces  Arrêts,  qu'on  fommaire   11.  rapporte  le  même  Arrêt,  &  ob- 

n'a  point  befoin  de  Lettres  pour  fe  faire  fubroger.]  ferve  que  l'adion  étoit  contre  un  Abbé  dont  la 

2.  Secundo.  Cette  fubrogation  doit  être  d^-  dignité  ne  rncurt  point ,  ce  qui  eft  conforme  a 

mandée  dans  l'an,  autrement  après  icelui  on  n'eft  ce  que  dit  Graverol..                    _ 

pas  recevable  à  la  demander,  comme  il  a  été  II  femble  cependant  qu'on  doit  diftinguer  sii 

jugé  au  Parlement  tle  Paris,  Je  23  Juirï  1509.  s'agifde  prpcès  jugé  pour  raifon  de  droits  prétendus 
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pour   le  Bénéfice,  dans   lequel  le  Bénéficier  a  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  4  Mai  1540" 

iliccombé  ou  a  été  condamné  aux  dépens,   6c  Papon,  audit,  tit.  17.  art.  5.  6(.  le  z  Décembre 

d'un  procès  qui  n'ell  pas  encore  jugé  :  au  premier  1543-  Imb.  in  Enchlrid.  in  verho ,  Subrogation  , 

cas ,  les  parties  peuvent  avoir  recours  contre  la  6c  Papon,  dicî.  art.  5.  *  VoycT^  les  Notes  fapr.  ] 
fuccefilon  du   prédécédé  ;,  6c  plu/ieurs  eltiment         5.   Secundo.  Si  ledit  pourvu  jouit   pai/ïble- 

qu'il  feroit  trop  rude  d'affujettir  le  fuccelîéur  à  ment  du  Bénéfice ,   il  n'elt  pas  tenu  de  fe  faire 

cette  condamnation  de  dépens ,  particulièrement  liihroger ,  mais  il  peut  demeurer  en  fa  polTeff.oa 

s'il  n'a  pas  fuccédé  par  réfignarion  ou  permuta-  pailible ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

tion  :  au  fécond  cas ,  li  le  fucceifeur  étant  aHîgné ,  Paris,  le  11  Janvier  1544.  Papon,  audit,  tit, 

ne  fait  aucunes  pourfuites ,  mais  donne  un  délifie-  17.  art.  i. 

ment  5c  abandonne  les  prétentions  de  fon  pré-        6.  Tertio.  Lorfque  le   défunt   Bénéficier  a 

décelfeur  ,  6c  n'a  pas  fuccédé  par  rélignation  ni  réfigné  à  un  des  litigans ,   ou  bien  que  par  fa 

par  permutation ,  il  ne  doit  point  être  condamné  mort  l'un  dcfdits  litigans  a  été  pourvu  du  Béné- 

atix  dépens  faits  contre  fon  prédécelfeur  ^  au  con-  fice  ,  ce  nouveau  pourvu  n'eft  pas  tenu  de  fe  faire 

traire  s'il  eft  fuccelfeur  par  rélignation  ou  permu-  fubroger ,  mais  fans  fubrogation  &  nouvelle  pof- 

tation  ,  ou  s'il  fe  fait  fubroger  aux  droits  de  fon  feffion,  il  pourfuivra  les  droits  du  premier ,  Papon, 

prédéceffeur ,  continue  l'inftruétion  Scfuccombe,  audit  art.   1,  *  Koye^  l'art.  16.  du  tit.   1^,  de 

ileil:  juiîe  qu'il  foit  condamné  de  payer  les  dépens  VOrdonnance  de  i66j.  ] 

depuis  le  commencement  du  procès.  ,^^^^,  ...wn^....  1,,^^-^ 

Par  rapport  aux  charges  5c  arrérages  de  rentes  ^^ t'jS  ■= 753 

échus  du  tems  du  prédécelfeur  ,  d'un  cété  ,  Du  SECTION      VII. 

Pineau  fur  l'art.  483.  de  la  Coutume  d'Anjou, 

eflime  que  le  fuccelîéur,  foit  par  rélignation  ou  Du  Refcrit  Perinde  valere. 
par  mort ,  en  ell  tenu  :  Chopin  fur  la  même  Cou- 
tume; tit.  de  reh.  in  cenfum  ,  n.  10.  ell  de  même  i.T  Orfque  la  provifion  obtenue  par  le  poiirfu 
avis  Se  parle  indéfiniment  de  tout  fuccefleur  ;  S  -i  peut  être  annuUée  pour  quelque  défaut ,  il 
comme  aulTi  Tronçon  fur  l'art.  73.de  la  Coutume  obtient  un  refcrit  du  Pape  ,  appelle  Perinde  va- 
de  Paris ,  8>C  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  21.  tit.  8.  1ère  ,  par  lequel  le  Pape  ordonne  que  Taâe  foit 
nomb.  3.  Henris ,  tom.  z.  Uv.  3.  que^.  18.  rapporte  auflî  valable  que  s'il  avoit  été  fait  comme  il  faut , 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  30  Juin  1667.  Rebuff".  inprax.  benefic.  part.  i.  tit.  de  Refcripto 
confirmatif  de  Sentence  qui  avoit  condamné  un  etiam  ,  ^perinde  valere,  n,  i.  &  i.  ôc  par  le 
Curé  à  payer  vingt-neuf  années  de  dix-huit  de-  moyen  d'icelui  l'ai-te  eft  validé  ,  &.  a  effet  non- 
niers ,  &  une  geline  de  cens ,  échus  du  tems  de  feulement  du  jour  dudit  refcrit ,  mais  aulîî  du 
fon  prédécelfeur ,  ôc  ne  dit  pas  fi  ce  Cijré  avoit  jour  que  l'aâie  a  été  fait,  RebutT.  di&.  tit.  n.  4, 
été  pourvu  par  réfignation  ou  par  mort.  ÔC  il  n'eft  pas  befoin  d'une  nouvelle  provifion  , 

D'un  autre  côté,  Godefroi  fur  l'ardcle  zi.  de  linon  lorfqu'elle  a  été  faite  par  autre  que  par  le 

la  Coutume  de  Normandie ,  èc  Mornac  ,  in  leg.  Pape  ,  Rebuff.  dicl.  tit.  num.  3. 
5.  Cod.  De  facrof.  Ecclef.  font  d'avis  qu'il  faut        2.  Mais  ce  refcrit  n'a  pas  lieu,  lorfque  le  droit 

diftinguer  fi  le  fuccefiêur  eft  per  obitum  ,   ou  eft  déjà  acquis  à  un  tiers  ;  car  le  Pape  ne  déroge 

réfignataire ,  8c  que  le  pourvu  per  obitum  ,  n'eft  pas  au  droit  du  tiers ,  Rebuff.  dicl.  tit.  n.  ij. 
tenu  que  des  arrérages  de  fon  tems,  Sc  ils  en        3.  Secundo.  Ce  refcrit  ne  fupplée   pas  aux 

rapportent  un  Arrêt  du  29  Mars  16x2.  défauts  qui  ne  font  pas  exprimés  en  icelui ,  Se 

\[  femble  qu'il  faudroit  pour  les  arrérages  de  l'exprelTion  de  fun  ne  fupplée  pas  les  autres  , 

rente,  s'en  tenir  à  ce  qui  eft  réglé  pour  les  dé-  Rebuff.  dicl.  tit.  n.  37.  c'eft  pourquoi  le  refcrit 

cimes,  par  l'Edit  du  mois  de  Janvier  1699.  qui  obtenu  par  un  mineur  bâtard,  qui  a  obtenu  un  Bé- 

en  l'article  16.  porte  que  les  Receveurs  ne  pour-  néfice  ayant  cure  d'ames ,  auquel  eft  feulement 

ront  faire   demande  au  nouveau   fucceffeur  au  exprimé  le  défaut  de  bâtardife ,  Ôc  non  pas  celui 

Bénéfice ,  qui  fera  pourvu  par  le  décès  du  dernier  de  l'âge,  eft  nul ,  Rebuff.  dicl.  tit.  n.  38.  (S-  39. 
Titulaire  ,  plus  de  deux  années  d'arrérages  des        4.  I'ertio.  Un  défaut  naturel ,  bien  que  par- 

décimes ,  6c  à  ceux  qui  feront  pourvus  par  réfi-  ticuliérement  exprime  dans  le  refcrit ,  ne  peut  pas 

gnation ,  plus  de  trois  années ,  en  faifant  néan-  être  effacé  par  ledit  refcrit  ••,  ainfi   ledit  refcrit 

moins  apparoir  des  diligences  faites  par  lefdits  obtenu  par  un  furieux ,  par  lequel  le  Pape  veut 

Receveurs  ;  il  y  a  parité  de  raifon.  ]  que  les  provifions  par  lui  obtenues  ,  foient  aufiî 

4.  Mais  ladite  année  ne  fe  compte  pas  du  jour  valables  comme  s'il  étoit  en  fon  bon  fens ,  n'eft 

du  titre  ou  provifion  du  nouveau  pourvu,  mais  pas   valable,  Rebuff.  dicl.  tit.  num.  54.  parce 

feulement  du  jour  de  fa  prife  de  poffelïïon ,  comme  que  par  ce  refcrit  font  fuppléées  les  chofes  que  le 

R  rr  ij 
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Pape  peut  fuppléer  ;  or  il  n'cfl  pas  en  la  puiirance  nulles  ,  6c  les  Bénéfices  vacans  8c  impétrables. } 
du  Pape  de  faire  qu'un  homme  infenfé  foit  fait  z.Secundo.  Même  les  Archevêques  6c  Evêques 
un  homme  de  bon  fens  ,  cette  œuvre  n'apparte-  font  tenus  de  fe  faire  promouvoir  aux  faints  Or- 
nant qu'à  Dieu  feul ,  RebuiT.  dicl.  num.  54.  dres ,  dans  trois  mois  après  leurs  provifions,  Can, 

>^ __-_s;V::i- u- -,    C^"o^'^^"  2..  dijî.  75.  autrement,  à  taute  de  ce- 

^^"^  —  ""    '       ^^    faire ,  ians  aucune  déclaration ,  ils  feront  contraints 

SECTION     VIII.  de  rendre  les  ti-uits  qu'ils  auront  perçus ,  pour  être 

emplo)'és  aux  œuvres  pitoyables  \  6c  fi  dans  autres 
De  la   Promotion  aux   Ordres.  trois  mois  enfuivans  ils  ne  fe  font  mis  en  devoir  de 

ce   faire ,  ils  feront  entièrement  privés  du  droit 
I.T    Es  pourvus    des    Bénéfices   ou    Dignités    defdites  Kglifes  fans   autre  déclaration,  fuivant 

J— i  eccléfîalHques ,  auxquels   certains  Ordres    ladite  Ordonnance  de  Blois  ,  art.  8. 
font  annexés,  doivent  avoir  aduellement  lefdits        3.  Tektio.  Ceux  qui  fe  voudront  faire  pro- 
Ordres  au  tems  de  leurs  provilions ,  lorfque  lefdits    mouvoir  aux   faints  Ordres ,  feront  tenus  faire 

Ordres  font  requis    par  la  fondation  des  Béné-  profelTion  de  foi  entre  les  mains"  de  l'Evéque ,  ou 
•fices ,  6c  ne  fuffit  pas  qu'ils  les  prennent  après ,    de  fon  Vicaire  général ,  ou  en  fon  abfence ,  de 

autrernent  leurs  provifions  font  nulles  5  comme  fon  Officiai ,  dont  fera  fait  regiftre ,  fuivant  tart.. 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  16  Mars     10.  de  iOrdonnance  de  Blois.  *  C'eft  conforme 

1588.  6c  en  Août  1605.  Louet ,  lettre  B ,  chap.  au  Concile  de   Trente  ,  fejf.  24.  cap.  iz.  ds 

4.  fuivant  l'avis  de  Rebuff,  in  prax.  benef.  in  3.  reformai.  ] 

part.  Jignat.  num.  44,  4.  Quarto.  Les  Evêques  6c  autres  Collateurs 

Mais  les  pourvus  des   Bénéfices  qui    ne   re-  ordinaires,  ou   leurs   Vicaires  6c  Officiers,  ne 

quierent  lefdits  Ordres  que  par  la  Loi,  font  va-  pourront  prendre,  fous  quelque  couleur  que  ce 

lablement  pourvus,   bien  qu'au   tems   de  leurs  foit,  pour  la  collation  d'aucuns  Ordres ,  aucune 

provifions  ils  n'aient  pas  lefdits  Ordres ,  cap.  Si  chofe ,  encore  qu'il  leur  fût   préfenté ,  fuivant 

pro  Clericis  8.  de  prœbend.  in  6.  6c  feulement  ils  l'art.  20.  de  l'Ordonnance  de  Blois. 
font  tenus  de  fè  faire  promouvoir  auxdits  Ordres        5.   Quinto.  Cette  nécefllté  de  fe  faire  pro- 

-dans  Tan ,  cap.  Et  hi  qui  z.  De  œtate  &  qualit.  mouvoir  a  été  introduite ,   afin  que  fous  ombra 

ordinan.  in  Clem.  I3  dicl.  cap.  Si  pro  Clericis  %.  de   vouloir  fervir   l'Eglife  ,  plulieurs  ne  fallênt 

autrement  ils  font  privés  de  leurs  Bénéfices ,  dicl.  profit   du  bien  eccléliaftiquc ,  6c  après  lailTent 

cap.  2.  Ainii  celui  auquel  une  Eglife  paroilfiale  a  l'état  eccléfialtique  pour  fe  marier,  Papon,  en 

été  conférée,  fe  doit  faire  promouvoir  dans  ledit  fes  Arrêts .,  liv.   3.  tit.  de  la  faute  à:  nécejfué  ds 

tems  à  l'Ordre  de  Prêtrife ,  autrement  on  peut  promouvoir  15.  art.  z^ 

impétrer  fon   Bénéfice  par  la   non-promotion  ,        6.  Mais  ladite  année  dans  laquelle  Je?  pourvus 

Rebuff.  in  prax.  henefic.  2.  part.  tit.  de  difpenf.  font  obligés  de  fe  faire  promouvoir  aux  Ordres , 

de  non  promov.  num.  1.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  ne  fe  compte  pas  du  jour  de  la  prilè  de  polTeflîon 

liv.  3.  titre  de  la  faute  &  n/cejfit/  de  promouvoir  du  Bénéficier,  mai*  feulement  du  jour  de  fa  pai*- 

15.  art.  2.  Maynard,  livre  i.  ck.  55.  6cBrodeau  lible  poiîëffion,  qui  ne  peut  être  eftimée  telle 

fur  Louet ,  lettre  B ,  chap.  4.  fuivant  le  chapitre  qu'après  l'an  de  fa  pofTeiTwn  ^  6c  ainfi  ledit  pourvu 

Licet  Canon ,  14.  de  elecl,  in  6.  a  deux  ans  pour  fe  faire    promouvoir  auxdits 

Il  en  efi:  de  même  àes  Abbés  6c  Prieurs  con-  Ordres,  Papon,  audit  titre  i^.art.  j.Ilneferoit 

ventuels ,  Papon  6c  Brodeau  ,  dicl.  locis ,  fuivant  pas  juffe  d'obliger  le  pourvu  de  fe  faire  promou- 

Je  chapitre  premier ,  §.  Cœterùm  dejiatu  Mona-  voir  dans  Je  premier  an ,  6c  que  fur  la  fin  un  tiers 

chor.  in  Clément.  (^  l'Ordonnance  de  Blois ,  art.  le  vînt  inquiéter  6c  lui  ôter  fon  Bénéfice  ;,  car  par 

5?.  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  19  Jan-  ce  moyen  iJ  pourroit  arriver  qu'il  demeureroit 

vier  1619.  Pierre  Patrouiller  fut  maintenu  en  la  Prêtre  pauvre  6c  difetteux  tout  enfemble  ,   ce 

joui/Tance  du  Prieuré  conventuel  de  S.  Thibaud ,  qui  feroit  opprobre  à  l'Ordre  eccJéiiaflique.  *  JVlais 

contre  M.  PafTart ,  faute  de  s'être  fait  promouvoir  voye^  la  Note  fupr.  fub  num.  i.  ] 
à  l'Ordre   de   Prêtrife  dans  l'an  ,  Brodeau  fur        7.  Secundo.  La  fùfdite  année  ne  court  pas  du 

Louet,  lettre  5,  ck.  4.  *  Nota.  La  Déclaranon  fufdit  tems  contre  celui  qui    par  quelque  jufte 

du  Roi  du   13    Janvier   1742.  ordonne  que  nul  empêchement  n'a  pu  fe  faire  promouvoir  dans 

Eccléfiaffique  ne  puilfe  être  poiuru  dorénavant  l'an,  cap.  Commifja  35.  de  elecl,  in  6,  *  Mais 

d'une   Cure  ou  autre  Bénéfice  à  charge  d'ames.,  voye^  ladite  Note.  ] 

s'il    n'efi:  aâuellement   conftitué   dans    l'Ordre        8.    Tertio.   Les    Commandataires  ne   font 

de  Prêtrife  ,    6c  s'il  n'a  atteint  l'âge  de  vingt-  pas  tenus  de  fè  faire  promouvoir  dans  l'an ,  com- 

cinq  ans  accomplis  j  finon  déclare  les  provilions  nie  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  24 
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Novembre  1556.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  B  , 
cfijp.  4.  *  Nota.  L'ardcle  9.  de  TOrdonnance  de 
Blois  de  1579.  décide  au  contraire  que  les  Abbés 
commandataires  font  tenus  de  (e  taire  promouvoir 
à  l'Ordre  de  Prècrife  dans  l'an  de  leurs  proviiions  ^ 
&:  veut  que  (i  dans  deux  ans  enfuivans  ils  ne  font 
pourvus  audit  Ordre  ,  leurs  Bénéiices  foient  va- 
cans  &  impétrables. 

Mais  le  Pape  peut  réitérer  plusieurs  fois  au 
même  pourvu  la  difpenfe  de  non  promovendo  , 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  par 
Arrêt  du  11  Août  1685.  Journal  des  Audiences.  ] 

9.  Quarto.  Ni  ceux  qui  font  pourvus  es  Egli- 
fes  collégiales  ,  cap.  Statutum  ii.  de  elecl.  in  6. 

*  Nota.  Au  contraire  les  Chanoines  des  Eglifes 
cathédrales ,  du  moins  la  moitié  ,  doivent  fe  faire 
promouvoir  aux  faints  Ordres  ,  fuivant  le  choix 
2>C  la  difpo/ition  de  l'Evêque ,  fuivant  le  Concile 
de  Trente,/^.'  14.  cap.  12.  de  reformat,  qui  eft 
fuivi  en  ce  point  par  la  Jurifprudence  des  Arrêts.  ] 

10.  QuiNTO.  Ceux  qui  ont  obtenu  difpenfe  lé- 
gitime ne  font  pas  tenus  de  fe  faire  promouvoir 
dans  l'an ,  &  leurs  Bénéfices  ne  font  pas  impétra- 
bles par  tel  défaut ,  fuivant  r  Ordonnance  dcBloiSy 
art.  9.  Ainfi  l'Evêque  peur  donner  difpenfe  au 
pourvu  de  ne  fe  promouvoir  auxdits  Ordres  du- 
rant certain  temps ,  Rebuft'.  in  praxi  benefic.  2. 
part,  de  difpenfat.  de  non  promovendo ,  n.  i,Ç^ 
2.  Seulement  audit  cas  ils  font  obligés  de  fe  faire 
promouvoir  dans  deux  ans  enfuivans  ,  autrement 
&  à  faute  de  ce  faire  ,  leurs  Bénéfices  feront  va- 
cans  &  impétrables ,  Sc  de  plus  ils  feront  con- 
traints de  rendre  les  fruits  qu'ils  auront  perçus , 
pour  être  employés  à  œuvres  pitoyables ,  fuivant 
ledit   article  9.  de  ladite  Ordonnance  de  Blois. 

*  Voye^  la  Note  fupr.  fous  le  nombre  7.  ] 

11.  Sexto.  L'Evêque  ne  peut  promouvoir  au- 
cun aux  Ordres ,  qu'il  n'ait  un  Bénéfice  fuffifant  , 
où  d'ailleurs  pour  fe  nourrir  &  entretenir,  Can. 
Sanclorum  2.  difi.  70.  cap.  non  liceat  1.  Extr. 
De  prœbend.  fuivant  l'Ordonnance  de  Charles 
IX.  faite  h  Etats  dOrleans  ,  art.  12.  6'  13. 
autrement  ledit  Evêque  ou  Archevêque  qui  l'aura 
promu  ,  fera  tenu  l'entretenir  à  fes  dépens ,  Se  à 
ce  fera  contraint  par  faiiîe  de  ion  temporel  , 
Rebutf.  in  praxi  berief.  1.  part.  tit.  de  refcripto 
in  forma  communi  y  fjivant  lefdits  articles  12. 
tè  13.  de  ladite  Ordonnance  d'Orléans-.^  &c  le 
pourvu  à  l'Ordre  de  Prétrifè  doit  avoir  du  bien 
temporel  ou  Bénéfice  fuffifant  pour  fe  nourrir  6c 
entretenir  •■,  lequel  revenu  temporel  fera  certifié 
fans  fraude  pardevant  le  Juge  ordinaire ,  de  la  va- 
leur de  cinquante  livres  tournois  par  an ,  au 
moins  par  quatre  bourgeois  ou  habitans  du  lieu  , 
folvables  ,  qui  feront  tenus  fournir  &  faire  va- 
ioir  ladite  Ibname  ;  £c  ledit  revenu  temporel  eft 
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déclaré  inaliénable  ,  &  non  fujet  à  aucunes  obli- 
gations 8c  hypothèques  créées  depuis  la  promo- 
tion du  Prêtre  ,  durant  fa  vie  ,  fuivant  ledit  art. 
11.  *  Nota.  La  quotité  du  titre  clérical  n'efi:  pas 
égale  par-tout ,,'  elle  eft  fixée  par  chaque  Evêque 
dans  ion  Diocefe.  Au  reite  voye^  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  civile  ,  6c  mon  Recueil  de 
Jurifprudence  canoniqiie  ÔC  bénéficiai ,  fous  le 
mot  ,  Titre  clérical.  ] 

12.  Septimo.  V.ts  Ordres  ne  peuvent  être 
conférés  qu'en  certain  tems  ^  ainii  les  Clercs  ne 
peuvent  être  promus  aux  Ordres  facrés  qu'en 
iix  famedis  de  l'année  ,  cap^  Sanè  2.  Extr.  De 
tempor  Ordinat.  mais  \qs,  autres  Ordres  moin- 
dres peuvent  être  conférés  es  jours  de  Dimanche 
ou  autres  jours  de  fête ,  cap.  De  eo  ^.  Extr.  eod. 


m-- 
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SECTION    IX. 


De  la  Vifite  des  Evêques  &  Archevêques. 

*  Voyei  les  Additions  à  la  ûa  de   la  pré- 
fente  Seétion. 

I.  T  Es  Archevêques  &  Evêques  font  tenus 
-L^  en  perfonne  ,  ou  s'ils  font  légitimement 
empêchés ,  par  leurs  Vicaires  généraux ,  de  vifî- 
ter  tous  les  ans  les  Cures  6c  Eglifes  de  leurs 
Diocefes ,  Can.  Relata  9.  curn  tribus  feqq.  cauf. 
10.  quœjî.  I.  cap.  I.  i^  feçq.  de  cenjibus .,  in  6. 
Et  \x  pour  la  grande  étciidue  d'iceux  ladite  vifite 
ne  peut  être  taire  dans  ledit  temps ,  ils  font  te- 
nus icelle  parachever  dans  deux  ans ,  fuivant  l'Or- 
donnance dOrleans  ,  art.  6.  (^  l'Ordonnance 
faite  es  Etats  de  Blois  ,  art.  32. 

2.  Secuxdo.  Lefdits  Evêques  ou  Archevêques 
en  faifant  leur  vifite  ,  doivent  pourvoir  à  ce  que 
les  Eglifes  foient  fournies  de  livres  ,  croix ,  ca- 
lices ,  cloches  6c  crnemens  néceffaires  pour  la 
eélébrarion  du  Service  divin  ,  Se  pareillement  à 
la  réparation  des  Eglifes ,  fuivant  le  Canon  ,  De- 
cermmus  10.  ^  feq.  cauf  10.  quœfi.  i.  ij  ladite 
Ordonnance  de  Blois  ,  art.  5. 

3.  Tertio.  Lefdits  Evêques  ou  Archevêques 
en  faifant  ladite  vi/ite  peuvent  ufer  de  quelque 
châtiment  contre  ceux  qui  fe  trouvent  dignes  d'à- 
nimadveriion  ,  Chopin  ,  de  facr.  polit,  hb.  1.  tit. 
1.  n.  9.  fuivant  le  chapitre  premier ,  de  cenf.  in  6. 

4.  Quarto.  Pour  ladite  vifite  certain  droit 
leur  eft  dû  ,  qui  doit  être  taxé  modérément  par 
les  Vicaires  généraux  6c  Archidiacres ,  fuivant  le 
chapitre  Conquerente  16.  Extr.  De  offic.  ordin, 
toto  tit.  Extr.  de  cenjib.  &  cap.  Si  Epifcopus 
6,  de  offic.  ordinarii  ,  in  6.  Se  lefdites  Ordon- 
nances d'Orléans  2i  de  Blois,  Qùm  fecujidùni 
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Apojlolum  non  jit  magnum  ,  ji  ah  eo  metantur 
temporalia  ,  ptr  quem  fpirkualia  feminantur  , 
dicl.  cap.  fi  Epifcopus ,  i^  cap.  Ciim  ex  officii 
i6.  Extr.  de  prœfcript.  Er  ce  droit  ne  peut  être 
prcfcrii:  contre  les  Eveques  ou  Archevêques ,  cap. 
Càni  ex  officii  i6.  Extr.  De  prœfcript.  Ce  droit 
eft  appelle  Procuratio  ,  tit.  de  cenjibus  exacl,  & 
procurât.  Extr.  parce  que  les  Eglifes  font  tenues 
de  procurer  ,  c'eil-à-dire  de  nourrir  &  entretenir 
leur  Evêque  i  ainfi  les  enfans  font  procurés ,  c'elt- 
à-dire  nourris  par  leur  nourrices. 

5.  Mais  lorfque  lefd.  Eveques  ou  Archevêques 
ne  font  pas  ladite  vKite  en  perfonne ,  ils  ne  peu- 
vent demander  aucun  droit  pour  icelle ,  dicl.  cap. 
Si  Epifcopus  6.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Bretagne,  le  premier  Décembre  1597. 
Belordeau  ,  en  fes  Controverfes  ,  lettre  E  ,  liv. 
5.  chap.  46.  5c  au  Parlement  de  Paris  ,  en  Dé- 
cembre 156Z.  en  Avril  1566.  ôC  en  Mai  1583. 
{2ho[na,  de  facrd  polit,  lih.  z.  tit.  2.  num.  11. 
6c  Charond.  fur  le  Code  Henri  ,  /.  i.  ^.  4.  art. 
I.  moins  encore  ont-ils  faculté  de  rien  deman- 
der pour  ladite  vilite  lorfqu'ils  ne  l'ont  pas  faite 
en  perfonne ,  ni  par  leurs  Vicaires  ,  Can.  Relata 
9.  cauf.  10.  quœji.  i. 

6.  Secundo.  Ce  droit  ne  doit  pas  être  payé  en 
deniers  ,  mais  feulement  en  alimens  ou  nourri- 
ture,  Canon.  Relata  9.  cauf.  10.  quœjiion.  i. 
&  cap.  I.  in  fine  ,  &  cap.  2.  De  cenjîh.  in  6. 
&  dicl.  cap.  Si  Epifcopus  6.  de  offic.  ordin.  in  6. 
linon  que  le  Bénéficier  aimât  mieux  le  payer  en 
deniers  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  divers  Arrêts  ,  Papon ,  en  fes  Arrêts  , 
liv.  I.  tit.  du  Droit  de  Vijite  il.  art.  4,  fuivant 
le  chapitre  Felicis  3.  De  cenfibus  in  6. 

7.  Tertio.  Pour  l'exadlion  de  ces  droits  les 
Eveques  ÔC  Archevêques  ne  peuvent  pas  ufer  de 
contrainte  contre  ceux  qui  les  doivent ,  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  12  Mai 
1583.  Chenu  ,  cent.  2.  queji.  4. 

8.  Quart  o.  Bien  que  dans  un  même  jour  l'E- 
vêque  ait  viiité  plufieurs  Eglifes  ,  néanmoins  il  ne 
peut  exiger  qu'un  feul  droit  de  vifite  ,  bien  que 
chaque  Eglife  fût  fuffifante  pour  payer  chacune 
l'entier  droit  ,  cap.  Felicis  3.  de  cenfib.  in  6. 
Càm  eidem  fufficere  debeat  ,  ut  temporalia  mé- 
tal à  locis  perfonaliter  vifitatis  ,  pro  diebus 
quibus  eis  fpiritualia  fubminifirat ,  dici.  cap.  3. 

9.  QuiNTO.  L'Evêque  ne  peut  pas  féjourner 
plus  d'un  jour  en  chaque  Eglife,  Can.  Inter  8.  in 
fine, cauf.  10.  qucefi,  3. 


LÉSIASTIQUES,  Tit.  IX. 

ADDITIONS 

Contenant  les  difpofitions  de  VEdit  du  mois 
d Avril  1695.  (à*  d'autres  Déclarations  pof 
térieures  ,  concernant  le  droit  de  Vifite  ^ 
înfpeclion  des  Eveques, 

Articles  de  VEdit  de  1(595.  «  ce  fujet. 

Art.  14.  "Les  Archevêques  ÔC  Eveques  vi/ite- 
ront  tous  les  ans  au  moins  une  partie  de  leurs 
Dioce.es  ,  &  feront  viliter  par  leurs  Archidiacres 
ou  autres  Eccléiiaitiques  ayant  droit  de  le  faire 
fous  leur  autorité  ,  les  endroits  où  ils  ne  pour- 
ront aller  en  personne  ,  à  la  charge  par  iefdits 
Archidiacres  ou  autres  ÉccléfialHques  de  remet- 
tre aux  Archevêques  ou  Eveques  dans  un  mois 
leurs  procès  verbaux  de  vilites,  après  qu'elles 
feront  achevées  ,  afin  d'ordonner  fur  iceux  ce 
qu'ils  eftimeront  nécellàire. 

Art.  15.  Ils  pourront  vifiter  en  perfonne  les 
Eglifes  paroifllales  lituées  dans  les  Motjalteres , 
Commanderies  &  Eglifes  de  Religieux  qui  fe 
prétendent  exempts  de  leur  Jurifdiâion  -^  6c  pareil- 
lement ,  foit  par  eux ,  foit  par  leurs  Archidia- 
cres ou  autres  Êccléliaftiques ,  celles  dont  les  Cu- 
rés feront  Religieux  ,  6c  celles  où  les  Chapitres 
prétendent  avoir  droit  de  vilite. 

Art.  16.  Les  Archevêques  ou  Eveques  pour- 
voiront en  faifant  leurs  vilites ,  les  Officiers  des 
lieux  appelles  ,  à  ce  que  les  Eglifes  foient  four- 
nies de  livres  ,  croix  ,  calices ,  ornemens  &  au- 
tres chofes  néceffaires  pour  la  célébration  du 
Service  divin ,  à  l'exécution  des  fondations ,  à  la 
réduction  des  bancs ,  &  même  des  fépultures  qui 
empêcheroient  le  Service  divin;,  &  donneront 
tous  les  ordres  qu'ils  eftimeront  néceffaires  pour  la 
célébration ,  pour  l'adminiftration  des  Sacremens, 
6c  la  bonne  conduite  des  Curés  ôc  autres  Ecclé- 
iiafliiques  féculiers  &C  réguliers  qui  deffervent  lefd. 
Cures.  Enjoignons  aux  Marguilliers ,  Fabriciens 
defdites  Eglifes  ,  d'exécuter  pon£tuellement  les 
Ordonnances  defd.  Archevêques  &C  Eveques ,  6C 
à  nos  Juges  6c  à  ceux  des  Seigneurs  ayant  Juf 
tice  ,  d'y  tenir  la  main. 

Art.  17.  Enjoignons  aux  Marguilliers  ,  Fa- 
briciens ,  de  préfenter  les  comptes  des  revenus 
8c  de  la  dépenfc  des  Fabriques  aux  Archevêques 
&  Eveques  &  à  leurs  Archidiacres ,  aux  jours  qui 
leur  auront  été  marqués  ,  au  moins  quinze  jours 
auparavant  lefdites  vifites ,  &C  ce  à  peine  de  fix 
livres  d'aumône,  au  profit  de  l'Eglife  du  lieu ,  dont 
Içs  fucceffeurs  en  charge  de  Marguilliers  feront  te- 
nus de  fe  charger  en  recette  ;  &  en  cas  qu'ils 
manquent   à   préfenter    Iefdits    comptes ,    les 
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Prélats  pourront  commettre  un  Ecciéfiaftique  fur  que  lefdits  Archevêques  ou  Evoques  leur  donne- 
les  lieux  pour  les  entendre  fans  frais.  Enjoignons  ront  fur  ce  fujct^  &L  à  nos  Officiers ,  &  particu" 
aux  Officiers  de  JufHce  &  autres  principaux  Ha-  liérement  à  nos  Cours  ,  de  leur  donner  l'aide  Se 
bitans  ,  d'y  affifter  en  la  manière  accoutumée  ,  \c  fecours  dont  ils  auront  bcfoin  pour  lefdites  vi- 
lorfque  les  Archevêques ,  Evêques  ou  Archidia-  iitcs  &C  l'exécution  des  Ordonnances  qu'ils  y  ren- 
crcs  les  examineront  :  5c  en  cas  que  lefdics  ]^ré-  dront ,  lefquclles ,  en  cas  d'appel  (impie  ou  corn- 
lats  Se  Archidiacres  ne  falfent  pas  leurs  vifiics  me  d'abus ,  feront  exécutées  par  provifion. 
dans  le  cours  de  l'année  ,  les  comptes  feront  Art.  19.  Voulons  pareillement  que  fuivant 
rendus  8c  examinés  fans  aucuns  frais  ,  6c  arrêtés  &  en  exécution  des  faints  Décrets  &C  Con/litu- 
par  les  Curés ,  Olficiers  &  autres  principaux  Ha-  tions  canoniques ,  aucunes  Rcligicufes  ne  puilfent 
bitars  des  lieux,  5c  repréfentésauxd.  Archevêques,  fortir  des  Monafteres  exempts  6c  non  exempts, 
Evêques  ou  Archidiacres  ,  aux  premières  vihres  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  6c  pour  quel- 
qu'ils  y  feront.  Enjoignons  auxdits  Officiers  de  que  temps  que  ce  puifle  être ,  fans  une  caufe  lé- 
tenir  la  main  à  l'exécution  des  Ordonnances  que  gitime  ôc  qui  ait  été  jugée  telle  par  l'Archevêque 
lefdits  Prélats  ou  Archidiacres  rendront  fur  Icf-  ou  Evcque  diocéfain  qui  en  donnera  la  permif- 
dits  comptes ,  &C  particulièrement  pour  le  recou-  fion  par  écrit ,  6c  qu'aucunes  perfonnes  fécu- 
vrement  6c  emploi  des  deniers  en  provenans  ,  lieres  n'y  puiiîent  entrer  fans  la  permiffion  dcf 
Se  à  nos  Procureurs  6c  à  ceux  des  Seigneurs  dits  Archevêques  ou  Evêques  ou  des  Supérieurs 
ayant  Juftice  ,  de  faire  avec  les  Marguilliers  fuc-  réguliers  ,  à  l'égard  de  ceux  qui  font  exempts  ^ 
ceiîèurs  ,  6c  même  eux  feuls  à  leur  défaut  ,  le  tout  fous  les  peines  portées  par  lefdites  Conf- 
toutes  les  pourfuites  qui  feront  néceffaires  pour  titutions  canoniques  g>C  par  nos  Ordonnances, 
cet  eifet.  Art.  zo.  Voulons  qu'en  cas  qu'on  interjette 
Art.  18.  Les  Archevêques  5c  Evêques  veil-  appel  comme  d'abus  des  Ordonnances  que  lef- 
leront  dans  l'étendue  de  leurs  Diocefes  à  la  con-  dits  Archevêques  6c  Evêques  pourront  rendre  , 
fervation  de  la  difcipline  régulière  dans  tous  les  &C  des  procédures  qu'ils  pourront  faire  touchant 
Monafteres  exempts  2>C  non  exempts  ,  tant  les  deux  articles  précédens  ,  elles  foient  portées 
d'hommes  que  de  femmes  ,  où  elle  eft  obfer-  en  nos  Cours  de  Parlemens  ,  auxquelles  feules , 
vée  ,  8c  à  fon  rétabliilement  dans  tous  ceux  où  en  tant  que  befoin  eft  ou  feroit  ,  nous  en  attri- 
elle  ne  fera  pas  en  vigueur  ^  6c  à  cet  efl'et  pour-  huons  toute  cour  ,  jurifdiftion  8c  connoifTancc , 
Tont  en  exécution  Sc  fuivant  les  faints  Décrets  fans  préjudice  des  attributions  de  jurifdiétion  Se 
8>C  Conftitutions  canoniques  ,  Sc  fans  préjudice  évocation  accordées  à  certains  Ordres  ou  Mo- 
des exemptions  defdits  Monalleres  en  autres  cho-  nafteres  en  autres  caufes. 
fes ,  viiiter  en  perfonne  ,  lorfqu'ils  Teftimeront  Par  une  Déclaration  du  29  Mars  1696.  ren- 
à  propos  ,  ceux  dans  lefquels  les  Abbés  ,  Ab-  due  en  interprétation  de  l'article  18.  de  TEdit  de 
belles  ou  Prieurs  qui  font  Chefs-d'Ordre  ,  ne  1695.  ôc  enregiftrée  au  Parlement  de  Paris  ,  le 
font  pas  leur  réfidence  ordinaire  ^  6c  en  cas  qu'ils  4  Avril  de  la  même  année  ,  6c  au  Grand  Con- 
y  trouvent  quelque  défordre  touchant  la  célébra-  feil  ,  le  4  Septembre  auffi  de  la  même  année  , 
tion  du  Service  divin  ,  le  défaut  du  nombre  de  il  eft  ordonné  que  cet  Edit  du  mois  d'Avril  1^95. 
Religieux  nécelfaire  pour  s'en  acquitter  ,  la  dif-  6c  en  particulier  l'article  18.  fera  exécuté  ,  fans 
cipline  régulière  ,  l'aditiiniftration  &  l'ufage  des  préjudice  des  droits  ,  privilèges  6c  exemptions 
Sacremens ,  la  clôture  des  Monafteres  de  femmes ,  des  Monafteres  ,  6c  de  ceux  qui  font  fous  des 
êc  l'adminiftration  des  biens  ôc  revenus  temporels ,  Congrégations ,  que  le  Roi  entend  avoir  lieu  ain/î 
ils  y  pourvoiront  ainfi  qu'ils  l'eftimeront  convena-  6c  en  la  manière  qu'ils  l'ont  eu  6c  du  avoir  juA 
ble  pour  ceux  qui  font  foumis  à  leur  jurifdidion  qu'à  préfent. 

ordinaire  ^  6c  à  l'égard  de  ceux  qui  fe  prétendent  Que  lorfque  les  Archevêques  ou  Evêques  au- 

exempts ,  ils  ordonneront  à  leurs  Supérieurs  ré-  ront  avis  de  quelque  défordre  dans   aucuns  def- 

guliers  d'y  pourvoir  dans  trois  mois  ,  '6c  même  dits  Monafteres  exempts  de  leur  jurifdiâion  ,  le 

dans  un  moindre  délai  ,  s'ils  jugent  abfolument  Roi  veut  qu'ils  avertilfent  paternellement  les  Su- 

nécelfaire  d'y  apporter  un  remède  plus  prompt ,  périeurs  réguliers  d'y  pourvoir  dans  iîx  mois , 

6c  de  les  informer  de  ce  qu'ils  auront  fait  en  6c    qu'à    faute    d'y    donner   ordre    dans    ledit 

exécution  ;,  6c  en  cas  qu'ils   n'y  fatisfaffent  dans  temps  ,   ils  y  pourvoient  eux-mêmes  ain(i  qu'ils 

lefdits  délais ,  ils  pourront  y  donner  eux-mêmes  l'eftimeront   nécelfaire   ,    fuivant   les    règles  6C 

les  ordres  qu'ils  jugeront  les  plus  convenables  pour  inftituts  de  chacun   defdits   Ordres    6C  Monaf- 

y  remédier  fuivant  la  règle  defdits  Monafteres.  teres  ;,  6c  qu'en  cas  que  le  fcandale  foit  (i  grand 

Enjoignons  auxdits  Supérieurs  réguliers  de  défé-  6c  le  mal  h  preftant  ,  qu'il  y  ait  un  befoin  indif- 

ler  3  comme  ils  le  doivent ,  aux  avis  6c  ordres  psnfable  d'y  appcJrter  un  remède  plus  prompt , 
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lefdits  Archevêques  Sc  Evoques  puiflent  obliger  Confeillers-Clercs,  créés  tant  dans  les  Cours  fupé- 
lefdirs  Supérieurs  réguliers  d'y  pourvoir  plus  rieures  que  dans  les  Sièges  prélidiaux ,  ne  puifTent 
promptemcnt.  être  polFédés  que  par  des  perfonnes  eccléliafti- 

11  eit  dit  pareillement  que  les  Monafteres  où  ques ,  au  moins  Sous-diacres  •■,  enforre  que  vacation 
demeurent  des  Supérieurs  réguliers  qui  ont  une  arrivant  defdits  Offices ,  il  n'y  puifle  être  pourvu 
jurifdidion  légitime  fur  d'autres  Monafteres  &  que  des  perfonnes  de  ladite  qualité ,  fans  qu'il  en 
Prieurés  defdits  Ordres  ,  feront  exempts  de  la  puiife  être  accordé  aucune  difpenfe. 
viiite  defdits  Archevêques  &  Evêques  ,  ain/i  que  Enfin  ,  par  autre  Déclaration  du  mois  de  Fê- 
les Abbés  ôc  Abbelîés  qui  font  Chefs  &  Gêné-  vrier  1741.  rcgillrée  au  Grand  Confeil ,  le  2,  Mars 
raux  defdits  Ordres.  fiiivant ,  &:  au  Parlement  de  Paris ,  le  29  Janvier 

Par  autre  Déclaration  du  15  Décembre  1698.    1745.  le  Roi  ordonne  : 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris  ,  le  31.  le  Roi        Art.  i.  Qu'aucunes  filles  ou  veuves  ne  pour- 
veutqueles  Ordonnances  parlefquelles  les  Arche-    ront  être  admifes  à  la  profeHîon  OC  à  l'émifïïon 
vêques  ou  Evêques  auront  eflimé  nécelfaire  d'en-    des  vœux  folemnels ,  même  dans  les  Monafteres 
joindre  à  des  Curés  &  autres  Eccléliaftiques  ayant    exempts  ou  fe  prérendant  tels  ,  fans  avoir  été 
charge  d'ames  ,  dans  le  cours  de  leurs  vifites  ,    auparavant  examinées  par  les  Archevêques  ou 
ôc  fur  les  procès  verbaux  ,  de  fe  retirer  dans  des    Evêques  diocéfains ,  ou  par  des  perfonnes  com- 
Séminairesjufques  ÔC  pour  le  temps  de  trois  mois ,    mifes  de  leur  part  ,  fur  la  vocation  defdiies  filles 
pour  des  caufes  graves  ,  mais  qui  ne  méritent  pas    ou  veuves  ,  fur  la  liberté  &  les  motifs  de  l'enga- 
une  inltruâion  dans  les  formes  de  la  procédure    gement  qu'elles  font  fur  le  point  de  contrafter  5 
criminelle ,  foient  exécutées  nonobllant  toutes  ap-    fait  très-exprelfes  inhibitions  &  défenfes  à  tous 
pellations ,  oppoficions  quelconques  ,  ôC  fans  y    Supérieurs  ÔC  Supérieures  de  quelque  Monaftere 
préjudicier.  que  ce  puilîé  être  ,  d'en  admettre  aucune  à  la 

Par  une  autre  Déclaration  du  Roi  du  30  Juillet    profefTion  ,  fans  qu'il  ait  été  dit  ci-defTus. 
1710.  regiftrée  au  Parlement  de  Paris  ,1e  21  Août,        Art.  2.  Veut  que  l'article  19.  de  l'Edit  du 
il  efi:  dit  art.  i.  que  les  Mandemens  des  Archevê-    mois  d'Avril  1695.  foit  exécuté  félon  fa  forme  Sc 
ques ,  Evêques  ou  leurs  Vicaires  généraux  ,  qui    teneur  ^     5c    en    conféquence    fait    très  -  ex- 
feront  purement  de  police  extérieure  eccléfiaAi-    prelfes  inhibitions   8c  -défenfes  à  toutes  les  Re- 
que  ,  comme  pour  les  fonneries  générales ,  f  farions    ligieufes  des  Monafteres  exempts  ou  non  exempts, 
du  Jubilé  ,  proceiïions  ÔC  prières  pour  les  nécef-    d'en  fortir ,  fous   quelque  prétexte  que  ce  foit 
/ités  publiques  ,  aâiions  de  grâce  &  autres  fem-    ÔC  pour  quelque  temps  que  ce  puilTe  être  ,  fi  ce 
blables  fujets  ,  tant  pour  les  jours  ÔC  heures  que    n'elf  pour  caufe  légitime  &  jugée  telle  par  l'Ar- 
pour  la  manière  de  les  faire  ,  feront  exécutés  par    chevêque  ou  Evêque  diocéfain  ,  Se  en  vertu  de 
toutes  lesEglifes  ÔC  Communautés  eccléfiaftiques ,    fa  permifllon  par  écrit ,  fans  que  lefdites  Religieu- 
féciilieres  Se  régulières  ,  exemptes  Sc  non  exemp-    ies  puiifent  forrir  de  leur  cloître ,  fous  prétexte  de 
tes  ,  fans  préjudice  à  l'exemption  de  celles  qui    permiffions  par  elles  obtenues  de  leurs  Supérieurs 
fe  prétendent  exemptes  en  autres  chofes.  réguliers  ,  nonobftanr  lefquelles  permifTions  ,  il 

Art.  2.  En  interprétant  en  tant  que  de  befoin    pourra  être  procédé  s'il  y  échoit ,  fuivant  les  faints 
Ja  Déclaration  du  29   Janvier  16^6.  en  ce  qui    Canons  ÔC  les  Ordonnances ,  contre  les  ReJigieu- 
concerne  les  trois  cens  livres  afTîgnées  par  chacun    fes  qui  fe  trouveront  hors  de  leurs  Monafteres  , 
an  aux  Prêtres  commis  par  les  Archevêques  &    fans  avoir  obtenu  la  permiffion  par  écrit  de  l'Ar- 
Evêques  pour  delTervir  les  Cures  vacantes  ou  dont    chevêque   ou  Evêque    diocéfain  ,   ou  de  leurs 
les  titulaires  fe  trouveront  interdits  ,  le  Roi  veut    Grands-Vicaires  ,    à  qui  ils   auroient  donné  Je 
que  les  Archevêques  ou  Evêques  puilîént  ,  félon    pouvoir  d'accorder  de  pareilles  permifTions. 
l'exigence  des  cas  ,  afîigner  aux  deifervans  une        Art.  3.  Veut  que  les  difpofitions  de  la  pré- 
rétribution plus  forte  que  celle  de  trois  cens  li-    fente  Déclaration  foient  exécutées  félon  leur  forme 
vres ,  félon  la  qualité  Sc  l'étendue  de  la  ParoifTe ,    6c  teneur ,  nonobftant  tous  privilèges  ou  exemp- 
à  proportion  des  revenus  du  Bénéfice  ^  ce  que    tions  de  quelque  nature  qu'ils  foient ,  Sc  à  l'égard 
le  Roi  veut  être  remis  à  leur  prudence  Se  religion,    de  tous  les  Ordres  monaftiques  ou  Congrégations 
Art.   3.  Veut  que  les  perfonnes  conftituécs    régulières ,  mêine  de  l'Ordre  de  Fontevrault,  de 
dans  les  Ordres  facrés  ne  puifTent  être  contraintes    Saint  Jean  de  Jerufalem,  ou  autres  de  pareilles 
par  corps  au  paiement  des  dépens  dans  lefquels    qualités.  ] 
ils  fuccomberont  ;,  fait  défenfes  à  toutes  fes  Cours 
Se  Juges  de  décerner  des  contraintes  par  corps 
contr'eux  pour  raifon  defdits  dépens. 

Art.  4,  Veut  pareillement  que  les  Oiîices  de 

SECTION. 
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SECTION    X. 

D<;s  Coadjuteurs  des  Bénéficien. 

I.  T   Es  Prélats  qui  par  maladie,  vieillefle  ou 

.1  -t  autrement  ne  peuvent  vaquer  à  leur  char- 
ge ,  font  tenus  de  prendre  Coadjuteurs  &  Vicai- 
res ,  perfonnages  de  qualité  requifc  ,  tant  pour  la 
prédication  de  la  parole  de  Dieu  que  l'adminif- 
tration  des  faints  Sacremens-,  auxquels  pour  ce 
faire  lefdits  Prélats  aifigneront  Se  feront  tenus 
bailler  penfion  raifonnable ,  ÔC  à  faute  de  ce  les 
Officiers  royaux  avertiront  Sa  Majefté  pour  y 
pourvoir,  fuivant  l'article  7.  de  l'Ordonnance 
d'Orléans -^  &  cauf.  7-  çua?^.  i.  &  tôt.  tit.  Extr. 
De  Clenco  œgrot.  vel  debil.  mais  tels  Coadjuteurs 
ne  privent  pas  lefdits  Prélats  de  leurs  dignités  ni 
de  leurs  Bénéfices ,  Cun.  i.  ^  feqq.  dict.  quœfi. 
I,  ô"  cap,  I.  (j"  4.  iîi'  cap.  Ex  parte  5.  Extr.  De  Ck- 
ric.  œgrot.  Ainii  on  baille  un  Coadjutcur  à  l'Ar- 
chidiacre qui  a  perdu  l'ufage  de  la  langue  parpa- 
ralylle ,  cap.  ult.  Extr.  eod.  à  l'Evêque  qui  par 
maladie  incurable  eft  rendu  incapable  d'exercer 
fa  charge,  dicl.  cap.  5.  Ôc  aux  Reâeurs  ou  i-'rê- 
tres  qui  font  frappés  de  lèpre,  cap.  3.  <j'  4.  Extr. 
eod. 

*  Nota.  Il  y  a  deux  fortes  de  Coadjutoferies  ', 
Tune  cum  jure  fuccejfionis ,  2>C  Yàuueper  modum 
accejf'ûs. 

Les  Coadjutoreries  avec  future  fuccciïion  ne 
font  en  ufage  en  France  que  pour  les  Evêchés  &C 
les  Abbayes ,  &  ne  peuvent  même  être  accordées 
que  du  confentement  du  Titulaire.  Voyei  mon 
Recueil  de  Jurifprudence  canonique  5c  bénéticiale , 
fous  le  mot ,  Coadjutcur, 

LesCoadjutoreries/'ermo^w/n  accejjusne  don- 
nent que  jus  ad  rem  ,  le  Bénéfice  ne  vaque  point 
par  le  décès  d'un  tel  Coadjuteur.  Voye^  Barder, 
tom.  2.  hv.  I.  chap.  40.  Il  ne  peut  unir ,  démem- 
brer, ni  conférer  les  Bénéfices,  à  moins  que  le 
Titulaire  ne  foit  tombé  en  démence ,  Mornac , 
ad  leg.  6.  ff.  De  judic.  &  ubi  quifqu.  ager.  ] 


5^ 


&i 


=« 


SECTION    XI. 

De  la  réjidence  perfonnelle  des  Bén(ficiers  en 
leurs  Eglifes.. 

ï.  T  Es  Curés,  Evêques,  Archevêques,  &: 
JLi  tous  autres  BénéHciers  ayant  cure  d'ames , 
font  tenus  réfider  en  perfonnc  en  leurs  Eglifes  , 
autrement  ils  font  privés  des  fruits  de  leurs  Bé- 
néfices qui  échéent  pendant  leur  abfence ,  lefquels 
feront  faifis  &c  mis  en  la  main  du  Roi ,  pour  erre 
Tôt  ne  IlL 


employés  en  œuvres  pitoyables ,  fuivant  l'Ordon- 
nance de  Charles  IX.  faite  aux  Etats  d'Orléans  , 
art,  5.  de  Henri  111.  faite  aux  Etats  de  Biais, 
art.  14.  &■  autre  Ordonnance  dudit  Seigneur .)  de 
lan  1585.*  Voici  ce  que  porte  l'article  z3.dc 
l'Edir  du  mois  d'Avril  1695.  au  fujet  de  la  réfi- 
dence  :  Si  aucuns  Prélats  ou  autres  Eccléliaftiques 
qui  polîédent  des  Bénéfices  à  charge  d'ames, 
manquent  à  y  réiider  pendant  un  tems  confidé- 
rable. . . .  nos  Cours  de  Parlement ,  nos  Baillifs, 
Sénéchaux  ,  relTortilfans  nuement  en  nofdites 
Cours ,  pourront  les  en  avertir ,  &C  en  mêrne- 
tems  leurs  Supérieurs  ecclé/iaftiques  ^  6c  en  cas 
que  dans  trois  mois  après  ledit  avertilfement  ils 
négligent  de  réfider  fans  en  avoir  des  excufes  lé- 
gitimes ....  nofdites  Cours  6c  les  Baillifs  &  Séné- 
chaux pourront  feuls ,  à  la  requête  de  nos  Pro- 
cureurs généravix  ou  de  leurs  Subdituts,  faire 
faiiir  jufqu'à  concurrence  du  tiers  du  revenu  dei^ 
dits  Bénéfices ,  pour  être  diflribué ,  à  l'égard  de 
ceux  qui  ne  réiident  pas ,  par  les  ordres  du  Supé- 
rieur eccléiialtique ,  au  profit  des  pauvres  des 
lieux ,  ou  autres  œuvres  pies  telles  qu'ils  le  juge- 
ront à  propos.  Enjoignons  à  nos  Officiers  ôc  Pro- 
cureurs de  procéder  auxdites  faifies  avec  toute  la 
retenue  &  circonfpeftion  convenable ,  6c  par  la 
feule  néceffité  de  faire  obferver  les  faints  Dé- 
crets ...  Et  à  l'égard  des  Archevêques  6c  Evê- 
ques, voulons  que  de  tous  nos  Juges  Si  Officiers 
nos  feules  Cours  de  Parlement  en  prennent  con- 
noiflânce ,  êc  qu'elles  donnent  avis  à  notre  très- 
cher  6c  féal  Chanchelier  de  tout  ce  qu'elles  efti- 
meront  à  propos  de  faire  à  cet  égard ,  pour  nou» 
en  rendre  compte.  ] 

Et  non-feulement  lefdits  Bénéficiers  font  privés 
defdits  fruits  par  ladite  non-réfidence ,  mais  en- 
core fi  étant  cités  de  venir  faire  ladite  réiidencc , 
après  quelque  délai  compétent,  ils  refufent  d'y 
venir,  ils  feront  privés  de  leurs  Bénéfices ,  No- 
vell. G.  cap.  2.  &  3.  6"  Novell.  123.  cap,  Inter- 
dicunus  9.  ij  £ap.  2.  3.  4.  8.  9.  10.  1.1.  6'  ult, 
Extr.  De  Cleric.  non  refid.  favoir ,  s'ils  ne  vien- 
nent pas  dans  lix  mois  après  qu'ils  auront  été  cités 
d'y  venir ,  cap.  Ex  tuœ  1 1 .  Extr.  eod.  IVIême  les 
Cardinaux  par  tel  défaut  en  peuvent  être  privés , 
cap.  Ex  gefîis  2.  Extr.  eod. 

Pareillement ,  bien  qu'il  y  ait  Statut  du  Chapi- 
tre ,  portant  que  las  Chanoines  qui  affifteront  à 
une  des  Heures  canoniales ,(  Chanoines  font  ainfî 
appelles  ,  parce  qu'ils  font  obligés  d'affifter  à  l'E- 
glifè  à  certaines  heures  réglées  ^  qui  pour  cela 
font  appellées  Heures  canoniques oucanoniales ,  ) 
ne  pourroient  pas  être  mis  à  la  pointe ,  &:  qu'ils 
auroient  les  mêmes  avantages  comme  s'ils:  avoient 
été  préfens  à  toutes  les  heures  de  l'Office.,  ils  îont 
obligés  à  ladite  affiftance ,  comme  il  a  été  jugé  r.u 
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Parlement  de  Touloufe  ,  le  6  Mai  i6zi.  d'Olive  , 
enfes  Arrêts ,  liv.  i.  chap.  lo,  c'eft  pourquoi  in 
cap.  Licet  ^2  de  prœbend.  il  eft  dit  que  les  diftri- 
butions  quotidiennes  ne  font  dues ,  (inon  his  qui 
interfunt  horis  canonicis. 

Et  pour  la  même  raifon  les  Curés  doivent  avoir 
leur  habitation  dans  leurs  ParoilFes ,  Expilly ,  en 
fes  Arrêts ,  chap.  14.J.  que  s'jls  ré/ident  hors  d'i- 
celles ,  c'eft  devant  le  Juge  d'Eglife  qu'ils  doivent 
être  cités ,  pour  la  tranilation  de  leurs  domiciles, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble  , 
en  l'an  1609.  Expilly,  audit  lieu:  Curritur , 
heu  !  ad  curas  fine  curis ,  difoit  S.  Bernard. 

2.  Mais  lorfque  lefclits  Curés  ÔC  autres  fufdits 
Bénéficiers  ont  obtenu  dilpenfe  de  ne  pas  faire 
ladite  rélidence,  ils  ne  font  pas  fujets  auxdites 
peines ,  Kebuff.  in  praxi  benef.  2.  part.  tit.  Dif- 
penfatio  de  non  rejidendo  ,  num.  19.  fuivant  Z^/- 
dites  Ordonnances  :,  laquelle  difpenfe  eft  odroyée 
aux  Evêques  par  le  Métropolitain,  Novell.  125. 
cap,  Interdicimus  9,  aux  Curés  par  l'Evêque  pour 
caufes  juftes ,  &C  gratuitement,  fuivant  le  Canon , 
PrœÇentium  3.  cauÇ.  7.  quœfl.  i.  6"  lefdiles  Or- 
donnances-^  comm^  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris  le  5.  Février  1 548.  Papon ,  enfes  Arrêts  , 
liv.  3.  tit.  des  difpenfes  de  ne  réjider  13.  art.  i. 
ÔC  ne  pourra  fans  grande  occaiion  excéder  le 
tems  6c  efpace  de  deux  mois ,  fuivant  lefdites  Or- 
donnances. 

3.  Secundo.  Lor/que  la  Cure  ou  Eglife  paroif- 
fiale  eft  annexée  à  une  dignité  plus  grande  ,  le 
pourvu  de  la  Dignité  n'eft  pas  obligé  de  rélider 
en  fa  Cure ,  il  pourra  fubilituer  un  Vicaire  \  car  il 
fift  obligé  de  fervir  en  la  plus  grande  Eglife , 
cap.  Extirpandœ  30.  §.  Qui  veto  ,  Extr.  De  prœ- 
bend. 

*  Nota.  La  Déclaration  du  7  Janvier  168.1. 
regiftrée  au  Parlement  de  Paris  ^  le  1 2  Février 
fuivant,  &  au  Grand  ConfeiJ ,  le  23  du  même 
mois  de  Janvier ,  a  entièrement  coupé  racine  à 
cet  abus,  auquel  les  Arrêts  des  Cours  avoient 
tâché  de  remédier  i  le  Roi  en  confirmant  les  pré- 
cédens  Arrêts  Se  Déclarations  donnés  à  ce  fujet , 
ordonne  que  lorfqu'une  même  perfonne  fera 
pourvue  de  deux  Cures ,  ou  d'un  Canonicat  ou 
Dignité  Bc  d'une  Cure  ,  ou  de  deux  autres  Béné- 
fices incompatibles ,  foit  qu'il  y  ait  procès  ou 
qu'il  les  polîede  paihblement ,  le  pourvu  ne  jouira 
que  des-  fruits  du  Bénéfice  auqixeJ  il  réfidera  ac- 
tuellement ,  Se  fera  le  fervice  en  perfonne ,  &C 
que  les.  fruits  de  l'autre  Bénéfice  ou  des  deux , 
s'il  n'a  réfidé  5c  fait  le  fervice  en  perfonne  dans 
aucun  j  feront  employés  au  paiement  du  Vicaire 
ou  des  Vicaires  qui  auront  fait  le  fervice ,  aux  ré- 
parations, ornemens  Sc  profit  de  l'Eglife  dudit 
Bénélîce  y  par  Ordonnance  de  rEvê^ue  diocêfaia  , 
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laquelle  fera  exécutée  par  provifîon  ,  nonobflant 
toutes  appellations  fîmples  ou  comme  d'abus ,  & 
tous  autres  empêchemens ,  auxquels  les  Juges  ÔC 
Onîciers  royaux  n'auront  aucun  égard. 

L'article  33.  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1(595» 
porte  :  Voulons  que  notre  Déclaration  du  7  Jan- 
vier 1681.  concernant  les  revenus  des  Bénéfices 
incompatibles ,  foit  exécutée ,  &  qu'ils  foicnt  dif^ 
tribués  ôc  appliqués  par  les  Archevêques  &  Evê- 
ques ,  fuivant  fa  difpolition- 

Cependant  l'cifagc  eft  que  celui  qui  eft  pourvu 
de  deux  Bénéfices  mcompatibles ,  a  un  an  pour 
opter  ,  Se  cette  année  ne  commence  à  courir  que 
du  Jour  de  la  poffefnon  paifible  du  dernier. 

Il  a  même  cté  jugé  par  Arrêt  du  26  Mai  1702. 
que  celui  qui  eft  pourvu  de  deux  Bénéfices  in- 
compatibles, a -le  choix  des  fruits  du  meilleur 
des  deux  Bénéfices ,  lorfqu'il  n'a  pas  tenu  à  lui 
de  le  delTervir,  en  abandonnant  ceux  de  l'autre 
qu'il  a  deffervi ,  Se  lorfqu'il  a  fait  tout  ce  qui  dé- 
pendoit  de  lui  pour  deiîérvir  le  meilleur  Bénéfi- 
ce^ Du  Perray ,  Port,  congr.  tom,  i.  peg.  191. 

Il  eft  encore  d'ufage  que  celui  qui  poffede  deux 
Bénéfices  incompatibles ,  jouit  des  fruits  des  deux 
pendant  le  trouble  Se  pendant  l'année ,  à  com- 
mencer du  jour  de  fa  pofîéfnon  paifible,  en 
payant  les  frais  de  la  defTerte.  Les  Évéques  font 
néanmoins  en  droit  de  remédier  à  cet  abus ,  è<. 
d'exécuter  la  Déclaration  du  Roi,  du  7  Janvier 
16S1.  dans  toure  ia  rigueur.  ] 

4.  Tertio.  Par  faute  de  ladite  réfidence  Les- 
feuls  Officiers  royaux  peuvent  faire  failir  les  fruits 
defdits  Bénéficiers ,  à  l'exclu/ion  des  Ofîiciers  àes 
Seigneurs  Jufticiers ,  fuivant  l'art.  16.  de  l'Ordon- 
nance de  Blois.  Même  lefdits  Officiers  royaux  n'y 
peuvent  procéder  qu'après  avoir  averei  le  Diocé- 
fain  ou  le  Vicaire  du  Bénéficier  titulaire  ,  auxquels 
ils  bailleront  délai  compétent  pour  le  lui  faire  en- 
tendre ou  faire  apparoir  de  la  difpenfe  de  non- 
réfidence  ,  fuivant  ladite  Ordonnance  de  Biais , 
art.  1^.*  Voyez fupr.  fub  numéro  i.  Tarticle  i^.. 
de  tEditde  1695.] 

5.  Quarto.  Les  Bénéficiers  qui  pour  quel- 
que jufte  caufe  font  abfens  de  leurs  Bénéfices , 
ne  perdent  que  les  diftributions  quotidiennes , 
autrement  manuelles  ,  cap.  Olim.  16.  Extr.  De 
verb.jignijic. -pour  être  baillées  aux  préfens  à  la 
main  ,  Se  non  pas  les  gros  fruits  de  leurs  Prében- 
des 5  ain/i  les  Confeillers-Clercs  Se  Bénéficiers  es 
Cours  fouveraines  de  France  ,  fervant  continuel- 
lement le  Roi  auxdits  Offices ,  jouilîènt  des  grog 
truks  de  leurs  Prébendes,  comme  s'ils  étoient  ac- 
tuellement réfidens ,  RebufT.  in  praxi  benefic.  2. 
part.  cap.  Difpenfatio  de  non  refidendo-.,  nurn^ 
72.  La  Roche,  au  livre  10.  des  Par  le  mens  y 
ch.  37,  Faber,  wjùo  Codice,  lib.  i.  tit.  3.  dejinit^ 
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50.  5c  d'Olive  ,  enfes  Arrêts,  liv.  i.  ck.  ii,  dc  un  Chanoine  de  la  Sénéchauflee  d'Auch,  fujet  à 
ain/i  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  7  la  pointe.  Il  n'ell  gueres  à  préiiimer  que  les  Cours 
Septembre  148(5.  Maynard ,  Iiv.  i.  càap.  60.  au  voululTent  communiquer  ce  privilège  aux  Juges 
Parlement  de  Bordeaux,  le  premier  Février  1518.    intérieurs. 

Boërius,  decif.  17.  Chenu,  enfes  Réglemens  ,  Mais  l'Editeur  des  Mémoires  du  Clergé,  tom^ 
titre  I.  ch.  9.  &  Papon,  en  fes  Arrêts ,  Uv.  1.  z.  col.  990.  &fuivantesy  s'élève  contre  l'Arrêt  du 
tit,  des  Chapitres  3.  arr.  6.  &C  au  Parlement  de  Parlement  de  'l'ouloufe,  du  2.0  Juillet  162.7. 
Paris  par  divers  Arrêts ,  Chop.  Monajî.  lib.  2.  tu.  rapporté  par  d'Olive  ,  loc.  cit.  &  rapporte  plu^ 
3.  n.  14.  notamment  des  13.  Décembre  1550.  fieurs  Arrêts  du  Confeil  d'Etat  &  privé  ,  qui  ont 
Leveft ,  ch.  45.  15  Juin  1595.  Louct ,  lettre  C ,  décidé  que  les  Chanoines ,  Agens  des  Diocefes  ÔC 
chapit,  24.  9  Juin  1600.  Peleus ,  en  fes  Acles  Provinces ,  Agens  du  Clergé ,  Députés  aux  Etats 
Forenfes ,  liv.  2.  ch.  54.  &  Louet  audit  lieu ,  le  6caux  Chambres  eccléfialtiques  des  décimes ,  font 
24  Mai  1604.  Louet  ibid.  lequel  privilège  n'elt  difpenfés  de  la  rélidence,  &:  perçoivent  les  fruits 
pas  accordé  aux  Confeillers  honoraires  ÔC  non  de  leurs  Prébendes  pendant  leurs  emplois ,  mê- 
adhiellement  fervans,  Boërius,  decif.  17.  n.  10.  me  les  diilributions  manuelles  &  quotidiennes, 
&  Faber ,  dicl.  def.  50.  ni  même  aux  Confeillers  de  même  que  les  Agens  des  Chapitres.  ] 
fervans  aâuellement,  s'ils  ne  font  que  Confeillers  6.  En  (ècond  lieu,  les  BénéHciers  qui  fonC 
des  Cours  fubakernes  ,  d'Olive ,  en  fes  Arrêts  ,  abfens  pour  leurs  études ,  jouifîént  pendant  leut 
liv.  I.  càap.  II.  Ainii  par  Arrêt  du  Parlement  abfence  de  tous  les  gros  fruits  de  leurs  Bénéfices, 
de  TouloLife,  du  20  Juillet  1627.  il  fut  jugé  Rehuiï.  in praxibenefic. part.  i.  cap.  Difpenfatio 
qu'un  Chanoine  fous  prétexte  de  fa  qualité  de  de  non  rejidendo  ,  n.  25.  Boërius ,  decif.  17.  n.  3. 
Confeiller  en  la  Chambre  du  Clergé,  ne  pouvoir  ôc  Faber,  dicl.  lih.  i.  ///.  3.  def.  50.  fuivant  \<s. 
pas  jouir  de  la  préfenceen  fon  Chapitre,  ni  pour  chapitre,  Licet  nohis  32.  Extr.  De  prœhendis  , 
les  dillributions  quotidiennes,  ni  pour  la  grolfe  &  le  Concordat,///,  de  collât.  §.  i.  cap.  ulu 
à&s  fruits,  d'Olive,  audit  chapitre  n.  Extr.  De  magifir.  &  cap.  Cîimde  diverjis  2.  de. 

*  Nota.  1°.  L'Arrêt  du  24  Mai  1604.  rapporté    privileg.  in  6,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
par  Louet  loc.  cit.  adjuge  à  un  Confeiller  au  Par-    de  Bretagne ,  le  4  Mars  1 599.  Belord.  en  fes  Con~ 
îement,  Chanoine  de  Tours,  tout  ce  qui  entre    troverfes ,  lettre  C,  liv.  3.  ch.  32.  5>C  au  Parle- 
en  table ,  excepté  ce  qui  fe  paye  manuellement,    ment  de  Touloufe ,  le  dernier  Décembre  1 552.  La 
Catelan,  liv.   \.  ch.   51.  cite  deux  Arrêts  du     Koche, en  fes  Arrêts  ,  liv. 6.  fous  le  mot ,  Etudes , 
Parlement  de  Touloufe,  des  28  Juillet  1658.  Se    ///.  48.  an.  3.  Se  le  29  Juillet  1577.  Maynard, 
14  Mars  1689.  qui  ont  auffi  adjugé  aux  Confeil-    liv.  1.  ch.  8.  Se  Chenu  ,  di&.  cap.  9.  Se  La  Roche  , 
Jers-Clercs  du  Parlement,   Chanoines,  quoique     en  fes  Arrêts ,  liv.   l- fous  le  mot .,  Prefence  à 
non  préfens,  les  rétributions  des  anniverfaires  Se    caufe  d'Etude  ,  ///.  12.  art.  un.  Sc  au  Parlement 
fondations,  Sc  généralement  tous  autres  fruits,    de  Paris ,  le  2  Décembre  1576.  le  3  Mars  1757. 
à  l'exception  des  diflributions  manuelles  que  les     Charondas,  enfes  R/ponfes  ,  liv.  i.  ch.  68.  û? 
afllûans  reçoivent  à  l'ilFue  du  chœur  •■,  Se  cela    en  fes  Ohfervations ,  fous  le  mot ,  Clercs ,  Se  le 
durant  tout  le  tems  de  la  tenue  du  Parlement ,    21  Mai  1583.  Louet,  lettre  E,  chap.  6. 
hors  duquel  Se  dans  le  tems  des  vacations  les        Et  cela  a  lieu ,  bien  que  tel  Bénéficier  fe  {bit 
^  Confeillers-Clercs  qui  ne  font  pas  de  fcrvice  en    abfenté  fans  en  avoir  demandé  licence  à  fon  Pré- 
cette Chambre ,  redeviennent  fujets  à  l'obligation    lat ,  car  telle  licence  ne  fe  demande  pas  aujour- 
commune  de   defTervir   des   Bénéfices  de  cette    d'hui ,  Se  n'efl  pas  requife  es  Clercs  féculiers , 
nature  Se  d'afîîfter  aux  Ofîices ,  fous  les  peines     Rebuff.  in  dicl.  cap.  Difpenfatio  de  non  reji- 
ordinaires ,  à  moins  qu'en  ce  tems-là  ils  ne  fuflent    djendo ,  n.  25.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
occupés  comme  Commillaires   à  l'exécution  de    de  Paris,  le  6  Mai  1577.  Brodeau  fur  Louet, 
quelque  Arrêt  de  leur  Parlement.  audit  ch.  6.  contre  le  chapit.  Relatum  4.  6"  cap. 

Au  relie,  il  faurconfulter  les  ufages  de  chaque    ult.  Extr.  De  Cleric.  non  rejident.  &  Can.  Non  , 
Elglife  ,  qui  x^uand   ils  font  anciens ,   décident    oportet.  $6.  de  confecr.  diftincl.  $. 
toujours  en  cette  matière.  Seulement  même  aujourd'hui  les  Religieux  ne 

2°.  Henrys,  tom.  i.  liv.  i.  çuefi.ij.  traite  in  fe  peuvent  pas  abfenter  de  leur  Couvent  fans 
utramque  partem  la  queftion ,  fi  les  Confeillers-  difpenfe  Se  permifTion  de  leur  Supérieur ,  cap. 
Clercs  des  Bailliages ,  Chanoines,  ont  le  même  Non  magnopere  3.  Extr. De  Cleric.  vel Monac/i. 
privilège  que  ceux  des  Cours  fouveraines ,  Albert,  En  outre,  lorfqu'il  ell:  queftion  d'un  Bénéfice 
lettre  O,  art.  7.  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  qui  a  charge  des  âmes ,  Se  qui  par  fa  fondation 
de  Touloufe ,  du  22  Mars  1644.  qui  conformé-  requiert -réfidence,  le  Pape  régulièrement  ne 
nient  à  ce  qu'écrit  d'Olive  ,  loc.  cit.  a  déclaré    diipenfe  pas  le  Bénéficier  de  la  réfidence,  comme 
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il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  i  Juillet  parle  Chapitre  en  la  jouiflance  de  fa  Prébende, 

1566.  Brodeau  fur  Louet,  û«^//  chapitre  6.  ayant   gagné   fa  caufe,   eli:  tenu  pour   préfent 

De  plus ,  i\  lefdits  Bénéficiers ,  ayant  obtenu  durant  le  tems  qu'il  a  vaqué  à  la  pourfuite  de  fon 

ladite  licence ,  fe  font  retirés  en  quelques  Villages  inftance  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

ou  Châteaux  efquels  il  ne  fe  fait  aucun  exercice  'rouloufë ,  le    z6   Juin  1591.  Maynard,  liv.  i. 

des  études,  ou  fort  petit,  ils  ne  gagnent  pas  les  c/iap.  45.  &C  Charondas ,  en  fes  Reponfes ,  liv. 

gros  fruits  de  leurs  Bénéfices ,  ra/7.  T//a?  12.  £x/r.  9.   ckap.  74.  fuivant  le  chapitre  Ex  parte  13. 

De  Cleric.  non  rejident.  La  raifon  defdites  déci-  Extr.  De  Cleric.  non  rejident.  *  Voye^  la  Note 

fions  ell:  que  celui  qui  efl  abfent  pour  étude ,  n'ell  fupr.  fub.  nuni.  7.  ] 

pas  tenu  pour  abfent,  leg.  Quœfitam  eji  78.  in  10.  En  lixieme  lieu ,  le  Bénéficier  abfent  pour 

princ.  ff.  De  légat.  3.  &  leg.  Seice  20.  §.  Pam-  affifterôc  accompagner  fon  Evêque ,  gagne  lefdits 

philcE  6.  ff.  De  injir.  vel  injîr.  légat.  fruits  pendant  fon  abfence  ,  cap.  De  cœtero  7.  ^ 

*  Nota.  Quoique  les  Décrets  des  Conciles  ac-  cap.  Ad  audientiam  15.  Extr.  De  Cleric.  non 
cordent  aux  Chanoines  étudians  les  gros  fruits  rejidentih.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
de  leurs  Prébendes,  il  y  a  plufieurs  Chapitres  Paris,  le  18  Juin  15  87.  Chenu  ,  e^/fj-i^/o^/^wf/z^, 
dans  le  Royaume  qui  font  en  polfeffion  de  leur  tit.  i.  ch.  9.  &  Peleus ,  en  fes  Actes  Forenfes  ^ 
donner  des  penlions  qui  tiennent  lieu  de  gros  liv.  z.  ch.  54.  *  Même  par  la  nouvelle  Jurifpru- 
fruits.  Chenu  fur  Papon,  liv.  i.  ///.  3.  nomh.  ii.  dence,  introduite  par  les  Arrêts  du  Confeil,  il 
rapporte  plufieurs  Arrêts  qui  ont  autorifé  cet  gagne  les  difi:rr!:)utions  manuelles.  Nouv.  Mémoires 
ufage  lorfque  les  penlions  font  proportionnées  du  Clergé ,  torn^  z.  col.  ç)^z.  &  fuivantes.] 
aux  fruits  de  la  Prébende,  ou  qu'elles  font  e/ti-  11.  En  feptieme  lieu,  ceux  qui  font  abfent 
mées  fuffifantes  pour  la  fubttance  des  Etudians ,  pour  le  fervice  du  Pape  ,  font  tenus  pourpréfens, 
quand  même  les  revenus  de  leurs  Prébendes  ÔC  gagnent  les  fruits  de  leurs  Prébendes ,  cap. 
feroient  plus  confidérables.  ]  Cùm  dileclus  14.  Çf  cap.  feq.  Extr.  De  Clericis 

7.  En  troifieme  lieu,  lefdits  Bénéficiers  pen-  non  rejidentibus. 

darft  leur  abfence  pour  la  pourfuire  des  procès  de  12.  En  huitième  lieu,   le  Le6ieur  public  du 

leur  Compagnie  ,  gagnent  lefdits  fruits ,  RebuiFe  ,  Roi ,  étant  Chanoine  ,  eit  difpenfé  de  la  rélidence, 

in/lîcf'  cap.  Difpenfatio   de  non  rejidendo  ,  n.  ÔC  gagne  les  gros  fruits  de  fa  Prébende,  comme 

23.  fuivant  le   chapitre  Ex  parte   13.  Extr.  De  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  19  Fé- 

Cler.  non  rejident.  &  cap.  Cùm  non  deceat  30.  vrier  1579.  Charondas,  en  fes  R/ponfes  ,  liv.  7. 

deelecl.  in  6^.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  ch.  150.  &    le  18  Juin  1580.  Chenu  ,  ibidem-^ 

de  Touloufe  ,  le  24Mars  1505.  LaRoche,  e«y^5  parce  qu'étant  abfens  pour  la   République,  ils 

Arrêts  ^  liv.  6.  fous  le  mot  ^Dijîributions  quoti-  font  tenus  pourpréfens,  leg.  Ahfentia  i^z.ffi 

diennes ,  tit.  36.  arr.  4.  ÔC  le  3  Décembre  1575.  De  diverf  reg.jur^ 

Mayn.  liv.   i.  ch.  16.  bien  qu'ils  euffent  juré  de  13.  En  neuvième  lieu,  les  Clercs  de  Chapelle  du 

faire  leur  réfidence  en  leurs  Eglifès ,  dicl.  cap.  Roi,  &  Chapelains  étant  de /a  fuite,  gagnent  en- 

Ex  parte   13.  Prœpojîturœ  tuce    jura  fideliter  tiérement  les  fruits  de  leurs  Bénéfices,  quoiqu'ils 

profequens ,  cum  ex  hoc  cenferi  deheas  rejidens ,  aient  charge  d'ames ,  de  même  que  ii  actuellement 

perjurium  non  incurris ,  dicl.  cap.  13.  ils  y  rélidoient  ,&  ce  tant  qu'ils  feront  en  quartier , 

*  Nota.  Non-feulemem  les  Agens  des  Cha-  fuivant  TOrdonnance  de  Henri  III.  de  Pan  ii^îo. 
pitres ,  mais  même  les  Chanoines  qui  plaident  art.  7.  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  les  2  Avril 
contre  leurs  Chapitres  font  réputés  préfens  ,  1569.  5  Septembre  1563.  2  Juillet  1575.  7  Mars 
vide  infr.  numer.  9.  ÔC  gagnent  les  diftribu-  l'Sjç.&i.yJanviçr  i  ^^4.  Chenu,  en  fes  Rêgkmens^ 
tions  manuelles  ;,  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle-  tit.  i.  ch.ç.&i.  au  Privé  Confeil ,  le  19  Juin  1585. 
ment  de  Paris,  du  20  Mai  1669.  Journal  du  Sc  encore  audit  Parlement,  le  23  Mai  1586.  22 
Palais.  Autre  Arrêt  du  11  Juillet  1672.  Journal  Mai  1599.  &C  4  Mars  1600.  Chenu,  ibid.  Ar- 
des  Audiences.  h.ux.tQ  au  i^  Août  1705.  Mémoires  gum.  cap.  Cùm  dileclus  14.  Extr.  De  Cleric. 
du  Clergé,  tom.  z.  col.  11 38.  pourvu  que  le  non  rejident.  où  il  eft  dit ,  que  les  Bénéficiers 
procès  foit  pour  caufe  légitime  ;,  Arrêts  du  Par-  qui  font  abfens  pour  le  fervice  du  Pape  ^  gagnent 
lement  de  Touloufe,  dés  4  Janvier  157(5.  &  2(5  les  gros  fruits  de  leurs  BeWJices. 

Juin  IS9I'  Maynard,  tiv.   i.  chap..^^,.  &   46.  ■  *  Nota.  Les  Déclarations  du  Roi,  de  î666. 

Charond.  liv.  9.  rép.  74,  ]  172-7.  &  1740.  ont  réglé  tous  les  droits  &:  priyi- 

8.  En  quatrième  lieu  ,  le  Bénéficier  Jouît  de  Icgcs  tant  des  Officiers  des  Chapelle  &  Oratoire 
tous  les  fn-iits pendant  fon  abfence  pour  maladie,  du  Roi  que  de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris,  ÔC 
cap.  1.  Extr.  De  Cleric.  cegrot.               •  de  tous  autres  employés  dans  les  Etats. 

$.  En  .cinquième  lieu ,  celui  qui  a  été  empcchc  Parla  Déclaration  du  mois  de  Mars  i(J66. 
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regiftrée  au  Grand  Confeil ,  le  18  du  même  mois ,  despaiemens  &  des  diftributions  au  préjudice  defd 
le  Koi ordonne  que  les  Sous-Maitrcs,  Chapelains,  Oflîciers.  Veut  pareillement  que  tous  Offices  Sc 
Chantres,  Clercs,  Enthns  de  Chapelle,  Ora-  BénéHces  dans  les  Eglifes  cathédrales  ou  collé- 
toire  Se  Chambre  du  Roi,  &  tous  les  autres  gialcs,  autres  que  les  Dignités  ou  Prébendes, 
employés  dans  les  Etats,  foient  tenus  6c  réputés  chargés  par  les  fondations  ou  par  l'ufage  defdits 
prélens  en  toutes  les  Eglifes  du  Royaume  ,  pour  Chapitres ,  d'un  fervice  perfonnel  8c  continuel  , 
tous  les  Bénéfices ,  Offices  5c  dignités  qu'un  clia-  foient  ccnfés  à  l'avenir  incompatibles  avec  les  char- 
cun  d'eux  a  efdites  Eglifes  ,  pendant  tout  le  tems  ges  defdites  Chapelle  &(.  Oratoire  ,  ôc  avec  le  fer- 
de  leurs  fervices  ;,  favoir ,  les  ordinaires  pendant  vice  de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris  -,  veut  qu'à  l'a- 
toute  l'année,  ceux  de  fémellre  pendant  iix  mois ,  venir  aucuns  Titulaires  de  pareils  Offices  ou  Bé  • 
2<.  ceux  de  quartier  pendant  trois  mois ,  5c  deux  néHces ,  ne  puiiTent  être  pourvus  des  charges  defd. 
mois  encore  à  chacun  d'eux  pour  venir  &  retour-  Chapelle  ÔC  Oratoire  ,  qu'en  fe  foumettant  de 
nerà  leurs  Bénéfices.  réligner  lefdits  Offices  ou  Bénéfices  dans  le  tems 
Par  la  Déclaration  du  1  Avril  1717.  auffi  re-  dedroif,  comme  auffi ,  que  ceux  de  la  Sainte  Cha- 
giftrée  au  Grand  Confeil  le  5  Mai  fuivant ,  le  Roi  pelle  de  Paris  ,  qui  font  8c  pourroient  être  pour- 
confirme  5c  approuve  tous  ôc  chacuns  les  privile-  vus  ci-après  defdits  Bénéfices  ou  Offices ,  foient 
ges  accordés  auxdits  Officiers  defdites  Chapelle  5c  tenus  d'opter  fuivant  les  règles  de  droit,  dans  le 
Oratoire,  Se  de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris ,  par  tems  y  porté  ,  lequel  paffié  ,  les  déclare  vacans 
les  Bulles  des  Papes ,  par  les  lettres  patentes  des  ou  impétrables  •^  5c  jufqu'à  ce  que  ladite  option 
Rois  (es  prédécefleurs ,  5c  en  particulier  par  la  foit  faite  ,  lefdits  Chapitres  feront  en  droit  de 
Déclaration  du  mois  de  Mars  1666.  veut  que  pen-  pourvoir  à  la  deflerte  defdirs  Offices  ou  Bénéfi- 
dant  le  tems  marqué  par  ladite  Déclaration ,  tous  ces  fur  les  revenus  qui  échoiront  pendant  l'abfen- 
lefdits  Officiers  foient  tenus  ÔC  réputés  préfens  en  defdits  Officiers  j  dérogeant  à  cet  égard  ,  en 
toutes  les  Eglifes  du  Royaume  ,  pour  tous  les  Bé-  tant  que  befoin  ,  à  la  Déclaration  du  mois  de 
néfices  ,  Offices  5c  dignités  dont  chacun  d'eux  en  Mars  1666.  qu'au  furplus  le  Roi  veut  être  exc- 
eft  ou  fera  pourvu  ■■,  qu'ils  entrent  en  jouilfance  cutée  félon  fa  forme  5c  teneur, 
defdits  revenus  ,  quand  même  ils  n'auroient  pas  Et  par  la  Déclaration  du  18  Décembre  1740. 
fait  le  flage  prefcrit  par  les  Statuts  de  plusieurs  pareillement  regiftrée  au  Grand  Confeil ,  le  36 
Chapitres ,  à  proportion  néanmoins  de  ce  qui  en  du  même  mois  ,  le  Roi  ordonne  que  confbrmé- 
eft  perçu  par  les  Chanoines  actuellement  réiidens  ment  aux  faints  Décrets  5c  difpolitions  canoni- 
qui  font  ledit  ftage  j  bien  entendu  qu'ils  auront  ques  aux  Ordonnances ,  Edits  5c  Déclarations 
pris  préalablement  polTeffion  perfonnelle ,  li  les  des  Rois  fes  prédécelFeurs  ,  concernant  la  di(ci- 
Statuts  l'exigent.  Se  qu'après  le  temps  de  leur  fer-  pline  eccléliallique  ,  ÔC  notamment  à  la  Décla- 
vice  ils  feront  ledit  ftage;,  qu'ils  foient  employés  du  7  Janvier  1681.  les  Tréforier  ,  Chanoines  5c 
fur  le  tableau  ,  pour  nommer  à  leur  rang  auxBé-  autres  Bénéficiers  de  la  Sainte  Chapelle  ,  établis 
néfices  dépendans  des  Eglifes  où  ils  ont  les  Digni-  au  Palais  à  Paris,  ne  puilTent  pofleder ,  conjointe- 
tés  ou  Prébendes  -^  Se  que  s'il  eft  d'ufage  que  lefd.  ment  avec  leurs  Dignités  ,  Canonicats  ou  autres 
nominations  fe  fàflëntdans  le  Chapitre,  ilsibient  Bénéfices  ,  aucuns  Bénéfices  à  charge  d'ames , 
admis  à  faire  pendant  le  tems  de  leur  fervice  lefd.  ou  fujers  par  quelque  titre  que  ce  foit ,  à  la  réli- 
nominatiûns  par  Procureur;,  qu'ils  parviennent  dence  dans  d'autres  Eglifes  5  ÔC  en  cas  qu'ils  foient 
aux  Maifons  canoniales  à  leur  tour ,  quand  même  pourvus  de  pareils  Bénéfices  ,ils  feront  tenus  de 
les  Statuts  des  Chapitres  exigeroient  une  réliden-  faire  l'option  de  celui  qu'ils  voudront  conferver  , 
ce  aduelle  dans  les  lieux  où  font  lefdits  Chapitres,  dans  le  temps  5c  ainfi  qu'il  eft  prefcrit  par  ladite 
pour  pouvoir  obtenir  ou  opter  lefdites  maifons  •■,  Déclaration  du  16  Janvier  168 1.  ôc  fera  la  difpofî- 
laquelleré/idence  fera  fuppléée par  le  fervice  qu'ils  tion  de  la  préfente  Déclaration  pareillement  ob- 
rendent  dans  lefdites  Chapelle  ÔC  Oratoire  ,  ÔC  fervée  à  l'égard  des  Chantres  ÔC  Officiers  de  lad. 
Sainte  Chapelle  de  Paris  ^qu'ils  participent  à  tous  Sainte  Chapelle  ,  qui  fans  être  pourvus  en  titre  , 
autres  droits  généralement  quelconques  qui  ap-  y  doivent  un  fervice  continuel  ,  à  caufe  des  fonc- 
partiennent  aux  Titulaires  defdits  Bénéfices  ac-  tions  qu'ils  y  exercent  ;,  dérogeant  aux  Edit  5c 
tuellemeutréfidensÔC  préfens  à  l'Office  divin  dans  Déclaration  de  1666.  5:  1717.  en  ce  qu'il  pour- 
lefdites  Eglifes,  à  la  réferve  feulement  des  diftri-  roit  y  avoir  de  contraire  aux  préfentes, 
butions  manuelles  qui  ont  de  tout  tems  accoutu-  Enfin  par  l'Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin  1585. 
méde  fe  faire  à  la  main  au  Choeur  ,  ÔC  pendant  qui  ordonne  l'exécution  d'un  précédent  Edit  de 
le  Service  divin  ,  en  argent  fec  ÔC  monnoyé  ,  1554.  il  eft  dit  que  dans  les  Eglifes  cathédrales 
ians  que  lefdits  Chapitres  puiffient  changer  ni  in-  ou  collégiales  qui  ne  font  point  à  la  difpoh'tion 
fiover  en  aïicune  manière  que  ce  foit ,  la  forme  ou  collation  du  Roi ,   il  n'y  aura  au  plus  que 
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deux  privilégiés  des  Chapelles  du  Roi  ôc  de  la  celui  de  la  première ,  dicl.  Can.  i.  car  fi  cette 
Reine  ^  que  dans  les  Hgliles  collégiales ,  dont  tranilation  eîl  faite  en  autre  Eglife  du  même  Dio- 
les  Prébendes  font  à  la  collation  du  Roi ,  où  il  n'y  cefe  ,  telles  Lettres  dimilToires  ne  font  pas  nécef- 
a  pas  quarante  Chanoines  ,  il  n'y  aura  plus  que  faires ,  gloff.  in  die?.  Can.  i.  in  verbo  ,  Dimifo- 
quatre  defdits  privilégiés;,  &.  dans  celles  où  le  r//.y.*No/^.  Depuis  que  les  Bénéfices  font  en  titre, 
nombre  des  Chanoines  eft  de  quarante  ÔC  plus  ,  les  Evêques  ne  peuvent  plus  transférer  à  leur  vo- 
il  pourra  y  en  avoir  jufqu'à  lix.  ]  lonté  d'un  lieu  à  un  autre  les  Titulaires.  ] 

14.  Seulement  lefdits  BénéHciers  font  tenus  de  18.  Mais  bien  que  cette  tranilation  faite  d'au- 
rapportcr  bon  certificat  du  fervice  par  eux  rendu  torité  du  Supérieur  ,  foit  valable  ,  néanmoins 
en  ladite  Chapelle  ,  Chenu  ,  ibid.  *  Voyei  les  elle  eft  nulle  ,  ii  le  Bénéficier  l'a  faite  de  fon  pro- 
^otesfupr.fub  num.  13.  ]  pre  mouvement  fans  ladite  autorité  ,  diâ.Can. 

15.  Secondement  ,  les  Chantres  de  la  Cha-  Si  quis  3.  cauf.  zi.  quceft.  2.  Même  l'Evêque qui 
pelle  de  la  Mufique  du  Roi ,  pourvus  d'une  Pré-  de  fa  propre  autorité  a  quitté  fon  Eglife  ,  Ôc  s'eft 
bende  hebdomadiere  ,  qui  ne  peut  être  fervie  par  changé  en  un  autre  ,  eft  privé  de  toutes  deux  , 
Vicaires  ,  ne  font  pas  déchargés  de  Jadite  xé'^i-  cap.  Quanto  3.  Extr.  De  tranjlat.  Epifc.  Utnec 
dencc ,  &C  pendant  leur  abfence  ils  ne  gagnent  pas    illis  prœjidcat  ,  quos  perfuperbiamfprevu ,  nec 

.lefdits  fruits  de  ladite  Prébende  •■,  comme  il  a  été  il/is  quos  per  avaritiam  concupivit ,  diâ.  cap.  3. 
jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  27  Juillet  1571.  Car  comme  le  mari  ne  peut  pas  quitter  fa  femme 
Leveft,  ckap.  229.  Louet  ,  leUre  C  ,  c/iap.  33.  ta  s'adjoindre  à  un  autre  fans  crime  d'aduita/re  , 
&  Chopin,  Monaji.  Ub.  x.  tit.  i.  num.  14.  aufll  l'Evêque  ne  peut  pas  quitter  fon  Eglife  6(.  en 
*  Voyei  les  Notes  fupr.  fub  num.  13.  ]  prendre  un  autre  fans  encourir  peine  d'adultère 

16.  En  outre  lefdits  abfens  pour  lefdites  eau fes  ipirituel  Can.  Sicut  39.  cauf.  7.  qucefi.  i. 
nécelTaires  ,  ne  gagnent  pas  les  diftributions  quo-  19.  Sexto.  Lorfque  le  Siège  épifcopaî  eft 
tidiennes  &C  manuelles  ,  qui  ne  font  dues  qu'aux  transféré  d'un  lieu  à  un  autre  par  le  Pape ,  qui  feul 
préfens  aftuellement  fervans ,  pour  quelque  caufe  le  peut  faire  ,  cap.  1.2.  3.  <&  4.  Extr.  De  tranf- 
ôc  privilège  que  ce  foit ,  pour  les  obliger  par  là  à  lat.  Epifc.  Can.  Mutationes  34.  (S"  Can.  Sicut  39. 
Iapréfence&ferviceaâ:ueldansIeursEgIifes,Boër.  cauf.  7,  quœfî.  i.  L'Evêque  n'eft  pas  tenuderéli- 
decif.  17.  num  \6.  Faber^infuo  Codice ,  Ub.  i.  der  en  la  première  Eglife.  *  Nota.  Lefdits  Ca- 
tit.  3.  définit.  50.  La  Roche,  au  liv.  10.  des  Par-  nons  34.  &  37.  font  apochryphes  ;,  d'ailleurs  en 
lemens  chap.  37.  &C  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  E ,  France  les  tranllations  ne  fe  peuvent  faire  que  du 
chap.  6.  fuivant  le  Chap.  uniq.  Extr.  De  Cleric.    confentement  du  Roi.  ] 

non  refident.  in  Ecclef.  infexto  ,  comme  il  a  été        20.  En  fécond  lieu  ,  cette  tranflation  fe  faitpar 

dit  de  l'Ecolier  en  Théologie  abfent  pour  fes  étu-    le  Pape ,  lorfqu'il  y  a  jufte  caufe  de  ce  faire ,  com- 

des ,  in  cap.  Licèt  nobis  32.  Extr.  deprœbend.  de    me  lorfque  le  lieu  eft  mal  fain  ou  incommode,  ou 

celui  qui  aftifte  5c  fert  à  fon  Evêque  ,  cap.  De    environnéde  voleurs,  ou  pour  quelqu'autre  caufe, 

cœtero  7.  Extr.  De  Cleric.  non  rejîd.  Se  des  Clercs    Rebuif.  in  prax.  benefic.  i.  part.  tit.  de  tranflat. 

de  la  Chapelle  du  Roi,  ÔC  des  Chapelains  étant    Epifcop.  à  num.  i.  ufque  ad  i^.  Can.  Mutatio- 

de  fa  fuite ,  par  l'Ordonnance  de  Henri  1 1 1.  de  l'an    nés  34.  cauf.  7.  quceft.  i.  &  Je  Chapitre  Quanta 

1 580.  art.  7.  &  cela  a  été  ainfi  jugé  par  la  plupart     3.  Extr.  De  trarijlat.  Epifcop.  Et  ne  fert  de  dire 

des  fufdits  Arrêts  *  Mais  voye:[  les  Notes  fupr.     que  le  mariage  fpirituel  qui  eft  entre  l'Eglife  Se  FE- 

fub  num.  6.  -j.^  10.  ]  vêque ,  ne  peut  pas  être  dilfous  par  l'homme ,  mais 

17.  QuiNTO.  Le  Bénéficier  qui  a  été  changé    par  Dieu  feuJ  ,  puifque  ce  que  Dieu  a  conjoint, 

par  fon  Evêque ,  qui  le  peut  faire  s'il  le  juge  né-    l'homme  ne  le  fépare  point  ^  car  cette  féparation 

ceftaire  ,  Can.  Epifcopus  de  loco  37.  cauf.  7.     fe  fait  par  le  Pape ,  non  fimplement  comme  hom- 

quœft.  I.  (&  Can.  Si  quis  41.  cauf.  16.  qucvfi.  7.    me  ,  mais  comme  étant  véritablement  Vicaire  de 

&  cap.  Qucefituni  5.  Extr.  De  rer.permut.  d'un    Je/us-Chrift,  dicl.  cap,  i.  Çf  3.  Extr.  De  tranjlat. 

lieu  à  un  autre  ,  n'eft  pas  tenu  de  faire  rélidence    Epifc.  *  Voyei  la  Note  fub  num.  19.  ] 

au  lieu  de  fon  premier  Bénéfice  ,  mais  feulement         21.  En  troilieme  lieu,  le  Roi  doit  confentir  à 

dans  celui  du  fécond  ^  car  c'eft  au  fécond  qu'il    cette  tranflation  du  Siège  épifcopaî;,  &  ainfi,  en  l'an 

doit  faire  maintenant  la  fonâiion  de  fa  charge  ,     15 3(5.  François  I.  Roi  de  France,  confentit  à  la 

puifqu'il  n'a  plus  rien  de  commun  avec  la  première    tranflation  de  l'Eglife   cathédrale  qui  étoit  dans 

Eglife  ,   Can.   Si  quis  3.  cauf.  21.  quœji.  2.  &    Maguelone  à  Montpellier  ,  Rebuft'.  dicl.  tit.de 

cette  tranflation  ne  peut  être  faite /ans  Lettres  di-    tranjlat  Epifcop.  num.  13.  &  Chopin,  de  facr. 

^TlilToires  de  fon  premier  Evêque.,  Can.  Quoniam    polit,  lib.  2.  m.  4.  n.  25.  car  le  Roi  y  a  intérêt 

I.  dicl.  quœJi.  2.  favoir,  lorfqu'il  eft  transféré  en    comme   fondateur  de  la  plupart  des  Evêchés  de 

une  Eglife  dépendante  d'un  autre  Evêque  que  de    fon  Royaume,  Can.  Filiis  31.6'  Can.  Decirnimus 
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32.  cauf.  16.  quœfl.  7.  Or  que  ledit  Evêché  de 
Montpellier  ïviX.  auparavant  à  Maguelone  ,  il  en 
appert  par  le  chapitre  Abolendœ  ,  penult,  Extr. 
De  fepultur  où  Innocent  IIL  auteur  dudit  chapi- 
tre ,  écrit  à  CEvéquc  de  Maguelone  de  corriger 
une  mauvaife  coutume  qui  était  obfervtc  o  Mont- 
pellier ,  lieu  dépendant  de  fon  Diocefe ,  &  à  cette 
occafion  lui  en  écrit  pour  y  remédier.  *  Nota. 
En  France  le  Roi  ne  peut  point  être  forcé  de  con- 
fentir  à  la  tranilation  d'un  Evêché  d'un  lieu  à  un 
autre  ^  6c  ce  n'eil  pas  feulement  à  caufè  qu'il  efl: 
fondateur  de  la  plupart  des  Evéchés  du  Royaume, 
mais  la  véritable  raifon  eft  que  rt.glife  e(t  dans  l'é- 
tat, 8c  que  le  Pape  n'y  peut  taire  aucun  changement 
extérieur ,  fans  l'exprès  confentemem  du  Roi.  ] 

2.2.  En  quatrième  lieu  ,  cette  tranilation  étant 
faite  ,  la  première  Eglife  celle  d'être  Cathédrale , 
ôc  la  féconde  eil:  faire  Cathédrale ,  Rebuiî".  dicl. 
lit.  num.  ij.  ain/i  l'Eglife  de  Maguelone  qui  étoit 
anciennement  Cathédrale ,  efl:  maintenant  une /im- 
pie Eglilé  ,  ÔC  l'Eglife  Saint  Germain  de  Montpel- 
lier à  préfent  ell  devenue  Cathédrale  ,  ayant  chan- 
gé le  nom  en  l'Eglife  de  Saint  Pierre,  en  forte  qu'au- 
jourd'hui on  l'appelle  l'Eglife  cathédrale  de  Saint 
Pierre  ,  Rebuff".  dicl.  num.  17.  Et  comme  il  n'y  a 
qu'un  Roi  dans  fon  Royaume,  ôc  qu'un  prince  par- 
mi les  abeilles,  aulîï  n'y  a-t-il  qu'un  Chef  es  Eglifes 
d'un  Diocefe ,  Can.  In  apih.  ^i.cauf.  7.  quœjî.  i. 
Rome  en  fon  origine  n'a  pu  fouftrir  en  même  tems 
deux  Rois  quoique  frères ,  Sc  Jacob  &  Efaù  s'en- 
tre-battoient  dans  le  ventre  de  Rebecca  leur  merc:> 
néanmoins  on  doit  lailfer  dans  la  première  Eglife 
deux  Prêtres ,  ou  pour  le  moins  un  ,  li  le  revenu 
eft  petit ,  Rebuff.  dicl.  tit.  num.  18.  fuivant  le  Can. 
Siquïs  vult.  41.  cauf.  lô.quœjî.  7. 

23.  Mais  cette  tranilation  efl  révoquée ,  lorfque 
la  caufe  pour  laquelle  elle  avoir  été  faite  ,  vient  à 
cefTer  •■,  comme  fi  à  caufe  de  la  guerre  la  tranilation 
avoit  été  faire  ,  la  paix  furvenant ,  on  doit  retour- 
ner en  la  première  Eglife,  Rebuff.  tit.  de  tranjlat. 
Epifcop.  num.  14.  fuivant  le  Can.  In  apibus  41.  in 
fin.  Ci  Can.  Pajloralis  41.  cauf.  8.  quœjl.  i. 

24.  Seulement  quoique  l'Evêque  par  l'autorité 
du  Pape  fe  foii  fait  Moine ,  il  ne  peut  plus  repren- 
dre fon  Evêché,  Can.  Hoc nequaquam  45.  cauf, 
7.  quœjî.  r.  Monachorum  enim  vit  a  fuhjeclionis 
habet  verbum  &  difcipulatus ,  non  docendi ,  vel 
prœjidendi  ,  vel pafcendL  alios  ,  dicl.  Can.  45. 

25.  Et  non-feulement  les  Clercs  féculiers  peu- 
vent être  tranférés  d'un  lieu  à  autres  *voye;[  la  Note 
fupr.  fub  num.  17.  ]  mais  auffi  les  réguliers  i  en- 
forte  que  li  le  fécond  Monafl:ere  ou  le  Moine  veut 
être  transféré  ,  eft  d'une  règle  plus  auftere  que  le 
premier  ,  il  le  pourra  faire  avec  le  /impie  confen- 
tement  de  fon  Abbé,  Rebuff.  in  dicl.  i.  parte  ti- 
tulo  de  tranjlat.  Monachor.  num.  5.  ôc  Duranri, 
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quœJÎ.  loi.  num.  2.  fuivant  le  Can.  i.  &  3.  cauf, 
20.  qua-Jî.  4.  (S'  cap.  Lich.  1 8.  Extr.  De  régulât. 
même  ians  ledit  confentement ,  pourvu  qu'il  l'ait 
requis ,  Rebuff.  (t'/cTo  titulo,  num.  6.  &  Uuranti, 
ibidem  ,  fuivant  ledit  chapitre  Licèt,  excepté  qu'il 
eût  déjà  fait  profcffion  de  l'Ordre  des  Mendians , 
car  alors  il  ne  le  peut  pas  j  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  'l'ouloufe,  Durant!  ,  dicl.  qucpjî. 
loi.  num.  3.  Que  fi  le  fécond  Monaflere  eft  d'une 
règle  pareille  à  celle  du  premier ,  il  le  peut  faire 
par  le  confentement  de  l'Abbé  &  de  fon  Couvent, 
Rebuft".  diâ.  tit.  n.  7.  &  Duranti,  dicl.  quœfi.  roi. 
num.  1.  Que  s'il  eft  d'une  règle  moins  févere  ,  il 
ne  le  peut  pas  faire  fans  le  confentement  du  Pape, 
Rebuff.  diâ.  tit.  /2I//72. 7.  Se  Duranti ,  dicl.  num.  z, 

*  Nota.  1°.  11  y  a  deux  fortes  de  tranftarions 
de  Religieux  j  les  unes  font  ad  ejfeclum  beneficii 
obtinendi ,  les  autres  font  fimplcs  de  ordine  ad 
ordinem  ,  appellées  ad  perpetuum ,  Jîve  in  fra- 
trcm. 

Nous  avons  parlé  de  la  première  forte  de  tranfla- 
tionsdans  les  Note*  fupr.  tit.  i.  fub  num.  35.  il 
s'agit  de  traiter  ici  des  tranllations  fimples  de  or- 
dine ad  ordinem.,  ad  perpetuum  ,  Jive  infra- 
trem. 

Celles-ci  fe  font  ad  Jîricliorem ,  ad  œqualem , 
ou  ad  laxiorem  ordinem. 

Quand  il  s'agit  de  paffer  dans  un  Ordre  plus 
auftere  ,  comme  ce  n'eft  qu'une  voie  pour  tendre 
à  une  plus  grande  perfeétion  ,  cette  efpece  de 
tranilation  ad  Jîricliorem  ^  eft  non-feulement  au- 
torifée  ,  mais  même  favorifée  parmi  nous  :  c'eft 
pourquoi  on  a  décidé  qu'il  ne  faut  aucun  bref 
du  Pape,  qu'il  fuiîit  du  feul  confentement  du  Su- 
périeur que  l'on  quitte  6c  de  celui  où  Ton  va  ^  6c 
même  il  fuiîit  de  demander  celui  du  premier  , 
quoiqu'on  ne  l'obtienne  pas  :  Petita  Ucentia  à 
primo  Superiore  fujficit ,  etji  non  obtenta  ,  cap. 
Licèt  18.  Extr.  De  regularib.  &  tranfeunt.  ad 
relig.  gloff.  in  cap.  Cumjingula  32.  de  prœbend. 
in  6^.  Rebuffe  ,  de  tranjlat.  Monachor.  num.  5. 
Fagnan,  part.  4.  lib.  3.  décrétai,  tit.  de  Religio- 
Jis. 

Mais  ce  dernier  Auteur  prétend  que  c'eft  une 
nullité  dans  une  tranflation  ad  arcîiorem  ,  fi  elle 
eft  faite  Ucentia  non  petita  à  primo  Superiore  , 
6c  que  le  Supérieur  feroit  en  droit ,  même  après 
la  profe/Ton  ,  de  demander  fon  Religieux  ^  Tam- 
burin  ,  de  jur.  Abbat.  num.  6.  quœJî.  i.  difput, 
7.  tient  le  contraire. 

Alexandre  III.  in  cap.  Non  ex  vobis  7.  Extr. 
De  regularib.  ù  tranfeunt. religion,  défend  à  tous* 
les  Religieux  de  Ciftcaux  de  pafiér  en  un  autre 
Monaftcre  fans  la  permi/îîon  de  l'Abbé ,  6c  or- 
donne que  s'il  le  fait ,  il  fuit  contraint  de  retour- 
ner à  fon  Monaftere. 
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La  Congrégation  de  Saint  Maur  a  obtenu  deux        Enfin  la  queftion  de  fait  fi  l'infirmité  eft  fuffifanfe 
Brefs,  l'un  de  Clément  X.  du  19  Septembre  1672.    pour  obtenir  la  tranllation  ,  eft  purement  de  la 
l'autre  d'Innocent  XI.  du  17  Août  1683.  portant    compétence  du  Juge  d'Egliie. 
défènfes  à  tous  les  Religieux  de  ladite  Congréga-         Il  y  a  un  pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
tion,  d'en  fortir  fans  la  pcrmiflion  exprclî'e  du  Su-    7.  Août  1693.  fur  les  conclulions  deM.  Daguef- 
périeur  général ,  pour  entrer  dans  quelqu'Ordre  ,    feau ,  alors  Avocat  général ,  depuis  Procureur  gé- 
Monaitere ,  lieux  réguliers  que  ce  foit ,  môme  dans     néral  ,  &c  enfuite  Chancelier  de  France. 
l'Ordre  des  Chartreux,  ou  dans  le  Monallere  de         Enfin  ,  par  autre  Arrêt  du  même  Parlement  du 
la  Trappe ,  ou  autre ,  fous  prétexte  d'y  mener  une     7.  Juillet  1707.  rendu  fur  les  conclu/ions  de  M.  le 
vie  plus  étroite,  à  peine  d'excommunication,  latce    Nain ,  Avocat  général  ,  il  a  été  dit  y  avoir  abus 
Sententice  ,  contre  les  contumaces  £i  ceux  qui  les     dans  l'obtention  d'un  Bref  de  tranllarion  d'un  Re- 
recevront, avec  dérogation exprelfe à  toutes Conf^    ligieux  delà  Charité,  émané  de  la  Pénitencerie ; 
titutions  contraires,  comme  auffi  le  noviciat  fait  en  conféquence  de  ce 

Le  fécond  de  ces  deux  Brefs ,  en  confirmant  le    Bref  delà  Pénitencerie ,  a  été  déclaré  abuiif,  Jour- 
premier ,  en  étend  la  difpolition  aux  Camaldules,    nal  des  Audiences. 

avec  injonftion  au  Frère  Alexis  Cendrier,  qui  étoit  2*^.  On  entend  par  un  Ordre  plus  auftere  ^flric- 
forti  de  cette  Congrégation  ,  pour  entrer  aux  Ca-  tior^  celui  où  l'on  obferve  plus  exadremenr  la  règle, 
maldules,  fans  une  permllTion  par  écrit  des  Supé-  Fagnan  ,  in  i.  part.  3.  décrétai,  tu.  de  régula- 
rieurs  de  ladite  Congrégation,  d'y  rentrer,  fur  rib.cap.  Lich  .^num.  ii.  tom.z.pag.^^  dit:  Ut 
peine  d'excommunication  encourue  par  Sentence  fecunda  religio  fit firiclior  quoad  aclualem  obfer- 
à  prononcer  ,  dérogeant  auflji  à  toutes  Conftitu-  vantiam  ,  non  attenditur  tempus  injîitutionis  re- 
lions contraires.  gi^l'^  ,  fa^  primœvi  injiituti  ^  fed  necejfe  ut  tem- 

Ce  dernier  Bref  a  été  revêtu  de  Lettres  patentes  pore  tranjitûs  ibi  arclior  vita  ducatur  ;,  il  ajoute: 
données  à  Fontainebleau  le  20  Septembre  1683.  In  hoc  multi  decipiuntur ,  exifiimantes  fufficere 
regiftrées  au  Crand  Confeil  le  9  Novembre  fuivant.     ut  fecunda  religio  habeat  Jînciiorem  regulam. 

Les  Chanoines  réguliers  de  la  Congrégation  de  Voye'^  le  même  Auteur,  in  cap.  Satis,ibid.  num.  1. 
France  ont  obtenu  un  pareil  Bref  en  1680.  revêtu        Les  '1  héologiens  &C  les  Canonifles  ne  donnent 

de  Lettres  patentes  du  7.  Mars  1684.  auffi  regif-  pas  les  mêmes  marques  pour  connoître  quelle  Re- 

trées  au  Grand  Confeil  le  7  Juin  fuivant,  Brillon,  ligion  elt  cenfée  la  plus  étroite  ;,  les  uns  préten- 

tom.  5  ,  page  758.  col.  r.  dent  que  c'eft  celle  où  il  y  a  plus  de  prières,  de 

Mais  il  faut  obferver  que  ces  Brefs  &  Lettres  méditations  ,  où  l'on  travaille  plus  au  falut  des 

patentes  qui  font  défcnfes  de  palfer  dans  des  Or-  âmes  ^  les  autres ,  celle  où  la  vie  efl:  plus  dure  6C 

dres  plus  aufteres  fans  la  permiffion  &  confente-  plus  auftere  \  Voyei  Fagnan ,  in  dicl.  cap.  Licètj 

ment  des  Supérieurs,  n'ont  point  d'application  aux  num.  55. 

tranllations  pour  infirmités  ,  ôc  n'ont  pour  objet        Suivant  le  Droit ,  les  Chanoines  réguliers  fer- 

que  d'empêcher  les  tranllations  trop  fréquentes  viunt  laxiori  ^  cap.  Çuod  Dei  timorem  5.  Extr. 

dans  les  maifons  delà  Trappe  &  Septfons  lors  de  De  Jlat.  Monachor.  ainli  ils  font  réputés  moins 

leur  réforme.  aulteres  que  les  Bénédiâiins  &  les  Bernardins. 

Même  le  vœu  de  Habilité  n'eft  confidéré  que        Les  Bénédiftins  6c  les  Bernardins  font  fur  le 

comme  une  promeife  de  garder  les  règles  générales  même  pied  ,  aini'i  eue  transféré  de  l'un  à  l'autre 

de  la  viecœnobitique  ,  &  de  renoncer  à  la  vie  dan-  Ordre  ,  c'eft  ad  œqualem. 
gereufe  de  la  vie  hércmitique^  en  effet ,  par  Arrêt        Tous  les  Bénédiftins   font   regardés  comme 

du  7.  Juillet  1707.  rendu  furies  concluions  de  M.  même  Ordre,   les  Religieux  de  Saint  Bernard 

le  Nain  ,  Avocat  général,  rapporté  par  Augeard,  comme  un  autre ,  ôc  tous  les  Chanoines  réguliers 

tom.  I.  chap.  85.  ij  au  Journal  des  Audiences ,  comme  un  autre. 

rendu  en  faveur  d'un  Religieux  de  l'Ordre  de  la        Les  Chartreux  paflent  pour  les  plus  aufteres  de 

Charité  ,  on  a  autorifé  fa  tranllation  pour  infirmi-  tous. 

tés  ,  nonobftant  fon  engagement  de  ftabilité  ôc        Les  Jefuites  après  leurs  vœux  ne  peuvent  palier 

d'hofpitalité  perpétuelle.  dans  un  autre  Ordre  ,  quelqu'auftere  qu'il  foit  » 

Et  les  infirmités  font  une  caufe  canonique  de  excepté  les  Chartreux ,  fans  la  permiffion  du  Pape 

tranllation  in  mitiorem  -^  en  ce  cas ,  le  fujet  doit  à  ou  du  Général ,  fuivant  les  Bulles  de  Paul  111.  Pie 

la  vérité  appeller  fes  Supérieurs  réguliers  pour  la  IV.  ÔC  Pie  V.  à  peine  d'excommunication  contra 

fulmination  du  Bref  de  tranllation;  mais  leur  con-  recipientes  &  receptosj  ils  peuvent  pofféder  des 

lentement  n'eft  pas  néceffaire  ;  nous  ne  fuivons  pas  Bénéfices   quand  ils  font  congédiés  :  Arrêt  du 

en  ce  point  le  Concile  de  Trente,  cap.  19.  De  Grand  Confeil  du  5  Septembre  1705.  pourSer- 

regularib.  ni  le  chapitre  7.  Extr.  Deregularib,  0  vieres,  Diclion.  des  Arrêts  ^  tom.  5.  p^g-  7SS' 
tranfeuntib^adrclig,  Ees 
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Les  MendiaRS  ne  peuvent.être  transférés  dans  mauvais  rraicemens  faits  au  fuppliant  dans  foa 

4es  Ordres  des  Chanoines  réguliers  ,  {ans  ia  per-  Monaftere  ,  pour  avoir  voulu  y  vivre  réguliérc- 

miiîion  du  Pape,  Vide  Clenunt.  i.  dt  reguL  (^  ment  6cy  établir  la  réforme. 

tranf.  ad  reiig.  Voye[  Noyer  dans  fes  Notes  fur  La  calomnie  ou  la  perte  de  fa  réputation  dany 

Caliei ,  fous  le  mot ,  Mendians ,  nombre  9.  où  l'Ordre  ou  dans  le  Monaftere  ,  la  mauvaife  fitua- 

il  cite  une  Bulle  de  Martin  I V.  tion  du  lieu  ,  la  pauvreté  des  parens ,  mais  cette 

3".  Quant  à  la  tranllation  des  Religieufes ,  Fa-  dernière  cauie  ne  donne  lieu  qu'à  la  fécularifadon 

gnan,i>z  i.part.  décrétai,  de  fiât.  Monachor.cap.  ad  te  mp  us  j  &  après  la  mort  de  fes  parens  ^    le 

Recohntes ,  num,  48.  dit  qu'une  Religieufe  ne  peut  Religieux  eft  obligé  de  retourner  dans  Ion  Cloître  ; 

être   transférée  dans  une  maifon  plus   aiilkre  ,  voyei  l'Arrêt  du  Grand  Confeil  du  ^o  Septem^ 

qu'elle  n'ait  obtenu  le  confentement  du  Pape  ou  bre  1694.  au  Journal  du  Palais. 

delà  première  Supérieure  ^  mais  l'ufage  eftcon-  Fagnan,  in  cap.  Dilecii  15.  Extr.  De  renun- 

traire ,  il  en  e(l  de  même  des  Religieufes  que  des  tiat.  dit  que  les  caufes  ci-deflus  font  de  nouvelle 

Religieux:  Licentid  petitd ,  licet  non  obtentd,  ce  invention,    6c  qu'elles    ne  font  pas   futlîfantes 

qui  ell  fondé  fur  le  Can.  Virgines  1.  cauf.  zo  qu^  pour  difpenfer  fur  une  tranllation ,  à  moins-qtr'ieiks- 

4.  Mais  vide  fupr.  num.  i.  ne  foient  ad parem  feu  cequalem  Orâimm^  mais 

Loffqu'un  Evêque  veut  transférer  une  fille  d'un  non  ad  laxiorem  ^  voye:^^  Le  Prêtre  ,  cent.   r.  ch^ 

Monailere  en  un  autre  y  6c  que  la  maifon  de  fa  pro-  64.  voyei^  aufTi  un  Arrêt  du  Çrand  Confeil  du  9 

feflîon  s'y  oppofe ,  il  peut  palier  outre  j  mais  il  Mai  1701.  qui  dit  n'y  avoir  ^bus  dans  la  tranfla- 

faut  que  la  Religieufe  demande  civilement  à  la  tion  de  Frère  Germain  Thevenin ,  de  l'Ordre  dei 

première  Supérieure  fon  confentement.  Le  fécond  Cordeliers  dans  celui  de  Saitit  Augullin ,  Brillon  , 

Monaftere  ne  peut  être  contraint  de  la  recevoir,  tom.  6.  pcig.  758.  qui  rapporte  les  obfervations 

Et  en  cas  de  tranllation  d'une  Religieufe,  on  de  M.  de  Saint  Port,  Avocat  général,  fur  les 

doit  donner  au  nouveau  Monaftere  la  rente  de  la  tranllations. 

dot  de  la  Religieufe ,  &  conferver  la  propriété  Par  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement 

au  premier  Monaftere.  de  Paris  ,  rendu  au  rôle  des  Jeudis,   le  16  Dé- 

4^  On  n'a  aucun  égard  en  France  aux  Brefs  cembre  1734.  il  a  été  dit  y  avoir  abus  dans  le 

de  tranilations  expédiées  par  la  Pénitencerie  ;  ils  Bref  de  tranllation  de  Frère  Gentil ,  Cordelier  , 

ne  peuvent  fervir  qu'au  for  intérieur ,  &C  non  dans  dans  l'ancien  Ordre  de  S.  Benoît ,  ÔC  dans  la  ful- 

le  tbr  contentieux  ,  il  faut  qvi'ils  foient  obtenus  à  mination  qui  en  avoit  été  faite  par  l'Official  mé- 

ia  Daterie.  tropolitain  de  Tours ,  fur  le  refus  de  celui  du 

Pelletier,  dans  fon  Infiruclion  ,  chap.  31.  cite  Mans  à  qui  il  étoit  adrefte,  Se  enjoint  àceReli- 

deux  Arrêts ,  fun  du   Grand  Confeil  du  3  Juin  gieux  de  le  retirer  dans  un  mois  che2  les  Cordeliers. 

1680.  &  un  autre  du  Parlement  de  Paris  du  z  L'un  des  motifs  de  cet  Arrêt ,  a  été  le  défaut 

Août  de  la  même  année ,  qui  ont  déclaré  de  pa-  de  confentement  des  Supérieurs  utriufque  monaf- 

reiis  Brefs  émanés  de  la  Pénitencerie  ,  abulifs ,  terii  ,   dont  la  claufe  étoit  exprelTe  dans  le  Bref 

Defin.  canoniq.pag,  865.  &"  866.  aux  Remarques,  de  tranllation  •■,  mais  le  motif  le  plus  déciiif  étoit 

5°.  Pour  les  tranilations  ad  laxiorem  Ordinem ,  le  défaut  de  caufe  légitime. 

il  faut  une  caufe  légitime  voye^  le  chapitre  Sanè  6.  Un  Religieux  qui  pafle  dans  un  Ordre  plus 

deCanonico  10.   Extr.  De  regul.  &  tranf.  ad  auftere,  doit   faire  noviciat  ÔC  profefllon  dans 

rdig.  Se  l'Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du  mois  l'Ordre  ou  Monaftere  où  il  va  ^  Religiofus  adre- 

de  Janvier  1 680.  le  Pape  ne  les  peut  point  accor-  ligionemfiriâiorem  tranjicns  ^ftare  débet  inpro- 

der  fans  caufe  ,  gloff.  in  cap.  Càmfingula  31.  de  batione  per  annum  continuum  ,  &  pofieà  débet 

Prœbend.  in  6°.  Tamburinus  ^  loc.cit.  Fagnan,  emittere  profejjiqnem,  Tamburinus,  dejur.Ab- 

in  cap.  Dilecii ,  Extr.  De renuntiationibus.  bat. difput.  7. quœfi.  i.n.io.  Fagnan,/>z cap. Licet^ 

Les  caufes  ordinaires  de  ces  fortes  de  tranfta-  Extr.  De  tranflat.  Fevret,  /iV.  z.ch.  3.  nomb.  11. 

tions  font  la  maladie  ,  les  infirmités,  vel  debili-  Noneritplenè  iranjïatus,ita  ut  adprioremre- 

tas  per  quam  Religiofus  redditur  impotens  ad  direnonvaleatynifipofiquaminfecunddreligionej 

arclioris  Ordinisfiatuta  fervanda  ^  Tamburinus.,  peraclo  probationis  anno  ,  expreffè  profefjionern 

de  jur.  Abbat.  difputation.  7.  quœft.  5.  num.  8.  emiferit  ,  Fagnan,  ibid.  num.  ^i.  ^  in  cap.  ad 

A  Rome  ,  l'on  demande  fouvent  dans  les  ref-  apofiolicam  ,  ibid.  num.  34.  &  feq. 

crits  que  l'infirmité  foit  telle  qu'il  y  ait  danger  de  i>i  verb  qui tranjit fiât  Prœlatus  in  illdflricliori 

mort  pour  le  Suppliant  ;  6C  on  a  tort  de  croire  régula ^nonrequiniurannus probationis -^fedfuf- 

que  ce  ne  foit  que  de  ftyle.  ficit  probatio,  Tamburinus, ibid.  qu.  i.  n.  xo.  Lef- 

Les  prétextes  dont  on  fe  kn  ordinairement  Jius ,  dejufl.  iii  jur.  lib.  2.  cap.  41.  dub.  I3.c'ei1: 

pour  obtenir  des  Brefs  de  tranllation  ,  font  ks  peut-être,  dit  Fevret,  loc.  cit,  parce  qu'il  ncil 

Tome  IIL  Ttt 
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transféré  que  quoad  tempus  Prœlaturœ ,  retour-  bres  anembléesjle  lo  Avril  i<5o9.Expilly,P/^/^.9, 

nant  après  dans  fbn  premier  Monaltere.  ]  *  Nota.  II  y  a  dirfcrentes  fortes  de  répa^ations , 

z6.  Et  toujours  le  Religieux  pourra  êtretrans-  favoir,  i°.  celles  des  Eglife?  paroifiîalcs ,  dont  les 

féré  par  fon  Abbé  en  un  autre  lieu  qui  foit  régi  par  gros  dccimateurs  font  tenus  :,  fur  quoi  voye^lart. 

lin  même  Abbé,  &.  de  même  Religion  Rebuft".<y/t7.  21.  de  TEdit  du  mois  d'Avril  1695.  concernantla 

n.  8.  &  le  Moine  qui  a  été  transféré  à  un  autre  Mo-  Jurifdiétion  eccléliaftique  ,   qui  fait  la  dernière 

naftere ,  n'efl:  pas  tenu  de  faire  nouvelle  profefllon  Loi  du  Royaume  en  cette  matière, 

au  fécond  Monaftcre ,  car  la  première  qu'il  aune  La  Jurifprudence  des  Arrêts  a  fixé  au  tiers  de? 

fois  faite  ,  fullit ,  Rebutf.  dlct.  tit.  num.  i.  dîmes  eccléiiaitiques ,  la  contribution  que  les  gros 
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SECTION     XII. 

Si  les  Bénéficier  s  font  tenus  à  la  réparation 
des  Eglifes. 

LEs  Bénéfîciers  font  tenus  à  la  réparation 
des  Eglifes  de  leurs  Bénéfices ,  Maynard  , 
liv.  I.  chap.  6.  (&  31,  fuivant  l'Ordonnance  de 
Henri  III,  de  Van  1586.  comme  il  a  été  jugé  au 


'I. 


décimateurs  ecclé/iaftiques  doivent  pour  les  répa- 
rations du  chœur  &  cancel  des  Eglifes  paroi/îiaîes^ 
yoytx  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  R  ,  fommair$ 
50.  il  y  en  a  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , 
des  12  Décembre  1623.  &C9  Mai  1665.  rapportés- 
au  Journal  des  Audiences.  Il  y  a  encore  quatre  au- 
tres Arrêts  des  années  i(53 1.  &  fui  vantes,  qui  font 
rapportés  dans  les  anciens  Mémoires  du  Clergé  , 
pag.  503.  ôcfuivantes  '^voyei  auiïi  l'article  23.  de 
i'Edit  de  1695. 

Cette  Jurifprudence  à  laquelle  il  n'a  point  été 


Parlement  de  Dijon,  le  27  Avril  1584.  Bouvot^ 

tom.  i.part.  t,.  fous  le  mot ,  Réparation  d'Eglife,    dérogé  par  cet  article  21.  de  i'Edit  de  1695.  pa 


roît  établie  fur  ce  que  les  dimes  eccléiiaftiques"  ne 
font  pas  uniquement  deflinées  aux  réparations  des^ 
Eglifes  ,  car  les  décimateurs  eccléiiaitiques  doi- 
vent  auffi  tirer  leurfubliilancedeces  dîmes. 

Si  néanmoins  il  y  avoir  de  la  négligence  dan? 
les  décimateurs  eccléiiaitiques ,  li  les  réparations 
étoienc  augmentées  par  leur  faute ,  s'ils  avoienf 
été  fommés  par  les  habirans  ou  avertis  par  TE- 
vêque  dans  là  vifite  ,  alors  il  feroit  jufte  de  les 
contraindre  au-delà  du  tieis  des  dîmes  ;,  il  en  fe- 
roit encore  de  même  li  les  dîmes  eccléfiafl-ique? 
étoient  fort  conlidérables  ,  comme  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  du  premier  Avril  1670.  rapporté  au 
Journal  des  Audiences». 

Cet  article  21.  de  I'Edit  de  1(595.  qui  aflliier- 
tit  les  dîmes  inféodées  à  ces  mêmes  réparation»' 
fublidiairement  aux  dîmes  Eccléfiaftiques  ,  doit 
s'entendre  après  que  le  tiers  des  dîmes  Eccléliaf- 
tiques  aura  été  épuifé  ,  c'eil  ce  qui  paroît  réful- 
ter  de  la  Jurifprudence  des  Arrêts  ci-deflusj  mai»: 
de  Henri III.  de  Van  1586.  Seulement  les  Paroif-  après  que  le  tiers  des  dîmes  ecclélîaftiques  aura 
fiens  font  tenus  aux  grolfes  réparations  ^  comme  été'  épuifé  ,  il  femble  que  les  dîmes  inféodées; 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pans  en  l'an  1579.  doivent  contribuer  à  ces  réparations  pour  la  to- 
Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  i.  ch.  57.  6-  en  talité  ,  s'il  eli:  befoin  ;,  car  il  n'y  a  point  de  réfer- 
fes  Obfervations  ,  fous  k  mot ,  Clerc  ,  éc  le  20  ve  à  faire  pour  la  nourriture  &  entretien  des  dé- 
Mai  1585.  Mornac.  ad  leg.  9.  ff'.  De  ufufrucl.  &    cimateurs  laïques. 

quemadm.   ainli,  ils  font  tenus  de  réédifier  les        C^iand  le  clocher  efl  fur  le  chœur,  fes  réparation* 
maifons  de  leurs  Curés;,  comme  il  a  été  jugé  aa    font  à  la  charge  des  décimateurs  j   ainlî  jugé  par 
parlement  de  Grenoble ,  le  21  Juin  1605.  Expilly  , 
en  fes  Arrêts ,  f/^.  1 3  3.  6C  par  Arrêt  de  l'an  1609. 

Expilly  y  en  fes  Arrêts  ,  ch.  147.  Se  au  Parle-  ^  ^  . 

ment  de  Paris  par  divers  Arrêts,  Chenu  ,  en  fes  ture  Scla  croix  du  clocher^  à  l'égard  des  cloches,  de 
Réglemeris .,  ch.  14.  même  les  forains  y  doivent  la  charpente  qui  les  fufpendent,  &  des  cordes  l'on 
contribuer ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  décide  que  ces  chofes  font  à  la  charge  des  habirans^ 
de  Grenoble ,  par  Arrêt  général  donné  les  Cham-  comme  étant  principalement  deltinées  à  ieitf  ufsg?» 


^uefî.  2.  enfemble  à  l'entretenement  des  ornemens 
requis  pour  la  célébration  du  Service  divin ,  Louet, 
icttre  O ,  ch.  6.  jufqu'à  concurrence  du  tiers  de 
îeur  revenu,  en  icelui  tiers  non  comprifes  les 
oblations  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
ï*aris ,  le  dernier  Juillet  1 599-  en  faveur  du  Prieur 
^e  l'Eglife  de  Saint  Pierre  de  Tonnerre  ,  Louet, 
Jettre  O ,  c/i.  (5 ,  ôc  le  4  Janvier  161  o.  Brodeau  , 
fur  ledit  ch.  6.  ti.  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le 
9  Décembre  1555.  Maynard,  liv.  i.  ch. 41.  même 
leurs  héritiers  après  leur  mort  en  font  tenus  ,  Se 
tous  leurs  biens  par  eux  lailTés  y  font  hypothéqués 
du  jour  qu'ils  ont  pris  poIléITîon  du  Bénéfice  ^ 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Parif,  le  29 
Janvier  1575-  Brod.  fur  Louet,  lettre  R,  ch.  50. 
&.  au- mois  d'Avril  1603.  Louet ,  aud.  ch.  50, 

2.  Mais  ils  ne  font  point  tenus  aux  groffes  ré- 
parations qui  lôront  à  faire  en  leurs  Bénéfices  , 
linon  que  les  ruines  fùlfent  advenues  par  leur  faute 
ou  négligence  notable ,  fuivant  ladite  Ordonnance 


Arrêts  des  3oMai  1659.  6c  9  Mai  1668.  Journai 
des  Audiences.  Mais  en  ce  cas  les  décimateurs  ne 
font  obligés  d'entretenir  que  les  murs ,  la  couver- 
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■Quant  aux  Chapelles ,  celles  qui  font  un  bâ- 
TÎment  détaché  du  chœur ,  ne  font  point  à  la 
charge  des  décimateurs  •■,  ficus  de  celles  qui  font 
fous  la  môme  voûte  que  le  choeur.  Celles  qui  ont 
été  bâties  depuis  l'Eglife  ,  fi  elles  font  fondées  , 
leur  entretien  eit  à  la  charge  du  Chapelain  i  /i 
elles  ne  font  pas  fondées ,  les  habitans  font  tenus 
de  les  entretenir. 

Les  Curés  qui  font  décimateurs  font  même 
obligés  aux  réparations  de  l'Eglife  indéfiniment 
jufqu'au  tiers  des  dîmes,  pourvu  qu'il  leur  refte 
trois  cens  livres  quittes  de  toutes  charges.  Si 
même  fans  être  décimateurs ,  ils  ont  des  revenus 
tonlidérables ,  l'article  52.  de  l'Ordonnance  de 
Blois  iaiife  à  la  prudence  des  Evêques  à  régler 
pour  quelk  portion  ils  doivent  contribuer  aux 
réparations  ;,  même  la  Déclaration  du  Roi  du  1 8 
Février  1661.  regiltrée  au  Parlement  de  Paris, 
Je  18  Juillet  1664.  porte  que  les  Curés  feront 
contraints  .par  faille  de  leur  temporel ,  à  porter 
telle  part  Ôc  portion  defdites  réparations  6c  frais 
qu'il  fera  arbitré  par  les  Evêques  5c  Archevêques , 
félon  qu'ils  auront  trouvé  le  revenu  des  Cures  le 
pouvoir  commodément  j)orter  j  mais  pour  les  y 
alfiiiettir,  il  faut  que  ces  revenus  coniîdérables 
de  la  Cure  con/i/lent  en  domaine ,  car  le  cafuel 
Se  les  oblatioHS  ne  font  point  comptés ,  que  les 
réparations  aient  déjà  épuifé  les  tiers  des  dîmes 
eccléfialliques  Jk.  les  inféodées  s'il  y  en  a  ,  6c  que 
ks  Curés  ne  foient  pas  chargés  de  payer  i^lus  que 
ie  tiers  de  ce  qui  excède  la  fomme  de  trois  cens 
livres. 

Enfin  dans  les  Villes  où  il  n'y  a  point  de  dîmes , 
i'ufage  eft  que  ce  font  les  Fabriques  qui  font  les 
réparations  des  Eglifes  ,  &  fubfidiairement  les 
Paroiflîens. 

Outre  cela  Tarricle  zi.  de  l'Edit  de  1695. 
affujettit  les  décimateurs  à  fournir  les  calices  , 
ornemens  ÔC  livres  nécelTaires ,  fi  les  revenus  des 
Fabriques  ne  fuffifent  pas  pour  cet  effet  ■■,  &  fur 
les  conteftations  fur  les  ornemens  prétendus  né- 
celTaires ou  non ,  les  Cours  renvoient  devant  les 
Evêques  ,  ou  ordonnent  l'exécution  de  leurs  Or- 
donnances à  ce  fujet.  Voyei  ledit  article  21. 

2°.  Il  y  a  les  réparations  des  bâtimens  &  biens 
des  Bénéfices ,  dont  les  Titulaires ,  leurs  fuccef- 
feurs  ou  leurs  héritiers  font  tenus  ,  fur  quoi  voyei 
l'article  23.  de  l'Edit  de  1695. 

Cet  article  qui  autorife  les  Procureurs  géné- 
raux &  leurs  Subftituts  à  faifir  le  tiers  des  reve- 
nus des  Bénéfices ,  même  du  vivant  des  Béné- 
ficiers ,  non  leurs  patrimoines ,  faute  de  répara- 
tions ,  s'entend  du  tiers,  toutes  charges  ordinaires 
déduites. 

Cette  faifie  fe  peut  faire  non-feulement  pour 
^es  menues  réparations  ôc  entretien ,  qui  font  les 
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charges  naturelles  des  ufufruitiers ,  mais  aufTl  pc-,ur 
les  grolfes  réparations ,  même  les  reconftru6tions 
entières  des  bâtimens  ruinés  du  tems  des  '1  itu- 
lair«s  aduels ,  foit  par  leur  faute ,  foit  par  cas 
fortuit ,  attendu  qu'ils  jouilfent  de  la  part  deftinée 
par  l'Eglife  à  ces  reconli:ru£tions ,  laquelle  eft  fixée 
au  tiers  par  cet  article  23. 

Cette  faille  a  auffi  lieu  pour  réparations  8>C 
reconfliru étions  des  ruines  arrivées  du  tems  du 
prédécelfeur  décédé  infolvable. 

La  règle  qui  s'obferve  pour  ordonner  la  reconf- 
trudion  des  bâtimens ,  fe  tire  uniquement  de  leur 
nécefTité ,  utilité  ou  inutilité  -,  ainfi  il  ne  fert  de 
rien  au  Titulaire  aduel  d'alléguer  que  les  bâti- 
mens étoient  ruinés  long-tems  avant  la  poflefîlon , 
car  il  a  dû  pourfuivre  fon  prédécelfeur  ou  lès 
héritiers  -^  s'il  ne  l'a  pas  fait ,  ou  s'il  ne  l'a  pas 
fait  comme  il  faut ,  il  eft  obligé  en  fon  nom  pour 
le  tout,  fauf  fon  recours  contre  ceux  qu'il  devoit 
pourfuivre.  S'il  a  fait  des  pourfuites  ÔC  qu'il  ait 
conftaté  la  fucceflion  de  fon  prédécelfeur  infol- 
vable, fon  héritier  eft  tenu  feulement  de  rapporter 
le  tiers  des  jouilfances  par  lui  perçues  ,  lefquelles 
il  auroit  dû  employer  de  fon  tems  aux  réparations' 
que  fon  prédécelfeur  infolvable  avoir  lailfé  à  faire- 
La  vétufté  &  les  cas  fortuits  des  ruines  des 
Mtimens  qui  ont  exirté  ,  ne  font  pas  non  plus  des. 
circonftances  fuffifantes  pour  décharger  de  la 
reconftruélion  d'un  bâtiment  qui  a  exilié  ,  s'il  eft 
jugé  néceffaire  ou  utile  par  les  experts. 

Le  nouveau  pourvu  doit  agir  contre  fon  prédé- 
cefîeur  ou  fes  héritiers  dans  un  an ,  à  compter  du 
jour  de  la  prife  de  pollcfllon ,  ou  pour  le  plus 
tard  dans  les  trois  ans  du  décès  du  dernier  Titu- 
laire, Forgct,  en  fon  Traité  des  perfonnes  âr 
càofis  ecclef.  chap.  6.  nomh.  9.  pag.  21. 

Par  Arrêt  célèbre  du  Grand  Conlèil  du  2» 
Décembre  1736.  rendu  entre  M.  le  Cardinal  de 
Polignac ,  Archevêque  d'Auch ,  le  Curateur  à  la. 
fucceflion  vacante  de  M.  du  Mont  fon  prédécef- 
feur,  ôC  M.  de  Maupeou  ,  Préfident  à  mortier 
au  Parlement  de  Paris ,  depuis  Premier  Préfident*,' 
héritier  pur  5c  fimple  de  M.  de  Maupeou  fon . 
oncle,  Archevêque  d'Auch,  prédécelfeur  immédiat 
de  M.  du  Mont ,  on  a  jugé  quatre  queftions  im- 
portantes. 

La  premicre  ,  que  l'héritier  aflîgné  à  la  requête 
de  l'économe  fequeftre  du  Diocefe  ,  pour  procé- 
der à  la  vifite  des  bâtimens ,  eft  en  droit  de  pro- 
céder avec  lui  à  l'adjudication  au  rabais  des  répa- 
rations à  faire ,  6c  de  la  fourniture  des  ornemens , 
à  la  réception  des  ouvrages  faits ,  8c  d'obtenir  fa 
décharge  avec  lui ,  tant  que  le  fuccefleur  n'eil  pas 
nommé  6c  n'a  pas  pris  polfeffion ,  parce  que  l'é- 
conome eft  l'homme  de  la  Loi  qui  repréfeute  le 
fuccelfeur. 

T  tt  ij 
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La  deuxième,  que  l'héritier  n'efl:  pas  obligé  Parlement  de  Paris ,  le  i8  Juillet  1664.  oblige: 
d'afllgner  lui-même  le  fucceireur  nommé  pour  les  habitans  de  fournir  au  Curé  un  logemnnt  con- 
reprendre  les  erremens  de  la  procédure  com-  venable  ;,  mais  ce  logement  ne  comprend  point- 
mencée  avec  l'économe,  avant  qu'il  fût  nommé,  les  granges,  écuries  &  étables  ^  Se  lorfque  Is' 
2k:  que  c'eft  au  fucceifeur  lui-même  à  examiner  Curé  eil  gros  décimateur ,  ii  doit  contribuer  aux 
li  tout  a  été  fait  dans  ks  règles,  ÔC  s'il  y  a  lieu  grofTes  réparations  du  Presbytère  jufqu'àconcur- 
de  fe  plaindre  ,  ÔC  à  attaquer  l'héritier.  rence  du  tiers  de  ce  que  lui  refte  des  dîmes  au- 

La  troilieme ,  que   le   prédécelFeur  immédiat    delà  de  la  portion   congrue ,   Defin.   canoniq. 
étant  demeuré  dans  le  fîlence  pendant  plus  de   pag.  jjg. 

douze  ans  qu'il  a  vécu ,  fon  liicceflêiir  ne  peut ,  Sur  les  procès  verbaux  des  Evêques  diocéfains-,. 
douze  ans  après ,  &:  vingt-quatre  ans  après  le  les  Curés  peuvent  fe  pourvoir  devant  les  Intcn- 
décès  de  fon  prédéceffeur  médiat ,  du  tems  duquel  dans  des  Provinces ,  pour  leur  logement  ou  pour 
il  prétend  que  le  réparations  font  arrivées ,  atta-  le  rétablilîêment  &  grofîès  réparations  j  yoyei 
quer  fon  héritier  pour  conftarer  avec  lui  des  ledit  article  zi.  de  lEdit  de  1695. 
réparations  de  fon  tems ,  étant  impoffible  aux  L'Editeur  des  Mémoires  du  Clergé  ,  tom.  3., 
experts  de  connoître  de  quel  tems  elles  font.         col.   257.  6"  fuivantes ,   nomb.  8.  aux  Notes ^ 

La  quatrième ,  que  l'héritier  peut  configner  obferve  que  c'ell  une  coutume  prefque  générale 
du  confentement  du  Procureur  du  Roi ,  la  parc  d'obliger  les  Curés,  particulièrement  ceux  qui  ne 
&  portion  des  ornemens  à  laquelle  il  eft  tenu  ,  8c  font  pas  réduits  à  la  portion  congrue ,  aux  répa- 
par  ce  moyen  être  déchargé  de  la  folidité  portée  rations  de  leur  Presbytère ,  dont  les  ufufruitiers 
par  l'article  21.  de  l'Edit  de  1695.  font  tenus. 

Quant  aux  privilège  8c  hypothèque  de  l'Eglife        4**.  Il  y  a  encore  les  réparations  dont  eft  tenu^ 
pour  les  réparations ,  fur  la  fuccefTion  du  Bénéfi-    le  tiers  lot  du  partage  entre  l'Abbé  6c  les  Reli- 
cier après  fon  décès ,  l'Eglife  a  hypothèque  iur   gieux  ;  fur  quoi  voyei  mon  Recueil  de  Juriipru- 
fes  immeubles  du  jour  de  fa  prife  de  poilefTion  ,    dence  canonique ,  fous  le  mot ,  Partage. 
foit  qu'elle  ait  été  accompagnée  de  la  jouiffance ,        5".  Enfin  il  faut  conftater  les  réparations  par 
ibit  qu'elle  n'ait  été  que  civile  ad  confervationem    un  procès  verbal  de  vilite  par  experts  5  il  les  faut 
juris,  parce  que  s'il  eft  maintenu  dans  la  fuite,    faire  j  6c  étant  faites,  il  les  faut  faire  recevoir. 
les  fruits  Jui  font  dus  du  jour  de  cette  prhe  de        Quant  les  vifites    font  ordonnées  à  la  retjuête 
poffeiïîoa  j  ainii  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de    du  Procureur  du  Roi ,  les  Juges  ne  doivent  rien 
Paris  du  24  Mars  1603.  Louct ,  lettre  R,fom.    prendre  pour  leurs  vacations,  à  peine  de  conçu  f- 
50.  &  in  regiil.  de  infirm.  num.  304.  îion  ;  ainii  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris' 

Et  à  l'égard  des  meubles,  l'Eglife  a  privilège  du  15  Juillet  1632.  rapporté  aux, Mémoires  du 
îur  les  fermages  du  Bénéfice,  échus  même  Clergé,  tom.  i. part.  t,.  tit.  i^.  nomb'.  33. 
depuis  plufîeurs  années  &c  non  payés>  fur  les-  La  vifite.  ne  doit  point  fe  faire  avec  le  Procii- 
fruits  ci.  grains  recueillis  étant  encore  dans  les  rei:;r  du  Roi,  fa  préfence  eil inutiife  i  l'article  r. 
bâtimens  du  Bénéfice,  &  fur  les  fruits  pendans  du  titre  21.  de  ^Ordonnance  de  1667.  détend 
par  les  racines ,  pour  la  portion  qui  en  revient  aux  Juges ,  même  à  ceux  des  Cours ,  de  fair»- 
aux  héritiers  du  dernier  Titulaire ,  parce  que  ces  defcente  fur  les  lieux ,  dans  les  matières  où  il 
chofes  font  le  propre  gage  de  l'Eglife.  n'échoit  qu'un  fimple  rapport  d'experts  s'ils  n'eit- 

L'Eglifea  pareil  privilège  fur  les  meubles  fer-  font  requis  par  l'une  ou  l'autre  des  parties,  à 
vans  à  l'exploitation  des  terres  du.  Bénéfice ,  fur  peine  de  nullité ,  de  reftitution  de  ce  qu'ils  ont 
les  troupeaux ,  chevaux,  charrettes,  harnois  6c  reçu,  &:  de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  jf- 
outils  aratoires ,  lorfque  le  Bénéficier  tenoit  fes  c'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de, 
fermes  par  fes  mains,  après  néanmoins  que  les  Paris  du  16  Juillet  1727.  contre  les  Officiers  de 
autres  créanciers  privilégiés  fur  ces  chofes ,  auront  la  Sénéchaulfée  de  Poitiers  qui  avoient  affifté  à  la. 
été  payés.  vifite    des  réparations  de    l'Abbaye  d'Herbau  ,. 

Mais  fur  les  autres  meubles  &  effets    mobi-    après  le  décès  du  Cardinal  du  Bois. 
Jiaires  de  la  fuccefTion  du,  défunt  Titulaire ,  l'E-        L'on  doit  nommer  des  experts  eccléfîaftiques 
glifene  vient  que  par  contribution  dans  les  pay^    pour  lavilite  &  rapport  des  tabernacles ,  linges, 
où  elle  a  lieu  fur  les  meubles.  livres  ÔC  ornemens,   &  des  experts  laïques  pour 

3°.  Il  y  a  les  réparations  du  Presbytère  &  lo-    les  réparations ,  tant  pour  les  conftarer  que  pouïï^ 
gement  du  Curé.  L'article  22.  de  l'Edit  de  1695.    les  faire  recevoir.  J 
conforme  à  l'art.  42.  de  l'Ordonnance  de  Blois ,. 
à  l'article  8.  de  l'Edit  de  Mëlun  ,  &  à  l'a  Décla- 
ration du  Roi  du.jS.  Février  1661.  regiftrée  au. 
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la  perfonne  particulière,  cap.  Veniens  8.  Extr.  De 

}^ =            '^y^t^-il' ^  tranfaa.  &•  cap.  Adhœc  15.  Extr.  Dededm.&c 

c  p  r  x  T  n  M     Y  T  T  T  *^"^''  '^  ^^^  j*^'»^  ^"  Parlement  de  Touloufe  ,  le  18. 

Jv  t.  ».    1   1  u  iN     Aiii.                 ^  l'évrier  lô^^.ù'Oïive.enfesArreisJii^.i.chap.u 

Si  les  Bén/ftciers  font  tenus  n  payer  les  dates  *  ^^^'^-  ^^  France  on  n'a  pas  befoin  de  la  con- 

contraclées  par  leurs  PrédàeJJturs.  firmation  du  Pape  pour  faire  valider  des  tranfac- 

tions  pallecs  entre  l'Abbé  &:  fcs  Religieux,  s'ils  ne 

i.T    E  SuccelFeur  au  Bénéfice  eft  obligé  de  payer  ibnt  exempts  ;,  il  fuffic   de  l'homologation  faite 

X^les  dettes  contractées  par  fon  Prédéceileur  dans  les  Cours.  Et  s'ils  font  exempts ,  il  faut  outre 

à  l'occafion  dudit  Bénéfice,  Boër.  decif.  204.  num.  la  confirmation  du  Pape ,  l'homologation  dans  les 

48.  &  Guid.  Pap. /ingul.  501.  Ainli  le  Prélat  elt  Cours  ,  même  des  Lettres  patentes,  lorfque  les 

obligé  de  payer  les  dettes  contrariées  par  fon  pré-  Bénéfices  font  dans  le  Patronage  ôc  à  la  nomina- 

dccell'eur  pour  les  nécefîîtés  de  l'Eglife ,  cap.  i.  tion  du  Roi.  ] 

Extr.  De  folut.  mais  il  n'ell  pas  obligé  de  payer    ^^^ ^^ 

les  dettes  perfonnelles  de  fon  prédécelfeur  ,  Ran-    ^^ '^Sb^j^^f^i^^^ —  -^(^ 

chin  ,  Decif.  part.  4^.concluf.  198.  fuivant  la  cauf.  SECTION     XIV. 

10.  quœjî.  2.  Can.  2.  $.  Hoc  jiis    cap.  1.  Extr.  c'  ;      dy  ^r  •       r    ..           .          /./      ,     ^ 

Dedepof.  &  cap.  Quod  quibufdam  4.  Extr.  De  ^' f  Bénéficurs  font  tenus  de  conférer  les  Or^ 

fidejuffor.  ù  cap.  Si  quorundam  z.Extr.  De  fo-  f '-^  '  ^'''^^"'  lettres  dimifoires  ,  adminifirer 

l^l    ^              -r         i                                      J  les  Sacremens ,  njlifier  aux  Sépultures ,    & 

*  Nota.  Le  SuccefTeur  au  Bénéfice  n'efl  point  ^'''''''  f''"'''''  ^"  ^^'''^"  gratuitement 

tenu  des  dettes  de  fon  prédécelfeur,  fi  l'argent  i.T    Es  Evêques  ou  leurs  Vicaires  Se  Ofîiciers  ne 

emprunté  n'a  tourné  au  profit  du  Bénéfice,  6c  il  la  JLj  peuvent  prendre  ,  fous  quelque  couleur  6c 

dette  n'a  été  contradée  pour  la  nécefllté  de  l'Eglife.  prétexte  que  ce  foit ,  pour  collation  d'aucuns  Or- 

Cependant  plufieurs  Canoniftes ,  comme  Of-  dres ,  tonfure  des  Clercs ,  Lettres  dimilfoires  6c 
îiends ,  in  tit.  Extr.  De  folut.  num.  3.  Fagnan,  m  teftimoniales ,  foit  pour  le  fcel  ou  autre  caufe  quel- 
cap.  Ad  hoc  1.  eod.  eltiment  que  la  dernière  con-  conque  ,  aucune  chofe  ,  encore  qu'il  leur  fût  pré- 
<l:idon  fuffit  ,  ÔC  qu'il  n'eilpas  néceflaireque  l'ar-  fente  ,  fauf  néanmoins  à  faire  taxe  pour  les  Ler- 
gent  emprunte  ait  tourné  au  profit  de  l'Eglife  -y  &  très  dimilibircs  &  tcfiimoniales  aux  Greffiers  pour 
Cabaffutius,  lib.  z.  cap.  24.  num.  2.  obferve,  com-  leur  falaire  ,  qui  ne  pourra  excéder  la  dixième  par- 
meileftvrai,  que  le  texte  dudit  chap.  i.  requiert  tie  d'un.écu.  Et  ce  feulement  pour  le  regard  de 
feulement  que  la  dette  ait  été  contraftée  pour  la  ceux  qui  n'ont  autres  gages  ÔC  émolumens  pour 
néceffité  de  l'Eglife.  Mais  ce  fentiment  n'eft  pas  exercer  leur  Office ,  ÔC  fans  qu'aux  EvêquesôCau- 
conforme  à  notre  Jurisprudence-^  les  deux  condi-  très  Collateurs  en  puiflé  venir  aucun  profit  direc- 
tions font  nécellaires  ^  il  faut  utilité  ôcnéceffité.  Et  tement  ou  indireâiement ,  nonobftant  tous  Statuts 
même  à  l'égard  desnéceffités  du  Bénéfice  ,  régu-  ÔC  Coutumes  contraires.  Et  feront  ceux  qui  fè 
liérement  on  les  doit  prendre  furie  tiers  des  fruits,  trouveront  avoir  pris  ou  donné ,  punis  des  peines 
^ui  efl:  defliné  aux  réparations  ÔC  autres  charges ,  ordonnées  de  droit  contre  les  Simoniaques  fui- 
à  moins  que  le  Titulaire  n'ait  été  autorifé  à  l'em-  vant  l'article  20.  de  l'Ordonnance  de  Blois. 
piunt  par  Lettres  patente*  duement  regiftrées.  z.  En  deuxième  lieu ,  les  Bénéficiers  ne  peuvent 

Le  Prêtre  y  cent.  2.  chap.  68.  rapporte  un  Arrêt  exiger  aucune  chofe  par  forme  nécefTaire  pour  les- 

du  18.  Mars  1598.  qui  a  autorifé  un  Statut  de  Sacremens  du  Baptême,  Extrême- Onétion  ôc 

l'Eglife  de  Chartres  ,   qui  oblige  le  réfignataire  Mariage  ,  coJTime  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

d'une  Prébende  de  payer  avant  fa  réception  ce  que  Touloufe  ,  le  27  Novembre  1 642.  Papon ,  enfes 

fon  réfîgnant  devoir  au  Chapitre.  Mais  voye\  Le  Arrêts^  liv.  i.  tu.  des  Chapitres  i^.art.  7.  ôcMay- 

Prêtre  eod.  qui  explique  les  motifs  de  cet  Ar-  nard,  ùv.  i.  chap.  70.  La  Koche  ^  en  fes  Arrêts 

lêt.  liv.  6.  fous  le  mot ,  des  Curés  ,  ///.  34.  arr.  i.  ÔC 

A  l'égard  des  arrérages  des  rentes  dûs  par  le  Duranti ,  quœfi.  66.  fuivant  le  Canon,  Quidquid 

prédéceileur ,  ÔC  des  dépens  faits  contre  lui,foyq  ]oi.  cum  quatuor  feqq.  cauf.  i.  quœfi.  i.  Çf  cap. 

fupr.  Defpeifîés ,  ///.  9.  feâ.  6.  nomb.  3 .  ]  Suam  2,9.  Extr.  De Jimoniâ , <& Vart. i^'.de VOr- 

_  2.  Et  par  même  raifon ,  parce  que  les  tranfac-  donnance  d'Orléans  ,  ni  pour  les  fépulturesôc  fù- 

tions  pafTées  par  l'Abbé  avec  fes  Religieux  ,  étant  nérailles  ,  ni  pour  faire  fonner  les  cloches  efdites 

confirmées  par  le  Pap'e ,  font  cenfées  faites  par  fimérailles ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt 

i'Eglife  ,  le  fucceffeur  en  l'Abbaye  les  doit  tenir,  du  Parlement  de  Touloufe  ,  Papon  ,  La  Roche 

mais  non  pas  fi  elles  ne  font  pas  confirmées  par  le  ÔC  Maynard  ,  dicl.  loc.  ÔC  au  Parlement  de  Bor- 

^  Pape ,  comme  étant  en  ce  cas  cenfées  faites  avec  deaux,  le  1  Août  j  543.  le  1 5.  Février  1 545.  ôc  le  is 
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Juin  1547.  Automne  ,  ad  leg.  Invito  2.  Cod.  De 
religiojis ,  fuivant  le  chapitre  Suam  29.  Extr.  De 
Jimoniâ ,  ie  Canon  ,  Diâum  705  cauf.  i.  quœjl. 
I.  <&  Can.  Quœjia  ii.  cum  tribus  feqq.  cauf.  1 3. 
qucvji.  2.  6"  cap.  1 3.  Extr.  Defeputt.  &  /'Ordon- 
nance de  Charles  ÏX.  faite  aux  Etats  d'Orléans  ^ 
art.  15. 

3.  Il  eneft  de  même  de  routes  autres  chofes  fpi- 
rituelles ,  {u'iVBnt  ledit  article  1 5.  Vous  l'avez  reçu 
gratuitement ,  donnez-Ic  auflî  gratuitement ,  Saint 
M^tth.chap.  10.  verf.  8.  Peti  aliquid  aut  exigi  om- 
nino  prohibemus:  ne  (quod  valde  irreligiofum  ejî) 
aut  venalis  fortaJJ'e  (  quodahjit)  dicatur  Ecclejia., 
aut  vos  de  humanisvideamini  mortibus gratulari, 
fi  ex  eoruni  cadaveribus  Jîudeatis  quœrere  quoli- 
bet modo  compendium  ,  dicl.  Can.Quœfia  12. 
cauf.  13.  quccji.  2.  Quia  terra  terrant  vendis  F 
Mémento  quoniam  terra  es  ,  (î/  in  terram  ibis , 
Can.  In  Ecclefiaflico   14.  dicl.  cauf.  13.  quœfî.  2. 

Même  bien  que  le  Parlement  de  Paris  ait  reçu 
un  Prêtre  à  demander  falaire  ou  aumône  ,  \)Oui 
avoir  célébré  Melîe ,  par  Arrêts  du  12  Juillet  1 5  3 1. 
êc  du  17  Avril  1545.  Papon  en fes  Arrêts ,  liv.  i. 
tit,  des  chofes  divines  i.  art.  2  &  3,  néanmoins 
la  Cour  de  Parlement  de  Touloufe  n'a  pas  voulu 
donner  Arrêt  fur  cette  queiiion ,  pour  obvier  aux 
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confcquenccs  qu'on  en  pourroir  tirer,  &  a  laifle 
l'alfaire  en  lufpens,  Maynafd,/^v.  i.  chap.  i.Elle 
n'a  pas  voulu  ordonner  que  les  Prêtres  ne  pour- 
ront pas  faire  telles  demandes ,  pour  ne  donner 
occalion  au  Peuple  de  les  méprilêr  :  elle  n'a  pas 
auffi  voulu  leur  adjuger  ce  qu'ils  demandent,  f)ré- 
jugeant  qu\in  Prêtre  qui  lors  de  fa  prêtrife  efl: 
pourvu  de  quelque  titre  ,  ne  doit  rien  demander, 
Maynard  ,  audit  chapitre  i. 

4.  Mais  il  e(l  permis  auxdits  Bénéfîciers  de  pren- 
dre pour  lefdices  choies  ce  qui  leur  fera  baillé  vo- 
lontairement,  fuivant  ledit  Canon  loi.  cauf.  i. 
quœfi.  I.  Can.  In  Ecclefiaflico  14.  cum  feq.cauf, 
13.  quœfî.  1.  ladite  Ordonnance  d Orléans  ^  art. 
15.  comme  il  a  été  jugé  par  les  fufdits  Arrêts  de 
Touloufe  &  de  Bordeaux ,  Papon  &  Automne, 
dicl.  locis  ,  6c  Maynard ,  audit  chap.  70.  &  La 
Roche  ,  audit  arrêt  i.  Et  ici  a  lieu  cène  règle  : 
Quœdam  tametjî  honefiè  accipiantur ,  inhoneflk 
tamenpeîuntur  ,  leg.  i.  %.Proindè  <,.  ff.  De  ex- 
tr aord.  cognit.  Accipiant  quœ  non  favore  ma- 
neris  videantur  accepta ,  fed  collatione  devotio- 
nis  illata ,  comme  il  a  été  dit  en  j^areii  cas ,  itt 
Can.   I.  cauf.  15  quœfi.  x.Perfuadens  accipe  y 
non  cogens  ,  difoit  Bias. 


TITRE        DIXIEME. 


Des  droits 


dont  jouit  le  Bénéficier  après  qu'il  ejî  pourvu  du  Bénéfice  &  nommément  du  Suhfidt- 

charitatif. 


i.TL  a  été  dit  ci-defllis  que  dès  que  le  Bénéficier 
J.a  été  pourvu  de  fon  Bénéfice,  il  étoit  obligé  à 
diverfes  chofes  ,  &  qu'aufTî  il  jouilfoit  de  divers 
droits.  Au  Titre  précédent  il  a  été  parlé  des  obli- 
gations du  Bénéficier  ,  il  refte  maintenant  à  par- 
ler de  fes  droits. 

2.  Or  bien  que  le  Bénéficier  ait  divers  droits  8c 
prérogatives  à  caufe  de  fon  Bénéfice,  néanmoins, 
parce  que  defdits  droits  il  eneft  parlé  en  divers  au- 
tres Traités  du  Droit  fort  commodément  ,  il  ne 
fera  parlé  ici  que  du  Sublide  charitatif  8c  des  Dî- 
mes dont  ils  jouilTent  ,  comme  ne  pouvant  ces 
droits  être  traités  plus  commodément  ailleurs 
qu'en  ce  traité  des  Bénéfices. 

3.  Le  Pape ,  les  Cardinaux  ,  les  Patriarches , 
les  Archevêques ,  les  Evêques  ôc  les  Supérieurs  de 
quelque  Ordre,  peuvent  impofer  le  Subfide  chari- 
tatif, Boër.  decif  13  3.  mais  nuls  autres  Ecclélîaf- 
tiques  n'ont  ce  pouvoir  ,  finon  que  par  exprès  ce 
privilège  leur  ait  été  accorde  ,  Boërius  ibid.  Ce 
droit  leur  eft  concédé  pour  paiement  de  leurs  Bul- 
les ,  Annates  ôc  autres  tels  devoirs ,  lorfque  les 
fi-iiits  de  leurs  Bé/iéfïces  n'y  fuffift^it  pas ,  Boérius , 


decif.  1 34.  Se  pour  ce  Subfide  on  ne  peut  pas  pren- 
dre plus  grand  droit  que  pour  la  vifite ,  comme  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux,  Boërius,  àict. 
decijione  134.  &c  les  pauvres  Monafteres ,  Hôpi- 
taux 6c  Religieux  privilégiés  font  exempts  du  paie- 
ment de  ce  droit ,  Boërius  ,  decijione  135. 

*  Nota.  Ce  droit  ne  peut  être  levé  en  France 
qu'en  vertu  de  Lettres  patentes  bien  6c  duement 
regiftrées.  ] 

4.  Quant  aux  Dîmes ,  il  fera  pBÛé premièrement, 
de  leur  différence  avec  les  Décimes ,  6c  de  ceux 
auxquels  elles  font  dues. 

En  deuxième  lieu  ,  il  fera  parlé  des  privilèges 
dont  jouiffent  ceux  auxquels  elles  font  dues  en  leur 
exaction. 

En  troifieme  lieu  ,  il  fera  parlé  de  ceux  qui  les 
doivent. 

En  quatrième  Heu  ,  il  fera  montré  fur  quelles 
chofes  elles  font  prifes. 

Et  finalement ,  'û  fera  montré  quelle  quantité 
eft  exigée  pour  icelles. 

Et  chacun  de  ce?  points  fera  traité  par  Serions 
féparces. 
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étoit  la  troilleme  année  retenue  par  chacun  devers 

==!^;:g^;!^j!J!J*=^ ■   ^  foi ,  ôc  dillribuée  en  chaque  lieu  indifféremment- 

aux  Lévites  &  aux  pauvres  ^  Sc  delà  vient  qu'ils 

SECTION     PREMIERE.  ne  tout  que  trois  efpeces  de  dîmes. 

:?.  Les  Curés  en  leurs  Paroiffes  ont  droit  da 

De  la  différence  des  Dîmes  avec  les  Décimes  ,  prendre  les  dîmes ,  Crimaud.  au  Traité  des  Di- 

&  de  ceux  auxquels  les  Dîmes  font  dues.  mes  ^  liv.  i.  chap.  -(,.  fur  la  fin  ,  fuivant  le  cha- 
pitre Quoniam  13.  é'  cap'.  Cum  continuât  29. 

I.  T    Es  Décimes  font  dues  au  Roi  fur  les  Bé-  Extr.  De  decimis-^  favoir  les  prédiales,  qui  font 

JLi  néfices  eccléfialiiques  du  Royaume  ,  dont  t^Lies  des  fruits  des  champs ,  au  Curé  en  la  Paroilîè 

j'ai  parlé  en  mon  Traité  des  Tailles^  art.  z.tit.  duquel  les  tonds  qui  les  doivent  font  iitués  ,  cap. 

des  Décimes  6»  Dons  gratuits.  Les  dîmes  font  -^d  Apofiolicce  20.  6'  cap.  Ciim  in  tua  30.  //» 

certaines  quotités  des  truits  dus  aux  Curés  ou  Jin.  Extr.  De  decimis.WQnQWde  mèxuQ  de  celles 

autres  Eccléiialtiques ,  dont  il  e(l  parlé,  tit.  30.  qui  le  prennent  fur  le  bétail,  qui  font  dues  au 

dedecimis  indecretalibus  y  lib.  3.6c  en  fera  traité  Curé  de  la  Paroille  où  elt  lis  le  fonds  que  ledit 

en  ce  lieu.  bétail  laboure  &c  cultive ,  &  non  à  celui  qui  efc 

2.  Avant  fa  Loi  de  Moïfe  les  dîmes  étoientii-  Curé  du  tonds  où  ledit  bétail  paît,  comme  il  a 

bres  Se  arbitraires  j  ainfî  Abraham  donna  les  dî-  été  jugé  su  Parlement  de  Paris,  le  3  Mai  1597. 

mes  de  fon  butin  à  Melchifedech ,  excepté  ce  Chopin  ,  de  monbus  Par  if.  lib.  i.  tit.  i.  nam. 

qui  en  appartenoit  au  Roi  de  Sodome,  Genef.  i7'  carie  bétail  ell  cenfé  inftrument  du  fonds  où 

chap.  14.  verf.  20.  &  Saint  Paul  aux  Hebr.  ch.  il  travaille,  J>c  non  de  celui  où  il  demeure  &Cpaît, 

7.  H.  Jacob  voua  un  vœu  à  Dieu ,  difant  :  De  leg.  Cum  quidam  4.//!  De  injiruci.  veL  injirum. 

toutes  cliofes  que  vous  m'aure^  données  je  vous  leg.  Et  les  perfonnelles  qui  font  celles  qui  font 

en  baillerai  entléremenr  la  dîme ,  Genef.  chap.  dues  du  négoce ,  artitice  ou  gain  de  la  perfonne  ^ 

1^.  verfet  22.  Or  Jacob  en  fit  vœu  à  Dieu  comme  même  de  ce  qui  a  été  gagné  à  l'occaiion  d'un 

d'une  cliofe  indifférente  qu'il  pouvoit  ne  vouer  Office  ou  à  la  guerre ,  Can,  Decimce  66.  qucefi. 

&  ne  donner  point.  Sous  la  Loi ,  Dieu  les  ren-  !•  cap.  Non  eji  22.  ù  cap.  Ex.'tranfmiffâ  23., 

dit  néceffaires ,  Sc  en  fit  quatre  efpeces ,  cap.  i.  Extr.  De  decimis  \  au  Curé  en  la  Paroilië  duquel 

Extr.  De  decimis.,  favoir  les  dîmes  des  Lévites,  la  perfonne  qui  les  doit,  perçoit  les  Sacremens^ 

Ja  dîme  de  la  dîme  appartenante  aux  Sacrifica-  Can.  Statuimus  SS- ^  fi^^-  cauf.  16.  quœji.  1. 

leurs ,  la  dîme  qui  étoit  réfervée  par  le  Peuple  &  dicl.  cap.  Apojiolicœ  20.  Extr.  De  decimis^ 

d'ifraël ,  pour  la  manger  à  l'entrée  du  Temple  de  Fidelis  homo  de  omnibus  quœ  licite  potejî  ac~ 

Jerufalem  avec  les  Lévites,  &.  la  dîme  des  pau-  quirere  décimas  erogare  tenetur  ,  cap.  Ex  tranf- 

vres,  die?,  cap.  r.  f^^iUfi  2.3.  Extr.  De  decimis. 

La  dîme  des  Lévites  étoit  ce  qui  étoit  baillé  Et  li  on  efi:  en  doute  de  quelle  Paroiffe  eft  quel- 

aux  Lévites  par  le  Peuple  annuellement  pour  le  qu'un ,  pour  habiter  dans  une  maifon  fixe  aux 

fervice  qu'ils  rendoient  au  Tabernacle  d'alliance ,  confins  de  deux  Paroilîés ,  on  ellime  que  ladite 

Nombres,  chap.  18.  verf.  21.  &  au  Deuter.  ch.  maifon  ell  de  la  Paroilîè  du  côté  de  laquelle  eft 

14.  verf.  22.  la  principale  porte  &  entrée  de  ladite  maifon,. 

La  dîme  de  la  dîme  étoit  offerte  par  les  Lévites  Bened.  ad  cap.  Rajnut.  in  verbo  ,  Et  hortum , 

au  fouverain  Sacrificateur,  Nombr.  chap.  18.  rium.  ^.M-àiwtx , tit.  des  Tailles -i,^. nombre  x<^, 

yerf.  16.  &  28.  Sc  Duïrefne  ,  en  fon  Journal ,  liv.  6.  chap.  i. 

La  dîme  qui  étoit  réfervée  pour  manger  à  l'en-  Mais  en  ce  Royaume  les  dîmes  perfonnelles  ne 

trée  du  Temple  avec  les  Lévites ,  étoit  portée  par  Ibnt  point  dues ,  Grimaudet ,  au  Traité'  des  Dî- 

ceux  qui  alloient  en  Jerufalem ,  &  là  étoit  man-  mes .,  liv.  3.  chap.  3.  nomb.  2.  ô"  3.  &  d'Olive, 

gée,  Deuteron.  chap.  14.  verf.  i^.jifqu'â  28.  enfes  Arrêts  ,  liv.  z.ch.  ^.ÇuwzrM  L'Ordonnance 

Et  la  dîme  qui  étoit  commune  aux  Lévites  &  de  Philippe  le  Bel,  de  l'aniioT,.  appellée  vulgai- 

aux  pauvres ,  étoit  celle  qui  fe  recueilloit  de  trois  rement ,  la  Philippine ,  qui  fe  ht  en  l'ancien  ityic 

en  trois  ans,  Deuteronom.  chap.  14.  verf.  28.  ^  du  Parlement , /?rtr/.  3.  §.  i.  ô( commence , 6'fn<r/^ 

29.  Et  quelques-uns  eftiment  que  cette  quatrième  challus  ad  requijitionem  ,  &  ne  fe  trouve  dans  {qi 

cfpece  de  dîmes  étoit  la  même  dîme  qui  par  deux  Ordonnances  imprimées  en  François  dudit  Philip-, 

ans  confécutifs  étoit  payée  aux  Lévites ,  ôc  après  pe  IV.   mais  eft  au  troijieme  tome  de  Molin.  in 

que  le  Temple  fut  bâti  &  que  les  divers  rangs  dicl.Jlylo  Parlam. 

êc  fondions  des  Lévites  furent  établis,  étoit  portée  4.  Secundo.  Les  Evêquesont  droit  de  prendre^ 

en  Jerufalem;  dont  il  eft  parlé  au  fécond  des  les  dîmes  en  leurs  Diocefes, Grimaudet,  ûz/JV^/// 

Chroniques ,  chapitre  ^u  yerf.  5.  ô.  1 1.  ^  iz.  Ôc  desDimes^  Uy,  z.  ch,  z  nomb,  i.  foit  que  le  fonds 
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qui  les  doit  ne  foit  pas  afîls  en  la  Paroiffe  de  quel-  d'un  nouvel  amortilTement  )  mais  auffi  à  d'autres 
qu'un ,  KebufF.  in  tracl.  de  deciniis ,  quœjî,  7.  n.  8.  Laïques ,  fans  que  pour  cela  elles  foient  réunies 
ou  que  les  Paroiires  ne  foient  pas  dillindes  ^  RebufF.  à  l'Eglife  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
dict.  quœfi.  7.  n.  9.  luivant  le  chapitre  Quoniam  Paris ,  en  Février  1585.  Louet ,  lettre  D,  ch.  9. 
13.  Extr.  De  deciniis  ^  ou  qu'il  y  ait  coutume  fur  contre  le  chapitre  Prohibemus  19.  Extr.  De  dé- 
cela ,  Rebutf.  dicl.  quœji.  7.  n.  10.  ou  que  le  Curé  cirnis ,  qui  n'eiî:  point  obfervée  en  France ,  Louet , 
ne  les  demande  pas ,  Rebutf.  dicl.  qua^î.  7.  n.  10.  audit  lieu  -^  car  les  dîmes  inféodées  font  purement 
ou  qu'elles  aient  été  données  à  l'Eglife  cathédrale,  temporelles  &.  domaniales ,  6c  noneccléliaftiques, 
Rebuff.  dicl.  quœfi.  n.  13.  ou  que  l'Elvôque  par  Louet,  audit  lieu. 

une  polIelTion  de  quarante  ans  les  ait  prefcritcs        Et  s'il  n'appert  pas  du  titre  de  Tinféodation ,  il 

contre  les  Curés  dans  leurs  Paroilîés  ^  comme  il  fuffit  de  vérifier  les  anciens  aftes  de  foi  &  hom- 

a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  5  Mai  i6oz.  mage,  aveux  ou  dénombremens ,  ou  poflefîîon, 

en  faveur  de  l'Evêque  d'Orléans  ^  contre  le  Curé  excédant  la  mémoire  des  hommes ,  fondée  fut 

de  Saint  Martin  de  Gravant ,  Charond.  enfes  Pan-  inféodation,  Duaren.  in  tracl.  de  benefic.  lib.  7. 

deâes ,  liv.  i.cli.  13.  fuivant  le  chapitre  De  quartd  cap.  i .  &.  Charond.  en  fes  Objervations ,  fous  le 

4.  cap.  Ad  aures  6.  &  cap.  Veniens  19.  Extr.  De  mot ,  Dîmes -^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 

prœfcript.  *  Mais  voye^  infr.  les  Notes. yèc7.   3.  de  Paris,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  rouges, 

fub  num.  5.  ]  en  la  prononciation  de  Pentecôte,  de  l'an  155Ô. 

5.  Tertio.  Il  y  a  d'autres  Eccléfiaftiques  aux-  Charond.  enfes  Pandecles  ,  liv.  i.  chap.  13.  &  le 
quels  les  dîmes  font  dues  ,  foit  pour  les  avoir  pref-  20  Novembre  1568.  Brodeau  fijr  Louet, /f//re 
crites  par  quarante  ans  fur  les  Curés ,  comme  il  D  ,  ck.  9.  Se  Louet ,  lettre  D ,  ch.  35.  &  le  27  Fé- 
aété  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Charond.  en  vrier  1610.  Chenu,  c^-nr.  2.  ^ue/?.  6.  au  Parlement 
fes  Réponfes  ^  liv.  i.ch.  27.  notammentlei2  Avril  de  Dijon  ,  le  4  Juin  1615.  Eomot ,  tom.  z.  fous  le 

15 18.  Lommeau  ,  enfes  Maximes  ,  liv.  3.  max.  mot^  Dîmes,  quefi.  i.  *  Koyei  l'Edit  du  mois  de 

276.  ou  par  privilège  du  Pape,Grimaudet,  audit  Juillet  1708.  regiitré  au  Parlement  de  Paris,  ie 

liv.  2.  ch.  5.  fur  la  fin.  *  Nota.  En  France  la  premier  Septembre  fuivant.  ] 
conceflTion  du  Pape  ne  fuffiroit  qu'autant  qu'elle        Avant  ledit  Concile  les  dîmes  avoient  été  baillées 

feroit  fuivie  d'une  polïeffion  immémoriale.  Voye^  par  Charles  Martel  du  confentement  de  tout  le 

la  Note  infr.fecl.  3.  fub  niim.  8.  ]  Clergé,  à  la  Noblelfe  du  Royaume  à  titre  de  fief, 

6.  Quarto.  Les  dîmes  font  dues  aux  Laïques  à  la  charge  de  défendre  l'Eglife  &  les  Chrétiens 
qui  les  ont  inféodés  avant  le  Concile  de  Latran ,  contre  les  ennemis  de  la  Religion  chrétienne ,  & 
qui  fut  tenu  fous  Alexandre  III.  en  l'an  11 80.  en  récompenfe  de  ce  qu'elle  s'étoit  portée  fort  vail- 
Charond./ar  le  Code  Henri ,  liv.  i.  tit.  des  Dîmes  lamment  à  la  défaite  des  Sarrafins  près  de  Tours, 
ï^.art.  I.  Ferrer,  in  quœfi.  283.  Guid.  Pap.  &  *  Nota.  Cela  ell  fabuleux.  ] 

LePrêtre,  cent.i.ch.  13.  fuivant  le  chapitre  iV/^-        7.  Quinto.  Non-feulement  les  dîmes  appartien- 

iuto  2.  §.  Sanè  j  in  fin.  dedecimis,  in  6.  à  l'ex-  nent  auxdits    Curés  des  terres  qui  d'ancienneté 

clufion  des  Curés  qui  n'en  peuvent  prétendre  aucune  portent  fruits ,  mais  aufll  des  novales ,  c'eft-à-dire 

portion  congrue ,  Chenu  ,  cent.  2.  quefi.  6.  comme  des  terres  nouvellement  défrichées  &  de  nouveau 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  27  Février  réduites  au  labour ,  {Novale  efi  ager ,  nunc  pri- 

16 10.  Chenu ,  dicl.  quœfi.  6.  au  Parlement  de  Di-  màm  prœcifus^  cap.  i.  §.  Novale  i.  &  cap.  Quod 

jon  ,  €n  l'an  1610.  Bouvot ,  tom.  i.  part.  i.  fous  per  novale  21.  Extr.  De  verb.fignific.  en  autre 

le  mot ,  Dîmes .,  quefi.  3.  *  Mais  ■voy<r;[les  Décla-  fens  ce  mot  fe  prend  pour  une  terre  qui  eft  en 

rations  du  Roi  des  29  Janvieri686.&:  30  Juin  1690.  gueret  une  année,  leg.  Sylva  30.$.  Novalisi.ff. 

concernant  les  portions  congrues  des  Curés.  ]  De  verb.fignif.  )  Papon ,  enfes  Arrêts ,  liv.  i. 

Et  audit  cas ,  il  lefdits  Laïques  en  font  fpoliés,  tit.  des  Dîmes  12.  art.  11.  ôcGrimaud.  au  Traité 

ils  peuvent  en  demander  la  réintégrande  ,  Matth.  des  Dîmes ,  liv.  3.  ch.  4.  nomb.  i.  6"  2.  fuivant 

in  queefi.  288.  Guid.  Pap.  comme  il  a  été  jugé  le  chapitre  Commijfum  ^.  cap.  Çuoniami^.  cap* 

par  diverfes  fois  au  Parlement  de  Grenoble ,  Guid.  Ex  parte  zj.  &  cap.  Cùm  contingat  29.  Extr.  De 

Pap.  dicl.  quœfi.  288.  lefquelles  ils  peuvent  quitter  decimis.  Quia  ubi  majus  conceditur ,  minus con-  ^ 

&  remettre  fans  le  confentement  du  Roi,  bien  qu'ils  cefium  efi'e  videtur,  dicl.  cap.  Ex  parte  tua  27. 

les  prennent  fur  les  fiefs  mouvans  médiatement  de  Extr.  De  decimis  ^  même  à  l'exclufion  de  tous  au- 

Sa  Majefté  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Saint  Louis  très  Eccléfiaftiques ,  comme  il  a  été  jugé  au  ?ar- 

de  Van  1269.  non-feulement  aux  Eglifes ,  (  qui  en  lement  de  Paris ,  le   30  Oftobre  1555.  &  le  11 

ce  cas  neferontp35  tenues  d'en  vuider  leurs  mains.  Mars    1565.  Charondas,  en  fes  R/ponfes^  livre 

fuivant  ladite  Ordonnance ,  car  alors  les  Dîmes  re-  i.  chapitre  28.  &  en  fes  Obferyations ,  fous  le 

tournant  à  leur  première  nature ,  il  n'eft  pas  befoia  mot ,  Clercs.  . 


DES    DROITS    DES    BÉ  NE  FI  CI  ERS,     S  e  c  t.    I.       ^zi 

Mais  le  Seigneur  du  fief  qui  a  droit  de  prendre  z".  Quelques  Ordres  ont  obtenu  le  privilège 
les  dîmes  au  dedans  de  fon  fief,  peut  prefcrire  de  percevoir  les  novales  à  proportion  des  grolfcs 
les  novales  par  le  tems  de  quarante  ans ,  comme  dîmes.  Alexandre  IV.  veut  que  ce  privilège  ne 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  3  Mars  s'entende  que  des  novales  poîrédées  par  les  Im- 
1610.  Louet,  lettre  D ,  ch.  53.  Brodcau  ,/ur  pctrans  ,  brs  de  la  conceffion  du  privilège,  cap. 
ledit  chapitre,  6c  Le  Prêtre,  en fes  Arrêts^  Statuto  1.  de  dccim.  in  6°.  encore  veut-il  que 
Je  la  cinquième  Chambre,  quand  tous  les  privilégiés  poircdent   toutes  les 

Et  bien  que  d'ancienneté  les  dîmes  a}">particn-  grolfes  dîmes ,  ils  Te  contentent  de  la  moitié  des 
nent  en  certains  Diocefcs  à  autres  perfonnes  novales  ,  J.  Statuimns  ,  ibid.  il  ne  comprend 
qu'auxdits  Curés ,  néanmoins  les  novales  appar-  point  l'Ordre  de  Cilleaux  ni  les  Chartreux  dans 
tiendront  auxdits  Cuxés,dicl.  cap.  Cùm.  contingat,    cette  difpoiition. 

Extr.  De  decimis  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par-  D'autres  Ordres  ont  obtenu  des  privilèges  pof^ 
lement  de  Paris,  le  7  Septembre  1584.1e  2  teneurs  qui  y  ont  dérogé,  &  dont  la  multiplication 
Décembre  1600.  le  17  juillet  1603.  2>C  le  7  Mars    a  fait  beaucoup  de  préjudice  aux  Curés  qui  n'ont 

1609.  Le  Prêtre  ,  cent.  i.  ck.  15.  Le  même  a  lieu  point  été  entendus ,  quand  on  leur  a  fait  perdre 
pour  le  regard  du  Vicaire  perpétuel,  Le  Prêtre  ,    leur  droit  ;  abus  que  Dumoulin  ,  ad  dïcl.  cap.  2. 

ihid.  iinon  que  les  mêmes  perfonnes  qui  ont  droit  de  decim,  infexto ,  verhfQuod  ïndaltum ,  reprend 

<ie  prendre  les   dîmes ,  peuvent  avoir  aufTî  droit  dans  cette  conce/Tîon  de  novales ,  6c  dit  que  cet 

de  prendre  le fdi tes  novales;  car  en  ce  cas  elles  InàuknonpoteJîconcediitiRegno  Franciœ ^quia. 

leur  appartiendront  à  Texclufion  des  Curés ,  dicl.  ejfet  contra  Decretum  de  caujis ,  ("}'  pojfet  ah  exe- 

■cap.  Cùfn  contingat  29.  Extr.  De  decimis.  ctitione  appellari  tanquam  ah  abufu  ad  Parla- 

*  Nota.  i*^.  La  Déclaration  du  Roi,  du  29  mentumregiuni^qaia  Rextenetur  libertatemEc^ 
Janvier  1 686.  qui  accorde  au  Ciiré  les  novales ,  cle/iœ  fuœ  contra  Papam  tueri  ;  fed  Papa  non 
s'entend  des  novales  des  terres  défrichées  depuis  ejî  dominas  jurium  Ecckjiœ ,  nec  pojjet  etiam 
que  l'es  Curés  auront  fait  leur  option  de  la  portion  caufâ  cognitd  auferre  jus  uniiis ,  ohjiante  De- 
congrue.  Les  novales  précédentes  ne  leur  font  creto  de  caujis  ;  ergo  minus  caufâ  non  cognitd^ 
point  affeâées ,  mais  tournent  au  profit  des  Mais  il  faut  obferver  que  fi  les  terres  nouvel- 
gros  Décimateurs ,  foit  que  \qs  Curés  \ts  leur  lement  défrichées  faifoient  partie  de  celles  que 
abandonnent ,  foit  qu'ils  les  retiennent  fur  Se  les  Religieux  exempts  ont  de  leur  ancienne  fon- 
çant moins  de  la  portion  congrue.  Hors  le  cas  de  dation  ou  dotation  antérieure  au  Concile  de 
la  portion  congrue  \&s  novales  appartiennent  aux  Latran  de  12 16.  pour  lors  par  une  fuite  de  leuc. 
Curés  lorfqu'ils  en  font  en  poiTefTion,  ôc  ne  les  ont  privilège  ,  les  novales  leur  appartiennent, 
pas  laiiTé  prefcrire  par  les  Décimateurs  ;  ce  qui  a  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris  efF 
lieu  contre  les  Religieux  privilégiés ,  aufTi-bienque  d'adjuger  les  novales  aux  Curés  indifiinétemenr  > 
contreles  autres  gros  Décimateurs  indiftinétement.  au  lieu  que  celle   du  Grand  Confeil  étoit  de  les 

Le  principe  qui  denne  les  novales  aux  Curés,  adjuger  aux  Religieux  privilégiés  à  proportion  de' 
eft  que  toute  dîme  par  fon  inftitution  leur  appar-  ce  qu'ils  polfedent  dans  la  grolTe  dîme  de  la  Pa- 
tient. Ils  ne  pourroient  en  être  dépouillés  que  par  roilfe.  C'efl  à  quoi  les  Curés  dévoient  ci-devant 
l'acquifition  que  les  Décimateurs  auroient  fait  des  faire  attention  pour  ne  pas  s'expofer  à  des  procès 
dîmes ,  ou  par  la  prefcription.  Or  les  Décimateurs  contre  des  Religieux  privilégiés  qui  ont  attribution 
ne  peuvent  point  avoir  acquis  anciennement  les  de  leur  caufe  au  Grand  Confeil.  Cette  Jurifpru- 
dîmes  des  terres  défrichées  depuis  peu  ;  ils  ne  peu-  dence  du  Grand  Confeil  eft  fondée  fur  les  textes 
vent  pas  non  plus  les  avoir  prefcrites ,  puifque  la  du  Droit  canonique ,  qui  en  adjugeant  les  dîmes 
prefcription  ell  bornée  au  tems  de  quarante  ans  novales  aux  Curés ,  exceptent  les  Paroiffes  dans 
6c  au  delfus ,  êc  que  les  novales  s'entendent  des  lefquelles  il  y  a  des  caufes  raifonnables  de  les 
terres  défrichées  depuis  quarante  ans.  donner  à  d'autres. 

Et  la  maxime  générale  éfl  que  quand  le  Curé  a        Mais  par  la  Déclaration  du  Roi  du  1 5  Janvier 

une  fois  perçu  les  novales,  elles  ne  changent  173 1.  regiftrée  au  Parlement  de  Paris,  le  16 

point  de  nature ,  6c  il  ne  cefTe  plus  d'en  jouir ,  s'il  Février  fuivant ,  la  connoilTance  des  conteflations 

ne  les  laiflê  prefcrire  :  Semel  novale  femper  no-  entre  les  Curés  primitifs,  les  Vicaires  perpétuels 

vale.  Mais  dans  le  refTort  du  Parlement  de  Tou-  6c  les  gros  Décimateurs ,  eft  attribuée  aux  Bail- 

loufe ,   après  dix  ans  la  dîme  novale  eft  réputée  lifs  royaux  ,  Sc  par  appel  aux  Parlemens ,  6c  efl 

ancienne,  &  le  Curé  celle  d'en  jouir,  Catelan ,  ôtée  au  Grand  Confeil.  Et  l'article  5.  de  cette 

liv.  I.  ch.ji.  Se  en  Forez  le  Curé  ne  levé  les  no-  Déclaration  reftreint  les  droits  utiles  des  Curés 

vales  que  la  première  année  feulement ,  Henrys ,  primitifs  à  ce  qui  eft  fixé  par  la  Déclaration  du 

tom.  I.  liv.  I.  queji,  43.  30  Juin  1690.  concernant  les  portions  congrues  j 
Tome  III,  V  vv 
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à  moins  que  lefdits  droits  n'aient  été  réglés  par 
titres  canoniques ,  ades  ou  tranfaétions  valable- 
ment autorifés ,  Arrêis  contradiéloires ,  ou  ades 
de  poireffion  centenaire. 

Quant  à  certains  Ordres  religieux  qui  font 
exempts  de  payer  la  dîme  ,  favoir  s'ils  font  exempts 
de  payer  les  novales,  vide  infr.fecl.  3.  num.  9. 

Ce  privilège  que  les  Ordres  religieux  ont  pour 
les  novales  ne  s'étend  point  aux  menues  &.  vertes 
dîmes ,  du  moins  il  n'ell  pas  fi  aifé  de  déterminer 
il  les  menues  &.  vertes  dîmes  appartiennent  de 
même  au  Curé ,  à  l'exclulion  des  Décimateurs , 
quels  qu'ils  foient  ;,  il  y  a  nombre  d'Arrêts  pour 
éi.  contre  dans  les  mêmes  Tribunaux.  Cette 
queltion  eft  folidement  traitée  par  Pocquet  de 
Livonniere  dans  fes  Arrêts  célèbres  pour  la  Pro- 
vince d'Anjou,  chap,  13.  Voye^  Catelan,  liv.i. 
chap.  yz. 

M.  Bignon  ,  Avocat  général ,  portant  la  parole 
dans  une  caufe  jugée  par  Arrêt  du  3  Mars  1648. 
rapporté  par  Soefve,  tom.  i.  cent.  i.  chap.  6ç). 
pofa  pour  maxime  que  les  gros  Décimateurs  ne 
peuvent  rien  prétendre  dans  les  menues  Se  vertes 
dîmes  ,  2>C  qu'elles  appartiennent  au  Curé  à 
caufe  de  fa  fondion  ^  ce  qui  fut  jugé  de  même  : 
d'autres  Arrêts  ont  jugé  au  contraire ,  ÔC  ont 
fait  dépendre  le  droit  des  menues  dîmes  de  Ja 
polléfTion,  Ce  qui  favorife  cette  dernière  opinion, 
c'eft  que  li  les  menues  dîmes  étoient  affectées 
aux  Curés  comme  les  novales ,  la  Déclaration 
de  ï-686.  les  auroit  réfervées ,  comme  elle  a  fait 
les  offrandes  &C  les  novales  ;,  au  contraire  par  fa 
difpofition  le  gros  Décimateur  les  doit  polléder , 
fi  le  Curé  efl  à  portion  congrue  5  ce  qui  a  lieu , 
à  moins  que  le  Curé  à  portion  congrue  n'ait 
confervé  la  poffeffion  des  menues  dîmes  par 
la  convention  faite  entre  lui  èc  les  gros  Déci- 
mateurs. 

A  l'égard  des  Curés  ,  gros  décimateurs  en 
partie ,  la  JuriCprudence  conllante  du  Parlement 
efl:  d'adjiiger  au  Curé  les  menues  Se  vertes  dîmes , 
■s'il  n'y  a  titre  ou  poffelTion  contraire  j  c'eft  auffi 
la  Jurifprudence  du  Grand  Confeil ,  comme  on 
le  voit  par  un  Arrêt  du  zi  Juin  1724-  rendu 
en  faveur  d'Adrien  Verzeau,  Curé  de  Princes 
èc  fes  annexes ,  qui  l'a  maintenu  en  polft-nioH 
des  menues  &  vertes  dîmes ,  H.  dans  celle  des 
elos  &  clozeaux  ,  contre  les  Prémontrés  de-  l'Ab- 
baye de  Tenai'les ,  gros  décimateurs  pour  \es 
deux  tiers  dans  l'étendue  de  cette  Paroiffe ,  qui 
prétendoient  avoir  pareille  portion  dans  les 
memies  &  vertes  dîmes  ,  mais  qui  n'avoient 
point  de  poffefHon. 

Les  menues  2>c  vertes  dîmes  peuvent  auiTi  faire 
partie  de  l'inféodation. 
■  Par  'rapport  aux  dîmes  de  charnpige,  ellei 
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font  communément  appellées  dîmes  facramenr 
telles ,  fans  doute  parce  qu'elles  font  ordinaire* 
menr  en  la  poffe/Tîon  de  celui  qui  admini/lre  les 
Sacremens.  Il  n'y  a  cependant  aucune  Loi  qui 
les  affeéte  fpécialement  aux  Curés ,  ÔC  ils  ne  les 
ont  pas  par-tout.  Cela  dépend  eacore  de  lapof- 
fclîion.  ] 

Et  les  dîmes  des  novales  appartiennent  au 
Curé ,  dans  la  Paroiilë  duquel  lefdites  novales 
font affi fes,  cap.  Çuoniam  13.  Extr.De  decimis. 
Que  s'il  ei\  incertain  en  quelle  Paroiffe  elles 
font  alTifes ,  l'Evêque  du  Diocefe  peut  accorder 
lefdites  dîmes  à  quelque  Eglife,  ou  les  retenir 
pour  lui ,  dicl.  cap.  13.  *  TSIota.  Le  cas  peut  arri- 
ver très-  rarement ,  &  e/l  prefque  impo/îible  ^  car 
en  limitant  les  Paroiffes ,  les  dîmes  fe  trouveroient 
réglées  par  là.  Mais  dans  la  préfuppoiition  de 
l'incertitude  en  quelle  Paroiffe  les  dîmes  feroiem: 
affffes ,  l'Evêque  ne  pourroit  point  les  accorder 
à  d'autres  Eglifes ,  ni  les  retenir  pour  lui  ;  ainiî 
nous  ne  fuivrions  pas  en  France  ledit  chapitre 
13.  en  ce  point.  ] 

Decimœ  tributa  funt  egentium  animarum , 
quodfi  décimas  dederls ,  nonfolàm  ahundantiam. 
frucluum  reciples  ,fed  etiam  fanitatem  corporis 
&  animce  confequens.  TSon  igitur  Dominas  Deus 
prœmium  pofiulat ,  fed  honorem  :  Deus  enim 
nofier  qui  dignatus  eji  totuni  dare  ,  decimam  à 
nobis  dignatus  efi  recipere  ,  non  Jibi ,  fed  nobis 
fine  dubio profuturam.  Sedji  tardais  dare pecca- 
tuni  efi ,  quanto  p'ejus  efi  non  dedijjè  ?  De  militiâ^ 
de  negotio^  de  artificio ,  redde  décimas.  Cùnt 
enim  décimas  dando  ,  6'  terrena  &  cœleftia  pojfis 
prœmia  promereri ,  quare  pro  avaritiâ  duplici 
benediclione  fraudans  .<"  Hœc  efi  enim  Deijuftif- 
Jima  confueLudo  ,  ut  fi  illi  decimam  non  dederis , 
tu  ad  decimam  revoceris  :  dabis  impio  milUi  quod 
non  VIS  dare  facerdoti.  Benefacere  femper  Deus 
paratus  efi  -^  fed  hominum  malitiâ  prohibetur. 
Decimœ  enim  ex  debito  requiruntur ,  &  qui  eas 
dare  noluerit ,  res  aliénas  invajit ,  ^  quanti pau- 
percs  in  locis  ubi  ipfe  habitat ,  illo  décimas  non 
dante  ,  famé  mortui  fuerint  ,  tantorum  komici- 
diorum  reus  antè  tribunal  œterni  Judicis  appa- 
rebit^^quia  remà  Deopaupenbus  delegatamfuis 
ufibusrefervavit  :  qui  ergofibi  aut  prœmium  corn- 
par  are  ,  aut  peccatorum  defiderat  indulgentiain 
promereri ,  reddat  decimam ,  etiam  de  novent 
partibus  fiudeat  eleemofynam  dare  pauperibus  , 
Can.  Decimœ  66.  cauf.  \6.  quœfi.  i.  Honore  L'E- 
ternel de  tes  biens  &  des  prànices  de  tout  ton 
revenu  ,  &  tes  greniers  feront  remplis  de  biens  en- 
toute  abondance.,  &  tes  cuves  regorgeront  de 
moût.,  Provcrb.  ch.  3.  verf.  9,  (&  10.  *  Nota. 
Gratien  ,  ou  plutôt  lesCorrefteurs  Romains ,  don- 
nent ce  Canon  6(5.  comme  tiré  de  Saint  Aug«ftioj: 
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mais  il   eft  de  Cefaire  d'Arles ,  mort  en  544. 
quatorze  ans  après  Saint  Auguilin.  ] 

8.  Mais  ceux  qui  ont  droit  de  dîme  ne  peuvent 
pas  prétendre  outre  ledit  droit  avoir  aulfi  droit 
de  prémices ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Dijon  ,  le  5  Août  1614.  Bouvot,  tom.  i.part. 
1.  fous  le  mot ,  Dimes  ,  queft.  2.. 

9.  Secundo.  Les  Clercs  ne  peuvent  pas  exiger 
les  dîmes  des  Clercs ,  cap.  Novum  i.  Extr.  De 
decimis.  Non  enim  Levitœ.  à  Levitis  décimas 
accepijje  Icguntur ,  dicl.  cap.  t.  Seulement  les 
Clercs  font  tenus  de  bailler  les  dîmes  aux  Clercs 
dont  ils  reçoivent  le  labeur  de  leur  miniltere  fpi- 
rituel ,  dicî.  cap.  z.  *  Nota.  Ledit  chapitre  2. 
n  elt  point  fuivi  en  France.  ] 

10.  Tertio.  Ceux  auxquels  les  Rois  les  ont 
données ,  n'ont  pas  droit  de  les  prefcrire ,  cap. 
Diibium  31.  Extr.  De  decimis.  *  Nota.  Dans 
cette  décrétale  Innocent  III.  décide  que  les  Horpi- 
taliers  de  Jerufalem  n'ont  pas  pu  prefcrire  contre 
l'Evêque  de  Veisbrun  en  Hongrie ,  la  dîme  que 
le  Roi  6c  la  Reine  de  Hongrie  leur  avoient 
donnée  :  Cùm  facrilegii  crimen  incurrat ,  dit  ce 
Pape ,  qui  eccU/ias  vel  ecclejiajiicum  aliquid 
de  manu  rcceperit  Idicalï. 

Ainlî  ceKie  dcci/îon  dans  un  cas  particulier  ne 
peut  avoir  d'application  aux  autres  cas  où  il  ne 
feroit  pas  jurtiîié  que  la  dîme  fût  eccléilaftique 
lorfqu'elle  a  été  concédée  par  le  Prince.  ] 

11.  Quarto.  Les  Marguilliers  ne  les  peuvent 
pas  prefcrire  ,  bien  qu'ils  les  emploient  pour  la 
Fabrique  de  l'Eglife  ,  comme  il  lé  juge  au  Par- 
lement de  Touloufe ,  Duranti ,  quœjî.  44.  *  Nota. 
Cette  décifion  ell  régulière ,  parce  que  les  Mar- 
guilliers en  cette  qualité  font  laïques ,  8c  que  le 
Patronage  qui  appartient  à  une  Fabrique  eft  laïque, 
comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  11  Mars  \-jo'i.  fur  les  conclulions  de 
M.  Le  Nain ,  Avocat  général ,  contre  RebuiFe  , 
Journal  des  Audiences  \  ainli  les  Fabriques  ne 
peuvent  polféder  des  dimes  que  comme  inféodées , 
6c  ne  les  peuvent  prefcrire  que  de  la  même  manière 
que  les  autres  Laïques  le  peuvent.  ] 

12.  QuiNTO.  Les  Laïques  auxquels  les  dîmes 
©nt  été  inféodées  avant  le  Concile  de  Latran  ,  ne 
peuvent  pas  prétendre ,  fous  prétexte  de  cette 
inféodation ,  d'avoir  droit  fur  la  dîme  des  novales , 
cap.  Tua  25.  Extr.  De  decimis.  *  Mais  voyei 
fupr.  num.  7.] 

13.  Sexto.  Les  Laïques  ne  peuvent  pas  pré- 
tendre avoir  droit  de  dîmes ,  s'ils  ne  les  ont  inféo- 
dées avant  ledit  Concile  de  Latran,  bien  qu'elles 
leur  euffentété  données  &  à  leurs  héritiers  par 
l'Abbé,  cap.  Ad  liœc  15.  Extr.  De  decimis. 
Çuoniamfancluarium  Dei  jure  hœreditariopof- 

Jideri  non  débet ,  dicl,  cap,  15.  ni  bien  qu'elles 
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leur  euflent  été  données  par  les  Evoques ,  par  les 
Rois  ,  ou  par  autres  personnes ,  cauf.  16.  quœfi. 
7.  Can.  Décimas  i.  ij  cap.  Quamvis  i-j.  Extr. 
De  decimis ,  i^  cap.  Dudum  3 1 .  Extr.  eod.  bien 
qu'ils  en  euiîent  joui  fort  long-tems  ^  car  ils  n'ont 
pas  droit  de  les  prefcrire ,  cap.  Caufam  quœ  7. 
Extr.  De  prœfcnpt. 

*  Nota.  1°.  DefpeifTes  parle  trop  légèrement 
des  dîmes  inféodées  '-,  c'eff  une  matière  des  plus 
importantes ,  6c  qui  mérite  d'être  traitée  avec 
quelqu'étendue. 

L'origine  n'en  e/l  pas  certaine  ^  on  a  cru  pen- 
dant long-tems  qu'elles  étoient  toutes  eccléfîaf^ 
tiques ,  5c  que  dans  la  fuite  elles  avoient  été  ufur- 
pces  parles  Princes  pour  les  donner  àleurs  foldats; 
beaucoup  d'Hiftoriens  l'ont  écrit  ^  on  a  même; 
débité  des  fables  hors  de  toute  vraifemblance , 
pour  accréditer  ce  fentiment  j  telle  eft  celle  dit 
ferpent  trouvé  dans  le  tombeau  de  Charles  Martel , 
6c  la  prétendue  révélation  de  S.  Eucher.  Les 
Conciles  ne  fe  font  point  éloignés  de  ces  opinions , 
en  condamnant  fans  celfe  les  abus  de  ces  préren- 
d'ues  ufurpations.  On  a  reconnu  enfin  qu'on  ne 
pouvoit  pas  attribuer  à  toutes  les  dîmes  inféodées 
une  origine  li  défavantageufe. 

Il  fe  peut  bien  faire  qu'il  y  ait  eu  plufîeurs 
dîmes  prifes  anciennement  par  les  Princes  &  les 
Onîciers  de  leurs  Armées ,  qui  dans  des  tems  dif- 
ficiles faifûienr  ainli  contribuer  les  Eccléfiaftiques 
à  la  défenfe  du  Royaume.  Il  fe  peut  faire  auflî 
qu'il  y  en  ait  eu  plulieurs  ufurpées  par  violence 
par  ces  petits  Tyrans  qui  autrefois  fe  faifoient 
mutuellement  la  guerre  ,  6c  qui  enlevoient  non- 
feulement  les  dîmes ,  mais  encore  les  Eglifes  ÔC 
les  Monafteres.  II  y  en  a  eu  aufîi  qui  ont  été 
concédées  volontairement  par  les  Eccléfiaftiques  , 
pour  engager  des  Laïques  à  prendre  leur  défenfe 
contre  ces  petits  Tyrans.  Dupuy  fur  l'article  14. 
de  nos  Liberte's ,  remarque  que  la  qualité  de 
Vidaine ,  qui  eft  encore  en  ufage  dans  certains 
Pays,  vient  de  ces  fortes  de  concefTions.  Plu- 
fieurs  ont  été  concédées  par  les  Prélats  à  vie 
feulement  pour  de  moindres  fervices ,  6c  les  Jié- 
ritiers  ont  négligé  de  les  rendre  à  l'Eglife-  Plu- 
fieurs  enfin,  li  l'on  en  croit  Grégoire  VII.  in 
Canon.  Pervenit  3.  cauf.  16.  quceft.  7.  ont  été 
données  par  les  mêmes  Prélats  en  récompenfe  à 
leurs  Officiers  6c  à  leurs  domeftiques ,  même  à 
leurs  parens.  Ainli  ces  fortes  de  dîmes  inféodées 
font  originairement  eccléfiaftiques. 

Mais  il  faut  convenir  aufTn^ue  les  Laïques  peu- 
vent anciennement  8c  avant  le  Concile  de  Latran , 
avoir  acquis  àes  dîmes  eccléfiaftiques  par  des 
titres  très-légitimes  \  ÔC  même  plufieurs  autres 
droits ,  appelles  dîmes  inféodées  ,  ont  été  con- 
fondus fous  le  même  titre ,  avec  ce  qui  originairc- 

V  vv  ij 
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ment  n'éroit  que  des  champarts  ôc  autres  droits    des  Eglifes  ,   les  portions  congrues  &  autrea. 
feigneuriaux ,  que  les  Seigneurs  appellercnt  dîmes ,        Réciproquement  ces  droits  qui  n  etoient  antre- 
foit  à  cauie  de  Ja  quotité  de  ces   droits,  &  de  Ja    fois  que  champarts  5c  droits  feigneuriaux  ,  fous. 
refiemblance  qu'ils  avoient  avec  la  dîme  ,  ou  pour    cette  dénomination  de  dîmes,  ont  communiqué 
s'en  faire  payer  par  les  Peuples  avec  la  même    aux  dîmes  eccléfiaftiques  inféodées  le  droit  d'être 
exactitude  Se  la  môme  révérence  qu'ils  payoient    de  la  compétence  du  Juge  laïque  pour  lepétitoir$ 
les  autres  dîmes  polfédées  par  les  beigneurs ,  6c    comme  pour  le  poUélfoire  ,  de  refter  en  nature 
qui  étoient  véritablement  eccléfiaftiques.  de  fief,  quoique   données  à  i'Eglife,  &  d'être 

'  Il  a  été  difficile  dans  la  fuite  des  tems  de  diftin-    mouvantes  d'autres  Seigneurs  que  de  I'Eglife.. 
guer  les  dîmes   acquifes  légitimement ,  ou  qui        L'ufage  de  certains  Pays  où  l'on  paye  en  mê- 
fous  cette  dénomination  n'étoient  que  des  cham-    me  tems  les   dîmes  eccléliaftiques  &  les  dîmes 
parts  6c  autres  droits  feigneuriaux,  de  celles  qui    inféodées  fur  un  même  héritage  ,  eft  même  une 
avoient  été  ufurpées  à  I'Eglife.  Le  projet  d'ôter    autre  preuve  bien  convaincante  que  ces  fortes  de 
les  unes   aux  Laïques  8c  leur  laiffer  les  autres,    dîmes  inféodées  n'ont  jamais  été  eccléliaftiques, 
ç  auroit  été  jetter  les  Laïques  8c  Eccléfiaftiques    puifqu'on  n'a  jamais   payé  double  droit  de  dîmè 
dans  des  recherches  6c  dans    des  involutions  de    à  I'Eglife  fur  le  même  héritage, 
procès  ruineux ,  dont  vraifemblabJenient  ils  ne        Ain/i  l'on  peut  dire  que  Pithou ,  ar/.  74.  ag. 
feroient  jamais  fortis.  La  préfomption  qui  milite    devoit  pas  plutôt  faire  un  article  de  nos  Libertés ,., 
toujours  en  faveur  du  bien  ,  tant  que  le  mal  n'eft    du  droit  de  pofféder  par  les  Laïques  les  dîmes 
pas    prouvé,  a  fait   écarter  l'examen    de  cette    inféodées,  que  celui  de  pofféder  leurs  autres  biens 
dilHndion  ,  6c  on   a  regardé  toutes  ces  dîmes    profanes ,  6c   qu'il   a  eu  tort  de  fuivre  l'erreur 
comme  acqui/es    légitimement.  C'eft  ce   qui  a    commune ,  en  attribuant  indiiHnétement  l'origine- 
produit  les  Loix  du  Royaume  qui  autorifent  la    des  dîmes  inféodées  à  une  prétendue  licence  Sc 
poffe/îîon  immémoriale  de  ces- dîmes  ;  <3c  il  n-e/t    abus  commencé  par  Charles  Martel,  Maire  du; 
pas  pofllble  de  penfer  qu'on  ait  voulu  non-feule-    Palais ,  6c  continué  principalement  fous  les  Rois 
rrient  contredire  les  dccilions  d'un  Concile ,  mais    de  fa  race ,   8c   néanmoins   toléré ,   dit- il ,  par- 
Tnême  blefler  la  Loi  divine  6c  naturelle ,  en  con-    certaines  confidérations. 
firmant  les  Laïques  dans  la  poffeffion  de  dîmes        Les  dîmes  ainfi-polTédées  par  les  Laïques  étoient 
qu'on  auroit  cru  généralement  avoir  été  ufurpées.    dans  le  commerce  ,  ils  les   vendoient ,  les  don- 
Il  y  a  cependant   des  Auteurs  qui  ne  lailfenr  pas    noient,  6c  en  acquéroient  des  autres  Laïques,  ÔC 
de  débiter  qu'elles  ont  été  anciennement  ufurpées    même  de  I'Eglife ,  lorfque  dans  le  Coocile  de 
à  I'Eglife.  Mais  nos  Loix  font  plus  fages ,   elles    Rome  ,  tenu  dans  le  Palais  de  Latran  en  1179- 
ne    couvrent   point   d'abus  ,    quelque  vieux  6c    fous  Alexandre  lïl.  Can,  14.  in  cap.  ProhiSemus^ 
invétéré  qu'il  foit  ;,  cela  cil  fi  vrai ,  que  fi  l'on  pro-     19.  Extr.  De  dçcim.  l'on  fit  ce  Décret  fameux ,' 
duifoit  aujourd'hui   le  titre  6c:  preuve  de  l'ufur-     qui  félon  le  chapitre  19.  défend  aux  Laïciues  de 
pation  d'une  dhne  iaite  à  TEglife ,  il  n'y  auroit    faire  paffer  en  quelque  façon  que  ce  foit ,  les- 
point  de  polTcffiôn  qui  pût  mettre  à  couvert  de    dîmes  à  d'autres  Laïques ,  8c  veut  que  fi  celui  qui 
Ja  reftitution.  les  aura  reçues  ne  les  lemei  à  I'Eglife ,  il  foiîprivé' 

Les  différentes  propriétés  ou  privilèges  de  ces  de  la  fépukure  chrétienne  :  Prohibemus  ctiam  ne: 
dîmes  font  aufii  voir  qu'elles  font  cômpofécs  de  Laici  décimas  cum  animarum  fuarum  periculo- 
dîmes  eccléliaftiques ,  6c  de  droits  profanes  6c  detinentes  ,  in  aliùs  Laicos  pojfint  aliqao  modo^ 
purement  feigneuriaux.  Elles  fe  font  mutuelle-  tranifh-re ',  Ji  quis  vero  receperit ,  &  Ecclefias 
rrient  communiqué,  d'un  côté ,  des  droits  qui  ne  non  reddiderit,  chrifiiand  fepulturâ privetur. 
conviennent  qu'à  des  biens  purement  eccléîiafti-  Pithou  fdus  ces  termes,  prohibemus  ne  deci- 
ques  5  d'un  autre  coté,  des  droits  qui  ne  con-  mas,  remarque  après  Cran  rius ,  qu'il  y  avoir  dans- 
•viennent  qu'à  des  biens  purement  temporels.  le  texte  du  Concile  ces  mots ,  non  infeudatas. 

Les  dîmes  eccléliaftiques  ont  communiqué  aux  Suivant  le  texte  du  Canon  14.  de  ce  Concile,  il 
autres  le'  privilège  de  pouvoir  être  données  à  eft  défendu  aux  Laïques  de  polféder  les  dîmes 
i'Eglife,  fans  amortifTement,  du  moins  du  tems  eccléliaftiques,  foit  qu'ils  les  aient  reçues  des- 
de  S.  Louis  ;  de  n'être  fujettes  au  retrait  fécxlal'  Evéques ,  dés  Rois  ou  quelques  perfonnes  que> 
S:  lignager  ,  lorfqu'ellcs  font  vendues  à  I'Eglife ,  ce  foit  -,  6c  on  déclare  que  s'ils  ne  les  rendent  à' 
comme  étant  cenfées  revenues  à  leur  première  l'Egliie,  ils  encourent  le  crime  de /àcrilege  6c  ICî- 
J3ature  des  biens  eccléliaftiques.  Comme  auHî  la  péril  de  la  damnation  éternelle ,  Fleury ,  //î^.. 
néceftité  de  contribuer  aux  charges  que  les  dîmes;    68..  nomh.  54., 

eccléliaftiques   portoient   avant   que   de    pafTcr        Quoi  qu'Allen  fôif,  voici  ce  que  dit  Dumoulin 
en  ra.aiiis  laïques,  coionje  ibot  1<^  jép^ratiOjos    Air  ce  cliapitre  JProhibajjus ^  au  i-  O'è^  de]»!- 
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Coutume  de  Paris,  félon  l'ordre  delà  nouvelle  car  ces  titres  ayant  été  portés  en  la  Chambre 

Coutume  ,  g^oj/'.  i.  in  verb.  Francaleu ,  n.   19.  des  Comptes   de  Paris  ,   par  le  commandement 

Solvendo  (iito  qubd illud  Conciliuni  Lateranenfe  de  Philippe  le  Bel  ,    ils  y  furent  tous  brûlés  par 

fuit  celebratuni  poji  infeiidationem  deciinarum  accident,  comme  Chopin,y^fr./'o///'.  ///.  14.  n.  9. 

Laicis  faclarn^  &  jus  eis  quœjitum.  Et  Jic  Papa  témoij^me  lavoir  appris  de  Mathieu Chartier ,  an- 

cumfùo  Capitula  feu  Collegio  Cardinaliumprce-  cicn  A\'ocat  très-célébre. 

fidens  Romcv  in  œdc  S.  Joan.Lateranenfis . . .  benè        2".  Mais  c'eft  une  quelHon  controverfée  de  favoir 

potuitjîatuijfe  quod^ttmplius  Ecclejia  non  infeu-  quelles  font  à  préfent  les  preuves  requifes ,  pour  être 

àaret.Hujusmodi  décimas ,  &'Jic  impedire  jus  de  maintenu  dans  la  polléfTion   des  dîmes   comme 

futuro  Laicis  acquirendum ,  quia  hoc  modo  non  inféodées. 

fatuehat  fuper  rébus  vel  juribus  Laicorum  &  ad        Forget,  Traita  des  Dîmes  ,  dit  que  l'inféoda- 

fecularem  Jurifdiclionemfpeclantium  ,fed  legem  tion  des  dîmes  fe  prouve  par  titres ,  Chartres  6c 

ponebat  Ckricis& rébus  concejjis  i:^  adàucexifen-  papiers ,  fuivant  un  Arrêt  du  Parlement  de  Nor- 

tibits  injurifdicîionc  ecclejiafiica-^fednonpotuit  mandic  ,   du  2z  Décembre  1526.  (inon  ôc  où  la- 

prœjudicare  juri  feniel acquijito  Laicis  in  decimis  preuve  littérale  défailleroit,  à  raifon  de  l'antiquité 

infeudatis  antè  diclum  ConciLium ,  quia  illœ  de-  de  l'aéte ,  guerres  ÔC  autres  aftes  d'hoftilité  furve- 

cimcB  fuerunt  ab Ecclejia  expropria tœ  &  effeclœ ,  nus ,  le  Laïque  feroit  recevabie  àjuftifier  par  té- 

tanquam  res  profana; ,  proprium  pairimonium  moins  fa  poiléHlon  légitimement  eue  par  6c  depuis  ■ 

Laicorum  fecundùm  morem  cœterorum  feudo-  qurante  ansprécédens ,  ou  autre  tems  immémorial^ 

rum  ,  quia  infeudatio  cenfetur  facta  fecundhm  qui  en  ce  casvaudroit  titre  à  tout  le  moins  coloré. 
confuetudinem  lociin  quojita  eft  infeudata  .  .  .        Cet  Auteur  ajoute  que  fi  la  podefllon  des  dîmes 

Fuit  igitur  ex  tune  juxtà  confuetudinem loci ac-  n'étoit  que  depuis  quarante  ans,  fans  doute  cela 

quifitum  Laicis  jus  pojfidendl ,  vendendi ,  i^  quo-  ne  ferviroit  de  titre,  Se  ne  donneroit  couleur  ni 

cumque modo Jicut patrimonialia difponendi nias  préfomption  au  Séculier,  s'il  ne  mettoit  en  affir- 

decimas.  Igitur  non  potuit  Papa  nec  fummuni  mation  fes  Chartres  avoir  été  vues ,  tenues  6c  lues: 

Qoncilium  limitare  jus  Laicis  acquijitum.  Imb  avant  la  j^erdition  d'icelles  ;,  mais  il  convient  que 

nullo  modo  potuit  Jîatuere ,  nec  legem  dicereLai-  la  vérification  en  ce  point  fe  trouveroit  difficile. 
cis^necfuper  illis  decimisjam  infeudatis ,  utpotè'        Dumoulin  ,  en  fes  Notes ,  ad  dicf.  cap.  Prohi- 

camnoneffentampliiisfubJurifdiclionefedejJec-  bernas  ,  Extr.  De  decim.  veut  un  tems  plus  con- 

tœ  ejjènt  res  profanes  &  de  temporali  Jurifdiclione.  fidérable  ,  mais  il  ne  demande  ni  titres  ni  témoins^ 

Quelques-uns  ont  cru  que  le  Concile  de  Latran  qui  les  aient  vu  :,  Hodiè  fufficit  probare  pojfeffio- 

n'avoit  compris  dans  fon  Décret  que  les   dîmes  nemimmemoralis  temporis^^nec  probato  titulo  ,. 

ufurpées,  en  confcquence  de  ces  termes:  Cutn  nec  famâ  ^  ut  prœfumatur  infeudatio  antè  illuâ 

avlmarum  faarum  pericalo  detinentes  ,  qui  fem-  Concilium.  Il  elt  vrai  qu'on  rhque  par  là  d'autort- 

bleatne  devoir  s'appliquer  qu'à  des  dîmes  ufurpées.  fer  des  inféodations   poftérieures  au    Concile  , 

En  eftét ,  tout  le  préambule  de  ce  Décret ,  tel  qu'il  quoique  poffédées  de  tems  immémorial  5  mais  la 

fe  trouve   dans  le  Concile  ,    ne   parle  que   des  preuve  de  polfenion  immém.oriale  n'a  point  de 

ufurpations  des  dîmes  faites  par  les  Laïques  fur  bornes ,  &  fait  préfumer  l'inféodation  avant  Je. 

lEglife.  Concile  ,  &  les  Eccléfiaftiques  pourront  faire  tom- 

Mais  enfin  ,   de  quelque  manière  qu'on  expli-  ber  cette  préfomption  ,  en  rapportant  le   titre; 

que  ce  Décret ,   l'on  tient  Se  l'on  a  toujours  te-  d'aliénation  poftérieur  au  Concile  de  Latran. 
nu;  pour  maxime  confiante  que  les  inféodations        La  Coutume  de  Nivernois  eft  conforme  à  l'opi- 

ou  aliénations   faites  par  l'Eglife  à  des  Laïques  nion  de  Dumoulin^  l'art.  7.  du  chap.  12.  de  cette. 

depuis  ce  Concile,  font  entièrement  réprouvées.  Coutume  porte  :  nGens  Laïques  nid'Eglife  ,  en- 

Ainli  ,  fi  un    Laïque  rapportoit  un  pareil  titre  »  leurs  patrimoines    &C  feigneuries  propres,  ne- 

poftérieur  ,  il  feroit  condamné  à  fe  défifter  de  la  «  peuvent  pcfféder  fans  titre  canonique  d'inféo- 

dîme  au  profit  de  l'Eglife  ,   6c   fon  titre  feroit  »  dation  ,  ni  prefcrire  droits  de  dîmes  -,  mais  s'ils 

déclaré  nul  &  vicieux,  à  moins  qu'il  ne  fût  re-  »  ont  poiiédé  ledit  droit  par  tems  immémorial, lad. 

vêtu  des  formalités  requifes  pour  l'aliénation  des  »•  inféodation  eft  préfumée  -^  ôc  en  montrant  d'i- 

biens  d'Eglife.  »  celle  poncftîon  immémoriale  ,  &  alléguant  d'i- 

Au  contraire  un   Laïque  qui  rapporteroit  un  »  celle  inféodation  ,    ils  obtiennent  pofleifoire- 

titre  antérieur  à  ce  Concile,  qui  ne  porteroit  point  1)  ment  &  pétitoirement  ledit  droit  ,    tout  ainfi 

avec  lui  le  caractère  manifefte  d'ufurpation,  fe-  »  que  s'ils  montroient  d'icelle  inféodation.  » 
roir  maintenu  fans  difficulté  ;,  mais  il  eft  rare  6c        Louet ,  qui  avoit  été  Agent  du  Clergé  avant 

même  prefqu'impoffible  de  rapporter  des  titres  que  d'être  Confciller  au  Parlement  de  Paris,  dit 

«ie  tems  Ç\  éloignés,^  fiir-touc  en  cette  matière  j  auffij  lettre  D  jfomm.  9.  que  les  dîmes  inféodées 
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font  pures ,  temporelles  6c  domaniales ,  8c  non 
eccléliaftiques  ni  fiijettesàreverdonà  l'Eglife,  ôc 
que  l'on  ne  garde  point  la  difpofition  du  chapitre 
Prohibemus  ,  (^  fomm.  35.  ibid.  lettre  D  -^  il  dit 
qu'une  des  quellions  du  procès  d'entre  Emar  de 
Marillac  6c  Claude  de  Caraudi  d'Ouaille ,  ctoit  , 
s'41  falloit  pour  la  preuve  des  dîmes  inféodées  uw 
titre  précédant  le  Concile  de  Latran ,  ou  s'il  fufli- 
foit  d'alléguer  ôc  pour  preuve  montrer  la  polfef- 
iîon  immémoriale.  Et  il  ajoute  que  par  Arrétdu  20 
Novembre  1568.  au  rapport  de  M.  de  Montholon 
en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes ,  il  fut  jugé 
que  la  polTclfion  immémoriale  fuffifoit  j  laquelle 
équipolle  à  titre. 

Le  Prêtre,  cen^.  i.  chap.  13.  nomb.  5.  dit 
qu'il  faut  que  le  laïque  ,  lequel  prétend  aujour- 
d'hui que  les  dîmes  d'une  ParoilFe  lui  appartien- 
nent comme  étant  inféodées ,  juftifie  du  titre  de 
fon  inféodation  dès  auparavant  le  Concile  de  La- 
tran ,  ou  à  tout  le  moins  qu'il  jultifie  d'une  poffef- 
fion  immémoriale  ,  6c  que  de  tout  teras  ÔC  an- 
cienneté il  ait  joui  defdites  dîmes ,  nec  vi ,  nec 
clam  ,  nec  precario  ,  fans  contredit ,  au  vu  6c 
fu  de  tous  ceux  qui  l'ont  voulu  voir  ÔC  favoir ,  Se 
fans  qu'il  y  ait  mémoire  du  contraire  •■,  car  en  ce 
cas ,  Ja  poflefTion  immémoriale  lui  fert  de  titre, 
ou  pour  mieux  dire  ,  fait  préfuraer  du  titre. 

Mais  enfin  ellfurvenu  Brodeaufur  Louet ,  lettre 
D  ,  fomm.  9.  nomb.  9.  qui  a  foutenu  que  quand 
une  perfonne  laïque  poffédant  des  terres  &  hérita- 
ges dans  une  Paroiife ,  n'allègue  &  ne  Juftifie  point 
l'inféodation  de  la  dîme  par  aucun  aveu  &  dénom- 
brement ou  autre  titre  de  fief  ,  la  polTefllon  im- 
mémoriale ,  même  de  cent  &  deux  cens  ans  ,  de 
ne  point  payer  la  dîme  ,  n'eft  pas  fuffifante  pour 
acquérir  l'exemption  &C  immunité  de  la  dîme  ; 
parce  que ,  dit-il ,  la  dîme  étant  une  chofe  facrée , 
due  de  droit  divin  ,  elle  eft  imprefcriptible  par 
quelque  tems  que  ce  foit  ,  nonobftant  la  bonne 
foi  du  polTeiTeur  de  l'héritage. 

En  un  mot,  ajoute  cet  auteur  ,  nomb.  10.  la 
poffeflion  immémoriale  eft  bonne  pour  faire  pré- 
fumer l'inféodation  ,  quand  on  rapporte  des  an- 
ciens aveux  6c  autres  titres  femblables ,  comme 
au  cas  de  l'Arrêt  du  10  Novembre  1 568.  rappor- 
té par  Louet ,  lettre  D  ,  fomm.  3  5 .  mais  non  pour 
donner  lieu  à  la  prefcription  6c  à  l'exemption  de 
la  dîme  que  le  Curé  ,  par  le  feul  titre  de  fon  clo- 
cher ,  fans  être  obligé  d'en  rapporter  d'autres  , 
a  droit  de  demander  à  l'avenir. 

Ainli  le  fentiment  de  Brodeau ,  abftradlion  faite 
de  la  qualité  de  chofe  facrée  ÔC  de  droit  divin  qu'il 
donne  mal-à-propos  aux  dîmes  indiftiné^ement  , 
eu  que  celui  qui  polfede  des  héritages  dans  une 
ParoilTe ,  ne  peut  s'aider  de  la  preuve  de  la  poftef- 
lion  immémoriale  ,   fans  rapporter  pour  cette 
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preuve  des  anciens  aveux  6c  autres  pareils  titres  de 
fief  •^  de  forte  qu'il  paroît  que  cette  opinion  de 
Brodeau  eft  rellreinte  dans  le  cas  qu'-il  exprime , 
concernant  l'exemption  de  la  dime ,  ôc  qu'il  ne 
parle  point  des  Seigneurs  de  fiefs,  qui  font  enpof- 
feftion  de  percevoir  la  dîme  fur  les  terres  de  leurs 
cenfltaircs  ou  valTaux. 

Cependant  il  femble  que  ce  fentiment  de  Brodeau 
a  été  appliqué  aux  Seigneurs  de  fiefs ,  par  Arrêt 
du  31  Août   1658.  rendu  fur  produirions  en  la 
Chambre  de  l'Edit  de  Paris  6c  rapporté  au  Journ. 
des  Audiences,  par  lequel  la  Cour  faifant  droit  fur 
l'oppoiition  du  fieur  de  la  Grange ,  Curé  de  Pierre- 
Bufïiere  en  Limoufin ,  l'a  maintenu  &  gardé  en  la 
polfeffion  &  jouiffance  de  toutes  les  dîmes ,  tant 
anciennes  que  novales  généralement  quelconques , 
en  toute  l'étendue  de  la  Paroifte  de  Pierre-Bufîiere, 
èc  ordonné  que  diftraftion  feroit  faite  d'icelles  des 
failles  &  criées  de  ladite  terre ,  faute  par  Antoine 
de  Ferriere ,  Marquis  de  Sauvebeuf ,  Seigneur  de 
Pierre-Bufîiere,  d'avoir  rapporté  des  aveux &.dc- 
nombremens ,  ainfi  qu'il  avoir  été  ordonné  par  un 
précédent  Arrétdu  7  Septembre  1657^ 

C'étoit  en  effet  l'opinion  la  plus  commune  avant 
l'Edit  du  moi^  de  Juillet  1708.  que  pour  prouver 
l'inféodation  ,  la  poifefïîon  immémoriale  de  Ja 
dîme  ne  fuffifoit  pas ,  qu'il  falloit  au  moins  un  titre 
de  fief  ancien  de  cent  ans ,  comme  un  aveu  &  dé- 
nombrement ou  autre  titre  de  fief;,  parce  que  , 
difoit-on  ,  les  Laïques  ne  poffédant  point  les  dî- 
mes de  droit  commun ,  ne  les  peuvent  polFéder  que 
par  privilège ,  Se  ne  les  peuvent  prefcrire  par  quel- 
que tems  que  ce  foit ,  cap.  7.  Extr.  De prœfcript. 
ils  doivent  juftifier  de  leur  titre ,  même  de  leur  pri- 
vilège d'intëodation ,  par  titres ,  fiuon  conftitudfs , 
dumoins  indicatifs,  qu'ils  en  ont  toujours  joui  dans 
l'exercice  de  leur  privilège  d'inféodation ,  attendu 
que  la  preuve  de  la  poffefTîon  feule  ne  fait  pas  con* 
noître  en  quelle  qualité  l'on  polfede  -,  qu'ainfi  des 
témoins  qui  dépoferoient  qu'eux  Se  leurs  pères  ont 
toujours  vu  un  laïque  jouir  de  telles  dîmes ,  ne  jufti- 
fieroientpas  de  l'inféodation  •■)  ce  laïque  pouvant  de 
facio  pofféder  des  dîmes  entièrement  eccléfiafti- 
ques  -^  mais  qu'il  falloit  des  anciens  aveux  &  dé- 
nombremens ,  des  faifies  féodales  ,  8c  des  Sen- 
tences rendues  contre  les  redevables  de  la  dîme, 
pour  juftifier  non-feulement  la  poffefîion  immémo- 
riale ,  mais  encore  la  poftèfnon  des  dîines  ,  en 
qualité  d'inféodées  ■■,  c'eften  effet  ce  qui  paroît  avoir 
été  jugé  parle  fufd.  Arrétdu  31  Août  11558. 

Mais  par  les  articles  i.  6c  i.  de  l'Edit  du  mois 
de  Juillet  1708.  regiftré  au  Parlement  de  Paris 
le  premier  Septembre  fuivant ,  les  propriétaires 
6c  polfeffeurs  des  dîmes  inféodées  font  mainte- 
nus dans  leur  pcfTeffion  ,  en  juftifiant  une  jouif- 
fance  paijible  de  ceiit  années  ,  quand  même 
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ils  n'auroient  autre  titre  que  la  preuve  de  leur  de  la  dime  dont  il  s'agilToit ,  appartenoient  au  Sei- 

pofleflîon.  gneur ,  ôc  que  ces  Curés  l 'avoient  partagée  avec 

Jl  ellvrai  que  cet  Edit  porte  ces  termes,  ;noyf;2-  lui  ^  Se  nonobflant  ces  raifons ,  la  dîme  tijt  jugée 

nant  finances ,  mais  ii  les  dîmes  poiiédécs  par  les  cccléiiallique ,  ôc  le  Seigneur  condamné  d'en  payer 

Laïques  étoient  cen.'ées  choies  lacrées  &  de  droit  les  arrérages  du  jour  de  la  demande, 

divin ,  comme  le  dit  Brodeau  ,  le  paiement  réel  de  L'autre  Arrêt  a  éié  rendu  en  la  première  Cham- 

cette  finance  ,  n'en  rendroit  pas  la  polîénion  ni  la  bre  des  Enquêtes ,  le  26  Juillet  1 726.  en  faveur  du 

prefcription  légitime;  les  dîmes  inféodées  font  au  Curé  de  Senilleten  Bourbonnois ,  contre  le  lieur 

contraire  appellées  par  cet  Edit  domaniales  ÔC  pa-  de  Bavier  de  Vervilles. 

trimoniales  ,  conformément  à  la  qualification  que  Mais  il  le  peut  faire  que  par  les  elpeces  jugées 

Dumoulin  bL  Louet  leur  donnent.  par  ces  deux  Arrêts ,  les  dîmes  ne  fulîént  pas  join^- 

Auni  voyons-nous  que  depuis  cet  Edit  de  1 708.  tes  à  des  fiefs,  ou  qu'il  ait  été  juftifié  qu'elles  étoient 

le  Parlement  de  Paris  a  bien  difertemeni  jugé  par  originairement  eccléliaitiques ,  ou  qu'il  y  ait  été 

deux  Arrêts  ,  qu'il  fuffit  de  la  preuve  par  écrit  rapporté  des  aveux  &:  dénombremcns  qui  ne  fai^- 

d'une  limple  poliéffion  de  cent  ans ,  particulière-  Ibicnt  point  mention  de  la  dîme, 

ment  quand  la  dîme  fe  trouve  jointe  à  un  Hef,  Enfin  rien  n'empêche  que  la  pofTefllon  du  droic 

parce  qu'alors  on  ell:  cenfé  avoir  polîédéla  dîme,  de  dîme  foit  annexée  à  un  franc-aleu  noble  ;,  eu 

comme  droit  domanial  du  fief,  6c  par  conféqucnt  ce  cas  le  Seigneur  du  franc-aleu  ne  pouvant  point 

inféodée.  rapporter  d'aveux  Se  dénombremens ,  il  faut  biea 

Le  premier  Arrêt  a  été  rendu  le  30  Juin  1723,  dire  nécelfairement  que  fa  poirefTion  immémoriale 

en  latroilieme  Chambre  des  Enquêtes ,  au  rapport  lui  a  fuffi  dans  tous  les  temps ,  même  avant  l'Edit 

de  M.  Pichon ,  en  faveur  du  lieur  de  la  Grange,  de  1708.  autrement  l'on  lomberoit  dans  une  con- 

Seigneur  de  Buxiere-fous-Montaigu ,  contre  fbn  tradié^ion  manifélle  ,  car  il  fuivroit  de  là  que  ce 

Curé.  Du  Perray  rapporte  cet  Arrêt  en  fon  'Traité  Seigneur  de  franc-aleu  n'auroitpas  le  droit  de  dime 

des  Dîmes  ,  tom.  2.  Uv.  3.  chap.  4.  enfemble  le  fur  fes  cen/itaires  par  poirefllon  immémoriale,  ÔC 

Mémoire  qu'il  avoir  fakpour  ce  Curé;  il  fe  récrie  que  cependant  fes  vaifaux  qui  feroient  fondés  en 

fort  contre  cet  Arrêt ,  cependant  il  ert  conforme  à  anciens  aveux  &  poiléffion  immémoriale  auroient 

TEdit  de  1708.  au  fentiment  de  Dumoulin  ,  de  ce  droit. 

Louet,  de  Le  Prêtre,  6c  à  la  difpoiition  de  l'arti-  3".  Sur  laqueftion  17  les  dîmes  inféodées  don^ 

cley.  du  chapitre  12.  de  la  coutume  de  Nivernois.  nées  à  l'Eglife,  ou  acquifes  par  l'Eglife,  demeu^» 

Par  le  fécond  Arrêt  du  24  Avril  1733.  il  a  été  rent  inféodées ,  Dumoulin  fur  la  coutume  de  Pa- 

jugé  en  faveur  de  M.  Brunet  d'Evry  ,  Seigneur  de  ris ,  §.  68.  nonih.  21.  remarque  que  par  une  Or- 

îaPalifîé,  contre  le  Curé  de  S.  Prix  ,  que  des  donnance  de  Saint  Louis,  les  dîmes  qui  revenoient 

ades  authentiques  d'une  poifelTion  des  plus   an-  à  l'Eglife  étoient  réputées  ecclélialtiques  -,  ce  que 

ciermes  d'une  dîme  ,  comme  inféodée  ,  étoient  cet  Auteur  limite  au  cas  où  la  dîme  eft  donnée  à 

éqiiipollens  à  des  aveux  ÔC  dénombremens  ;  &  en  l'Eglife  abfolument ,  fans  charge  de  fief  ou  en 

conftqence  M.  d'Evry  a  été  maintenu  dans  la  pof-  l'éteignant  :  Qîiando  décima  donatur  Bcclejîœ per 

'feffion  de  fa  dîme  ,  gamme  inféodée.  fe  t^-JimpliciterH^Jineonerefeudivelj'eu.dofup-- 

Ainfiil  faut  tenir  à  préferit  que  d'anciennes  preu-  pre^'o  ;  ita  quod  Ecclefia  cui  datur  ,  à  neminc 
ves  par  écrit  de  poltelTion  de  la  dîme,  fuffifent  teneat  in  feudiim  ,fed  libère  &  jure  proprio  pof- 
lorfqu'elles  font  rapportées  par  des  Seigneurs  de  Jideat  :  alors ,  dit  Dumoulin ,  la  dîme  reprend  fon 
fiefs ,  iâns  qu'ils  foient  obligés  de  rapporter  des  ancienne  nature  ,  &  n'eft  plus  dîme  inféodée  ,  Sc 
aveux  6c  dénombremens;  autrement  ceferoit  ré-  il  ajoute  nomb.  22.  que  cela  n'a  lieu  que  quand  la 
duire  la  plupart  des  Seigneurs  de  fief  à  l'impoflible,  dîme  eff  donnée  par  un  Seigneur  qui  ne  la  tient 
car  on  fait  que  les  aveux  5c  dénombremens  font  d'aucun  autre  Seigneur  ,  ou  qui  la  tient  immédia- 
fort  négligés  en  Pays  de  Droit  Ecrit ,  8c  autres  temenr  du  Roi  ;  autrement ,  dit-il ,  non  amittit 
Pays  où  les  fiefs  ne  produifent  aucuns  profits  aux  naturam  fuam  prccfentem  ,  nec  récupérât  anti- 
Seigneurs  dominans.  quanv^  quia-  non  eji  in  potejlate  donnatis  prejudl- 

11  y  a  eu  àlavéritédeux  Arrêts  du  même  Parle-  care  fuperiori  Patrono  fuo  -^  à  plus  forte  raifon  ^. 

ment  de  Paris  depuis  l'Edit  de  1708.  quiparoillént  fi  le  laïque  ne  la  concède  à  l'Eglife  qu'à  la  charge' 

contraires  aux  deux  précédens ,   l'un  du  1 1  Mars  de  fief,  quelque  temps  qu  elle  l'ait  poffédée  fan» 

171 1.  contre  un  Seigneur  qui  prouvoit  une  poffef-  apparence  de  fief ,  elle  demeure  toujours  inféodée: 

fion  immémoriale  de  cent  quarante  années ,  fou-  prœfumitur  enim  pojjejjio  continuata  in  qualitate^ 

tenue  d'une  déclaration  fournie  au  Roi  en  1539.  tituli  &  conforniiter  ad.  titulum  ,  Dumoulin  ,/oi". 

d'anciens  a£fes  de  réméré  ,  6c  de  quatre  déclara-  cit.  niun.  14. 

iioas  des  Curés  ^  ^ui  avoient  reconnu  que  partio  II  en  feroit  de  même  fi  la  dîme  paflbit  à  l'Eijlife. 
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conjointemeut  avec  le  fief  :  Cumunivirfitate  caf-        Du  Luc  ,  lib.  5.  placit.  tit.  rapporte  un  Arrêt 

tri  VeL  alterius  rei  temporalis ,  cui  annexu/n  eji^    qui  l'a  ainfi  jugé. 

&  à  quo  dependst  ,  Dumoulin  ,  ibid.  num.  14.  6°.  C'elt  encore  une  cfucftion  fi  le  domaine  des 

Le  motif  que  Dumoulin,  ibid.  num.  14.  donne    Cures  ell:  exempt  de  la  dîme  inféodée, 
de  ces  décifions ,  eil  qu'en  ces  cas ,  Ecclejia  non        Pour  éclaircir  cette  queftion  ,  il  faut  diftinguer 
fruitur  hâc  decïmâ  tanqiiam  EccLefia ,  fed  tan-    entre  les  Cures  établies ,  &  formées  depuis  le  Con- 
qaani  domina  loci  temporalis  à  quo  feudumde-    cile  de  Latran  de  1 179.  Sc  celles  qui  ont  été  éta- 
cimale  dependet  \  fans  que  l'amorti/Tement  accor-    t>lies  ,  formées  &  fondées  avant  ce  Concile, 
dé  par  le  Prince  en  puilfe  changer  la  nature.  Le  domaine  des  Cures  établies  6c  formées  de- 

4°,  L'Ordonnance  de  Saint  Louis  de  l'an  1269,    puis  ce  Concile  ,  ne  peut  point   être  exempt  des 
rapportée  par  Cuenois  dans  la  conférence  des  Or-    dîmes  inféodées ,  s'il  n'eft  jultifié  de  l'exemption, 
donnances ,  liv.  i.tit.  i.  part.  i.  exempte  l'Egli-     lors  de  la  dotation  ÔC  fondation  ;  parce  que  ces 
fe  du  droit  d'amortiffement  pour  les  dîmes  qui  lui    dîmes  étant  cenfées  remonter  avant  le  Concile  , 
iônt  données  ou  qu'elle  acquiert  :  Ut  eas  décimas    les  terres  de  telles  Cures  y  étoient  afTujetties  avant 
poffint  laici  relinquere  ,  dare  &  alio  quocumque    qu'elles  en  compofalfent  le  domaine  ^  c'eft  ce  qui 
jujio  (^'  licito  modo  Ecclejiœ  concedere  in  perpe-     a  été  jugé  in  terminis ,  par  Arrêt  du  1 1  Mai  1644. 
ïuum  ,  nofiro  vel fuccejjorum  noftrorum  aj/ènfu    Mémoires  du  Clergé^  tom.  t^.  pag.  ici. 
minime  requifito  -^  c'ell  ce  qui  a  fait  dire  par  Pi-        A  l'égard  des  Cures  établies  &C  formées  avant 
thou,  art.  74  des  Libertés  ,   que  le  Laïque  peut    ce  Concile,  les  nouveaux  domaines  qui  leur  font 
donner  ou  vendre  tels  fîefs  à  l'Eglife  ,  &C  l'Eglife    avenus  depuis ,  font  par  la  même  raifon  alTujettis 
les  recevoir  5c  tenir  fans  permifîlon  du  Prince  \    aux  dîmes  inféodées ,  s'il  n'y  a  titre  contraire  ; 
néanmoins  Dupuy ,  en  fon  Commentaire  fur  cet    mais  c'eil  au  Seigneur  décimateur  à  juftifier  que 
article    74.    rapporte    deux    amortiflemens   des    ces  nouveaux  domaines  font  avenus  à  la  Cure  de- 
années   1412.  Se   1413.   enfemble   l'Arrêt  delà    puis  ce  Concile. 

Chambre  des  Comptes ,  qui  déclare  que  ii  la  II  faut  même  dire ,  à  l'égard  de  l'ancien  do- 
dîme  étoit  vendue  à  gens  d'Êglife  ,  ils  ne  la  pour-  maine  des  Cures  établies  ôc  formées  avant  Je 
roient  tenir  fans  amortiifement  du  Roi.  Concile  ,  que  fî  le  Seigneur  décimateur  pouvoir 

Dumoulin  fur  la  coutume  de  Paris ,  dici.  §.  68.  juftifier  par  titres  qu'elles  fufTent  fujettes  à  fa  dîme 
num.  25.  concilie  ces  deux  fentimens ,  en  nous  inféodée  avant  le  Concile ,  eW^s  n'en  feroient 
apprenant  que  l'Ordonnance  de  S.  Louis  ne  s'ap-  point  exemptes;  mais  cette  preuve  eft  prefqu'im- 
plique  qu'aux  dîmes  concédées  à  l'Eglife  pour  de-  poffible  ,  c'eft  en  quoi  les  dîmes  inféodées  diffe- 
venir  eccléfiaftiques ,  Se  dit  avoir  appris  cette  dif^  rent  des  dîmes  eccléfiaftiques;,  car  l'ancien  domai- 
tinftion  de  M.  le  Premier  Préfîdent  Lizet.  ne  des  Cures  eft  exempt  de  celles-ci  ,  attendu 

Ainfi  la  dîme  pafTée  à  l'Eglife ,  à  la  charge  de  qu'originairement  elles  appartenoient  aux  Curé*  5 
fief ,  doit  être  fujette  au  droit  d'amortiflement ,  mais  les  nouveaux  fonds  donnés  aux  Paroilîes  de- 
puifque,  fuivantle  même  Dumoulin,  ibid.  l'amor-  puis  leur  établiffement ,  font  fujets  à  la  dîme  ec- 
tiffement  ne  fait  pas  perdre  la  nature  de  dîme  in-  cléfiaftique  ,  à  moins  que  ces  nouveaux  fonds 
féodée.  n'aient  été  donnés  pour  fùpplément  de  la  premie- 

Cependant  par  l'article  3.  de  l'Edit  du  mois  de  re  dotation.  VoycT^  mon  Recueil  de  Jurifpruden- 
Juillet  1708.  dont  on  a  ci-devant  parlé ,  les  Béné-  ce  civile  ,  fous  le  mot ,  Dîmes-exemption. 
ficiers  &  Communautés  eccléfiaftiques  font  main-  Dans  la  coutume  de  Berry  ,  la  dîme  de  fuite 
tenus  dans  la  jouifTance  des  dîmes  inféodées  dé-  n'a  point  lieu  fur  le  domaine  des  Cures ,  fuivant 
pendantes  de  leurs  Bénéfices  ,  fans  payer  au  Roi  l'article  18  du  titre  11.  de  cette  Coutume  •-,  fecàs 
aucune  chofè.  dans  la  coutume  de  Nevers  ,  Coquille  ,  queflion 

5°.  Les  dîmes  inféodées  font  fujettes  au  retrait  78.  Foy^{  l'article  i.  du  titre  12.  de  cette  Cou- 
féodal  ou  lignager ,  quand  elles  font  vendues  à  des    tume. 

laïques ,  6c  elles  fe  gouvernent  comme  les  autres  7°.  Les  dîmes  inféodées  étant  cenfées  telles 
biens  ■-,  mais  quand  elles  font  vendues  à  l'Eglife,  avant  le  Concile  de  Latran  en  1179.  ^^s  exemp- 
•foit  pour  devenir  eccléfiaftiques  ,  foit  pour  de-  tions  des  Ordres  ÔC  Monafteres  qui  font  pofté- 
meurer  féodales ,  elles  ne  font  point  fujettes  au  re-  rieures  à  ce  Concile,  n'ont  pas  pu  préjudicier 
trait.  aux  droits  acquis  aux  Laïques ,  ainli  ,  nonobf 

Pithou  met  dans  l'article  74.  des  Libertés  de  tant  ces  exemptions  poftérieures  ,  les  Ordres  ou 
l'Eglife  Gallicane ,  que  les  dîmes  inféodées  étant  Monafteres  exempts  font  aftiijettis  à  la  dîme  in- 
retournées  en  main  eccléfiaftique ,  ne  font  fujettes  féodée  pour  les  terres  qu'ils  pofledent  fur  le  ter- 
à  retrait  de  perfonne  laïque  ,  fous  prétexte  de  ritoire  de  cette  dîme  ,  s'il  n'y  a  titre  valable  au 
lignage  ,  féodalité  ,  ni  autrement.  contraire. 
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TI  en  faut  dire  de  même  à  Icgarcl  (les  terres  que    nonjit  t^^,  Extr.  eodeni  lit.  ni  les  rentes  dues 


le  Seigwsur  décimareur  laïque  juftifiera  otre  ave- 
nues depuis  ce  Concile  aux  Ordres  &  Monaftcres 
dont  même  l'exemprion  eft  antérieure  au  même 
Concife ,  parce  que  ces  terres  ayant  été  une  fois 


pour  raifon  du  fonds ,  Papon ,  audit  lieu  ,  ni  les 
dépcnfes  qu'on  a  fait  à  la  récolte  des  firuits ,  ni 
même  à  la  réparation  de  la  chofc ,  cap.  Pafto- 
ralis  28.  Extr.  De  decimis  i  même  ^  bien  qu'on 


aifujetties  à  la  dîme  inféodée ,  le  Décimateur  laï-  prétendît  y  avoir  coutume  au  contraire  ;  juge  par 
que  n'a  pu  être  dépouillé  de  fon  droit  acquis,  ledit  Arrêt  de  1615.&C  autre  Arrêt  dudit  Parle- 
fans  fon  fait.  ment  du  13  Mars  1615.' Tronçon  ,  au  Traité  du. 
8°.  Toutes  efpeces  dédîmes ,  groHes ,  menues  Droit  Fran.çois  ,  tit.  t.  fous  le  mot,  les  Droits 
&  vertes ,  font  fujettes  à  la  féodalité  ^  ain/i  jugé  de  cens  :  car  puifque  le  Seigneur  direéî:  prend  fon 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  22  Décem-  cens  avant  que  l'emphytéote  ait  diftrait  les  dé 
Journal  du  Palais.  ] 


bre  lôyz 

14.  Septimo.  Les  dîmes  n'appartiennent  pas 
au  Roi,  Duranti ,  çucvji.  32.  num.  2.  bien  que 
par  un  fort  long-tems  il  les  ait  perçues ,  car  il  n'a 
pu  prefcrire  ce  droit  •■,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  en  Audience ,  en  faveur  du 
Curé  de  S.  Sulpice ,  contre  le  Procureur  du  Roi, 


penfes  de  la  culture  &  de  la  iemence  ,  comme 
j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Droits  feigneu- 
riaux  ,  au  titre  du  Bail  emphytéotique  )  à  plu."? 
forte  raifon  Dieu  qui  prend  les  dîmes  en  témoi- 
gnage que  tous  les  biens  lui  appartiennent ,  doit 
avoir  ce  droit ,  dicl.  cap.  Tua  nobis  26.  Extr.  Dr. 
decinûs.,  vu  notamment  que  les  dîmes  {orxi  tribut  a. 


Duranti ,  J/r7.  quœjî.  32.  in  fin.  ôc  Maynard,    egentiurn  animarum ,  dici.  cap.  16.  feulement  es 

dîmes  perfonnelles  qu'on  perçoit  du  trafic  fait  par 
quelqu'un ,  les  dépenfes  faites  audit  trafic  font 


livre  9.  chap.  47, 


.Uk. 


î5^^ 


■-1U 


SECTION    IL 

Des  Privilèges  dont  jouijjent  ceux  auxquels  les 
Dîmes  font  dues  ,  en  leur  exaction. 

L  "PREMIÈREMENT ,  ceux  auxqucls  les  dîmes 
JL  font  dues ,  ont  droit  de  les  exiger  de  ceux 
qui  les  doivent ,  cap.  Parochianos  14.  Extr.  De 
decimls ,  fans  être  tenus  de  leur  faire  aucuns  ban- 
quets ni  buvettes  ,  fur  peine  de  punition  corpo- 
relle auxdits  débiteurs ,  s'ils  exigent  lefdites  bu- 

de  Charles  IX.  de 
&  de  Henri  III.  es  Etats  de  Blois  , 


vettes ,  fuivant  l'Ordonnance 


déduites ,  dicl.  cap.  Pafloralis  28.  Extr.  De  de- 
cimis.  Les  dîmes  perfonnelles  n'étant  dues  qu'à, 
raifon  du  profit  &  gain  qu'on  fait  de  fon  induf^ 
trie,  dicl.  cap.  28.  il  elt  julle  qu'on  fàîTc  détrac- 
tion des  dépenfes  faites  en  ladite  indufirie  ou  né- 
goce ,  car  le  profit  eft  ce  qui  refte ,  déduites  Iqs 
dépenfes  ^7^'  in  aliâ  re  Incrum  ,  in  aliâ  damnunz 
Ulatuni  fit ,  compenfitione  facld ,  folàm  quod 
fuperefi  intelligatur  lucro  efjc ,  §.  De  illd  2.  irt 
fine ,  Infiitut.  De  foctetate  \  mais  les  dîmes  pré- 
diales  ne  font  dues  que  comme  tributs  dus  à  Dieu , 
en  témoignage  que  tous  les  biens  lui  appartien- 


tan 


»573- 


nent . 


cap. 


Tua  nobis  26.  Extr. 


De  decimis:,  or 


tels  tributs  Sc  cens  font  payés  fans  déduire  aucu- 
artick  50.&C  ilefi:  défendu  auxdits  Eccléfiaftiques  nés  dépenfes ,  comme  j'ai  montré  en  mon  Traité 
de  les  faire ,  fuivant  ledit  article  50.  des  Droits  feigneuriaux  ,  tit.  du  Droit  de  cens, 

2.  Secundo.  La  dîme  doit  être  payée  des  fruits  *  Nota.  La  décifîon  dudit  chapitre  z6.  efi:  fuivie 
dès  qu'ils  font  recueillis,  cap.  Càm  hommes  7.  en  France  ,  mais  la  raifon  qu'il  en  donne  n'efl  pas 
Extr.  De  decimis.  Decimamfiatimfruâibus  col-    admiilible ,  car  \qs  dîmes  ne  font  point  de  droit 


leciis  perfolvant ,  dicl.  cap.  y.  auparavant  le  ter- 
rage,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pâ- 
tis, le  14  Septembre  1563.  Charond./ar  le  Code 
Henri  ^  liv.  i.  titre  14.  art.  7.  le  23  Février  1608. 
Bouchel ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  chap.  26.  &  le  9 
Avril  1615.  Chenu,  cent.  2.  quefl.  8.  fuivant  le 
■chapitre  Tua  nobis  16.  Extr.  De  decimis,  & 
fans  en  pouvoir  diftraire  la  femence  ni  la  dépenfe 
de  la  culture ,  Grimaudet ,  au  Traité  des  Dîmes , 


divin  fou^  la  nouvelle  Loi.  ] 

3.  Tertio.  Les  propriétaires,  fermiers  ou  au- 
tres tenanciers  des  terres ,  vignes  6c  autres  héri- 
tages fujets  aux  droits  de  dîmes ,  font  tenus  avant 
que  d'emporter  les  fruits  hors  du  fonds  auquel 
ils  font  crûs ,  de  faire  fignifier  6c  publier  aux  Prô- 
nes des  Eglifcs  paroiflîalcs  où  font  afîis  lefdits  hé- 
ritages ,  le  jour  qu'ils  auront  délibéré  d'emporter 
lefdits  fruits  ^  &  ce  le  Dimanche  ou  Fête  prochai- 
liv.  3.  chap.  5.  nomb.  i.  fuivant  le  chapitre  Non  nemcnt  précédant  icelui  jour ,  afin  que  les  Ecclé- 
efi  22.  (S*  cap.  Tua  nobis  26.  Extr.  De  decimis  ;    fïalliques ,  leurs  Receveurs ,  Fermiers  ou  Commis 


comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  7 
Septembre  1560.  Papon,  en  fes  Arrêts,  liv.  i. 
titre  des  Dîmes  \z.  article  12.  ni  des  mercenaires 
qui  y  ont  travaillé ,  cap.  Càm  homines  7.  Extr. 
De  decimis,  ni  les  tailles,  ni  CQuims^cap,  Ciun 


Toniç  m. 


\ 


S'y  puident  trouver,  pour  recevoir  &  recueillir 
leurs  droits  ,  fuivant  les  Ordonnances  de  François 
I.  de  1545.  de  Henri  II.  de  1543.  Charles  IX. 
1561.  1568.  Ù  1571.  art.  ï6.  de  Henri  III.  es- 
Etats  de  Blois  j  an.  4ç.^€n  1580.  an.  28.  con- 
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fermement  à  l'avis  de  Guid.  Pap.  &C  Ranchin,  des  fruits ,  contre  l'avis  deRcbuifus,  in  Tracîatu 

in  quœji.  z'^j.  ÔC  ainli  a  été  juj^é  à  'roiiloiile ,  les  de  decinùs ,  quœjlione  9.  numéro  9. 

2  Juin  1546.  &c  8  Février  1549.  La  Roche,  en  ....^.... 

fes  Arrêts ,  liv.  6.fuus  le  mot ,  Dîmes  ,  titre  t,^.    ^"^ ' î==nviP= ==?5;â 

/2rr.  4.  &  au  Parlement  de  Paris,  le  ifj  Mars  1619.  SECTION    III. 

6c  le  9  Mai  1614.  Filleau,  tom.  1.  part,  i.tit.  i.  „                 •  j   •      ,   /      r»- 

^1,^,-,    r./-   ].:ir7\     V       r     }      \           r       c-  De  ceux  qui  doivent  les  Dunes. 

cliap.  56.  lailler  la  dime  fur  le  champ  fans  faire  ^               ^ 

telle  notification  ,  c'eft  faire  la  part  à  Dieu  ÔC  i.  "O  É  g  uli  ère  me  n  t  toutes  perfonnes  font 

l'abandonner  en  proie.  XV  obligées  de  payer  la  dîme  pour  les  fonds 

Et  après  ladite  lignification  faite ,  ils  ne  peuvent  qu'ils  tiennent ,  Ferrer,  in  quœji.  zt^.  Guid. Pap. 

pas  emporter  lefdits  fruits  fans  avoir  préalable-  iuivant le  chapitre^ /zo^/,î  24.  iixrr.Df  ^ea/nz^j 

ment  payé  ou  laille  fur  le  champ  le  droit  de  djme ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble 

à  la  raifon  &  quotité  qu'il  a  accoutumé  d'être  en  l'an  1459.  Papon,  en  fes  Arrêts  ^  liv.  i.  tit. 

payé,  fuivant  ladite  Ordonnance  de  Blois ,  art.  des  Dîmes iz.  art.  z.  bien  qu'elles  faflent  profef- 

49.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Greno-  fion  de  la  Religion  P.  R.  fuivant  t article  25.  di 

ble  en  l'an  1457.  Guid.  Pap.  quœfi..  283.  &C  le  14  VEdit  de  Nantes.  *  Nota.  On  n'en  fait  plus  pro- 

Mars  1540.  Boneton  ,  in  dicl.  quœji.  283.  6c  au  feffion  publique  en  France  depuis  la  révocation  de 

Parlement  de  Paris ,  le  9  Avril  1615.  Chenu ,  cent,  cet  Edit.  ] 

2,.  quejî.  8.  &c  le  9.  Mai  \6z\.  Bouchel ,  en  jes  z.  Secundo.  Lefdites  dîmes  font  dues  même 

Arrêts  ,  liv.  z.  chap.  77.  fur  peine  de  confifcation  par  les  Juifs  polîédant  les  terres ,  ii  miajx  ilsn'ai- 

au  profit  defdits  Eccléfiaftiques ,  de  tous  lefdits  ment  les  quitter ,  cap.  De  cœteris  16.  Extr.  De, 

fruits  &  autre  peine  arbitraire,  fuivant  ledit ar-  decimis. 

ticle  49.  3.  Tertio.  Lefdites  dîmes  font  dues,  bien  que 

4.  Mais  le  Curé  n'eft  pas  préféré  en  la  percep-  la  culture  du  fonds  ait  été  changée,  comme  fi  celui 
tîon  des  dîmes  de  fa  Paroiile  à  leur  Fermier,  qui  devoir  les  dîmes  fîjr  des  terres  labourable  feu- 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  9  lement ,  a  changé  lefdites  terres  en  prés  ou  vignes, 
Janvier  1606.  Corbin  ,  Plaidoy/^.  autrement  nul  car  nonobftant  cela  il  payera  la  dîme  defdites  ter- 
ne fe  mettroiten  peine  d'enchérir,  ÔC  de  crainte  res,  Grimaudet  ,au  Traité  des  Dîmes.,  liv.  3. 
qu'en,  cas  de  perte  le  bail  lui  demeurât,  ou  en  cas  chap.  4.  72.  3.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
ce  gain  on  le  lui  ôtât.  de  Paris ,  le  dernier  Mai  1578.  contre  unquiavoit 

*  Nota.  Corbin  veut  dire  que  les  Curés  n'ont  réduit  des  terres  labourables  en  prés ,  Char,  en  fes 

aucune  préférence  en  la  ferme  des  dîmes ,  comme  réponf.  l.  7.  ch.  185.  &  le  8  Juillet  1528.  contre  un 

il  eft  décidé  par  l'article  24.  de  l'Edit  du  mois  de  qui  avoit  réduit  des  terres  labourables  en  vignes , 

Décembre  1606.  liouchel ,  en  fes  Arrêts  ^  liv.  2.  chûp.  75.  Sc  Fil- 

Seulemenr  les  Curés  à  portion  congrue,  &  les  leau  ,  part.  i.  t'd.  i.  chap.6\.  contre  ce  qui  avoit 
Curés  décimateurs  qui  ne  jouilFent  que  des  por-  été  auparavant  jugé  audit  Parlement,  le  24  Fê- 
tions indivifes  des  dîmes  de  leurs  ParoilTes,  peu-  vrier  1530.  en  faveur  des  Chartreux  de  Paris, 
vent  prendre  à  ferme  lefdites  dîmes ,  ou  les  au-  qui  avoient  changé  en  étang  des  terres  laboura- 
tres  portions  indivifes,  fans  être  impofés  à  la  taille,  blés,  qui  auparavant  payoient  les  dîmes,  bien 
fuivant  la  Déclaration  du  Roi  du  16  Novembre  cpa'au  lieu  où  étoient  lefdites  terres,  on  n'en  prît 
1723.  regiitrée  en  la  Cour  des  Aides-  de  Paris ,  le  point  des  étangs  ;,  6c  par  ledit  Arrêt  il  fut  dit,  ^u^ 

3  Décembre  fuivant.  ]  tant  (<^  fi  longuement  qu'ils  feraient  en  nature 

5.  Secundo.  Celui  quia  droit  de  dîmes  ne  peut  d'étangs ,  ils  n'en  payeroient  point.,  Chenu  fur 
pas  contraindre  le  maître  du  fonds  de  le  cultiver,  Papon,  f/z/f^  Arrêts^  livre  i.  tit.  iz.  art.  5. 
mais  ledit  Maître  peut  faire  de  fon  fonds  à  fon  *  Nota.  Pour  la  conciliation  des  Arrêts  intervenus 
plaifir ,  Grimaudet ,  au  Traité  des  Dîmes ,  livre  fur  cette  queflion  ,  il  faut  d'abord  confulterrufage 
3.  chap.  T^.nomh.  7.  de;  lieux  6C  la  pofiéfîion. 

6.  Tertio.  Le  Maître  a  droit  de  changer  la  Au  relie,  il  eft  de  maxime  générale  que fi l'on 
culture  du  fonds ,  Rebulf.  in  tracl.  de  decimis  ,  con\'ertit  le  tiers  ou  même  le  quart  des  terres  la- 
quœj}..  6.  num.  35.  &  Grimaudet,  audit  chap.  3.  bonrables  d'une  ParoilTe ,  en  bois ,  étangs  5c  pa- 
nomh.  8.  *  mais  vide  injrà  fecl.  ^.num.  3.]  turages ,  ou  en  fruits  non  fujets  àla  dîme , l'indcm- 

7.  Quarto.  L'acquéreur  du  fonds  n'eft  pas  tenu  nité  en  eft  due ,  non  autrement  ^  ce  qui  doit  s  en- 
de  payer  les  arrérages  des  dîmes  dues  par  fon  au-  tendre  ,  lî  le  Curé  a  d'ailleurs  des  revenus  de  la 
tcur,  Grim.audet,  au  même  lieu  ^  chapitre  i.  Cure  de  quoi  fublifter,  parce  que  la  fubfiltance 
nombre  5.  car  le  fonds  n'y  eft  pa<;  hypothéqué,  des  Minifires  de  l'Eglife  eft  de  droit  divin. 

Se  elles  ne  peuvent  être  prifes  ({ue  fur  la  partie  Et  (^uand  la  converiion  eft  faite  en  légumes  ou 
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grains  dont  la  dîme  efl  folite,  s'il  yen  a  un  gros  nécellliire  ,  fuivant  le  Droit  civil ,  au  coinmence- 

tiécimatcur  ,    &C  un  décimateur  différent  dans  le  ment  de  lapoirelllon,  2-^  fuivant  le  droit  canoni- 

mêmc  canton  ,  des  menues  6c  vertes  dîmes ,  en  que  ,  elle  eit  néceiraire  durant  tout  le  tems  de  la 

ce  cas  la  dime  doit  appartenir  au  décimateur  de  poUcflîon,  cap.  5.  Extr.  Dt:  prœfcript. 
lamêmedime.  La  troilieme  condition  ell  qu'il  faut  pofleder 

EnBn,  la  terre  convertie  en  labour  depuis  qua-  pendant  un  efpace  de  tems  coniidérable  ,  quieft 

rante  ans,  enlliite  remife  en   bois  ou  pré  ,    ne  fixé  à  quarante  ans  ,  fuivant  les  mêmes  Loix  ca- 

doit  ni  indemnité  ni  dîme  ,  quia  us  redeunt  ad  noniques  :  Ad  aiires  nojîras  perventt  duasEccle- 

primœvum  Jîdtiim.  fias  litigajije  fuper  deciims  quas  una  earum  ,  é/ 

Voyez  mon  Recueil  de  Jurifprudencc  canonique  alterius  Paraciam  40.  annis  pojèdit  .  .  .  qua- 

&  bénéHciale  ,  yà//j  le  mot  ,  Dîmes  ,fec}.   10.  dragenalis  pojj'ejlio  omnem  prorfas  aâionemex- 

quejî.  6.  «^  7.  où  toutes  ces  maximes  font  établies.  ]  cludit ,  cap.  6.  Extr.  De  prœfcript. 

4.  Quarto.  Lefdits  tenanciers  font  obligés  aud.        Ainli  des  Religieux  qui  auroient  acquis  d'autres 

paiement  des  dîmes,  bien  que  durant  un  fort  long  Religieux  une  dîme  appartenante  à  un  Curé,  6C 

tems  ils  n'en  aient  point  payé  ^  car  ils  n'ont  pu  dont  ceux-là  auroient  cru  de  bonne  foi  leurs  ven- 

prefcrire  p'our  cela  l'exemption  dud.  paiement ,  deurs  maîtres  ,    prefcriroient  par  quarante  ans 

Durant! ,  quœjî.  Ji-n.  4.  Papon  ,  enfes  Arrêts ,  contre  le  Curé  ,  ayant  titre ,  bonne  foi  ,  Sc  une 

audit  tit.  11. art.  3.  hommeau, en  fes  Alaximes  ,  polFeiïion  telle  que  le  Droit  canonique  exige. 
liy.  l.  max.  z-y/^.  ChzTond.  en  fes  Ohfervations ,        2.".  Même  entre  perfonnes  également  favora- 

fous  le  mot  .1  Clercs^  Matthaeus ,  in  quœji.  284.  blés  ,   &  pour  qui  il  y  auroit  pareille  préfomp- 

Guid.  Pap.  Chenu ,  cent.  2.  quœjî.  54.  Ferrer,  in  tion  ,  cette  poffelTlon  fans  titre  eft  fufiifantc  \  ainfî 

qaœfi.  283.  Guid.  Pap.  Grimaudet,  au  Traité  un  Curé  prefcrira  la  dîme  par  quarante  ans  fans 

des  Dîmes ^  liv,  3.  cfiap.  dernier .,  ôc  d'Olive,  en  titre  particulier  ,  contre  un  autre  décimateur  ec- 

fes  Arrêts .,  liv.  i.  chap.  14.  fur  les  annotations  ,  cléfiallique  quel  qu'il  foit,  ou  par  trente  contre 

-fuivant  rOrdonnance  de  Blois  ^  article  50.  un  décimateur  laïque  de  dîme  inféodée  ;,  il  pref- 

Seulemcnt  les  arrérages  des  dîmes  peuvent  être  crira  aufll  contre  un  autre  Curé  :  îe  clocher  de 

prefcrits,  FBber^infuo  Cod.  lih.  i.  tit.  2.  def.  66.  celui-là  ,  &  l'adminiflration  des  Sacremens  qu'il 

Même  ceux  qui  ayant  privilège  de  n'en  point  aura  faire  pendant  quarante  ans  en  un  lieu ,  Ô£ 
payer ,  les  ont  payés  durant  quarante  ans ,  font  qu'il  aura  par  là  acquis  à  fa  Paroilfe ,  lui  fuffira  , 
cenfés  avoir  renoncé  à  leur  privilège ,  ôcfontobli-  parce  que  un  Curé  prefcritpar  quarante  ans  les 
gés  de  les  payer  à  l'avenir ,  cap.  Si  de  terra  6.  &  bornes  de  fa  Paroilfe,  fuivant  le  chcp.ç).  Extr. 
cap.  accidentibus  15.  Extr.  De  privilegiis  i^  De  prœfcript.  ce  que  Dumoulin  fur  ce  chapitre 
cxceffihus.  approuve ,  ubi  aliter  dejinium  ventate  non  conf- 
ia. Mais  ce  qui  eft  dit ,  que  \cs  dîmes  ne  peu-  tat\,  c'ell  ce  qu'il  faut  fous  entendre  quand  on  parle 
vent  être  prefcrites ,  a  lieu  pour  le  regard  du  de  la  prefcription  fans  titre  :,  car  s'il  y  a  titre 
Paroifllen  contre  fon  Curé  ou  autre  Seigneur  dé-  au  contraire  ou  vicieux ,  cela  fait  évanouir  la 
cimateur  ^  car  un  Curé  prefcrit  les  dîmes  dues  bonne  foi. 

contre  un  autre  Curé  fon  voifin  ,  par  la  jouiffance        Mais  s'il  s'agit  de  la  prefcription  prétendue  par 

de  quarante  ans ,  ou  par  trente  ans  comme  les  au-  un  Curé ,  de  la  dîme  fur  une  autre  ParoilTe  ,  alors 

très  Seigneurs  de  la  dîme  inféodée  laïque,  Papon  ,  ce  Curé  n'eil  pas  plus  favorable  que  tout  autre 

enfes  Arrêts  ,  liv.  i.  tit.^des  dîmes  iz.art.   3.  décimateur  ,  le  Droit  commun  ne  lui  donnant 

&  Chenu  ,  cent.  2.  queft.  54.  les  dîmes  que  dans  fa  ParoilTe. 

*  Nota.  Trois  conditions  font  rcquifes  pour        C'eft  au   contraire  une  difficulté  fort  contro- 

prefcrire  la  dîme  ecclé/iaftique ,  la  capacité  de  la  verfée  ,  de  favoir  ii  le  même  tems  de  quarante 

pofieder ,  le  tems  delà  polTeffion  8>c  la  bonne  foi.  ans  fans  titre  fufTîra  à  un  Bénéficier  pour  pref- 

La  capacité  de  polféder  elt  requife ,  parce  que  crire  contre  un  Curé, 
la  bonne  foi  ne  s'y  peut  pas  rencontrer  ^  auffi  celui        La  glofe  fur  le  chapitre  De  quartâ ,  Extr.  De 

qui  ne  peut  pas  polféder  par  lui-même  le  droit  ac-  prœfcript.  elt    pour  l'afTirmarive  :  Hodiè  vero 

tif  de  dîme ,  ne  la  peut  point  prefcrire  ;  Cum  laici  jure  communi  fola  40  annorum  prœfcriptio  cur- 

decimas  detinere  non  pojfint ,  eas  nulla  valent  rit   contra  Ecclefiam  ,  nulla  diftinclione  faclâ 

prœfcribere  ratione  ,  cap.  Caufa/n  7.  Extr.  De  inter  Ecclefias  h   Monafîeria  ^   pluiieurs    Au- 

prœfcription.  teurs  font  du  même  fcntiment. 

Toute  perfonne  eccléfia/tique  au  contraire  a  la        Nous  trouvons    un    principe   contraire    éta- 

capacité  de  polféder  le  droit  adtif  de  dîme  ,  ÔC  bli  par  le  chapitre  i.  De  prœfcript.   in  6°.  qui 

par  conféquent  il  la  peut  prefcrire.  elt  approuvée  pî^r  Dumoulin  en    fa  Note  fur 

La  féconde  condition  elt  la  bonne  foi ,  elle  eft  ce  chapitre, 

Xxx  ij 
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Quand  la  prefcription  efl  aidée  du  fiiirrage  du  6,  Secundo.  La  dîme  des  menus  fruits ,  au 
Droit  commun  ,  &  qu'elle  n'eft  combattue  d'au-  nombre  defquels  on  met  les  lé;^umes ,  dépend  de 
cune  préfomption,  alors  quarante  ans  fuffifcnt  Tufage  ôc  delà polTeflîon  ,  d'Olive,  e/2/^^  ^rr^/i', 
fans  titre  ^  attendu  que  le  Droit  commun  fait  pré-  liv.  i.fur  les  Additions  du  chap.  14.  ainli,  li  par 
fumer  la  bonne  foi  \  mais  quand  la  prefcription  l'ufage  on  ne  prend  pas  droit  de  dîme  deslcgu- 
combat  le  Droit  commun  ,  il  faut  un  titre  qui  mes  femécs  aux  vergers  ,  on  n'en  pourra  pas  de- 
juftifie  qu'il  y  a  été  déroge  ,  ou  à  défaut  de  titre  ,  mander  defdites  légumes  ^  feulement  fi  on  les  fé- 
lin fi  long  tems  qu'il  ne  foit  pas  imaginable  qu'il  me  aux  terres  deftinées  au  labourage ,  parce  que 
ait  été  ufurpé  ,  n'apparoilfant  aucune  réclama-  alors  cela  fe  fait  évidemment  en  fraude  du  droit 
tion  des  parties  intérellécs  3  ce  tems  eff  celui  de  dîme,  ils  font  condamnés  à  les  payera  comme 
cujiis  non  extat  manoria  ,  félon  les  Docteurs,  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  \<) 
&  qui  va  ordinairement  à  cent  années  ;,  car  com-  Août  1528.  d'Olive ,  ibid.  *  Mais  voye^  les  Notes 
me  dit   M.  l'Abbé  Fleury  ,    dans  fa  Préface  fur  fupr.  fuh.  num.  3.  ] 

l'hilloire  eccléliaftique  ,  nonih.  3.  un  fils  peut  fe        7.  Tertio.  La  quotité  des  dîmes  peut  être 

fouvenir  après  cinquante  ans  ,  de  ce    que    fon  prefcrite  ,  enforte  que  bien  que  la  dixième  partie 

père  ou^  fon  aïeul  lui  auront  raconté   cinquante  doive  être  payée  pour  dîme ,  comme  il  fera  dit 

"""   '^—-'- ''-"-= '■"-  /:ji_-Li_  c.-^  „: — \-    --  '"-"•""  moindre  portion  ,  fi 

a  payé  ladite  moindre 
1  ce  Royaume,  Duranti, 

terrompue  ,  s'il  n'y  avoit  eu  un  titre  dérogeant  qu-ccft.  73.  n.  4.  Charondas,  en  fes  Pandecles ,  l. 

au  Droit  commun.  i.  chap.  1 3.  £'  en  Ces  observations  .^  Cous  le  mot , 

De  forte  que,  comme  il  faut  toujours  de  la  C/e/'c^ , Ferrer,  in  dicî.  quœfi.  283.  Guid.  Pap. 

bonne  foi  pour  prefcrire  ,  quarante  ans  la  font  Cnmzud.  au  Traité  des  Dîmes  ^liv.T^.ckap.  der- 

préfunier  quand  le  Droit  commun  concourt ,  5c  nier  ^  nomb.  22.  Le  Prêtre,  ce/^^  z.chap.  27.  Se 

cent  ans  quand  on  veut  prefcrii-e  contre  le  Droit  d'Olive ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.fur  les  Additions  du 

commun.  chapitre  14.  &  a  été  jugé  au  Parlement  de  Gre- 

L'application  de  ces  principes  fe  fait  facile-  noble ,  Guid.  Pap.  quœfi.  284.  6cPapon,  t72/t'i' 

ment  aux  dîmes ,  les  Religieux  Sc  autres  Bcné-  Arrêts  ^  liv.i.  fit.  des  Dîmes  ii.  art.  7,.^  zw  Vzx- 

lîc'.ers  poiîedent  les  dîmes  par  privilège,  les  Curés  lement  de  Paris,  RebuiT.  in  tracl.  de  decimis  , 

par  le  Droit  commun^  ainii  le  Curé  prefcrira  par  qtiœfi.  12.  num.  57.  notamment  en  Mars  1608. 

quarante  ans  ,  mais  cette  efpace  de  tems  n'efl  Lommeau  ,  en  fe  s  Maximes  ^  liv.  x.max.  24.  & 

pas  afîèz  confidérable  pour  ces  autres  contre  lui.  Hv.^  ^.max.  275.  &  au  Sénat  de  Chambery,  Fab. 

Le  même  Dumoulin  ,  en  fa  note  furie  chap.  6.  injuo  Cod.  lik  7.  tit.  de prœfcript.  30.  vel^o.  an. 

Extr.  De  prcsfcript.  qui  parle  de  la  prefcription  13.  def.  14.  Se  c'eft  ce  qu'on  dit  ,  Decimœ  non  à 

d*une  ParoifTe  fur  l'autre  par  quarante  ans  ,  re-  toto  ,  fed à  tanto prœfcribipojfunt ,  Le  Prêtre, 

prouve  ce  rems  :  Hodiè  per  cap.  1.  lib.  6.  titulus  cent.  2.  chap.  27.  Toutefois  afin  que  ladite  quote 

€fl  necejjarius  ,  vel  tantum  tempus  cujus  initia  puifle  être  prefcrite  ,   il  faut  que  pendant  tout  le 

non  fit  memoria  ,  chm  fit  contra  jus  commune ,  tems  tle  la  prefcription  ,  on  ait  toujours  payé  une 

quod  un'a  Ecclejia  pojfideat  décimas  in  aliéna  incme  quantité  ^  car  fi  en  une  année  on  a  payé  la 

Farochlâ ,   cap.  Ad  décimas  de  refiit.  fpoliat..  fixieme  partie  ,  en  l'autre  la  cinquième  ,  5c  eu 

lib.  6.  Panormit.  &  onmes.  l'autre  la  foptieme  ou  autre  ,  la  prefcription  n'a 

Entre  ces   deux  opinions  qu'on  \'ient  de  rap-  pas  lieu  à  caufe  de  ces  paiemens  difformes ,  Ferr. 

porter  fur  la  prefcription  fans  titre ,  il  paroît  qu'on  in  quœfi,  73.  Duranti  &  Chenu,  cent.  1.  quceft  54, 

doit  fe  déterminer  pour  celle  qui  eff  favorable  aux  *  Voye^  mon  Recueil   de  Jurifprudence  civile , 

Curés ,  c'eft-à-dire  ,  qu'il  faut  pofîefîion  immé-  fous  le  mot  ,  Dimes-quotité.  ] 
moriale  pour  prefcrire  contr'eux  5  ils  font  déjà         8.  Quarto.  Ceux  qui  montrent  avoir  esemp- 

afTez  dépouillés,  ils  feroicnt  en  danger  de  faire  tous  tion  de  ne  payer  point  de  dîmes,  ne  font  pas  tenus 

les  jours  de  nouvelles  pertes  par  la  facilité  qu'il  y  d'en  payer ,  cap.  A  nobis  24.  Extr.  De  decimis  , 

auioit  de   prefcrire  contr'eux  par  quarante  ans  pourvu queleditprivilegeleuraîtétéaccordépar le 

fans  titre  '•}  d'un  côté ,  les  vacances  fréquentes  des  Pape  ,  Sc  non  par  un  Prince  féculier  ^  car  l'Empe- 

Cures,  les  changemens  des  Titulaires,  l'igno-  reur  même  ne  peut  pas  exempter  quelqu'un  dudit 

rancc  où  ils  font  de  leurs  droits  en  arrivant  dans  paiement  des  dîmes ,  cap.  Tua  25.  inprinc.  Extr. 

leur  Paroifî'J  :,  SC  d'un  autre  côté ,  la  vigilance  des  eod.  Ciim  laicis  nullafit  de  fpiritualibus  concc- 

Maifons  reiigieufes  ,  qui  ne  meurent  point ,  con-  dendi .,  vel  difponendi facultas  ,  dicl.  cap.  25. 
rribueroient  à  dépouiller  infenfiblementies  Curés        *  Nota.  Ce  n'eft  point  la  conceiîion  feule  à^&. 

de  toutes  dîmes  q^ui  leur  reftent.]  Papes  t^ui  fait  jouir  dans  le  Royaume  certsiiis 
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Ordres  religieux  de  lexemption  des  dîmes  ^  ce  Mais  telles  promelfes  ou  tranraétions  du  Curé 
n'ert  que  par  uae  poirefTion  immémoriale,  ou  ea  avec  fcs  Paroifllens  ne  font  pas  valables  pour  le 
conréquence  de  Lettres  patentes  de  nos  Rois,  duc-  regard  des  TucceUeurs  en  ladite  Cure  ,  qui  ne  font 
ment  regil^rées  ,  ce  qui  elt  fans  diiïiculté^  car  ou-  pas  obligés  de  les  tenir,  mais  ils  les  peuvent  fài- 
trequenul  ne  peut  introduire  de  changement  dans  re  caiier ,  cap.  Veniens  8.  Extr.  De  tranfacî.  & 
un  État  fans  Tautorité  H.  la  permi/lion  du  Souve-  cap.  Ad  hœc  1 5,  Extr.  De  decimis  ;  comme  il  a 
rain,  ce  font  même  les  Loix  de  nos  Rois  qui  ont  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  en   Juin  1544. 
établi  la  dîme  ,  le  paiement  d'icelle  en  France ,  Charondas  ,  en  fes  R/ponfes  ,  /iv.  6.  c/iap.  6» 
comme  il  réfulte  des  Capitulaires  de  Pépin ,  de  t^  en  fes  OhfcrvatLons ,  fous  le  mot ,  Clercs  , 
Charlemagne  Se  de  Louis  le  Débonnaire,  5c  des  le  30  Oétobre  1555.  &C  li  Mars  1565.  Papon ., 
Ordonnances  pollérieures  recueillies  in  Bofchelli  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.tit.  des  Dîmes  iz.art.  14.  ÔC 
décret,  ecclef.  galUc.  lib.  6.  cap.  6.  de  decini.  d'où  Berger,  fur  ledit  article.  Seulement  /i  telles  rran- 
il  fuit  qu'il  n'appartient  qu'à  nos  Rois  de  difpenfer  faftions  ont  été  confirmées  parle  Pape  ,  elles  font 
du  paiement  de  la  dîme.    Ileli  vrai  que  nos  Rois  valables ,  même  pour  \qs  fucceflcnrs  defdits  Cu- 
ont  ordinairement  en  cela  fuivi  \ç.s,  vœux  des  pre-  rés  en  la  Cure ,  cap.  Veniens  8.  Extr.  De  tranfacî. 
miers  Minières  de  l'Eglife  ,  en  autorifant  les  con-  comme  cenfées  faites  en  ce  cas  avec  l'Eglife. 
cédions  des  Papes  par  leurs  Lettres  patentes^  mais  *  Nota.  En  France  la  confirmation  du  Pape  ne 
ils  en  ont  auHi  retardé  ou  emfêché  l'exécution  feroit  pas  fuffifante  pour  valider  un  abonnement, 
quand  il  leur  a  plu ,  &C  ont  même  accordé  de  leur  Nous  tenons  pour  maxime  que  quand  un  abonne- 
cl]ef  des  difpenfes  de  payer  la  dîme  quand  ils  l'ont  ment  perpétuel  efl  fait  avec  un  ou  plufieurs  Parti- 
jugé  à  propos ,  contre  le  chapitre  Tua  25.  Extr.  culiers ,  ôc  non  avec  le  corps  des  habitans ,  il  ne 
De  decim.  telle  e(t  la  difpcnfe  de  payer  les  dîmes  fe  foutient  qu'au  cas  qu'on  ait  obfervé  toutes  les 
perfonnelles  8c  autres  dîmes  infolites ,  &C  celle  que  formalités  requifes  aux  aliénations  des  biens  d'Egli- 
HenrilV.  par  l'article  15.  del'Editdu  mois  de  Jan-  fe-,  c'ell:  ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  10  Juillet 
vier  1607.  a  accordé  à  ceux  qui  avoient  dellcché  1623.  rapporté  par  Eardet,  tom.  i.  liv.  i.  chap. 
des  marais  dans  le  Royaume  £>c  en  cultivoient  les  117.  I!  eil:  mal  rapporté  par  Dufrefiie ,  au  Journal 
terres,   du  paiement  de  toute  dîme  pendant  dix  des  Audiences  .,  éi'û  a  été  fuivi  dans  fon  erreur  par 
ans.  l'Editeur  dQs  Mémoires  du  Clergé,  tom.  i>pag. 

Les  autres  Souverains  ont  ufé  du  même  pouvoir  807. 

dans  leurs  Etats.  En  1520.  Charles-Quint  difpen-  Mais  l'abonnement  étant   fait  avec  un  Corps 

fa  ks  Sujets  des  Pays-bas  de  payer  la  dîme  des  d'habitans ,  il  efi:  valable  fans  lefdires  formalités ,. 

fruits  dont  ils  ne  Tavoient  pas  payée  depuis  qua-  s'il  efi:  ancien  &  fuivi  de  polfe/Tion.  C'eilainiî  qu'il 

lante  ans,  Zypœus,  lih.  3.  de  dccini.  pag.  244.  faut  entendre  les  Ordonnances  de  i5(5i.  1562.  ÔC 

Ainfi  c'ell  une  maxime  confiante  que  le  Pape  ne  1568.  qui  autorifent  les  tranfadions  6c  compofi- 

peut  feul  accorder  de  difpenfe  de  dîme  que  dans  tions  fur  la  manière  de  payer  les  d'mes  ^  ce  qui  a 

les  lieux  où  il  eil  Prince  temporel  ^  mais  en  France,  été  jugé  par  Arrêt  du  13  Juin  1554.  fur  une  an- 

nonpoteflparochialemvelJimilemEcclefiamfuis  cienne  compolition  faite  avec  un  Corps  d'habi- 

decimis  pnvare  ,  Dumoulin  fur  Decius  ,  confil.  tans ,  en  efpece  ,   fuivie  de  polTeflion  3  Henrys  , 

n^.num.  2.  verL  Infuper.  ]  tom.  i.iiv.  i  quejî.  12. 

Ainfi  ceux  qui  ont  obtenu  exemption  du  Curé  ,  Une  pareille   compofition    ancienne  avec  un 

ne  font  pas  tenus  de  payer  de  dîme  pendant  la  Corps  d'habitans  ,   fuivie  de  poffeflion  ,   feroit 

vie  dudit  Curé  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Biais ,  même  valable,  étant  faite  en  argent,  comme  il  a 

ûrt.  50.  c'eft  pourquoi  une  promelle  faite  par  un  été  jugé  par  Arrêt  du  11  Février  1617.  rapporté 

Curé  à  fon  ParoilTien  ,   de  ne  lui  demander  rien  aux  Notes  margin.  de  Le  Prêtre  cent.  2.  chap. 

des  dîmes  qu'il  pourroit  devoir  ,  tant  qu'il  feroit  31.  Sc  par  autre  Arrêt  du  23  Décembre  1(532. 

Curé  ,  à  caufe  de   ce  qu'il  lui    avoit   baillé  les  rapporté  par  Henrys,  tom.  i.  hv.  i.  quejî.  39. 

titres  pour  pourfuivre  les  dîmes  de  fa  ParoilTe ,  L'abonnement  perpétuel  peut  même  fublifter 

a  été    jugée    valable    par  Arrêt    dudit  Parle-  fans  titre  ,  ii  de  temps  immémorial  il  n'a  été  payé 

ment  de  Paris  du  mois  d'Avril  1577.  ^baron-  uniformément  par  tous  les  habitans  qu'une  cer- 

das  ,  en  fes  Réponfes  ,    liv.    1.  chap.  49.  hL  taine  redevance ,  lorfque  cette  polTeffion  immé- 

Bergeron  fur  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ^  liv.  i.  tit.  moriale  efl:  jointe  à  des  titres  du  moins  indicatifs, 

12.  art.  lA.  comme  la  convention  du  Curé  avec  comme  des  tranfaflions  &  des  quittances  ancien- 

fes   ParoilTiens  ,  de    ne  payer    les    dîmes  que  nés ,  qui  font  préfumer  un   titre  plus  ancien  6c 

de  certains   fruits  ,  eft  valable    pendant  la  vie  légitimer  Mornac ,  adleg.  8.  Cod.  de  ufur.  cite 

dudit  Curé  ,  cap.  €X  multiplici  3.  Extr.  De  de-  un  Arrêt  de  la  première  des  Enquêtes  ,  du  18 

éim£^  Eéviier  1617.  ôc  obferve  que  M.  le  Rapporteur 
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lui  dit  qu'on  avoit  exprcirément  ajouté  à  l'Arrêt,  dîmes.  Alexandre  IV.  a  voulu  que  ce  privilège  ne 

que  cela  avoit  été  ainli  prononcé  fuivant  la  tran-  s'entendît  que  des  novalcs  poifedées  par  lesimpé- 

ladion  ou  compofition  qui  a\'oit  été  autrefois  fai-  trans  lors  de  la  concelTion  du  privilège ,  cap.  Sta- 

te,  afin  qu'il  parût  clairement  que  la  Cour  auroit  tuto  i.  de  decim.in  fexto:  encore  a-t-il  décidé  que 

jugé  autrement  (i  l'on  avoit  feulement  oppofé  la  quand  les  privilégiés  pofTédoicnt  toutes  lesgrolles 

poirefTion  immémoriale.  Ce  qui  revient  à  ce  qui  a  dîmes ,  ils  fe  contentallent  de  la  moitié  des  nova- 

eté  jugé  par  Arrêt  du  6  Mars  1657.  rapporté  par  les,  §.  Statucmus,  ibid.  Ce  Pape  ne  comprend 

Soetve,  tom.  i.  cent.i.  chap,  61.  que  la  feule  pas  l'Ordre  des  Cilteaux ,  ni  les  Chartreux  dans 

pollcfîîon  ne  fufnfoir  pas  j  6c  à  ce  qui  a  été  jugé  cette  difpolltion. 

par  autre  Arrêt  du  6  Mars  1614.  rapporté  par  Mor-        D'autres  Ordres  ont  obtenu  des  privilèges  pof- 

nac  ,  en  fon  Recueil  d'Arrêts  ,  part.  6.  chap.  50.  térieurs  qui  ont  dérogé  à  cette  Décrétale  d'Alexan- 

que  la  dîme  doit  être  payée  au  Curé  en  efpece  &C  dre  IV.  defquels  la  multiplication  a  fait  beaucoup 

non  en  argent ,  nonobilant  la  longue  6c  immé-  de  préjudice  aux  Curés  qui  n'ont  point  été  enten- 

moriale  poirelfion.  Sans  doute  que  dans  les  efpe-  dus  quand  on  leur  a  fait  perdre  leur  droit.  Abus 

ces  de  ces  deux  Arrêts  il  n'y  avoit  point  de  titres  que  Dumoulin  ,  addicî.  cap.  de  decim.'in  6°.  in 

indicatifs  d'abonnemens  joints  à  la  polibnion  ,  ou  verb.  Quod  induit um  ,  reprend  dans  cette  concef- 

qu'au  moyen  de  la  modicité  des  abonnemens ,  fion  des  novales ,  &.  dit  que  cet  induit /70/2 /70/if/f 

les  Curés  ne  trouvoient  pas  leur  fubfiftance.  ]  concedi  in  Regno  Francice  ,  quia  eJJ'et  contra 

9.  En  deuxième  lieu  ,  ceux  qui  ont  obtenu  pri-  decretum  decaufis^  (/poJ[et  ab  exécutions  appel- 

vilege  de  ne  payer  point  dédîmes  de  leurs  terres  lari  tanquam  ab  abufu  ad  ParlamentumRegiumt, 

dont  ils  jouilfent  Sc  qu'ils  cultivent  eux- mêmes,  quia  Rex  tenetur  libertatemEccleJiœ fuce ^  c'cft- 

n'en  payent  pas  auffi  de  leurs  novales ,  cap.  Ad  à-dire  ,  jura  antiqua,  contra  Papam  tueri  ;  fed 

audientiam  12.  Extr.  De  dccim.  (inon  que  durant  Papa  non  ejî  dominus  jurium  ecckfiœ  ^  nec  pof- 

trente  ou  quarante  ans  ils  les  aient  payées  j  car  feî  etiam  caufd  cognitd  auferre  jus  unius ,  obf- 

alors  ils  font  obligés  de  les  payer  pour  l'avenir  ,  tante  decreto  de  caujis  \  ergo  minus  caufd  non, 

étant  cenfés  par  un  paiement  fait  durant  fi  long-  cognitd. 

tems  avoir   renoncé  à  leur  privilège,  cap.  Si  de        Mais  fi  les  terres  nouvellement  défrichées  font 

terra  6.  ù  cap.  Accedentibus  1$.  Extr.  De  pri-  partie  de  celles  que  les  Religieux  exempts  ont  de 

vileg.  leur  ancienne  fondation  ou  dotanon  antérieure  au 

*  Nota.  Suivant  la  Déclaration  du  Roi,  du  29  Concile  de  Latran,  de  i2i<5.  alors  par  une  fuite 
Janvier  1686.  les  novales  des  terres  défrichées  de  leur  privilège  les  novales  leur  appartiennent, 
depuis  que  les  Curés  ont  fait  leur  option  de  la  La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Parisatou- 
portion  congrue ,  leur  appartiennent  ^  les  novales  jours  été  d'adjuger  indiflinétement  les  novales  aux 
précédentes  ne  leur  font  point  aftëftées  ,  mais  Curés  •■,  celle  du  Grand  Confeil  étoit  ci-devant  de 
elles  tournent  au  profit  des  gros  Décimateurs ,  les  adjuger  aux  Religieux  privilégiés,  à  proportion 
foit  que  les  Curés  les  leurs  abandonnent  ,  foit  de  ce  qu'ils  poifédoient  dans  la  grolTe  dîme  de  la 
qu'ils  les  retiennent  fur  6c  tant  moins  de  la  por-  ParoifTe.  Mais  enfin  par  la  Déclaration  du  Roi , 
tion  congrue.  Hors  le  cas  de  la  portion  congrue  du  15  Janvier  173  i.regiflrée  au  Parlement  de  Pa- 
les novales  appartiennent  aux  Curés  lorfqu'ils  en  ris ,  le  16  Février  fuivant  ,  la  connoiflance  des 
font  en  polfeifion  ÔC  qu'ils  ne  les  ont  pas  laiffé  conteftations  entre  les  Curés  primitifs ,  les  Vicai- 
prefcrire  par  les  gros  Décimateurs  ;,  ce  qui  a  lieu  res  perpétuels  &  les  gros  Décimateurs ,  eft  attri- 
contre  les  Religieux  privilégiés,  aufll-bien  que  con-  buée  aux  Parlemens ,  &  eft  ôtée  au  Grand  Con- 
tre les  autres  gros  Décimateurs  indiffinétement.  feil  ^  ôc  l'article  $  de  cette  Déclaration  reilreint  les 

Le  principe  qui  donne  les  novales  aux  Curés  ,  droits  utiles  des  Curés  primitifs  à  ce  qui  eft  fixé 

efl  que  toute  dîme  par  fon  inflitution  leur  appar-  par  la  Déclaration  du  30  Juin  1690.  concernant  les 

tient.  Ils  n'en  peuvent  être  dépouillés  que  parî'ac-  portions  congrues  des  Curés  ^  à  moins  que  lefdits 

quifition  que  les  gros  Décimateurs  auroient  fait  droits  n'ayent  été  réglés  par  titres  canoniques  , 

des  dîmes  anciennement  &  avant  le  Colonelle  de  ades  ou  tranfaélions  valablement  autorifées ,  Ar- 

Lacran;  or  les  Décimateurs  ne  peuvent  point  avoir  rets  contradidoires  ou  a£tes  de  polleiîîon  cente- 

acquis  anciennement  les  dîmes  des  terres  défri-  naires. 

chées  depuis  quarante  ans  •■,  ils  ne  peuvent  pas  non        Au  refte ,  il  efl:  important  d'obferver  ici  que  ce 

plus  les  avoir  prefcrites  ,  puifque  la  prcfcription  privilège  que  ces  autres  Religieux  ont  pour  les  no- 

efl:  bornée  au  tems  de  quarante  ans  Se  au-def-  vales,  ne  s'étend  point  aux  menues  &  vertes  dîmesi 

fu  s.  du  moins  il  n'efl  pas  li  aifé  de  déterminer  li  les  rne- 

Quelqucs  Ordres  ont  obtenu  le  privilège  de  nues  5c  vertes  dîmes  appartiennent  de  même  au  Cu- 

percevoir  les  novales  à  proportion  des  groffes  ré,  à  l'exclufion  des  gros  décimateurs,  quels  qu'ils 
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foient.  II  y  a  plulieurs  Arrêts  pour  &  contre  dans  les 
mêmes  Tribunaux.  Voyei  Pocquet  de  Livonnieres 
dans  Ces  Arrêts  célèbres  pour  la  Province  d'Anjou , 
chiip.  13.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris ,  du  5 
Mars  1648.  rapporté  par  Socfve,  tom.  1.  centur. 
2.  chap.  69.  il  a  été  jugé  que  les  gros  Décimateurs 
ne  peuventrien  prétendre  dans  les  menues  &C  vertes 
dîmes ,  &C  qu  elles  appartiennent  au  Curé  à  caufc 
de  fa  tbnftion.  D'autres  Arrêts  ont  fait  dépendre 
le  droit  des  menues  dîmes ,  de  la  poifenion.  Ce 
qui  favorife  cette  dernière  opinion  ,  c'eil  que  (i 
Jcs  menues  dîmes  étoient  affediées  aux  Curés 
comme  les  novales ,  la  Déclaration  du  Roi  du 
29  Janvier  1686.  les  leur  auroit  réfervécs,  de 
même  que  les  oflrandes  6c  les  novales  j  au  contrai- 
re ,  fuivant  cette  Déclaration ,  le  gros  Décima- 
teur  les  doit  polTéder ,  (i  le  Curé  ell  à  portion  con- 
grue^ ce  qui  doit  avoir  lieu  ,  à  moins  qu'il  n'ait 
confervé  la  polTefTion  des  menues  dîmes  par  la 
conventiori  faite  entre  lui  ôc  le  gros  Décimateur. 

A  regard  des  Curés ,  gros  décimateurs  en  par- 
tie ,  la  Jurifprudence  confiante  du  Parlement  ell 
d'adjuger  au  Curé  les  menues  6c  verres  dîmes  , 
s'il  n'y  a  titre  ou  pofleiïion  contraire  :  cela  a  été 
auiTi  la  Jurifprudence  du  Grand  Confeil ,  comme 
on  le  voir  par  un  Arrêt  du  zz  Juin  1724.  rendu 
en  faveur  d'Adrien  Verzeau ,  Curé  de  Princes  &C 
fes  annexes ,  qui  l'a  maintenu  en  poileflion  des 
menues  8c  vertes  dîmes ,  &  dans  celles  des  clos 
Se  clofeaux ,  contre  les  Prémontrés  de  l'Abbaye 
de  Tenailles ,  gros  décimateurs  pour  les  deux 
tiers  dans  l'étendue  de  cette  Parollfe ,  lefquels 
préteadoient  avoir  pareille  portion  dans  les  me- 
nues &  vertes  dîmes  ,  mais  qui  n'avoient  point 
de  pcfTeflion. 

Les  menues  6c  vertes  dîmes  peuvent  auiTi  faire 
partie  de  l'inféodarion. 

Enfin  ,  par  rapport  aux  dîmes  de  charnage  elles 
font  communément  appellées,  dîmes  facrame ti- 
tilles^ fans  doute  parce  qu'elles  font  ordinaire- 
ment en  la  polTcfTion  de  celui  qui  adminiltre  les 
Sacremens.  Il  n'y  a  cependant  aucune  Loi  qui  \ts 
affefte  fpécialement  aux  Curés  ,  Sc  ils  ne  les  ont 
pas  par-tout  j  aind  cela  dépend  eacore  de  la  pof- 
ièfîîon.  ] 

10.  En  troifieme  lieu  ,  ks  Chevaliers  de  l'Ordre 
de  Saint  Jean  de  Jerufalem  font  exempts  de  payer 
les  dîmes  des  terres  qu'ils  cultivent  eux-mêmes 
2<.  à  leurs  dépens ,  cap.  Ex  parte  10.  Extr.  De 
decimii ,  favoir  du  biert  qui  ell  du  domaine  de 
leur  Commanderies ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  les  1 1  Février  ÔC  ii  Mars  1 581. 
&  le  5  Avril  16&3.  Louer,  lettre  D ^chap.  57.  Sc 
Le  Prêtre ,  en  fes  Arrêts  de  la  cinquième  Cham- 
bre fur  rann/e  160?,.  Il  en  eft  avitrement  des  biens 
par  eux  acquis  depuis ,  qui  auparavant  leur  ac- 
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quifîtion  payoient  les  dîmes ,  car  ils  les  payeront 
encore  ,  cap.  peniilt.  Extr.  De  decimis ,  ^  cap, 
Statuto  2.  §.  Cccterum  ,  De  decimis^  in  ô'*. 
*  Voye?^  la  Note  à  la  fin  de  la  préfente  Sedtion.  ] 

11.  En  quatrième  lieu  ,  les  Religieux  de  l'Or- 
dre de  Cifteaux  en  font  exempts ,  dicl.  cap.  Ex 
parte  10.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  en  Marsi5H7.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre 
Z?,  chapitre  57.  *  Voye\  la  Note  à  la  fin  de  la 
préfente  Seé^ion.  ] 

12.  En  cinquième  lieu,  les  Céleflins  en  font 
aulTi  exempts  pour  lés  terres  qu'ils  labourent  par 
leurs  mains  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Paris ,  le  19  Février  1 600.  Brodeau  fur  Louet , 
Lettre  D ,  ch.  <^-j.*  Fojf^^  ladite  Note  inj'r.  ] 

13.  En  fixieme  lieu  ,  les  Hofpitaliers  en  font 
aufTi  exempts ,  dicl.  cap.  Ex  parte  10.  Extr^  De 
decimis.  *  Foye^  ladite  Note  inj'r.  ] 

14.  En  feptieme  lieu  ,  les  autres  Religieux  ne 
font  pas  auiîi  tenus  de  payer  les  dîmes  de  leurs  no- 
vales qu'ils  cultivent  de  leurs  propres  mains  6c  à 
leurs  dépens ,  ni  de  ce  qui  e(l  deitiné  pour  la  nour- 
riture de  leur  bétail  ni  de  leurs  jardins ,  mais  feu- 
lement des  autres  chofes  ,  diâ.  cap.  Ex  parte. 

Il  en  eft  autrement  de  celles  qu'ils  ont  baillé  à 
ferme ,  car  leurs  fermiers  ne  jouiifent  pas  de  cette 
exemption  •,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
de  Grenoble  ,  le  21  Juin  1459.  Guid.  Pap.  quceji. 
207.  6c  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  i.  tit.  des  Dî- 
mes 12.  art.  4.  6c  au  Parlement  de  Paris  ,  k  10 
Décembre  i6oo.  Brodeau  fur  Louet,  lettre  D, 
chap.  57.  le  même  a  été  jugé  au  Parlement  do 
Dijon  ,  le  6  Juillet  161 9.  contre  le  Commandeur 
du  l'emple ,  pour  des  terres  dépendantes  de  la 
Commanderie  ,  que  les  Chevaliers  de  Malthe 
avoienr  baillée  à  ferme  ,  Bouvot ,  tom.  2.  fouT 
le  mot.,  Novales-décimes^  qu.eft.  8.  ce  qui  a  lieu 
lorfque  les  fermes  font  audeffus  de  neuf  ans ,  6^ 
non  audelîbus  ^  jugé  à  Paris,  le  10  Mars  1584. 
Chenu ,  «re/îrz/r  2.  quefi.  15.  Le  fermier  du  revenu 
des  Eglifes  ne  jouit  pas  du  privilège  dont  jouiroit 
rEglire,Guid.  Pap.  qucpft,  207.  &in/ingularibus,. 
cap.  iy7,.lmhen.in  Enchirid.  inverho  ,  Conduc- 
toresvecligalium ,  6c  Faher ,  infuo  Codic.  lib.  4. 
tu.  de  veclig^Ç^commiJf.  ^o.defin.  i.  *  Voyeil^. 
Note  à  la  fin  delà  préfente  Seftion.  ] 

15.  Mais  ceux  qui  ont  obtenu  privilège  de  ne 
payer  point  de  dîmes ,  font  obligés  d'en  payer  pour 
les  terres  qu'ils  tiennent  à  ferme  ,  cap.  Dtlecli  8. 
Extr.  De  decimis ,  bien  que  ce  fufîént  des  religieux 
qui  eufTent  obtenu  tel  privilège,  Ferrer,  in  qucpji. 
207.  Guid.  Pap.  fuivant  ledit  chapitre  Dilecli  8». 
Extr.  De  decimis.  *  Voyei{^  la  Note  infr.  ] 

16.  Déplus ,  ils  font  tenus  d'en  payer  de  leurs 
propres  fonds  qu'ils  baillent  à  ferme  à  autrui- 
Kaucliia  6c  Ferrer,  in  ^ucpji.  207.  Cuid,  Fa£, 
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iùivant  le  chapitre  Licet  ii.  Extr.  de  deciniis -^  ont  auiïi  retardé  ou  empêché  l'exécution  quand  il 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Grenoble ,  leur  a  plu  \  les  Papes  les  accordèrent  en  général 
le  21  Juin  1459.  contre  des  fermiers  des  Com-  à  prefque  tous  les  Moines  :  PrœdeceJJbres  nojlri 
mandeurs  de  Saint  Jean  de  Jerufalem  ,  Guid.  ferè omnibus  Religiofis  décimas  laborumfucruin 
]?àç.  dicl.  quœfi.  loj.  d^iP <ipon^  en  fes  Arrêts  ^  concsjj'arant  ^  dit  Alexandre  III.  in  cap.  Ex 
liv,  I.  tit.  des  Dîmes  12.  art.  4.  contre  l'avis  de  parte  10.  Extr.  De  decim.  En  effet  on  voit  dans 
Brodeau  fur  Louet,  Lettre  D  .^  ch.  57.  &  Cha-  le  Can.  Décimas  47.  cauf.  16.  quejî.  i.  qu'en 
fondas  ,  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot  ,  11 10.  Pafchal  IL  accorda  l'exemption  des  dîmes 
C/eTc^:  le  femblable  a  été  jugé  au  Parlement  de  non-feulement  aux  Moin-es ,  mais  encore  aux 
Paris,  le  23  Juillet  1569.  Charondas ,  en  fes  Clercs  vivant  en  Communauté ,  &auxEvéques, 
Réponfes  ,  Liv.  -j.ch.  13.  5c  contre  des  fermiers  de  Laboribus  feu  de  nutrimentis  fuis propriis  -^^ 
des  Religieux  de  fOrdre  dé  Cifteaux,  le  23  Juin  il  faut  convenir  que  dans  ces  liecles  d'ignorance 
1584.  le  23  Mars  1587.  &C  le  16  Août  1600.  ces  concefHons  d'exemption  de  dîmes  s'exécu- 
Brodeau  fur  Louet ,  Lettre  D  ,  ck.  57.  toient  en  vertu  des  Décrétales  des  Papes. 

17.  Même  les  fermiers  des  terres  du  Roi  font  Si  les  Papes  avoient  alors  mis  des  bornes  à 
tenus  de  payer  les  dîmes  aux  Curés  fans  ea  pou-  leurs  concciïions  ,  s'ils  n'avoient  accordé  aux 
voir  avoir  aucun  recours  contre  le  Roi ,  comme  Moines  que  l'exemption  des  terres  qu'ils  défri- 
il  a  été  jugé  audit  Parlement  de  Paris,  le  15  Fé-  cheroient ,  elles  auroient  été  moins  abufives  8c 
vrier  1 548.  Charond.  a:/^// c-A^/7.  13.  linon  que  moins  préjudiciables  aux  Décimateur?  j  mais 
ceux  qui  baillent  ou  prennent  à  ferme  ,  montrent  comme  les  Moines ,  &C  particulièrement  ceux  de 
que  lefdites  terres  en  font  exemptes  j  car  alors  elles  Cifteaux  étendoient  ces  termes ,  de  Laboribus 
n'en  payent  pas  ,  bien  qu'elles  foient  cultivées  par  fuis  feu  de  nutrimentis  fuis  j  à  l'exemption  In- 
des fermiers  ,  cap.  A  nobis  24.  Extr.  De  decimis  définie  de  toutes  les  terres  qu'ils  cultivoient  par 
Comme  aufll  ceux  qui  ayant  tranligé  avec  leur  leurs  mains,  non-feulement  d'ancienne  fondation 
Curé  de  lui  payer  certaines  dîmes ,  viennent  après  ou  provenant  de  défrichemens  par  eux  faits , 
à  obtenir  privilège  du  Pape  portant  exemption  de  mai?  encore  des  acquiiitions  qu'ils  faifoient  des 
payer  de  dîmes ,  font  obligés  de  le  payer  confor-  terres  qui  payoient  déjà  la  dîme  ;  ce  qui  excita 
mément  à  la  tranfadtion  déjà  faite ,  cap.  Ex  mul-  les  plaintes  des  Décimateurs ,  &  notamment 
tipLici  3.  Extr.  De  decimis  \  parce  qu'on  ne  pré-  celles  d,^  Pierre  de  Blois ,  fous  le  nom  de  Ri- 
fume  pas  que  le  Pape  par  tel  privilège  ait  voulu  cbard ,  Archevêque  de  Cantorbéry ,  Epifi.  82. 
déroger  à  ladite  tranfaftion  ou  compoiîtion  ,  dicl.    ad  Cijîercienf. 

cap.  3.  feulement  ils  en  feront  exempts  lorfqu'ex-  Cet  abus  d'exemption  générale  de  dîmes  à  tous 
preflement  dans  le  privilège  le  Pape  a  fait  mention  ces  Moines ,  établis  depuis  la  fin  du  dixième 
de  ladite  tranfaétion  6c  y  a  dérogé  ,  dicL.  cap.  3.  fîecle,  étoit  coloré  par  le  peu  de  préjudice  que 
De  plus ,  le  privilège  de  ne  payer  point  des  dîmes ,  les  Papes  prétendoient  que  les  Décimateurs  ea 
eft  révoqué ,  il  depuis  il  a  apporté  un  très-grand  fouffroient ,  attendu  que  ces  nouveaux  Ordres 
dommage  qu'il  ne  portoit  pas  dès  le  commence-  avoient  peu  des  Maifons  dans  leur  commence- 
ment ,  cap.  Suggejlum  eji  9.  Extr.  De  decimis.  ment ,  comme  le  dit  Alexandre  III.  in  cap.  Sug- 
*  Nota.  Les  Papes  à  la  vérité  ont  accordé  gejîum  9.  Extr.  De  decim.  mais  on  ne  fut  pas 
l'exemption  de  payer  la  dîme  à  certains  Ordres  Se  long-tems  à  s'appercevoir  du  défordre  que  ces 
Monafteres  ^  mais  on  d  déjà  obfervé  que  ce  n'e/t  exemptions  générales  caufoient,  &.  l'on  s'en  plai- 
point  la  feule  concefllon  des  Papes  qui  a  fait  jouir  gnit  à  mefure  que  les  Ordres  s'aggrandiffoient  ôC 
ces  Ordres  6c  Monalkres  de  cette  exemption  que  les  Maifons  mukiplioient  -,  c'eft  ce  qu'ajoute 
dans  le  Royaume,  c'eft  le  confentement  de  nos  encore  le  Pape  Alexandre  III.  dicL.  cap.  9.  c'eft 
Rois  qui  ont  bien  voulu  leur  accorder  des  Lettres  pourquoi ,  dit-il  dicL.  cap.  10.  Adrien  IV.  fon  pré- 
patentes à  cet  effet  :  ce  qui  ne  peut  point  être  décelFeur  immédiat ,  reftreignit  cette  exemption 
révoqué  en  doute  j  car  outre  que  nul  ne  peut  générale ,  accordée  à  l'Ordre  de  Cifteaux  &  aux 
introduire  de  changement  dans  un  Etat  fans  l'au-  Templiers  &  Hofpitaliers ,  Sc  réduilit  les  autres 
torité  2>C  la  permiflion  du  Souverain  ,  on  a  auffi  Ordres  à  l'exemption  feulement  des  novales  qu'ils 
vu  dans  les  Notes  précédentes  que  ce  font  les  cultiveroient  par  leurs  mains  ou  à  leurs  frais ,  SC 
Loix  de  nos  Rois  qui  ont  établi  la  dîme  en  Fran-  i\cs  dîmes  des  animaux  qu'ils  éleveroient,  Sc  de 
ce  j  d'où  il  fuit  qu'il  n'appartient  qu'à  eux  d'en    celles  de  leurs  jardins. 

difpenfer.  Il  eft  vrai  que  nos  Rois  ont  pour  l'or-  L'aggrandiftément  des  Religieux  de  Cifteaux 
dinaire  fuivi  en  cela  les  vœux  des  premiers  Mi-  en  particulier  ayant  encore  excité  les  plaintes 
niftres  de  l'Eglife ,  en  autorifant  les  conceffions  des  Décimateurs ,  ils  crurent  arrêter  ces  plain- 
des  Papes  par  leurs  Lettres  patentes,  mais  ils  en    tes  pat    un  Décret  d'un    de    leurs   Chapitres 

généraux 
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généraux ,  par  lequel  il  fijt  défendu  à  tous  les 
Monaltres  de  l'Ordre  d'acquérir  des  terres  fur 
lefquelles  la  dime  étoic  due ,  il  ce  n'étoit  pour 
la  fondation  de  nouveaux  Monafteres.  Mais  cette 
exception  fit  encore  renouveller  les  plaintes  des 
Décimateurs ,  qui  furent  portées  au  quatrième 
Concile  de  Lacran  fous  Innocent  III.  où  on  crut 
faire  beaucoup  en  faveur  des  Décimateurs ,  en 
formant  le  fameux  Décret ,  Nuper  24.  Extr.  De 
decimis  fuivant  lequel  tous  les  privilèges  d'exemp' 
tion  des  dîmes ,  tant  à  l'égard  des  Religieux  de 
Cifteaux,  qu'autres,  ne  doivent  avoir  lieu  que 
po'jr  les  terres  acquifes  avant  le  tems  du  Concile  j 
&  à  l'égard  de  toutes  les  terres  que  les  privilégiés 
ont  acquifes ,  ou  qui  leur  ont  été  données  depuis 
le  Concile  ,  foit  pour  la  fondation  de  nouveaux 
Monalleres  ou  pour  la  dotation  des  anciens ,  ils 
en  doivent  pa)  er  la  dîme  ,  foit  qu'ils  les  cultivent 
eux-mêmes ,  ou  qu'ils  les  falfent  valoir  à  leurs 
dépens ,   ou  qu'ils  les  baillent  à  ferme. 

Les  Religieux  de  Cifteaux  trouvèrent  bientôt 
le  moyen  d'étendre  ce  privilège ,  ÔC  de  s'affran- 
chir des  bornes  dans  lefquelles  on  l'avoit  relf reint 
par  ce  Décret  du  Concile.  Ils  profitèrent  des 
tems  de  défordre ,  de  confulîon  ôc  fchifme  qui 
fuivirent ,  pour  fe  faire  accorder  par  les  Papes 
avec  une  profufion  énorme  ,  ces  privilèges  de  ne 
point  payer  du  tout  de  dîmê  ,  &  même  de  con- 
verdr  en  un  droit  adif  de  lever  la  dîme ,  mime 
hs,  novales  fur  leurs  propres  terres ,  quoiqu'ils  les 
donnaifent  à  bail  ou  à  rente  ^  c'eit  ce  qu'on  voit 
dans  le  recueil  de  leurs  privilèges ,  où  l'on  trouve 
une  quantité  de  Bulles  qui  leur  font  accordées 
par  les  Papes  à  leur  prière ,  fans  connoillance  de 
caufe ,  fans  entendre ,  ôC  même  fans  appeller  les 
Décimateurs  8c  les  Parties  intérelTées  ;,  de  forte 
que  les  Papes  y  difpofent  en  Souverain  du  bien 
d'autrui ,   fans  aucun  difcernement. 

Martin  V.  par  une  Bulle  de  1423.  inférée  dans 
le  recueil  des  privilèges  de  l'Ordre  de  Cifteaux  , 
pag.  76.  après  avoir  rapporté  la  difpolîtion  du 
Canon  Nupcr ,  du  Concile  de  Latran ,  qu'il  dit 
avoir  été  confirmé  par  Innocent  III.  fe  plaint  de 
ce  que  les  Evêques  6c  autres  Clercs  donnent 
atteinte  à  ce  privilège,  en  refufant  d'en  faire  jouir 
les  Religieux  de  Cifteaux,  Se  en  les  inquiétant 
fur  ce  privilège  ^  &  dit  que  comme  on  leur  a 
accordé  le  privilège  de  ne  point  payer  la  dîme  des 
novales  qu'ils  cultivent  par  leurs  mains ,  foit  des 
jardins ,  des  bois ,  de  leurs  étangs  ou  de  leurs 
beftiaux  ,  plulîeurs  prétendent  par  un  mauvais 
fens  qu'ils  donnent  à  ce  privilège  ,  qu'il  ne  doit 
être  entendu  que  des  terres  que  l'Ordre  de  Cif- 
teaux a  acquifes  depuis  le  Concile  de  Latran ,  en 
les  troublant  pour  leurs  granges.  En  conféquence 
de  quoi  ce  Pape  éteû4  Iç  privilège  de  ne*  point 
Tome  III. 
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payer  de  dîme ,  à  toutes  les  terres  acquifes  avant 
Se  depuis  le  Concile  ,  tant  des  novales  qu'ils  cul- 
tivent par  leurs  mains ,  ou  qu'ils  cuiciveront  par 
la  fuite ,  que  de  toutes  autres  terres  qui  font  cul- 
tivées de  quelque  manière  que  ce  foit ,  même  de 
toutes  les  terres ,  jardins ,  étangs  Sc  bois ,  dont 
ils  avoient  jufqu'alors  payé  la  dîme  ,  dont  le  Pape 
les  déclare  exempts. 

11  cft  furprenant  que  des  Bulles  ain/i  abufives 
aient  été  revêtues  de  Lettres  patentes ,  données 
au  mois  de  Mai  1620.  dans  lefquelles  on  s'eft: 
contenté  de  dater  ces  Bulles ,  fans  y  rapporter 
aucunes  de  leurs  difpolitions  -,  Se  encore  auflî 
furprenant  que  ces  Lettres  patentes  aient  été 
enregiftrées  purement  6c  iîmplcment  par  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  16  du  même  mois  de  Mai , 
où  cet  Ordre  a  fes  caufès  commifes.  Il  eft  vrai 
qu'il  paroit  que  cet  enregiftremcnt  a  été  fait  fans 
difcernement  8c  fans  conclulîons  de  M.  le  Pro- 
cureur général  du  Grand  Confeil.  Aufti  ce  Tri- 
bunal a-c-il  reftreint  ces  privilèges  exorbitans  par 
la  Jurifprudencc  de  fès  Arrêts,  nonobftant  les 
nouvelles  Lettres  patentes  confirmatives  du  mois 
de  Décembre  171 1.  regiftrées  au  Grand  Confeil , 
le  3  Mars  17 12. 

Suivant  cette  Jurisprudence  du  Grand  Confeil , 
les  Religieux  de  Cifteaux  font  exempts  de  payer 
la  dîme  des  terres  qu'ils  font  valoir  par  leurs 
mains ,  ou  qu'ils  donnent  à  ferme  par  des  baux 
qui  n'excèdent  pas  le  terme  de  neuf  ans ,  ôc 
pourvu  qu'ils  aient  acquis  ces  terres  avant  le 
Concile  de  Latran  de  1215.  ou  du  moins  qu'ils 
les  aient  acquifes  pour  la  première  fondation  du 
Monaftere  qui  revendique  la  dîme. 

Le  premier  point  a  été  jugé  par  un  Arrêt  du. 
Grand  Confeil,  du  mardi  24  Avril  175 1.  dont 
voici  l'efpece. 

Les  Religieux  de  l'Abbaye  de  Mortemer, 
Ordre  de  Cifteaux ,  ôc  Fille  d'Orcan ,  diocefe  de 
Rouen  ,  demandoient  à  être  maintenus  dans 
fexemption  de  ne  payer  aucune  dîme  fur  toutes 
leurs  terres.  Les  deux  Curés  de  Portmore ,  dans 
les  Paroiifes  defquels  une  grande  partie  de  ces 
terres  étoicnt  fituées ,  demandoient  de  leur  part 
aéfe  de  la  déclaration  qu'ils  faifoicnt  ,  qu'ils  ne 
prétendoient  point  la  dime  fur  les  terres  que  les 
Religieux  de  Mortemer  faifoient  valoir  par  leurs 
mains  ,  ou  qu'ils  alTermoient  par  des  baux  au 
delfous  de  neuf  ans.  Par  l'Arrêt  il  fut  donné  a£te 
aux  deux  Curés  de  leur  déclaration ,  Se  en  con- 
féquence permis  aux  Religieux  de  faire  preuve 
que  les  terres  qu'ils  prétendoient  être  exemptes 
de  dîmes ,  ils  les  faifoient  valoir  par  leurs  mains  ,■ 
ou  les  aftermoient  par  des  baux  au  dcflbus  de 
neuf  ans.  Ces  Religieux  n'ont  pas  jugé  à  propos 
de  fe  fou  mettre  à  cette  preuve. 

Y  yy 
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La  décilion  de  cet  Arrêt  efl  conforme  à  un  II  y  a  deux  obfervations  importantes  à  faire 
ancien  Arrêt  du  même  Tribunal,  du  z8  Sep-  fur  cet  Arrêt.  l,a  première  eft  que  l'Abbcye  de 
tembre  lôzy.  qui,  en  expliquant  ces  baux-à-  Clairvaux  a  été  fondée  en  1114.  par  ccnftquent 
ferme  mentionnes  dans  lefdites  Lettres  patentes  plus  de  cent  ans  avant  le  Concile  de  L.atran  de 
de  i6zo.  a  déclaré  que  cela  s'entendoit  des  baux  1115.  La  féconde  efl  qu'il  y  avoit  eu  une  tran- 
non  excédant  neuf  années.  faélion  pa/Fée   en  1668.  entre  les  Parties ,  dont 

Le  Grand  Confeil  a  encore  rendu  deiix  pareils  l'exécution  fut  ordonnée  par  l'Arrêt  ^  ce  qui  fijt 
Arrêts  pour  Prémontré,  les  7  Mai  168 1.  ÔC  18  caufe  qu'on  condamna  le  Curé ,  conformément  à 
Juillet  i68z.  Journal  des  Audiences.  icelle ,  de   payer  une  redevance  aux  Religieux. 

Le  fécond  point  a  aulfi  été  jugé  par  Arrêt  du  Mais  l'Arrêt ,  en  reflreignant  l'exemption  des  Re- 
Grand  Confeil,  du  17,  Août  17 18.  entre  les  Re-  ligieux  aux  feules  terres  de  leur  première  dota- 
ligieux  de  l'Abbaye  de  la  Couture  du  Mans  ,  tion  &c  fondation ,  a  difertement  jugé  qu'elle  ne 
Ordre  de  Saint  Benoît  ,&  ceux  de  Ja  Piété-Dieu  ,  devoir  point  avoir  lieu  pour  les  terres  par  eux 
autrement  de  l'Epau ,  Ordre  de  Cifteaux ,  au  acquifes  depuis  le  Concile  de  Latran  ;  c'efl  ce 
même  diocefe  du  Mans.  Par  cet  Arrêt  les  Reli-  principe  qui  a  fervi  de  motif  à  l'Arrêt  du  Grand 
gieux  de  l'Ordre  do  Cifteaux  furent  condamnés  Confeil,  du  13  Août  17 18.  parce  que  l'Abbaye 
de  payer  la  dîme  à  ceux  de  la  Couture  du  Mans,  de  l'Epau  elt  d'une  fondation  plus  ancienne  que- 
fur  les  héritages  par  eux  acquis  depuis  le  qua-    le  Concile  de  Latran. 

trieme  Concile  de  Latran.  Si  les  terres  de  l'ancienne  fondation  d'une  Ah» 

La  même  cbofc  avoit  été  jugée  au  Parlement    baye  de  Cifleaux  étoient aliénées  à  des  Laïques, 
de  Paris,  par  Arrêt  du  z  Juin  i6yz.  rapporté    le  privilège  cefferoit ,  6c  la  dîme  appartiendroit 
dans  la  Bibliothèque  canoniq.  tom.  j .  pag.  507.    au  Curé  ,    quand  même  les   Religieux  auroient 
entre  les  Abbé  ,  Religieux  5c  Abbaye  de  Clair-    retenu  le  droit  de  percevoir  la  dîme  fur  les  terres 
vaux,  £<.  leCuré  de  Marainville  &C  de  Refnepont    vendues,  ÔC  qu'ils  en  auroient  joui  en  confé- 
fbn  annexe  ^  même  en  l'exemption  de   ne  payer    quence  pendant  un  tems  aiîèz  confidérabie ,  parce 
aucune  dîme  pour  raifon  des  terres  qui  leur  ap-    que  le  privilège  d'exemption  de  payer  la  dime , 
partiennent  de  leur  ancienne  dotation  Se  fondation    étant  perfbnnel ,  ne  peut  être  cédé  ni  comeTÛ 
dans  ladite  Paroilîc  ,  lorfqu'ils  les.  cultivent  par    en  un  droit  aétif  de  la  percevoir ,  à  caufe  qu'il 
leurs  mains ,  ou  qu'ils  les  donnent  à  ferme ,  pour-    eft  limité  par  fa  nature  à  être  purement  pafTif. 
vu  que  les  baux  n'excèdent  le  tems  Se  efpace  de    C'efl  ce  qui  a  été  jugé  par  un  Arrêt  de  la  troi- 
neuf  ans ,  en  payant  par  eux  au  Curé  &  à  fes    lieme  Chambre  des  Enquêtes ,  le  3  Septembre 
fucceffeurs  Curés  ,  la  quantité  de  vingt-un  fetiers    \-j\6.  contre  les  Prieur,  Religieux  Se  Couvent  de 
de  grain  ,  mefure    coiiîble  de  la   Ferté ,  favoir    l'Abbaye  de  Charteliers ,  Ordre  de  Cifleaux ,  ea 
neuf  fetiers  de  bled  ,  fept  fetiers  d'orge,  &  cinq    faveur  des  héritiers  du  Curé  de  Fontperron. 
ietiers  d'avoine  :  com.mc  auln  a  maintenu  le  Curé        Quant  aux  terres  acq.uifes  par  les  Monafteres 
dans  la.  polîêfïion  Se  jouilîànce   des  dîmes  de  vin    de  l'Ordre  de  Cifteaux  ,  ou  à  eux  données  pour 
^  autres  menues  &  vertes  dîmes  qui  fe  lèvent    de  nouvelles  fondations  poftérieurement  au  Con- 
fur  les  terres  ôc  en  la  ParoifTe  de  Refnepont  fon    cile   de  Latran  ,   leur  privilège  n'y  peut  point 
annexe  3  à  l'exception  des  terres  de  l'ancienne    avoir  lieu  ,  parce  que  ces  terres  n'ont  pu  pailèr 
fondation  ou  dotation  de  l'Abbaye  qui  en  demeu-    entre  leurs  mains  qu'avec  la  charge  dont  elles 
jeront  exemptes,  Scieurs  fermiers  pour  Icurfdires    étoient  grevées  envers  les  Décimateurs  j  comme 
anciennes  fondation  6c  dotation ,  en  ,  par  le  Curé ,    elles  étoient  fujettes  à  la  dîme  auparavant,  elles 
payant  aux  Abbé  &  Religieux  pour  la  moitié  des    y  demeurent  toujours  alTujetties  entre  leurs  mains , 
menues  dîmes  qui  anciennement   leur   apparte-    n'étant  pas  juite  que  ceux  à  qui  ces  dîmes  appar- 
Boient  avant  une  tranfaâion  de  1668.  qui  fut  con-    tiennent ,  fuifent  privés  de  leur  bien  par  leur  tranf- 
firmée  par  l'Arrêt ,  la  fomme  de  dix  livres  par    lation.  Aurti,  malgré  l'attention  que  les  Religieux 
an.  Comme  aufTi  maintient  le  Curé  dans  la  pof-    de  Cifleaux  ont  eue  de  grofllr  le  recueil  de  leurs 
fefTion  &  jouifTance  des  dîmes  novales ,  Çzï^s  tirer    privilèges ,  &  les  Bulles  abulives  dont  ils  l'ont 
à  conféquence ,  fur  les  terres  défrichées  depuis    rempli ,  n'ont-ils  pu  citer  un  feul  Arrêt  qui  ait 
quarante  ans  avant  le  iz  Février  167Z.  que  le    jugé  en  conformité  que  leur  exemption  de  payer 
Curé  en  avoit  formé  la  demande  j  avec  reflitu-    la  dîme  devoit  avoir  lieu  fur  les  terres  par  eux 
tion  de  fruits  du  jour  de  la  demande ,  excepté  les.    acquifes  depuis  le  quatrième  Concile  de  Latran. 
novales  des  terres  de  l'ancienne  fondation  &  do-    Ainfî ,   lorfque  des   hhh^-yes^   foie  à')\QmmeSr^ 
tation  de  l'Abbaye  qui  pourroient  avoir  été  défri-    foit   de  filles ,  fondées  depuis  ce  Concile  ,  font 
cbées ,  &  qui  en  àer[\e\yxerox\i  déchargées  fuivant    défricher  des^  terres  qui   n'avoient   jamaîs  été 
k  privilège  defditi  Religieux,,  cultivées  ni  produit  de  fruits  fujets  à  dîme  j- 
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ils  en  doivent  la  dîme  comme  novale  aux  Curés. 

Les  Papes  ont  accordé  de  ièmblables  privilèges 
d'exemption  aux  Chartreux ,  Clugny ,  Prémontré, 
ôc  autres  qui  ont  obtenu  des  Lettres  patentes ,  6c 
qui  ont  été  confirmés  par  les  Arrêts  de  plufieurs 
Parlemens  ,  lorfqu'on  a  voulu  les  leur  contef- 
ter. 

A  l'égard  de  TOrdre  de  "Malte  ,  fes  privilèges 
ne  font  point  reftreints  aux  terres  des  Comman- 
deries  que  les  Commandeurs  font  valoir  par  leurs 
mains ,  comme  ceux  des  Moines,  parce  que  ceux- 
ci  font  deltinés  au  travail  par  leur  Règle  ,  au  lieu 
que  les  autres  font  regardés  comme  devant  tou- 
jours erre  occupés  contre  l'ennemi  du  aom  chré- 
tien. C'ell  pourquoi  cet  Ordre  a  toujours  été  main- 
tenu dans  l'exemption  de  ne  payer  aucune  dîme 
fur  les  terres  de  fes  Commanderies ,  foit  qu'il  les 
<k)nnâtà  ferme,  foit  qu'il  les  fît  valoir^  mais  s'il 
les  donnoit  à  cens,  quoiqu'à  la  charge  d'exemption 
de  dîme  ,  les  ceniîtaires  feroient  obligés  de  la 
payer. 

Le  Commandeur  de  Sommereux  ayant  donné 
des  terres  de  fa  Commanderie  à  cens,  avec  exemp- 
rion  de  dîme  ,  TAbbé  de  Saint  Lucien  de  Beau- 
vais ,  6c  le  Curé  de  Compuis ,  gros  Décimateurs 
du  Canton  dans  lequel  ces  terres  étoient  (ituées , 
intentèrent  action  contre  les  détenteurs  deux  cens 
ans  après ,  ÔC  par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  19 
Octobre  1(565.  ils  furent  condamnés  à  payer  la 
dîme  du  jour  de  la  demande  ,  nonobftant  la  pof- 
feflîon  immémoriale  de  ne  la  pas  payer ,  6c  l'ac- 
cenfement  fait  à  cette  condition. 

Le  Clergé  a  fait  plusieurs  tentatives  pour  obliger 
f Ordre  de  Malte  à  payer  la  dîme  des  anciens  do- 
maines qu'ils  donnent  à  ferme,  &  de  leurs  acquêts, 
quand  même  ils  en  jouiroient  par  leurs  mains  :,  il 
J'a  demandé  au  Roi  dans  fon  cahier  de  l'Aflemblée 
de  i635.iir^45.  des  remontrances,  ôc  l'a  obte- 
nu '.,  mais  ces  réponfes  n'ont  été  vérifiées  en  aucune 
Cour,  &  ne  fervent  qu'à  confirmer  la  preuve  qu'on 
a  ci-devant  établie  ,  que  le  Clergé  reconnoît  lui- 
même  qu'il  appartient  à  la  puiflance  féculiere  d'af- 
fujettir  ou  d'exempter  de  la  dîme. 

Si  les  Ordres  ou  Monafteres  exempts  de  dîmes 
pofledoient  tous  les  héritages  d'une  Paroilfe  ,  ils 
devroient  la  portion  congrue  du  Curé ,  par  argu- 
ment tiré  du  chapitre  Suggefium  9.  Extr.  De  de- 
f/>n. BretonnierfurHenrys,/o/n.  1.  Uv.  i.  quceji. 
Z2.  dit  qu'il  y  a  des  Arrêts  qui  les  y  ont  condam- 
nés depuis  la  dernière  Déclaration  fur  les  portions 
K:ongrues. 

Quand  les  privilégiés  8c  exempts  ds  payer  la 
dîme  mettent  leurs  terres  hors  de  leurs  mains  , 
ils  ne  jouiffent  plus  de  l'exemption  ,  &  ne  peu- 
vent pas  convertir  leur  exemption  en  perception  ^ 
de  forte  que  s'étant  réfervé  la  dime  en  leur  faveur 
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par  les  accenfemens  ôC  aliénations  qu'ils  ont  faits , 
cette  réferve  eft  fans  ctTet ,  ÔC  la  dîme  appartient 
au  Décimateur  de  la  Paroifle  ,  foit  eccléliaftique 
ou  même  de  dîme  inféodée ,  Sc  non  à  ces  exempts 
6c  privilégiés ,  nonobftant  leur  poffeiïion  /i  ancien- 
ne qu'elle  puilFe  être ,  parce  que  cette  poflefllon  eft 
contraire  à  leur  titre  ,  ÔC  que  perfonne  ne  peut 
prefcrire  contre  fon  titre  ;,  ainli  jugé  par  Arrêt  du 
Grand  Confeil  ,  du  14  Août  16154.  rapporté  par 
Du  Pcrray  ,  Traité  des  Dîmes  ,  tom.  i.  Uv.  2. 
chap.  ij.  in  fin.  pour  le  Seigneur  de  Villeneuve 
fur  Cher  6c  Sigy ,  contre  les  Religieufes  de  Notre- 
Dame  d'Orfan  ,  Ordre  de  Fontevraulr. 

Enfin  ,  fi  les  terres  aliénées  par  les  exempts  ren- 
trent dans  leurs  mains  ,  foit  en  vertu  des  Décla- 
rations du  Roi  ou  par  l'expiration  des  baux  em- 
phytéotiques ,  l'exemption  revit.  ] 
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SECTION    IV. 

Sur  quelles  chofes  les  Dîmes  font  exigées. 

LEs  Dîmes  font  exigées 'félon  les  Coutumes 
des  lieux  ,  fuivant  l'article  50.  des  Ordon- 
nances de  Blois  -^  Se  ordinairement  elles  font  pri- 
fes  de  toutes  fortes  de  revenus ,  cap.  Tua  nobis 
z6.  Extr.  de  decimis.  Ainli  elles  font  dues  de  tou- 
tes fortes  de  fruits  qui  croilTenten  un  fonds ,  cap. 
Nuntiosô.  &  cap.  Ex  parte  21.  Extr.  eod.  com- 
me du  foin  ,  de  la  laine ,  cap.  Pervenit  5.  Extr. 
De  decimis ,  des  lieux  d'où  on  tire  la  poix  ,  dic^. 
cap.  5.  des  abeilles  ou  autres  fruits ,  cap.  Nuntios 
6.  Extr.  eod.  du  revenu  des  moulins  ,  dicl.  cap.  5. 
bien  qu'ils  foient  à  vent ,  cap.  Ex  tranfmiJJ'â  2  5. 
Extr.  eod.  des  pêches ,  dicl.  cap.  Pervenit.  5.  de 
la  chaffc,  cap.  Non  efl  in  potejlate  ii.  Extr.  De 
decim.  du  bétail  ,  dicl.  cap.  21.  des  fruits  des  ar- 
bres, dicl.  cap.  22.  des  fruirs  des  jardins,  dicl.  cap. 
22.  du  fafran ,  bien  qu'on  n'eût  pas  accoutumé 
d'en  prendre  ^  jugé  à  Paris,  le  20  Avril  1619. 
Chenu  ,  cent.  2.  quejl.  73.  ÔC  auparavant ,  favoir 
à  la  veille  de  Pentecôte  de  l'an  1516.  Rebuff.  in 
tracl.de  decimis  .^  quœfi.  8.  num.  8.  (S*  quœfl.  13. 
numer.  41.  &  le  13  Septembre  1485.  Aufrer.  iVz 
quœfl.  109.  Capel.  Thol. 

Pareillement  les  dîmes  font  dues  des  pafquis 
réduits  en  culture ,  cap.  Commiffum  4.  Extr.  De 
decimis  ,  Sc  des  terres  cultivées ,  efquelles  aupa- 
ravant il  y  avoit  des  maifons ,  dicl.  cap.  4. 

Et  lefdites  dîmes  font  dues  non-feulement  des 
premiers  fruits  qui  proviennent  du  fond?  en  une 
année  ,  mais  aufTî  des  féconds  ,  troif  iemes  ou  au- 
tres \  comme  fî  on  fcme  deux  fois  l'année  en  wxk 
champ ,  les  dîmes  font  dues ,  même  des  fruits  qui 
proviennent  de  la  féconde  femence  ,  Rubuff.  in 

Y  y  y  ij 


540         DES    BÉNÉFICES    ECCLÉSIASTIQUES,    Tit.   1. 

tracl.  de  dccirnis  ,  quœjl.  8.  nam.  7.  fuivant  le  cha-  4.  6"  cap.  Ad  Apojîolicœ  zo.  Extr.  de  Decimis-^ 

pitre  ,  Exp  irte  zi.  Extr.  De  declmis.  Mais  ceux  ij  l'Ordonnance  de  Henri  III.  faite  aux  Etats  de 

qui  ont  droit  de  prendre  dîme  fur  la  laine,  ne  la  Blois .,  en  Van  1579.  art.  49  è'  50.  &  autre  Or- 

peuvenr  pas  prendre  des  moutons  £c  brebis  d'un  donnance  dudit  Seigneur ,  de  l'an  1 580.  art.  29.  Se 

an  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  ainli  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  Je  5  Sep- 

le  9  Mai  i6o().  Chenu  ,  cent.  2.  queji.  7.  tembre  1598.  par  lequel  Arrêt  a  été  dit  que  la  dînie 

2,.  Secundo.  Ceux  qui  ont  droit  de  prendre  fe  payeroit  feulement  à  raifon  de  deux  gerbes  par 

dîme  fur  la  pêche  ,  n'en  peuvent  point  prendre  arpent,  fuivant  la  Coutume:,  &  le  11  Février  1617. 

du  poifTon  pris  en  la  mer  Méditerranée  ,  comme  qu'elle  fe  payeroit  à  raifon  de  quatre  fols  par  ar- 

il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  le  5  pent  feulement;,  8cle  26  Juillet  1603.  qu'elle  fe 

Juin  1633.  ^"  faveur  d'Etienne  Ribbes  ,  Syndic  payeroit  à  raifon  de  fcize  gerbes  l'une  ,  fuivant  la 

dos  Patrons  &  Pêcheurs  des  Tartanes  de  la  Ville  Coutume  ,  Le  Prêtre  ,  cent.  i.  chap.  27. 
d'Agde ,  contre  l'Evêque  d'Agde  ,  D'Olive ,  enfes        2.  Et  /i  ladite  Coutume  eft  obfcure  &  incertai- 

Arrets  ,  liv.  2.  chap.  4.  l'ufage  de  la  Mer  étant  ne ,  on  doit  fliivre  la  Coutume  des  lieux  circon\oi- 

commun  à  tous.  §.  Et  quidem  naturall  jure  i.  iins ,  fuivant  la  Loi  Semper  injîipulationibus  i^^. 

Injiit.de  De  rer.  divijione  ,  pour  le  poilfon  qui  s'y  jf\  De  diverf.  reguL.  jur.  &  Ladite  Ordonnance  de 

prend  on  n'en-  peut  prétendre  dîme.  l'an  1580.  art.  29. 

3.  Tertio.  En  divers  lieux  par  Coutume  on  3.  Si  les  Eccléfiaftiques  ont  ci-devant  tran/Igé  Se 
ne  prend  point  la  dîme  des  fruits  qui  fe  recueillent  compofé  pour  lefdites  dîmes ,  on  pa)  era  fuivant 
es  jardins,  linon  qu'on  y  connoilfe  de  la  fraude,  lefdites  tranfaftions  6c  comportions  qui  demeure- 
car  au  lieu  que  \qs  jardins  ne  font  établis  que  pour  ront  en  leur  force  &  \exx.\x  ,  fui\anr  ledit  article 
le  plaiiîr  ou  pour  la  néceflitc  des  propriétaires ,  fi  29.  non-feulement  contre  lefdits  EccJéliaftiques 
on  fait  trafic  des  herbes  qui  y  croilTent ,  on  en  fait  qui  les  ont  faites  \  mais  aufTi  contre  les  fucceffeurs 
payer  la  dîme  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  aux  Bénéfices ,  pourvu  que  lefdites  tranfaélions 
de  Touloufe,  le  7  Août  1603.  D'Olive  ,  en  fes  aicntété  exprefiément  confirmées  par  le  Pape,  c^/». 
Arrêts  ,  liv.  1.  chap.  14.  II  en  eft  de  môme  lorf-  Veniens  8.  Extr.  Detranj'acl.  car  autrement  elles 
qu'on  recueille  dans  les  jardins  du  bled  ou  du  vin ,  ne  valent  que  contre  lefdits  Ecclélîaftiques  qui  les 
comme  il  a  été  jugé  audit  Parlement ,  D'Olive  ,  ont  faites ,  Cuip.  Pap.  quoji.  i-c).injine,  fuivant 
audit  chapitre  14.  ledit  chapitre  Veniens.  Au  premier  cas  ,  on  pré- 

*  Nota.  Ainfi  par  autre  Arrêt  du  Parlement  de  fume  que  c'eft  l'Eglife  m.ême  qui  a  tranfigé  ;,  &  au 

Touloufe  du  6  Mars  1640.  les  Jardiniers  de  Nî-  fécond  ,  que  c'eli  la  feule  perfonnedu  Prélat, 
mes  ont  été  condamnés  à  payer  la  dîme  des  jar-        *  Isota.  Nous  ne  fuivons  point  en  France  ce  cha- 

dins  où  ils  faifoisnt  croître  choux  ,  melons ,  mar-  pitre  Veniens  \  l'autorité'du  Pape  ne  feroit  point 

jolaine ,  courges ,  citrouilles ,  oignons ,  6cc.  dont  iiiftifante  pour  valider  un  abonnement  perpétuel 

ils  faifoient  commerce  \  Anciens  Mémoires  du  des  dîmes.  La  règle  parmi  nXDus,  afin  que  les  tran- 

Clergé ,  tom.  3.  page  67.  faé^ions  £<:  abonnemens  perpétuels  fur  les  dîmes, 

Au  refle  l'ufage  des  lieux  doit  décider  fi  la  dîme  faits  avec  des  particuliers,  lient  les  fucce/feurs  aux 

fe  doit  prendre  dans  les  clos  ÔC  jardins.  ]  Bénéfices  ,  eft  que  les  formalités  des  aliénations 

des  biens  d'Eglife  aient  été  obfervées  ;  ainlî  jugé 

j^.      '  ■  :^-"-— ^-^>^ —  ^  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  lo  Juillet 

SECTION  V.  ET   D  ERNIERE.         îf;^^''!^^^^'/ ^"''''i'  '''^'  '''^'''  \  '^''^) 

Ï17.  lequel  Arrêt  elt  mal  rapporte  au  Journal 

Quelle    quantité'  de  fruits  eft  exigée  pour  les  ^^^  Audiences. 

t)imes,  y^dxi  l'abonnement  étant  fait  avec  un  Corps 

d'habitans ,  eft  valable  fans  lefdites  formalités  y 

i.T     A  Dîme  fe  doit  payer  au  dixième ,  fi  on  ne  s'il  eft  ancien  Se  fuivi  de  polTeffon.    C'eft  ainfi 

J_J  montre  que  la  Coutume  du  lieu  foit  con-  qu'il  fiiut  entendre  les  Ordonnances  dei56i.i562^ 

traire  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Pa-  &  1568.  qui  autorifent  les  tranfaélions  &  compo- 

ris ,  en  l'an  1561.  Charondas  ,  en  Ces  Réponfes  ,  fitions  fur  la  manière  de  payer  les  dîmes  '■,  ce  qui 

liv.  I.  chap.  51.  6c  par  Arrêt  prononcé  enrobes  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du 

rouges ,  en  Décembre  1559.  Charondas .,  en  fes  13  Juin  1654.  fur  une  ancienne  compolition  fai- 

Obfervations  ,  fous  le  mot ,  Dîmes ,  &  en  fes^  te  en  efpcce  avec  un  Corps  d'habitans ,  fuivie  de 

Pandecles  y  liv.  i.  câap.  13.    Que  s'il  y  a  Cou-  poireftion  y  même  une  pareille  composition  an- 

tume  contraire  ,  il  la  faut-fuivre,  Chop.  defacr.  cienne  fuivie  de  pofieffion  ,  feroit  valable,  étant 

polit,  lih.  3.  tit.  4.  num.  4.  Sc  Charondas ,ybr/5  faite  en  argent,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 

ledit  mot  y  Dunes  y  fxmtinxk  chaj^ktQ  Co/nmiJJitm  lét  du  11  Février  16 17.  rapporté  aux  Notes 
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margin.  fur  Le  Prêtre,  cent.  2.  ch.  31.   Se  par  trois  cens  liv.  ôC  ainfi  s'obrei^ve  audit  ParlemenT, 

autre  Arrêt  du  23  Décembre  163 1.  rapporté  par  d'Olive,  en  fes   Arrêts^  liv.  i.  chap.  2.  contre 

Henrys ,  tom.  i.  liv.  1.  queji.  39.  Le  Grand  fur  V article  9.  de  tOrdonnance  de  Charles  IX.  de 

la  Coutume  de  Troycs,  art.  51.  gloJJ'.  i.  nombre  t  an  \$-ji.  qui  re'gloit  ladite  congrue  portion  à  Jix 

45.  ^  46.  Se  Mornac ,  adleg.  8.  Cod.  De  ufur.  vingt  livres  -,  mais  cette  Ordonnance  a  été  cor- 

Ét  Henrys  obferve  fur  l'Arrêt  de  16 ij.  que  M.  le  rigcepar  autre  poflérieure  faite  à  Paris ,  qui  fait 

Rapporteur  lui  (.lit  qu'on  avoit  expreifcment  ajouté  ladite  modération  de  trois  cens  livres..  Et  lorfque 

à  l'Arrêt  que  cela  avoit  été  ainli  prononcé  fuivant  les  oflrandes  ou  oblations  font  un  peu  conlidéra- 

]a  tranfadiou  ou  compolition  qui  avoit  été  autre-  blés ,  on  les  impute  en  ladite  portion  congrue  , 

fois  faite  ,  afin  qu'il  parût  clairement  que  la  Cour  mais  non  pas  lorfqu'elles  font  de  peu  de  valeur , 

auroit  jugé  autrement  (i  l'on  avoit  feulement  op-  comme  il  fe  juge  audit  Parlement,  d'Olive ,  audit 

pofé  la  poirefHon  immémoriale.  lieu  •■,  on  appelle  le  revenu  qui  fe  recueille  defdites 

La  raifon  de  cette  Jurifprudencc  cfl  que  l'ufage  offrandes ,  le  vérou  ou  le  baife-main.  Que  fi  lefdits 

du  lieu  s'oppofe  à  l'ancienne  polîciïion   de  quel-  Vicaires  perpétuels  ont  des  fruits  de  leurs  Béné- 

ques  particuliers  ;  au  lieu  que  quand  tout  le  Can-  fices  de  quoi  fe  luitanter  fuffifammenr ,  ils  font 

ton  eit  dans  cette  poifedlon  ,  l'ufage  l'autorife.  ]  non-recevables  à  demander  ladite  portion  con- 

4.  Si  les  Parties  font  en  difpute  de  la  quote  pen-  grue  ^  jugé  au  Parlement  de  Paris  ^\e  i\  février 
dant  le  procès ,  on  a  accoutumé   d'adjuger  par  1584.  Louet,  lettre  D ,  chap.  8. 

proviiion  au  Curé  la  quatrième  partie  <\es  dîmes ,  *  Nota.  Les  Déclarations  du  Roi  des  29  Jan- 

qui  eft  la  quarantième  portion  des  fruits ,  Mafuer.  vier  1686.  6c   30  Juin   1690.  dont  l'exécution  a 

tit.de  pojjejjbr.  ii.  n.  31.  £<.  Faber,  in  fuo  Ce-  été  ordonnée  par  l'article  24.  de  l'Edit  du  mois 

dice  ,  lib.  i.  //'/.  2.  définit.  24.  &  ainfi  a  été  jugé  d'Avril  1695.  ont  fixé  la  Jurifpnidence  dans  tout 

au  Parlement  de  Paris ,  le  17  Juillet  1539.  Rebuff.  le  Royaume ,  tant  fur  la  quantité  de  la  portion 

inprœfat.  tracl.  defenterit.provif,  n.  30.  Argum.  congrue ,  que  fur  plufieurs  autres  points  concer- 

Itg.  Antiqui  ^.  jf'.  Si pa^  hœred.  petat.  où  il  eft  nant  cette  matière. 

dit,  que  lorfque  la  veuve  du  défunt  eft  enceinte  .  La  Déclaration  du    29  Janvier  1686.  contient 

oa  baille  au  fils  vivant  par  provijion ,  la  qua-  neuf  difpofitions. 

trieme  partie  de  l hérédité  de  fon  père  ^  il  feroit  La  première  fixe  la  portion  congrue  ,  pour  les 

injulte  d'adjuger  par  provifion  plus  grande  por-  Curés  ou  Vicaires  perpétuels ,  à  trois  cens  livres. 

tien  qu'on  n'adjugeroit  en  définitive.  La  féconde  donne  aux  Curés  ,  outre  la  portion 

5.  Si  les  Vicaires  perpétuels  ne  font  pas  fuiîi-  congrue ,  les  offrandes ,  honoraires ,  droits  ca- 
famment  entretenus  des  fruits  des  Bénéfices ,  ils  fuels ,  6c  lés  dîmes  novales. 

peuvent  demander  leur  portion  congrue  ,  c'efl-à-  La  troilieme  donne  cent  cinquante  livres  aux 

dire ,  convenable  &  fuflifante  ,  Rebuff.  in  tracl.  Vicaires. 

congr.  port.  n.  6.  &  j.  à  ceux  qui  en  jouiffent  ^  La  quatrième  laiffe  à  la  diipo/îtion  des  Evêques 

laquelle  portion  congrue  eft  taxée  à  l'arbitre  du  d'établir  le  nombre  des  Vicaires  nécelTaires. 

Juge  ,  eu  égard  au  revenu  des  Bénéfices ,  ÔC  à  la  La  cinquième   déclare    la   portion   congrue 

qualité  des  perfonnes  auxquelles  elle  eft  ou  due  exempte  de  toutes  charges. 

ou  demandée,  Rebuff.  in  tracl.  congr.  port.  an.  La  fixieme  charge  du  paiement  de  la  portion. 

61.  ufque  ad%\.  &  in  tracl.  defentent.provif.in  congrue  les  Décimateurs  eccléfiaftiques ,  ôc  fub- 

prœfat.  n.  30.  6c  Faber,  in  fuo  Codice ,  lib.  i.  fîdiairement  les  dîmes  inféodées,  6c  pourvoit  à 

tit.  1.  définit.  52.  Le  plus  fouvent  on  la  taxe  à  la  répartition  que  les  Décimateurs  doivent  faire 

la  quatrième  partie  des  fruits  décimaux ,  Faber ,  entr'eux  de  cette  dette. 

ibid.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  La  feptieme  explique  la  voie  qu'ont  les  Curés 

le  17  Juillet  1539.  Rebiiff.  dicl.  locis,  en  icelies  pour  fe  faire  payer  de  la  portion  congrue,  qui 

non  comprifes  les  diftributions  quotidiennes  :,  jugé  eft  de  faire  leur  opj^ofîtion  ,  de  préfenter  requête , 

à-Touloufe  en  1543.  La  Roche,  en  fes  Arrêts,  ôc  veut  que  les  Ordonnances   des  Juges  foient 

livre  6.  fous  le  mot,  Dijiributions quotidiennes ,  exécutées  par  provifion. 

tit.  2,6^  arr.  i.  conformément  à  l'avis  de  Rebuff.  La  huitième  veut  qu'il  foit  établi  un  Deffer- 

in  dicl.  tracl.  congr.  port.  num.  %6.  ni  \es  anni-  vant ,  en  cas  de  vacance. 

verfaires  Se  autres  droits  que  le  Vicaire  perçoit  La  neuvième  attribue  la  connoiffance  aux  Bail- 

par  autre  Droit  que  de  Vicaire,  Rebuff. //z  dicl.  lifs  5c  Sénéchaux  royaux ,  &..  délaiffe  l'appel  au 

tract,  num.  ^6.  &  feqq.  8C  elle  eft  aujourd'hui  Parlement. 

taxée  au  Parlement  de  Touloufe  à  la  troilieme  La  Déclaration  du  30  Juia  1690.  contient  fix 

ou  quatrième  partie  des  fruits  décimaux ,  fi  mieux  difpofitions. 

kfdits  Vicaires  n'aiment  prendre  la  femme  de  La  première  porte  q^ue  les  Décimateurs  paj'e- 
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ront  la  portion  coni^ruc  ,  fi  mieux  ils  n'aiment 
abandonner  leurs  dîmes  pour  s'en  décharger. 

La  féconde ,  que  les  Curés  à  portion  congrue , 
payeront,  jufqu'à  ce  qu'autrement  en  foit  ordon- 
né i^ar  le  Roi ,  tout  au  plus  cinquante  livres  de 
décimes ,  dons  gratuits  &C  autres  impo(itions. 

La  troideme ,  que  les  Curés  feront  tenus  de 
garder  la  jouillance  des  fonds  &  domaines  de  leurs 
Cures ,  fur  6c  tant  moias  de  la  portion  congrue. 

La  quatrième  explique  la  manière  de  fixer  la 
valeur  des  fonds  de  la  Cure. 

La  cinquième  donne  aux  Curés ,  outre  la  por- 
tion congrue ,  toutes  oblations  6c  olîrandes ,  en 
cire  ÔC  argent ,  le  cafuel ,  obits  6c  fondations. 

La  fixieme  regarde  les  Curés  primitifs  ,  pour 
leurs  droits  d'officier. 

Par  rapport  aux  Curés  des  Villes  murées ,  la 
règle  ell  d'ordonner  une  eftimation  de  tous  les 
revenus  de  la  Cure,  avant  d'accorder  ou  refiifer 
la  portion  congrue  ^  c'ell  ce  qui  a  été  fait  par 
plufieurs  Arrêts  du  Confeil  intervenus  depuis  ces 
Déclarations  du  Roi. 

L'article  ii.  de  la  Déclaration  du  Roi  du  15 
Janvier  174 1.  porte  que   les  Curés  primitifs  ne 
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peuvent  fe  décharger  de  la  portion  congrue ,  qu'en 
abandonnant  avec  les  dîmes  de  la  Paroifle ,  les 
autres  biens  ÔC  revenus  qu'ils  y  poffedent ,  en- 
femhle  le  titre  &C  droits  de  Curé  primitif. 

La  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris,  eft 
que  le  Curé  primitif,  gros  décimateur  en  partie , 
doit  feul  payer  la  portion  congrue  ^  fi  auparavant 
la  Déclaration  de  16S6.  il  étoiten  ufage  de  payer 
feul  fon  Vicaire  amovible  ;,  c'eft  auffi  la  Jurifpru- 
dence du  Grand  Confeil ,  celle  du  Parlement  de 
Touloufe  efi:  d'y  faira  contribuer  les  autres  gros 
Décimateurs  eccléiiaftiques  ^  voyei  mon  Recueil 
de  Jurifprudence  canonique  &  bénéficiale , ybw^ 
le  mot ,  Portion  congrue  ,  feci.  4. 

Et  quand  le  Curé  primitif  n'a  point  dédîmes, 
il  doit  contribuer  avec  les  Décimateurs  ecclé- 
fiaftiques ,  au  prorata  du  revenu  de  fes  domaines , 
6c  du  revenu  des  dîmes. 

Les  exempts  des  dîmes  font  aufTi  tenus  de  con- 
tribuer à  la  portion  congrue  ^  ainfî  jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris ,  du  2,8  Novembre 
1673.  Gueret  fur  Le  Prêtre,  cent.  i.  ch.  14. 

La  portion  congrue  eft  fujette  à  faifie  jufqu'au 
tiers.  ]  * 


T    I     r    R    E        ONZIEME. 

Des  divers  cas    efquels  le  Bénéficier   efi  privé  de  fiyn  Bénéfice. 


1.  A  Prés  avoir  parlé  des  perfonnes  qui  peu- 
J[\.  vent  conférer  les  Bénéfices ,  ÔC  de  celles 
«auxquelles  ils  peuvent  être  conférés ,  des  Béné- 
fices qui  peuvent  être  conférés  ,  de  la  forme 
des  provifions  des  Bénéfices ,  des  obligations  du 
Bénéficier  6c  de  fes  droits  &C  prérogatives ,  il  refte 
à  parler  de  divers  cas  efquels  les  Bénéficiers  font 
privés  de  leurs  Bénéfices. 

z.  Or  le  Bénéficier  eft  privé  de  fbn  Bénéfice 
par  divers  moyens.  Primo  ,  il  en  eft  privé  pour 
crime  ^  Secundo ,  par  fa  réfignation  j  Tertià  , 
par  la  jouiflance  triennale  6c  paifible  qu'un  autre 


en  a  fait  \  Quarto  ,  par  fbn  mariage  ^  Çuinto  ,' 
par  la  profefîion  qu'il  a  faite  dans  le  Couvent 
où  il  s'eft  fait  Religieux  ^  Sexto ,  pour  avoir 
donné  ou  affifté  à  une  Sentence  portant  peine 
d'effufion  de  fang  -^  Septimd  ,  pour  avoir  pris 
un  autre  Bénéfice  incompatible  avec  le  premier  ', 
Oclavo  ,  lorfque  pour  fon  incapacité  un  autre 
l'a  impétré  par  dévolut  ^  Nono  ,  lorfque  celui  qui 
a  fondé  la  chapelle  a  révoqué  iâ  dotation  avant 
qu'elle  fût  fulminée ,  décrétée  &  acceptée  :  il 
fera  parlé  de  tous  lefdits  moyens  à  part  par  Sec- 
tions féparées. 


S^= 


-*SÎ^ 


=?Î3 


SECTION        PREMIERE. 

De   la  defiitution  du  Bénéficier  pour  crime. 


i.T  E  Bénéficier  eft  privé  de  fbn  Bénéfice  pour 
I  J  crime  dont  il  a  été  convaincu  ,  Rebuff.  in 
praxi  benefic.  7^. parte  ,  tit.  de  mod.  amitt.  benefic. 
num.  61.  fuivant/f  Can.  Satis perverfum  7.  difi. 
56.  (&  Can.  Invent um  38.  cauf.  16.  çuœfi.  7.  &- 
cap.  Si  conjiiterit  12.  Èxtr.  De  accuf.  Quomodo 


enim  poteft  prœfes  Ecclefics  auferre  malum  de 
medio  ejus  qui  in  deliclo  fimili  corruerit  ?  aut 
quâ  libertate  corripere  peccantem  poteft  ,  càm 
tacitus  fibi  ipfe  refpondeat  ^  eadem  admifijfe 
quœ  corripit^  Can.  Primum  6.  diftincl.  is-ain/j 
celui  qui  tenant  une  concubine  j  eft  admonefte 
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de  la  quitter ,  8c  ne  le  veut  pas  faire  ,  efl:  privé  être  au  préjudice   du   tiers ,   auquel  le  droit  efl 

de  fon  Bénéfice ,  fuivant   le  Concordat ,  tit.  de  déjà  acquis ,  leg.  Prcetor  ait  i.  §.  Si   quis  à 

publ.  concubin,  cap.  Si  auUm  6.   &  tôt.   tit.  Principe  16.  ff.Ne  quid  in  loco  publico. 
Extr.  De  cohab.  Cleric.  &  leg.  Euin  qui  19.  Cod.        i.  Secundo.  Même  aujourd'hui  en  France  on 

De  Epijl:  &  Cleric.  Môme  bien  qu'anciennement  peut  impétrer  le  Bénéfice  dudit  Bénéficier ,  avant 

il  fût  permis  aux   Eccléfiaftiques  de    tenir  chez  que  par  Sentence  du   Juge  il  ait  été  condamné 

eux  des  femmes  qui  n'étoient  ni  leurs  époufes  ,  pour  tel  crime ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  2.  tit. 

ni  leurs  concubines,  mais  leurs  compagnes  en  desVacations  des  Bén/fices  6.  art.  z.b^KznQh\n 

leur  célibat,  qu'on  appelloit<S'u/?ermi/i/c7(^  ^néan-  Decif  part.  4.  concluf.  293.  On  peut  dire  à  ces 

moins  aujourd'hui  pour  ôter  tout  foupçon  d'in-  Bénéficiers  qui  vivent  mal,  ce  que  difoit  Saine 

continence  ,  par  le  Concile  de  Nicée  cela  ne  leur  Chryfoftômc  fur  Saint  Mathieu ,  Homélie  47.  fur 

elt  pas  permis,  fur  peine  de  privation  de  leurs  le  chapitre  13.  d'où  a  été  tiré  la  Canon    Muiti 

charges,   Novel.   103.   Cod.   Presbyteris  iç).  6"  Sacerdotesiz.dijlincl.  ^o.MultiSacerdotes     & 

Can.  Interdixit  16.  dijî.  32.  pauci  Sacer dotes  :  multi  nomine  ,  pauci  opère. 

Secundo.  Le  Bénéficier  efl:  privé  de  fon  Bé-  Videte  ergo  quomodo  fedetis  fuper  Cathedram  ' 

néfice  pour  un  homicide ,  Rebulf.  dicî.  tit.  n.  50.  quia  non  Cathedra  facit  Sacerdotum ,  fed Sacer*- 

fuivant  le  chap.  Ex litteris  10.  Extr.  De  excejjib.  dos  Cathedram:  non  locus  fanclificat hominem 

Prœlat.  cap.  i.  Extr.  De  Cleric.  in  duel,  pugnant.  fed  liomo  locum  :  non  omnis  S'acerdos  fanclus  ' 

&  cap.  ultim.  Extr.  De  homicid.  fed  omnis  fanclus  Sacer  dos  :  In  judiciofedens    fi 

Tertio.  Pour  facrilege ,  Kebuff.  dicl.tit.  n.  benèvixeris  ^(jbenè  docueris  ,  omnium  Judex'es: 

56.  fuivant  le  chap.  Venerabilem  ,  Extr.  De  elecl.  Si  autem   béni  docueris  ,   è»  malè  vixeris      tid 

Quarto.  Pour  héréfie ,   Rebuff.  dicl.  tit.  n.  folius  condemnator  eris  :  nam  benè  vivendo      & 

4.  fuivant  le  chapitre  Ad  abokndam  9.  Extr.  De  béni  docendo ,  populum  inflruis  quomodo  debeat 

hœreticis  ,  finon  qu'il  y  renonce  promptement  ,  vivere  j  benè  autem  docendo  ,  &  malè  vivendo 

Rebuff.  dicî.  tit.  à  num.  7.  ufque  ad  24.  Deum  injhuis  quomodo  te  debeat  condemnare  ' 

QuiNTO.  Pour  (îmonie  ,  Rebuff.  dicî.  tit.  n.  Can.  Multm.difi. /^o.Nonomnes  Epifcopi  funt 

33.  fuivant  le  chapitre  Infmuatum  13.  Extr.  De  Epifcopi.  Attendis  Petrum  ,  fed(^  Judam  con- 

fimoniâ.  ^  Jidera,  Can.  Non  omnes  29,  cauf.  2.  quafl.  7. 

Sexto.  Pour  crime  de  lefe-Majefté ,  Rebuff.  Non  omnis  qui  dicit ,  pax  vobis ,  qua/i  coluj'nba. 

dicl.  tit.  num.  32.  fuivant  la  Loi,  Quifquis  5.  efl  audiendus ,  Can. Non  omnis  30.  dicî.  qiiœjî, 

Cod.  Ad    leg.  Jul.  Majejiat.  ou  autre   crime  7.  C'eft  la  voix  de  Jacob,  mais  les  mains  d'Efau  * 

grave ,  Rebulf.  ^/5.  ///.  num.  60.       ^  ^on  Hyerofolymis  fuiff'e  ^  fed  Hierofolymis  benè 

Ce  qui  a  lieu  ,  foit  que  ledit  crime  mérite  peine  vixijfe  laudandum  ejî ,  difoit  S.  Jérôme    écrivant 

de  mort,  ou  même  bannilfement  perpétuel  -,  ain(i  à  Nepotien,  d'où  a  été  tiré  le  Can.  Gloria  71 

par  Arrêt  du  Parlement  deTouloufe,   donné  à  cauf.   12.  quafi.  i.  ce  font  des  /lambeaux  qui 

la  Vigile  de  Noël  1539.  il  a  été  jugé  que  le  ban-  éclairant  autrui,  fe  confument  eux-mêmes  •  c^fl 

niffement  perpétuel  emporte  néceltairement  pri-  un  fel  qui  ayant  perdu  fa  faveur  ne  vaut  plus 

vation  du  Bénéfice  poffédé  par  celui  qui  eft  banni ,  rien ,  &  doit  être  jeté  dehors ,  Saint  Mathieu 

qui  ne  peut  fervir  fon  Bénéfice ,  Rebuff.  inpraxi  chap.  5.  verf.  23.  Tibère  ne  put  par  fes  Loix  em- 

beneftc.  tit.de  mod.amitt.  benef.  n.  57.  &  Papon,  pêcher  que  les  Romains  ne  portaffent  la  robe  de 

en  fes  Arrêts  ,  lïv.  3.  tit.  des  vacations  des  Bé-  pourpre  ^  mais  lorfque  lui-même  la  quitta     &  en 

néjices  6.  art.  i.  ie  même  a  été  jugé  contre  un  vêtit  une  autre  noire,  alors  tous  la  quitteren^taufîî 

Curé  banni  feulement  pour  dix  ans ,  par  Arrêt  du  Xiphil.  in  Tiber  cap-.  7.  Ces  Bénéficiers    à  l'imi- 

Parlement  de  Dijon  du  mois   d'0<Sobre   1618.  ration  du  fouverain  Sacrificateur ,  doivent  porter 

Bouvot ,  tom.  2.  fous  le  mot,  Banmffement ,  au  bord  de  leur  robe  des  grenades  Se  des  fonncr- 

^uefi.  I.  Et  non-fèulement  les  fufdits  condamnés  tes,  Exod.  ch.  28.  verf  33.  34.  (^  35.  Dgg  ^j^^ 

font  privés  de  leurs  Bénéfices  pendant  le  tems  de  nettes ,  parce  qu'ils  doivent  enfeigner  ia  parole  de 

leur  banniffement ,  mais  même  bien  qu'ils  aient  Dieu ,  Sc  des  grenades ,    d'autant  qu'ils  doivent 

été  réhabilités  par  le  Pape ,  &  obtenu  par  Lettres  eux  -  mêmes   porter  des  fruits   de  fàinteté     &: 

du  Roi ,  rappel  du  ban  ;,  néanmoins  ils  ne  peuvent  qu'autrement  leur  prédication  efl:  fans  fruit.  Saint 

pas  rentrer  dans  leurs  Bénéfices  dont  d'autres  ont  Jean-Baptifte  efl:  appelle  la  voix  criant  repen- 

été  pourvus ,  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt  tance ,  Ifaie ,  ch.  40.  verf.  3.  Saint  Mathieu    cU 

de  Dijon  du  mois  d'Oftobre  1616.  Bouvot,  Ibid.  3.  verf.  3.  Saint  Marc  ,  ch.  i.  verf,  3.  Saint  Luc  ' 

Çf  fous  te  mot .,  Bénéfices.^  ^^<y?.  4..La  réhabili-  ehap.  3.  verf.  4.  Saint  Jean,  eh,  \,  verf  22.  ils 

ration  ne  s'entend  que  pour  l'avenir  &  non  pour  doivent  être  au/Ti  tout  voix ,  n'y  ayant  lieii  en 

lepaiTéj  ôc  k  Bénéfice  du  Prince  ne  doit  pas  eux  qui  ne  prêche  repentance». 
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Non  vox.fed  votum  ;  non  confona  mufica  ,    P"l<^hre  cl'Orphée ,  fuivant  le  dire  de  Paufanias, 
r  1    Ç.J.  ->       ■>    en  chantoicnt  plus  mclodieufement  &  de  meilleure 

Non  damans  ,  Çed  amans  cantat  in  aure  Dei.    f  ^^^  ^i"^  '"  -^>'''^'  '  VO^^n[uo\  les  Bénéficiers  qui 
'  -^  doivent  avoir  a  roiis  iiiomens  devant  ks  yeuxl'E- 

Et  le  fouverain  Sacrificateur  portoit  une  lame    criture  fainte,  où  ils  voient  des  exemples  rares 
d'or ,  où  vtoicnt  gravés  ces  mots  :  Sanclum  Do-    Se  admirable  de  toute  fainteté  &  de  juiiice ,  fe- 
mino ,  Exod.  ch.  X.  pour  montrer  que  les  Minif-    ront-ils  des  aftions  entièrement  contraires  à  ces 
très  doivent  être  Saints  ^  5c  comme  l'hermine  qui    rares  exemples  &  à  leur  miniftere  ? 
fe  voyant  pourfuivie  par  les  veneurs ,  qui  ont        3.  Mais  le  Bénéfice  ne  fera  pas  vacant  de  fait 
environné  fon  gîte  de  boues ,  de  peur  de  fouil-    qu'après  que  par  Sentence  il   fera  déclaré  tel 
1er  la  candeur  de  fa  peau  ,  aime   mieux  mourir    c'eft-à-dire ,  celui  qui  a  impétré  un  Bénéfice  ne 
Se  fe  lailî'er  prendre  que  fe  bouger  de  fon  gîte ,    fera  pas   mis  en   poirefîîon  qu'après  ladite  Sen- 
d'où  eft  venue  fa  divife  ,  Plutôt  mourir  que  fe    tence ,  Molin.  in  Regul.  de  infirm.  rejign.  num, 
/oi/^//tT  ;,  auffi  ces  Bénéficiers  doivent  plutôt  mou-    388.  ÔC  Ranchin  ,  diBo  loco. 
rirque  de  contaminer  6c  fiétrirpar  des  mauvaifes        4.  Secundo.  La  feule  Sentence  donnée  fur  le 
adions  la  fainteté  de  leur  piofeiïîon,  pejufque    crime,  ne  prive  pas  le  Bénéficier  de  fon  Béné- 
letho  flagitium  timet.  Si  Jefus-Chrill  maudit  le    fice ,  li  cela  n'eft  exprelTément  porté  par  ladite 
figuier  pour  n'y  trouver  que  des  feuilles  ÔC  point    Sentence ,  Kebuff.  in  dicl.  tit.  de  modo  admittit. 
de  figues ,  quoiqu'alors  ce  ne  fût  point  la  faifon    benef.  num.  64.  fuivant  le  chapitre  Qualiter  17. 
des  figues,  Saint  Mathieu,  ch.  zi.  verf.  18.  8c    Extr.  De  accufat.  in  verbis ,  ad diminutionem 
Saint  Marc,  ch.  11.  verf.  13.  quelle  peine  infli-    capitis  &  ad  degradationem  intenditur. 
gera-t-il  à  ceux  qui  n'ont  que  la  feule  apparence        5.  Tertio.  Bien  que  les  Abbés  puifiênt  infti- 
de  fainteté,   mais  qui  ne  portent  aucuns  fruits    tuer  des  Prieurs  à  leur  volonté  ,  néanmoins  ils  ne 
de  juftice ,  quoiqu'en  tout  tems  8c  en  toute  faifon    peuvent  pas  à  leur  volonté  les  deftituer ,  comme 
ils  y  foient  obligés  ?  Le  péché  du  fouverain  Sa-    il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  20  Juin 
crificateur  ne pouvoit  être  expié  que  par  le  même     1581.  &  14  Juillet  1588.  Charondas,  en  fesOb- 
facrifice  par  lequel  étoit  expié  le  péché  de  toute   fervations  ,  fous  le  mot ,  j4bbés ,  comme  j'ai 
l'alTemblée  du  Peuple ,  Lévitique ,  ch.^.yerfi.    montré  plus   amplement    en  mon  Traité  des 
6"  fuivans  ,  pour  nous  enfeigner  que  le  péché  du    Droits  feigneuriaux. 

Bénéficier  eft  plus  grave  que  ne  fauroitêtre  celui  6.  Quarto.  Si  un  Bénéficier  dans  une  terre 
d'un  particulier ,  &  qu'il  équipolle  au  péché  de  /îérile  &  inculte  de  l'Eglife ,  a  à  fes  propres  frais 
tout  un  peuple.  Vehementius  coercendum  efi ,  &  dépens  planté  une  vigne  ,  bien  qu'après  il 
^uem  peccaffe  rnireris.  Scelus  omne  gravius  ,  vienne  à  être  privé  de  fon  Bénéfice  pour  quelque 
facit  claritudo  perfonce ,  intolerandum  ,  nimis  délit ,  néanmoins  ex  bono  <&  cequo  ,  on  lui  laiffera 
execrabile ,  non  ferendum  ,  induere  nomcn  &  la  jouiffance  de  la  vigne  pendant  fa  vie ,  RebufH 
titulum  fanclitatis ,  &  abondare  crimimbus  ^  in praxi  benef.  ■}.  part.tlt.de mod.amit.beneftc. 
Novel.  Valentin.  de  fepulchr.  tit.  5.  Notre  pre-  n.  66.  ainfi  dans  le  chapitre  Ad  aures  7.  Éxtr, 
mier  Père  Adam  fut  créé  au  fixieme  jour ,  ÔC  com-  De  reb.  ecclef.  alien.  il  eft  dit ,  Que  lEvêque  peut 
mença  fa  vie  non  par  le  travail  6c  les  affaires  de  la  bailler  à  cens  héréditaire  &  perpétuel ,  les  terres 
terre ,  comme  fon  non  d'Adam  le  montroit ,  car  qui  ont  été  ouvertes  &  réduites  en  culture  à  ceux 
ce  nom  fignifie  terreftre ,  Genef.  ch.  5.  verf.  i.  par  le  labeur  defquels  ou  de  leurs parens  elles 
Ecclef.  ch.6.  verf.  10.  6c  i.  Corinth.  chap.  15.    ont  été  ouvertes. 

verf.  57.  mais  par  la  fandlification  du  feptieme  *  Nota.  L'Auteur  dans  cette  Sedion  pre- 
jour ,  qui  fut  le  jour  du  repos ,  6c  par  l'invocation  miere ,  s'eft  amufé  à  moralifer  ,  au  lieu  de  traiter 
du  nom  de  Dieu.  Et  tous  ceux  qui  font  deftinés  fa  matière  ;,  c'eft  à  quoi  il  faut  fuppléer.  Pour  cet 
au  fervice  de  Dieu  ,  comme  les  Bénéficiers  doi-  effet ,  il  faut  d'abord  obfen^r  qu'il  n'y  a  point  de 
vent  non-feulement  commencer,  mais  aufTi  con-  crime  qui  faffe  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit , 
tinuer,  6c  finir  leur  vie  par  le  fervice  de  Dieu,  fi  cela  n'eft  exprelfément  contenu  dans  le  droit: 
Les  brebis  de  Jacob  agneloient  des  petits  fem-  Nullum  crimen  inducit  depo/itionem ,  ni^  fpe- 
blables  aux  verges  marquetées  qu'elles  voyoient  cialiter  à  Canone  excipiatur  •■,  glojf.  in  princip. 
devant  leurs  yeux  ,  Genef.  chap.  30.  Perfina  ,  quœfi.%.  cauf  15.  llfaut  même  confîdérer  com- 
Reined'Ethyopie  6c  more,  enfanta  Clariclea  très-  ment  les  Canons  ou  les  Décrets  s'expriment: 
belle  ÔC  très-blanche ,  pour  avoir  eu  devant  fes  Verba  conjideranda  quce  privationeminducunt, 
yeux  le  portrait  d'Andromède  qui  étoit  une  fort  an  Jint  prœfentis  vel  future  temporis  \  virbj. 
belle  fille  6c  bien  blanche ,  Heliod.  liv.  2.  ch.  9.  prœfentis  temporis  privant  ipfo  jure,  Louet, 
Même  les  rofîîgaols  qui  fe  trou  voient  près  du  Se-    de  injirm.  num.  385. 

Hors 
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Hors  le  cas  du  crime ,  &  autres  irrégularités  qui  /ixiemc  art.  de  celle  de  Blois ,  le  dis-reptieme  un-' 

font  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit,  on  ne  peut  de  celle  de  Melun  ,  &  les  Arrêts  de  la  Cour, 

point  le  requérir  avant  la  mort  du  Titulaire  ^  ce  Les  crimes  qui  ne   ibnt  pas  vaquer  les^  Bcné- 

feroit  une  courfe  ambirieufe,  &  celui  qui obtien-  fîces  de   plein   droit,   font   l'homicide  fimple  , 

droit  le  Bénéfice  en  feroit  privé  de  droit, cap.  Nu//a  Louet,  de  infirm.  n.  397.  il  ne  le  fait  vaquer  que 

2.  Extr.  De  conc^Jf'. prœbend.  £'  Ecckf.  non  vac.  par  la  Sentence  du  Ju^^e,  &C  en  cas  d'appel ,  que 

Les  crimes  de-s  Tiailaires,  de  quoi  feul  il  s'agit  par  l'Arrêt  confiimatif,  RebulF.  de  pacifie,  pof- 

ici ,  qui  foat  vaquer  les  Bénéfices  de  plein  droit ,  fijàr.  nurn.  2.9.  &•  feq.  Le  fratricide  ne  fait  pas 

c'eft-à-dire  à  caufe  defquels  les  Bénéfices  peu-  même  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit-,  Hevia 

vent  être  requis  8c  conférés  fans  jugement  décla-  fur  Frain  ,  ch.  76.  en  rapporte  des  Arrêts  du  Par- 

raiif  préalable  ,  font  :  lement  de  Rennes  -,  ni  l'adultère ,  Hevin  ,  eod.  nî 

i'*.  Le  crime  de  lefe-Majefté  divine  &  humaine,  le  concubinage  ^  le  Titulaire  en  peut  feulement 

z°.  L'ailafTinat  prémédité  ou  la  complicité ,  être  privé  par  Sentence ,  fuivant  le  Concordat  » 

fap.  I.  De  hormcid.  in  6.  Dumoulin  &  Louet,  tit.  de  public,  concubinar.  §.  Nec  non  2. 

de  infirrn.  nuni.  385.  &  397.  il  en  eft:  de  même  La  diftercnce  entre  les  crimes  qui  font  vaquer 

delà  feule  entreprife  extérieure  fur  la  vie.  les  Bénéfices  de  plein  droit,  Sc  les  crimes  qui  ne 

3°.  Le  crime  de  faulfe  monnoie,  Defin.  ca-  les  font  vaquer  que  par  la  Sentence  ,  efi:  à  con- 

noniq.pag.  208.  &fuivjnUs.  fidérer  par  rapport"  au  dévolut  6c  àla  dévolution. 

4".  Le  rapt,   Can.  27.  du  Concile  de  Calc-é-  Par  rapport  au  dévolut ,  en  ce  qu'au  premier  ca? 

doine ,  Concile  de  Trente  ,  fijf.  24.  cap.  6.  de  il  peut  être  obtenu  par  la  feule  perpétration  du 

reformai.  crime  ^  au  lieu  qu'au  fécond  cas  il  ne  peut  être 

Il  en  eft  de  même  du  rapt  de  fédudion  ^  l'Or-  obtenu  avant  la  condamnation  à  mort  naturelle 
<ionnance  de  Blois ,  art.  42.  Se  la  Déclaration  du  ou  civile  ,  ou  que  quand  la  Sentence  porte  priva- 
Koi  de  1639.  article  3.  ont  prononcé  les  mêmes  tion  du  Bénéfice  ■■,  ôc  par  rapport  à  la  dévolu- 
peines  contre  le  rapt  de  fédu^lion  ,  que  contre  le  tion ,  en  ce  qu'en  ce  premier  cas ,  le  collateur 
japt  de  violence  •■,  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle-  doit  pourvoir  dans  les  fix  mois  de  la  perpétration 
ment  de  Paris  du  15  Juillet  1726.  rapporté  par  du  crime,  finon  le  droit  ell  dévolu  au  Supérieur, 
Du  Perray,  Moyens  canoniq.  tom.  3,  chap.  25.  au  lieu  qu'au  fécond  cas  la  dévolution  ne  coni- 

5°.  L'héréfie  manifefte ,  li  l'hérétique  n'abjure  mencc  à  courir  que  du  jour  de  la  Sentence, 

entre  les  mains  de  l'Evêque  auiïl-tôt  qu'il  efi:  repris,  Mais  quoiqu'il  s'agilTe  de  crime  atroce  qui  falTe 

Cap.  Ad  ahoiendarn  cj.  Extr.  De  hœretic.  vaquer  le  Bénéfice  de  plein  droit ,  cela  n'empêche 

6°.  La  falfification  des  provilîons  du  Pape ,  cap.  que  le  Titulaire  ne  le  pullfe  rélîgner  valablement , 

Adfalfarios  7.  Extr.  De  crim.  falfi.  A  l'égard  i\  fa  réfignation  eft  admife  avant  la  collation  de 

des  autres  fauffetés ,  elles  n'emportent  pas  priva-  l'Ordinaire  ou  du  Pape ,  ou  même  avant  Ta^fion 

tion  de  plein  droit  du  Bénéfice,  mais  le  Titulaire  du  dévolutairc,  en  cas  de  collation  par  dévolut , 

en  doit  être  déclaré  déchu  ,  Ordonn.  du  mois  de  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  du 

Juillet  1737.  tit.du  faux  incident .,  art.  12.  &  13.  27  Juillet  16^4.  rendu  iîir  les  conclu/îons  de  M. 

7°.  Le  crime  de  frapper  un  Evêque  par  injure,  delà  Moignon ,  Avocat  général ,  6c  rapporté  bu 

.cap.  Siquis  i.  de  pœnis ,  in  Clément,  ou  de  le  Journal  des  Audiences  ;,  lequel  Arrêt  n'eft  point 

retenir  pour  le  forcer  de  réligner,  cap.  Multo-  contraire  à  ceux  des  21  Mars  1620.  ôc  11  Juillet 

ruin  1.  ibid.  i6i6.  audi  rapportés  au  Journal  des  Audiences  ^ 

8°.  Le  péché  centre  nature  ,  8c  Tincefte  fpiri-  tom.  i.liv.  t.ck.  125.  parce  que  dans  i'efpecede 

tuel ,  fuivant  les  Bulles  de  Pie  V.  lefquelles  encore  ces  deux  derniers  Arrêts ,  le  Titulaire  avoit  été 

qu'elles  n'aient  pas  été  reçues  dans  le  Royaume  ,  prévenu  par  la  collation   de  l'Ordinaire ,  ou  par 

doivent  être  obfervées  en  ce  point ,  à  caufe  de  l'aftion  du  dévolutaire  •■,  K  dans  l'efpece  de  l'Arrêt 

l'atrocité  de  ces  crimes.  du  27  Juillet   1694.  la  rciignation  avoit  été  faire 

9".  La  fimonie ,  cap.  Cum  detejlahik  2.  Extr,  avant  l'accu farion  ^  8c  M.  de  la  IVIoignon ,  Avocat 

Commun,  de  fimoma.  général,  obferva  qu'il  en  devroit  être  de  même 

lû''.  La  confidence  ,  fuivant  le  Concile    de  quand  la  ré/ignation  auroit  été  faite  après  l'ac- 

Bourgesde  1584.  L'article  premier  de  l'Edit  du  cufation ,  ou  même  pendant  l'appel,  parce  que 

mois  de  Septembre  1610.  dit  après  le  jugement  ^  le  réfignataîre  ne  tire  pas  fon  droit  du  ré/ignanr , 

mais  l'Arrêt  d'enregiftrement  du  Parlement  de  mais  du  collateur  \  jus  à  collatore ,  non  à  refi- 

Paris  porte ,  qu'à  l'égard  de  ce  premier  art.  les  gnante ,  comme   difent  les    Canoniftes ,  8c  que 

faints  Décrets  8c  Conciles  feront  gardés  Ôcobfervés  quand  l'Eglife  efl:  purgée  d'un  injufte  ou  indigne 

fur  le  fair  des  fimonies  &  confidences ,  de  même  pofiefieur  ,  elle  eft   entièrement  fatisfaite  ,    8c 

quÊ.Jes  Ordonnances  royaux ,  même  le  quarante-  alors  il  n'eli  pas  ncceliaire  d'entrer  dans  la  dif- 
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cuflîon  des  cas  qui  ont  donné  lieu  à  raccufcition. 
Au  Grand  Confeil  l'on  juge  au  contraire  que 
les  coupables  de  crimes  qui  font  vaquer  le  Béné- 
fice de  plein  droit ,  ne  peu\'ent  pas  réfigner  j  c'cft 
ce  qui  a  été  jugé  par  Arrêt  du  26  Février  17x6. 
en  laveur  de  Vigo  dévolutaire  fur  le  Prieuré  de 
Mongon,  que  Particelle  a\oit  rcligné  ou  plutôt 
vendu  au  nommé  Gnultier ,  pollérieuremenr  à  fon 
apoftalie  à  Genève.  I^ide  infra  ^fecl.  x.art.  1.  n.  1.] 

^y  ~==j^>^    ■   ■      .       =^^ 

S  E  C  T  I  O  N    I  I. 

De  la  Réfi ^nation. 

i.T?  N  deuxième  lieu ,  le  Bénéficier  efl  privé 
l-j  de  fon  Bénéfice  par  la  réfignation  qu'il  en 
fait  ^  8c  parce  que  cette  matière  des  réfignaticns 
des  Bénéfices  ell  d'alfez  longue  déduétion ,  j'ai 
cftimé  à  propos  })our  en  avoir  une  plus  parfaite 
connollfance ,  de  la  divifer  en  fix  articles.  Au  pre- 
mier ,  il  fera  parlé  de  ceux  qui  peuvent  réligner. 
Au  fécond ,  de  la  forme  de  la  rciignation.  Au 
troilieme ,  de  ceux  qui  peuvent  admettre  la  ré- 
lignation.  Au  quatrième ,  de  l'effet  de  la  réligna- 
tion  admife.  Au  cinquième  ,  de  divers  cas  efquels 
la  rélignation  eft  annullée  ^  &  au  iixieme  ÔC  der- 
nier ,  de  i'etfet  de  la  rélignacion  annullée. 
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ARTICLE    I. 

De  ceux  qui  peuvent  r(figner.. 

Ous  Bénéficiers   peuvent   réfigner    leurs 


Bénéfices.  *  Nota. 


Les    Bénéfices 


confiftoriaux  ne  peuvent  être  réfignés  qu'avec  la 
permiiiion  expreffe  &C  du  confentement  du  Roi  : 
c'ell:  plutôt  une  démiffion  pure  ôc  (impie  faite 
entre  les  mains  du  Roi  ,  qu'une  réiignation  en 
faveur  ^  il  faut  la  nomination  du  Roi',  de  même 
cjue  fi  ces  Bénéfices  vaquoient  par  mort. 

i°.  Les  Bénéfices  en  patronage  laïque  ne  peu- 
vent être  réfignés  en  faveur  que  du  confentement 
exprès  des  Patrons  :  Arrêt  du  3  Août  1728.  fur 
les  conclulions  de  M.  DaguelTeau ,  Avocat  géné- 
ral ,  pour  le  Doyenné  du  Chapitre  de  Moulins  , 
éledif-confirmatif.  Vide  inj'r.  num.  3°. 

Quand  même  le  Bénéfice  feroit  en  patronage 
alternatif  entre  un  Eccléfiafiique  &  un  Laïque , 
êc  qu-e  ce  feroit  le  tour  du  Patron  eccléfiaftique  , 
il  faut  le  confentement  des  deux  Patrons  :,  Arrêt 
du  i8  Mars  1681.  fîjr  les  conclufions  de  M.  Talon, 
Avocat  général ,  fur  la  réiignation  de  la  Chapelle 
Notre-Dame  des  Vertus,  fondée  dans  l'Eglifè 
collégiale  de  Saint  Honoré  de  Paris  ,  par  les 
auteurs  de  M.  de  Bezons  ^  &  à  leur  patronage 
alternatif  avec  le  Chajiitre ,  Du  Perray ,  Droits 
iionorif'  chap.  ^' pag.  60.. 


ESIASTIQUES,TiT.  Xr. 

3°.  Les  Bénéfices  éleclifs-coUatifs  des  Chapi- 
tres ,  qui  ne  font  point  à  la  nomination  du  Roi , 
&  qui  ne  font  point  en  patronage  laïque ,  font 
demeurés  dans  le  droit  commun  ,  &  peuvent  être 
réfignés  ^  il  en  eiï  de  même  des  Bénéfices  éleftifs- 
corifirmatifs.  Arrêt  du  3  Février  1567.  pour  le- 
Doyenné  du  Chapitre  de  Chartres  :  Arrêt  du  19 
Décembre  1650.  pour  le  Doyenné  de  Bar,  Bar- 
der, tom.  3.  liv.  3.  ehap.  153. 

Mais  quand  le  Bénéfice  eft  élecHf  confirmatif 
par  le  titre  de  fa  fondation ,  il  n'efl  point  fujet 
a  réiignation  :  Arrêt  folemjiel  du  Parlement  de 
Befançon  du  9  Août  1709.  avec  les  moyens  6c 
autorités ,  Augeard  ,  tonz.  1.  ch.  90.  C'eft  la  dif^ 
tindion  qu'il  faut  faire  contre  les  Loix  ecdéfiaf- 
riques,  tom.  i.part.  z.  ch.  14.  nomb.  17. 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  mardi  3  Août 
1728.  ci-devant  cité ,  n.  z^.  a  dit  y  avoir  abus  dans 
la  réfignation  du  Doyenné  de  l'Eglife  collégiale  d& 
Moulins ,  qui  e(t  éleûif  par  le  Chapitre  ÔC  confîr- 
matif  par  le  Prieur  de  Savigny ,  à  caufe  d'une 
Chapelle  qu'il  avoir  cédée  originairement  aux 
Ducs  de  Bourbonnoispour  compoferun  Chapitre^ 
dont  tous  les  Canonicats  font  à  leur  collation. 

4".  Quand  les  Bénéfices  font  alîeftés  par  leur 
fondation ,  ou  par  un  Statut  homologué ,  à  des^ 
perfonnes  de  certaine  qualité ,  ils  ne  peuvent  être 
réfignés  au  préjudice  de  cette  affectation  :  Arrêt 
du  3  Mai  1633.  Arrêt  du  15  Mai  1666.  pour  les 
femi-Prébendes  de  l'Eglife  de  Sens ,  Bardet  , 
tom.  2.  liv.  2.  ch.  25.  Arrêt  du  5  Août  1705. 
pour  les  Chapelles  de  l'Eglife  de  Meaux. 

5".  Les  Cures  de  l'Ordre  de  Malte  ne  peuvent 
être  réfignées  fans  le  confentement  de  l'Ordre , 
ou  du  moins  du  Commandeur  au  patronage  du- 
quel elles  font  •■)  Arrêts  du  Grand  Confeil  des  2. 
Décembre  1669.  30  Septembre  1673.  6c  28 
Août  1683. 

6".  Les  Religieux  de  la  Congrégation  de  St. 
Maur  ÔC  des  autres  Congrégations  de  France ,. 
peuvent,  fuivant  le  droit  commun,  2>C  fans  le 
confentement  de  leurs  Supérieurs ,  réfigner  leurs 
Bénéfices  en  faveur  de  perfonnes  capables ,  mê- 
me à  de  Séculiers ,  cum  voto  profitendi  ;  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  3  Mai  1735.  Au  refte ,  voyez 
dans  mon  Recueil  de  Jurirpnidence  canonique 
ÔC  civile  l'Edit  du  mois  de  Novembre  1719-  6c 
la  Déclaration  du  Roi  du  premier  Février  1720. 
fur  les  Bénéfices  poifédés  par  des  Religieux  de 
la  Congrégation  de  Saint  Maur  :  Pareil  Edit  du 
mois  d'Avril  172 1.  pour  les  Religieux  de  Clugny 
de  l'étroite  Obfervance,  &  la  Déclaration  dit 
Roi  du  22  Août  1736.  concernant  les  Bénédic- 
tins Anglois. 

7°.  Les  fix  Vicaireries  perpétuelles  de  l'Eglife 
de  Paris  peuvent  être  réfignées  purement  &  û»* 
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tplement  ^  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  d'Etat 
du  18  Avril  1691.  Mémoires  du  Clergé ^  tum.  z. 
pag.  1361. 

8°.  Lt;s  femi- Prébendes  de  PEgUre  de  Poitiers 
peuvenl  être  rélignées ,  quoique  l'ufage  du  Chapi- 
tre fût,  en  donnant  une  Prébende  &  Canonicat  à 
un  ferai-Prébendé  ,  de  lui  faire  remettre  fa  femi- 
Prébende  au  Chapitre,  collateur  de  l'un  &  de 
l'autre:  Arrêt  de  la  Grand'Chambre  du  Parlement 
de  Paris  du  19  Juillet  1734.  au|  rôle  de  Poitiers.  ] 

2.  Secundo.  Même  le  criminel  du  crime  ca- 
pital peut  valablement  réligner  ,   non-feulement 
avant  qu'il  ait  été  prévenu  6c  accufé  en  Jullice , 
^omme  il  a  été  juge  au  Parlement  de  Paris  par 
<livers  Arrêts ,  Charondas ,  en  fes  Réponfes  ,  liv. 
j.ck.iz.  mais  même  après  qu'il  en  a  été  accufé , 
même  condamné  ,  6c  qu'il  en  ait  appelle  ,  car 
pendant  l'appel  il  peut  réligner ,  Charondas ,  en 
fes  Pandeâes  y  liv.   i.  cà.  10.  Maynard,  liv.  i. 
ch.  61.  Mornac.  ad  kg.  ô.Jf.  De  his  qui  not.  & 
Duaren.  in  tract,  de  benef.  lib.  8.  cap.  z.  §.   i. 
contre  l'avis  deFaber ,  infuo  Codice  ,  Lih.  i.  tit. 
1.  defin.  89.  enforte  que  la  collation  obtenue  du 
Bénéfice  du  criminel  pendant  ledit  appel ,    par 
<;elui  qui  l'avoit  impétré  comme  vacant ,  eft  nulle , 
Charondas ,  en  fes  Ohfervations ,  fous  le  mot , 
Collation  ,  parce  que ,  comme  j'ai    montré  en 
mon  Traité  de  V Ordre  judiciaire  ,   au  titre  des 
Appellations ,   l'appellation   éteint   entièrement 
le  jugé  :  feulement  li  auparavant  la  réiignation 
admife ,  Sentence  de  mort  a  été  donnée  contre 
le  rélignant ,  la  réiignation  fera  nulle  ■■,  comme  il 
•eft  jugé  au  Parlement  de  Paris  en  Juillet  1598. 
Charondas,  en  fes  Réponfes,  liv.  1.  càap.  il. 
■0  en  fes  Pandecles  ,  livre  i.  chap.   10. 

Comme  aufli  la  réfignation  faite  par  l'accufé 
d'un  crime  d'alfainnat ,  de  parricide ,  de  fodomie  , 
ou  autre  crime  ainfi  déteftable ,  n'ell  pas  valable , 
même  avant  fa  condamnation ,  Maynard  ,  liv.  i. 
ch.  61.  ôc  Mornac  ,  ihid.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Touloufe ,  contre  un  réligna- 
taire  d'un  accufé  de  fodomie  ,  Maynard ,  audit 
lieu ,  parce  qu'en  ces  crimes  déteftables  le  Béné- 
fice eft  cenfé  vacant ,  ipfo  jure ,  dès  le  crime  com- 
mis i"*  mais  videfupr.fec}.  t.  les  Notes ,  in  fine. 

3.  Tertio.  Le  Bénéficier  qui  n'a  pas  encore 
fait  expédier  fes  Bulles ,  peut  réfigner  fon  Béné- 
fice ,  foit  limplement ,  Ranchin  ,  part.  4.  concl. 
Z90.  ou  par  permutation  ,  Ranchin ,  dicl.  part^ 
4.  concl.  303. 

4.  Quarto.  Le  Bénéficier  peut  réfigner  , 
bien  qu'il  ne  foit  pas  encore  en  polTelîîon  de 
fon  Bénéfice  ,  Ranchin  ,  part.  4,  concluf.  190. 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux , 
Papon,  en  fes  Arrêts  ^  liv.  2.  tit.  des  Réjign, 
8.  art.  5. 
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5.  QuiNTO.  Bien  que  la  rilignarion  doive  erre 
faite  entre  les  mains  du  Supérieur ,  comme  it 
fera  montré  ci-après ,  ÔC  que  le  Pape  n'ait  point 
de  Supérieur,  néanmoins  il  peut  réligner  fa  Pa- 
pauté ,  cap.  I,  d-e  renuntiat.  in  6.  ainli  Celellin 
V.  ordonna  que  le  Pape  pourroit  réligner  fa  Pa- 
pauté ,  t)(.  tout  incontinent  après ,  lui-même  la 
réligna  ^  ti.  Boniiace  Vlil.  fon  liiccelléur  à  la 
Papauté,  approuve  cette  Ordonnance,  &  la 
met  entre  les  autres ,  dicl.  cap.  1. 

6.  Sexto.  Non-feulement  on  peut  réfigner  par 
foi-même,  mais  aufll  par  Procureur,  Rebufi".  in 
praxi  benef.  ^.part.  tit.  de  procurât,  ad  re/ignand. 
conflit,  n.  i.  ÔC  Charondas ,  en  fes  Pandecles , 
liv.  I.  chap.  10. 

7.  Mais  celui  auquel  le  Bénéfice  n'a  pas  en- 
core été  conféré  ,  bien  qu'il  lui  doive  être  conféré 
bientôt,  n'a  pas  droit  de  réfigner,  Bo<éï.  decif, 
205.  num.  4. 

Il  II  ■— — »i' 

ARTICLE      II. 

De   la  forme   de  la  Réfignation. 

i.T    A  Réfignation  fe  fait  ou  purement  ou  en 
-S-J  faveur  de  quelqu'un ,  Ibit  par  permutation 
ou  non  ,  RebulF.  in  praxi  benef.  3.  part,  titulo 
de  refignat.  expreffâ. 

2.  Secundo.  Lorlque  la  réfignation  fè  fait  par 
Procureur,  le  rélignant  doit  premièrement  faire 
recevoir  la  procuration  par  un  Notaire,  Rebufifl 
in  dicl.  part.  3.  tit.- de  procurât,  ad  rejign.confl. 
n.  5.  ù  6,  foit  apollolique  ou  royal  ;  car  même 
les  Notaires  royaux  peuvent  recevoir  telles  pro- 
curations,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  Charondas  ,  en  fes  Pandecles^  liv.  i.  cli, 
10.  *  Voyei  la  Note  ci-après.  ] 

3.  Tertio.  Le  rélignant  doit  figner  ladite 
procuration ,  RebufT.  dicl.  n.  5.  &  6.  *  Voyei 
la  Note  ci- après.  ] 

4.  Quarto.  Il  doit  faire  attefter  ladite  procu- 
ration par  deux  remoins  gens  domiciliés  ôc connus, 
non  parens  ou  alliés  des  rélignans  ou  rélignataires  , 
fuivant  l'Ordonnance  de  Henri  II.  de  l'an  1550. 
art.  3.  5c  au  cas  que  ledit  réfignant  par  indifpofi- 
tion  n'ait  pu  figner  ladite  procuration ,  lefdits  té- 
moins la  doivent  ligner ,  6c  le  Notaire  déclarer 
en  icelle  la  caufe  pour  laquelle  le  rélignant  n'au- 
joit  figné  ,  fuivant  ladite  Ordonnance  ,  ôc  ce  Pro- 
cureur doit  avoir  charge  fpéciale  de  ce  faire ,  car 
un  Procureur  général  ne  la  pourroit  pas  faire  , 
Rebuff.  dicl,  tit.  de  procurât,  ad  rejign.  conflit, 
n.  10.  &  II.  car  autre  Procureur  n'a  pas  droit 
d'aliéner,  comme  j'ai  montre  cnnicn  Traité  des 
Contrats  ,  titre  du  Mandement. 

*  Nota.  La  procuiation  pour  réfigner  doit  être 

X  zz  ij 


5^  DES  BÉNÉFICES  ECCLESIASTIQUES 
pafiee  devant  deux  Notaires  royaux  apoftoliques 
<iu  lieu  &  Diocefe  où  demeure  le  réijgnant ,  ou 
un  Notaire  &  deux  témoins  :  article  i.  de  la  Dé- 
claration du  Roi  du  14  Février  1737. 
'  Ces  Notaires  doivent  prêter  ferment  ,  être 
reçus  aux  Sièges  royaux  du  lieu  ,  uC  enfuite  fe 
préfentcr  aux  Evêques  ou  leurs  Grands-Vicaires 


ou  Olllciaux  ,  &C  faire   le  ferment  entre   leurs 
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^.conclu/.  387..  féculiers  ou  réguliers ,  RebufT. 
die?,  tit.  nu  m.  ij. 

6.  Mais  le  Procureur  ne  doit  réfigncr  que  fui* 
vant  la  forme  de  fâ  procuration  ,  ainiî  s'il  a  ère 
établi  pour  réligner  devant  le  Pape ,  il  ne  peut 
pas  ré/igner  devant  l'Ordinaire ,  Rebuff.  in  dict. 
l.  parte  ,  tit.  de  procurât,  ad  refign.  conjlit.  n. 
21.  âc  s'il  a  été  conftitué  pour  réîigner  purement  y 


mains-,  de  bien  8>c  fidèlement  faire  leurs  charges ,    il  ne  peut  pas  réligner  en  faveur  de  certaine  per* 
fans  néanmoins  qu'ils  foient  obligés  de  faire  nou-    fonne,  autrement  la  rélignation  8c  provi/ion  ex 


velle  information  de  vie  &  mœurs ,  ni  de  fubir 
aucun  nouvel  examen  :  article  14.  de  l'Edit  du 
mois  de  Décenibre  1691.  pottant  création  des 
Notaires  royaux  apoll:oliqucs. 

Ils  doivent  faire  mention  dans  les  a<£tes  de  leur 
qualité,  demeure  ôc  jurifélidion  dans  laquelle  leurs 
proviflons  onr  été  regiRrées ,  à  peine  de  nullité  : 
article  3.  de  l'Hdit  du  mois  de  Juin  1550. 

Les  témoins  doivent  être  connus  ÔC  domiciliés 
dans  le  lieu  où  la  procuration  eil  pallée  ,  âgés  au 


p^diée  /ùr  icelle ,   feroit  nulle ,  Rebuff.  in  praxi 
benef.  3.  part.  tit.  de  rejignat.  condit.in  fin.  Et 
au  contraire  s'il  a  été  conllitué  pour  réfigner  en 
faveur  de  certaine  perlbnne ,   il  ne  peut  pas  ré/î- 
gner  purement  ^  feulement  (i  ayant  réligné  pure- 
ment ;,  le  Collateur  a  conféré  le  Bénéfice  au  nommé 
dans  la  procuration  ,  la  réfignation  &  la  provilion 
feront  valables ,  parce  qu'en  effet  le  mandement 
a  été  accompli,  Rebuff.  in  dicl.  7,. part.  tit.  de 
rejignat.   condit.  num.   23.  ô'  28.  car  perlbnne 
moins  de  vingt  ans   accomplis,  8>C  n'être .parens    ne  fe  peut  ici  plaindre,  puifque  le  réfignant  ace 
ni  alliés  du  réiignant  ou  du  rélignataire  ,  jufqu'au    qu'il  vouloir,  quoique   ce  mandement  n'ait  pas 
degré  de  coulin  germain   inclulivemcnt ,  ni  être    été  exécuté  en  la  tbrme  qu'il  vouloit. 
leurs  ferviteurs  ou  domeftiques;  ils  doivent  favoir        7.  Secundo.  Le  Procureur  ne  peut  pas  réllgner 
ligner ,   être  mâles ,  regnicoles   ôc  capables  des    avant  qu'il  ait  entre  les  mains  la  procuration  pour 
effets  civils.  Les  Réguliers ,  Novices  ou  Procu-    réiigner ,  bien  qu'il  foit  certain  qu'il  eft  Procu- 
reur,  fuivant /'Or^onnci^ce  c/f  i/enn  77.  û'g /'a/r 
1550.  art.  II.  contre  l'avis  de  Rebuff..  ^/c?.  tit^ 
de  rejignat.  condit.  num.  24* 

8.  1  ERTio.  Ni  le  Procureur  ne  peut  pas  réfi' 
gner  lorfqu'il  a  été  révoqué  ,  Rebuff,  in  dicl.  3, 
part.  tit.  de  revoc.  procurât.  &L  Charond.  en  fes- 
Pandecles  ,  liv.  i.  ch,  10.  pourvu  que  la  ré\Qca- 
tion  ait  été  faite  avant  que  la  rélignation  foie 
admife ,  car  après  elle  ei\  inutile ,  Rebuff.  6c 
Charond.  dicl.  Locis ,  &  qu'elle  air  été  lignifiée  au 
Collateur  £>C  audit  Procureur  y  ou  à  tous  s'il  y  en 


reurs  de  quelqu'Ordre  que  ce  foit ,  ni  les  Clercs , 
Serviteurs  ou  Domefliques  du  Notaire  qui  rece- 
vra la  procuration  ,  ne  peuvent  être  témoins  dans 
cz%  fortes  d'aâes ,  à  peine  de  nullité  :  Edit  du 
mois  de  Juin  155a.  art.  3.  Déclaration  du  mois 
d'0£lobre  1646.  art.  9.  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1691.  art.  13.  Déclaration  du  14  Février 
3737.  article  i.  ôc  3. 

Les  Notaires  ou  l'un  d'eux  doivent  écrire  la 
procuration ,  y  faire  mention  de  l'état  de  fanté 
ou  maladie  du  réfignant,  lui  faire  leéfure  de  la 


procurarion ,  Se  en  faire  mention    expreffe  ^  &    a  plulîeurs ,  car  autrement  la  rélîgnstion  fera  va- 


l'acte  doit  être  ligné  par  le  rélignant,  les  Notai- 
res ,  ou  le  Notaire  &c  les  témoins  ^  Se  en  cas  que  le 
réfignant  déclare  qu'il  ne  peut  ligner ,  il  en  doit  être 
fait  mention  ,  &c  il  en  doit  refter  minute  ,  le  tout  à 
peine  de  nullité:  Déclaration  du  i4Février  1737. 
Les  Notaires ,  ou  le  Notaire  &:  les  témoins 


lâble  ,  Rebuff.  dlct.  tit.  de  rexccat.  procurât,  n, 
1.  fuivant  le  c/iap.  un.  Extr.  De  renuntiat.  in 
Clément,  linon  que  par  le  dol  du  Procureur  ou  du 
Collateur  il  ait  été  fait  que  ladite  lignification  de 
révocation  ne  leur  a  pas  été  faite ,  dicl.  cap.  un, 
in  fin.  même  il  fuffit  de  lignifier  cette  révocanoff 


doivent  avoir  vu  Se  entendu  le  réfignant  pronon-  au  Notaire  qui  a  reçu  ladite   procuration  avant 

cer  Se  expliquer  fes  intentions ,   à  peine  d'être  qu'il  l'expédie  à  la  Partie  ;,  car  ce  Notaire  aprè& 

pourfuivis  extraordinairemerrt  comme  pour  crime  cette  notification  ne  peut  pas  expédier  la  procura- 

de  faux  par  les  Procureurs  du  Roi  :  article  4.  de  tion ,  Rebuff.  dicl.  tit.  de  revocat. procurât,  n.  <)* 

ladite  Déclaration  de  1737»  Se  cette  lignification  de  révocation  doit  être  faite 

Eafin  Texpédition  de  la  procuration  doit  erre  devant  un  Notaire  Se  deux  témoins ,  ou  devant 

înfinuée  dans  les  tem3  Sc  lieux  portés  par  l'art,  deux  Notaires  qvji  foient  royaux'ou  apolloliques,, 

II.  de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1(591.  coa-  Rebuff.  dicl.  tit.  num.  x$.  fuivant   le  Chapitre 


cernant  les  inlîrruations  eccléliaffiques.  ] 

5.  QuiNTO.  Et  toutes  fortes  de  perlbnnes  peu- 
vent être  tels  Procureurs ,  foit  Clercs  ou  Laïques , 
Rebuff.  dicl.  tit.  n.  17.  Se  Ranchin ,  Decif.  part. 


Caufam  3.  Extr.  De  ehcl.  in  Clément. 

9,  Quarto.  Le  Procureur  ne  peut  pas  réli- 
gner lorfque  la  procuration  pour  réiigner  efr  furan-- 
née,  car  telles  procurations  font  nulles,  Se  le*' 
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provifions  6c  collations  faites  fur  icclles ,  Rebuff.  3.  Secundo.  L'Evcque  ne  peut  pas  réfignei" 

inpraxi  benef.  3.  part.  cap.  de  procur.  ad  rejign.  entre  les  mains  d'autre  que  du  Pape  ,  Rebufl.  irt 

conflit,  n.  18.  6C  Chopin,  de  utili  Andeg.  rer.  praxi  benef.  i.  parte ,  tit.  rat.  perf.  &  reivitiat. 

dom.  lib.  3.  cap.  2.  //'/.  5.  in  fin.  &  Charo-nd.  en  rejign.  n.i\.  fuivant  le  chapitre  Inter  1.  £r  cap. 

fes  Pandec?.  iiv.  i.  ch.  10.  comme  il  a  été  jugé  au  Quanto  3.  Extr.  De  tranjlat.  Epifcop. 

Parlement  deToubufe  en  l'an  1544.  RebuiF.  8c  4.  Tertio.  Ni  la  rélignation  ne  peut  pas  être 

Chopin  ,  dict.  locis^  &  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  faite  entre  les  mains  à\\n  Laïque  ,   Rcbuif.  dicl. 

2.  tit.  des  Rejign.  %.art.  i.-enfuite  duquel  Arrêt ,  tit.  n.  10.  fuivant  le  ch.  Quod  in  dubiis  8.  Extr. 

Henri  II.  par  fon  Ordonnance  de  Tan  1550.  art.  De  renuntiatione  ^  car  telle  rélignation  eft  nulle 

10.  S<^  autre  Ordonnance  faite  à  Amboife  en  l'an  pour  le  regard  du  réfignataire  ,  dici.  cap.  8.  bien 

1,551.  ordonna  la  même  chofe  que  ledit  Arrêta  qu'elle  foit  valable  au  préjudice  du  réhgnant,  qui 

car  on  préfume  qu'après  un  fi  long  tems  le  réli-  par  ce  moyen  elt  privé  de  fon  Bénéfice,  dict. 

gfiant  a  changé  de  volonté  ,  Rebutf.  dici.  n.  18.  cap.  Quod  in  dubiis  8. 

R  par  même  raifon  ,  f/i  mon  Traité  des  Droits  5.  Quarto.  Ni  Ja  ré/îgnatîon  pour  caufe  de 

figneuriaux ,  au  titre  des  Offices,   j'ai  montré  permutation  ,  ne  peut  pas  être  faite  entre  les  mains 

ûue  les  procurations  qu'on  fait  pour  réjigner  les  d'un  inférieur  à  TEvêque ,  RebulT.  in  dici.  tit.  rat. 

Offices ,  font  nulles  aprh  l'an.  perf.  &  rei  vitiatur  refign.  n.  10.  fuivant  le  chap, 

, 1 Quœjitum  5.  Extr.  De  rer.  perniut.  car  les  feuls 

ARTICLE     III  Ëvéques ,  Archevêques  &C  le  Pape  peuvent  admet- 

^                .                   ,             1    r,' 'r        ■  tre  la  réfignation  par  permutation ,  à  l'exclufion 

Ve  ceux  qui  peuvent  admettre  la  Refig nation.  ^^^^  ^^^^^^^  Collateurs  inférieurs ,  Charondas ,  ea 

i.TL  eft  certain  que  la  réfignation    doit   être  fes  Pandecl.  liv.  i.  ch.io.  caria  permutation  des 


,  faite  es  mains  de  celui  qui  doit  conférer  le  Bénéfices  étant  défendue ,  cap.  Majoribus  8. 
Bénéfice,  8c  qu'avant  ^ue  le  Collateur  ait  ap-  Extr.  De  prœbend.  &  cap.  Quccjitum  5.  Extr. 
prouvé  la  réfignation ,  le  rélignant  demeure  mai-  De  rerum  permut.  finon  que  l'Evcque  juge  icelle 
tre  de  fon  Bénéfice ,  Molinsus ,  m  regul.  Cancel.  être  néceffaire  ,  ôc  qu'un  Bénéficier  fera  plus  utile 
n-,  2.  &  7.  car  comme  il  n'étoit  pas  permis  par  le  en  un  lieu  qu'en  l'autre  ,  dici.  c<ip.  5.  il  faut  que , 
Droit  civil  au  Gouverneur  de  la  Province  de  quic-  pour  juger  de  ladite  nécefTité  ,  ce  foit  un  Evéque 
ter  fa  charge  de  fon  propre  mouvement ,  enforte  qui  admette  ladite  réfignation. 
qu'en  la  quittant ,  il  ne  lailfoit  pas  d'être  Gouver-  6.  Quinto.  Autre  que  le  Pape  ne  peut  ad- 
n£ur ,  leg,  Legatus  20.  ff.  De  OJfîc.  Prcejid.  mais  mettre  la  réfignation  infavorem  ,  Rebuff.  in  praxi 
feulement  cela  lui  étoit  permis  lorfqu'il  la  quittoit  benejic.  3.  part.  tit.  de  pur â  rejignat.  (îi'  ///.  de 
du  confentement  du  Prince  ou  du  peuple  qui  rej/gn.  condit.  n.  i.&  14.  Fshei ,  in  fuo  Codice ,. 
lui  avoir  conféré  la  charge,  leg.  2.  §.  Et  cum  lib.  i.  tit.  2.  defn.  3.  &  Brodeau  fur  Louet, 
phcuijfet  i^.jf'.  De  orig.  jur.  aufTi  n'efl-il  pas  lettre  R,  ch.  47.  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
permis  à  un  Bénéficier  de  quitter  fa  charge  Se  fon  ment  de  Touloufe  ,  le  4  Avril  1637.  D'Olive, 
Bénéfice ,  en  le  réfignanr  fans  le  confentement  de  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.  ch.  26.  6c  au  Parlement  de 
fon  Supérieur ,  cap.  Admonet  4.  Extr.  De  renun-  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  notamment  du  dernier 
tiat.  Et  parce  que  ,  tant  le  Pape  que  les  autres  Avril  1513.  Papon,  en  fes  Arrêts .,  liv.  2.  tit. 
Collateurs  ordinaires,  peuvent  conférer  les  Béné-  des  R(fignations%.  art.  20.  &.  Charond.  en  fes 
fices,  la  réfignation  peut  auffl  être  faite  entre  Pandccles  ^  liv.  i.  chap.  lo. 
leurs  mains ,  Charondas ,  en  fes  Pandecîes  ,  liv.  Même  le  Légat  du  Pape  ne  peut  pas  admettre 
i.ch.  10.  ÔC  non-feulement  il  faut  que  la  ré/igna-  telle  réfignation,  fi  par  fes  facultés  cela  ne  lui 
tion  foit  approuvée  ])ar  les  Collateurs ,  mais  auHî  ell  expreifément  permis ,  Rebuff.  in  dici.  tit, 
parle  Patron,  autrement  elle  fera  nulle  ,  Duaren.  de  rejignat.  condit.  n.  2.  &  14.  6c  Charondas  , 
iniracl.  de  benef.  lib.  8.  cap.  i.  audit  chap.  10. 

2.  Mais  on  ne  peut  jamais  réfigner  entre  les  Et  Icfdits  Collateurs  ordinaires  ne  peuvent  pas 

mains  d'un  inférievir  ou  d'un  égal ,  mais  feulement  rejeter  la  condition  £c   admettre  la  réfignation 

d'un  fupérieur ,  cap.  u!t.  Extr.  De  renuntiat.  ainli  fimplement  \  Rebuff.  dici.  tit.  de  rejignat.  condit. 

la  réfignation  d'un  Abbaye  ou  Prieuré ,  faite  par  à  num.  5.  ufque  ad  12. 

l'Abbé  ou  Prieur  entre  les  mains  de  fon  Vicaire ,  Même  ladite  réfignation  in  favorem  n'eft  pas 

efl:  nulle ,  comme  il  a  été  jugé  au  Grand  Confeil ,  bonne  entre  les  mains  de  l'Ordinaire ,  bien  qu'elle 

le  26  Septembre  1575.  Charondas ,  en  fes  Pan-  ne  contienne  pas  cette  claufe  taxative ,  non  alias , 

decles  .^  liv.  \.  ch,  10.  il  en  efi:  de  même  fi  elle  a  nec  aliter  ^  nec  alio  modo  ^  car  la  nomination 

été  faite  entre  les  mains  des  Moines  dudit  Abbé,  d'une  certaine  perfonne  étant  inhérente  à  la  réfi- 

caP'  ult,  Extr,  D€  renuntiat,  gnation  ,  ne  peut  pas  être  prife  pour  une  recom- 


ARTICLE    IV. 

De  tefet  de  la  Réjignation  admife. 

i.T    Orfque   la  réfignation   a  été   admife,  le 
-1— i  rciignant  ne  peut  pas  la  révoquer  ni  rentrer 
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mandation  ,  D'Olive,  en  fes  Arrêts ^  liv.  i.  cfi, 

26.  II  en  feroit  autrement  li  telle  recommandation 
éroit  dans  un  nOte  féparé  ,  D'Olive ,  ibid.  On  n'a 
pas  voulu  que  l'Ordinaire  pût  admettre  la  réfigna- 
tion faite  en  faveur  de  quelqu'un ,  parce  que  toute 
condition  contient  limonie ,  qui  ne  peut  être  purgée 
<]ue  par  le  Pape ,  Arg.  leg.  Furti  6.  §.  Paclufque 

3«  ^^^f'  Qui  juJJ'u  ^ff.De  /lis  qui  not.  infarn.  où  dans  fon  Bénéfice  \  Rebuff.  in  praxi  bene'fic.  3I 
il  eft  dit  que ,  qui  jujju  Prœtoris ,  pretio  dato  ,  part.  tit.  de  rejignat.  nuni,  20.  fuivant  le  chapitre 
paclus  eft.,  non  notât ur  infamie  ^  ÔC  /!  on  avoir  Ex  tranfmijfd  3.  cap.  Super  5.  6'  cap.  In  prœ- 
réiigné  devant  l'Ordinaire  en  faveur  de  quelqu'un ,  fentid  6.  Extr.  De  renuntiat.  enforte  que  la  révo- 
après  la  collation  de  l'Ordinaire  ,  ce  Bénéfice  cation  faite  après  ladite  admiffion ,  eft  nulle,  Se 
comme  conféré  par  iimonie ,  pourroitêtrc  impétré  ne  peut  pas  nuire  au  réfignataire ,  bien  qu'il  n'ait 
du  Pape,  Rebutf.  in  dicî.  3.  part.  tit.  de  purd  pas  encore  pris  pofrefllon  du  Bénéfice,  comme  il 
rejignat.  &  tit.  de  rejignat.  condition,  n.  i.t?  14.    a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  premier  Fé- 

Seulement ,  bien  que  la  procuration  pour  réii-    vrier  1547.  Charondas ,  enfes  Rép.liv.  i.ch.  i\. 
gner  entre  les  mains  de  l'Ordinaire  /bit  in  favo-        Même  le  ré/ignanr  ne  peut  pas  reprendre  fon 
rem,  néanmoins  li  le  Procureur  fait  la  démiHlon    Bénéfice,  bien  que  le  réfignataire  fe  trouve inca- 
pure  Ôc  fimple ,  8c  que  l'Ordinaire  confère  en    pable ,  comme  il   a  été  jugé  au   Parlement  de 
faveur  du  nommé  dans  la  procuration  ,  telle  col-    Paris,  le  2(5  Mars  1609.  Brodeau  fur  Louet, 
lation  fublifte,  Rebuff.  in  praxi  henefic.  i,.  part,    lettre  B  ,  chap.  13.  nomb.  20.  Même  bien  qu'il 
de  rejign.  condit.  n.  23.  ù  conjil.  85.  comme  il    ait  réfigné  avec  cette  claufe  ,  que  venant  à  vaquer- 
a  été  jugé  au  Parlement  deTouloufe,  le  4  Avril    durant  fa  vie  ,  foit  par   mort  ou  réfignation  du. 
1637.  D'Olive,  enfes-Arréts,  liv.  i.  chap.  26.    réfignataire.   Je   Bénéfice  lui  reviendroif,  fans 
car  tel  Procureur  qui  omet  une  claufe  inférée  en    autre  nouvelle  provilion  ^  car  relies  provifions 
la  procuration,  qui  rendroir  l'afte  nul  fi  elle  y    obtenues  en  forme  de  regrès,  font  nulles,  fuivant 
étoit  inférée ,  ne  contrevient  pas  au  devoir  de  fa    l'Ordonnance  de   Charles  IX.  faite  aux  Etats 
charge,  mais  mérite  d'être  loué.  d'Orléans ,  article  22. 

Secundo.  Le  Roi  lorfqu'il  confère  par  droit  2.  Mais  fi'  le  réfignant  eft  de  nouveau  pourvu 
de  Régale ,  peut  admettre  la  réfignation  faite  en  du  bénéfice  qu'il  avoit  réfigné  ,  il  en  peut  jouir , 
faveur  de  quelqu'un ,  comme  il  a  été  jugé  au  bien  qu'au  tems  de  fa  réfignation  'û  eût  juré  de 
Parlement  de  Paris ,  le  7  Mai  1601.  Chenu ,  cent,  ne  le  plus  demander ,  cap.  Càm  inter  2.  6*  feq. 
I.  queft.  4.  6c  Louet,  lettre  R,  chap.  47.  parce  in  fin.  Extr.  De  renuntiat . 
que  le  Roi  conférant  par  droit  de  Régale  ,  Papœ  3.  Secundo.  Lorfque  le  Bénéfice  a  été  réfigné 
vicem  gerit ,  èc  purge  la  fimonie  tout  ainfi  que  par  permutation.  Se  que  l'un  defdits  Bénéfices  a 
le  Pape.  été  évincé  à  un  des  copermutans,  l'autre  peut 

7.  Sexto.  La  réfignation  faite  par  permuta-  reprendre  fon  premier  Bénéfice ,  cap.  Cùm  uni- 
tion ,  peut  être  admife  par  l'Ordinaire ,  quoiqu'elle  verforum  8.  Extr.  De  rerum  permutation.  &  cap. 
ne  puifte  être  admife  qu'en  faveur  du  permutant.  Si  bénéficia  20.  De  prœbend.  in  6^.  fans  qu'il 
cap.  un.  Extr.  De  rer.  permut.  in  Clément,  même  lui  foit  befoin  de  fe  le  faire  conférer  de  nouveau, 
bien  qu'auparavant  le  Pape  eût  promis  à  quel-  dicl.  cap.  Si  bénéficia  ;  6c  ainfi  s'pbferve  par 
qu'un  le  premier  Bénéfice  vacant ,  on  ne  lui  peut  Coutume  générale  de  France ,  RebulF.  in  praxi 
bailler  celui  qui  a  été  réfigné  par  permutation,  bexefic.  3.  part.  tit.  de  permutât,  num.  rx.  12. 
cap.  un.  dicl.  tit.  infexto  -,  autrement  les  permu-  13.  6m6.  ?<:  Ranchin  ,  Deaf.part.  3.  concL  454. 
tans ,  qui  n'euftent  pas  réfigné  s'ils  n'eulfent  cru  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Bordeaux, 
jouir  du  fruit  de  leur  échange,  feroient  trompés ,  le  3  Avril  1520.  Boër.  decif.  97.  &  Papon,  en 
dicf.  cap.  un.  in  6.  fi^  Arrêts ,  liv.  2.  tit.  des  Permutations  des  Bé- 

8.  Septimo.  Le  Pape  feul  peut  admettre  la  néfices  7.  art.  3.  au  Parlement  de  Paris,  le  z 
réfignation  faite  avec  réferve  de  penfion  ,  Boër.  Mai  1525.  Papon,  audit  tit.  7.  art.  2.  au  Grand 
decif.  2.  n.  45.  Se  Ranchin ,  Decif.  part.  4.  concl.  Confeil ,  Papon  ,  audit  art.  1.  au  Parlement  de 
135.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  Touloufe  ,  Maynard  ,  livre  8.  chap.  55.  contre 
le  8  Janvier  i<5ro.  Brodeau  fur  Louet,  lettre  C,  ce  qui  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  28 
ch.  40.  Même  l'Evêque  ne  la  peut  pas  admettre ,  Juin  1599.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  B ,  chap- 
pournepouvoirpurger  la  fimonie  qui  y  eft,  Bro-  i-^.nomb.  13.  &  auSénatde  Chambcry ,  Faber, 
deau  fur  Louet ,  lettre  P ,  chap.  33.  in  fuo  Codice ,  lib.  i.tit.  de facrofanclis  Ecclef. 

.  z.  dejin,  80. 
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4.  Tertio.  Si  i  un  des  Bénéfices  permutés  efl:  transferre  perfonas.  Ce  qui  alors  n'efl:  qu'une 
chargé  de  penlîon  ,  foncoperinutant  rentrera  dans  tranllarion  pour  l'utilité  ou  néceHlté  de  l'Eglife  , 
fon  premier  Bénéfice  ,  fi  mieux  l'autre  n'aime  dé-  ôc  non  une  permutation  ÔC  échange  qui  n'a  de 
charger  ledit  Bénéfice  de  penlion ,  comme  il  a  fondement  que  dans  la  volonté  &.  la  convention 
été  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confei! ,  du  17  Mars  des  copermutans  ;,  de  forte  que ,  foit  que  l'autorité 
1551.  Papon,  en  fis  Arrêts  ,  liv.  i.tit.  desPer-  des  hommes  autorife  de  telles  permutations ,  vide 
mutations  des  Bénéfices  7.  art,  5.  6c  au  Parle-  cap.  un.  de  rer.  perniut.  in  6".  &  cap.  un.  de  rer, 
ment  de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  Papon ,  audit  permutât,  in  Clément,  l'autorité  divine  les  con- 
tit.  7.  art.  4.  même  il  y  rentrera  contre  lejjourvu  damnera  toujours ,  ÔC  l'Eglife  dirigée  par  le  Sr. 
par  mort  du  réllgnataire  ,  comme  il  a  été  juge  au  Efprit  les  aura  toujours  en  exécration. 
Parlement  de  Paris ,  par  Arrêt  prononcé  en  robes  2".  Pour  pouvoir  permuter  un  Bénéfice ,  il  ne- 
rouges  ,  le  7  Septembre  1 565.  Charondas ,  en  fes  fuffit  pas  d'avoir  jus  ad  rem  ,  mais  il  faut  avoir 
Re'ponfes ,  liv.  2..  cli.  24.  <S'  en  fcs  Pandecles  ,  Uv.  jus  in  re  ,  qui  p'acquiert  par  la  collation ,  Molin. 
I.  ch.  II.  non  toutefois  de  fon  autorité  privée,  de  piiblicand.  nam.  184.  ^  de  injirm.  n.  153.  . 
mais  par  Sentence  du  Juge  royal,  Charond.  audit  Aujourd'hui,  fuivant  l'ufage  qui  fe  pratique, 
ch.  II.  Et  c'eil  pourquoi  ledit  permutant  peut  tous  Bénéfices,  même  les  dignités  ,  contre  le 
agir  polTelIoirement  avant  même  qu'il  ait  repris  chajiitre ,  Majoribus  8.  Extr.  De  prœbend.  & 
fon  Bénéfice,  Rebuff.  in  prax.  henef.  3.  part,  dignit.  peuvent  être  permutés  ;,  même  ceux  de 
///.  de permut.  num.  ri.  12.  13.  (S*  16.  Patronage  laïque,  du  confentement  exprès  des 
*  Nota.  Dans  ce  nomb.  4.  &  le  précédent  l'Au-  Patrons ,  Molinïcus ,  de  injirm.  n.  45.  non  autre- 
teur  parle  de  la  permutation,  mais  trop  légère-  ment ,  Déclaration  de  Février  1678.  adrelFje  au 
ment  ^  l'on  croit  qu'il  eil  néceffaiie  de  traiter  plus  Parlement  de  Bordeaux ,  mais  il  fuffit  de  requérir 
amplement  cette  matière  importante.  Pour  cet  le  confentement  des  Patrons  ecclé(iafi;iques  ^  6c 
effet  l'on  expliquera  ce  que  c'elt  que  la  permuta-  même ,  félon  Dumoulin  ,  de  injirm.  num.  41,  6c 
tien  ^  quels  Bénéfices  peuvent  être  permutés  j  pour  Louer,  ihid.  num.  90.  les  permutations  peuvent 
quelles  caufes  la  permutation  peut  être  admife ,  &C  être  admifes ,  patronis  ecclefiajîicis  irrequijitis  j 
par  qui  ^quelles  formalités  font  nécefiaircs  pour  mais  vide  infr.  num.  4^. 

faire  valider  une  permutation  contre  des  Indul-  3°.  En  France  les  Abbés,  les  Chapitres  Se  autres 
raires  gradués  &C  brévetaires  de  joyeux  avènement  Collateurs  inférieurs  ont  acquis  par  prefcription 
&  de  ferment  de  fidélité  :,  ÔC  enfin  comment  les  le  droit  d'admettre  les  permutations  ,  Molin.  de 
permutations  doivent  être  accomplies  &  effec-  injirm.  n.  40.  Louet ,  ib'ui.  &  enfuite  l'Evêque 
tuées ,  en  cas  que  l'un  des  copermutans  vienne  à  les  approuve  :  &C  l'ufage  s'eft  aufli  introduit  que 
mourir  avant  la  confommation  de  la  permutation  les  Evêques  ou  autres  Collateurs  admettent  les 
par  les  prifes  de  poffeffion  refjieûives  des  coper-  permutations  fans  cavife  g<.  fans  examen  \  ils  peu- 
murans.  vent  cependant  les  refiafer ,  fauf  l'appel  à  l'Or- 
ly La  permutation  eh  une  réfignation  en  fa-  dinaire  ou  comme  d'abus  ;  Arrêt  du  Parlement  de 
veur  réciproque  &  conditionnelle.  On  n'en  voit  Paris ,  du  27  Juin  163 1.  Barder,  tom.  i.  liv,  4. 
aucun  exemple  avant  le  douzième  fiecle.  Nec  ch.  35.  6c  les  copermutans  qiîi  préfument  des 
prifca  feveritas  hoc commercii  genus  recipiehat .^  difficultés  de  la  part  du  CoUareur  ordinaire,  ont 
quodhodiè  utilitatis  velamejito .,  ut pleraquealia.^  la  facilité  de  fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome. 
cdumbrari  fo/et ,  Duaren.  tracl.de  S.  Ecclef.  4°.  L'article  13.de  l'Edit  du  mois  de  Décembre 
minijir.  &  benef.  Ub.  5.  cap.  3.  Vide  Boet.  Epo  ,  1691.  déclare  les  provifions  des  Collateurs  ordi- 
traclat.  de  fa turn.  permutât,  benef.  ;iir.  Urbain  naires  par  démiffion  ou  permutation  ,  nulles  &  de 
III.  fait  Pape  en  1184.  in  cap.  Quœjitum  5.  nul  effet  6c  valeur,  en  cas  que  par  icelles  lesin- 
Extr.  De  rer.  permut.  étant  confulté  fur  la  quef-  dultaires  &  gradués ,  brévetaires  de  joyeux  avéne- 
rionde  favoirfila  permutation  âie%  dignités  ayant  ment  &  de  ferment  de  fidélité,  foient  privés  de 
été  prohibée  parle  Concile  de  Tours,  Can.  i.  leurs  grâces  expeftatives  ou  les  Patrons  de  leur 
tenu  en  1163.  celle  des  prébendes  fe  pouvoir  faire,  droit  de  préfcntation  ,  fi  les  procurations  pour 
répond  qu'on  doit  tenir  en  général  que  de  droit  les  faire  les  démiffions  &  permutations ,  enfemble  \e% 
permutations  des  prébendes  ne  peuvent  point  fe  p^rovifions  expédiées  fur  icelles  par  les  Ordinaires  ^ 
faire  ,  paniculiérement  fi  elles  c«it  été  précédées  n'ont  été  iniinuces  deux  jours  francs  avant  le  décès 
de  quelque  convention ,  laquelle ,  par  rapport  aux  du  réfignant  ou  permutant ,  le  jour  de  l'infinuation 
chofes  fpiriruelles  ou  qui  y  ont  liaifon,  contient  &  celui  du  décès  non  compris, 
toujours  une  tache  de  fimonie.  Mais  ce  Pape  De  la  difpofition  de  cet  article  13.  del'Editde 
ajoute  :  Si  autem  Epifcopus  caufam  infpcxerit  1691.  il  réfulte  deux  conféquences  f,  l'une  eff  que 
necejfariam  j  licite  poterit  de  uno  loco  ad  alium  quand  l'infinuation  a  été  faite  dans  le  tems  qui  y 
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eft  porté  ,  les  expedtans  ne  font  plus  recevables  k 
contelter  les  deinilTions^ôC  permutations ,  Se  ne  peu- 
vent plus  oppofer  les  trois  préfomptions  de  fraude 
qu'ils  opporoicjit  autrefois^  favoir,  l'infirmité  du 
rélignant  qui  décédoit  de  fa  maladie  dans  les  vingt 
jours;,  la  permutation  d'un  gros  Bénéfice  avec  un 
d'un  petit  revenu ,  &  la  collation  au  profit  d\m 
neveu  fur  la  collation  de  l'oncle  ^  de  forte  que  cet 
Edit  en  l'art.  13.  a  renfermé  ces  trois  circonf lances 
de  fraude  dans  le  fèui  défaut  de  fon  exécution. 

L'autre  conféquence  efl  que  fi  la  permutation 
avoit  été  faite  d'un  Bénéfice  à  Patronage  eccléfiaf^ 
tique  ,  fans  la  requifition  du  Patron  ,  tk.  que  l'in- 
finuation  n'eût  pas  été  faite  dans  le  tems  porté 
par  cet  article  ,  le  Patron  eccléfiallique  en  ce  cas 
pourroit  arguer  de  nullité  cette  permutation. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  des  termes  de  cet 
article  qu'il  ait  donné  atteinte  au  droit  des  Patrons 
laïques ,  &  qu'il  autorife  les  permutations  faites 
fans  leur  confentement  exprès ,  en  faifant  infînuer 
dans  le  tems  qui  y  efl  porté ,  ni  que  cette  forma- 
lité puiffe  couvrir  le  dol  &C  la  fraude  pratiqués 
par  l'un  des  copermutS'ns  contre  l'autre. 


La  Jurifprudence  da   Parlement  de  Paris  au 
contraire ,  fondée   fur  l'article  14.  de  l'Edit  de 
16^6.  ell  que  ,    pour  rendre   une  permutation 
ejfeéluée  ÔC  accomplie ,  ce  neil  pas  aifez  que 
l'un  des  permutans  ait  obtenu  des  provifîons ,  ui 
qu'il  ait  paffé  procuration  pour  réligner  le  Béné- 
fice qu'il  a  donné   en  permutation,  mais  il  efl 
nécefîàire  que  de  part  &  d'autre  les  Collateurs  ou 
le  Collateur  aient  accordé  la  grâce.  Telle  étoit 
même  la  Jurifprudence  du  Parlement  de  Paris 
avant  l'Edit  de   1646.  comme  l'obferve  Louet, 
de  infirrn.  num.  155.  Il  y  en  a  un  Arrêt  du  7 
Février   i(5z8.  rendu  fur  les   concluions  de  M. 
Talon ,  Avocat  général  \,  c'ell  aulTi  la  difpofition 
d'une  Déclaration  du  Roi,  du  11    Mai   1684, 
adreflce  au  Parlement  de  Bordeaux.  1 

Mais  auni ,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  Paris ,  la  permutation  efl  efïèéluée  dès 
Tinflant  que  les  copermurans  ont  obtenu  des  pro- 
vifîons de  part  ÔC  d'autre  ;,  quand  même  les  pro- 
vifîons feroient  in  forma  dignum  ,  pour  un  Bé' 
néfice  à  charge  d'ames,  Sc  que  celui  des  deux 
qui  les  auroit  ainfi  obtenues ,  feroit  mort  avant  le 
5°.  Il  efl  de  l'ellénce  des  permutations  qu'elles    vifa  6c  fa  prife  de  pofTefTîon.  C'efl  ce  qui  a  été 
foient  accomplies  5c  efTeduées  de  bonne  foi  de    jugé  in  terminis ,   par  Arrêt  du  Parlement  de 
part  ôc  d'autre  \  de  forte  que  chacun  des  coper-    Paris,  du  vendredi  13  Février  1748.  furies  con- 
mutans  efl  obligé  de  faire  jouir  l'autre  du  Béné-    clufîons  de  M.  Le  Brer,  Avocat  générai. 
fice  permuté ,    &  même  de  foutenir  les  procès        Au  relie  ,  la  Jurifprudence  du  Parlement  de 
commencés  lors  de  la  permutation ,  ôc  être  garant    Paris ,  c5c  celle  du  Grand  Confeil  font  conformes 
de  l'événement  envers  lui,  s'il  ne  l'en  a  pas  inf-    en  ce  qu'elles  déclarent  vacant  le  Bénéfice  dont 
truit.  Et  fi  dans  la  fuite  le  poireffeur  e/l  évincé , 
il  peut  demander  la  nullité  de  la  permutation  , 
fans  être  obligé  de  prendre  de  nouvelles  provifîons 
pour  rentrer  dans  fon  ancien  Bénéfice  ■■,  c'efl  ce 
qui  réfulte  des  termes  de  l'article  20  de  YEûk  du 
contrôle  de  1637.  qui  en  ce  point  a  été  fuivi  par- 
tout ,  comme  étant  fondé  fur  l'équité  naturelle  ^ 
&  quoique  le   Grand  Confeil  n'admette  pas  le 
regrès ,  il  l'admet  en  ce  cas. 

Outre  le  cas  de  Tévidlion  ,  on  examine  encore 
comment  les  permutations  doivent  être  accomplies 


êC  elFeéluées ,  en  cas  que  l'un  des  copermutans 


le  furvivanr  des  permutans  n'a  pas  pris  polfe/îlon , 
dans  le  tems  porté  par  l'article  12.  de  l'Edit  des 
infînuations  de  i6ç)i.  qui  porte  que  fî  les  réfîgna- 
taires  ou  permutans  pourvus  par  le  Pape ,  ont 
différé  leur  prife  de  poife/TIon  plus  de  /îx  mois,  êc. 
les  pourvus  par  démifTîon  ou  permutation  en  la 
Légation  ou  par  l'Ordinaire  plus  d'un  mois ,  ils 
feront  tenus  de  prendre  ladite  polfelTion ,  6c  icelle 
faire  publier  &  infînuer  conjointement  avec  la 
provifion ,  au  plus  tard  deux  jours  auparavant  le 
décès  du  réfîgnant  ou  copermutant,  fans  que  le 
jour  de  la  prife  de  polfelfion  ,  publication  ÔC  infî- 


vienne  à  mourir  avant  la  confbmmation  de  la  pcr-     nuation  d'icellcs ,  &  celui  de  la  mort  du  réfîgnant 


mutation  par  les  prifes  de  poffefnon  refpeélives 
des  copermutans. 

Au  Grand  Confeil  l'on  juge  tous  les  jours  que 
les  permutations  font  accomplies  Se  effeéluées 
lorfque  celui  des  copermutans  qui  a  obtenu  les 


foient  compris  dans  ledit  tems  de  deux  jours.;  5C 
à   faute  d'avoir  pris   ladite  poirefTion ,  6c  icelle . 
fait  publier  6c  infînuer  deux  jours  avant  ledit- 
décès ,  voulons  lefdits  Bénéfices  être  déclarés , 
comme  par  ce  préfent  Edit  nous  les  déclarons , 


provifîons  du  Bénéfice  qui  lui  a  été  donné  en  per-  vaçans  par  la  mort  du  réfîgnant, 
mutation,  a  pafTé  procuration  pour  réfigner  le  ^'  r„_-Li„„^:.  1 
Bénéfice  qu'il  pofTédoit  auparavant.  C'efl  con- 
forme à  l'Arrêt  du  4  Septembre  1638.  portant 
enregiflrement  des  Lettres  de  juffion ,  du  25  Août 
précédent,  fur  \qs  modifications  que  le  Grand 
Confeil  avoit  fait  fur  l'art,  zi  de  l'Edit  du  contrôle 
de  1^537.  en  l'enregiflrant. 


II  fembleroit  par  les  termes  de  cet  article  12. 
que  les  deux  Bénéfices  permutés  font  déclarés 
vacans ,  fî  l'un  des  deux  Bénéficiera  a  manqué  de . 
prendre  pofTeffion  ,  faire  publier  &C  infînuer  dans 
le  tems  qui  y  efl  porté ,  puifque  cette  formalité  efl 
ordonnée  aux  deux  permutans ,  mais  il  efl  certain . 
que  celui  ùqs  deux  qui  en  vçrtu  dçs  fes  provifîons .. 

a 


DE    LA    RÉSIGNATION,    Sec  t.    II.    Art,    V.  ssj 

a  pris  pofrenTion  ,  fait  publier  6c  infinuer  dans  les  permutans  ait  déjà  pris  polTclTion  du  Bénéfice  , 

fis  mois ,  ou  le  mois  ,  ou   deux  jours    tirancs ,  Ôi.  que  jfon  copermutant  fbit  décédé  avant  de 

avant  le  décès  de  Ion  copermutant ,  efl  devenu  prendre  polléfiion  de  l'autre  ,  le  furvivanc  aura 

titulaire  légitime  du  Bénctice  qui  lui  a  été  con-  les  deiu:  Bcnctices  en  vertu  de  fa  bonne  fortune  j 

féré  par  permutation  ^  de  forte  que  quand  cet  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  li  Décembre 

article  iz.  dit  qu'il  déclare  les  Bénéfices  vacans  1644.  Dufreihe ,  en  fan  Journal,  liv.  4.  chap. 

par  la  mort  du  réfignant  ,  il  fuppofe  que  ni  l'un  16.*  Nota.  Cetteancienne  Junlj^rudence  a  chan- 

ni  l'autre  n'avoient  pris  polfelTion  ,  fait  publier  gé  par  l'article  11.  de  l'Edit  des  Inlinuationsecclé- 

êC  iniinuer  dans  le  temps.  lialUques  du  mois  de  Décembre  1691.    Voye[ 

Ain(i  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  9  les  Notes  fupr.  à  la  fin  de  la  Çecllon  4.  de  fortç 

Février  171 3.  rendu  fur  les  conciulions  de  M.  qu'à  préfent  ce  n'e-lt  que  faute  d'avoir  pris  polfel^ 

Chauvelin ,  Avocat  général ,  il  fut  jugéque  la  for-  lion  ,  fait  publier  2«C  iniinuer  par  le  rélignataire 

malité  de  rinlinuation  requife  par  cet  article  12.  dans  le  temps  porté  par  cet  article   12.  que   le 

deux  jours  francs  avant  le  décès  de  l'un  des  co-  Bénéfice  réligné  eft  vacant  par  la  mort  du  réli- 

permutans  ,  n'étoit  nécelfaire  que  dans  les  pro-  gnant  \  ôc  quoique  l'un  des  copermurans  foit  dé- 

fifions  du  furvivant ,  lequel  y  ayant  fatictait  de  fa  cédé  avant  de  prendre  po(îé(^on  du  Bénéfice  à 

part,  fut  maintenu  dans  la  poliéflion  du  Bénéfice  lui  conféré  par  permutation  ,  le  furvivant  n'a  plus 

è  lui  conféré  par  la  permutation  ,  quoique  le  pré-  les  deux  Bénéfices  en  vertu  de  fa  bonne  fortune.  ] 

décédé  fût  décédé  fans  faire  iniinuer  fes  pro-  3- En  troiliemc  lieu  ,  la  (impie  rélignation  fans 

viiions.    Le  Grand  Confeil  jugeroit   autrement  l'admiflion  eft  nulle ,  èC  ne  rend  pas  le  Bénéfice 

à  caufe  des  termes  de  l'article  17  de  l'Edit  de  vatant,  Rebuft'.  in  prax.  henefic.  i.  part.  tit.  de 

1637.  rejignat.  condit.  n.  15.  Corraf.  in  cent.  cap.  34, 

^j^                           ....,^a......                            j^rx  Se  Charond.  en  fes  Pandecles  ,  liv.  r.  chap.  93. 

\^                                  ^.^                                   ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe  , 

ARTICLE     V.  au  mois  de  Juin  1578.  Maynard  ,/iV.  i.chap.ôi. 

Des  cas  efauels  la  Réfignation  efi  révoquée  4-  En  quatrième  lieu  ,  la  rélignation  faire  par 

&  annulLée.  fimonie  eft  nulle  ipfo  ]ure  ,  RebulF.  in  praxi  be- 

nefic.  3.  part.  tit.  de  Jimon.  in  rejïgnat.  à  num. 
i.T    A  Réfignation  qui  n'a  pas  été  acceptée  par  i.  ufque  ad  9.  fuivant  la  Loi  Si  quemquam  31, 
J_j  le  Rélignataire  de  fon  vivant  ,  eft  nulle  ,  Cod.  De  Epifcop.  ù  Cleric.  Nov.  113.  cap.  x, 
2)C  ne  rend  pas  le  Bénéfice  vacant  ,  cap.  Si  tihi  Can.  Si  quis  dator  1.  ij  Can.  fequent.  cauf.  r. 
abfenti  17.  De  prœbendis ,  in  fexto  ^  mais  le  ré-  qucrji.  3.  &  cap.  Super  hoc  5.  Extr.  Derenuntiat. 
lignant  demeure  en  fon  Bénéfice  ,  fans  qu'il  lui  Or  la  fimonie  eft  le  crime  qui  fe  commet  lorf- 
foit  befoin  d'avoir  nouvelle  collation  du  Supé-  qu'on  exige  ou  qu'on  promet  quelque  chofe  tem- 
rieur  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  porelle  pour  des  chofes  fpirituelles ,  //'/.  de  Si- 
Vans  ,  le  23  Janvier  1 549.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  monid  ,  ci?  ne  aliquid  profpiritual.  exig.  velpro- 
liv.  2.  tit.  des  Réftgnations  8.  art.  17.  Charon-  mit.  in  Decretalib.  Sous  ce  mot,  des  chofes  f pi- 
das ,  en  fes  Obfervations  ,  fous  le  mot  ,  Béné-  rituelles  ,  on  entend  non-feuiemcnt  celles  qui 
fices ,  Chopin  ,  de  facr.  polit,  lib.  \.  tit.  8.  num.  font  proprement  fpirituelles  ,  comme  les  confé- 
-9.  Duaren.  in  traà.  de  benejic.  lib.  8.  cap.  2.  ^.  crations  ,  bénédiftions ,  diftributions  des  Sacre- 
3.  Se  Le  Prêtre  ,  centur.  i.  chap.  88.  Scie 7  Sep-  mens ,  cap.  Non  fatis  8.  cap.  Cum  in  Eccle/iœ 
tembre  1565.    Chopin  ,  dicl.  tit.  num.  8.  &L  c).  cap.  Nemo  i^.cap.Ea  quce  16.  di3.  tit.  mais 
Charond.  ibid.  Ce  qui  a  lieu  ,  bien  que  la  réli-  aufii  celles  qui  font  annexées  aux  fpirituelles , 
gnation  ait  été  admife  en  Cour  de  Rome  ,  Pa-  comme  prébendes  -^  Se  ainli  fe  prend  en  ce  lieu, 
pon ,  ibid.    Même  le  réiignant  retient  le  mêine  Ce  crime  eft  appelle  Simonie  ,  de  Simon  le 
rang  entre  fes  collègues  qu'il  avoir  auparavant ,  Magicien  ,  qui  le  premier  dans  le  nouveau  Tefta- 
comme  il  fera  dit  en  Partie  le  fuivant.  ment  commit  ce  crime  ,  ayant  par  argent  voulu 
2.  En  deuxième  lieu  ,  la  fimple  rélignatfon  ne  acheter  ce  don  de  pouvoir  par  fimpolition  des 
rend  pas  le  Bénéfice  vacant  (i  le  rélignataire  eft  mains  conférer  le  S.  Efprit  ,  Aél:es  des  Apôtres , 
décédé  avant  d'avoir  pris  polTeftion  du  Bénéfice  ,  ch.  8.  verf.  18,  &  fuivans.  Nemo  gradum  facer- 
enforte  que  le  réiignant  doineure  toujours  titu-  doti  pretli  venalitate  mercetur  :,  quantum  quif- 
laire;,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  qm  mereatur  ,   non  quantum  dare  fufficiat  , 
en  Juin  159CÎ.  Peleus  ,  en  fes  Acles  Forenfes  ,    œflunetur.  Profeclb  enim  ,  quis  locus  tuta^.., 
liv.  i.xhap.  30.  Se  à  Touloufe ,  en  Juillet  1 578,     &  quœ  caufa  effe  poterit  excufata  ,fi  veneranda 
Maynani  ,  liv.  i.  chip.  62.  Et  s'il  eft  queftion    Dei  Templa  pecuniis  expngnentur  f  Quem  rna- 
d'une  permutation  de  Bénéfices ,  Sc  que  l'un  des    rurn  integr'Uatis  ^  aut  valluni  fidçi  providebi- 
Tomc  III.  A  a  a  a 
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mus  jjï  auri  facra  famés  in  penetralia  veneran-  doivent  être  punis  des  autres  peines  portées  par 
^a  proferpat  ?  Quid  deniqut  caiitum  ejj'e  pote-  les  faints  Décrets  ,  fuivant  l'Ordonnance  de 
rit  mit  fecurum  ,Ji  fanctitas  incorrupta  corrum-     Blois  ,  art.  2.  i. 

patar  r  CeJJ'et  altirihus  imminere  prof  anus  ar-         5.  Mais  telle  réfignation  eft  bonne ,  au  préjudice 
éor  avaritia  ^  Çf  û  facris  aditis  repellatur piacu-     du  ré/îgnant  ,  RebuiF.   dicî.  tit.  de  Jinion.  in 
lare  flagitiam.  Itaqiie  cajîus  &  humilis  nofiris    rejign.  niini.  lo.ainli  tel  Bénéfice  obtenu  parli- 
temporbms  eligatiir  Epifcopus ,  ut  quhcumque  lo-    monie  ,  eft  vacant ,  &  peut  être  impétré ,  RebuiF. 
cor  uni  pervenerit ,  omnia  vitœ  propriœ  integri-    dicl.  tit.  n.  11.*  Nota.  La  iîmonie  ne  fait  vaquer 
tate  purificet.  Nec  pretio  ,fed precihus  ordinetur    de  plein  droit  que  le  Bénéfice  acquis  parfimonie, 
Antijîes  :  tantùm  ab  ainhitu  débet  efje  fepojitus ,     H.  CQuy.  que  Je  iimoniaque  po/îcdoit  légitimement 
ut  quœratur  cogendus ,  rogatus  recédât ,  invita-    auparavant  ne  font  vacans  qu'après  la  Sentence 
tus  efugiat  :  fola  i//i  fujjragetur  nece/fitas  excu-    qui  l'en  a  déclaré  privé  ,  Innocent.  III.  in  cap. 
fandi  :  profecîà  enim  indignas  eji  facerdotio  ,    Super  1.  Extr.  De  confeJJ'.  C'eft  le  fentiment  de 
nifi  fuerit  ordinatus  invitus  :  Ciim.  fani  fi  quis    Cabaflutius  ,  lib.  5»  cap.  8.  num.  7.  &  depref- 
hanc  fanclam  0  venerandani  Ant'ifùtis  fedem     que  tous  \es  autres  CanoniAes. 
pecuniœ  interventufiihiijje  ^  autfi  quis  ,  ut  a/te-        Les  Juges  royaux  en  connoiflant  de  la  fîmome 
rum  ordinaret  vel  eligeret ,  aliquid  accepiffe  de-    ou  confidence  commife  par  des  Eccléfîafîiques , 
tegitur ,  ad  injîar  puhlici  crimmis  &  lœfœ  Ma-     à  l'occafion  du  pon'eflbire  d'un  Bénéfice ,  peuvent 
jejîatis  accufatione  propofitâ^à  gradufacerdotii    bien  déclarer  ce  Bénéfice  vacant  &  impétrabJej 
retrahatur  :  Nec  hoc  folhni  deinceps  honore pri-    mais  ils  nepeuvenrpas  déclarer  ceux  qui  ont  com- 
vari ,  fed  perpetutP  quoque  infamice  damnaride-     mis  la  fimonie,  incapables  depolféderà  l'avenirau- 
cernimus  |,  ut  eos  quos  parfacinus  coinqainat  &    cuns  B  néfices.  C'eft  au  Juge  d'Eglife  feul  à  con- 
Ofquat ^  ufrofque Jimilis  pœna  comiteteur ,  dicl.     noitre  de  cette  incapacité &C  la  prononcer;,  ainli 
leg.Si  quemquam  31.  Cod.  De  Epifcopis  &  C/e-    jugé  par  Arrêt  du  Confeil  privé  ,  du  14  Février 
riciS.~Càm  ordinare/ur  Epifcopus ,  qnod  dedit  j     1728.  qui  a  cafle   un   Arrêt  du  Parlement  de 
ourum  fuit  j  quod  perdidit  ,  anima  fuit  :  càm     Rouen  ,  du  28  Février  1726.  qui  avoit  prononcé 
alium  ordinaret ,  quod  accepit ,  pecunia  fuit  ,     cette  incapacité. 

quod  dédit  ,  lepra.  fuit ,  Can.  Ciim  ordinaretur  Les  Juges  royaux  8c  les  Cours  ne  peuvent  pas 
lâfCauf.  I.  quœfl.  1.  Citb  turpem  fequitur  lepra  non  plus  déclarer  vacans  2>C  impétrables  les  Bénéfi- 
mercedem  yCan.  Cita  \6.cauf.  i.quceji.  i.  Vous  ces  dont  celui  qui  a  commis  la  limonie  a  été  pourvu 
Vave^  reçu  gratuitement ,  donnez-le  aujfi  gratui-  canoniquement ,  autres  que  ceux  pour  lefq-jcls  la 
Ument ,  S.  Macrhieu  ,  chap.  10.  verf.  8.  Réfigner  iîmonie  a  été  commife ,  &  à  l'occa/ion  defquels'Ja 
les  Bénéfices  par  fimonie  ,  c'elt  admettre  dans  le  complainte  étoit  pendante  devant  eux  ^  ainli  jugé 
Temple  de  Dieu  les  tables  des  Change» rs  que  par  Arrêt  du  Confeil  privé,  du  20  Août  1731.  qui 
J.  C.  y  renverfa ,  &.  en  chafia  tous  ceux  qui  y  ven-  a  caiîé  un  Arrêt  de  la  troifieme  Chambre  des  En- 
doient  ou  achetoient,  S.  Matthieu  ^ch.  21.  verf.  quêtes  du  Parlement  de  Paris  ,du  3  Août  1730. 
12,  S.  Marc.  chip.  1 1.  verf.  15.  S.  Luc.  chap.  9.  en  ce  qu'il  avoit  au/Tî  déclaré  vacans  &  impérra- 
verf.  45.  blés  les  Bénéfices  du  Iimoniaque ,  autres-que  ceux 

Secundo.  Ladite  décilion  a  lieu  5  bien  que  la-    pour  raifon  defquels  la  complainte  étoit  pen- 
dite  limonie   foit  fimplement  conventionnelle  ,    dante  en  cette  troifieme  Chambre  ,  fur  appel  de 
RebuiT.  in  dicl.  tit.  de  fimon.  in  rejignat.  num.     Sentence  des  Requêtes  du  Palais.] 
p.  fuivant  ladite  Novell,  123.  cap.  2.  SecuàDO.  Bien  qu'on  ne  puilFe  pas  donner  de 

Tertio.  Celui  qui  a  obtenu  le  Bénéfice  par  fi-  l'argent  pour  s'acquérir  un  Bénéfice,  néanmoins  on 
monie  ,  eii  tenu  à  la  refiiturion  de  tous  les  fruits  en  peut  donner  pour  fe  conferver  le  Bénéfice  déjà 
qu'il  a  perçus ,  bien  qu'il  eûtfervi  l'Eglife ,  RebuiF.  acquis  ,  lorfque  le  donateur  a  fon  droit  certain  , 
dicl.  tit.  num.  15.  parce  qu'il  n'efi:  pas  entré  par  Rebuff.  diâ.  tit.  de  fmonià  in  refignat.  n.  18.  & 
Ja  porte  non  plus  que  les  voleurs  &  larrons.  ]  9.  fuivant  le  chap.  Dileclus  28.  Extr.  Defimon. 

Quarto.  Ce  qui  a  été  baillé  par  fimonie ,  ap-  ou  qu'il  a  à  j^laider  contre  un  homme  fort  puif- 
panient  à  l'Eglife  où  ei\  fitué  le  Bénéfice  qu'on  fant,  RebuiF.  dicl.  tit.  num.  20.  <&  21.  car  il  eiî 
acqueroit  par  fimonie ,  dicl.  cap,  2.  6"  Authent.  permis  de  fe  rédimer  de  la. vexation  qu'on  nous 
Quod  pro  hac ,  Cod.  De  Epifcop.  &  Cleric.  8c    fait. 

ne  peut  pas  être  répété ,  bien  que  celui  qui  avoit  Tertio.  Après  que  le  Bénéficier  a  joui  du  Bé- 
baiîlé  telle  chofe  n*ait  pu  être  pourvu  au  Béné-  néfice  durant  dix  ans ,  on  ne  lui  peut  pas  oppo- 
fice ,  comme  il  a  été  juge  au  Parlement  de  Gre-  ikr  la  fimonie ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement 
noble ,  Guido  Pap.  quœfî.  581.  de  Paris  ,  le  4  Mars  1574.  Charondas ,  en  fes 

QuiNTO.  Ceiix  qui  ont  commis  ce  cdme    Réponfes^lly.  1.  chap./^-j.enfes  Obfervations y 
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fous  le  mot ,  Bénéfices ,  6c  Lommeau ,  en  fes  de  penlion  ,  pour  icrmer  la  porte  aux  réfignans , 

Maximes,  livre  3.  chapitre  6.  qui  parleur  grande  fbiblelïe  de  corps  &cd'erprit. 

Ce  Simon  le  Magicien  fe  faifoit  appeller  Dieu  ne  penfonc  plus  qu'à  l'autre  vie  ,  ne  l'empéche- 

Saint ,  il  le  vantoit  de  pouvoir  monter  au  Ciel ,  ÔC  roient  pas  :    &  par  Lettres  royaux  ,  ians  avoir 

de  fait  par  TartiHce  du  diable  il  monta  bien  haut  égard  à  icelles ,  le  Juge  maintient  le  rélignant  en 

en  l'air  f,  mais  Saint  Pierre  commanda  au  diable  la  poireflîon  du  Bénétice ,  Rebuff.  dcci.  tct.  de 

de  le  jeter  en  terre  ,  ce  qu'il    tit ,   6c  fe   tua  :  re/ignat.  metii  extort J ,  n.  6.  fuivant  le  chapitre 

fon  portrait   a  été  fait  depuis  quelque  tems   à  -^d  audientiain  4.  Extr.  De  his  quœ  vi  metûfve 

Montpellier.  caufd  fiunt  ^  comme  il  a  été  jugé  par  ledit  Arrêt 

6.  En  cinquième  lieu ,  la  réfignation  faite  par  du  Parlement  de  i^aris ,  Charondas  ,  en  fes  Ré~ 

crainte  ou  force  ,  efl:  nulle,    KebulT.  in  praxi  ponfes ,  livre  1.  chap.  46.  &  en  fes  Pandecles , 

benefic.  i.  part.  tit.  de  vi  in  re/ignat.  adiiib.  n.  liv.  i,  chap.  10.  *  Nota.  L'article  i.  de  la  Dé- 

I.  &  12.  6"  tit.  de  rejignatione  meta  extort  a  ,  n.  claration  du  Roi  du  14  Février  1737-  qui  règle  la 

I.  fuivant  le  chapitre  Super  hoc   5.  Extr.   De  forme  des  procurations  pour  démiOlon ,  réfigna- 

renuntiat.  ij  cap.  Abbas  2.  &  cap.  Ad  audien-  tion  ou  permutation  des  Bénéfices,  porte  qu'il  y 

tiam  4  Extr.  De  his  quœ  vi  metûfve  cauf  fiunt  5  fera  iait  mention  de  l'état  de  fanté  ou  de  maladie 

&  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  dans  lequel  fera  le  rélîgnant,  à  peine  de  nullité, 

divers  Arrêts  ;,  Charondas,  f/zy^^iî^'' ^^'^^  i'^/'^.  Il  n'ell  pas   nécelfaire  pour   que  le  regrcs  ait 

46.  é'  en  fes  Pandecles  .,  liv.  i.  ch.   10.  notam-  lieu,  que  le  rélignant  fût  malade  à  l'extrémité ,  ou 

ment  le  1 2  Avril  1510.  Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  d'une  maladie  qui  eût  abfolument  trait  à  la  mort , 

I.  tit.  des  Réfignations  8.  art.  3.  ÔC  c'eft  au  ré-  lorfqu'il  a  palTé  la  procuration  ad  refignanduni  j 

(ignant  à  prouver  cette  crainte  ou  force  ,  cap.  il  fuffit  d'une  infirmité  qui  talTe  craindre  une  mort 

Super  hoc  5.  Extr.  De  renunt.  *  Nota  En  cas  prochaine ,  ou  qui  mette  hors  d'état  de  remplir 

de  crainte ,  violence  Se  dol ,  le  regrcs  eft  admis  par  foi-même  les   fondions  du  Bénéfice  ^  mais 

dans  toutes  les  Cours .  même  au  Grand  Confeil ,  le  regrès  ne  peut  être  intenté  par  le  réfignant  que 

fans  qu'il  foit   befoin  d'obtenir   des  Lettres  de  lorfqu'il  eft  rétabli  de  fon  infirmité  ■■,  Arrêt  du 

refcilion  j  la  réfignation  en  ce  cas  étant  nulle  de  Parlement  de  'louloufe,  du    30  Janvier   1680. 

plein  droit,  il  fuffit  de  faire  la  preuve   de  la  Catelan  ,  liv.  i.  chap.  4. 

crainte ,  violence  ou  dol.  Le  Grand  Confeil  n'admet  point  le  regrès  pour 

Secundo.  Ladite  réfignation  eft  nulle,  bien  cette  caufe  ,  Brodeau  fur  Louet ,  lettre  B^fom- 

qu'elle  ait  été  confirmée  par  ferment,  cap.  Ad  maire  13.  Vaillant,  de  infirm,  num.  90.] 

audientiam  4.   Extr,  De   his  quœ   vi  metûfve  Quarto.  Et  ladite  réfignation  faite  par  crainte, 

caufâ.  eft  nulle ,  pourvu  que  ce  foit  telle  crainte  ,  qui 

Teutio.  Parce  que  la  réfignation  faite  par  le  potuit  cadere  in  virum  confîantem ,   dicl.  cap, 

malade ,  eft  cenfée  faite  par  crainte  de  la  mort ,  Ad  audientiam. 

s'il  revient  en  convalefcence  il  peut  révoquer  cette  Quinto.  Et  comme  la  réfignation  faite  par  le 

réfignation  ,  non-feulement  lorfqu'en  la  réfigna-  malade  ,  eft  annullée  par  la  convalefcence  du 

tion  eft  intervenue  cette  promelfe  de  reftituer  le  réfignant,  pareillement  celle  qui  eft   faite  par  le 

Bénéfice  au  réfignant ,  s'il  guérit ,  comme  il  a  été  prévenu  d'un  crime  capital ,  eft  annullée  par  fon 

jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par  divers  Arrêts ,  abfolution ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 

&  au  privé  Confeil,  le  23  Avril  15  58.  Le  Prêtre,  Touloufe,  les  Février  1521.  d'Olive,  en  fes 

centur.  \.  ch.  89.  mais  auftî  lorfque  la  réfignation  Arrêts  ,  liv.  i.  chap.  19. 

a  été   faite   fimplement   fans  ladite   promefte ,  Comme  aufll  la  réfignation  faite  par  celui  qui 

d'Olive  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  i.  ch.  19.  fuivant  le  eft  dans  l'infedion  de  la  pefte ,  eft  annullée  par 

Canon  i.  cauf.  17.  quœjî.  2.  comme  il  a  été  jugé  la  pleine  fanté  du  réfignant ,  comme  il  a  été  jugé 

au  Parlement  de  Paris,  en  Juin   1604.   Peleus,  au  Parlement   de   Touloufe,  le  4  Juin   1535. 

en  fes  Queflions  illuflres ,  quefi,    i^j.  bien  qu'il  d'Olive,  audit  liv.  i.  chap.  19.  Et  es  fufdits  cas 

fe  fût  réfervé  quelque  penfion  fur  le  Bénéfice  le  réfignant  reprend  fon  Bénéfice ,  fans  qu'il  foit 

réfigné ,  comme  il  a  été   jugé  par  ledit  Arrêt ,  néceffaire  d'obtenir  nouvelles  provifions  du  Col- 

Peleus ,  ihid.  le  femblable  a  été  jugé  par  Arrêt  lateur ,  comme  il  fera  dit  ci-après, 

du  privé  Confeil,  du  3  Juillet  1603.  Se  par  Arrêt  7.  Mais  la  réfignation  faite  par  crainte,  eft 

du  Parlement  de  Touloufe,  du   18  Mars  1628.  valable  lorfque  celui  qui  avoir  réfigné  par  crainte, 

d'Olive, iZ^û'/> //'v.i.cy^.  19. car  autrement  jamais  y  a  depuis  confenti ,  ou  que  la  crainte  n'a  pas 

]es  malades  ne  recouvreroient  leurs  Bénéfices ,  ôc  été    jufte  ,    ni  telle  qui  peut  tomber   dans  l'ef- 

les  réfignataires ,  fous  prétexte  de  bon  office ,  prit  d'un  homme   conftant ,  Rebuft".  dicl.  tit.  de 

feroient  toujours  mettre  en  la  féfignation  la  claufç  rejignat.  rnetu  extortâ ,  num.  7.   8.  9.  ^  10. 

A  aaa  ij 
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fuivant  le  chapitre  Càm  diUclus  6.  Exfr.  De  /us  ment  à  l'avis  de  RebulTe  a   été  jugé  au   Parle- 

tjuce  vi  metâfve  caufd  Jiunt.  Or,  fuivant  la  qua-  ment  de   Paris,  le  17  Janvier    1594.  Ôc  les  12 

Jité  des   perionnes,  on   juge  la  crainte  juile  ou  Avril  1610.  iz  Juin  1618.  13  Juillet  1621.  5c  25 

non  ^  car  les  vieillards,  les  femmes  Ôc  les  gens  Janvier  1630.  fur  des  réfignations  faites  par  des 

de   lettres    s'effrayent   plutôt   que  les   gens   de  fils  de  famille,  mineurs ,    Brodeau    fur  Louet  , 

guerre,  Rebulf.  dic7.  tit.  nurn.  11.  lettre  B  ,  c/iap.  7. 

8.  En  lixieme  lieu ,  la  réiignation  faite  pardol,  ir.  Mais  fi  cette  réfignatian  a  été  faite  avec 
efl:  nulle,  KcbufF.  in  prax.henefic,  tcrtiâ  parte ,  connoiiîànce  de  caufe  ,  il  ne  fera  pas  reflitué  , 
tit.  de  cauf.  rejignatiun.  irritant,  à  numéro  Rebuff.  &:  Charond.  dicl.  /oc.  Ainfi  le  mineur 
primo  ufque  ad  undecimuni  ^  cnforte  qu'il  n'efl  qui  ayant  deux  BéncHces ,  en  a  réfigné  un,  ne 
pas  befoin  de  la  faire  déclarer  telle  par  Sentence ,  peut  pas  être  refiitué  ,  Rebulf.  dicl.  n.  6.  parce 
RebulîT.  dicl.  tit.  nurn.  4.  Même  en  ce  Royaume  que  c'eft  une  chofe  incompatible  de  fervir  à  deuy 
on  n'obtient  pas  des  Lettres  royaux  pour  la  faire  Églifes. 

cafTer,  Rebuflf.  tZ/V?.  ^■^  num.  11.  12.  En  neuvième  lieu,  îa  réfîgnation  faite 
■  Seulement  lorfque  le  rélignant  agiffant  pofTef-  par  le  malade  ,  qui  dans  vingt  jours  après  eft 
foirement ,  on  lui  optx)le  la  relignation ,  il  obtient  décédé  de  cette  maladie ,  efl  nulle  ^  comme  auflî 
Lettres  royaux  ,  par  lesquelles  eit  mandé  au  Juge ,  la  provilion  qui  fera  expédiée  fur  icelle  ,  5c  le 
que  s'il  lui  appert  .a  rélignacion  avoir  été  faite  Bénéfice  fera  réputé  vaquer  par  mort,  Rebuff. 
par  dol ,  fans  avoir  égard  à  icelle ,  il  rende  droit  in  prax.  henef.  part.  3.  diâ.  tit.  Rat.  perf.  ve/ 
aux  Parties,  (&  cette  preuve  doit  être  faite  par  rei  vitiatur  refignat.  nurn.  28.  Ranchin,  Decif^ 
le  réfignant ,  pui'que  la  réiignarion  fait  préfumer  part.  3.  concl.  243.  Charond.  en  fes  Pandeâes , 
contre  lui ,  cap.  Super  5.  Extr.  De  renuntiat.)  liv.  i.  c/iap.  10.  fuivant  la  règle  de  la  Chan- 
ge alors  ie  Juge  ,  s'il  lui  rij-pcrt  dudit  dol ,  main-  cellerie  Romaine  ,  appellée  de  infrmis  re/ignan- 
tiendra  le  rélignant,  nonobilant  fa  réiignation,  tibus ,  ou  de  20  diebus ,  qui  eft  conçue  en  ces 
OU  il  lui  reftituera  la  poliéflion  s'il  l'avoit  perdue^  termes  :  Item  vo/uit  quàd  Ji  quis  in  infirmUate 
mais  lefdites  Lettres  ne  tendent  pas  à  r-fcifion  :  confiitutus  refignaverit  a/iquod  beneficium  ,  di- 
Ut  judicio  refciJJbriQ  agatur ,  fed  ut  non  tia-  miferct ,  aut  lÛius  cominendccceJfkrU  ,  feuipjius. 
beatur  ratio  ad  diclani  rejignationem  ,  Rebuff.  beneficii  unionis  djjb/utioni  confenferit ,  etiam 
in  die/,  tit.  de  cauf.  rejignat.  irritant ib.  n.  12.  v'igore  fupp/icationis  dum  effet  f anus  Jignata:  y 
*  iVb//7.  Une  faut  point  du  tout  de  Lettres  royaux,  poj/ea  irîj'ra  viginti  dies  à  die  per  ipfum.  refi- 
VoyeilaNotefupr.num.6.]  gnantem  prœjïiti   confenfûs   computandos ,  dt 

9.  En  feptieme  lieu ,  la  réiignation  faite  par  ipÇd  infirmitate  decejjerit ,  ac  ipfum  beneficium. 
des  furieux  ou  infenfés ,  eit  nulle  ,  Rebuff.  in  quâvis  auâoritate  conferatur  per  rejignationem. 
praxi  henefic.  ^.part.  tit.  Rat.  perf.  &  rei  vitiatur  Jic  fac/am  ,  col/atio  iiujufmodi  nuUaJit ,  ipfuni- 
refignat.  num.  7.  finon  qu'ayant  des  dilucides  que  beneficium  ni/ii/ominus per  obitum  cenfeatup 
intervalles,  oWe  ait  été  faite  pendant  iceux  ,  vacare  ,Keh\.\ÇÏ.  in  die/.  7,.  part.  tit.  Regul.de 
Rebuff.  die/,  num.  7.  Can,  Quamvis  trifie  14.  infirmis  rejîgnantibus.  *  Nota.  La  dérogation 
cauf.  7.  quœji.  i.  à  cette  règle  de  Chancellerie  Romaine  eil  tou- 

10.  En  huitième  lieu ,  la  réfîgnation  faite  par  jours  fous-entendue,  5t  fe  fupplée  dans  toutes 
un  mineur  de  vingt-cinq  ans,  eil  nulle,  car  il  eft  les  provifions  de  Cour  de  Rome,  à  rexception. 
reflitué  contre  iceDe  ,  Boërius ,  decif.  l'^o.  n.  ç^.  des  Cardinaux  coliateurs ,  à  l'égard  defquels , 
Rebuff.  in  dic/.  tit.  Rat.  perf.  ij  rei  vitiatur  fuivant  le  compadl  de  1551.  le  Pape  s'étant 
refignat.  an.  i.  ufque  ad  6.  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  obligé  de  ne  point  déroger  à  cette  règle  ,  il  faut 
liv.  3.  tit.  des  Rejiitut.  des  majeurs  ou  mineurs  nécetTairement  que  le  rélignant  flirvive  vingt  jours 
en  matière  b/n'^ficia/e  11.  art.  i.  &  Charond..  francs  après  l'admiffon  de  la  réiignation //z  ^^vo- 
en  fes  Pandec/es .)  /iv.  \.  chap.  10.  contre  l'avis  rem.  Ce  privilège  des  Cardinaux  s'étend  même 
de  Uui<*'en.  in  traclat.  de  ben^fic.  lib.  8.  cap.  2.  aux  Bénéfices,  qu'ils  confèrent  conjunc/im  avec 
§.  i.^noh9ie\Q  chzyhxQ  Si  annumi.Derudic.  leur  Chapitre  j  Arrêt  du  15  Mars  j6o^.  en 
in  6°.  où  il  efl  dit ,  qu'en  matières  béneficia/es  &  faveur  de  M.  le  Camus  ,  Cardinal ,  Evêque  de 
autres  caufe<!  Çpiriiuel/es  /e  mijeur  de  quatorze  Grenoble  ,  &  de  fon  Chapitre.  Il  s'étend  auflî 
ans  peut  agir  i!^  d'^fendre  fans  curateur  î)  p/aids ,  aux  Bénéfices  en  Patronage  qui  font  à  la  colla- 
tout  ainfi  que  s'il  avoit  vingt  ans -^  car  bien  qu'il  tion  d'un  Cardinal^  Arrêt  du  24  Janvier  1707. 
fbit  préfum  î  perfonne  légitime  pour  e/ler  en  Ju-  pour  un  pourvu  par  M.  le  Cardinal  de  Noailles, 
gement  fans  curateur  à  plaids ,  il  ne  s'enfuit  pas  Archevêque  de  Paris ,  fur  la  préfentation  des 
f|u'il  ne  puiffe  être  reflitué  en  entier  envers  ce  Religieux  de  Saip,tÇerm3in  des  Prés. 

«g^u'il!  a  fait  pendant  fa  minorité  :  6c  coniormé-  11  faut  même  x>JDferver  ^ue  la  claufe  aut  aho 
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juovw  modovacet ,  etiamperobitum  , eft  encore  complainte  pour  une  Prébende  de  Chatelkraud  , 

de  llile^Sc  (i  le  réfignant  meurt, non-feulement  dans  où  le  lait  de  la  garde  du  corps  fut  prouvé  ,  elle  dé« 

les  vingt  jours  de  l'admifllon  de  la  réiignation  in  crcra  d'ajournement  perfonnel  un  Hôtelier  ,  pcre 

favorem  ,  en  Cour  de  Home  ,  mais  même  avant  de  rimpctiant  ^  Dumoulin  a  remarqué  le  même 

que  la  réiignation  ait  été  admife  ,  le  réiignataire  AnctCur  laregleDeveri/im/linotitiâolfUûs,num. 

obtient  le  Bénéfice per obiturn ,  lorfquelcPapefe  25.  ScPapon  ,  /iv.  3.  clïap.  4.  le  daieduzj  Fé- 

trouve  avoir  prévenu  l'Ordinaire,  la  règle  De  vrieri52  5. 

yirijimili   notitiâ   obïtàs  n'ayant   pas   lieu    en  Ce  crime  s'étant  trouvé  fort  commun  dans  le 

ce  cas.  ]  Diocefe  de  Khodez ,   à  caufe  du  voiiinage  de  la 

13.  Secundo.  Afin  qu'on  puille  être  bien  certain  Légation  d'Avignon  ,  Louis  XIV.  pour  en  arrêter 
du  temps  du  décès  ,  il  eil  enjoint  aux  domelliques  le  progrès  ,  donna  fa  Déclaration  du  9  Février 
du  défunt  Bénéficier  ,  de  venirpublier  5c  déclarer  1657  ,  adrelfée  au  Parlement  de  Touloufe ,  par  la- 
ledit  décès  ,  &  rapporter  au  vrai  le  temps  d'icelui  quelle  il  eil  dit  que  le  contenu  aux  articles  54.  55. 
aux  Eglifes ,  fur  peine  de  punition  corporelle  ,  &C  56  ,  de  l'Ordonnance  de  1539  ,  confirmée  par 
fuivant  l Ordonnance  de  François  I.  de  l'an  1536.  celle  de  Blois  ,  fera  exécuté  lélon  fa  forme  ÔC  te- 
article  54.  ÔC  regillre  doit  être  fait  des  fépukures  neur  ^  6c  y  ajoutant ,  veut  que  les  Evêques ,  leurs 
des  Bénéficiers,  par  les  Chapitres ,  Collèges ,  Mo-  Vicaires  généraux  &.  Officiauxpuiffent  faire  procé- 
nafteres  &  Curés  ^  lefquels  feront  fignés  d'un  No-  der  à  la  recherche  defdits  coips  morts  dans  les 
taire ,  avec  celui  defdits  Chapitres ,  Couvens ,  Cu-  Eglifes  &  cimetières  exemps  &  non  exemps  ,  en 
ré  ou  fon  Vicaire  j  5c  par  lefdits  regillres  le  temps  préfence  de  témoins ,  &  que  leurs  procédures  ne 
du  décès  fera  prouvé ,  fuivant  ladite  Ordonnance ,  puilFent  être  conteftées  pour  défaut  de  puillance  , 
article  50  &  52.  Jc  ceux  qui  recèlent  le  corps  du-  5c  qu'ils  puillént  aufll  procéder  à  ladite  recherche 
dit  défunt  Bénéficier  ,  feront  punis  de  mort ,  ii  ce  dans  les  maifbns  6c  lieux  féculieres ,  étant  aflîftés 
font  des  Laïques  qui  en  foient  coupables ,  ÔC  les  d'un  Jugero)al  qui  leur  prêtera  main-lorte  à  l'exé- 
Ecclélidftiques  font  privés  de  tout  le  droit  qu'ils  cucion  j  de  plus  ,que  les  faits  de  la  garde  &  recel- 
pourroient  prétendre  au  Bénéfice  vacant  ,  &  en  lement  des  corps  foient  reçus  par  tous  Juges  roj'aux 
outre  en  des  amendes  à  l'arbitre  de  la  Juftice  ,  fui-  en  l'indance  ii.ir  le  pollèiîbire  des  Bénéfices  ;,  &Z, 
vant  ladite  Ordonnance ,  article  55  ô*  51^.  d'autant  qu'au  moyen  des  tranfports  que  l'on  fait 

*  'Nota.  Avant  la  Déclaration  du  Roi  du  9  Fé-  fecretement  des  corps  morts  en  des  lieux  inconnus, 
vrier  1657  ,  dont  il  fera  parlé  ci-après,  le  Parle-  on  ne  peut  parvenir  à  la  connoiflance  de  la  vérité 
Jement  &  le  Grand  Confeil  convenoient  dans  l'exé-  par  leur  recherche  ,  &  qu'il  elt  nécefTaire  de  déra- 
cution  de  l'Ordonnance  de  1539,  fur  cette  marie-  ciner  entièrement  un  abus  fi  contraire  aux  mœurs 
re  i  ôc  quoiqu'elle  prononce  la  peine  de  confifca-  &  à  la  fainteté  de  la  Religion  chrétienne  ;,  Se  fi 
tionde  corps  &  de  biens  contre  les  Laïques  cou-  dérogeant  aux  droits  de  collation  rui  appartien- 
pables  de  la  garde  du  corps  d'un  Bénéficier  ,néan-  nent  aux  Ordinaires,  veut  8c  ordonne  qu'à  la  rcqui- 
moins  ils  ne  permettoient  la  preuve  de  la  garde  iirion  des  Grands-Vicaires  &  Promoteurs  des  Ar- 
du corps  que  civilement  avec  connoilTance  de  caufe,  chevêques  &  Evêques,  &  autres  Collateurs ,  le 
Parties  ouies ,  parce  qu'ils  la  confidéroient  com-  premier  Juge  ro}  al  lur  ce  requis  ,  foit  tenu  de  fe 
me  une  fraude  ,  dont  le  fait  efl:  articulé  incidem-  transporter  avec  eux  ou  celui  qu'ils  commettront , 
ment  à  une  aétion  civile  qui  étoit  la  complainte  en  la  maifon  où  le  Bénéficier  eft  demeurant  ou 
bénéficiale  \  que  d'ailleurs ,  fuivant  le  texte  de  atteint  de  maladie  ,  pour  fe  faire  rcpréfenter  le 
l'Ordonnance  ,  les  Eccléiialliques  qui  font  les  au-  malade  ou  fon  corps  en  cas  qu'il  foit  décédé  j 
teurs  de  la  garde  du  corps  ,  ne  font  punis  que  de  de  laquelle  repréfentationou  du  refus  de  la  faire,. 
la  perte  du  Bénéfice  &  d'une  amende  arbitraire  ^  fera  drefTé  procès-verbal  par  le  Juge  ,  bien  certiÉé 
ainii  n'y  ayant  point  de  peines  extraordinaires  im-  de  trois  ou  quatre  témoir  s.  Et  en  cas  que  les  pa- 
pofées  aux  principaux  coupables ,  il  femble  que  rens  ou  domelliques  refuTent  de  rcpréfenter  ledft 
c'efl  l'efprit  de  l'Ordonnance  que  ce  cas  ne  mérite  Bénéficier  gu  ion  corps  ,  les  Collateurs  pourronr 
pas  une  peine  extraordinaire  ^  Sc  par  cette  raifon  ,  pourvoir  à  fes  Bénéfices  ledit  jour ,  comme  étant 
les  parties  étoient  appointées  à  faire  preuves  ref-  dès-lors  cenfcs  vacans  ,  en  cas  qu'il  décède  de  la- 
pedives  par  enquêtes.  dite  maladie  ,  fans  s'arrêter  à  la   publication  diî 

L'on  voit  cependant  que  quelquefois  le    Parle-  jour  du  décès  que  les  intéreffés  pourroient  faire 

ment  de  Paris  a  admis  la  voie  extraordinaire.  Du-  depuis  à  leur  volonté. 

moulin ,  fur  la  ('outume  de  Paris ,  §.  55.  dans  l'or-  Cette  Déclaration  fut  envoyée  au  Parfement  de 

drede  la  nouvelle  Coutume  ,  gloJJ'.  10.  fous  te  Touloufe  6caiix?utres  Parlemens  conformément 

mot  ^Payant  tes  droits  ,  nomb.  35-  rapporte  que  à  fon  adrelîé  ■^  mais  fur  le  retardement  qu'ils  ap~ 

ia  Cour  procédajit  ea  1515.  .au-  jugemciàt  d'une  portèrent  pendant  plufieurs  années  à  la.  vérilier. 
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à  caufe  qu'on  y  autorifoit  les  Evêques ,  leurs  Vicai-  l'autre  peut  articuler  le  fait  contraire  ,  8c  en  ce  cas 
res  généraux  &C  Officiaux  à  faire  la  vifice  ôc  re-  le  fait  efl:  civil  ,  ôc  les  preuves  refpeîlives  fe  font 
cherche  dans  les  maifons  des  fcculiers  ,  ÔC  à  fe  par  enquêtes  ^  mais  ence  cas  de  garde  de  corps 
faire  aifiiter  d'un  Jur;e  royal  qui  étoit  oblige  de  celui  quiallcgue  ce  fait,  ne  manquepas  de  fe  pour- 
leur  prêter  main-forte  pour  l'exécution  ,  ce  qui  voir  au  Grand  Confeil  &  de  faire  évoquer, 
ètoit  les  rendre  les  Commis  des  hvêqucs ,  le  Cler-  Il  y  a  cependant  un  cas  où  le  Juge  ordinaire 
gé  obtint  des  Lettres  de  furannation,  &fitadref-  pourroit  donner  permiiïîon  d'informer  ,  c'eftfile 
fer  cette  Déclaration  au  Grand  Confeil  par  des  Collateur  du  Bénéfice  préfentoit  fa  requête  expo- 
Lettres  patentes  du  30  Mars  1661  ,  avecattribu-  fitive,  qu'il  a  été  averti  que  pour  lui  faire  perdre 
tion  de  Jurifdidtion  ÔC  inrerdidion  à  toutes  les  fon  droit  de  collation  ,  on  gardoir  ÔC  recéloit  le 
Cours  do  Parlement  •■,  elles  y  furent  vérifiées  le  len-  corps  du  Titulaire ,  tendante  à  ce  que  le  Juge  eût 
demain  ,  à  la  charge  que  les  perquilicions  ôc  ex-  .  à  fe  tranfporter  en  la  maifon  du  malade  pour  le 
humations  des  corps  des  Bénéficiers  clandeftine-  voir  ,  ou  à  ce  qu'il  fût  permis  au  fuppliant  d'infor- 
ment  gardés ,  ne  pourroient  être  faites  que  par  les  mer  de  la  garde  ôc  recellement  ^  mais  cette  pro- 
Juges  royaux  des  lieux  ÔC  de  leur  autorité  ;,  lef-  cédure  pourroit  aufTi  être  évoquée  au  Grand 
quels,  à  la  requilîtion  des  CoUateurs,  feront  tenus  Confeil  ,  à  la  requête  de  M.  le  Procureur 
tic  procéder  a  ladite  perquidtion  en  préfence  de  général.] 

trois  témoins ,  ôC  defd.  CoUateurs  qui  pourront  y  14.  Tertio.  Ladite  règle  De  infirmis  rejîgnan- 

aflliter ,  fi  bon  leur  femble ,  ou  autre  commis  par  tibus ,   eli:  obfervée  en  France  comme  Loi  du 

eux  à  cet  effets  ôc  faute  par  les  parens  ou  domef-  Royaume  ,  Rebuff.  dici.  tit.  de  infirm.  rejign. 

tiques  de  repréfenter   lefdits  Bénéficiers  malades  gloJf,c).'^(ZhdiXQr\à.en.fesPandecles^liv.\.chap, 

ÔC  de  fouffrir  lefditcs  recherches ,  leurs  Bénéfices  iz.  ù  en  Ces    Observations  ,    jbas   le    mot, 

feront  cenfés  vacans  par  ledit  refus  ,  au  cas  qu'ils  Règle  de  Chancellerie.  *  Mais  voyei  laNotefupr, 

décèdent  de  la  maladie  dont  ils  font  détenus,  ÔC  les  fubnum.  12.] 

CoUateurs  pourront  y  pourvoir  le  même  jour.  15.  Quarto.  Ladite  règle  a  lieu  es  Bénéfices 

L'on  peut  inférer  de  cette  modification  du  Grand  conférés  par  le  Roi  ,  comme  il  a  été  jugé  par  Ar- 

Confeil  ,   qu'une  collation  faite  par  un  Collateur  rêt  du  Grand  Confeil  du  5  Novembre  1592.  Le 

avant  la  mort  du  Bénéficier  ,  dont  le  corps  auroit  Prêtre  ,   cent.  2  ch.2p.  92.  *  Mais  le  Roi  en  peut 

été  gardé  ÔC  recélé,feroit  valable,  fans  que  le  Col-  difpenfer.] 

lataire  encourût  la  peine  portée  par  la  règle  de  i6.QuiNTO.Ellealieuenroutefortederéfigna- 

Chancellerie  Romaine  ,  De  impetrantibus  bene-  tion ,  foit  qu'elle  foit  faite  fimplement ,  ou  pour 

ficia  viventium.  caufe  de    permutation  ,    Rebutf.  in   dicl.  reg. 

Cette  procédure  de  déterrer  un  corps  mort  a  g^oJJ'.     3.   num.    i.   comme   il  a  été  jugé  au 

paru  utile  ,  parce  qu'on  a  reconnu  quelquefois  un  Parlement  de  Paris,   le   12.  Juillet  1578.  Le 

inois  après  la  fépulture ,  que  le  corps  avoir  été  fa-  Prêtre ,  cent.  2.  cfiap.    39.  *  Voye[  la  Note  fub 

lé  ,  les  entrailles  ,  le  ventre  Sc  l'eftomac  remplis  num.  12.] 

d'étoupes.  17.  Sexto.  Elle  a  lieu,  foit  que  la  réfignation 

En  vertu  de  cette  Déclaration  ,  toutes  les  com-  foit  faite  purement ,  ou  en  faveur  de  quelqu'un, 

plaintes  bénéficiales  où  le  fait  de  la  garde  des  corps  Rebutf.  in  dicl.  reg.  glojf.  4.  *  Voye\^  ladite  Note, 

eft  allégué ,  s'introduifent  direftement  au  Grand  num.  1 2.] 

Confeil ,  par  une  requête  que  le  pourvu  par  mort  18.  Septimo.  Elle  alieu,foit  que  la  réiîgnatiôn 
d'un  Bénéfice  y  prélente  j  fur  laquelle  le  Confeil  foit  faite  avec  réfervation  de  fruit  ou  non ,  Rebuff, 
donne  permifllon  d'informer  à  la  requête  de  M.  le  dicl.  glojf.  *  Voye^  ibid.] 
Procureur  général ,  frais  ÔC  diligence  de  la  Partie.  19.  OcTAVO.Elle  a  lieu ,  foit  que  la  réfignatioû 
S'il  fe  trouve  des  charges  dans  les  informations ,  le  foit  faite  par  les  hommes  ou  parles  femmes ,  corn- 
Grand  Confeil  décrète  ôc  initruit  par  recollement  me  AbbelFes  ou  Prieures ,  Rebuff.  di3.  reg.glojfl 
ôc  confrontation ,  ÔC  condamne  les  coupables ,  au-  i.  num.  i .  car  le  mot  Si  quis  de  ladite  règle  ,com- 
tresque  le  pourvu  ,  en  des  amendes  envers  le  Roi  prend  tant  les  hommes  que  les  femmes ,  kg.  i.ff. 
ôc  au  bannilfement  ;  ÔC  à  l'égard  du  pourvu  ,  il  cfl  Deverhor.fignif.  même  le  Pape  réfignant  fa  Pa- 
privé  du  Bénéfice  •■,  ainfi  jugé  par  arrêt  du  23  Sep-  pauté^  mais  non  pas  pour  les  autres  Bénéfices , 
tembre  1670  ,  pour  le  Prieuré-Cure  de  Vitrol  ,  Rebulf.  dicl.  tit.  i.  glojf.  i.  num.  3.  comme  aufli 
diocefe  d'Aiz  :  Anciens  Mémoires  du  Clergé ,  aux  Cardinaux  réfignant  quelque  Bénéfice ,  Re- 
tow.  z.nomb.  S-P'^g-  4^2"  ^^'ff'  dicl.glojj'.  i.  num.  4. 

Si  la  complainte  eft  portée  en  première  infiance  20.    N  o  n  o.   Ladite    règle  a  lieu  en  tous 

pardevant  le  Juge  royal  qui  en   doit  connoître  ,  Bénéfices  ,  foit  réguliers   ou  féculiers ,  Rebuff. 

l'une  des  Parties  articulant  le  fait  de  la  garde,  ^/c?. //V.^/o/.  5.  *Maisyojq  laNote,  num.ii.] 
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21.  Decimo.  Elle  a  lieu,  bien  qu'en  la  rcii-  part.  3.  conclaf.  2.43.  *  ISIota.  Cette  règle  a  en- 
gnation  cette  claufe  foit  inférée ,  vel  jliàs  quovis  core  lieu  à  l'égard  des  Cardinaux  collatturs ,  foit 
modo  vacct ,  RebufF.  m  dicl.tu.  gloj}'.  14.  nani.  que  la  ré(ignation  ait  été  faite  en  fanté  ou  en 
1 3.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Touloufe,  maladie.  ] 

le  13   Septembre  1569,  Maynard,  liv.  \.  chap.  z8.  Secundo.  Ladite  règle  n'a  pas  lieu  lorfque 

59.  &  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  prononcé  le  rélignant  étoit  véricablement  malade  au  temps 

en  robes  rouges  en  Décembre  1561.  Charondas,  qu'il  a  conltitué  le  Procureur  pour  réiigner,  mais 

in^ts  Pandecles ,  liv.  i.  chap.  10.  tant  parce  qu'au  fain  au  temps  de  la  réiignation  ,  Rebuti".  gloJJ'.  2. 

temps  de  la  réiignation  le  Bénéfice  ne  vaquoit  num.  ix.  *  Nota.  Cette  dilUndion  ell  à  préfent 

pas  par  mort ,  ÔC  qu'ainli  on  ne  préfume  pas  que  inutile.  ] 

lePape  aitvoulu  conférer  en  ce  cas,  ni  avoir  voulu  19.  'I'ertio.  Cette  règle  n'a  pas  lieu  lorfque  le 

conférer  un  Bénéfice  qui  feroit  vacant  à  l'avenir,  rèlignant  meurt  au  vingt-unième  jour  après,  car 

mais  feulement  un  vacant  de  préfent ,  Rebuff.  <T?/t7.  la  réiignation  ell  valable  ,  Rebuft".   in   dicl.  tit, 

tit.  14.  num.  13.  que  parce  c{iie  la  fufdite  claufe  reguL  injirin.  refign.  glojf.  9.  *  Mais  voye^  la 

elt  plutôt  mife  par  ii:yle  ÔC  formule  ordinaire ,  que  Note  fupr.  num.  1 1.  ] 

par  difpoiition,  Maynard,  ibid.  *  Mais  voyq  la-  30.  Quarto.  Elle  n'a  pas  lieu  lorfque  le  Pape 

dite  }iozc fub.  num.  12.  ]  y  a  dérogé,  ce  qu'il  peut  faire,  Molin.  in  regut. 

22.  Undecimo.  Elle  a  lieu,  même  après  la  Cancel.  à  num.  iij.  ufque  ad  142.  Rebuft".  in 
mort  du  Pape  -^  car  ayant  été  reçu  en  France  dicl.  tit.  glof.  i.  n  num.  24.  ufque  ad  27.  &c 
comme  Loi  du  Royaume,ainfi  qu'il  a  été  dit  ci-def-  Charond.  en  fes  Pandecles ,  /iv.  i.  chap.  12.  même 
fus,  elle  ne  peut  être  éteinte  par  la  mort  du  Pape  ,  au  mois  des  Gradués  nommés,  Rebutf.  dicl.g  of. 
dicl.  tit.  regul.  de  infirm.  rejing.  glojf.  9.  *  Voye\  2.  à  num.  27.  ufque  ad  fine  m ,  &.  Papon ,  en  fes 
lad.  Note,  num.  12.]  Arrêts,  Itv.  3.  tit.  de  infirm.   refign.  2.  art.  5. 

23.  DuoDECiMO.  La  collation  faite  fur  telle  ré-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  22 
fignation  étant  nulle  ,  le  Bénéfice  peut  être  con-  Décembre  1565.  au  profit  du  rélignataire  ,  Cha- 
féré  de  nouveau  comme  vacant  par  mort,  même  rond.  enfesRéponfes^chap.  xo.  en  fes  Pandecles .. 
par  le  Collateur  qui  avoit  déjà  conféré  par  ré/igna-  liv.  i.  chap.  12.  &  en  fes  Ohfervat  ions  fous  le  mot, 
don,  Rebuff".  in  dicl.  tit.  glojf.  14.  num.  i.  jR^g'/^  t/eC/^^/zc^/Zer/^,  6c  le  10  Janvier  1548.  Cho- 
*  î^oye^  ladite  Note ,  iéi^.  J  pin,  de  facr.  polit,  lib.  i.  titul.   5.  numer.  5. 

24.  Decimo-tertio.  Lefdits  vingt  jours  font  *  No^^.  Le  Pape  n'y  peut  pas  déroger  à  l'égard  des 
comptés  aujourd'hui  en  France,  non  pas  depuis  Cardinaux^  &.  à  l'égard  des  autres  Collateurs,  elle 
Je  confentement  prêté  parle  réiignant  après  la  ré-  n'a  plus  Lieu.  Voye-{  la  Note  fupr.  num.  12.  } 
iignation ,  comme  veut  dire  ladite  règle  de  infir-  31.  Quinto.  Elle  n'a  pas  lieu  lorfque  le  Légat 
mis ,  mais  du  jour  que  la  réfignation  a  été  admife-,  du  Pape  ayant  pouvoir  par  fes  facultés  d'y  déro- 
comme  il  a  été  )ugé  diverfes  fois  es  Parlcmens  de  ger ,  y  a  dérogé ,  Molinceus ,  in  dicl.  traé.  num. 
France,  Rebuff.  in  dicl.  tit.  gloff.  10.  num.  10.  127. Papon,  audit  lieu  ,  &  Charond.  en  fes  Pan- 
ce  qui  a  été  introduit  en  faveur,  tant  des  Ordi-  decles,  liv.  i.  chap.  12.  contre  ce  qui  fe  juge  au 
naires  que  des  Gradués  nommés,  Rebuff.  dicl.  Parlement  de  Touloufe ,  Maynard , /^V.  i.  chap» 
num.  10.  '''  Voyei  ladite  Note,  num.  12.  ]  51.  *  Cela  eft  à  préfent  inutile.  ] 

15.  Decimo-quarto.  Le  jour  fe  prend  pour  le  32.  Sexto.  Bien  que  ladite  règle  ait  lieu  en  la 

jour  naturel  de  vingt-quatre  heures,  Rebuff.  dicl.  réiignation  admife  par  le  Pape  ,  néanmoins  elle 

///.  glojf.  9.  comme  il  fe  prend  d'ordinaire ,  leg.  n'a  pas  lieu  en  celle  qui  a  été  admife  par  le  Col- 

More  t.ff.  De  feriis.  lateur  ordinaire,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 

26.  Decimo-quinto.  Cette  règle  a  été  intro-  ment  de  Touloufe,  le  12  Oéfobre  1570.  &  par 
duite  pour  éviter  les  fraudes  de  ceux  qui  vouloient  autre  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard,  May- 
teltcr  de  leurs  Bénéfices^  car  avant  icelles  les  Bé-  nard ,  liv,  i .  chap.  53.  Se  par  divers  Arrêts,  tant 
néficiers  étant  en  l'agonie  de  la  mort ,  réiignoient  du  Grand  Confeil ,  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  3, 
leurs  Bénéfices ,  &  ainli  en  quelque  façon  ils  en  tit.  de  infirm.  rejign.  2.  art.  i.  que  du  Parlement 
difpofoient  par  teftament.  *  Voye\  ladite  Note,  de  Paris ,  Imbert,  in  Enchirid.  fous  le  mot ^  Règle 
num.  12.]  de  la  Chancellerie  ,  concernant  les  vingt  jours  , 

27.  Mais  (i  la  réfignation  a  été  faite  par  un  Papon,  audit  art.  1.  &  Chopin,  de  facr.  poUt^ 
homme  fain,  elle  eft  valable,  bien  que  le  réiignant  lib.  i.  tit.  6.  num.  3.  notamment  par  Arrêt  pro- 
foit  mort  pendant  \ei  vingt  jours  après  par  quel-  nonce  en  robes  rouges,  le  14  Août  J550.  Molin. 
qu'accident,  foit  de pefte  ou  autrement,  Rebuff. />z  in  regul.  Cancel.  de  infirm.  refign.  num.  34» 
praxihenefic.  tertiâ parte ,  dicl.  tit.  reg.  de  infirm.  Duaren.  in  tracl,  de  benefic.  lib.  8.  cap.  2.  §.  5. 
re/i^n.|^/o^i  2. nu/72.2.  ^  14.  &.Ranchm, i)fcz/.  PeleiiSj,  enfesAclcs  Forenfes,  liy.  1.  chapitre 
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lo.  Charondas ,  en  fes  Réponfes ,  livre  i .  chap.    claiife ,  que  le  rPJignant  furvivroit  les  vingt  jours ^ 
19.  tn  fus  Pandecles^  liv.  i.  chap.  10.  &  en  fes    Brod(àm\ ,  fur  lec/U  chapitre  47.  comme  il  a  été 
Ohjervations  ,  fous  le  mot  ,  Règle  de  Chancel-    jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  premier  Décem- 
lene.  Kt  par  autre  Arrêt  dudit  Parlement,  pro-    bre  1494.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  liv.   3.  tit,  de 
nonce  aufTi  en  robes  rouges,  le  13  Décembre    infirni.  rejignant.  i.  art.  4. 
I55Z.  Molin.  dicl.  num.  34.   &  Peleus ,  audit        34.  OciAVO.  La  fufdite  règle  n'a  pas  lieu, 
chapit.  10.  Au  mois  de  Mars  1585.  Louer,  lettre    lorfque  le  réfignant  eil  mort  de  mort  civile ,  Mo- 
J,  chap.  5.  &  par  icelui,  le  pourvu  en  vertu  de    lin.  regul.  Cancellar.  de  infirm.  refignant.  num, 
la  rélignation  admifo  par  l'Ordinaire,  fut  main-     351.  ÔC  Rebuff.  in  dicl.  tit.  regul.  de  infirm.  re- 
tenu contre  le  pourvu  per  obitum  par  l'Ordinaire ,   fign.  gloJJ'.  z.  *  ou  autrement.  ] 
Louet,  audit  lieu.  Le  femblable  a  été  jugé  audit         35.  Nono.  Ladite  règle  n'a  pas  lieu  lorfquele 
Parlement  de  Paris,  le  11  Juillet  1578.  Le  Prê-     Bénéficea  été  conféré  per  privationem,hien  que 
tre ,  cent.  1.  chapit.  39.  6c  par  Arrêt  prononcé  en    le  BénéHcier  fût  malade  au  temps  qu'il  en  a  été 
robes  rouges ,  à  la   prononciation   de  la  Noël    privé ,  ÔC  foit  mort  dans  les  vingt  jours  après , 
1616.  Monthol.  enfes  Arrêts,  chap.  iz8.  contre    Molin.  indicl.reg.de  infirm.  refign.  à  num.  i6j. 
l'avis   de  Kebult.  in  praxi  benefic.  3.  part.  tit.    ufque  ad  ^'ii.  ÔC  Kebu^.  d ici.  tit.  de  infirm.  reji- 
Regul.  de  infirm.  rejign.gloff.  3.  fif  gloff.  iz.  à    gnant.gloj}'.  ix.  num.  17.  *  Nota.  Cette  diftinc- 
num.  3.  ufque  ad  1 5.  On  a  voulu  que  ladite  règle    tion  eft  à  préfent  inutile.  ] 

€ût  lieu  au  Pape  2>C  non  pas  à  l'Ordinaire  ;  parce .____«_ 

qu'on  préfume  que  l'Ordinaire  comme  demeurant 

dans  le  Diocefe  où  eft  le   réiignant ,  efl  plutôi    ARTICLE     VI.     et     DERNIER. 

^verti  de  fa  maladie  que  le  Pape  qui  en  eft  éloigné  ^^  ^,^^^^  ^    ^^  R/fignation  annullée. 

&  y  a  plus  de  foupçon  de  fraude ,  en  ce  qui  eft  -^  -^  ^ 

fait  pardevant  le  Pape ,  qu'en  ce  qui  eft  fait  par-     i-T    Orfque  la  Rcfignation  eft  nulle,  le  Bénéfice 

devant  l'Ordinaire  ,  Imbert.  in  Enchirid.  fous  le       -i— ^  retourne  au  rélignant  qui  le  reprend,  fans 

mot.  Règle  de  Chancellerie ,  concernant  les  vingt    qu'il  lui  foit  néceifaire  d'obtenir  nouvelles  provi- 

jours,  bu  Ch3.rond.  en  fes  Pandecles ,  liv.  i.chap,     lions  du  Collateur;,  comme  il  fe  juge  au  Parie- 

12.  *  Tout  cela  eft  encore  inutile.  ]  ment  de  Touloufe ,  es  cas  que  le  rélignant  à  caufe 

Seulement  elle  a  lieu  en  ladite  réfignation  ad-  de  fa  maladie  ou  de  la  pefte,  parfareconvalefcence 
mife  par  l'Ordinaire,  lorfqu'elle  a  été  faite  par  reprend  fon  Bénéfice,  D'Olive,  en  fes  Arrêts , 
caufe  de  permutation,  comme  il  a  été  jugé  au    liv-  i.  chap.  19. 

Parlement  de  Toulofe,  Maynard,  liv.  i.  chap.  2.  En  deuxième  lieu,  lorfque  la  réfignation  eft 
54.  6c  au  Parlement  de  Paris ,  Chopin ,  de  facr.  nulle ,  le  rélignant  reprenant  fon  Bénéfice,  retient 
polit,  lih.  I.  tit.  6.  num.  3.  notamment  par  Arrêt  le  même  rang  &  degré  entre  fes  collègues  qu'il 
prononcé  en  robes  rouges,  en  Décembre  1552.  avoir  auparavant,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
Charond.  en  fes  Réponfes  liv.  i.  chap.  19.  &  en  ment  de  Paris,  le  23  Janvier  1549.  le  Bénéfice 
fes  Obfervations ,  fous  le  mot ,  Règle  de  Chan-  étant  revenu  au  rélignant  par  la  mort  du  réfigna- 
tellerie.  toutefois  après  que  l'Ordinaire  a  ad-  taire ,  avant  l'acceptation  du  Bénéfice ,  Chopin  , 
mis  la  réfignation  à  caufe  de  permutation  ,  il  ne  de  facr.  polit,  lib.  i.  tit.  8.  num.  8.  Chenu,  en. 
peut  plus  conférer  le  Bénéfice  à  un  autre  ,  encore  fes  Réglemens ,  tit.  32.  chap.  168.  Charond.  en 
que  celui  qui  l'a  réligné  par  permutation,  foit  fes  Obfervations ,  fous  le  mot ,  Bénéfice ,^hQ 
décédé  dans  les  vingt  jours ,  comme  il  a  été  jugé  Prêtre ,  cent.  i.  chap.  89. 
au  Parlement  de  Paris,  le  12  Juillet  1578.  ôc  2  II  en  eft  de  même  lorfque  le  Bénéfice  eft  retourné 
Mars  1585.  Charondas,  en  fes  Obfervations  ,  au  rélignant,  qui  ayant  réligné  en  maladie,  eft  re- 
fous  le  mot ,  Règle  de  Chancellerie.  *  Nota,  Cette  venu  en  convalefcence ,  Rebuff".  in  praxi  benef. 
règle  n'a  point  lieu  en  cas  de  permutation  admife  part.  3.  tit.  Rat.perf.  (&  rei  vitiat.  refign.  num.  19. 
par  rOrdmaire.  ]  Argum.leg  Çuiadtempus  2.  §.  Refiitutus  i.ff. De 

33.  Septimo.  Ladite  règle  De  infirmis  re-  Decurionibus:  où  il  e(\.  dit,  Que  le  D/curion  qui 
Jîgnantibus  n'a  plus  lieu  es  réfignations  admifes  a  été  reftitué  en  fa  charge,  dont  il  avoit  été  privé  ^ 
par  le  Roi,  quand  il  a  conféré  par  droit  de  Ré-  retient  le  même  rang  qu'il  avoit  auparavant. 
sale,  Charond.  enfes  Pandecles,liv,  i.  chap.  1 2.  5.  Mais  il  en  eft  autrement  du  réfignant ,  qui 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  24  ne  reprend  pas  fon  même  Bénéfice  ,  mais  fe 
Juillet  1608.  par  lequel  Arrêt  le  Bénéfice  fut  ad-  fait  pourvoir  d'un  autre,  car  il  ne  reprend 
iugé  au  Régalirte ,  encore  que  le  réfignant  n'eût  pas  le  rang  qu'il  avoit  lors  de  fa  démiillon  , 
fun'écu  que  dix  jours.  Louer,  lettre  R,  chap.  47.  cap.  Ex  tranfmiJJ'd  3.  Extr.  De  renuntiatione  j 
jfinou  que  par  exprès  le  Roi  eût  conféré  foLS  cette    coirra:  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
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le  II  Février  1607.  Brodeau  fur  Louet ,  lettre 
i?,  cliap.  1 3  ,  parce  qu'il  eft  comme  de  nouveau 
reçu  en  la  charge  ,  dicl.  cap.  3. 
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SECTION    III. 

De  la  jouijfance  triennale  &  palfibU  qu'un  tiers 
a  eu  du  Bénéfice  d'autrui. 

i.T^  N  troifieme  lieu ,  le  Bénéficier  efl:  privé 
JL-/  de  fon  Bénéfice ,  lorfque  pendant  trois  ans 
entiers  autre  que  lui  a  été  en  pailible  poireHion 
d'icelui ,  Papou  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  3  ,  fit.  de 
la  Règle  de  Chancellerie  ,  de  public,  rejignat.  i. 
art.  8.  car  tel  poirelFeur  qui  durant  les  trois  ans 
derniers  a  pollédé  avec  titre  coloré  Je  Bénéfice , 
ne  peut  pas  être  inquiété  en  icelui ,  ni  au  poiref- 
foire  ni  au  pctitoire ,  fuivant  le  concordat ,  tit.  de 
pacificis  pojeffonbus  ,  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  en  l'an  1 509.  Imbert.  in  En- 
chirid  j  fous  le  mot ,  PoJJèJJion  triennale  ,  Ôc  en 
Juin  1596.  Charond.  tn  fes Pandecles^l.  i.  ch.  ii. 
z.  Secundo.  Ledit  triennal  ponéileur  ne  peut 
pas  être  inquiété  par  celui  qui  pendant  ladite  pof- 
fefUon  triennale  en  a  obtenu  Sentence  ou  Prêt  de 
recréance ,  ou  maintenue  contre  un  autre ,  contre 
icqiielil  plaidoit  dudit  Bénéfice  '■,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  14  Août  1554. 
Papon  ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  8.  tit.  du  Triennal 
pofjeff.  9.  art.  8.  2<;  par  Arrêt  prononcé  en  robes 
rouges ,  le  27  Mai  1558.  Charond.  en  fes  Pandec- 
tes ,  liv.  I,  chap.  ii.  &  en  fes  Réponfes  ^  liv.  i. 
chap.  12. 

3.  Tertio.  Ledit  triennal  poflefTeur  ne  peut 
pas  être  inquiété  ,  bien  qu'ayant  été  pourvu  d'un 
Bénéfice  fdicerdotal  û  fundatione ,  il  ne  fefoitpas 
lait  promouvoir  dans  l'an  requis  par  la  fondation  -, 
comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  par 
Arrêt  prononcé  eniobes  rouges,  le  14  Août  1576. 
Brodeau  fur  Louet,  lettre  B ,  chap.  4. 

4.  Quarto.  Ledit  triennal  po/Tefléur  ne  peut 
pas  être  inquiété  ,  fous  prétexte  de  quelque  droit 
que  fa  Partie  adverfe  a  trouvé  de  nouveau ,  fui- 
vant  ledit  concordat,  tu.  de  pacifie,  poff'effor. 

5.  QuiNTO.  Si  ledit  triennal  polTelfeur  eft  in- 
quiété audit  Bénéfice  ,  il  doit  obtenir  des  Lettres 
de  la  Chancellerie  du  Roi,  appellées  de  pacificis 
P'iff^If^r.  adreiTantes  au  Juge  qui  connoît  du  pro- 
cès, èc  demander  l'entérinement  d'iceJles  ;  fa- 
voir  ,  qu'il  ne  foit  f^oint  troublé  en  fon  Bénéfice  , 
Se  après  qu'il  a  exhibé  fon  titre ,  lefdites  lettres 
font  entérinées  par  le  Juge  ,  Kebuff.  in  dicl.  com- 
ment, oncordat.  fup .  tit.de  pacifie,  nojfejjbribus. 

Or  ledit  triennal  poffeireur  eft  obligé  d'exhiber 
Tome  Jll, 
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fon  titre  ,  bien  que  fa  Partie  adverfe  ne  montre 
pas  Je  fien  ^  comme  il  a  été  jugé  aux  Grands. 
Jours  de  Moulins  en  l'an  1534.  Kebulf.  in  com- 
ment, concord.  fuper  tit.  de  pacifie,  poffcjfori-. 
bus:,  car  on  ne  peut  tenir  Bénéfice  fans  titre  , 
bien  que  la  Partie  adverfe  y  confentît  ,  Rebufïl 
inpraxi  benefic.  part.  3.  tit.  Rat.  perf.  &  rei  vi- 
tiat.  rejign.  num.  zo.  comme  il  a  été  jugé  au 
Parlement  de  Paris  en  l'an  1534.  Papon,  en  fes 
Arrêts .,  liv.  8.  tit.  7.  art.  un. 

6.  Mais  ledit  triennal  pofiéffeur  doit  avoir  un 
titre  ou  véritable  ou  coloré  ,  car  autrement  ladite 
poireffion  triennale  ,  ni  quelque  autre  que  ce  foit, 
ne  lui  pourroit  fervir  de  rien ,  fuivant  ledit  con- 
cordat ,  tit.  de  pacifie,  poffeff.  or  celui-là  eft 
dit  avoir  un  titre  coloré  ,  qui  l'a  eu  de  celui  qui  a 
pouvoir  de  le  donner ,  mais  qui  pour  quelqu'au- 
tre  défaut  eft  injufte  ,  Ranchin  ,  in  quœfî.  85. 
Guid.  Pap. 

Pareillement  le  titre  eft  eftimé  coloré  ,  lorfque 
celui  qui  a  été  pourvu  ,  eft  capable  du  Bénéfice  , 
bien  qu'il  y  ait  difpute  à  f^voir  fi  celui  qui  a  pré- 
fenté  avoit  le  droit  de  préfentation  ,  Maynard  , 
Ilv.  I.  chap.  64. 

Que  fî  le  titre  eft  vicieux  ,  -ledit  décret  ne  lui 
fert  de  rien,  Faber ,  in  fuo  Codice  ,  lib.  i.  tit. 
2.  définit.  5 .  Nec enim  beneficium  ecclejiajlicum 
potefî  licite  fine  injUtutione  canonica  obtineri, 
cap.  Beneficium  i.  De  regul.jur.  infexto  j  com- 
me 'î\  un  Bénéfice  foculier  a  été  conféré  à  un  Reli- 
gieux ;  jugé  en  robes  rouges  ,  à  Paris  en  Sep- 
tembre 161 3.  Month.  chapitre  122.  ou  lorfque 
ledit  triennal  poirelîéur  a  ufurpé  ledit  Bénéfice 
par  force,  ce  titre  n'étaut  pas  coloré,  il  ne  lui 
peut  de  rien  fervir  ,  Charond.  en  fes  Pandecles  , 
liv.  I.  chap.  11.  fuivant  le  concordat  ,  tit.  de 
pacifie,  pofjl'fforibus  ,  non  plus  que  le  titre  qui 
eft  faux  '■,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris ,  le  8  Mv.rs  1556.  Charond.  enfesPandec- 
tes  ^  liv.  I.  chap.  12.  êc  au  Parlement  de  Tou- 
foufe ,  par  Arrêt  donné  au  rapport  de  Maynard 
en  1587.  Maynard,  livre  i.  chapitre  r. 

7.  Secundo.  Ladite  pofiefTion  triennale  ne 
peut  de  rien  fervir  contre  le  pourvu  en  Régale  du 
Bénéfice ,  Charond.  audit  livre  i.  chap.  1 2.  &  Le 
Bret,//v.  i.dela  Souveraineté .,  chap.  16.  comme 
il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  10  Décem- 
bre 1602.  Chenu  ,  cent,  i.quefi.  5.  (inonque  deux 
Régaliftesplaidalfent  l'un  contre  l'autre:,  car  alors, 
parce  qu'ils  font  tous  deux  privilégiés,  ils  ne  fepeu-" 
vent  pas  fervir  de  leur  privilège ,  mais  ils  fe  foumet- 
tent  au  Droit  commun  ,  Le  Bret ,  audit  chan.  16^ 

^  Nota.  Le  Décret  de  pacificis  pojjêjfonbus 
étant  muni  de  l'autorité  Pontificale  ôC  Royale 
a  lieu  contre  les  Régaliftes  ,  depuis  l'Edit  de 
ï6o6.   qui  ,  article  7.  ordonne  que   les  Titu- 
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Inires  quî  auront  été  pourvus  cnnoniquement  8c 
joui  psiidblcment  trois  ans  entiers  Ik:  confécutifs 
defdits  BéncKccs,  ne  pourront  après  être  inquiétés, 
lo.us  prétexte  des  provilions  en  Régale  ,  qui  en  ce 
cas  font  déclarées  de  nul  effet  8c  valeur. 

Cependant  fi  le  Titulaire  avoir  été  pourvu  pen- 
dant l'ouverture  de  la  Régale  par  autre  que  par 
le  Roi,  Une  pourroit  pas  iè  prévaloir  de.Ia  trien- 
nale poflefnon  contre  le  Régalilte  ;,  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  19  Août  1710,  rapporté  au  Journal 
des  Audiences ,  parce  qu'en  ce  cas  il  feroit  pour- 
vu ab  non  habente  poteftatem.  ] 

8.  Tertio.  Celui  qui  a  obtenu  le  Bénéfice  par 
fîmonie ,  ne  fc  peut  pas  aider  du  Décret  depaciji- 
ds  pojfdjjbïibij.s- ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris ,  Charond.  en  fes Reponfes ,  liv.  r. 
chap..  44  ,  iinon  qu'il  foit  en  poiîl'(îion  pai/ible 
de  dix  ans ,  après  lequel  tems  \e-  fait  de  limonie 
n'eft  pas  recevable ,  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Paris ,  le  4  Mars  1 574.  Charond.  en 
fis  Obfervations  ,'fous  k  mot ,  Bénéfice  ,  ou  qu'il 
ne  fût  queftion  que  d'une  /imonie  fimplement 
conventionnelle  ,  car  telle  (imonie  n'empêche  pas 
l'eifet  dudit  Décret^  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
lement de  Touloufe  ,  le  3  Mars  1574.  Maynard. 
liv.  I.  chap.  58.  or  la  fimonie  eil  appeliée  limj'le- 
ment  convei'itionnelle  ,  Jorfqu'on  n'a  rien  baillé 
cffeé^ivement  &  réellement .  mais  feulement  qu'on 
a  promis  de  bailler  ^  &  eii  ainlî  appeliée  par  oppo- 
lition  à  la  (imonie  réelle  ,  qui  elt  lorfqu'on  a  reçu 
réellement  quelque  chofe. 

9.  Quarto.  Ledit  Décret  depacifîcispoJf}[fbr. 
ne  peut  pas  fervir  à  celui  qui  n'étant  point  gradué, 
a.  tenu  Se  joui  d'un  Bénéfice  affcfté  aux  Gradués 
■par  trois  ans  en  ville  clofe  bi  murée^  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  au  mois  de  Mars 
1574.  Maynard,  Ilv.  r.  chap.  56.  car  comme  il  a 
été  dit  ci-deffus  par  l'Ordonnance ,  les  collations 
des  Bénéfices  alfedés  aux  Gradués,  faites  en  fa- 
veur d'autres  que  defdits  Gradués ,  font  nulles. 

*  Nota.  La  Déclaration  du  Roi  du  6  Décem- 
bre 173O.  a  changé  cette  Jurifprudence  ^  elle  por- 
te que  pour  ce  qui  regarde  l'avenir,  ceux  qui  fe 
trouveront  avoir  acquis  la  triennale  paifîble  pof- 
feffion  des  Dignités,  Cures  ou  autres  Bénéfices 
dont  ils  font  pourvus ,  avant  que  d'y  être  troublés 
par  des  dévolutaires  &  autres  impétrans ,  6c  aux- 
quels on  ne  pourra  oppcfer  d'autres  défauts  ou 
incapacités  que  celles  qui  réfultent  de  la  nullité  ou 
de  l'inégularité  des  titres  ou  degrés  par  eux  obte- 
nus avant  la  préfente  Déclaration  ,  foient  marin- 
tenus  £c  gardés  dans  la  j^oHélTlon  de  leurfdits 
Bénéfices.  ] 

10.  QuiNTO.  Celui  qui  a  joui  durant  trois  ans 
d'un  Bénéfice  non  entièrement  par  fa,  propre- 
j^olTefTioii  ,  mais  en  y  joignant  celle  de  foji  pré- 
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dccefTeur ,  ne  fe  peut  pas  fervir  dudit  Décret  de 
pacifie,  pojj'ejjbr.  Maynard  ,  livre  i.  cliap.6j\. 
}iarce  que  tel  poireffeur  n'ayant  pas  droit  du  ré- 
iignant  ,  mais  du  feul  Collateur  ,  il  ne  fe  peut 
pas  fervir  de  la  polfeHlon  de  fon  prédéceflèur. 

ir.  Sexto.  Lorfcu'à  caufe  de  la  guerre  on 
autre  légitime  empêchement ,  le  vrai  Titulaire  du 
Bénéfice  qui  n'a  pu  interrompre  la  polleffion 
dudit  triennal  pofrelicur,  toutefois  a  protefté  qu'à 
caufe  dudit  empêchement  il  ne  pouvoit  pas  fafre 
ladite  interruption ,  Se  ayant  fignifié  ladite  pro- 
teilation  ,  audit  cas  ledit  podeffeur  rriennal  ne  fe 
peut  pas  fervir  dudit  Décret ,  fuivant  ledit  Con- 
cordat ,  tit.  de  pacifie,  poffejjbr. 

1  z.  Septimo.  Lorfque  le  Bénéfice  baillé  par 
échange  à  quelqu'un  ,  lui  a  été  évincé ,  celui  qui 
a  foulièrt  ladite  éviftion  peut  valablement  rede- 
mander fon  premier  Bénéfice  ,  bien  que  ce  dé- 
fendeur l'ait  poflédé  paifiblement  plus  de  trois 
ans 
fui\ 
in  6. 


enaeur  lait  pouece  paniuicmenc  pjus  ut  uuis 
lis  ,  Duaren.  in  tracl.  de  hcnef.  llb.  7.  cap.  12. 
uivanî  le  chapitre  St  bénéficia  zo.  De  prœhend. 


SECTION     IV. 

De  la  privation  du   Bénéfice  par  le  Maricgs 
du  Bénéficier. 

T.T  E  Bénéficier  efi:  privé  de  fon  Béncfce  ^ 
i  -i  s'il  fe  marie  ,  Rebuffus ,  in  praxi  bemjic^ 
part.  I .  tit.  Requijita  ad  collât,  honam  ,  num. 
55.  i^  part.  3.  tit.  regul.  de  public,  rejign.  g  lof. 
i^.nuni.  38.  fuivant  le  Can.Eosgui  lo.difi.  32. 
ôc  leCan.  Si  quis  amodo  16.  dift.  81.  ùt'it.în- 
tegro  ,  Extr.  De  Cleric.  conjugal,  bien  que  le 
mariage  ayant  été  contracté  par  paroles  de  pré- 
fent ,  n'ait  pas  encore  été  confommé,  Ranchin  , 
Decif.  part.  5.  concl.  ç6.  (&  403.  Même  bien 
que  le  mariage  foit  nul ,  pour  avoir  été  contracté 
avec  une  parente  ou  autre,  avec  laquelle  le  Béné- 
ficier ne  fe  pouvoit  pas  marier ,  Rebuff.  dicl.  glof 
18,  num.  45.  ne  melicr  fit  conditio  eorum  qui 
gfaviàs  dcliquerunt ,  comme  il  ell  dit  en  pareil., 
cas,  in  leg.  Hœc  ratio  3.  §.  Videamus  J.ff-De. 
donat.  iiiter  vir.  <S  uxor. 

I.  Mais  les  fimples  fiançailles  par  paroles  de- 
futur  ne  privent  pas  le  Bénéficier  de  fon  Béné- 
fice ,  Ranchin  ,  dicT.  locis. 

Secundo.  Même  le  mariage  ne  Ten  prive  pas,, 
lorfque  tous  lefdits  mariés  ayant  voué  chafteté- 
perpétuelle  ,  fe  font  faits  Religieux,  Rcbufilis,,. 
dicl.  g  lof.  18.  num.  43.  fuivant  le  chapitre  Sanl 
1.  Extr.  De  Cltric.  conjugat.  car  en  cecaslemar 
riage  femble  être  diiTous  quant  à  l'effet.. 
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S^ '^iff^,^^  -— -  ^^        Mais  bien  que  par  le  Droit  Romain  le  Reli- 

gieux entrant  au  Monaflere ,  ne  peut  faire  iiro- 
SECTION     V.  fëflîon  qu'après  la  troifîcme  année  de    fon  en- 

trée ,  Novell.  5.  cap.  Hinc  autcin  z.  aujourd'hui 
De  la.  privation  du  Bénéfice  par  la  profejjlon      on  la   peur  faire   après  ladite  année  de  proba- 
du  Bénéficier  dans  le  Couvent.  tion ,  Ferrer,  ibid. 

E  Bénéficier  eft  privé  de  fon  Bénéfice  par    ^^  777 ^  ^^ 

la  protedion  qu'il  fait  dans  le  Cciwent  où  S  E  C  T  I  O  N     V  I. 

il  s'elt  foit  Religieux  ,  Belord.  en  fes  Obferva-  d,  i^  privation  du  Bénéfice  ,  pour  avoir  le 

tiens  Forenjes  ,  Uvre  premier  ,  partie  féconde  Bénéficier  donné  ou  ajfifté  à    une  Sentence 

oracle  h.                                                .      ,    n,  portant  peine   de  mort  ou  em/fion  de  fang. 

i.  Mais  ahn  que  ladite  profeflîon  prive  le  Be-  m  ^             j     o 

néficier  de  fon  Bénéfice  ,  il  fdut  qu'elle  foie  ex-  i.T     E  Bénéficier  eft  privé  de  fon  Bénéfice  pour 

prelfe  Si.  qu'il  en  apparoilîé  par  écrit  ^  car  autre-  J— /  avoir  lui-même  coupé  ou  tronqué  quelque 


par  écrit  ^  car  autre-  J— /  avoir  lui-même  coupé  ou  tronqué  quelqt 
ment  la  protellion  tacite  n'en, appareillant  pas  par  membre  du  corps  humain  ,  cap.  Clericis  5.  Extr. 
écrit  ,  ne  prive  pas  le  Religieux  de  fon  Bénéfi-  Ne  Clerici  veL  Monachi  fœcul.  ou  pour  avoir 
ce ,  Brodeau  fur  Louet  ,  lettre  B  ^  chapitre  iz.  didé  ou  prononcé  une  Sentence  portant  peine 
car  puifque  l'Ordonnance  de  Moulins  ,  article  d'effulion  de  fang  ,  comme  abfcinîon  d'un  mem- 
55.  ne  veut  pas  que  les  profelTions  àes  vœux  bre  du  corps,  Can,  Sœpè  29.  (^  feg.  cauf.  Z7. 
monachaux  ,  foient  prouvées  par  témoins ,  mais  çuœfi.  8.  &  cap.  Clericis  5.  &  cap.  Sententiam. 
feulement  par  écrit  ^  cela  nous  montre  que  la  pro-  janguinis  9.  Extr.  Ne  Clerici  vel  Monachi  fœ- 
fefllon  n'eft  pas  eftimée  valable  s'il  n'en  appert    cular.  ne^ot.  fe  immifc. 

par  écrit ,  bien  qu'on  ait  porté  l'habit  long-temps  ^  Il  en  eit  de  même ,  s'il  a  ailîfté  au  lieu  où  telle 
d'où  vient  le  proverbe  Cuculla  ou  habitus  non  Sentence  a  été  donnée ,  dicl.  cap.  Sententiam 
facit  Monachum  ,fed  profejjio  ;,  &  par  même  fanguinis  9,  £'  cap.  Ex  Utteris  10.  Extr.  De 
railbn  ,  j'ai  montré  en  mon  Traité  des  Succef-  excejjib.  prcclator.  comme  il  a  été  jugé  au  Par- 
fions  ,  titre  des  Tefiamens  ^feclion  première  ^  lement  de  Paris  en  Mars  153 1.  contre  un  Béné- 
Que  le  Moine  pour  avoir  porté  thabit  plus  ficier  qui  avoit  alTiilé  à  un  jugement  de  mort„ 
de  vingt-ans  ,  n'étoit  pas  privé  de  tefter ,  pour-  Louet ,  lettre  B  ,chap.  i.  6c  le  14  Juillet  1614». 
vu  qu'il  n'eût  pas  fait  profejfion  par  écrit.  moi  préfent ,  l'Avocat  général  Servia  ayant  con- 

3.  Secundo.  Afin  que  la  proféffion  du  Bé-  clucn  Audience  de  la  Grand'Chambre  à  la  mort, 
néficier  le  prive  de  fon  Bénéfice  ,  il  eft  requis  contre  un  condamné  à  faire  amende  honorable , 
qu'elle  ait  été  faite  par  le  Moine  après  avoir  ex-  qui  refufoit  de  faire  en  Audience  la  Déclaration 
cédé  l'âge  de  feize  ans  complets  ,  car  s'il  l'a  faite  portée  par  fon  Arrêt  de  condamnation  ,  tour 
auparavant  ,  elle  eft  de  nul  cftét  ,  &  v.iciCi  s'ob-  incontinent  les  Confeilîers  Clercs  qui  étoient  en 
ferve  en  France  ,  Duranti  ,  quœfl.  3.  num.  i.  l'Audience  s'en  allèrent  :,  c'eft  pourquoi  in  dicl. 
fuivant  l'Ordonnance  de  Blois  ,  article  28.  cap.  Ex  Utteris  10.  un  Evêque  pour  avoir  afîifté 

Même  les  Moines  qui  demeurent  aux  Ifles ,  à  une  condamnation  à  mort ,  a  été  dépofé  de  fon 
à  caufi  de  l'àpreté  des  lieux  ,  ne  font  pas  reçus  Evêché  :  ù  in  Can.  Nullus  Epifcoporum  i, 
à  faire  cette  profeluon  avant  dix-huit  ans ,  Du-  cauf.  15.  quœfi.  4.  il  eft  dit  que  les  Juges  Clercs 
Tanti,^/ir7,  quœfi.  3.  num.  z.  £<.  par  même  rai-  ne  peuvent  pas  juger  une  affaire  criminelle  ;,  & 
fon  ,  les  Chartreux  &  les  Frères  du  Mont  Oli-  in  cap.  Cùm  non  ab  homine  10.  Extr.  De  jud. 
vet,  à  caufe  de  la  févérité  de  leurs  règles  ,  ne  il  cil  dit  que  tels  Juges  ne  peuvent  pas  procéder 
font  admis  à  iaire  profeiïlon  qu'après  dix-huit  contre  les  criminels  outre  l'excommunication  ,  (î> 
ans ,  Duranti  ,  dicl.  num.  2.  in  cap.  In  Archieplfcopatu  4.  Extr.  De  raptorib. 

De  plus  ceux  qui  font  entrés  dans  le  Mo-  il  eft  enjoint  à  un  Archevêque  qui  avoit  été  délégué 
naftere  ,  ne  peuvent  faire  profelîion  qu'après  l'an  par  le  Roi  de  Sicile  pour  le  jugement  d'une  affaire 
de  leur  entrée ,  appelle  l'an  de  probation  ,  &  criminelle  ,  de  renvoyer  la  connoillance  dudir 
après  l'habit  pris ,  Ferrer,  in  dicl.  quœji.  3.  Du-  crime  au  Roi ,  fi  ledit  crime  méritoitmort  ou  abi- 
ranti  ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Blois  ,  audit  ciffion  de  membre  ,  Sa^^cla  Dei  Ecclejia  gla-  . 
article  28.  ainfi  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  dium  non  habet  nifi  fplritualem  ;,  non  occidit , 
du  mois  de  Mars  1 598.  il  a  été  jugé  que  la  prife  fed  vivificat ,  cauf.  33.  quœft.  i .  Can.Inter  hoc  6. 
de  l'habit  monachal  ne  rendoit  pas  vacant  le  Même  parce  que  les  Chirurgiens  font  bien  fou- 
Bénéfice  devant  l'an  de  probation  ,  Peleus ,  en  vent  obligés  à  faire  des  inciiions  fur  le  corps  hu- 
fes  Acies  Forenfes  ,  liy.  i.  chap.  24.  main ,  d'où  fort  du  fang  ,  l'exercice  de  la  Chirur- 
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légué  par  lui ,  qui  eft  Juge  féculier  ^  d'ailleurs  ledit 
Evêque  ou  Prélat ,  audit  chapitre  ,  n'avoir  pas 
donné  charge  "audit  Juge  ou  délégué  d'infliger 
peine  de  fang  ,  mais  feulement  de  faire  juftice , 
&:  d'exécuter  ce  qu'elle  trouvera  bon  ^  ainfi  en 
termes  généraux  ,  il  avoir  délégué  de  faire  juf- 
tice  ,    mais  non  pas  donner  Sentence  de  mort. 


gie  eft  déf^'endu  aux  Ecclé/iaftiques  ,  dî^.  cap. 
Sententiam  f.inguinis  9.  Extr.  Ne  Cler.  vel 
Monûclii ,  6c  audit  chap.  Clericis  5.  il  ell  défendu 
aux  Clercs  de  faire  eux-mêmes  aucune  abfcilTion 
de  membre. 

2.  Mais  le  Bénéficier  Juge  d'Eglife ,  peut  con- 
damner un  homme  à  la  qucllion  fans  encourir 
peine ,  pourvu  que  la  torture  ne  foit  pas  lî  fé- 
vere  qu'il  s'en  enfuivc  efiiilion  de  fang,  Brodeau 
fur  Louer,  kttre  B  ,  chap.  i.  fuivant  /e  chap.  j. 
in  fin.  Extr.  De  depojito. 

3.  Secundo.  Le  Juge  d'Eglife  Bénéficier  peut 
condamner  un  homme  au  fouet  fans  être  privé 
de  fon  Bénéfice  ,  Bocr.  Decif.  349.  nitm.  \  i.  {u\- 

\ain  \c  ch.ipifre   t.   Extr.  TDe  calumniator.   &       ij  ce ,  en  a  obtenu  un  autre  incompatible ,  eft 
cap.  In  Archiepifcopatu  4.  Extr.  De  raptorib.    privé  du  premier,  qui  ell  rendu  vacant ,  Rebuff. 


^^ 


?I>* 
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SECTION    VII. 

De  la  privation  du  BMéfice  pour  en  avoir  pris 
un  autre  incompatible  avec  le  premier. 

i.T    E  Bénéficier  qui  ayant  déjà  un  Bénéfi- 


Ainli  un  Officiai  ayant  condamné  au  fouet  dans 
la  geôle  un  homme  qui  avoit  été  convaincu  de 
vol ,  ôc  quelques  uns  à  cette  occafion  préten- 
dant le  faire  priver  de  fon  Bénéfice  ,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  7  Août  161 8.  il  fut  dit 
qu'il  n'y  avoit  lieu  pour  cela  de  l'en  priver  ,  Bro- 
deau fur  Louet  ,  lettre  3  ,  chap.  i.  pourvu  que 
de  cette  condamnation  au  fouet  ne  s'en  enfuive 
pas  effulion  de  fang  ,  Boér.  ihid.  fuivant  ledit 
chapitre  In  Archiepifcopatu  4.  Extr.  De  rapto- 
rihus.  PotcS  flagellts  ajfîcere  eâ  rnoderatione 
adhihitâ  .  qaod  flagella  in  vindiclam  fanguinis 


in  praxi  benef.  1.  part.  tit.  requif.  ad  ccllat. 
bonam  ,  num.  52.  £<  Ranchin  ,  Decif.  part.  4. 
concluf.  302.  fuivant  le  chapitre  De  multâ  28. 
Extr.  De  prcebend.  cap.  Si  plures  3.  &  cap.  ult. 
Extr.  eodem  ,  tit.  de  prcebend.  in  Clément,  en- 
forte  que  l'Evéque  pourra  conférer  à  un  autre  le 
premier  Bénéfice  ,  dicl.  capit.  De  multâ  28.  de 
prcebend.  &  cap.  Licet  Epifcopus  28.  De  prœ- 
bend.  in  6.  *  Voye^  les  Notes  injr.fub  num.  6.  ] 
2.  Secundo.  Et  nul  ne  peut  tenir  deux  Arche- 
vêchés ,  Evéchés  ou  Cures  es  Eglifes  paroiïïîalcs , 
quelques  difpenfes  qu'il  en  ait  i  nor.obftant  lef- 


îranfirc  minime  videantur  .,  dicl.  cap.  4.  c'ell  quelles  les  Bénéfices  de  ceux  qui  les  obtiendront, 
pourquoi  ladite  condamnation  au  fouet  efl:  dé-  feront  déclarés  vacars  &cimpétrables,fi!ivarit/'£r/'. 
fendue  aux  Juges  d'Eglife  ,  lorfqu'il  y  a  eftulion 
de  fang  ,  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  ,  le  6  Février  1562.  par  lequel  Arrêt  il  fut 
défendu  à  tous  Officiaux  &  Juges  d'Eglife  de 
plus  condamner  à  telle  peine  ,  Charond.  en  fes 
Fandecles  ,  liv.  i.chap.  13. 

4.  Tertio.  Un  Greffier  Criminel  pour  avoir 
prononcé  diverfes  Sentences  à  mort  ÔC  affifté  aux 


.  mip 
II    de    l'Ordonnance  jaite  aux  Etats  de  Blois. 

3.  Mais  l'Evéque  ne  peut  pas  mettre  en  fofief- 
fion  ce  fécond  pourvu  ,  que  le  premier  poireffeur 
ne  foit  appelle  pour  voir  s'il  a  droit  de  le  tenir  , 
dicl.  cap.  28.  ou  pour  l'obliger  à  faire  choix  de 
celui  qu'il  voudra  tenir  &  de  quitter  l'autre ,  cap. 
Rejerente  7.  Extr.  De  prœh. 

4.  Secundo.  Le  premier  Bénéfice  n'eft  vacant , 


exécutions ,  n'eft  pas  privé  de  fon  Bénéfice  j  com-  qu'après  que  le  Bénéficier  jouit  paiiiblement  du 
me  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  toutes  les  fécond  &  non  auparavant ,  Ranch,  dicl.  part.  4, 
Chambres  confukées ,  le  11  Avril  1623.  Brodeau,  concluf.  302.  fuivant  le  chapitre  De  multd  28. 
ib^d.  parce  que  le  Greffier  ne  verfe  point  le  fang  Extr.  De  prcebendis  ,  cap.  Si  plures  3.  &  cap. 
Se  n'en  eft  point  la  caufe  ,  il  ne  contribue  rien  du  ult.  Extr.  De  prcubendis  ,  in  Clementinis  ,&  cap. 
iîen  ,  5c  n'eft  que  limple  rainiftre  de  Jufticc.  Execrabilis  i.  de  prarbendis  &  dignitat.  in  Ex- 
5.  QuAR  ro.  Bien  qu'un  Bénéficier  ne  puifté  travag.  Joannis  XXII.  car  li  pour  certaines  eau- 
pas  lui-même  donner  ou  affifter  à  une  condamna-  fes  le  Bénéficier  ne  peut  pas  durant  quelque  teir.ps 
tîbn  portant  effulion  de  fang  ;,  néanmoins  l'Evéque  percevoir  les  fruits  du  fécond  Bénéfice  ,  pendant 
ou  autre  Prélat  ,  qui  a  la  jurifdiéfion  temporelle  ce  temps-là  le  premier  ne  fera  pas  vacant ,  cap. 
clans  quelques  lieux  dépendans  de  fa  Prélature  ,  Si  tibi  26.  De  prœbend.  in  6. 
j/eut  enjoindre  à  fon  Juge  temporel ,  ou  déléguer         5.  TrRTio.  Le  premier  Bénéfice  n'eft  pas 
à  une  autre  perfonne  la  connoiiîance  du  crime  vacant  par    l'acquiiition   paifible  du   fécond  , 
commis  en  fa  terre  ,  fans  pour  cela  encourir  irré-  lorfque  le  Bénéficier   a  obtenu  difpenfe  de  les 
gularité ,  bien  que  tel  Juge  ou  délégué  ait  con-  tenir  tous  deux  ,    foit   du  Pape  ,  Rebufius  ,  11^ 
damné  à  peine  de  fang  le  criminel ,  cap.  ult.  Ne  praxi  benejic.  fecundd  parte  ,  titulo  de  difpen-* 
Clerici  vel  Monachifœcular.  in6.  Ce  n'eft  pas  le  fation.   ad  phir.  bénéficia  .  i"  num.  21.   ujque 
Bénéficier  qui  condamne ,  mais  le  Juge  ou  le  de-  ad  25.  fuivant  ledit  chapitre Z?£  multd  i%^  Eztu 
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"De  prcebenâis ,  ou  du  Légat ,  RebuH:'.  dicl.  tit,  n.    écrit  ;,  Guerct  qui  a  rédigé  cet  Arrêt ,  en  cite  deux 

25.  ou  de  TEvêque,  RebulF.  dicl.  tit.  îi  n.  x6.  autres  du  Grand  Confcil ,  des  z  Août  1666.  ëC 
if/^wf  J^  35.  (qui  nepeut  difpenferpourles  Béné-     17  Avril  1673. 

fices  curiaux  ,  Kebuff.  dicl.tit.  num.  z8.  )  ou  du  11  n'a  que  la  voie  excitative  auprès  du  Minif- 
Pénitencier ,  Rebutf.  dicI.  tit,  n.  3$.  Mais  les  terc  public ,  foit  civil ,  (bit  eccléfiaftique ,  félon 
autres  inférieurs  ne  peuvent  pas  accorder  telle  la  qualité  des  crimes  qui  font  l'objet  du  dévolue , 
difpenfe  ,  iinon  que  cela  leur  foit  accordé  par  pour  en  faire  la  preuve;,  &en  ce  cas  le  procès  fe 
privilège  ou  coutume ,  Rebuff.  dtc}.  tit.  num.  4Z.  doit  pourfuivre  à  la  requête  du  Procureur  du  Roi 
En  outre  ,  telle  difpenfe  ne  profite  pas  à  l'impc-  ou  du  Proinoteur ,  fur  la  pourfuite  ôc  diligence 
trant  qui  dans  icelle  a  omis  d'y  exprimer  un  des  dii  dévolutaire  •,  ainii  jugé  par  Arrêt  de  la  1  our- 
Bénéficesqu'il  tient  pour  petit  qu'il  foit,  fj/7.  A''o«  nelle,duz8  Avril  17Z5.  fur  les  conclufîons  de 
potejl  21.  in  princip.  De  prœbendis  ^  in  6.  IVI.  Daguelfeau  ,  Avocat  général. 

6.  Quarto.  Même  fans  difpenfe,  par  l'ac-  Il  y  a  un  pareil  Arrêt,  du  11  Février  ijiô. 
quilition  du  fécond  Bénéfice  ,  le  premier n'eft pas  fur  les  conclulions  de  M.  Gilbert,  Avocat  géné- 
rendu  vacant ,  fi  lefdits  Bénéfices  ont  été  baillés  rai ,  pour  la  Théologale  de  Senlis.  II  y  a  encore 
à  des  Cardinaux  ou  à  des  enfans  des  Rois,  dicI.    un  pareil  Arrêt  du  Grand  C'onfeii ,   du   16   Fé- 

cap.  Execrahi/is ,   tit.  de  prœbend.  in  Extrav.  vrier  17Z8.  en  faveur  du  même  Vigault ,    contre 

Joannis  XXII.  l'Abbé  le  Maître. 

*  Pour  qu'il  y  ait  lieu  au  dévolut,  il  faut  qu'il         Cependant  par  Arrêt  du  Parlement  de  Metz  , 

y  ait  vacance  de  plein  droit  de  Bénéfice  autre  que  du  23  Février  1693.  rapporté  par  Augcard,  tom. 
par  mort  -^  de  forte  que  dans  les  cas  où  les  Béné-     2.  c/iap.  26.  un  dévolutaire  a  été  admis  à  faire 

fices  ne  vaquent  point  de  plein  droit ,  mais  feule-  preuve  des   faits  de   iimonie  par  lui  articulés  , 

ment  par  Sentence ,  il  n'y  a  pas  lieu  au  dévolut.  quoiqu'il  n'y  eût  aucun  commencement  de  preuve 

Ilferoit  même  obtenu  fort  inutilement ,  puifqu'en  par  écrit  ^  mais  cette  Jurifprudcnce  eft  contraire 

ce  dernier   cas  le  pourvu   peut  réligner  valable-  à  celle  du  Parlement  de  Paris, 
ment  jufqu'après  la   Sentence  de  privation ,  ôC        Le  dévolutaire  ne  peut  point  s'immifcer  en  la 

même  pendant  l'appel.  perception  des  fruits  avant  que  d'avoir  obtenu  Sen- 

Hors  des  Parlemens  de  Touloufe  &  de  Bor-  tence  avec  un  légitime  contradiétcur ,  à   peine 

deaux,  l'Ordinaire  peut  conférer  par  dévolut,  à  d'être  déchu  de  fon  droit,  art.  15.  de  l'Edit  de 
moins  qu'il  ne  s'agilie  d'un   dévolut  fondé  fur  la     1550.  ù  article  46.  de  l Ordonnance  de  Blois  ^ 

nullité  de  la  collation  qu'il  a  faite  lui-même  ,  y  même  à  peine  d'être  pourfuiviextraordinairement, 

ayant  en  ce  cas  heu  à  la  dévolution  ^  6c  quand  article  30.  de  lEdit  de  Melun  :  Papon ,  liv.  23. 

l'Urdinaire  confère  par  dévolut,  il  n'efl  pas  obligé  tit.-/.  nornb.   23.  en  rapporte  plu/j'eurs  Arrêts , 

de  conférer  à  l'Impétrant,  au  lieu  que  le  Pape  entr'autres  un  du  20  Mars  1563.  &:  un  autre  du 

eft  obligé  de  confvJrer  à  celui  qui  requiert.  20  Janvier  1581. 

La  Règle  de  Chancellerie  Romaine  j  De  anna/i         II  ne   peut  pas  même  obtenir  permifTîon  de 

pojf'ejjbre .,  oblige  le  dévolutaire  à  avoir  dans  fa  prendre  pofrefllon  fur  le  certificat  du  Banquier  ^ 

fupplique  en  fes  provifions  toutes  les  claufes  Se  que  la  date  a  été  retenue  à  Rome ,  &  que  le 

tous  les  genres  de  vacance  fur  lefquels  il  obtient  Courier  y  eft  arrivé  un  tel  jour  3  il  lui  faut  des 

le  Bénéfice ,  Molina?us ,  de  annal. po[Je[f.  n.  iz6.  provifions  en  main. 

contre  V^aiilant,  de  injirm.  num.  385.  ainfî  ,ugé         Les  mêmes  Ordonnances  enjoignent  aux  dé- 

par  Arrêt  du  2  Mars    1528.  Papon,  liv.  3.  tit.  volutaires  d'intenter  leur  aélion  dans  les  trois  mois 

7.  nornb.   I.  Molin.  ihld.  obferve  qu'un  dévolu-  après  la  prife  de  ponéfîîon  ,  H.  de  mettre  le  1  rocès 

taire  ne  peur  point  obtenir  des  nouvelles  provi-  en  état  de  juger  dans  deux  ans  au  plus  tard  ,  à 

fions,  en  czs  quo  les  premières  qu'il  a  obtenues  peine  de   n'avoir  aucun  égard  à  leurs  dévoluts. 

foient  défe£tucufes.  Cette  défenfe  n'eft  pas  comminatoire ,  mais   de 

Il  ne  peut   pas  être  admis  à  faire  preuve  de  rigueur  ;,  il  y  a  un  Arrêt  cUi  20  Mai  1624.  rendu 

l'incapacité  de  celui  de  qui  il  a  impétré  le  Béné-  fur  les  conclulions  de  M.  Talon  ,  Avocat  géné- 

fice  par  dévolut  ;  à  moins  qu'il  n'ait  un  commen-  rai ,  qui  déclare  un  dcvoli.taire  non-recevabie  en 

cément  de  preuve  par  écrit ,  fufiifant  pour  la  faire  la  pourfuite  de  fon  dévolut  fur  ce  feul  défaut, 

admettre.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  Bardet ,  tom.  i.  liv.  1.  chap.  20. 
18  Mars  i6yç).Tzy>'Çioné  au  Journal  du  Palais  y        L'article  22.   de  l'Fdit  du  Contrôle,  Se  l'art, 

il  a  été  jugé  qu'un  dévolutaire  n'étoit  pas  admif-  15.de  la  Déclaration  de  1646.  font  défenfesaux 

fible  à  faire  preuve  par  témoins  de  la  fimonie  ,  Juges  d'avoir  aucun  égard  aux  pro\ilions ,  tant  de 

n'ayant  pas  un  coramencement  de  preuve  par  l'Ordinaire  que  de  Rome  Ôc  de  la  Légation ,  fon- 
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dces  fur  l'incapacité  ou  irrégularité  du  poirefleur , 
incompatibilité  des  Bénéfices  par  lui  pollédés ,  ou 
fur  quelque  vice  ou  défaut  de  fes  provilions ,  fi 
celui  qui  les  a  obtenues  n'a  pris  pofléfTion  dans 
l'an  de  leur  date ,  Se  qu'en  cas  d'oppof ition  il  n'ait 


fait  appeller  en  Jugement  ceux  qui  le  peuvent 
troubler  trois  mois  après  la  prife  de  pofTefîîon,  à 
peine  de  nullité  des  provifions  &  de  déchéance. 

L'article  13.  du  titre  15.  de  l'Ordonnance  de 
1667.  veut  que  toute  Audience  foit  déniée  au 
dévolutaire  jufqu'à   ce  qu'il  ait  donné  bonne  & 


dévolut  à  un  Canonicat  de  l'Eglife  cathédrale  de 
Verdun ,  vacant  par  mort  dans  un  mois  atîédé 
à  l'Ordinaire ,  &t  conféré  à  pcrfonne  indigne  ou 
incapable  ,  Journal  du  Palais. 

Réguliéreinent  les  Bénéfices  en  collation  6c  ea 
patronage  laïque  ne  font  point  fu jets  à  dévolut  5  car 
les  Collateurs  6c  les  Patrons  laïques  ayant  quatre 
mois  pour  conférer  ou  préfenter,  à  compter  du 
jour  de  la  vacance  du  Bénéfice  ,  6c  pouvant  varier 
pendant  ces  quatre  mois ,  fi  l'un  a  conféré  à  un 
incapable,  ou  l'autre  l'a  préfenré,  fans  qu'il  air 


fufiïfànte  caution  de  la  fomme  de  cinq  cens  livres ,    connu  ,  ni  eu  lieu  de  connoître  cette  incapacité,  fa 

contumace  &  les  quatre  mois  ne  courent  que  à 
die  nqtitiœ  de  l'incapacité.  De  forte  que  (i  dans  les 
quatre  mois  de  cette  connoiffance  le  Collateur 
confère  à  une  autre  perfonne  capable,  ou  le  Patron 
préfente  \\\\  autre  fujet  convenable  ^  n'y  ayant 
point  de  faute  ni  de  négligence  de  {à  part ,  il  ne 
doit  point  y  avoir  lieu  au  dévolut  \  voye^  l'Arrêt 
du  8  Août  1675.  gc  le  Plaidoyé  de  M.  Talon, 
Avocat  général ,  au  Journal  des  Audiences. 

Un  Patron  eccléllaftique  ne  peut  nommer  un 
Prêtre  féculier  à  une  Cure  régulière,  cum  vota 
profitendi. 

Bénéfice  fimple  ne  tombe  en  dévolut ,  fous  pré- 
texte que  le  titulaire  légitimement  pourvu  a  pris 
les  quatre  mineurs  ÔC  le  Sous-diaconat  d'un  autre 
caution  doit  être  contraignable  par  corps;,  quand    Evêque  que  le  fien.  Arrêt  du  17  Décembre  16^9. 

fur  les  conclufîons  de,M.  Bignon ,  Avocat  géné- 
ral, Bardet,  tom.  i.  liv,  7,.ckap.  72.] 

7.  QuiNTO.  Ni  le  premier  Bénéfice  par  l'ac- 
quifition  du  fécond  n'eft  pas  rendu  vacant  lorfque 
le  Bénéficier  ne  tient  pas  le  fécond  en  titre ,  mais 
en  commende  ,  Rebuff.  in  praxi  benefic.  parte 
1.  tit.  de  Commendâ ,  num.  cj. 

Secundo.  Le  Bénéfice  eit  dit  être  concédé  en 
commende  lorfqu'il  ell  donné  en  garde  ;,  6c  alors 
le  Commendataire  ne  fait  pas  les  fruits  fiens , 
mais  il  efl  tenu  d'en  rendre  compte  ,  finon  que  le 
Pape  ait  dit  qu'il  pourra  convertir  les  fruits  à  fbn 


&  qu'il  l'ait  fait  recevoir  en  la  forme  ordinaire  , 
c'eil-à-dire ,  avant  la  conteftation  en  caufe  ^  6c 
à  faute  de  bailler  caution  dans  le  délai  qui  lui 
aura  été  prefcrit  eu  égard  à  la  di/lance  du  lieu  où 
Je  Bénéfice  elt  deffervi ,  5c  du  domicile  du  dévo- 
lutaire ,  il  demeurera  déchu  de  fon  droit ,  fans 
qu'il  puifié  être  reçu  à  purger  la  demeure.  Cette 
caution  eft  pour  la  fureté  des  dommages-intérêts 
&  dépens  des  titulaires ,  défendeurs  aux  dévolurs , 
&  pour  empêcher  qu'un  ufage  établi  pour  pur- 
ger l'Eglife  de  mauvais  fujets ,  ne  ferve  de  pré- 
texte pour  vexer  les  bons. 

Un  Religieux  d'une  Abbaye  ne  pourroit  point 
être  caution  d'un  dévolutaire ,  foit  parce  que 
l'Eglife  ne  peut  point  aliéner ,  foit  parce  qu'une 


même  il  s'agiroit  d'un  Bénéfice  dépendant  de 
l'Abbaye ,  un  Religieux  ne  pourroit  fervir  de 
caution  ;,  ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand  Confeil , 
du  2  Août  1706.  contre  les  Religieux  de  S.  Paul 
de  Verdun,  Diclionnaire  des  Arrêts^  tom.  z. 
pag.  41.  col.  I. 

Mais  les  Gradués  -nommés  qui  requièrent  les  ' 
Bénéfices  vacans  par  'dévolut  dans  les  mois  qui 
leur  font  affeftés ,  6c  les  Indultaires  font  déchar- 
gés de  donner  caution  par  l'Arrêt  d'enregiftrcment 
du  5  ?vlai  1558.  de  tEdit  de  Henri  II.  du  mois 
de  Janvier  1557. 

Les  dévolutaires  brévctaires  du  Roi  font  aufîi 
difpenfcs  de  cette  caution  \  ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Grand  Confeil  du  22  Mars  1684.  pour  un  Ca- 
nonicat de  l'Eglife  de  Verdun ,  Définit,  canon, 
pag.  260.  Cependant  Brillon ,  fous  le  mot , 
Dévolut ,  nomb.  7.  cite  un  Arrêt  contraire  du 
Grand  Confeil,  du  mois  d'Août  1706. 

Un  Eccléiiaftique  féculier  peut  obtenir  un  dé- 
volut fur  un  Bénéfice  régulier  ,  mais  à  la  charge 
de  prendre  l'habit  de  l'Ordre  dans  (ix  mois ,  &  de 
faire  profelTion  un  an  après  :  Arrêt  du  Grand 
Confeil,  du  18  Février  1693.  Brillon,  fous  le 
mot ,  Dévolut.  nomb.  6. 

Par  Arrêt  du  Grand  Confeil  du  22  Mars  1684. 
'{  2  été  jugé  que  le  Roi  pouvoir  nommer  par 


profit ,  Rebuff.  dicl.  tit.  de  Commendâ  ^  num.  2. 

Tertio.  Le  Pape  feul  à  l'exclufion  des  autres 
Collateurs ,  peut  conférer  en  commende ,  Cha- 
rondas ,  en  fes  Pandecles  ,  liv.  i.  chap.  10.  bien 
qu'il  ait  été  réfigné  au  nom  du  Commendataire  , 
Charond.  audit  chapitre  10.  feulement  le  Légat 
du  Pape ,  qui  par  fes  facultés  a  ce  pouvoir  exprès , 
le  peut  conférer  en  commende ,  Charondas , 
audit  chap.   10. 

QuARio.   Cette  commende  baillée   à   quel- 


qu'un ,  ne  dure   que  fix 
De  elecl.  in   6.  fïnon  que 


Nemn  15. 
le  Pape  l'ait  donné 


mois  5  cap. 


pendant  la  vie  du  Commendataire  ,  Rebutl.  dicl. 
tit.  de  Commendâ ,  num.  31.  6"  71. 

QuiNTO.  Pendant  le  tems  de  la  commende 
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le  Bénéfice  ne  peut  pas  être  impétré ,  Rebuft'.  dicl,  collation  du  Prieur  de  Saint  Martin  des  Champs ,' 

tit.  num.  29.  par  lequel  iiere  Claude  Blain,  Religieux  de  Clu- 

Skxto.  On  ne  peut  bailler  deux  commendes  gny ,  pourvu  par  l'Evêque,  fur  le  rcHis  du  Colla- 

à  une  même  pcrfonne  ,   KebuiT.   \'^.De  elecl.  in  teur  ordinaire ,  fut  maintenu  préfériiblement  à  un 

fnto^  mais  on  lui  peut  dicl,  tit.  num.  64.  fui-  AugufUn  transféré  dans  l'Ordre  de  (ilugny  ,  fans 

vant  ledit  chapitre  Ncmo  bailler  un  Bénéfice  en  faire  mention  du  Décret  irritant ,  de  retour  ea 

titre ,  5c  un  autre  en  commende ,  KebutF.  dici.  règle. 

num.  64.  Le  même  Arrêt  a  jugé  que  le  CoJlateur  ordi- 

Septimo.  On  ne  peut  bailler  une  commende  à  naire  n'avoit  pu  réparer  ce  premier  défaut  par  de 

quelqu'un  qu'il  n'ait  l'âge  légitime  iSc  qu'il  ne  Ibit  fécondes  proviiions,  par  lefquelles  il  avoit  conféré 

Vrêtre  ,  dicî.  cap.  Nemo  15.  le  même  Bénéfice  avec  le  Décret  irritant.  Il  eft 

*  La  commende  n'eil  qu'un  dépôt  qui  ne  fiîit  vrai  que  le  Bref  de  tranilation  de  ces  Religieux, 

que  confervcr  la  nature  du  Bénéhce  ,  5c  qui  ne  fut  abufif,  mais  la  queilion  du  défaut  d'expref- 

la  change    jamais.    Ainii  ,    quoicju'un   Bénéfice  lion  du  Décret  irritant  fijt  jugée ,  Journal  du. 

régulier  potlédé  par  quarante  ans  comme  fécu-  Falais. 

lier,  foit  réputé  féculier,  néanmoins  les  Bénéfices  Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  28  Mars: 

réguliers ,  polTédés  en  commende ,  ne  changent  1726.  au  rapport  de  M.  Mangot ,  pour  le  Prieuré 

point  de  nature ,  quand  même  la  commende  au-  de  LefTier  ,  diocefe  d'Angers ,  contre  l'Abbé  de 

roit  duré  plus  de  deux  cens  ans ,  Se  venant  à  va-  Sainte  Trinité  de  Vendôme  ,  en  faveur  de  frère 

quer  par  mort  ^femper  vacat  in  titulum ,  Biblioîh.  François-Marc  de  Chevrêrie.  Cet  Arrêt  a  jugé  que 

can.  tom.  2.  pag.  159.  M.  de  Vendôme  n'avoit  pu  conférer  en  condnua- 

Un  Bénétice pollédé  en  commende,  8c  depuis  tion  de  commende  un  Bénéfice  régulier,  vacant- 

retourné  en  règle,  parles  proviiions  données  à  en  règle  par  le  décès  d'un  régulier  ,  quoiqu'il 

un  Régulier ,  fuivies   de  polfeirion ,  ne  peut  de  eût  mis   dans   les  proviiions  la  claufe  que  dans 

nouveau  être  pofTédé  en  commende  fans  obtenir  le  cas  où  le  dernier  titulaire  l'auroît  poiîcdé  en 

nouvelle  diipenfe  du  Pape,  Arrêt  du  2  Septembre  commende  décrétée  ,   le  Bénéfice  retourneroit 

16^4.  Journal  des  Audiences.  11  n'y  a  que  le  Pape  en  règle  après  le  décès  de  celui  à  qui  il  le  con- 

qui  puilfe  conférer  en  commende ,  ou  ceux  à  qui  féroit. 

il  en  donne  le  pouvoir.  Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  22  De- 
ll y  a  commende  libre  £<.  décrétée.                    ■  cembre  1735.  pour  le  Prieuré  de  Gucrcy,  Mem- 

Celui  qui  pollede  un  Bénéfice  régulier  en  com-  bre  du  Prieuré  de  Lihons ,  contre  le  réiignataire 

mende  décrétée  ne  peut  le  réligner  en  commende  de  M.  l'Abbé  Racine  ,  q\u  le  poifédoit  en  com- 

libre,  autrement  il  y  a  lieu  au  dévolut^  ainfi  jugé  mende  décrétée  ,  &  i'avoit  réfigné  en  commende 

par  Arrêt  du  Grand  Confeil ,  du  mois  de  Septem-  libre ,  6c  Michelinot,  porteur  de  l'Induit  de  M.  le 

bre  1730.  au  rapport  de  M.  Lambert,  pour  le  Pr.  Rougeaux,  iht  maintenu. 

Prieuré  d' Aliénât ,  diocefe  de  Grenoble  ,  dépen-  Comme  M,  l'Efcalopier,  Avocat  général ,  avoit 

dant  de  Clugny ,  dans  la  polTe/Tion  ducj[ucl  Dom  conclu  en  faveur  du  réiignataire ,  fur  le  prétexte 

le  Blanc,  dévolutaire  fut  maintenu.  que  l'Arrêt  de  1697.  pour  le  Prieuré  du  Pont  S^ 

Pareil  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  11  Juil-  Èfprit,  avoit  changé  la  Jurifprudence  du  Grand 

kt  1674.  au  rapport  de  M.  le  Cocq  ,  qui  a  jugé  Confeil  j- M.  le  premier  Préfident,  après  la  pro- 

que  le  défaut  doxprefllon  du  Décret  irritant,  ce-  nonciation  de  l'Arrêt,  avertit  le  Barreau,  que  le 

dente  vel  decedcnte  Comnundatario,^p\')o(édzm  Confeil  n'avoit  point  changé  de  Jurifprudence^ 

la  précédente  provifion ,  annulle  la  féconde  provi-  que  l'Arrêt  de  1697.  avoit  été  rendu  dans  des  cir- 

fion  en  commende,  accordé  au  réiignataire  du  confiances  particulières ^que  le  Confeil  s'étoir  di^- 

premier  pourvu,  (1^<:  que  ce  défaut  ne  peut  erre  cou-  terminé  par  l'Arrêt  c[u'il  venoit  de  rendre  fur  le 

vert  par  la  triennallc  poilbnion.  Par  cet  Arrêt,  frerc  défaut  d'cxpredion  de  retour  en  règle  ,  qui  avoit 

Charles  Grimaudet,  Religieux  Bénédicfin ,  dévo-  annullé  les  proviiions  du  réfignaraire ,  ik  que  c'é- 

lutaire  du  Prieuré  de  la  Chaife  fur  Gérard  Nolen,.  toit  la  Jurifprudence  du  Confeil ,  dont  il  ne  fe  dé- 

qui  en  étoit  pourvu ,  en  commende ,  fur  la  réfigna-  partirpit  jamais. 

lion  de  Tachré  Magnemara  qui  le  poiicdoit  en  Cependant  s'il  y  avoit  eu  trois  titulaires,  qui 

commende  décrétée  ,  fans  avoir  fait  mention  de  fucceirivcment  eulfent  pofTédé  en  commende  ,  le 

ce  Décret  irritant  ,   fiit  maintenu.  Journal  du  quatricme  ne  feroit  pas  obligé  de  faire  mention  de 

Palais.  la  claufe  irritante  cedente  vcl  decedente\  Arrêt  du; 

Autre  Arrêt  du  Grand  Confeil,  du  20  Sep-  30  Juillet  1667.  Du  Perray ,  ikfoye/25fj/'0/2/'^ufi'j. 

tembre  1694,  pour  le  Prieuré  de  Sainte  Gatrene,  tom.  i.  clwp.  i  r.  pag.  328. 

Ordre  de  Clugny,  diocefe  de  Solfions,  6c  à  la  Quoique  fuivant  l'article.  47.  de  nos  Libertés  y. 
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le  Pape  foie  regardé  en  France  comme  Collateur  ,  .^..r^r^ 

forcé ,  cela  ne  doit  s'entendre  que  des  proviiions,    ^^  ^^    "  t^ 

ficuniiàrncondejcenticimjîatûs^reguïariaregu-  SECTION     VIII. 
larihiis  ,  fœcuLiriajkciilarihus.  Ain(i ,  quoique  le 

Pape  fuit  obligé  de  conférer  un  Bénéfice  régu-  De  la  Privation  du  Bénéfice  par  lincapacitl 
lier ,  vacant  en  commcnde ,  en  continuation  de  ^^  Pourvu 
commende,  à  un  féculier  qui  le  demande^  cepen- 
dant li  le  Bénéfice  elt  vacant  en  règle  ,  ou  qu'il  i.T    E  Bénéficier  eft  privé  de  fon  Bénéfice  lorf^- 
n'ait  été  poliédé  en  commende  que  par  un  ièul  M-u  que  par  fon  incapacité  un  autre  l'a  impétré 
titulaire,  Ôc  que  le  précédent  titulaire  fût  régu-  par  dévolut,  Charond.  en  [es  Pandecles  ^liv.  r. 
lier  ,  ou  qu'il   y  eût  un  Décret  irritant  de  retour  chap.  lo.  foit  qu'il  ne  foit  pas  Clerc  tonfuré,  ou 
en  règle ,  on  ne  pourroit  point  forcer  le  Pape  de  qu'il  n'ait  l'âge  compétent ,  ou  que  devant  être 
conférer  en  commende;,  ainli  jugé  par  Arrêt  de  Prêtre  il  ne  fe  foit  pas  fait  promouvoir  à  la  Prê- 
la  Grand'Chambre  du  z^  Juillet  173 z.  au  rapport  trife  dans  l'an  de  fa  pofTelîîon ,  ou  qu'étant  pourvu 
de  M.  de  Tourmont.  P'oye^  Arrêt  du  30  Juillet  d'un  Bénéfice  régulier  '\\  n'ait  pas  fait  profelTiGn 
1667.  Du  Perray ,  Moyens  canoniques ,  îom.  2.  du  vœu  monachal  en  l'Ordre  dont  eft  le  Béné- 
chap.  II.  pag.  3z8.  _  fice ,  ou  s'il  eft  marié  ou  bigame,  Charondas , 

Le  Pape  peut  bien  refufer  la  commende  d'un  audit  chapitre  10.  *  Nota,   Suivant  la  nouvelle 

Bénéfice  qui  a  toujours  été  poffédé  comme  régu-  Déclaration  du  Roi ,  du  13  Janvier  174Z.  nul  ne 

lier ,  mais  quand  il  a  été  poffédé  en  commende  peut  être  pourvu  de  Cure  ou  autre  Bénéfice  à 

libre,  le  Pape  ne  peut  point  refufer  la  provifîon  charge  d'ames,  s'il  n'eft  aduellement  conftituc 

de  continuation  en  commende.  Bibliothèque  ca-  dans  l'Ordre  de  Prêtrife,  8c  s'il  n'a  atteint  l'âge 

nom  que  ^  pag.  314. /i^r  Li  fin.  de  vingt-cinq  ans  accomplis^  finon  les  provilions 

Quand  un  Bénéfice  poffédé  en  commende  libre  fon  nulles  Se  le  Bénéfice  eft  déclaré  vacant  ôc 

vient  à  vaquer ,  le  Collateur  ordinaire  y  peut  pour-  impétrable.  ] 

voir  en  titre,  c'eft-à-dire  ,  un  régulier,  comme  z.  Secundo.  Bien  que  le  Bénéficier  n'ait  pas  en- 

s'il  n'avoit  jamais  été  en  commende,  Dumoulin,  core  été  déclaré  incapable,  néanmoins  le  dévolu- 

de  public,  rejignat.  num.  30Z.  Louer,  ibid.  taire  qui  a  obtenu  provifion  fondée  fur  vacation 

11  n'y  a  })oint   d'abus  dans  des  provifions  du  de  droit ,  fera  admis  à  faire  lés  pourfuites  contre 

Pape  d'un  Bénéfice  régulier,  donné  de  titre  en  le  Bénéficier,  fuivant  l Ordonnance  de  Biais  ^ 

commende  ,  quoique  le  pourvu  n'eût  pas  encore  art.  46.  contre  l'article  4.  des  Ordonnances  d'Or- 

fatisfaii  à  la  claufe  de  fes  provifions  reftaurandi.,  lé  ans  ^  ^  i  article  7.  de  VEdit  d' A  mboife.  *  Mziis 

parce  qu'il  avoir  été  troublé  :,  ainfi  jugé  par  Arrêt  en  ce  cas ,  nonobifant  les  provifions  &  la  prife  de 

du  9  Décembre  17 iz.  Du  Perray,  Moyens  ca-  poffeftion  du  dévolutaire,  le  dévoluté  pourra  va- 

noniques  ,  tom.  i.  pag.  34Z.  lablement  réfigner  avant  que  d'avoir  été  prévenu 

Office  clauftral  peut  fans  abus  être  concédé  en  8c  affigné  par  le  dévolutaire  ;,  Arrêt  du  17  Juin 

commende,   Arrêt  du  Grand  confeil  de   1705.  1638.  Bardet ,  tom.  z.  liv.  7.  chap.  zç.  Autre 

Brillon,/ou^  le  mot,  Commende  ,  nombre  8.  Arrêt  du  Z4  Mai  1696.  Journal  des  Audiences.] 

Les  Prieurs  commendataires  ne  font  point  te-  3.  Mais  le  Bénéficier  n'eft  pas  efiimé incapable, 

nus  de  contribuer  aux  frais  des  Chapitres  gêné-  bien  qu'au  temps  delà  nomination  il  le  fût,  pourvu 

raux ,  parce  qu'ils  ne  font  point  partie  des  Keli-  qu'au  temps  que  le  Bénéfice  a  vaqué ,  il  en  fût 

gieux  ,  Arrêt  du  5  Mars  1569.    iournet ,  lettre  capable.  Ainli,  bien  que  le  Gradué  nommé  n'ait 

C    chap.  50.  pas  lors  de  fa  nomination  étudié  pendant  le  temps 

Le  Pape  peut  conférer  en  commende  à  la  même  requis ,  pourvu  que  lors  de  fa  provifion  il  ait  étudié 

perfonne  deux  Prieurés  dépendans  de  la  même  pendant  ledit  temps ,  la  provifion  fera  bonne , 

Abbaye,  Arrêt  du  Z9  Août  1598.  Louet,  de  in-  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  en 

firm.  num.  146.  Février  15  37.  Papon ,  en  fes  Arrêts ,  liv.  z.  tit.  de 

Un    Séculier  pourvu   en    commende,  fe   fai-  CapacitéouIncapacité^.art.S.i^ tit. desGradués 

fant   Religieux,  le  Bénéfice   vaque  par  fa  pro-  s.ûr/.iô.  £cenrani537.Louet,/e//rc5,fA^/'.6. 

téffion    Louet ,  6c  Vaillant ,  de  public,  numer.  4.  Secundo.  Ledit  dévolutaire  n'eft  pas  reçu  à 

80.   &  81.  Arrêt  du   z   Mars    i6oz.  Tourner,  cette  nourfuite,  qu'avant  la  conteftarion  de  lacaufe 

lettre  B,  chapitre  68.  Louet,  lettre  B,fom-  il  n'ait  baillé  caution  de  payer  le  jugé,  félon  la  for- 

maire  iz.  1  '^^  ^^  droit,  pardevant  le  Juge  qui  connoîtra  du 

procès ,  &  nommé  le  lieu  de  fa  nativité  &C  demeu- 
rance,  ûmant  l'Ordonnance  de  Henri  II.  faite  â 
Paris  en  .Janvier  1557.  ù  autre  Ordonnance  de 

Henri  III. 
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Henri  m.  de  tan  i<^%6.  6c  ainii  a  été  jugé  au  Dfyoluts  j. art.  i.t<.Ch?irond.  en fes Pandeciesy 

Parleinent  de  Dijon,  le  16  Mars  1593.  !ï<.  14  /'V.  i.  r/;^?/;.  10.  Se  au  Parlement  de  Paris,  le  7 

MmJS9^-^ouvQt,tofn.i.fous le  niot^D/i'o/iK ,  Juin  1545.  Charond.  audit  lieu, 

qiiefi.  uniq.  Et  par  les  mêmes  Ordonnances ,  8.  Sexto.  Celui  qui  a  obtenu  provifions  par 

ledit  Bénèriciern'ell  pas  tenu  de  défendre  à  raéiion  dévolut,  fans  faire  exprimer  parciculicreriient  en 

du  dévolucaire  ,  que  ladite  caution  n'ait  été  préala-  icelles  l'incapacité,  ne  fe  peut  pas  fervir  du  dé- 

blemcnt  baillée  :  que  li  ledit  Bénéticier  a  contejlé  volut,  quoique  la  j^rovifion  porte  généralement 

la  caufe  fans  demander  ladite  caution ,  il  ne  peut  qu'elle  a  été  obtenue  par  incapacité  \  comme  il  a 

pas   après  obliger  le   dévolutaire  à   la    bailler,  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  le  2  Mars  1518. 

comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  Fvcbuif.  dicl.  tit.  de  devolut.  num.  105.  Papon , 

i\  Novembre  1584.  le   24  Avril  1599.  Sc  le  4  audit  titre  7,   article  i.  hL  Charondas,  en  [et 

Janvier  1607.  Louet,  lettre  D ,  chap.  18.  parce  Pandecles ,  liv.  i.  chap.  10. 

qu'on  eftime  que  ladite  caution  a  été  tacitement  9.  Septimo.  Celui  qui  a  impérré  un  Bénéfice 

remife ,  en  ce  qu'au  commencement  du   procès  par  l'incapacité   de  celui  qui  en  cfl  pourvu  ,   ne 

on  ne  l'a  pas  demandée.  peut  pas  après  la  mort  du  pourvu  fe  fervir  duuit 

Secundo.  Les  Gradués ,  Nommés ,  Indultaires  dévolut  li  pendant  la  vie  d'icelui  il  ne  la  inquiété  :, 

ÔC  autres  femblables ,  ayant  impétré  des  dévoluts  ain(i ,  (i  un  autre  l'a  impétré  par  mort ,  il  fera 

par  vertu  de  leurs  degrés ,  nominations  iic  induits ,  préféré  audit  dévolutaire ,  Papon ,  en  fis  Arrêts , 

au  refus  des  Prélats  ou  Collateurs  ordinaires ,  ne  liv.  7 .  tit.  de  capacité  ou  incapacité  4.  art.  i  j . 

font  pas  tenus  de  bailler  ladite  caution ,  fuivant  car  on  préfume  que  le  défunt  avoit  quelque  dif- 

ladite  Ordonnance  de  Henri  III.  de  l'an  1586.  penfe  que  le  dévolutaire  lui  a  fait  perdre ,  Papon  , 

*  yoye:{  la  Noie  fupr.  fiel.  j.  fi)us  le  nomh.  6.  ]  ibidem. 

5.  Tertio.  Les  dévolutaires  font  obligés  de  10.  OciAVO.  Le  Bénéficier  quia  joui  de  fon 
coutelier  en  caufe  dedans  trois  mois ,  à  compter  Bénéfice  durant  trente  ans ,  n'en  peut  pas  être 
du  jour  de  la  prife  de  polfeiTion  ,  &  de  mettre  le  dépolîcdé  par  incapacité  ^  comme  il  a  été  jugé  au 
procès  en  état  de  juger  dans  deux  ans  au  plus  Parlement  de  Dijon ,  en  faveur  d'un  Curé ,  le  20 
tard,  autrement  on  n'aura  point  d'égard  à  leurs  Novembre  1613.  Bouvot,  tom.  i.  fous  le  mot 
dévoluts ,  fuivant  l'Ordonnance  de  Biais  ,  art.  46.  Curé ,  queji,  6. 

6.  Quarto.  Les  dévolutaires  ne  peuvent  pas  11.  Nono.  Le  Bénéficier  qui  a  obtenu  Arrêt 
prétendre  en  vertu  des  provifions  obtenues  par  de  pleine  maintenue ,  n'cfi:  pas  tenu  d'exhiber  fes 
dévolut ,  de  pouvoir  faire  fequeftrer  les  fruits  du  titres  Sc  capacités  à  celui  qui  le  trouble  ôc  qui 
Bénéfice  ^  mais  ceux  fur  qui  lefdits  Bénéfices  prétend  ledit  Bénéfice  par  dévolut ,  l'Arrêt  feul 
auront  été  impétrés  par  dévolut ,  jouiront  defdits  lui  fert  de  titre  valable  ^  comme  il  a  été  jugé  au 
Bénéfices  pendant  le  procès  &C  JAifqu'à  ce  qu'il  y  Parlement  de  Touloufe ,  le  4  Mai  i<5i3.  Chenu , 
aitjugementcontrairede  récréance  ou  maintenue,  cent,  z.queji.  74. 

Rebuffus ,  in  praxi lenefic.  i . part.  tit.  d&  devolut. ^.... .^, 

num.  107.  fuivant  l'Ordonnance  de  Henri  III.    ^"^ ^^^,,3^^ ^^ 

faite  es  Etats  de  BLois ,  art.  46.  Moins  encore  SECTION    IX. 

peuvent  lefditsdévolutaires  s'immifcer  en  jouilfance 

des  fruits  defdits  Bénéfices,  auparavant  qu'ils  aient  De  la  Privation  du  Bénéfice  par  la  révocation 

obtenu  Sentence  de  récréance  ou  de  maintenue  ^^  la  dotation  de  la  Chapelle. 

à  leur  profit ,  donnée  avec  celui  fur  lequel  ledit 

dévolut  eft impétré,  Rebuff.  dicl.  num.  107.  fui-  T    E  Bénéficier  efi:  privé  de  fon  Bénéfice  lorf- 

vant  ladite  Ordonnance  de  Blois ,   audit  article  jLj  que  celui  qui  a  londé.  la  Clrapclle  a  révoqué 

46.  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  cette  dotation  avant  qu'elle  foit  fiilminée,  dé- 

le  4  Août  1564.  Charond.  en  fes  Réponfes  ,  liv.  crétée  6c  acceptée  ^  car  telle  révocation  efivala- 

I.  chap.  48.  ble  ,  comme  il  a  é:é  jugé  au  Parlement  de  Paris , 

7.  QuiNTO.  Celui  qui  a  obtenu  la  provifion  par  Arrêt  prononcé  en  rcbcs  rouges,  à  la  pro- 
du  Bénéfice  par  dévolut  pour  quelque  cas  qui  au  nonciation  de  Noël  de  l'an  159S.  Month.  en  fis 
tems  de  la  provifion  n'elt  pas  arrivé,  ne  fe  peut  Arrêts.,  chap.  87.  car  pour  pou\'oir  dire  qu'une 
pas  fervir  dudit  dévolut ,  bien  que  depuis  le  cas  chofe  a  été  confacrée  à  Dieu ,  ;5c  partant  qu'elle 
foit  arrivé  ^  comme  il  a  été  jugé  au  Parlement  de  ne  puilfe  plus  fervir  h  l'ufage  profane  ,  il  faut 
Bordeaux,  le  29  Avril  1520.  Boërius ,  decif.  70.  que  rite  per  Pontijices  fueritconficrata  ,§.  Sacres 
num.  7.  Papon,  en  fis  Arrêts,  liv.  3.  tit,  des  8.  Infîit.  De  rer.  divif. 

Tome  m.  ,                                             C  ccc 
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TITRE        DOUZIEME. 

Des  Juges   qui  peuvent  prendre  connoiffance  des  matières  bén(ficiales. 


I.  A  Prés  avoir  parlé,  aux  Titres  prcccdens, 
±\. tant  des  pcrfonnes  qui  ]-)cu\'ent  conférer 
les  Bénéfices ,  que  de  celles  auxquelles  ils  peuvent 
être  valablement  conférés  \  des  Bénéfices ,  de  la 
forme  des  prov liions  d'iceux ,  des  obligations  5c 
droits  du  Bénéficier,  2>C  de  divers  cas  cfquels  le 
Bénéficier  elt  privé  de  fou  Bénéfice  ;,  il  relie  pour 
la  fin  de  ce  Traité ,  de  parler  des  Juges  qui  peuvent 
prendre  connoilVaace  desdifferens  &C  procès  con- 
cernant cette  matière  bénéficiale. 

^.  En  ce  Royaume  le  feul  Juge  royal  connoît 
du  pofîéiibire  des  Bénéfices ,  Guido  Pap.  quœjî. 
71.  num.  I.  6'  loy.in  fine  ,  <5'  55Z.  in  fine  ^  & 
Kanchin,  indicl.  quœJl.  55Z.  Molinaeus ,  de  juri- 
hus  &  privileg.  Reg.  Franc,  privikg.  1 1 .  Fabcr  , 
infao  Codice ,  lib.  i.  tit.  2.  définit.  12.  RebuiF. 
in  tracl^ît.  de  fentent.  execut.  glofij'.  i.  Brodeau 
fur  Louer,  httn  C  ,^ch.  43.  Ciiopin  ,  de  facr. 
polit,  lib.  I.  tit.  8.  /z.  23.  Ranchin.  5c  Ferrerius , 
in  qciccfi.  i .  Guid.  Pap.  6c  Le  Bref ,  au  livre  4. 
de  ta  Souveraineté ,  chap.  4.  fuivant  le  chapitre, 
Caufani  quœ  inter  7.  Extr.  Qui  fil.  fint  Icgitim. 
à  l'exclulion  tant  des  Juges  ecclélialtiques ,  Be- 
rengard.  Fernand.  in  traclat.  §.  Nlhil  commune , 
prœfatione  5.  num.  3.  Mornac.  ad  kg.  16.  in 
fine  ,  ff.  De  minoribus ,  Benediét.  in  verbo  ,  Et 
uxorem,  decif.  z.  numer.  38.  &  39.  Ferrerius, 
in  die?,  quœfi.  i.  &  quœji.  85.  Guid.  Pap.  ôc 
Brodeau  fur  Louet ,  lettre  C  ,  chap.  40.  fuivant 
ledit  chapitre ,  Caufam  quœ  inter  7.  Ad  Regem 
pertinet ,  non  ad  Ecclejiam  ,  de  pofi'effionibus 
judicare  ,  dicl.  cap.  7.  ù  la  Bulle  de  Martin 
V.  contenue  en  GuyPape  .,  qacfi.  i.  &  VÇ)r- 
donnance  de  Louis  XII.  de  l'an  1499.  article 
88.  comme  il  a  été  jugç  aiv  Parlement  de  Tou- 
loufe,  le  23  Décembre  1523.  contre  le  Juge 
cemporel  du  Couvent  de  F  ccarap  ,  La  Roche , 
au  livre  jt,.  des  Parlenieus ,  chapitre  56.  au 
Parlement  de  Grenoble  en  Décembre  1455.  6c 
en  l'an  1459.  ôc  le  12  Ma; s  1544-  Guid.  Pap. 
quefiione  prima  ,  &  au  Parlement  de  Bordeaux , 
lé  19  Juillet  1524.  Boërius ,  decifione  69.  num, 
23..  &  Papon ,  en  fis  Arrêts.,  livre  premier  .^ 
tit.  des  .furifdiclions  temporelles  5.  article  ii. 
que  des  Juges  Bannerets,  Ranchin.  Se  Ferrer. 
ifi  qucpfiione  prima  Guid.  Pap.  comme  il  a 
(été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,-  le  24  Janvier 


1565.  Chopin,  de  doman.  lib.  2.  tit.  7.  num. 

I.  5c   Brodeau  fur  Louet,  lettre  B,  ckapUre 

II.  6C  au  Parlement  de  Touloufe ,  le  16  Avril 
1533.  La  Roche,  au  Traité  du  Règlement  des 
Juges  Mages.,  chap.  des  Viguiers  5.  art.  10. 
*  Voyei  rarticle  ^^.  du  titre  15.  de  l'Ordonnance 
de  i66-].  ] 

Même  les  feuls  OfTîciers  royaux  peuvent  fay-é 
faifir  les  fruits  6c  revenus  des  Bénéfices ,  à  l'ex- 
clufion  des  Bannerets ,  Chopin  ,  de  doman.  lib. 
1.  tit.  7.  n.  I.  Bacquet,  au  Traité  des  Droits 
de  Jufiice  ^  chapitre  7.  article  35.  fuivant  L'Or- 
donnance de  Blois .)  article  j6.  *  Voyei  ledit 
article  de  l'Ordonnance  de  1667.  ]  Les  interdits 
pollélloires  ayant  été  introduits  peur  empêcher 
que  fur  le  fait  de  la  poileflion  les  Psrties  n'en 
viennent  aux  armes ,  étant  du  foin  du  Prince  de 
conferver  la  paix  publique  ,  &  empêcher  que 
les  Particuliers  ne  prennent  les  armes,  leg.  un, 
Cod.  Ut  armor.  uf.  on  a  trouvé  bon  que  les 
feuls  Juges  royaux  puiilcnt  connoitre  defiUts 
interdits  pofTefîbires ,  Ferrerius ,  in  quafiionc 
prima  Guidon.  Pap.  c'eft  pourquoi  il  a  été  jugé 
par  Arrêt  de  la  Chambre  de  l'Êdit  de  Caûres ,. 
du  mois  d'Août  1643.  que  le  Juge  de  Saint 
Pourqui  n'étant  pas  Juge  royal ,  étoit  incompé- 
tent de  connokre  d'une  maintenue ,  conformé- 
ment à  l'avis  de  Ferrerius ,  dicl  a  que  fi.  prima , 
Se  d'Olive,  livre  premier  .,  chapitre  12.  ôc  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe ,  du  22  Avril 
1621.  il  a  été  défendu  à  tous  Juges  d'Eglife  d'ufer 
des  termes  de  maintenue  en  leurs  Sentences  ou 
appointemens  ,  d'Olive ,  en  fis  Arrêts ,  livre  pre- 
mier ^  chapitre  13. 

3.  La  Sentence  de  récréance  en  matière  béné- 
ficiale doit  être  exécutée  avant  que  l'appellant 
d'icelle  puiffe  faire  juger  fon  appel ,  Ferrerius , 
in  diclâ  quefiione  prima  Guidon  Pap.  fuivant 
VOrdonnance  de    François  premier  ,   de  Van. 
1539.  art.  49.  &  ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de 
Grenoble,  le  36  Décembre  162.5.  contre  un  j:p- 
pellant  d'une  Sentence  de  récréance  des  fruitr 
d'un  Prieuré  ,  qui  fur  jugé  non-recevable  à  pour- 
fuivre  fon  appellation ,  à  caufe  que  ladite  Sen- 
tence n'étoit  pas  pleinement  exécutée  ,  Expilly,- 
en  fies  Arrêts.,  chapitre    213.  Le  femhlable  a: 
été  jugé  au  Parlement  de  Dijpn ,  le  29  Juillet. 
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1569.  Bouvot  ,  tome  z.  fous  le  mot  ,  Dépens , 
quejîion  23.  8c  au  Parlement  de  Paris ,  le  z  Août 
1512.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre  8.  titre  de 
Récréance  11.  article  8,  le  9  Juin  1584.  Louet , 
lettre  R  ,  chapitre  13.  les  17  Août  &  11  Odo- 
bre  1602.  le  22  Mai  1604.  &c  en  Septembre 

1608.  Louet ,  lettre  R  ,  chapitre  57.  *  Foy^^ 
Varticle  10.  a'/^  /iZ/v  15.  r/e  l'Ordonnance  de 
166-7.] 

4.  Mais  le  péritoire  defclites  matières  béncfi- 
ciales  doit  être  traité  devant  le  Juge  ecclé(îa(li- 
qiie  ,  Ferrerius  ,  in  dicld  quœjiione  prima  ,  (& 
guceft.  85.  Guidon.  Pap.  Louet  ,  lettre  C  ,  cha- 
pitre 43.  Faber  ,  in  fuo  Codice  ,  ///'.  i.  tit.  2. 
définit.  12.  Ranchin  ,  in  dicld  quœjîione  pri- 
ma ,  ÔC  Le  Bret  ,  au  livre  4.  de  la  Souverai- 
neté,  chapitre  4.  comme  il  a  été  jug^é  au  Parle- 
ment de  Paris  ,  par  Arrêt  du  15  Mars  1574. 
par  lequel  a  été  jugé  que  le  Juge  laïque  ne  pour- 
roit  pas  connoître  d'un  gros  prétendu  par  un 
Curé  fur  des  dîmes  en  matière  pétitoire  ,  mais 
feulement  pour  la  complainte  •■,  ôc  les  Parties 
furent  renvoyées  pardevant  le  Juge  d'Eglife.  Le 
fcmblable  avoir  été  jugé  auparavant  audit  Parle- 
ment ,  en  l'an  1262.  Papon  ,  en  fes  Arrêts  , 
livre  premier  ,  titre  12.  article  8.  &.  le  6  Sep- 
tembre 1522.  fur  la  refcilion  d'une  permutation 
de  Bénéfices  ,  Imbert.  in  Enchirid.  in  verbo  , 
Refcifion  ,  Se  Papon  ,  en  fes  Arrêts  ,  liv.  2. 
tit.  des  Permutations  de  Bénéfices  7.  article  6, 
le  femblable  a  été  jugé  depuis  audit  Parlement, 
le  15  Juillet  1589.  Louet  ,  lettre  D  ,  chap.  29. 

Jupiter  in  cœlis  ,  Cœfar  régit  omnia  terris  : 
Divifum  imperium  cum  Jove  Cœfar  habet. 

*  'Nota,  lorfque  le  pofleflbire  a  été  jugé  par  le 
Juge  royal  ,  le  Juge  d'Eglife  ne  peur  plus  con- 
noître du  pétitoire  ,  ce  feroit  un  attentat  à  l'au- 
torité royale  ;,  carie  poflellbire  en  matière  béné- 
ficiale  ne  fe  juge  que  fur  les  titres  6c  capacités 
des  contendans  -,  8c  en  matière  de  dîmes  le 
poiTeifoire  fe  juge  fur  les  titres  &Lla  pollefilon.  ] 
Seulement  les  Juges  féculiers  connoilFent  des 
dîmes  inféodées  aux  Laïques  avant  le  Concile 
de  Latran  ■■,  car  elles  font  laïques  ,  Le  Prêtre  , 
centeur.  première  .^  chapitre  ix,.  comme  il  a  été 
jugé  par  Arrêt  des  Grands-Jours  de  Poitiers  , 
du  26  Septembre  15  31.  Chopin  ,  de  monbas 
Parifienf.  lih.  3.  titre  premier  .,  numer.  7.  bien 
^e  depuis  elles  foient  retournées  à  TEglife  ^ 
jugé  au  Parlement  de   Paris  ,  le   5  Décembre 

1609.  Le  Bret  ,  en  fes  Décifions ,  livre  4.  cha- 
pitre 2.  Et  bien  qu'il  n'apparoitre  pas  clairement 
q-ae  les  dîmes  dont  eft  qiieition  foient  inféodées , 
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néanmoins  la  caufe  doit  être  renvoyée  pardevant 
le  Juge  laïque  ,  pour  connoître  H  elles  font 
inféodées  ou  non;,  autrement  fi  le  Juge  d'Eglife 
dénie  ledit  renvoi  ,  l'appel  comme  d'abus  fera 
bien  venu  ,  Chopin  ,  de  facr.  polit,  lib.  2. 
tit.  I.  num.  5.  Cujàs  prcecipua  ac  prœpu' 
rata  ,  tjufdem  efi  prœp.natoria  cop^nitio  ;  6C 
ainfi  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris  ,  le  27 
Novembre  1612.  Bouchcl  ,  en  fes  Arrêts  ,  livre 
4.  chapitre  4. 

5.  Secundo.  Celui  qui  a  fuccombé  au 
poifelfoire  d'un  Bénéfice ,  ne  doit  pas  être  ad- 
mis par  le  Juge  d'Eglife  à  quereller  le  j-éticoire  , 
jufqu'à  ce  qu'il  ait  entièrement  fatisfait  aux. 
condamnations  contre  lui  données ,  comme  pour 
les  dépens  ,  Ferrerius  ,  in  diclâ  quœfUonc 
prima  Guidon.  Pap.  fuivant  l'Ordonnance  de 
François  premier  ,  de  1539.  article  49.  i^  de 
Henri  III.  de  l'an  1585.  comme  il  a  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris  ,  le  3  Mai  1522.  Bro- 
deau  fur  Louet ,  lettre  R ,  chapitre  23.  Le  fem- 
blable a  été  jugé  audit  Parlement  fur  le  péti- 
toire des  dîmes  ,  le  23  Novembre  1545.  Cho- 
pin ,  de  facr.  polit,  lib.  2.  tit.  i.  numer.  14^ 
*  VoyeT^  la  Note  fupr.  fub  numéro  4,  ] 

Seulement  (i  celui  qui  a  fuccombé  au  polTef- 
foire  a  mis  fes  biens  en  diftribucion  ,  il  fera  reçu 
à  quereller  le  pétitoire  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  fatis- 
fait auxditcs  'condamnations  ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  par  le  fufdit 
Arrêt  du  25  Juin  1519.  d'Olive  ,  en  fes  Arrêts  , 
livre  premier  ,  chapitre  12.  car  l'Ordonnance 
n'a  voulu  obliger  per/bnne  à  l'impo/Hble  :  Non 
tam  injufli ,  neque  tam  imprudentes  exifiimandi 
funt  Legumlatores  fuijjè  ,  ut  neceffitate  prœf- 
tr ingèrent  ea  qucB  prœfîari  non  poffent  ,  Quintil. 
decLam.  249.  Or  il  efi:  manifefte  que  celui  qui 
a  mis  fês  biens  en  diftribution  ,  ne  peut  pas  fatis- 
faire  auxdites  condamnations.  *  Voyei^  la  même 
Note  fupr.  ] 

Et  comme  celui  qui  a  fuccombé  au  polTef- 
foire  du  Bénéfice  ,  ne  peut  pas  être  admis  à 
quereller  le  pétitoire  qu'il  n'ait  entièrement  fatis- 
fait auxdites  condamnations  ,  au/Ti  celui  qui  a  été 
fubi-ogé  en  fa  place  ,  ôc  qui  a  réfignation  d'ice- 
lui ,  n'y  peut  pas  être  admis  fans  au  préalable 
avoir  payé  toutes  lefdites  condamnations  ordon  ■ 
nées  contie  celui  auqu.el  il  a  été  fubrogé  ;  com- 
me il  a  été  jugé  au  Parlement  de  Paris ,  toute? 
les  Chambres  confultces,en  Janvier  1546.  Cha- 
rondas ,  en  fes  Réponfes  ,  livre  10.  chapitre  9. 
car  celui  qui  fuccede  en  la  place  de  quelqu'un, 
lui  fTicccde  ,  comme  à  fon  droit  ,  aufli  à  fei? 
charges  :  Cum  quis  utitur  adminiculo  ex  per- 
fond  aacloxis  ,  uti  débet  cum  fuâ  caufd  ,  fuif 
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que  vit  lis,  leg.  Pomponius  13.  §.  Ciim  quis  i, 
ff.  De  acquir.  vel  omit.  yojf. 

6.  Tertio.  Ledit  Juge . eccléfiaftique  n'efl: 
pas  tenu  de  conformer  fon  jugement  à  celui  qui 
a  été  donné  par  le  Juge  laïque  ,  fur  le  poflef- 
foire  •■,  enforte  que  bien  qu'il  ait  jugé  autrement 
fur  le  pétitolre  que  n'a  fait  le  Parlement  fur 
le  polfeifoire  ,  il  n'efl:  pas  permis  de  s'en  porter 
pour  appellant  comme  d'abus ,  comme  il  a  été 
jugé  au  Parlement  de  Touloufe  ,  Ferrer,  in 
quœjî,   I,  Ê"  in  qucefî.  71.  Guidon.  Pap.  parce 
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que  bien  que  tant  le  poiTelfoire  que  le  pétitoire 
aient  été  jugés  fur  mômes  pièces  ,  néanmoins 
d'autiint  que  le  poiTefloire  doit  être  jugé  fom- 
mairement  ,  fuivanr  l'Ordonnance  de  Charles 
VIL  de  l'an  1453,  ^''''  83.  (S"  ^e  Charles  VIII, 
de  tan  1493.  article  58.  &:  le  pétitoire  avec 
grande  connoiflance  de  caufe  ,  le  Juge  eccléfîaf- 
riquc  qui  pénétre  plus  avant  dans  la  connoiiTance 
de  l'affaire,  n'efl:  pas  tenu  de  conformer  fon  ju^ 
gement  à  celui  du  Juge  laïque.  *  Mais  Voyet 
la  Note  fupr.  fuh  numéro  4.  ] 


Sors  mea    mortalis  ,  non   ejî  mortale  quod  opta. 
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Voyez  Contrat  d'achat  ;  Voyez  Vente. 

Achat  8c  de  fon  origine  ,  T.  I.  n.  i.  p.  2 

Achat  eft  du  droit   des  gens  ,  &c  commun  à  tous  les 

:  hommes,  ibid.  n.  2. 

Achat  régulièrement  fe  peut  faire  par  toutes  fortes  de 

perfonnes ,  T.  I.  n.  10.  p-  11 

Achat  des  biens  des  pupilles  ou  mineurs  ,  ne  fe  peut  faire 

parleurs  Tuteurs'ou  Curateurs,      T.  I.  n.  ir.  p.  rr 

Sinon  que  la  Vente  s'en  faffe  à  l'enchère  publique    £c 

•fans  fraude ,  ibid. 

Achat  anciennement  interdit  aux  Msgiftrats  pendant  leur 

magiftrature  ,  T.  I.  n.  12.  p.  1 1 

Aujourd'hui  ils  peuvent  aclietèr  dans  l'étendue  de  leur 

•juftice  ce  qui  fe  vend  autrement  que  de  leur  autorité  , 

>  ibid. 

Même  ce  qui  fe  vend  par  autorité  de  leurs  Sièges  ,   [i 

lies  créanciers  y  confcntent ,  ibid. 

Achat  de  fa  chofe  propre  eft  nul ,  T.  L  n.  i>  p.  12. 

ix.  n.  13.  p.  20. 


É  N  É  R  A  L  E 

Achat  d'une  chofe  fe  peut  faire  lorfque  l'acheteur  n'en  a 
que  l'ufufruit ,  ou  qu'elle  lui  peut  être  ôtée  pour  jufte 
caufe  ,  ibid.  n.  1 3-  p-  13 
Achat  fe  peut  régulièrement  faire  de  toutes  chofcs  ,  ibid, 

n.  I.  p.  13 
Des  fruits  à  VQ^iir ,  Sc  autres  biens  futurs ,  ibid.  n.  2.  p,  i  j 
Voyez  Vente. 

L'aftion  qu'on  a  contre  un  débiteur  fe  peut  vendre, 

ibid,  n.  4.  p.  14 
Voyez  Ceffion. 

Une  hérédité  fe  peut  vendre  Sc  acheter,  T.  I.  n.  j.  p.  17 
Voyez  Hérédité. 
Achat  &  de  fa  forme  effcnticlle ,         T.  L  feû.  j.  p.  20 

Voyez  Contrat  d' Achat  &  Vente. 
Achat  Se  vente  fait  en  cette  forme  ,  fi  le  vendeur ,  ou.  fi 
■l'Acheteur  veut ,  eft  nul ,  T.  I.  n.  ro.  p.  23 

Achat  d'une  chofe  fait  des  deniers  d'autrui ,  acquiert  la 
chofe  à  l'acheteur  ,  non  au  maître  des  deniers  ,  T.  I, 
n.  29.  p.  67 
Achat  d'une  chofe  confiftant  en  poids  ,  nombre  &  me- 
fure ,  régulièrement  n'eft  cenfé  parfait  qu'après  qu'elle 
eft  peféc  ,  nombrèe  ou  mefurée ,  T.  L  n.  10.  p.  23.  & 
verf.  Quand ,  p.  70 
Achat  de  vin  n'eft  cenfé  parfait  qu'après  avoir  été  goûté, 

T.  I.  ibid.  p.  70.  verf.  Quarto. 
Achat &{.  vente,  comme  ic  réfout  ou  dlffout,  T.  t.[eû.  6» 
p.  71  &  fuiv. 

ACHETEUR. 

Acheteur  efï  obligé  envers  le  vendeur  de  lui  payer  le  prix 

de  la  chofe  achetée  ,  T.  L  feft.  4.  n.  i.  p.  2 5 

De  fes  propres  deniers ,         ibid.  n.  i.  &  n.  29.  p.  67 

Bien  qu'il  foit  convenu  par  aftion hypothécaire,  pourvu 

que  le  vendeur  prenne  fur  foi  le  procès  ,  ibid.  verf. 

Tertio  ,  p.  26 

On  lui  donne  caution  pour  la  reftîtution  dudlt  prix  8c 

intérêt ,  ibid. 

Acheteur  ne  peut  refufer  de  payer  le  prix  au  vendeur , 
bien  qu'on  lui  difpute  la  propriété ,  pourvu  que  le  ven- 
deur lui  cautionne  l'éviftion  ,  ibid. 

Acheteur  quand  peur  refufer  de  payer  ,  ibid. 

Acheteur  eft  obligé  de  payer  le  prix  ,  bien  que  la  chofe 
lui  foit  ôtée  pour  caufe  qui  ne  procède  pas  du  ven- 
deur, '  T.  I.  verf.  Quartà,  p.  2  5 

Acheteur  en  quel  cas  peut  être  contraint  à  payer  le  prix 
entier,  fans  qu'il  foit  reçu  à  perdre  les  arrhes,  ibid. 
verf.  Sexto  j  p.  2  7 

Acheteur  des  fruits  d'un  fonds  ou  d'une  maifon  ,  eft  obli- 
gé de  payer  le  prix  ,  bien  que  par  ftérilité  ou  peftc  il 
n'ait  entièrement  joui  defd.  fruits ,  T.  L  verf.  Scptimà  , 

P-  27  - 

^ctoei/;- léfé  ourre  la  moitiédu  jufte  prix^  ne  peutreiu- 
fcr  paiement ,  ibid.  verf.  Oclavà ,  p.  27 
Sinon  qu'il  foit  mineur ,  ibid.  f.  li 

Et  bien  qu'il  s'agît  de  chofcs  meubles ,  ibid. 
Voyez  Mineurs. 

Ou  qu'il  foit  qiicftion  d'un  mari  acheteur  des  fonds  do- 
taux par  cftimation  où  il  eft  lèfé,  ibid.  verf  Sccundà  , 
p.  28  ■  ■  " 
Acheteur  à  crédit,  n'eft  obligé  de  compter  le  terme  du 
paiement  que  du  jour  qu'il  a  reçu  la  chofe  vendue,  &t 
non  du  jour  du  contrat,  T.L  n.  2.  p.  26 


D  E  s    M  A 

'Acheteur  ayant  aciieté  premiéremenr  de  celui  qui  n'étoit 
pas  feigneur  de  la  chofc  ,  il  depuis  il  l'acheté  du 
vrai  maître ,  à  qui  doit  payer  le  prix  ,  ibid. 

Acheteur  doit  payer  les  intérêts  du  prix  qu'il  cfl  en  de- 
meure de  payer  ,  T.  I.  n.  3.  p.  jo 
Voyez  Intérêts. 
Acheteur  ^i  ayant  circonvenu  le  vendeur  ,  efl:  obligé  de 
parfaire  le  prix  &i.  payer  la  vraie  valeur  de  la  chofe  , 

T.  I.  n.  5 .  p.  3 1 
Acheteur  ne  doit  pas  mettre  en  compte  comme  augmen- 
tation de  prix  ,  les  lods  qu'il  y  a  payés  pour  empê- 
cher  le  bénéfice  de  la  loi    2.    Cod.  de  refcind.  vend. 
T.  I.  verf.  Nonb ,  p.  5  5 
Acheteur ,  en  rendant  la  chofe  pour  caufe  de  léiîon  ,  il 
n'clt  pas  obligé  de   rendre  les  fruits  perçus  ,    T.  ï. 
verf.  Vndec'imo  ,  p.   33 
Acheteur  peut    fupplcer    le  .jurte  prix   fansi  rendre   la 
chofe,  ierj'.  Duodeci/no,  p.    33 

Et  pour  les  intérêts.  Voyez  ,  ihid. 

Acheteur  elt  obligé  de  rembourfcr  le  vendeur  des  dcpcn- 
fes  faites  en  la  chofe  vendue  ,  comme  aufli  des  tailles 
payées  à  fon  acquit ,  8c  femblables  ,  T.  I.  n.  7.  p.  39 
Acheteur  elt  obligé  de  fitisfiire  à  tout  ce  que  l'équité 
peut  demander  de  lui ,  bien  qu'il  n'en  foit  rien  dit  nu 
contrat  ,  T.  I.  n.   S.  p.  39 

S'il  y  a  plufieurs  acheteurs  d'une   même  chofe,  com- 
ment chacun  en  ed  tenu  ,  T.   I.  n.  9.  p.  40 
Acheteur  :i_  droit  d'£>:igcr  du  vendeur  la  chofe  vendue  ,  & 
en  cas  de  refus  fjs  intérêts  ,              T.  I.  n.  6.  p.  41 
Et  toutes  les  dépendances  &c  accefToires  ,  ibid.  n.  7.  p. 

42.   &;    n.  II.    p.  44 
Voyez  Fruits. 

Penfions  8c  fervitudes  ,  ïbid.  n.  9.  &c  10.  p.  44 

Acheteur  d'une  Maifon.  Voyez  Maifor.. 
Acheteur  d'un  Fonds.   Voyez  Fonds. 
Acheteur ,  quand   peut  ou  doit   agir   d'éviftion  ,  T.    I. 
verf.  Trigefimo-quarto ,  p.  61 
Voyez  Eviction. 
Acheteur  doit  dénoncer  au  vendeur  la  pourfuite  Inten- 
tée contre  lui  ,  autrement  il  ne  peut  agir  d'éviftion  , 
ihid.  verf.  Trigefmo-qninlo  ,  p.   61 
Cette  dénonciation  à  quelle  fin  fe  fait ,  ibid. 
A  qui,  quand  &c  comment  fe  peut  ou  Ao\t(?iirt,ibid,  p.  61 
Acheteur  ,  faifant  voir   que   la    caufe  de  l'évinçant  eft 
bonne  ,  peut  agir  d'éviftion  pour  raifon  du  prix  ,  mais 
non  pour  les  frais  du  procès  quand  il  ne  l'a  pas  dé- 
noncé, ibid.  p.  <3i 
Acheteur ,  nonobflant  la  dénonciation  faite  au  vendeur, 
eft  obligé  à  défendre  la  chofc  ,  T.  I.  verf.  Trigefimo- 
fexto  ,  p.  62 
Acheteur  qui   a  gagné  fa  caufe  ne  peur  agir  d'éviftion 
pour  les  frais  du  procès  ,   T.   I.  verf.  Trigefmofep- 
timo  ,   p.   62 
Acheteur  ne  peut  agir  d'éviftion,  lorfque  la  chofe  lui  c/l 
léguée  ou  donnée  par  le  véritable  maître ,  avant  qu'elle 
fût  évincée  ,  T.  I.  verf  Trigejimo-ociavo  j  p-  63 
Acheteur  doit  agir  d'éviûion   contre  fon  auteur  immé- 
iVint ,  ibid.  verf.  Trigefmo-nono  ,   p.   63 
Deux  acheteurs  ayant  acheté  féparement  une  même  cho- 
fe ,   celui  qui  le  premier   entre  en  poffefiion  réelle  , 
efl  préféré  à  l'autre  ,  bien  qu'il   foit  poftérieur  pour 
l'achat,                                              T.  I.  n,   25.  p,  64 
Yoy.z  Préférence, 
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Acheteur  d'une  chofc  dérobée  cil:  régulièrement  fcmi  de 
la  rendre  fans  renibourfcment  de  prix, T.  IL  n.  j. 
p.  750 
Et  doit  indiquer  fon  vendeur  ,  iî-'id.  n.  7.  p.  7j  r 

Acheteur  d'une  chofe  dérobée  ,  a  droit  de  demander  rem- 
bourfement  en  certains  cas  ,  ibid.  n.  6.  p.  7J0 

Acheteur  -à' une  chofc  dérobée  avant  la  tradition  ,  ne  peut 
la  revendiquer  ,  ni  agir  contre  le  larron,  fi  l'attion  ne 
lui  efl  cédée  par  le  vendeur  ,  ibid  verj.  Quarto ,  p.  75 1 

ACTION. 

Aclion  hypothécaire  intentée  n'empêche  le  créancier  de 
reprendre  la  pcrfonnellc  ,  T.  I.  n.  ii.,p.cio7 

Aciiun  intentée  par  le  créancier  contre  un  de  fes  débiteurs 
folidaires  ,  n'empêche  qu'il  ne  puifle  abonner  les  au- 
tres ,  T.  I.  n.    13.  p.  197 

Aclion  intentée  par  le  créancier  pour  moins  qu'il  ne  lui 
eft  dû ,  n'empêche  qu'il  ne  puifle  agir  pour  le  furplus  , 
T.  î.  n.  15.  p-  197 

Aclion  intentée  pour  plus  qu'il  n'ell  dû  ,  n'eft  pas  rejeîce 
en  France  ,  bien  que  la  condamnation  ne  fe  fera  qu'en 
ce  qui  fera  prouvé  ,  ibid.  p.  198 

AFiion  de  dépôt pafle aux  héritiers  ,  T.  I.  «.16.  p.  233 
Et  contre  les  héritiers  du  dépofitairc  ,  n.   17.  p.   234 

Aclion   de  dépôt   n'infamé  pas  le  condamné ,  T.   I.  n. 

20.p.  2  3Î 

Aclion  pour  la  dot  appartient  au  mari ,  T.  I.  n.  i.  p.  47  3. 

&c  n.  21.  p.  48  j 
Aclion  que  le  mari  a  pour  demander  la  dot  à  lui  promife  , 

fe  prefcritpar  trente  ans  ,  T.  I.  n.  27.  p.  2S8 

Après  dix  ans  la  famme  a   aftion  contre  fon  mari   ou 

fcs  héritiers  ,  ibid.  p.  289 

Aclion  de  dot  ,  pardcvant  quel  Juge  doit  être  intentée 

par  la  femme  après  la  mort  de  fon  mari,  T.  I.  n.  1.2. 

P:  î°° 
Aclion  pour  raifon  de  la  tutelle  ne  fe  donne  qu'après  que 

la  tutelle  eft  finie ,  T.  I.  n.  i .  p.  588.  8c  n.  6.  p.  591 
&  fuiv.  8c  n.  21.  p.  6 
Voyez   Tuteurs. 
Actions  données  aux  pupilles  contre  leurs  tuteurs  ,  8c  aux 
tuteurs  contre  leurs  pupilles  ,  fe  tranfmcttent  à  leurs 
héritiers,  T.  I.  n.    22.  p.  605 

Aclion  qui  fe  donne  contre  les  cautions ,  certificateurs  8c 
nominateurs  des  Tuteurs  &c  Curateurs  ,  T.  I.  n.  17. 
p.  598 
Voyez  Tuteur.   Voyez  Caution. 
Aclion  fubfidiaire  contre  les  Maglflrats  qui  ont  reçu   ou 
donné  des  tuteurs  fans  cautions,  T.  I.  n.  19.  p.  Coi 
Voyez  Magiflrat. 

Quelle  diflércnce  il  y  a  entre  l'aftion  qui  fe  donne  con* 
tre  le  tuteur  ou  contre  fon  héritier  ,  T.  I.  n.  23.  p.  605 
Aclion  confeflbirc  fe  donne  à  ceux  qui  ont  des  fervitudes 
réelles ,  ,  T.  I.  n.  7.  p.  649 

Ou  perfonnclles  ,  Voyez  Ufufruit  ,   Ufage  6-  Habiia- 
tion . 
Action  négatoire  ,  à  quoi  oblige  celui  qui  l'intente  ,  T. 
I.  col.  I.  p.  653  ( 

Aclion  de  défiftemcnt  on  vindication  compéte  an  léga- 
taire ,  8c  en  quels  cas  il  peut  l'intenter ,  T.  II.  n.  37. 
8c  38.  p.  262.  &c  265 
Action  hypothécaire  ,  quaod  &c  comment  fe  doit  intenter 
par  le  légataire,  ibid.  n.  39.  p.  263 

D  d  d  d  i j 


576 


TABLE    GÉNÉRALE 


Aclions  pénales  cfii  double  contre  riiéritier  ,  pour  avoir 
dénié  le  legs  fait  en  thvcur  d'une  caufe  pieufc ,  font 
abrogées,  eu  France  ,  ilnd.  n.   40.  p.  264 

-âciion  pour  demander  la  légitime  ou  fuppléinent  d'icclle 
fc  prelcrit  par  l'clpace  de  trente  ans  ,   T.   II.  rerj'. 
Deciino  ,   p.  254 
Et  cette  prelcription  commence  à  courir  du  jour  que 


T.  I.  n.  r.  p.  7(îÇ 


In  légitime  eft  dus  , 


ibid. 


Sinon  que  le  légitimataire  demeure  avec  l'héritier ,  Se 
foit  nourri  par  lui  ,  Ihid. 

Aclion  fe  peut  intenter  par  le  demandeur  quand  bon  lui 
l'emble  ,  fans  qu'il  puifle  être  eontraint  de  le  faire  plu- 
tôt ,  finon  en  ua  cas  expliqué  ,  T,  II.  n.  10.  p. 
535 

ADJUDICATION. 

Les  Magidrats  ne  fe  peuvent  faire  adjuger  ce  qui  fe 
vend  de  leur  autorité,  T.  I.  n.  12.  p.  11   &c  12 

Le  même  fe  dit  des  Procureurs  du  Roi  ,  Greffiers , 
Clercs  des  Greffes,  finon  que  les  biens  vendus  cufl'cnt 
appartenu  à  leurs  prédécefleurs  ,  ilnd. 

Ez  adjudications  tant  volontaires  que  nécelTaires  ,  com- 
ment a  lieu  le  bénéfice  de  la  Ipi   2.  Cod.  De  refcind. 
vendit. 
Voyez  Bénéfice  de  la  loi  2 .  &cc. 
Adjudication  des  biens  d'un  mineur  vendus  par  décret  , 
confirmée  au  profit  de  fon  tuteur  adjudicataire ,  T.  I. 
n.  II.  p.  1 1 
La  perte  ou  détriment  furvenue  en  la  chof-  adjugée  par 
décret,  cil  de  l'adjudicataire  même  avant  fa  polleflion  , 

T»  I.  pag.  69.  col.  2. 
Adjudication  en  matière  de  partage ,    comment   fe   doit 
faire,  T.  I.   n.   i.  p.   150 

En  adjugeant  un  fonds  entier  à  Pun  des  perfonniers ,  on 
y  peut  impofcr  fervitudc  ,  ibid.  n.  2. 

Adjudication  des  dettes  ou  obligations  aftives  Se  paflives  , 
comment  fe  fait  par  le  Juge  entre  les  perfonniers  ,  T. 
I.  n.   6.  p.  161 
Adjudication  par  décret  requiert  plufieurs  formalités  , 
pour  être  valable  ,   qui  font  rapportées  méthodique- 
ment,  T.  I.  p.  728    &  fuiv. 
Voyez  Exécution  ,  Criées  ,  Saijis  ,  Seqmflre. 
Si  le  débiteur  aûîgné  pour  voir  procéder  à  l'adjudication 
ne  comparoît  pas  ,  fur  un  fimple  défaut  ,  on  procède 
à  ladite  adjudication  par  décret ,  fauf  quarante   jours 
de  furféance  ,  Sec.  T.  I.  n.  lî.  p.  737 
Adjudication  par  décret  fe  doit  faire  ,  non  pas  à  l'cftima- 
îion  ni  à  13  chandelle  éteinte,  mais  au  plus  offrant ,  T. 
I.  n.  12.  p.  757 
Adjudication  par  décret ,  avec  quelles  formalités  fe  fait , 

^  T.  I.  n.  I.  p.  747 

Celui  auquel  le  fonds  a  été  délivré  comme  plus  offrant, 

doit  remettre  le  prix  de  fon  enchère  ,  Se  on  ne  délivre 

pas  le  décret  qu'il  ne  l'ait  confjgne  ,  T.  I.  n.  2.  p. 
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Deniers  provenans  des  adjudications  ,  à  quoi  6c  com- 
ment employés  6c  diftribués  ,  T.  I.  n.  i.  p.  750  6* 
fuiv. 

Voyez  Préférence. 
Voyez  Créancier. 
Adjudication  cd  réfolue  lorfque  le  débiteur  exécuté  offre 
de  psycr  réellement  en  dcniens  coiypîans  ou  par.  cpn- 


fignation  , 
Voyez  Décret. 
Adjudication  par  décret  efl  cafTée  lorfqu'elle  a  été  ordon- 

née  par  provifion  au  préjudice  d'un  .appel ,  T.  I.  n. 

j.  p.   768 
Adjudication  faite  par  décret ,  même  de  l'autorité  de  la 

Cour  des  Aides  ,   pour  caufe  de  Tailles ,   peut  être 

rabattue  pendant   trente  ans,  T.  III.  n.   37.  Se  j8. 

P-  349 

Moyennant  que  les  tailles  Se  dépens  du  décret  foieat 
préalablement  payés  ,  ikid,  n.  39. 

Adjudications  par  décret  faites  pour  caufe  de  Tailles , 
font  caflees  s'il  y  a  léfion  énorme  ,  en  payant  les  tail- 
les ,    fans  dépens  du    décret,  ibid.  n.  40.  p.  350 

Adjudication  par  décret  des  biens  de  l'Eglife  pour  caufe 
de  tailles  ,  eft  caiîee  en  reftituant  les  tailles  ,  fans  au- 
cuns  dépens  du  décret,  ibid.  a.  43.  p.  351 

ADMINISTRATEUR. 

Adminiflrateur  d'une  hérédité  jaccme  ,  efl  obligé  de  ren- 
dre compte  de  fou  adminiftration  ,  T.  I.  verf.  Sep~ 
titno ,  p.    172 

Adminifirateur  des  alTaircs  d' autrui  fans  charge,  n'eflpas 
tenu  des  cas  fortuits  ,         T.  I.  lerf.   Tertio  ,  p.  173 

Adminiflrateur  des  affaires  d'un  abfent  2e  fans  charge  , 
peut  demander  rembourfement  Se  indemnité  de  tout  ce 
qu'il  a  géré  pour  lui  utilement  ,  T.  I.  verf.  Decimo- 
quinto  ,  p.    178 

Adminijlrateur  fans   charge  n'a  point  d'aftion  pour  ce 

qu'il  a  payé  indûment,  T.  î.   verf.   Quinto  ,  p.  179 

Ni  répéter  les   dépenfes  voluptueufes  ,  bien  qu'il  les 

puilTc  emporter  fans  dommage,  ibid.  verf.  Sexto. 

Ni  ce  quifc  fait  d'afleûion  fans  intention  d'en  être  rem- 

bourfc  ,  ibid.  verf.  Septimo ,  p.  180 

Ce  qui   eft  déclaré  par  quelques  exemples ,  ibid. 

Adminijlrateur ,  qui  fans  charge  fait  les  affaires  d'un  pu- 
pille ,  n'a  action  "contre  lui  qu'en  ce  que  le  pupille 
en  eft  plus  riche  ,  ibid,  verf  Decimo  ,  p.  180 

Adininifrateur  des  biens   d'autrui  ne  les  peut  donner  y 

T.  I.  n.  4.  p.  20S 

Adminiflrateur  volontaire  des  biens  d'autrui  peut  êtie 
inftitué  fon  héritier ,  T.  II.    col.  i.  ad  med.p.  37 

ADULTERE, 

Voyez  Dot. 
Adultère  ,  Se  de  fon  étymologie  ,  T.    II.  n.   (5.  p.  75  7 
Accufation  d'adultère  el^  permife  au  mari  ,  T.  II.  n. 

7-   P-  737 

Et  fi  le  mari  confent  ou  connive  au  crime  ,  le  Procu- 
reur fifcal  peut  intenter  cette  accufation.  T.  II.  verf. 
Secundo  ,  p.  738 

Et  la  convention  que  le  mari  ne  pourra  accufer  fa  fem- 
me d'adultère  eft  nulle  ,  ibid.  col.    i.  p.  738  in  fin. 

Mais  la  femme  n'cft  pas  reçue  en  ce  Royaume  pour 
accufer  fon  mari  d'adultère ,  ibid.  n.  8 

Accufation  du  mari  Se  de  la  femme  pour  adultère  com- 
mis par  eux  ,  n'eft  pas  permife  tout  à  la  fois ,  ibid,  verf. 
Secundo  ,  p.   739 

Et  la  femme  ne  doit  pas  être  accufée  lorfque  le  mari 
qui  ne  connive  pas  au  crime  ues'enplalntpas,  ibid.  verf 
Tertio  Se  quarte. 
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Même  les  hcrîtîcrs  du  marî  n'ont  pas  ce  droit,  T. 
II.  p.  73  9  verf.   Qninto. 

>Ji  même  le  mari ,  pour  l'adultcre  commis  avant  le  ma- 
riage ,  ibid.  v&rf  Sexto  ,  p.  740 

Ou  li  la  femme  a  été  violée  par  force  ,  ibid.  verji  Nono. 

Ou  i\  lui-même  eft  coupable  du  même  crime ,  ibid. 
vcrf.  Dc:unc. 

Ou  s'il  ne  s'en  efl:  pas  plaint  durant  la  vie  de  fa  femi- 
mc ,  ibid.  verf.  Oclavo. 

Ou  s'il  adcfiflé  de  fonaccufation  ,  ibid.  verf.  Septima. 

Adultère  eft  de  jurifdiLtion  mixte,  Jk  tant  le   Juge  d'E- 

glifc  que  féculicr  en  peuvent  connoître  par  prévention, 

T.  II.  n.  9.  p.  742 
Adultère,  comment  étoit  puni  anciennement ,  ibid.  n.  10. 

Le  mari  Confciller ,  qui  a  fait  condamner  fa  femme 
d'adultcrc  ,  ne  la  peut  reprendre,  ibid.  verf.  Secundo  , 

P-  745 

Après  l'Arrêt  donne  ,  le  mari  ne  peut  retirer  fa  fem- 
me qu'après     avoir  été  fuftigcc ,    ibid.   verf.  Tertio, 

Ni   lorfqu'il  eft  foupçonné  de  confentir  à  fon  crime  , 

ibid.    verf.    Quarto. 

Mais  avant  l'Arrêt  donné ,  le  mari  peut  retirer  fa  fem- 
me ,  fans  qu'elle  encoure  aucune  peine,  ibid.  n.    11. 

P-  74$ 
Voyez  Peines. 

Accufarion  d'adultère  fans  incefte  fc  prcfcrlt  dans  cinq 
ans  ,  .  T.   II.    vcrf.  Decimo-quarto ,  p.  680 

AGE. 

Age  légitime  eft  requis  à  ceux  qui  veulent  être  pourvus 
des  Bénéfices  eccléfiaftiques  ,  T.  III.  n.  90.  p.   459 

^^e  de  vingt-fept  ans  fuffit  en  France  pour  les  Evêchés 
&  Archevêchés  ,  ibid.  n.    90.  &  91. 

Age  de  vingt-cinq  ans  commencés  eft  requis  pour  la 
Prêtrife  ,  ibid.  n.  92. 

Age  de  vingt-trois  ans  eft  requis  pour  le  Diaconat ,  &c 
de  vingt-deux  pour  le  Soudiaconat ,  ibid.  n.  93. 

Age  de  quatorze  ans  eft  requis  pour  pouvoir  pofléder  un 
Prieuré  à  funple  tonfurc  ,  ibid.  n.  94. 

Age  de  vingt-cinq  ans  eft  requis  pour  un  Prieuré  con- 
ventuel qui  a  charge  d'ames ,  ibid.  n.  95.  p.  460 
Et  de  vingt  ans  pour  un  Prieuré  qui  n'a  charge  d'ames  , 

ibid. 

Age  de  fept  ans  eft  requis  pour  la  Tonfure,  ibid.  n.  çô. 

Age  de  quatorze  ans  eft  requis  pour  être  Chanoine  es 
Eglifes  Cathédrales ,  &c  de  dix  ans  es  limple  Collégia- 
les ,  T.  III.  n.  97.  p.  463 
Le  Pape  peut  difpenfer  du  défaut  de  l'âge  requis  pour 
les  Bénéfices  ,  ibid.  n.  98. 

Age  des  Confeillers  es  Cours  fouveraincs ,  T.  III.  col. 
2.  p.  179 

Age  des  Confeillers  Préfidlaux  ,  ibid. 

Age  des  Lieutenans  des  Baillifs  &  Sénéchaux  ,         ibid. 

Age  de  ceux  qui  i'ont  reçus  Officiers  ,  comment  fe  doit 
vérifier  ,  ibid.   col.    i.  p-    180 

Age  des  Notaires.  Voyez  Notaires. 

aîné. 

Aine  de  France  8c  des  autres  Princes  étrangers ,  quelles 
qualités  &  dénominations  ils  prennent,  T.  II.  n.  lo. 
p.  144 
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AJOURNEMENT,  ASSIGNATION, 
Voyez  AJfignation, 

AJOURNEMENT  PERSONNE!.. 

Ajournctncnt  perfonnel  décrété ,  contre  un  -homme  re- 
douté Se  coutumicr  d'excéder  les  Sergens  ,  fe  peut 
exécuter  à   cri  public  ,  T.    II.  n-  12.  p.  69$ 

Ajournement  perfonnel  fc  peut  décréter  fur  le  rapport 
d'un  Sergent,  ibid.  n.   14.  p.  691S 

Ajournement  perfonnel  ne  fc  peut  faire  fans  décret  par 

écrit  ,  ibid.  n.  16^ 

Ni  être  décrété  fans  avoir  vu  les  informations  ,  ibid. 

Ajournement  perfonnel    ne    peut  être  décrété    lorfqu'il 

y  a  appel  relevé  àzs  informations,  que  l'appel  ne  foie 

vuidé  y  ibid.  n.  18. 

Ajournement  perfonnel  ne  peut  être  décrété  qu'il  n'y  ait 

cinq  Juges  ,  ibid.  n.   21. 

Voyez  AJftgnation  ,  Décret  ,   Interrogatoire. 

Ajournement  à  trois  briefs   jours  s'ordonne;  contre  les 

délaillans  Se  coutumax  en  matière  de  procès  criminel , 

T.  II.  n.  2.  3.  4.  &  î-  p.   70}  &C  704 

Et  quel  eft  le  délai  compris  dans  ces  trois  briefs  jours, 

ibid.  n.    4.  p.   704 
Que  s'il  ne  comparoît  point,  le  Sergent  faifit  Se  annote 
tous  les  biens  meubles  S>c  immeubles  du  prévenu,  ibid, 
n.  j.  &  6.  p.  704 
Mais  cette  annotation  de  biens  ne  fe  fait  pas  contre  ce- 
lui qui  obéit  à  Juftice ,  ibid,  n.  7. 

ALIÉNATION. 

Aliénation  des  biens  de  l'Eglife  eft  défendue  ,  T.  I.  n, 

4.    p.  3 
Aliénation  faite  des   biens  appartenons  à  une  Eglife  eu 
faveur  d'une  autre  Eglife  ,  comment  fe  peut  faire  , 

T.  I.  n.  4.  p.  4 
Voyez  Echange, 

Prince  féculiers  ne  peuvent  aliéner  les  biens  de  l'Eglife , 

ibid. 
Aliénation  des  biens  de  l'Eglife  ne  fe  peut  faire  pour  ré- 
compenfe  de  fervices  ,  ibid. 

Aliénation  des  biens  de  l'Eglife  peut  être  révoquée  mê- 
me par  -le  Prélat  qui  l'a  faite  ,  ibid. 
Aliénation  des  biens  de   l'Eglife  ,    étant   révoquée  par 
celui  qui    l'a  faite  ,  l'acquéreur  n'eft  pas  obligé  à  la 
reftitution  des  fruits  ,  à  laquelle  il  eft  tenu  quand  elle 
eft  révoquée  par  un  autre  ,                                       ibid. 
Aliénation  comprend  Vente  ,  Donation  ,  Echange  ,  Bail 
emphytéotique  &  Hypothèque  ,         T.  I.  n.  4.  p.  4 
Aliénation  des  biens  eccléfiaftiques,  en  quels  cas  permifc, 

ibid. 
Solemnités  requifespour  aliéner  valablement  les  biens 
d'Eglife,  ibid.   &  p.    5.  &  fuiv. 

Quand  le  confcntement  du  Pape  eft  requis ,  il  doit  com- 
mettre !;i  partibus ,  ùi  penniftion  nwtu  proprio  ne  vaut , 

T.  I.  col.  I.  p.  6 
Quand  le  Supérieur  eft  exempt,  le  confcntement  du  Pa- 
pe n'eft  nécelTaire  ,  il  fuffit  du  fien  &  de  celui  du  Ti^ 
tulairc  ,  ibid,  cpl.  i.  ir.  j'r/i.% 
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Si  l'Egllfe  c(l  en  patronage ,  11  faut  le  confentement  du 
PRtroii  ,  T.  I.  col.  2. p..  6 

Eu  France  il  faut  raiitoritc'  du  Roi ,  ihid. 

Autre  formalité  à  obfcrver  ,  ihiJ. 

Des   aliénations  fiites  par  les  fabriques  ,    ibid.  in  fine. 
.Aliénation  des  fruits  d'un  Prieuré  ou  Abbaye  pour  un 
temps  court  Se  limité  ,   vaut  fans  le  confentement  du 
ChTipitre  ,  T.   I.  verf.  Primo  ,   p.    7 

AliSnaiion  de   quelques    petites  terres  (lérilcs  &  ingra- 
tes ,  cft  permife  au  Prélat  fans  folemnités  ,  T.  I.  l'crf. 
Sacundo  ,  p.  7.   £<  8 
Aïiination   utile   à  l'Eglife    cfl  foutcnue  ,  T.    I.    rcrf. 

Quarto  ,  p.  8 
Aliénation  des  biens  cccLifiafltqucs  f.iitc  par  le  Prélat  , 
<}i1i  compenfc  utilement  cette  aliénation  par  une  dona- 
tion de  fes  biens  propres  faite  à  l'Eglife  ,  e(t  valable  , 

T.  I.  verf.  Sexto,  p.  8 

Aliénation  interdite  à  ceux  qui  n'ont  pas  la  libre  difpo- 

fition  de  leurs  biens,  T.  L  u.  5.  p.  9 

Alicnatisn  des  biens  des  pupilles  ou  mineurs  ,  comment 

fe  doit  faire  ,  T.  I.  n.  6.  p.  9 

Voyez  Tuteurs. 

Aliénations  des  biens   d'une  Communauté  avec  quelles 

folemnités  fe  doit  faire  ,  T.  I.  n.  7.  p.  9  8c  10 

Aliénation  du  Domaine  du  Roi  cft  toujours  révocable  , 

T.  L  n.  8.  p.  1.0 
Voyez  Domaine. 
Aliénation  fiite  par  le  Roi  d'un  bien  acquis  avant  qu'il 
foit  incorporé  au  Domaine  ,  eil  valable  ,  T.  I.  verf. 
Quario  ,  p.    n 
Aliénation  faite  par  le  criminel  de  fes  biens  ne  vaut  au 
préjudice  du  fifc,  T.  I.  n.  9..  p.  1 1 

Sinon  en  certains  cas  ,  ihid. 

Aliénation  faite  contre  la  défenfe  du  tcrtateur ,  fe  peut 
révoquer,  T.  I.  n.  9.  p.   19 

Aliénation  au  préjudice  des  conventions  desParties  con- 
traftantes  eft  nulle,  T.  I.  n.  10.  p.    19 

Aliénation  faite  des  chofes  que  la  loi  défend  d'aliéner , 
cft  nulle,  T.  I.  n.   8.   p.  iS.  &  ibid.  n.  11.   p.   19 
^//enaf/on  faite  contre  la  défenfe  d'un  donateur  eft  révo- 
cable ,  T.  I.  feifl-.  5.   n.    I.  p.  40 
Aliénation  dds  fonds  dotaux  ineftimés  eft  nulle,  &C peut 
être  révoquée  par  la  femme  après  le  mariage  dilfous  , 

T.   I.  n.   29.  p.  507 
Ce  qui  eft  amplement  déclaré  ,  ihid.  &  p.    508 

Voyez  Femme-  Voyez  Dot. 

Défcnfes  d'amener  les  biens  hors  de  la  famille,  induit 
fidéicommis  ,  &  comment  cette  maxime  fe  doit  enten- 
dre ,  T.  II.  n.  24.  25.  26.  &  27.  p.  137  &  138 
Celui  qui  a  aliéné  contre  la  défenfe  du  reftateur  ,  perd 
la  portion  qu'il  a  eu  du  teftament ,  mais  non  pas  ce 
qu'il  a  gagné  par  la  faute  de  ceux  qui  avant  lui  avoient 
auffi   aliéné,  T.  II.  n.   28.  p.  138 

Ceux  qui  hors  de  l'aliénation  font  en  même  faute  que 
l'aliénant,  ne  peuvent  pas  la  révoquer,  ibid.  n.  29. 
Défenfe  d'aliéiier  faite  par  le  teftaîeur  ,  fans  dire  en  fa- 
veur de  qtielqu'un  ,  n'induit  pas  fidéicommis ,  ibid. 
n.  32.  p.  13S 
Ni  celle  qui  clt  faite  aux  héritiers  ,  afin  de  conferver 
ks  biens  à  leuçs  fucceffeurs  ,  ibid.  n.  35. 

Défcnfs  d'aliéner  faite  par  le  teftateur  ,  n'empêche  pas 
que  les  créanciers  du  défiint  ac  puiffent  faire  vendre 
les  biens  ,  -  ibid.  u.  34. 
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Aliénation  des   biens   du  fidéicommis  fe  peut  révoquer 
régulièrement  par  le  fidéicommiflaire  ,   T.  II.  n.  6. 
p.  IJ3 
Bien  que  les  coritraftans  aycnt  eu  bonne  foi  ,  fînon  eti 
un  cas  rapporté,  ibid.  n.  7.  p.  ij^ 

Aliénation  des  biens   du  fidéicommis  fè  peut  faire  peur 
payer  les  dettes  «lu  défunt  ,  ibid,   n.  8, 

Et  pour  caufc  d'alimcns  de  celui  qui  eft  chargé  du  .^déi- 
commis ,  ibid.  n.  12.  p.  ijd 

Et  pour  les  frais  de  (es  études  ,  ibid.  a.  ij. 

Et  pour  le  prix  de  fa  rançon  ,  s'il  eft  prifonnier  entre 
les  mains  des  infidèles  ou  de  guerre ,  ibid.  n.  14. 

Et  pour  le  délivrer  de   prifou  où  il  cft  détenu  pour 
amende  ,  ibid.  n.  15. 

Et  pour  conftitution  de  dot  en  diéfaut  d'autres  biens, 

ibid.  n.  16.  p.  IJ7 

Et  pour  la  reftitution  de  la  dot  que  l'héritier  a  reçu  £c 

augment  dotal ,  ibid.  a.   i-j. 

Et  pour  les   intérêts  de  la  dot,  ilid.  col.  i.   p,    lûo 

Bien   que  le  teftateur  l'air  expreflément  défendu  ,  ihid. 

p.  158  j  159  Se  160 
Sans  que  l'héritier  foit  obligé  d'y  imputer  les  fruits  "qu'il 
a  perçus  defdits  biens ,  ibid.  col.  i.p.  i5!> 

Aliénation  des  biens  fujets  à  fidéicommis  fe  peut  faire 
pour  la  confervation  d'iccux  ,  T.   IL  col..  2.  p.  159 
Aliénation  des  biens  fujets  à  fidéicommis  ,  ne  fe  peut 
faire  pour  la  reftitution  de  la  dotfîraplement  confelTée 
Se  non  reçue,  ibid.  col.  r.  p.  160 

Ni  pour  la  conftitution  ou  reftitution  de  la  dot  reçue 
par  le  fidéicommiflaire  chargé  de  rendre  le  fidéicom- 
mis à  un  autre ,  ibid.  verf.  Secundo. 
Ni  entre  héritiers  collatéraux  ou  étrangers ,  mais  feu- 
lement pour  les  defcendans  ,  ibid.  verf.  Tertio^ 
Aliénation  des  biens  du  fidéicommis ,  fe  peut  taire  pour 
•l'augment  dotal  ou  autres  avantages  mtptiaux ,  foit 
qu'ils  foient  faits  en  faveur  du  mari  ou  de  la  femme , 

T.  IL  n*  18.  p.  162. 

Ce  qui  eft  déclaré  5c  limité  ,  ibid. 

Aliénation  faite  par  l'héritier  chargé  feulement  de  rendre 

ce  qu'il  aura  de  refte  de  l'hérédité ,  eft  valable  ,  8c 

ne  fe  peut  révoquer  par  le  fidéicommiffaire  ,  T.  IL  n. 

19.  p.  163 

A  L  1  M  E  t^  S. 

Alimens  comprend  tout  ce  qui  cft  néceflaire  pour  l'en- 
tretien 8c  confervation  de  la  vie  ,  T.  I.  n.  5.  p.  311 
Alimens  doivent  être  fournis  à  la  femme  ,  finon  qu'elle 
refufc  fans  jufte  caufe  de  demeurer  avec  fonm^ri  , 

T.  I.  n.  j.  p.  ju 

Alimens  doivent  être  fournis  par  la  femme  à  fon  mati 

&c   enfans  communs  ,  lorfqu'cUe  eft  riche  Se  le  ra?ri 

pauvre ,  i^'^- 

Alimcns  font  diàspar  le  père  à  fes  enfans,  tant  légitimes 

qu'autres  ,  ibid.  p.  312  &  3^? 

Alimens  fournis  par  la  mcre  fe  peuvent  répéter  fur  les 

biens  du  mari ,  finon  qu'elle  eût  nourri  fes  enfans  par 

afïeftion  maternelle  8c  fans  efpérance  de  les  répéter, 

ibid.  p.  313 
Alimens  font  dus  par  tous  les  afcendans  à  leurs  defcen- 
dans ,  ibid.  p.  315 
Ce  qui  eft  expliqué  par  divers  cas  ,  ''^'^' 
Alimens  ue  font  pas  dûs  par  ks  parrains  ou  marraines , 

ihid.  p.  313 
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Ki  par  lâs  tuteurs  ,        T.  î.  p.  ?  i  J  ibid.  verf.  Secundo. 
-Ni  par  les  parâtrcs  ou  mnïalics  ,  ibid.  verf.   Tertio  & 

■  Qiuvto. 

AHmer.s  ne  font  pas  dus  par  les  perc  ou  mcrc  en  phi- 

■  fleurs  cas  i-apportés  ,  ibid.  p.  ^  i  5  &c  J 14 
Alimens  font  dus  par  les  eufans  à  leurs  perc  Sc  mère  , 

ibid.  p.  514 
On  ne  peut-tranfiger  des  alimens  futurs  fins  autorité  du 
:  Juge,  T.  I.  n.  13.  p.  78$ 

Ni  les  compcnfer  povir  autres  dettes  ,  ihid. 

■Lorfque  le  Monafterc  n'a  pas  de  quoi  nourrir  les  Reli- 
gieux ,  on  oblige  les  parcns  à  fournir  des   alimens  , 
T.  II.  n.'ji.  verf.  Secundo ,  p.  433 
Ali'"-sns  font  dus  aux  bâtards  ,  T.  II.  p.  3  5  j 

A  L  T  E  R  1^  A  T  1  V  E. 

De  l'Alternative  dans  les  pays  appelles  abufivementd'o- 
bedicnce  ,  &   de  la  partition  -des  mors  en  Bretagne  , 

T-  III.  col.  I.  p.  429 

A  M  E  îi  D  E. 

Amende  honorable  ,  comment  fe  fait ,  T.  II.  n.  r.  p.  776 
Le  condamné  en  amende  hoacrabicy  doit  promptcmcnt 
-  fatisfiire  ,  crainte  que  fa  contumace  ne  lui  faife  fouf-^ 
frir  une  peine  plus  rigoureufe,  ibid.  n.  2. 

Amende  honorable,  note  d'infamie  celui  qui  cù.  condam- 
né à  la  faire  ,  ibid. 
Amende  arbitraire  ,  a  été  fubrogce  en  place  du  Talion  , 

1'.  II.  n.  4.  p.  786 

Amende  à  laquelle  le  Seigneur  bas  Judicier  peut   con- 

d.'.mner  ,  'T.  III.  n.  6.  p.  158 

Amende  ,  fa  définition  &C  étyraologie  ,  T.  III.  fett.  i. 

n.  r.p.  iî9 
Amende  &  peine ,  en  quoi  font  dlffercns ,  ibid. 

Amende ,  en  quoi  confi/loit  chez  les  Anciens  ,  ibid. 

Amendes  font  arbitraires  ou  ordinaires  8c  taxées  , 

ibid.  n.  2. 
Tous  Juges  peuvent  condamner  leurs  jufticiables  à  l'a- 
mende ,  ibid.  n.  3. 
JWême  le  Juge  Eccléfia/lique  ,  en  ordonnant  que  l'a- 
mende fera  appliquée  à  caufe  pieufc  ,  ibid.  8>C  n.  10. 
p.  161 
£tle  Juge  délégué  par  le  Prince,         ibid.  n.  4.  p.  160 
Mais  non  pas  les  délégués  par  les  Maglftrats ,  ibid.  col.  i. 
Ni  les  Arbitres  ,        ibid.  verf.  Secundo  ,  col.  i.  p.  160 
Amendes  appartiennent  proprement  Se  régulièrement  au 
Roi,                                                                       ibid.  n.  j. 
Amendes  appartiennent  aux  Seigneurs  Jufllciers,  lorfque 
les  condamnés  ont  délinqué  dans  leurs  Ju/lices  , 

ibid.  n.  6 
-Sinon  que  le  Seigneur  ne  foitpas  jouiffant  dos  fruits  de 
fa  Jufticc,  parce  que  l'amende  en  étant  un  fruit  civil , 
elle  appanient  à  l'ufufruitier,       T.  III.  n.  7.  p.  160 
It  file  revenudela  Juftice  a  été  baillé  à  ferme  ,  les  amen- 
des appartiennent  au  Fermier,  ibid.  n.  8. 
Et  s'il  y  a  appel ,  celui  qui  eft  Fermier  du  temps  de  la 
confirmation  de  la  Sentence  ,  emporte  l'amende  ,  à 
i'exclufion  de  celui  qui  i'étoit  alors  de  la  première  Sen- 
tence ,                                             T.  m.  n.  p.p.  162 
Ce  qui  eft  déclaré  &  limité,  ibid. 
Amendes  n'appartiennent  pas  aux  Seigneurs  Ecclcfi.ifti 
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qucs,  comme  il  eft  expliqué  8c  dt'cidé,_     ibid.  n.  ro. 
.(4mcM(iû<j-ordcnnccs  contre  ceux  qui  n'obfervcnt  pas  les 
Fêtes ,  appartiennent  aux  pauvres ,  ibid.  n.  i  î>,  p.  16} 
Amende  du  loi  appel  appartient  au  Roi,  ibid.  n.  1 2. 

I,cs  biens  du  condamné  font  hypothéqués-  pour  l'exac- 
tion &c  paiement  de  l'amende  ,  dès  le  jour  du  crime 
commis  ,  ibid.  n.  1 3. 

Condamné  en  l'amende  peut  être  contraint  par  corps  au 
paiement  d'icelle  ,  ibid.  i\.  14. 

Et  s'il  y  a  pluficurs  condamnés ,  le  folvnblc  eft  tenu  pour 
l'infolvable  folidairemcii-t,  '  'ibid. 

Sinon  qu'ils  foicnt  condamnés  féparément  en  amendes 
difiemblablcs,  ibid.  n.  ij.  p.  164 

Et  en  quciqu'autres  cas  rapportés ,  ihid. 

Amende  fe  peut  exiger  par  toutes  contraintes  ,  fans  que 
le  condamné  foit  reçu  à  faire  ceflion  de  bien  pour  for- 
tir  de  prifon  ,  ibid.  n.  16.  p.  16% 
Sinon  qu'il  s'agît  d'une  amende  de  fol  appel,  ibid.  n.  17, 
Amende  impofée  pour  crime  eft  changée  par  la  Cour  cii 
peine  corporelle  ,  fi  après  fix  mois  de  prifon  depuis  la 
condamnation  ,  il  fe  trouve  que  le  condamné  n'a  pas 
de  quoi  payer  ,  ibid.  n.  17. 
Mais  cette  commutation  de  peine  n'a  pas  lieu  en  plu- 
ficurs cas  rapportés  ,                          ibid.  a.  18.  p.  166 
Les  Officiers  du  Roi  ou  des  Seigneurs  Hauts- Jufticicrs 
ne  peuvent  pas  être  Fermiers  des  amendes  , 

T.  III.  n.  19.  p.  167 
Et  ceux  qui  ont  obtenu  don  de  quelques  amendes  avant 
la  condamnation  d'icellcs  ,  en  font  prives  ,  ibid.  a.  zo. 
Amende  adjugée  à  la  partie  civile,  décharge  le  prévenu, 
des  dommages  &c  intérêts,  ibid.  n.  zi. 

Amende  ne  rend  pas  toujours  infâme  celui  qui  eft  con- 
damné ,  *  ibid.  n.  I  î. 
En  quelles  amendes  peuvent  condamner  les  Juges 
fubaltcrnes  ,  ibid.  n.  14. 
Le  condamne  en  double  amende,  l'uncauprofitdu  Rot, 
8c  l'autre  de  la  partie  civile,  n'ayant  pas  de  quoi  fàtif- 
falre  à  toutes  deux  ,  la  partie  civile  eft  préférée  au  fifc , 

ihi-d.  n.  25.  p.  168 
Il  en  eft  de  même  du  Seigneur  Jufticier ,  auquel  la  par- 
tie civile  eft  préférée  ,  ibid.  n.  26, 
Cequi  ,eftdéclaréSclimIté  en  certainscas  rapportés,  ibid, 
La  pourfulte  des  amendes  eft  prcfcrire  par  le  laps   de 
trois  ans  ,  contre  les  Receveurs  qui  en  font  rcfponfa- 
bles  ,                                                                 ibid.  n.  27. 
Et  de  trente  ans  ,  contre  la  partie  civile  ,     ibid.  p.  169 

AMORTISSE  MENS. 

AmoriiJJ'ement  eft  une  permiftîon  ou  difpenfe  aux  Gens 

de  main-morte  de  tenir  Fiers  ,        T.  III.  n.S.'p.  ij 

Et  quel  droit  fe  paye  au  Roi  pour  cet  amortiflcment  y 

ibjd. 

Amortiff'ement  eft  requis  autant  de  fols  que  les  biens  paf- 

fent  en  main-morte  ,  ibid.  n.  9. 

Droit  d'amorti flement  ne  peut  être  prefcrit  contre  le 

Roi ,  ibid.  n.  r.i. 

Lettres  d'amortiflemcnt  déchargent  les  mains  -  mo^rtcs 

de  fol  &c  hommage  pour  les  biens  amortis , 

ibid.  n.  12.  p. "14'. 

Et  le  feul  Roi  peut  bailler  ces  Lettres  d'amortiflemcnt  y 

ibid,  n.  13.  p.  14 
AmortiJJ'ement  n'empêche  pas  les  droits  d'indemnité  <!es 
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Seigneurs  palrticiilîers  dont  les  biens  font  moiivans  , 

T.  m.  n.  15.  p.  19 

DécLiration  du  p  Mars  1700.  concernant  les  droits  d'a- 
mortiflement,  T.  III.  col.  i.  p.  15 

Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  2 1  Janvier  17^8.  qui  déci- 
de pliifiours  difficultés  fur  les  droits  d'amortifTement 
5<  franc-lief ,  ibid.  col.  2.  p.  16 


Apanage  des  Princes,  de  quels  biens  fe  peut  faire,  ibid. 
Apanage  eft  donné   aux  puînés  des  Rois  de  France  en 

lieu  de  légitime  ,  ibiJ. 

Apanap^e  ou  Abanage  ,   efl  un  mot  Allemand  ,  &C  que  fi- 

gnilie ,  ibid. 

APPELLATIONS. 


ANNÉE. 

Années  ont  été  comptées  diverfcmcnt  fclon  la  dlverfitc 
des  nations  &:  des  temps  ,  T.  III.  n.  26.  p.  192 

Années  comment  comptées  parmi  les  Hébreux  ,       ibid. 
Années  comptées  par  Olympiades  chez  les  Grecs  , 

T.  III.  ibid.  n.  27. 
Années  comment  comptées  chez  les  Romains  Païens  , 

ibid.  n.  28. 
Années  comment  fe  comptent  parmi  les  Chrétiens  , 

T.  lU.ibid.  n.  28. 

Année  ne  commençoit  anciennement  qu'à  Pâques ,  ou  au 

vingt-cinq  de  Mars  ,  ibid.  n.  ji.  p.  195 

Il  eit  bien  à  remarquer  fi  l'inflrument  porte  ,  anno  ab 

Jncarnatione  ,  ou  bien  anno  à  Nativitate  Doniini , 

ibid.  n.  30.  p.    192  &C  194 
Année   commence  aujourd'hui  en  Fi'ancc  pour  tous  ac- 
tes, du  premier  de  Janvier.         T.  III.  n.  ji.p-  193 

ANTICIPATION. 

Anticipation  ne  ^  doit  faire  avant  la  hu'taine  accordée  à 
l'appellant  pour  renoncer,  s'il  veut  à  fon  appel  , 

T.  II.  col.  I.  n.  3.  p.  6{2 

Autrement  l'appelle  fera  condamné  aux  dépens  de  fon 

anticipation  précipitée  ,  ibid. 

Anticipation  faite  dans  la  huitaine  fera  valable,  fi  l'appel- 

.  lant  ne  renonce  pas  à  fon  appel  dans  lad.  huitaine ,  ibid. 

Anticipation  ne  fertque  de  relief  d'appel ,  Ç\.  elle  efl  faite 

dans  le  tems  accordé  à  l'appellant  pour  le  relever,  ibid. 

Mais  fi  l'appellant  dans  ledit  temps  ne  relevé  du  tout 

■   point  fon  appel,  il  fera  condamne  aux  dépens  de  l'an- 

.   ticipation  ,  ibid. 

Ou  même  fi  l'appellant  a  fimplement  fignifié  fon  appel 

fans  donner  afilgnation  ,        ibid.  col.  2.  verf.  Secundo. 

Anticipation  faite  après  les  fix  femaines  c\cs  Préfidiaux  , 

ou  les  trois  mois  des  Parlemens  ,  ou  le  mois  de  la  Cour 

des  Aides,  elle  fait  déclarer  l'appel  défert , 

ibid.  n.  4.  p.  65  2 
Anticipation  ne  peut  pas  être  faite  par  fimple  requête , 
mais  il  faut  avoir  lettres  de  Chancellerie  , 

T.  II.  n.  5.  p,  652. 

Savoir  lorfque  l'appel  fe  relevé  au  Parlement ,      ibid. 

Anticipation  ne  peut  être  faite  que  par  la  Partie  H.  non 

par  le  Procureur  ,  ibid.  n.  C. 

ANTICHRESE. 

Voyez  Fruits. 

APANAGE. 

Apanage ,  fon  étymologie  &  définition ,  T.  I.  n.  8.  rerf. 


Appellations  font  permifes  contre  toutes  fortes  de  Sen- 
tences, T.  IL  n.  I.  p.  64; 
Bien  qu'elles  foient  nulles  ,  ou  données  par  un  Juge  in- 
compétent ,  ibid. 

Et  d'une  Sentence  arbitrale  ,  ibid.  a.  2. 

Etd'une  Sentence  interlocutoire,         ibid.  a,  3.  p.  646 

Appellation  eH  permife ,  bien  que  l'appellant  eut  proml& 

de  ne  pas  appcller  ,  ibid.  n.  4. 

Et  que  les  Parties  euffent  juré  de  ne  pas  appelkr  de  la 
Sentence  ,  ibid.  n.  5. 

Et  d'une  Sentence  donnée  du  confentement  de  l'appel- 
lant, pourvu  qu'il  fcit  préalablement  relevé  de  fon 
confentement  par  Lettres  royaux  ,  ibid.  n.  6. 

Ou  s'il  acte  condamné  fuivant  fa  confefilon  ,  ibid.  n.  7. 
Appellation  fe  peut  interjeter  fur  certains  chefs  de  la  Sen- 
tence ,  T.  IL  n.  8.  5c  10.  p.  646  &  647 

Et  pour  obtenir  des  dépens  que  le  Juge  n'a  pas  v&hIu 
adjuger  ,  ibid.  n.  9.  p.  647 

L'appelle  après  avoir  foutenu  la  Sentence  &  fait  confir- 
mer icelle  par  Arrêt,  fe  peut  pourvoir  par  interpréta- 
tion &c  demander  d'être  reçu  pour  appellant  de  quel- 
que chef  de  ladite  Sentence  dent  par  exprès  il  n'avoit 
pas  demandé  confirmation  ,  ibid.  n.  10. 

Appellation  elt  permife  des  Magirtrats  préfidiaux,  non- 
feulement  es  matières  civiles  qui  excédent  deux  cens 
cinquante  livres  pour  une  fois  payer,  5c  dix  livres  de 
de  rentes  :  mais  aufli  en  plufieurs  autres  cas  ,  comme  en 
matière  féodale  ,  ibid.n.  12.  p.  647 

Ez  fervitudes  ,  .  ibid.  verf.  Secundo. 

En  retrait  lignager  ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Ez  offrandes  &i  autres  droits  fpirituels ,  ibid.  verf.  Quarto, 
p.  648 

Ez  Tailles  ,  ibid.  verf.  Quinto. 

Ez  fins  de  non-procéder  ,  ibid.  verf.  Sexto. 

Ez  caufes  des  Mineurs ,  ou  d'Eglife ,  ibid.  verf.  Septirno, 

Ils  ne  peuvent  auffi  juger  en  dernier  reffort  où  il  s'agit 
de  l'interprétation  des  Coutumes  &  Ordonnances  , 

ibid.  verf.  Oclavo. 

Ni  lorfqu'il  efi  quefiion  de  répudier  ou  appréhender  une 
hérédité  ,  ibid.  verf.  Nor.o. 

Ni  d'un  rabatement  de  décret ,  'biJ' 

Appellation  fe  peut  interjeter  par  toutes  les  parties  d'une 
même  Sentence  y  T.  IL  n  i3-p-  64% 

Appellation  eft  permife  lorfqu'un  Jege  dilaye  par  trop 
déjuger  le  procès  ,  ibid.  n.  15- 

Appellation  n'eft  pas  reçue  de  ceux  qui  n'ont  point  d'in- 
térêts en  la  caufe  >  ibid.  n.  16. 

Il  n'e/l  pas  permis  aullî  de  fe  porter  pour  appellant  de 
l'exécuteur  d'une  Sentence, finon  qu'il  excède  les  ter- 
mes d'icelle , 

Ni  d'un  Prince  fouveraîn  , 

Ni   d'un   Arrêt   donné    par 


ibid.  n.  17. 

ibidi   n.  1 8. 

fouveraine  , 

ibid.  n.   19- 

condamnation  de  falaire 


une  Cour 


Secinido , 
P-  lis 


p.    lOj  &c  T.   IL  coi.  I,  lerj.  Undecimoj 


Ni   d'une   Sentence  portant 
des  marcenaires  ou  ferviteurs  jufqu'à  vingt  livres  pour 
une  fois  payer  ,  ibid.  a.  jo-  p-  649 

Ni 
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Ni  d'une  Sentence  c!onne'c  fur  une  poflcflloiiprovifiou- 

nclle  &.  Ac  peu  de  durée  ,  T.  II.  p.  648  n.  21. 

Ni  des  excès  que  le   Sergent  3   commis  en   exécutant 
.  ù  coinjailiîoii ,  mais  eu  en  doit  fr.ire  informer  ,  ilid. 

n.  îî. 
Ni  pour  erreur  de  calcul  intervenu  en  la  Sentence  , 

mais  il  le  hut  corriger  f;ins  nppel  ,  ih:d.  n.  ij. 

Ayj'dlation  n'ell   pas  reçue  nprès  avoir  e'té  dilcontinuée 

l'efpace  de  trois  ans  ,  ibid.    n.  14. 

Ni   d'une  féconde   Sentence   interlocutoire  ,  ni  d'une 

troilleme  définitive  conforme  de  Juge  d'Eglifc,  ibid. 

Mais  il  fera  permis  d'oppofcr  la  nullité  d'iccUcs  ,  ibid. 
Appellaiion  générale  de  toutes  les  caufes  qui  pourroient 
être  intentées   contre  quelqu'un   devant  certain  Jug'j 
.     n'eit  pas  reçue  ,  ihid.  n.  2  G. 

On  peut  appeller  d'un  coramillaire  qui  juge  définitive- 
ment In  caufe  ,  mais  non  pas  de  celui  qui  n'eft  com- 
mis que  pour  l'inllruflive,  /înoii ,  &cc.  ibid.  n.  27.  p. 

Celui  qui  eft  léfé  ,   Sc  qui   tovitefois  n'eft  pas   compris 

dans  la  Sentence,  n'eit  pas  reçu  à  appeller  ,   mais  à 

oppofcr  ,  ibid.  n.  2p. 

Appellation  A'vLrxvïz'i  contumaxn'e/lpas  reçue, ibid.  n.  30. 

yîppellationdes  délibérations  des  Etats  de  laProvincede 

Languedoc  n'eft  pas  reçue  ,  Se  défcnfes  d'en  expédier 

aucunes  lettres  ,  ibid.  n.  31. 

Appellation  d'une  Sentence  eft  permife  durant  trente  ans 

•     en  France  ,  T.  II.  n.  i.  p.  <Î50 

Appel  doit  être  relevé  dans  fix  femaines  devant  les  Juges 

.  -prélldiaux ,  8c  trois  mois  es  Cours  fouveraines ,  T.  II. 

n.  2.   p>  65 1 
Appel  comme  d'abus  peut  être  relevé  même  après  les 
trois  mois  ,  ibid,  verf.  Secundo. 

Appellent  peur  renoncer  à  fon  appel  au  Greffe  fans  amen- 
de ni  dépens  dans  huit  jours  après  .,ibid  n.  5.  p.  6î2 
Sans  qu'il  puifle  être  anticipé  ,  finon  que  l'appellant  ne 
renonce  pas  dans  la  huitaine  ,  ihid. 

Ou  que  l'appellant  n'ait  pas  donné  afiignation  à  l'inti- 
mé ,  ihid.  verf.   Secundo. 
Voyez  Anticipation. 

Ez  matières  criminelles  le  condamné  ne  peut  renoncer 

à  fcn  appel  ,  ihid.  n.  7. 

Appellations  régulièrement  fc  relèvent  par  Lettres  de 

Chancellerie,  T.  II.  art.   3.0.  i.  p.  652 

Et  pardevant  les   Juges  où  elles  reffortilfent  nuement 

Scfans  moyen,  ibid.  a.  2. 


Comme  il  cR  expliqué 


ihid. 
Appel  des  Arbitres  doit  être  relevé  immédiatement  es 
Cour  fouveraines,  ihid.  n.  3.  p.  653 

Appellations  des   Juges  du  temporel  des  Evêques  ,   fe 
relèvent  devant  les  Sénéchaux  ,  ibid.  n.  4. 

Appellations  interjetées    des  Juges  ordinaires  de  toutes 
,  Sentences  de  torture  ,  de  mort ,  fetc.  relTortiront  im- 
médiatement es  Cours  desParlemens,  ihid.  n.  j.  p.  654 
Appellations  comme  d'abus   font  celles  que  l'on  relevé 
d'un  Juge  eccléfiaftique  ,  pour  avoir  entrepris  fur  la 
Jurifiii'tion  feculiere  ,  ibid.   n.   6. 

Elles  font  relevées  immédiatement  es  Cours  de  Parle- 
mens  ,  ibid. 

Appellation  interjetée  de  la  Sentence  d'un  Commiffairc 
doit  être  relevée  pardevant  le  Ccramcttant  ,  ihid.  n. 
7.  p.   654 
Tome  J  J I. 
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Ce  qui  cil  déclaré   &  limité  >  Hiù. 

Appellation  relevée  des  Sentences  des  Juges  ordlnnlrcs 
royaux  ,  portant  condamnation  d'amende  contre  les 
parties  ,  pour  avoir  intenté  ailleurs  une  aftion  qui 
leur  app:irteuoit ,  fe  relevé  au  Parlement,  ibid.  u.  8. 
Appellations  des  Juges  ordinaires  bannerets  ,  où  fe  doi- 
vent relever  ,  ibid-  »•  9- 
Appel  relevé  ,  fuis  dire  pardevant  qui  ,  cfl  bon  >  'b:d. 

n.  10. 

Appellation  peut  être  non-feulement  déclarée  par  écrit , 

mais  au/li  valablement  es  pays  de  ijroit  écrit ,  T.  II. 

art.  4.  n.    I.  p.  654 

Appel  fe  peut  faire  en  termes  généraux  fans  expreffion 

d'aucuns  griefs  ,  ibid.   n.  2. 

Même  des  Sentences  interlocutoires  ,  ibid. 

Ez  appellations  de  taxe  de  dt'pcns  ,  on  doit  coter  les 

articles  dont  on  eft  appellant ,  ihid.    n.    3. 

Appellation  en  Fraiice  fe  fait  fans  lettres  dimilToires  tai 

Juge   à  quo  ,  ibid.    n.   4. 

Bien  qu'elles  foient  uéceffaires  es  Cours  eccléfiaftiquts , 

ihid.  n.  5. 
Lettres  d'appel  ,  en  quelle  forme  font  dreffces ,  il'.d^ 
n.  6. 

Claufe  qui  fe  met  ordinairement  es  lettres  d'appel  en 
une  Cour  des  Aides  ,  ibid.   n.    p.  p.  656 

Appelle  pourquoi  dénommé  in/imé,  ibid.  n.   11. 

Appellation  oblige  l'appellant  d'apporter  les  procédures 
de  l'inllance  dont  cil  appel ,  au  Greffe  du  Juge  où  ou 
a  appelle,  T.   II.    n.  i.  p.  6^6 

Et  quelquefois  l'appelle  anticipant  ,  ihid. 

Appellation  fufpend  le  Juge,  &  pendant  l'appel  la  chofi; 
doit  demeurer  au  même  état  qu'elle  étoit  lors  de  la 
Sentence ,  iiù/.  n.  2.  p.  657 

Appel  relevé  des  Sentences  provifionnellcs  ,  n'empêche 
pas  qu'elles  ne  foient  exécutées,  ibid.   n.    j. 

Voyez  Sentences. 
Appellation  relevée   par  un  des  condamnés  ,  ne  profite 
pas   aux  autres  qui  n'ont  pas  appelle,  ihid.  n,  15.  p. 
<55P 
Ce  qui   eft  déclaré  ,  ihid. 

Le  Juge  d'appel  doit  permettre  à  l'appellant  d'alléguer 
&t  prouver  en  caufe  d'appel  ce  qui  n'a  pas  été  allé- 
gué en  première  inftance  ,  T.  II.  n.  i.  p.  660 
Et  d'alléguer  d'autres  griefs  que  ceux  qu'il  avoit  pro- 
pofés  en  appcUant  ,  ihid.  n.  2. 
Juge  d'appel  doit  juger  fuivant  les  Statuts  du  premier 
Ji'ge,  ibid.  n.  3. 
Et  fuivant  la  loi  qui  avoit  lieu  au  temps  de  la  Sentence  , 

ihid.    n.    4. 

Et  en  toute  équité  Si  jufticc  ,  réfoimant  cejtains  chefs 

&   confirmant  les  autres,  T.   II.  n.  5.  p.  661 

Appelle  eft   condamné   à  l'amende  du   fol   appel  s'il  a 

mauvaife   caufe  ,  ibid.  n.  5.  verj'.  Quin'.o. 

Juges  d'appel  ne  peuvent  modérer  les  amendes  du  fol 

appel ,  fi  ce  n'cll  une  compagnie  fouveraine ,  ibid.  u. 

p.  p.   66i 

Juges   d'appel ,   en   quels   termes  Se  manières  doivent 

prononcer,  ihid.   n.  8.   Se  lo. 

Appellation  n'eft  pas  permife  contre  les  Arrêts  des  Cours 

fouveraines,  mais  on  fepcurpourvoir  par  divers  moyens 

rappoitcs  ,  T.  IL  u.  i.  p.  663 

Voyez  Requêtes  civiles. 

Appellation  interjetée  d'une  commifîîcn  pour  informer, 

£  c  e  e 
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n'empêche  le  CommifTiIre  de  faire  (on  information 

fans  préjudice  de  l'appel  ,  T.   II.  n.  3.  p.  661 

Appellant  iWm  décret  d'ajournement perfonncl  oudeprile 

de  corps,  fedoit  remettre  en  état  devant  le  Juge  d'apel, 

ibid.  n.  j. 

Appellation  régulièrement  n'efl  pas  admife  es  chofcs  qui 

ne  fouflrent  point  de   délai  ,  T.  III.  n.   73.  p.   372 

Appellation  en  fait  de  Tailles   n'ell  reçue   que  fous  la 

claufe  ,  fans  retardement  des  deniers  royaux ,        ibid. 

Le  même  pour  les  deniers  deftinés  aux  réparations  des 

Eglifes  ,  ,  ibid.  n.  74. 

Et  pour  les  deniers  municipaux  ,  la  Cour  ordonne  un 

certain  brief  délai ,  dans  lequel  l'appcllant  fera  tenu 

de  faire  vuider  l'appellation,  lequel  délai  étant paffé, 

il  fera  démis  de  fon  appel ,  ibid.  n.  75. 

Appellation  interjetée   verbalement  en   fait  d'Aides  ,   a 

eftct  fufpcnfif ,  ik  on  y  doit  déférer  ,  ibid.  n.  95.  p.  3  7  j 

Appellation  des  clôtures  des  comptes  rendus  par  les  Col- 

ledeurs  Se  autres  Adminirtrateur^;:  des  deniers  publics  , 

par  qui  peut  être  interjetée,  T.  III.  fcCï.  6.  n.  i.  p.  386 

Et   pardevant  qui    elle  reffbrtit  ,    ibid.   n.    8.    p.    387 

Et  dans  combien  de    temps    elle  peut  être  interjetée, 

ibid.  n.    4.   5.    6.    &   7.   p.   386    8c    387 

ARBITRES. 

Arbitres,  arbitratcurs  8c  amiables  compofitcurs  ,  Se  de  la 
différence   qu'il   y  a   cntr'eux  ,  T.  II.  n.  2.  p.    613 
Arbitres  peuvent  être  contraints  de  donner  Sentence  ar- 
bitrale ,  ibid. 
Pourvu  qu'il  y  ait  compromis  par  écrit,       ibid.  n.  3. 
Arbitres  ne  peuvent  connoîtrs  d'une  reftituîion  en  en- 
tier ,  ni  d'une  caufe  matrimoniale  Se  autres  rappor- 
tées ,                                                       ibid.  verf:  Secundo. 
Le  Juge  d'une  caufe  n'en  peut  pas  être  arbitre  ,  ibid. 
verf.  Tertio ,  p.  614 
Arbitre  corrompu  par  préfcas  ,   n'efl  pas   contraint  d« 
donner  ià  Sentence  ,                           ibid.  verj.  Quarto. 
Nul  n'eA;  tenu  de  remettre  fon  aiTaire  au  jugement  des 
arbitres  ,                                                ibid.  verf.  Quinto. 
Arbitres  ne  peuvent  juger  fur  le  différent  exprimé  aux 
compris  ,                                                   ibid.  verf.  Sexto. 
Arbitres  ne  peuvent  donner  leur  Sentence  après  le  temps 
du   compromis  ,                                 ibid.  verf.  Sepîhno. 
Arbitres  doivent  donner  Sentence  jufte  Se  équitable  , 

ibid.    verf  Oclavo. 
Arbitres  m  peuvent  donner  leur  Sentence  fi  lecompro- 
mis  efl:  révoqué  ,  ibid.  verf  Nono ,  p.  61$ 

Ou  s'ils  ne  font  pas  perfonnes  légitimes  pour  être  ar- 
bitres ,  T.  II.    n.  2.  verf.  Décima  ,  p.  615 
On  fi  le  compromis  eft  fait  par  perfonncs  qui  ne  pou- 
voicnt  pas  le  faire  ,  T.  II.  ibid.  verf.  Undecimo  ^  p.  61  j 
Et  fi  le  compromis  eft   fait  de  trois  perfonncs,  ils  ne 
peuvent  donner  leur  Sentence  fi  tous  trois  n'ont  opiné, 

ibid.  verf.  Duodecimo. 

Arbitres  ont  quelque  analogie  avec  les  Juges  pédannées 

de.  l'antiquité  ,    ibid.    verf    Deciuio-tertio ,    p.    616 

Et  ne  peuvent  changer  leur  Sentence  arbitrale  quand 

elle  clt  prononcée  ,  ^bid. 

Ni  même  l'interpréter,  ibid. 

Ce  qui  efl:  déclaré  8c  limité  ,  ibid. 

Lorsqu'une  affaire  eft  remifc  au  jugement  des  Arbitres 

j>enda«tl;  temps  du  compromis ,  les  Juges  ordinaires 


E  N  E  R  A  L  E 

n'en  peuvent  coimoître ,  ibii.  n.  6.  p.  Gï6 

Arbitres  compromiflbircs  ne  peuvent  intligcr  peine  d'in- 

f^Tnie  ,  T.  II.  n.  lO.  p.  778 

Arbitres  ne  peuvent  condamner   en   amende  ,  T.  III. 

col.    I.   verj'.    Secundo  ,  p.   160 

ARMOIRIES. 

Armoiries  Si.  de  leur  origine  ,  T.  II.  n.  1 1.  lerf  Tertio, 

p.    144 

P'iUes  font  capables  de  porter  le  nom  8c  les  armes  du 

teftateur,  ihid. 

Armoiries  du  Patron  peuvent  être  mifes  dans  l'Eglife , 

T.  III.  n.  4.  p.  lyj 

Armoiries  ne   doivent  être  mifes   dans  les  Eglifes  par 

les  Curés  fans  permifllon  ,  ibid.  n.  9. 

ARRHES. 

Arrhes  ne  font  pas  requifes  pour  célébrer  un  contrat 
d'achat  8c  vente  ,  T.  L  n:  14.  p.  24 

Arrhes  données  comme  parties  du  prix  d'un  contrat  d'a- 
cliat  de  vente  parfait ,  en  empêchent  la  réfolution  , 
bien  que  l'acheteur  fe  foumette  à  les  perdre  ,  T.  i. 
verf.  Sexto  ,  p.  27.  Sc  n.  2  i.   p.  87 

Arrhes  font  perdues  pour  l'acheteur  ,  s'il  ne  paye  au  tems 
convenu  lorfqu'ainfi  a  été  dit  ,  T.  I.  n.  S.  verf.  Se- 
cundo ,  p.  3  9 

Arrhes  fe  doivent  reftituer  à  l'acheteur  après  le  payement 
fait,  T.  Ln.  17.  p.  48 

Arrhes  font  perdues  pour  l'acheteur  en  vertu  du  paftc 
commifioire  ,  s'il  ne  paye  au  temps  convenu ,  T.  I. 
n.  3.  verf.  Tertio  ,  p.  72 

ASSIGNATION. 

Affignation  eft  le  commencement  néceflairc  de  toutes  les 

procédures  judiciaires,  T.  IL  n.  i.  p.  jco 

Ajfignation  fe  donne  par  \qs  Huiffiers  ou  Sergens  ,  ibid. 

n.  3. 
Afjignation  fe  donne  à  toute  forte  de  perfonne  ,  même 

au  Magiftrat  pendant  fa  charge  ,  ihid.  n.  4. 

Et  au  mineur  de    vingt-cinq  ans  ,  T.  II.    n.  4.  p.  500 

Afiignation  pour  être  valable  doit  être  faite  d'autorité  du 

Juge,  ibid.  n.  5.  p.  5c i 

Et  le  mandement  du  Juge  ou  commiffion  doit  être  par 

écrit  ,  ibid.  col.  2- 

AJJignation  doit  être  faite  à  la  perfonne  ,  ou  au  domicile 

de  l'afligné ,  ibid.  n.  6. 

Voyez  Domicile. 
Afiignation  d'un  Collège  o\i  Couvent ,  fe  donne  au  Mo- 

naftere  ou  à  l'Eglife  T.  II.  u.  11.  p.  503 

AJJignation  des  habitans  d'une  Communauté  ,   comment 

fedoit  faire  ,  ibid.  n.  12. 

Afjtgnation  des  comptables  ,  où  fe  peut  faire  ,  ibid.  n.  1 3- 

Et  s'il   eft  queftion  d'un  Bénéfice   requérant  ,  ou  non 

requérant  réfidence  ,  ibid.   n.  14- 

Affignation  faite  au  Châte.au  de  la  Partie  pour  un  droit 

dépendant  dudit    Château  ,  eft  valable  ,   bien  que  là 

Partie  n'y  demeure  pas  ,  ibid.   n.    i  j' 

Affignation  faite   à  l'un  des  domiciles  ,  quand   on  en  a 

plufieurs  ,  eft  fufïifante  ,  ihid.  n.   ï6. 

Affignation  fe  peut  faire  ,  ou  à  la  perfonne  ou  au  doiiv- 
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cile,-aii  choix  cîe  celui  qui înfhîc^bnnsr,  T.  Il.n.  i8.p.  505 
AJfignation  à  cri  public,  fc  donne  lorfquc  celui  que  l'on 
veut  afligaer   ne  fe  trouve  point  &c  n'a  aucun  don^i- 
cile ,  ibid.  n.   20.    p.  J04 

Ou  lorfqu'il  cfi:  hors  du  reflort  du  Juge  ,  Se  que  les 
Ofiicicrs  du  lieu  où  il  réfide  ne  veulent  donner  Pcirca- 
tis  ,  ibid.  n.  21. 

Ou  fi  quelque  Seigneur  n\i  pas  élu  domicile  ,  fuivnnc 
l'Ordonnance  ,  drins  la  plus  prochaine  ville  royale  de 
{à  demeure,  Se  que  ia  maifon  foit  de  difficile  accès,  ibiJ. 
n.  22. 
Affignation  doit  être  faite  en  préfencc  Ats  records  8c  té- 
moins ,  ibid.  n.  23. 
Affignation  doit  contenir  la  demande  Si  moyens  du 
demandeur  en  brief,  Si  doit  être  baill'îe  à  Tanigné , 

ibid,  n.  24,  p.  $0$ 
Et  la  copie  de  l'exploit  Se  commifiion  doit  être  baillée 
àl'afllgné  aux  dépens  du  demandeur  ,  ibid.  n.  25.  26 
St  27. 
Affiliations  faites  de  l'autorité  des  Juges  ccdé/Ia/liques  , 
doivent  contenir  les  caufes  pour  lefquelles  elles  font 
données  ,  ibid.  n.    î8. 

AJfignation  ne  doit  pas  contenir  le  nom  de  l'aftion  qu'on 
veut  Intenter  ,  ikid.    n.    30. 

Et  n'eft  pas  néceflalre  que  l'ajourné  donne  caution  de 
venir  en  jugement  ,  ibid.    n.   29. 

AJJlgnation  peut  être  donnée  un  jour  de  Fête,  pour  com- 
paroître  un  jour  non  fériat  ,  ibid.  a.  ji.p.  $06 

.Ajjlgnation  donnée  fans  jour  certain  pour  compnroître 
n'cft  pas  nulle,  8c  l'ajourné  doit  venir  le  plutôt  qu'il 
pourra  ,  ibid.  n.    52.  p.  jo6 

Le  jour  de  l'aflignatlon  n'eft  pas  compris  dans  le  terme 
donné  pour  comparoître  ,  ibid.  n.  33. 

Défaut  intervenu  dans  l'alfignation  ne  peut  être  oppofé 
après  la  contefiation  ,  ibid.  n.  35.  p-  507 

A  o  S  I  G  N  È. 
AJJigni  n'eft  pas  tenu  de  donner  caution  de  venir  en  ju- 
gement,  T.  Il.n.  29.  p.  J05 
AJJigné  à  jour  incertain  doit  venir  le  plutôt  qu'il  pourra  , 

ibid.    n,   32.   p.    jc6 
AJJigné  doit  comparoir  ,   bien  qu'il  n'ait  point  d'intérêt 
en  l'affaire,  ibid.  n.  i.  p.  508 

Et  bien  qu'il  foit  incertain  fi  le  Ju'ge  cfl  compétent  , 
autrement  il  efl  condamné  aux  dépens  du  défaut  ;  Se 
s'il  en  fait  un  fécond  ,  il  eft  démis  de  toutes  fes  ex- 
ceptions ,  ibid. 
AJJigné  défaillant  ne  peut  être  ouï  qu'il  n'ait  fatisfait  pour 
fa  contumace,                                         ibid.  n.  2  Se  3. 
Et  bien  qu'il    gagne   fa   caufe  au  fond  avec  dépens  , 
il  ne  pourra  recouvrer  les  dépens  contumaciaux  ,  T. 
II.  n.  4.  p.  608 
Voyez  Contumace.  Voyez  Défaut. 

ASSOCIÉ. 

AJfocié  de  tous  les  biens  a  droit  de  domaine  fur  tous  les 
biens  de  fon  affocié,  fans  tradition,  bien  qu'ils  fe  doi- 
vent céder  les  obligations  Se  actions  ,  T.   I.  n.  i.  p. 
1315  Se  137 
Voyez  Société. 

AJjocié  fe  peut  fervir  du  pafte  fait  en  faveur  de  fon  aflb- 
cié  ,  T.  I.  n.  4.  p.   137 

AJjocié  faifant  un  pafte  de  non  petendo  ,  ne  nuit  pas  à 
l'autre  ,  ibid.  n.  5 . 
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AJJbcié  peut  faire  un  compromis  fans  l'aveu  de  fon  af- 
focié ,  ibid.  n.  6.  p.   137  Se  1 38 

AJJbcié  çcut  contre  la  volonté  des  autres  réparer  h  chofe 
commune,  ibid.  n.  7-  p.  138 

AJjocié  ie  peut  fc-rvir  de  la  chofe  commune  contre  la 
volonté  des  autres  ,  à  l'ufage  duquel  elle  cfl  defiince  , 
Se  non  pas  autrement ,  T.  I.  n.  ii2ei2.p.  i3S8ei39 

AJjocié  peut  contre  la  volonté  dos  F.iîbcics  en  prendre 
Uù  autre  qui  lui  fera  feulement  alibcié,  ibid.  n.  13. 
p.  139 

Ajjocic  peut  faire  les  nffaires  de  la  fociété  fans  charge 
fpéciale  de  fcs  afîbciés  ,  T.  I.  n.  18.  p.  141- 

Ce  qui  efl  déclaré  par  plufleurs  queAions,  ibid.  p.  142 

AJJoclc  ne  peut  vendre  les  biens  ou  fonds  communs  que 
pour  fa  portion,  après  qu'il  a  été  convenu  pour  parta- 
ger, ^  T.  I.  n.  17.  p.  148 

AJlbciés  font  cenfés  refpeâifs  agens  ,  faveurs  Se  entre- 
metteurs l'un  de  l'autre  ;  Se  chacun  eft  folidairemcnt 
oblige   pour  l'autre  ,  ibid.  n.   18.  p.   I4Î 

AJJbcié  en  chofes  particulières  peut  acheter  d'autres 
chofes  en  fon  propre  ,  T.  I.  n.  20.  p.  I43  Se  yer{. 
Tertio  ,  p.  143 

AJJbcié  en  tous  les  biens  ne  peut  faire  aucune  acqulfî^ 
tion  qui  ne  fe  communique,        T.  I.  n.  21.  p-.i43 

AJJociés  ont  droit  de  fe  faire  communiquer  refpeftive- 
mcnt  le  gain  fait  en  la  fociété,     T.  I.  n.  22.  p.   145 

AJJociés  ne  prennent  aucune  part  es  chofes  acquifes  par 

moyens  déshonnêtes  ,  T.  I.  n.  23.  p.    14c 

Ni  d'une  négociation  faite  contre  leur  volonté  exprefli: 

par  leur  aifocié ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Ni  es  chofes  acquifes  après  une  légitime  renonciation 

à  la  fociété  ,  T.  I.  verf.  Quarto  ,  p,    14  j 

AJJbciés  renonçant  frauduleufement  à  la  fociété  ,  doivent 
communiquer  leur  gain  Se  non  pas  leurs  pertes  ,  T.  I. 
verf.  Quarto  ,  p.    14J 

AJJociés  peuvent  demander  Indemnité  pour  les  dcpenfes 
ou  pertes  faites  pour  caufe  de  la  fociété  ,  T.  I.  n.  24. 
p.   14J   Se  146 

AJlbciés  doivent  tous  fupporter  les  pertes  arrivées  par  cas 
fortuits,  ibid.  verf.  Tertio,  p.  i^is 

Et  même  par  faute  très-légère  d'un  âflbclé  ,  ibid.  verf. 
Quarto  ,   p.    147 

AJJbcié  faifant  rebâtir  une  malfon  commune  ,  peut  feule- 
ment s'en  faire  rembourfer  par  fes  aflbclés,  T.  I.  n.  25. 
P.-  147 

AJjocié  porte  tout  feul  les  pertes  furvenues  en  la  fociété 
par  fon  dol  ou  coulpe,  ibid.  verf.  Tertio, 

Comme  il  eft  déclaré  parplufieurs  exemples  ,  T.  I.  n. 
25.  p.  147  Se   148 

AJjocié  qui  fcul  fournit  l'argent  ou  capital  ,  avec  un  au- 
tre qui  fournit  rinduftrle  ,  fi  ledit  capital  vient  à  fe 
perdre  ,  la  perte  eft  pour  celui  feul  qui  l'aura  fourni , 

T.  I.  verf.  Quarto  ,  p.   148 

De  même  ,  s'il  furvient  quelque  perte  entre  ceux  qui 

vouloient  contrafter  fociété  avant  qti'IIs  ayentmiscn 

commun  ,  elle  n'eft  pas  commune  ,  ibid.  verf.  Quinto. 

Perte  furvenue   à  un  afibcié   en  haine  de  la  fociété 

n'eft  pas  commune  ,  ibid,  verf  Sexto  ,  p.  148 

Dépenfes  ou  pertes  fouffertes  par  unaflbclé  ,  en  cholis 
qui  ne  concernent  pas  la  fociété,  ne  font  pas  commu- 
nes', ibid.   verf.  Septimo  ,  p,  149 

Afjbcié  peut  fuccédcr  à  fon  aflbcié  en  vertu  d'un  pr.fte 
de  fucccflion  mis  en  la  fociété  ,  T.  I.  n.  26.  p.  no 

E  e  e  e  ij 
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C:  qui  a  feulement  lieu  ,  lorCque  Paffocié  prémourant 

meurt  fans  cnfîins  ,  T.    I.   n.  27.  p.  149 

AJjociés  peuvent  exiger  comptes  après  la  fociétc  finie  , 

.   ^  T.  I.  n.  28.  p.  149  Se  ijo 

AJJocié  après  les  comptes  rendus  peut  convenir  les  aflb- 

ciés  à  lui  payer  tout  ce  qu'ils  fe  trouvent  lui  devoir 

pour^  le   tout  ,  T.  I.  verf.  Quarto  ,  p.    150 

Non-fculcment   pour  le  principal ,  miis   encore   pour 

l'intérêt,  ibid.  verf.  Qiiinto , 

Et  pour  fon  indemnité'  de  tout  ce  qu'il  a  fait  bu  fouffert 

pour  la  fociété  ibid.   verf.    Septimo. 

Ajjo.-iés  :iprès  la  focie'té  finie  peuvent  encore  continuer 

les  affaires  qui  dépendent  de  ladite  fociétc  ,  même  avec 

les  hiritiers   de   l'allbcié   défunt,   T.  I.  n.   j.  verf. 

Quarto,  p.  I  j  2 

Afoiés  peuvent  demander  partage  ,  T.  I.  fe£t.  4.  p.  IJ4 

Voyez  Partage. 

AUBAINS,    DROIT  ir  AUBAINE. 

Voyez  Etranger. 

Voyez  Succeffion. 

Les  parens  de  l'étranger  ,  bien  qu'ils  foient  nés  Se  cîe- 

meurans  en  France,  ne  lui  fuccedent  pas  es  biens  qui 

font  dans  le  Royaume  ,  T.  II.  n.  67.  p.  447 

Mais  cette  fuccellion  appartient  au  Roi ,  ibid. 

Bien' que  le  défunt  eût  des   Oifices  ou  Bénéfices  dans 

le   Royaume  ,  ibid.  verf  Tertio. 

Ou  qu'il  y  fût  écolier  dans  quelque  Univerfité  ,   ibid. 

verf.  Quarto. 
Les  Savoyards  font  réputés  aubains  en  France  ,  ibid. 

verf.   Quinto. 
Droit  d'aubaine  appartient  au  Roi  privativemcnt ,  Se  à 

l'exclulion   de    tous    Seigneurs  Hauts-jufticiers  ,  ibid. 

verf.  Septimo,   p.   448 
Exemption  du  droit  d'aubaine  accordée  à  quelque  Pro- 
vince ,  doit  être  vérifiée  dans  une  Cour  de  Parlement , 

T.  II.  n.  63.  p.  448 
Exemption  du  droit  d'aubaine  accordée  au  Languedoc 

a  été  vérifiés  au  Parlement  de  Touloufc  ,  ibid.  col.  î. 
Droit  d'aubaine  celfe  à  l'égard  des  étrangers  naturalifés , 

ibid.  n.  63. 
Plufleurs   étrangers  font  exempts   du  droit  d'aubaine  , 

T.   II.  verf.  Quinto  ,  p.  449 
Savoir,  les  Princes  fouverains  , 
■  Les  Ambafi'adcurs , 
Les  domeftiques  des  Princes  du  fang  , 
Les  Marchands  qui  trafiquent  en  France  , 
Les  Suilfcs  de  la  Garde  du  Roi  ou  alliés  à  la  France  , 
Les  Ecoflbis  qui  font  au  fervice  du  Roi  , 
..Les  Etrangers  retirés  à  Calais  Sc  à  Bordeaux >  en  la 

Province  du  Langueiloc  , 
Les  natifs  de  la   balfe  Navarre  , 
Les  habitans  d'Avignon  , 
.  Ceux  de  Genève  , 
Ceux  du  Comté  de  Bourgogne  , 
Ceux  du  Pays-bas  , 
Comme  aufli  les  Portugais , 
Et  ceux  du  Duché  de  Milan  ,  ibid.  &  p.  450 

AVANTAGES     NUPTIAUX. 

Si  la  femme  peut  répeter  fou  augtnent  lorfque  les  biens 
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du  mari  font  difcutcs ,    ^     T.  I  col.  i.  8î  î.  p.  33  j  ■ 

Intérêts  de   l'augmcnt   courent  de  plein  droit   contre  . 
les  héritiers  du  mari  prédécédé  ,  T.    I.  p.  J3î  »  col. 
2 .  in  fine. 
Avantages  nuptiaux  dus  par  flipulatlon  ou  par  la  loi ,  erf 
cas  de  prédécès ,  fe  doivent  incontinent  payer  au  fur- 
vivant  ,  T.   I.  n.  6.  p.    331 

Et  bien  que  pendant  le  mariage  la  dot  foit  rcftituce  à 
caufe  de  la  pauvreté  du  mari  ,  cela  n'empêche  qu'il 
ne  retire  fes  avantages  s'il  cflfurvivant ,  ibid.  p.  332, 
&  n.  8.  p.  332 

De  même   fi  le  régime  de   la  dot  a  été  donné  à  des. 
commilfaires  ,  ibid. 

Que  fi  tous  deux  meurent  enfemble  ,  ni  l'un  ni  l'autre . 
ne  gagne  lefdits  avantages ,  ibid.    p.    331 

Avantages  nuptiaux  font  acquis  au  conjoint  de  celui  qui 
eft  mort  civilement,  T.  I.  n.  7.  p.   332 

Ainfi  les  ctéanciers  du  condamné  ne  peuvent  préten- 
dre aucun  avantage  ,  bien  que  la  femme  vienne  à 
mourir  naturellement  avant  le  mari ,  ibid.  p.  332 
Avantages  nuptiaux  font  dus  à  la  femme  féparée  de  fan 
mari  pour  caufe  de  mauvais  traitement  &.  excQS ,  T. 
I.  n.  8.  p.  332 

Mais  il  la  féparation  fe  fait  pour  être  le  mari  tombé 
en  pauvreté  ,  la  femme  ne  peut  demander  fon  augraent 
ou  autres  avantages  nuptiaux  ,  mais  feulement  les 
créanciers  lui  en  cautionneront  ,  ibid. . 

Avantages  nuptiaux  ne  font  compenfés  avec  le  legs  fait 
par  le  prémourant  au  conjoint  furvivant,  T.  I.  n.  xo- 

P-    îîî  ,       „. 

Sinon  que   le  teftateur  l'ait   déclaré  par  exprès ,  wid. 

Avantages  nuptiaux  fe  peuvent  demander  durant  trente 
ans  ,  T.  I.  n.  II.  p.  334 

Avantages  nuptiaux  font  payés  préférableraentaux  créan.- 
ciers  poftérieurs  au  contrat  de  mariage  ,  en  vertu  de 
l'hypothèque,  ou  exprès  ,  ou  tacite,  que  la  loi  donne 
aux  mariés  ,  ibid-  n.  iz.  p.  334 

Bien  que  la  femme  ait  confenti  à  l'aliénation  des  biens 
de  fon   mari  ,  Z""^*. 

Avantages  nuptiaux  portent  intérêts  au  profit  du  conjoint 

furvivant  ,  s'ils  n'ont  pas  été  payés  aux  temps  qu'ils 

le   dévoient  être,  T.  1.  n.  13.  p-  334 

Et  la  femme  a  droit  de  demeurer  dans  la  maifonde  Ion 

mari  défunt  iufqu'audit paiement,  T.  1.  n.  14.  p-  3  3Î 

Avantages  nuptiaux  font  dus  de  la  façon  qu'ils  ont  ece 
accordés  au  contrat  de  mariage  fans  égard  à  l'égalité 
ou  inégalité  du  gain,  T.  I.  n.  ij.  p-  3  3S 

Avantages  nuptiaux  ne  font  pas  dus  aux  fiancés  furvi- 
vans,  T.  I.  n.  16.  p.  336 

Avantages  nuptiaux  gagnés  par  fiirvivance  ie  doivent  rc- 

ferver  aux  enfans  procréés  de  ce  mariage,  excepté  une 

virile  dont  le  conjoint  furvivant  pourra  difpofcr  ,  s'il 

ne  fe  remarie  pas,  ibid.  n.  17.  p.  3  3<î 

Et  toute  cette  matière  efl  amplement  expliquée , 

P-  337.  338&  339 
Avantages  nuptiaux  ne  font  pas  dus  d'un  mariage  nul  , 

T.  I.  n.  18.  p.  339 
Ni  d'un  mariage  contraflé  par  un  condamné  à  mort  na- 
turelle ou  civile  ,  depuis  fa  condamnation  ,  ibic!. 
Avantages  nuptiaux  ne  font  pas  dus  à  une  veuve  qui  fe 
remarie  à  une  perfonne  indigne,  ayant  des  enfaas  du 
premier  lit,                                      T.  I.  n.  18.  p.  33^ 
Ayantages  nuptiaux  ou  r^ugment  dotal  n'eft  pas  dû  à.  la 
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femme  qui  a  quitte  fon  mari  fans  caufc  lcgitime,T.  I. 

11.  19.  p.  Î40 

Ar^intages  nuptiaux  ne  font  pas  dus  au  marie  qui  a  tué 

fon  conjoint,  T.  I.  n.  20.  p.  540 

Avnntages  nuptiaux  ne  font  pas  (\\.is  au  marié  qiii  n'a  pas 

vengé  par  juflice  la  mort  de  fon  conjoint ,  T.  I.  n.  2 1 

p.  540 

Avantages  nuptiaux  fc  perdent  par  l'adultère  commis  , 

T.  I.  n.  11.  p.  340 
De  même  fi  la  femme  vit  déshonnêtement  après  la  mort 

de  fon  mari,  T.  I.  n.  1  j.  p.  340  ,  &c  n.  ji.  p.  346 
Voyez  Veuve. 
Avantage  ou  augment  dotal  n'c/l  pas  dû  à  la  femme  qui 
ne  s'clt  rien  conftituce  en  dot ,  bien  que  le  mari  ait 
.joui  de  fes  biens ,  T.  I.  n.  14.  p.  341 

Voyez  Peines  des  fécondes  noces. 

Au  Parlement  de  Bordeaux,  l'augment  Se  autres  gains 
de  furvie  s'appellent  agencement  ou  douaire  ,  T.  I. 
col.  I.  p.  336 
La  mère  furvivante  non  remariée  n'oblige  point  fa 
portion  virile  à  fes  créanciers  ,  fans  une  obligation 
expreffe ,  T.  I.  col.  2.  p.  339 

AVOCATS. 

Avocats  ne  peuvent  être  recherchés  pour  les   facs   &c 
•pièces  des  Parties  ,   cinq  ans  après  les  avoir  reçus , 

T.  I.  verf.  Septimo,  p.  173 
Ce  qui  s'entend  pour  les  procès  jugés  Se  pour  les  indé- 
cis ,  après  dix  ans ,  ibid. 
Ni  leurs  héritiers ,  tant  pour   les   procès    indécis  que 
jugés ,  après  cinq  ans ,                                               ibid. 
Avocats  font  déchargés  des  pièces  (Ix  mois  après  le  procès 
jugé,  aux  Parlemens  de  Provence  Se  de  Grenoble  , 

ibid.  p.  174 

Avocats  font  déchargés  de  fcqucftre  Se  régime  des  biens 

faifis ,  T.  I.  verf.  Dccimo,  p.  755 

Le  client  eft  relevé  de  l'obligation  qu'il  a  fait  au  profit 

de  fon  Avocat  pendant  le  procès,  T.  L  col.  i.p.  823 

Et  du  paûc  de  quota  litis  ,  ibid. 

Soit  que  ledit  paûe  foit  fait   de  certaine   fomme  de 

deniers  ,  ou  d'une  portion  de  ce  que  l'on  plaide,  ibid. 

Avocat  qui  traite  avec  fo'n  client  de  quota  litis ,  cfl  privé 

de  fes  fonctions  ,  ibid. 

Le  même  des  Procureurs  ,  ibid. 

Avocat,  s'il  peut  paftifer  pour  fon  falaire  en  autres  chofes 

que  celles  que  l'on  plaide  ,  ibid.  col.  2.  p.   823 

Et  que  moyennant  une  certaine  fomme  il  pourfuivra  le 

procès   jufqu'à  la  fin  ,  T.  L  col.   z.  verf.  Secundo  , 

p.  S23 

A'.ocat,  s'il  peut  convenir  d'avancer  les  frais  ,  8c  d'en 

■  être  rembourfé  ,  ibid.  verjïc.  Tertio ,  p.  823 

Avocat  peut  traiter  pour  fon  falaire  après  qu'il  a  plaidé  , 

ibid.  verf.  Quarto  ,  Si  p.  824 
PaQe  de  quota  litis  eii  réprouvé  es  Avocats  &  Procu- 
reurs ,  comme  étant  contre  les  bonnes  mœurs ,   mais 
non  pas    es    autres  perfonnes  ,   T.  L  verf.  Quinto , 

Avocat  ^[u$  ancien  fait  la  fonftion  de  Juge  ordinaire  en 
fon  abfence  ,  T.  II.  n.  5.  p.  616 

Mais  non  pas  en  cas  de  récufation  ,  ibid. 

Avocat  ne  peut  être  Juge  dans  la  caufe  où  il  a  été  Avo- 
cat, ibid.  p.  (5 17 
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Avocats  fofit  déchargés  de  l'OlTiCC  de  Colleûcurs  des 
tailles ,  T.  III.  a.  }i-  p-  348 

B 
BAGUES. 

Voyez  Joyaux. 

BAIL     A     FERME. 

rj  Ail  à  ferme  fe  peut  faire  peu  de  temps  avant  que 
X5  le  Fermier  entre  en  pofleflion  de  la  chofe,  T.  I.  n.  j . 

P'  91  .         ,  . 

Collèges  ou  Communautés  ne  peuvent  bailler  à  ferme 
leurs  maifons  par  anticipation  ,  avant  les  fix  moisref- 
tans  du  premier  bail ,  i-^^d. 

Baux  à  ferme  des  biens  du  Prince  fe  doivent  faire  par 
proclamations  &C  aux  derniers  cnchériffeurs,  T.  I.  n.  3. 
p.  90 
Le  même  des  biens  des  Communautés  Se  des  pupilles , 

ibid.  p.  91 
B.mx  à  ferme  fe  peuvent  régulièrement  faire  pour  plu- 
fieurs  années  ,  T.  I.  n.  6.  p.  91 

Baux  à  ferme  fc  peuvent  tacitement  rcnouveller  après  le 
premier  expiré  ,  T.  I.  n.  1 1.  p.  91  Se  93 

Et  pour  combien  de  temps  ,      ibid.  verf.  Quarto ,  p.  94 
L'hypothèque  pour  ce  tacite  renouvellement  de  bail  ell 
auflî  l'enouvelléc  avec  lui,        T.  I.  verf.  Sexto,  p.  94 
Après  que  le  bail  eft  fini  ,  le  locateur  n'eft  pas  obligé 
de  le  continuer  ,  T.  I.  n.  13,  p,  99 

Voyez  Ferme. 
Ni  le  fermier  contraint  de  le  reprendre,  T.  I.  n.  z6. 
p.  118 
Voyez  Fermier. 

Bail  à  ferme  finit  par  l'aliénation  de  la  chofe  qu'en  fait 

le  propriétaire,  T.  I.  feft.  j.  n.  r.p.  1198e  rio 

BlùI  à  ferme  n'oblige  pas  le  fucceiïeur  fingulier  de  celui 

qui  l'a  paffé  de  l'entretenir  ,  ibid.  T.  I.  p.  120 

Sinon  en  certains  cas  ,        ibid.  Stn.  3.  p.  123  Se  114 

Ni  le  fucceffeur  au  Bénéfice  cccléilaftique  ,  ibid.  p.  121 

Se  122 

Ni  la  femme  pour  les  biens  dotaux  baillés  à  ferme  par 

fon  mari  ,  ibid.  col.  2.  p.  iii 

Ni  le  mari  pour  les  biens  que  fa  femme  ou  fon  beau- 

pere  lui  ont  conftitués  en  dot ,       ibid.  col.  i.  p.  12} 

Ni  le  fidéicommiffairc  ,  le  bail  fait  par  riiéritier  dir^ft, 

ibid. 
Ni  celui  qui  fuccede  par  droit  de  confifcation,  T.  L 

P-  iM 
Bail  à  ferme  fait  par  le  fequeflrc  commis  au  régime  des 

biens  faifis ,  doit  être  entretenu  par  le  propi  iétairc ,  ibid, 

n.  3.  verf.  Primo  ,  p.  125 
Bail  à  ferme  fait  par  le  propriétaire  doit  être  maintenu 

Se  gardé  par  ledit  fequeftre  ,  ibid.  verf.  Secundo  ,  p.  124 
Bail  à  ferme  fait  par   le  tuteur  ou   curateur  oblige  les 

pupilles  ou  mineurs  à  le  maintenir,  ibid.  verf.  Tertio. 
Bail  à  ferme  ,  s'il  fubfifte  nonobftant  l'aliénation,  s'il  y 

a  pa(fte  exprès  de  ne  pas  aliéner  pendant  le  bail ,  ibid. 

ve.f.  Quarto  ,  p.  124 
Bail  à  ferme  fe  doit  entretenir  par  l'acheteur  qui  s'y  efl: 

obligé,        ^  ibid.  leif  Quinto. 

Bail  à  ferme  fs  doit  entretenir  par  l'acquéreur  des  biens 
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'Ili  RoÎ  »  T.  î.  ycrj:  Sexto  ,  p.  124 

Et  par  l'achctair  des  biens  ci'Eglife  ,  ihid.  verf.  Septi- 

rno  ,p.  125 

Bnil  à  ferme  doit  être  mainteilii  pnr  l'acheteur  qui  n  con- 

Icnti  à  la  continuition  dudit  h.ù\  ,    ibid.  verf.  Ocïavo. 

Bail  à  ferme  pour  long-temps  ,  emportant  tranfport  de 

domaine  utile,  e^l  m.iiiitcnu  ,  Ibld.  verf.  Nom. 

Bail  à  ferme  fe  diffout  pir  ralic'nation  de  l'ufufruit  de  la 

chofc  niTcrmée  ,  T.  I.  li.  3.  bis ,  p.  125 
Voyez  Contrnt'He  louage. 

BjU  à  ferme  ne  fe  diflbut  pas  pour  caufc  de  léilon  énor- 
me ,  s'il  n'y  a  fraude,  T.  I.  n.  21.  p.  150 
Ni  pour  caufc  de  perte  -,  bien  que  le  fermier  puiflc  de- 
mander diminution  du  loyer,         T.  I.  n.  27.  p.  1 32 
Bail  de  la  levée  des  Tailles  ,     en  quelle  forme  fe  fait 
aux  CoUefteurs  ,      T.  III.  n.  i.  &fulv.  p.  376  8c  377 
Et  quel  cft  leur  falaire,  Ibld.  n.  3.  &C  n.  4  Ik  5.  p.  377 
DeienfesauxOiîîciers  politiques  de  s'a/Tocier  aux  Baux 
des  levées  des   impolîtions  pour  éviter  fraude  ,  ibld. 
n.  7.  p.  378 
Et  aux  Confuls  de  faire  aucune  impofition  pour  le  droit 
des  levures  ,  qu'après  les  proclamations  faites  ,  Ibld. 
n.  6.  p.  377 
Bail  fc  pafTeen  faveur  de  celui  qui  fait  la  condition  meil- 
leure ,                             ibld.  n.  7.  Se  8.  &fulv.  p.  378 
Bien  que  le  premier  CoUefteur  ait  déjà  levé  une  bonne 
partie  des  derniers  ,  ibld.  n.  9. 
Voyez  Cûllecleur. 

£t  ce  qui  eft  gagné  par  la  Communauté  par  cette  meil- 
leure condition  ,  fera  fonds  en  l'Èa^porition  de  l'année 
fuivante  ,  ibld.  n.  12.  p.  379 

En  quoi  confifle  cette  meilleure  condition  ,  Ibld.  n.  14. 

&fmv.  p.  379 
Nul  n'eJl  reçu  à  faire  la  condition  meilleure  après  que 
la  Cour  a  ordonné  que  le  bail  fera  fait  à  certain  prix  à 
certaine  perfonne  ,  Ibld.  n.'  17. 

'  Pourvu  qu'avant  l'Arrêt  la  levée  ait  été  mife  aux  enchè- 
res, Ibld.  n.  18.  p.  380 
Et  que  tous  les  moins  difans  aient  été  appelles ,  Ibld. 
n.  19. 
Sali  fera  maintenu  au  premier  Collefteur  ,  fi  après  l'ap- 
pellation interjetée  de  fon  bail ,  il  offre  la  même  con- 
dition que  l'appellant ,  ibid.  n.  20. 

BANNALITÉ. 

Bannallté-)  fa   définition  Se  étymologie  ,  T.  III.  n.  i. 

p.  228 
Bannallîé  s'acquiert  feulement  en  deux  cas  ,  par  titres  ou 
par  prefcription  ,  T.  III.  n.  3  Se  4.  p.  228 

Le  titre  pour  être  valable  requiert  le  confcntemcnt  de 
tous  les  habitans  ,  Ibld.  n.  3. 

La  prefcription  fe  fait  par  la  jouifiance  paifible  de  trente 
€u  quarante  ans  après  la  prohibition  que  le  Seigneur 
banual  a  fait  à  fes  fujets  ,  Ibld.  n.  4. 

Bannallté  étant  difputée  au  Seigneur  ,  l'affaire  doit  être 
jugée  avec  tous  les  habitans  du  lieu  ,  &  non  pas  avec 
un  particulier  ,  ibld.  n.^  5.  p.  229 

Le  Seigneur  qui  a  des  moulins  ou  des  fours  bannaux  , 
peut  empêcher  fes  fujets  de  moudre  ou  de  cuire  ail- 
leurs ,  fous  peine  d'amende  &  de  coniifcation  du  bicd 
ou  pain  ,  ibid.  a.  6. 

Ce  qui  eft  déclaré  ,  ii'«'^« 

] 
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Et  peut  empêcher  de  confiruire  d'autres  moulins  ,  foirrs, 
8cc.  ibi^.  n.  7.  p.  296 

Mais  s'il  a  une  fois  permis  qu'on  en  ait  bâti  quelqu'un  , 
il  n'a  pas  droit  de  le  faire  démolir  ,  Ibld. 

Bannallté  peut  aufli  être  acquife  fur  les  preflbirs  ,  T.  III. 
n.  6  &  7.- p.  229 
Et  fur  les  taureaux ,  appelles  à  ce  fujet  banniers  ,  Se  quel 
droit  aie  Seigneur  ,  Ibld.  n.  8.  p.  230 

Bannallté  cède  lorfquc  le  Seigneur  y  a  renoncé,  ce  qu'il 
peut  faire  même  contre  la  volonté  de  fes  fujets  ,  Ibld. 
n.  9. 
Bannallté  s'éteint  par  la  prefcription  de  trente  ou  quaran- 
te ans  ,  Ibld.  n.  10. 
Bannallté  n'oblige  pas  les  forains  qui  ont  des  terres  dans 
le  fief  du  Seigneur,  ibld.  n.  11. 
Ni  le  Curé  du  village  ,                                    Ihld.  n.  12. 
Bannallté  n'a  pas  lieu  pour  les  grains  achetés  hors  le  fief 
du  Seigneur,  dont  le  pain  fe  doit  aufîi  vendre  ailleurs, 

Ibld.  n.  13.  p.  231 
Et  fi  le  fujet  ne  peut  être  fervi  dans  un  temps  convena- 
ble au  moulin  ou  four  bannal ,  il  peut  aller  ailleurs , 

Ibld.  n.  14. 
Sujets  d'un  Seigneur  ne  peuvent  s'affujettir  à  un  autre 
fans  fon  confcntement ,  pour  le  fait  de  bannallté,  Ibid, 
n.  ij. 

BANNISSEMENS. 

BannlfJ'emem  &  de  fon  étymologie ,  T.  IL  n.  i-  p.  773 
Bannijjanent  à  certain  temps  par  années  fe  fait  en  nom- 
bre impair  ,  Ibld.  n.  2. 
BannlJJhment  eft  toujours  joint  à  l'amende  honorable  , 

Ibid.  n.  3. 
BannlJJèment  à  perpétuité  eft  toujours  hors  du  Royaume  , 

ibid.  n.  4. 

Bannlffement  à  perpétuité  ne  fe  peut  ordonner  que  par  les 

Juges  royaux ,  &  non  par  les  Bannerers,  Ibld. 

Bannis  à  perpétuité  ,  fe  retirant  dans  un  pays  étranger  , 

y  peuvent  ufer  du  droit  commun  ,  Ihld.  n.  j. 

Banni  à  certain  temps  peut  accomplir  fon  temps  en  tout 

ou  en  partie  en  prifon  ,  ibld.  n.  6.  p.  774 

BannlJJ'etnent  ne  peut  être  ordonné  par  le  Juge  d'Egllfe  , 

.Ibld.  n.  7. 
Bannis  à  certain  temps ,  après  icelui  fini ,  peuvent  retour- 
ner librement ,  T.  II.  n.  8.  p.  774 
Bannis  à  perpétuité  ne  peuvent  tefter  ,  T.  IL  n.  3 1.  p.  2  3 
Ni  être  inftitués  héritiers  ,    T.  IL  verf.  Quarto ,  p-  3  3. 
Sentence  de  banniflement ,  comment  doit  être  pronon- 
cée ,  T.  IL  n.  I.  p.  796 
Bannis  peuvent  être  rétablis  par  lettres  de  rappel  de  ban  , 

Ibld.  n.  2. 
On  ne  condamne  point  les  filles  &  femmes  au  bannlf- 
fement hors  du  Royaume  ,  T.  IL  p.  773  col.  î.  art.  î. 
n.  4. 
Voyez  Lettres. 

BATARDS. 

Bâtards  peuvent  donner  valablement  entre  vifs  &  pour 
caufedemort,  T.  I.  n.  i.  vetf.  Oclavo ,  p.  389 

Bâtards  adultérins  ne  peuvent  recevoir  aucur«e  donation 
de  leurs  parens,  finon  pour alimens ,T.I.n.  i6.p.  394 
Ni  leurs  enfans  comme  perfonnes  interpofées  pour  frau- 
der la  loi ,  ibld.  p.  39Ï 
JP  aiart^j  peuvent  prendre  des  Collatéraux  de  leurs  parens, 

ibid. 


Bâtard  flmple  ncqiilcrt  en  pleine  propriété'  les  biens  que 
{bnpcrc  n'ayant  point  d'cnfans légitimes  lui  a  donnés, 

T.  I.  n.  1(5.  p.  ^9A 

Bdtard  pcvît  tefter  en  France  ,  T-  II.  n.  1 3.  p.  1 1 

Bâtard  ^cut  être  inftitué  héritier  p.nr  .autre  que  par  Ion 

pcre  ou  fa  mère,  T.  II.  verf.  Mono  ,  p.  34 

■Bâtard  ne  peut  être  inftitué  héritier  par  fon  père  ni  la 

mère ,  ihid. 

Sinon  qu'il  foit  depuis  légitimé,  ibid,  col.  2. 

Ni  même  le  fils  légitime  du  bâtard  ne  peut  être  inlUtué 

héritier  par  le  père  du  bâtard ,  ibiJ.  vcrf.  Dccinio  ,p.  3  j 

Bâtard  ne  peut  inltitucr  héritier  fon  père  ,  ibid.  verf.  Un- 

•    dc<:iinû  ,  p.  55 

Bâtard  ne  peut  léguer  à  Ces  parens  ,  fînon  pour  leurs  ali- 
mcns ,  T.  IL  verf.  Sexto,  p.  3 1  2 

Ni  de  même  recevoir  de  fon  père  aucuns  legs  ,  fmon 
pour  caufe  d'alimcns,  ibid.  ver]'.  Qitinto, 

Bâtard  n'a  pas  droit  dclégitime ,  ibid.  verf.  Quinto,p.  3  5  3 
Bien  qu'il  puille  demander  fes  alimens  ,  ibid. 

Bâtards  ne  peuvent  fuccéder  à  leurs  afoendans  ou  col- 
latéraux par  coutume  générale  en  France ,  T.  II.  n.  5  5 . 

P-  43J 

^i  les  enfans  légitimes  des  bâtards  à  leurs  ayeuls  ,  on- 

-    clés  Se  tantes,  ibid.  a.  56.  p.  436 

Mais  ils  fuccedent  à  leurs  père  &c  mère ,  frères  &.  fœurs , 

&  a  ceux  qui  defcèndent  d'eux,  ibid.  n.  58. 

Bâtards  ne  peuvent  aufil  avoir  leurs  parens  pour  fuccef- 

feurs  ,  ibid.  n.  57. 

Bâtards  mourant  nb  inteflat  Si  fans  enfans  ,  leur  fuccef- 

ilon  appartient  au  Roi  ,  ibid.  n.  j  ç>. 

Ou  au  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  pourvu  que  le  bâtard 

foit  né  ,  demeurant  èc  décédé  en   fa  Haute   Juflice  , 

ibid.  col.   I.  p.  437 
Bâtard  eft  celui  qui  n'eft  pas  né  d'un  légitime  mariage  , 

T.  II.  n.  60.  p.  437 
Ce  qui  cft  amplement  expliqué  ,  ibid. 

Ou  qui  eft  né  l'onzième  mois  après  le  décès  du  mari , 

ibid.  col.  I.  p.  438 

Mais  s'il  eft  né  dans  le  dixième  mois  après  le  décès  du 

mari,  il  eft  réputé  légitime  &  capable  de  fucccffion  , 

T.  II.  n.  61.  p.  438 
Ou  dans  le  feptieme  mois  du  mariage  ,  ibid.  verf.  Tertio. 
Et  on  ne  croit  pas  la  mère  qui  dit  que  fon  enfant  conçu 
&r.  né  pendant  le  mariage,  cft  bâtard  ,  ibid.  verf.  Sex- 
to, p.  439 
Encore  moins  croit-on  le  père  en  cette  matière  ,  ibid. 

verf.  Septinio. 
Et  les  enfans  ne  font  pas  tenus  pour  bâtards  s'ils  font 
procréés  d'un  mariage  contradé  de  bonne  foi  publi- 
quement ,  bien  qu'il  foit  nul  par  les  loix  ,  ibid.  verf. 
Nono ,  p.  440 
Même  la  bonne  foi  de  l'un  ou  l'autre  des  conjoints  fuflît 
iic profite  aux  enfans ,  ibid.  verf.  Decimo,  col.  i.  p.  441 
Bâtard  peut  être  légitimé  par  le  mariage  fuivant  de  fes 
pcre  8c  mère  ,  ibid.  n.  62.  p.  441 
Voyez  Légitimation, 
Bâtard  venant  à  mourir  avant  le  nîariage  de  fes  père  8c 
mcre,  fes  enfans  profiteront  8c  feront  légitimés  par  le 
mariage  de  l'ayeul  8c  ayculc ,  T.  II.  verf.  Secundo  , 

"âtard  venant  à  mourir  fans  enfans  8c  fans  teftament ,  le 

■  Roi  ou  le  Seigneur  Haut- Jufticicr  lui  fuccede,  comme 

a  eft  bien  détiaié  ,  T.  III.  a.  i .  &Jiiiy.  p-  i  H 
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Môme  pour  les  biens  qui  lui  avoîent  été  donnas  par  fes 

parens,  à  l'excluilon  dcfdits  parens  y  ibid.  n,  j.p,  ijj 

Bâtards  adultérins  ou  inceftueux  font  incapables  de  tous 

avantages  de  lapartde  leur  père  Scraere,T.  I.  n.  i6. 

P-  594 
Legs  univerfel  par  un  bâtard  à  (on  frère  bâtard  ,  décla- 
ré valable  ,  T.  I.  col.  i.  p.  ^(^6 


BÉNÉFICE    DE    COMPÉTENCE, 

ou  exception  de  pauvreté. 

Bénéfice  de  compétence  ne  peut  être  oppofé  &c  prétendu 
en  France  parle  donateur  contre  le  donataire,  T.  I. 
n.  I.  p.  422 

Bénéfice  de  compétence  n'a  pas  lieu  entre  les  aftbciés  en 
France,  T.  I.  verf.  Quarto,  p.  ijo 

Bénéfice  de  compétence  ne  peut  être  oppofé  par  le  pcre 
pour  la  dot  promife  en  France,       T.  I.  n.  11.  p.  478 

Bénéfice  de  compétence  eft  abrogé  en  France  en  faveur 
de  la  femme  qui  peut  demander  reftitution  de  fa  dot 
folidairement ,  T.  I.  n.  25.  p.  5c<> 

BÉNÉFICE    DE    DIVISION. 

Bénéfice  de  divlllon  fe  peut  oppofer  de  droit  par  les  co- 
obligés  d'une  même  dette,  T.  I.  n.  3c.  p.  204 

Bien  qu'ils  foient  obligés  pour  tailles ,  ibid. 

Bénéfice  de  divifion  n'a  pas  lieu  lorfquc  les  débiteurs  co- 
obligés  y  ont  renoncé  ,        T.  I.  verf.  Primo,  p.  204 
Ni  es  obligations  laites  entre  Marchands  alfociés ,  bien 
qu'ils  n'y  aient  pas  renoncé  ,  ibid. 

Bénéfice  de  divifion  ne  peut  être  prétendu  de  ce  que  le 
créancier  a  reçu  une  partie  de  fon  dû  par  un  de  fes  dé- 
biteurs folidaires  ,  ibid.  p.  20J 
Ce  qui  eft  déclaré  par  divers  cas  ,  ibid. 
Bénéfice  de  divifion  n'a  lieu  lorfque  les  autres  codébiteurs 
font  abfens  du  Royaume  ,  ibid.  verf.  Secundo  ,p,  205 
8c  io6 
Ou  font  infolvables  ,                ibid.  verf.  Tertio ,  p.  206 
Bénéfice  de  divifion  fe  peut  oppofer  par  les  cautions  , 

T.  I.  n.  30.  p.  681 
Bénéfice  de  divifion  ceffe  entre  les  cautions  en  pUifieurs 
cas ,  T.  I.  n.  30.  p.  681 

Voyez  Caution. 
Bénéfice  de  divifion  n'a  pas  lieu  es  cautions  judiciai- 
res ,  T.  I.  verf.  Nono  ,  p.  68} 

BÉNÉFICE  D'ORDRE  ou  de  DISCUSSION. 

Bénéfice  d'ordre  ou  de  difcuifion  peut  être  oppofé  par  la 

caution  ,  T.  I,  n.  29.  p.  677 

Bien  qu'elle  fe  fuit  obligée  avec  jurement,  ibid.  p.  ^-jd 

Bénéfice  d'ordre  ou  de  difcuflion  ne  peut  être  oppofé  en 

pluficurs  cas ,  T.  I.  col.  2.  p.  678 

Voyez  Caution. 

Bén'^fice  d'ordre  ou  de  dlfcufîion  peut  être  oppofé  par  le 

tiers  détenteur  des  biens  hypothéqués  ,  à  ce  qu'ils  ne 

foient  faifis  avant  la  difcufiion  de  tous  ks  biens  cxtans 

du  débiteur  &c  de  fes  cautions ,  T.  I.  n.  1.  p.  72 1 ,  &c 

n.  j.  p.  723 

Et  ce  bénéfice  même  peut  être  oppofé  par  le  détenteur 

de  l'hypothèque  fpéciale  ,  T.  I.  col.  2.  p.  725 

Il  y  a  sulli  lieu  d;ifls  i'afiignat,        ibid,  col.  z-  p.  724 


$S8  T  A  B  L  E    G  É  N  É  R  A  L  E 

Etleccflîonnaîrenepcut  agîraulTi  contre  le  cédant,  que 

le  débiteur  d'une  rente  ou  autre  chofe  ne  foit  difcuté  , 

T.  I.  col.  I.  p.  724 
Sinon  que  le. cédant  ait  promis  de  payer  après  un  (impie 

refus  du  débiteur,  ibid.  verf.  Ditodecimo ,  p.  72*5 

Et  même  le  tîic  eft  obligé  à  faire  telle  difcuiîion  ,  ibid, 

col.  z.  p-  724 
Mnis  il  y  a  divers  cas  où  cette  difcuffion  n'e/l  pas  nécef- 


fhi 


re 


ibid. 


p.  724 


BénJfice  d'ordre  ou  de  difcuflîon  ne  peut  être  oppofé 
contre  le  créancier  hyporhécaire  ,  lorfque  les  biens 
ont  été  aliénés  à  diverfes  perfonnes  Se  en  divers  temps , 
&  le  créancier  s'en  prend  folidairement  à  ceux  que 
bon  lui  femble  ,  ibid.  verf.  Primo. 

Ovj  a  le  créancier  ,  outre  Thypotheque  ,  fe  trouve  aufli 
avoir  quelque  pofleflion  de  la  chofe,  T.  I.  verf.  Se- 
cundo ,  p.  725 

Ou  s'il  a  été  ftipulé  que  le  débiteur  ne  pourroit  pas 
aliéner  la  chofe  ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Ou  (i  le  tiers-acquéreur  a  acquis  la  chofe  à  charge  de 
payer  la  dette  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Ou  lorfque  le  créancier  agit  contre  le  débiteur  de  fon 

,  débiteur  ,  dont  l'obligation  lui  ell  hypothéquée  ,  ibid. 
verf.  Quinte. 
Bénéfice  de  difcuffion  ne  peut  être   oppofé  par  un  des 
héritiers  de  l'obligé  détenteur  de  la  chofe  hypothé- 
quée ,  ibid.  verf.  Sexto. 

Ni  lorfque  le  créancier  ne  veut  pas  faifir ,  mais  feule- 
ment faire  déclarer  la  chofe  hypothéquée  ,  ibid.  verf. 
Septimo. 

Ni  lorfque  le  débiteur  e!ï  encore  en  poflcnion  de  la 
chofe  hypothéquée  ,  qu'il  a  vendue  ,  mais  non  pas 
délivrée  ,  ibid.  verf.  Ocimo. 

Ni  lorfque  le  débiteur  eft  notoirement  infolvable  ,  ibid. 
verf.  Nono  ,  p.  7215 

Ni  lorfque  le  débiteur  efl  abfent  ,      ibid.  verf  Décima. 

Ou  de  difficile  convention  ,  ibid.  verf.  Undecimo. 

Ni  lorfque  le  cédant  a  promis  de  payer  au  premier  refus 
que  le  débiteur  feroit  au  ceiTionnaire  ,  ibid,  verf.  Dua- 
decimo. 

Ni  lorfque  la  cefîlon  eft  faite  entre  Marchands ,  ibid. 
verf.  Defimo-îertio. 

Ni  par  le  Procureur  obligé  en  fon  propre  ,  T.  1.  n.  4. 
col.  2.  p.  17J 


BÉNÉFICE    DE    LA 

Cod.  de  refcind.  vendit. 


L  O  I    z. 


Bénéfice  Ae  la  loi  2.  Cod.  de  refcind.  vendit,  a  été  Intro- 
duit en  faveur  du  vendeur  &:  non  de  l'acheteur,  qui  ne 
peut  refufer  paiement  fous  prétexte  de  léfio«  d'outre 
moitié ,  T.  I.  verf.  Oclavo  ,  p.  27 

Bénéfice  de  ladite  loi ,  en  quoi  confifte  ,  T.  I.  n.  j.  p.  3  i 
Le  vendeur  étranger  en  jouit  en  France  contre  l'ache- 
teur François  ,  ibid.  verf  Primo,  p.  J  i 
Bien  qu'il  ait  ratifié  la  vente,  ibid.  verf.  Secundo. 
Et  bien  qu'il  ait  donné  la  plus  value  ,  ibid,  verf  Tertio, 
p.  32 
Bénéfice  de  ladite  loi  a  lieu  nonobftant  la  renonciation  , 

T.  I.  verf.  Quarto  ,  p.  32 
Bénéfice  de  ladite  loi  2.  eft  donné  au  vendeur  ,  même  con- 
tre l'Eglife  ,  ibid.  verf  Quinto, 
fjnefice  de  ladite  loi  a  lieu  es  ventes  faites  d'autorité  de 


Juftice  ,  Ihid.  verf  Oclavo  j  p.  32 

Non-feulement  es  adjudications  par  décrets  volontaires , 

ibid. 
Mais  auflî  es  néceflaircs  ,  qui  fe  font  par  autorité  d'un 
Juge  fubalterne  ,  ibid.  p.  33 

Bénéfice  de  la  loi  i.  comment  peut  avoir  lieu  ou  non  ,  es 
adjudications  qui  fe  font  d'autorité  des  Cours  fouve- 
raincs  ,  T.  I.  verf.  Ociavo ,  p.  32  &  33 

Bénéfice  de  ladite  loi  a  lieu  ,  bien  que  la  chofe  vendue 
ne  foit  plus  en  nature  ,  T.  I.  veif  Sexto ,  p.  3  2 

Ou  qu'elle  ait  déjà  paftcen  d'autres  mains  ,  Jk  en  ce  cas 
les  lettres  de  refcifion  fe  doivent  obtenir,  tant  centre 
le  fécond  que  le  premier  acheteur,  T.  I.  veif.Deci- 
mo  ,  p.  3  3  ^ 
Les  lods  payés  n'augmentent  le  prix  pour  exclure  le 
bénéfice  de  ladite  loi  2.  T.  L  verf.  Nono,  p.  jj 

Bénéfice  de  ladite  loi  2.  palfeSc  fe  tranfmet  aux  héritiers, 

ibid,  verf.  Undecimo  »  p.  3  3 
Même  les  créanciers  du  vendeur  s'en  peuvent  fervir  , 

ibiJ. 

Bénéfice  de  ladite  loi  a  lieu ,  lorfqu'un  débiteur  cioune  en 

paiement  un  fonds ,  s'il  eft  léfé  ,  ibid.  verfic.  Diiodecimo, 

P-  33     .  _  * 

Vendeur  jouit  de  ce  bénéfice  contre  l'Eglife,  T.  l.verf. 

Quinto  ,  p.  3  2 
Bénéfice  de  ladite  loi  n'a  pas  lieu  fi  la  léfion  n'excède  la 

moitié  du  jufte  prix  ,  T.  L  n.  6.  p.  31 

Voyez  Léfion. 
Bénéfice  de  ladite  loi  fe  prefcrit  p.ir  le  cours  de  dix  ans, 

à  compter   du   jour  du  contrat  ,  T.  I.  verf.  Decimo- 

tertio ,  p.  33 
Et  fi  le  vendeur  eft  mineur ,  à  compter  du  jour  de  la 

majorité  ,  iïid.  p.  34 

Ou  s'il  a  paûe  de  rachat ,  à  compter  du  jour  prefcriî 

pour  le  rachat  ,  ibid. 

Le  bénéfice  de  ladite  loi  2.  n'a  pas  lieu  en  vente  d'hé- 
rédité ,  T.  L  verf.  Dedmo-qninto  ,  p .  38 
Le  bénéfice  de  ladite  loi  n'a  pas  lieu  en  la  vente  des  cho- 

fes  meubles  ,  T.  I.  verf.  Dccimo-fexio ,  p.  38 

Sinon  qu'il  foit  queftion  de  plufieurs  meubles  en  bloc  , 

oupourraiibndequelqu'autre  circonftance ,  ibid.  p.  38 

&39 
Ni  en  la  vente  des  fruits  ,  T.  L  verf  Decimo-fepùmo- , 

P-  39 
BENEFICE  DE  S EPAEATION  DE  BIENS. 

Bénéfice  de  féparation  de  biens  fe  donne  aux  créanciers 
héréditaires  pour  faire  féparer  les  biens  de  défunt  leur 
débiteur  d'avec  ceux  de  fon  héritier  ,  T.  !■  n.  i.  p- 

743 

Et  l'effet  de  cette  féparation  ,         ibid.  Se  n.  9.  p.  744 

Bénéfice  de  féparation  de  bien  fufdite,  fe  peut  demander 

même  par  les  créanciers  auxquels  n'eft  dû  qu'à  certain 

jour  ou  fous  condition  ,  ibid.  n-  2.  p.  743 

Même  par  les  légataires ,  ibid. 

Et  après  que  l'héritier  a  gagné  ou  hypothéqué  la  chofe  , 

T.  I.  n.  3.  p.  744 
Bénéfice  fufdit  peut  être  obtenu  contre  une  Communauté , 

ibid.  n.  4. 
Et  contre  le  fifc,  ibid.  n.  y. 

Et  contre  les  créanciers  du  fubftitué  de  l'héritier  ,  ibid. 
n.  6, 

Bénéfice 
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^^néfice  fufd'it  peut  être  demande'  par  le  créancier  pour 
faire  féparer  les  biens  du  débiteur  défunt  d'avec  ceux 
de  la  caution  qui  lui  a  fuccédé  ,  T.  I.  n,  7.  p.  744 
Bien  que  l'un  des  créanciers  héréditaires  ait  fuccédé  en 
partie  à  l'on  débiteur  ,  fi  toutefois  fes  cohéritiers  font 
infolvablcs ,  il  peut  demander  féparatiou  de  biens  de 
fon  débiteur  d'avec  ceux  de  fes  cohéritiers,  ibid.  n.  8. 

Bénéfice  ful'dit  n'eft  pas  accordé  aux  créanciers  de  l'hé- 
ritier,  contre  les  créanciers  du  défunt  ,  T.  I.  n.  12. 

P-   745 
.  Ni  à  l'héritier  qui  a  accepté  l'hérédité  fnnplcracnt  fans 
bénéfice  d'inventaire  ,  ibid.  n.  11. 

Ni  même  aux  créanciers  héréditaires  après  que  l'héri- 
tier a  de  bonne  foi  vendu  l'hérédité  ,  T.  I.  n.  13.  p. 

Ni  lorfqu'ils   ont   reconnu   Se  approvivé   par   quelque 
afte  l'héritier  pour  leur    débiteur,  ibid.   n.  14- 

■  Ni  lorfque  les  biens  du  défunt  Se  de  l'héritier  font  tel- 

lement confondus  ,  qu'il  eft  inipoflible  de  les  féparer  , 

ibid.  n.  ij.   p.  746 
Ni  après  cinq  ans  ,  à  compter  du  jour  de  l'acceptation 

■  de  l'hérédité,  il'id.  n.  16. 
Ni  pour  les  créanciers  qui  n'auront  pas  demandé  ladite 

réparation,  qui  n'en  pourront  profiter  parla  demande 
des  autres  ,  T.  I.  n.    17.  p.  747 

Bénéfice  de  féparatlon  de  biens  a  lieu  au  profit  des  créan- 
ciers d'un  fils  de  famille  ,  du  pécule  caflrenfe  d'avec 
l'adventif,  T.  I.  n.    10.  p.  745 

BÉNÉFICES   ECCLÉSIASTIQUES. 

Ez   Bénéfices  eccléfiaftiques  ,   le   premier  pourvu  eft 
préféré  au  fécond  ,  T.  III.  tir.  4.  n.  i.  p.    463 

Bénéfices   eccléfiaftiques   ne  fe  peuvent  bailler  à  ferme 
,  quant  au  fpirituel  ,  T.  I.  n.    2.  p.  88 

Bénéfices  quant  au  temporel  ne  peuvent  être  affermés  par 
les  Officiers  du  Roi,  ibid.  a.  4.  col.  2.  verf.  Primo. 
Ni  par  les  Gentilshommes  ,  ibid.  verf.  Secundo. 

Bénéfice  fe   prend   en  divers  fens  ,   8c  la   définition  du 
■  be'néfice  ecclcfiailique  T.  III-  n.   i.  p.    410 

Bénéfice  eccléfiaftique  peut  être  conféré  par  l'Evêquc 
dans  fon   Diocefe  ,  T.  III.  n.   2.  p.  410 

■Ce  qui  eft  déclaré  par  dlverfes  conclufions  ,  ibid.  n.  3. 
Bénéfice  eccléfiaflique    peut  être    conféré  par   le  Roi , 
lorfqu'il  vaque  en  régale,  T.  111.  n.  5.  &fuiv.  p.    410 
Voyez  Régale. 
Bénéfices    eccléfiaftiques  peuvent  être  conférés   par  les 
Ahhé%  Se  Prieurs ,  Se  par   les  Chapitres  des  Egiifcs 
.cathédrales  en   certains   cas ,  T.    III.  n.   14.  &  fuir. 
p.  425 
Bénéfices  eccléfiaftiques  peuvent  être  conférés  par  le  Pa- 
pe ,  foit  qu'ils  vaquent  en  Cour  de  Rome  ou  ailleurs 
par  prévention  ,  T.  III.  n.    21.  p.    427 

Bénéfices  peuvent  être  conférés  par  le  Légat  du  Pape  , 
&  par  le  Vicaire  de  TEvêque ,  T.  III.  n.  23.  p.  43 1 
Yoyez  Vicaire. 

Miis  non  pas  par  l'Official  ,  ikid.  n-  35.  p.  437, 
Ni  parles  pourvus  de  Prélature  ,  avant  que  d'en  avoir 
•  pris  poflelTion  ,  '^'^-  "•   34- 

Bénéfices  vacans  en  Cour  de  Rome  ne  peuvent  être  con- 
férés que  par  le  Pape,  ibid.  n.  3  5- P-  434 
Les  Juges  féculiers  ne  peuvent  pas  contraindre  les  Evê- 
2'ome     III, 
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ques  ni   autres  Collatcurs' ordinaires   de  conférer  les 

bénéfices   dépcndans  de  leur   collation  ,  ibid.  n.  37. 

Bénéfices  impropres  ,  comme    Chapelles   ou   Oratoires 

inftitués   fans  l'autorité  de  l'Evtque  ,  peuvent  être 

donnés  Se  ôtés  à  toutes  les  volontés  de  ceux  à  qui 

ils  appartiennent ,  ibiJ.  n.  36. 

Mais  fi  c'eft   un  bénéfice    propre  ,   le  Patron  a  bien 

droit  de  préfentcr  ,   mais  non  pas  de  conférer ,  ibid. 

n.^  36.  p.  454 

Bénéfices  collatifs   régulièrement  doivent  être  conférés 

dans  fix  mois ,  T.  III.  tit.  2.  n.  i.  p.  434 

Dignités  eccléfiaftiques  ,  dans  quel  temps  doivent  être 

conférées  fuivant  le  droit  cnnon  ,  ibid.  col.   i.  p.  435 

Bénéfices  n'étant  pas  conférés  par  le  Collateur  ordinaire 

dans  le  temps,  la  collation  en  appartient  par  dévolut  au 

Supérieur  ,  ibid,  n.   2. 

Et  le  (h-oit  de  conférer  étant  venu  au  Pape  par  dévolut , 

il  ne   retourne  plus  aux  Collateurs  ordinaires  ,  ibid, 

n.  3. 

•  Mais   le    temps  pour  conférer   ne  court  pas  ,  s'il  y  a 

légitime  empêchement  ,  ibid.  n.    4.  p.  436 

Bénéfices   doivent   être   conférés  aux  préfentés   par  les 

Patrons  ,  pourvu  qu'ils  foient  capables  ,  T.  III.  tit. 

3.  n.   i.p.   437 

Bien  qu'ils  vaquent  en  régale  ,  pourvu  qu'il  s'agît  d'un 

Patron  laïque  ,  ibid.  n.  5 . 

Voyez   Patron. 

Bénéfices  féculiers  doivent  être  conférés  aux  féculiers  , 

T.  III.  n.  30.  p.  440 
Et  les  réguliers  aux   réguliers  ,  ibid. 

Quels  font  les  bénéfices  féculiers.  Se  quels  font  les  régu- 
liers ,  ibid.  n.  31  Se  52.  p.  440  Se  441 
Bénéfices  réguliers  doivent  être   conférés  aux  Religieux 
de  l'Ordre  duquel  dépend  le  bénéfice,  ibid.  n.  34  p. 
441 
Bénéfice  ,  comment  eft  réputé  Se  prouvé  être  régulier  , 

ibid.    n.   37.   p.    441 
Bénéfices  vacans  es  mois  nScRés  aux  gradués  ,  leur  doi- 
vent être  conférés  ,  ibid.  n.  3  8- 
Voyez  Gradués. 

Les  Eglifes  cathédrales  font  conférées  par  le  Pape  à 
ceux  qui  lui  font  nommés  par  Je  Roi  ,  T.  III.  n.  5 1. 
•  <S-  fuir.  p.   4^2 
Voyez  Nomination  royale. 
Bénéfices  ne  doivent  pas    être  conférés   aux    bâtards  , 
notammentles  Prélatures ,      T.   III.  n.  66.  p.   45 j 
Sinon  qu'ils  foient  difpenfés  ,  ibid.  n.  67. 

Bénéfices   ne  doivent  pas  être  conférés  à  ceux  qui  font 
viciés  de  corps  fans  difpenfes ,       ibid.  n.  68.  p.  456 
Mais  les  pourvu-s  devenant  infirmes ,  défeûueux  Se  ir- 
réguliers ,  ne  font  pas  pour  ces  défauts  du  corps  privés 
de  Leurs  bénéfices  ,  .    T.  III.  n.  73.  p.  4^6 

Bénéfices  ne  doivent  pas  être  conférés  aux  étrangers  , 

ibid.  n.  73. 

S'ils  ne  font  nnturalifés ,  ibid.  n.   76. 

Les  mariés  font  incapables  de   bénéfices,  ibid.n.  77. 

Bénéfices  ne  doivent  pas  être  conférés  aux  bigames  fans 

difpenfes  ,  _  ibid.   n.   78- 

Bénéfice  ne  doit  pas  être  conféré  à  l'enfant  du  bénéficier  , 

T.  III.  n.  80.  p.  457 
Si  ce  n'cft  par  difpenfe  du  Pape,  ibid.  n.  81. 

Ou  qu'il  n'y  ait  eu  un  tiers  pofielfcur  entre  le  père  £i 
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le  fils  ,  T.  III.  n.    85.  p.  4j(î 

Le  fils  peut  être  pourvu  cî'un  bénéfice  eji  la  même 
Eglife  que  fou  père  ,  ibid.  n.  84. 

Le  Père  peut  être  pourvu  du  bénéfice  tenu  immédiate- 
ment par  Ton  fils  ,  ibid.  n.   8  y. 
El  le  neveu  ,  du  Bénéfice  de  fon  oncle  ,  ibid.  n.  86.  p. 

459 
Le  CoUateur  ne  peut  confi-rer  le  Bénéfice  à  foi-même  , 

ibid.    n.    87. 
Bénéfices  ne  peuvent  être  conférés  à  ceux  qui  n'ont  at- 
teint l'âge  légitime  ,  T.  III.    n.  90.  &  Jhiv.  p.  459 
S'ils  ne  font  difpenfés  ,  ibid.  n.  98.  p.  460 

Bénéfices  ne  peuvent  être  conférés  aux  laïques ,  mais 
feulement  aux  clercs,  ibid,  n.  100 

Bénéfices  vacans  pour  caufc  de  permutation  ,  ne  peu- 
vent être  conférés  qu'aux  copennutans,T.  III.  n.  loi. 
p.    46i  ■ 

On   ne   doit  pas   conférer  les   bénéfices  avant  qu'ils 
foient  vacans,  ibid.  tit.    j.  n.    2.  p.  46} 

Ni  avant    que   le  CoUatcur  ait  pu  vraifcmblablemcnt- 
apprendre  la  nouvelle  de  la  mort  du  bénéficier,  ibid. 
n.   3,. 
Voyez  Règle  de  verif.  not.  obit. 
Bénéfices  eccléfiattiques ,   comment  peuvent  être  unis , 

T.  III.  tit.  6.  p.  46s 
Voyez  Un' on  des  Bénéfices. 
Bénéfices  régulièrement  doivent  être  conférés  fans  dimi- 
nution des  fruits,  T.  III.   tit.  7.   p.  48} 
Bénéfices  en  quelque  cas  peuvent  être  chargés  de  pen- 
fions  ,    '  ibid,  n.  2. 
Voyez  Penfions. 
Bénéfices ,  comment  fe  doivent  Impétrer  ,  T.   III.  tit. 
8.  p.  488 
Voyez  Jmpétration. 
Provifions  doivent  être  attellées  de  deux  témoins  ,  ibid. 

n.  13.   p.   490  -, 

Proviiions  données  e»   Cour   de  Rome  ,  doivent  être 
écrites  de  même  main  ,  ibid.  n.  1 5 .  p.  49 1 

Et  ne  doivent  avoir  aucune  rayeure  en  lieu  fubllantiel , 

ibid.  n.   16. 

Il  clt  r.ufîî  requis   que   le  CoUateur  mette  au  dos  de 

l'expédition   le    jour  ou   date  d'.icelle  ,   ikid.   n.    14. 

Formes   des  Provifions   faites  par- VOrdinai.re  ,  ibid. 

n.   17.  I  _ 

Quels  Juges  peuvent  conni^ître  des  m«ieres  bénéficiâ- 
mes en  France,      .        T.  III.  u.  2.   &■  juiv.   p.    570 
Voyez    Caiifes   bénéficialçs. 

BÉNÉFICIER  S. 

^e/ie/jii/er ,  premier  pourvu  eft  préféré  au  fécond,  bien 
que  le  fécond  ait  pris  pofleflion  du  bénéfice,  T.  III. 
tit.  4.  n.  I.  p.  465 

Et  s'ils  font  pourvus  tous  deux  en  même  jour  ,  celui 
dans  les  provifions  duquel  l'heure  eft  inférée  ,  cil 
préféré ,  ibid.   n.    2. 

Et  Cï  dans  les  provifions  l'heure  n'efl  pas  exprimée  , 
celui  qui  eft  pourvu  par  un  Collatcur  plus  émincnten 
dignité  f;ra  préféré  ,  ibid.  n,  3. 

Sinon  qu'en  cç  cas.  ,j  celui  qui  eft  le  premier  en  poffef- 
fion  eft  préféré  '  ;     T.  lîl.  col.  i.  p.    463 

j2uc  fi  ies  provifions  font  dpnpéps  par  un  même  Col- 
Jateur  ,  toutes  .de.^  font  nulles  ,  illd.  n.   4. 
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Bénéficier  doit  faire  enregiftrer  fes  provifions ,  T.  Hj, 
n.  I.  &c  z.  p.  491 
Cet  enregiftrement   dans  quel  .temps   doit    être  fait , 

ibid,  feft.  i.  n.  3.  p.  492 

Bénéficier  pourvu  par   réfignation   doit  faire   publier  fa 

réfignatloa  &c  (es  provifions  dans  le  temps  porté  par 

la  règle  de  Chancellerie  de  publicandis  refignationibus , 

ibid.   feft.  2.   n.  i,  p.  492 
Voyez  Règle  de  public,  refig. 
Bénéficier  avant  que   de    prendre  pofiefiîon  du  bénéfice 
réfigné ,  fe  doit  préfenter  perfonnellement  à  l'Ordi- 
naire ou  à  fon  Vicaire  ,pour  fubir  l'examen  &,  obte- 
nir  le  Vifa,  ibid.  feft.  3.  n.  i.  p.  494 
Et  faire   profefîîon  de  foi,  ibid.  feft.  4.  p.  495 
Et  fe  faire  mettre  en  poffcflion  folemnellement  ,  ibid. 
feft.  j.  : 
Voyez  Mife  en  pofj'effion. 
Bénéficier  fubrogé  eft  tenu  des  charges  ,  arrérages  &  dé- 
pens faits  du  temps  de  fon  prédécefleur ,  T.  III.  fcft, 
6.  n.  I.  p.  497  £c   498 
Voyez  Subrogation. 
Bénéficier  doit  être  promu  ,  ou  fe  faire  promouvoir  aux 
ordres  que  requiert  fon   bénéfice,  T.  III.   fc£t.  8.  p, 
500 
Voyez  Ordre  Sacerdotal. 
Bénéficiers  peuvent  prendi'e  dss  Coadjuteurs  pour  caufe 
légitime,                                 T.  III.  feft.  ro.  p.  50J 
Bénéficiers  ayant  charge  d'ame  font  tenus  réfider  en  leurs 
Eglifes  ,                                                      ibid.  feft.  11. 
Voyez  Réfidence. 
Bénéficier  peut  être  transféré  de  fon  bénéfice  dans  un  au- 
tre ,                                  T.  III.  n.  ij.  &  fuiv.  ^.   510 
Voyez  Tranflation. 
Bénéficiers  font  tenus  à  la  réparation  des  Eglifes  de  leurs 
bénéfices,                             T.  III.  fc6l.  12.  p.  514 
Voyez  Eglife. 
Bénéficiers  font  tenus  de  payer  les  dettes  de  leurs  prédé- 
cefl'eurs  contrariées  à  l'occafion  des  bénéfices ,  T.  III. 
fcft.    13.  p.  5 17 
Bénéficiers  ne  peuvent  licitement  exiger  aucune  chofe 
pour  l'adminiftration  des  Sacremens  ,  ibid.  feft.  14. 
n.    2-  p.  Î17 
Ni  pour  les  fépultures  &  funérailles  ,  &  fonnerie  de 
cloches ,                                                                     ibid. 
Ni  pour  l'exercice  de  toutes  leurs  fondions  fpirituelles  , 

ibid.    n.  3.   p.  518 

Si    ce   n'eft  par  voie   d'aumône  ,    fnns  rien   exiger  , 

mais  feulement  recevoir  ce  qui  eft  donné  voloûtaire- 

ment  ,  ibid.  n.  4. 

Bénéficier  jouit  encore  du  droit   ou   fubfide  charitatif, 

T.  III.  tit.  10.  n.  2.  p.  518   . 
Bénéficiers  ont  droit   de  percevoir  les  dîmes  de   leurs 
bénéfices,  T.  III.  feft.  i.  p-  519 

Voyez  Dîmes. 

Bénéficier  eft  privé  de  fon  bénéfice  pour  cai  fc  de  crime 
par  lui  commis ,  comme  il  eft  expliqué ,  T.  III.  Icft. 
i.p.  542 
Bénéficier  ayant  cultivé  une  terre  ftérile  à  fcs  propres 
frais ,  on  lui  en  laifl"e  la  jouifïance  fa  vie  durant,  bien 
qu'il   foit  privé  de  fon  bénéfice  pour  quelque  délit ,  . 

T.  III.  n.  6.  p.  544 

Bénéficier  eft  privé  de  fon  bénéfice  par  la  réfignation  qu'il 

en  fait ,  ï.  III.  fcQ.  2.  p.  54'3 


D  E  s    M  A 

Voyez  Réjlgnntion, 

Bénéficier  perd  ion  bénéfice,  s'il  fouffre  qu'u.n  autre  le 
poiTede  pailîblemerit  l'elpace  de  trois  nns  avec  titre 
coloré,  -  T.  III.  fcft.  5.  p.  561 

Voyez  PoO'cJJtontricnnale. 

Bénéficier  clt  privé  de  l'on  bénéfice,  s'il  fe  marie, T.  III. 
feft.  4.  p.  562       ^ 
Ou  s'il  fait  profefïïon  de  la  vie  monaftiqiic  &c  religiciifc, 

ibid.  fea.  5 . 
Bénéficier  perd  fon  bénéfice  par  irrégularité  contrariée 
pour  avoir  aflifté  à  un  jugement  ,  portant   peine   de 
mort  ou  eflnfîon  de  fang  ,         T.  III.  fcft.  6.  p.  j6j 
M?.is  le  Prélat  ayant  jurildiclion  peut  enjoindre  à  l'on 
Juge  temporel  de  connoître  du  crime  ou  déléguer  la 
ciufe ,  lans  encourir  irrégularité,      ibid.  n.  j.  p.  J64 
Et  le  Greffier  pour  avoir  prononcé  des  Sentences  à  mort 
,   2<  aiTillé  aux  exécutions  ,  n'eft  pas  privé  de  fon  bé- 
néfice ,  ibid.  n.  4. 
Bénéficier  perd  fon  bénéfice  ,  s'il  en  impetre  un  autre  in- 
compatible ,                                T.  III.  fefl.  7.  p.  564 
Sinon  que  la  poffeffion  du  fécond  ne  foit  pas  pailîblc  , 

ibid.  n.  4. 

Ou  qu'il  ait  difpenfe  exprelTe  ou  tacite  pour  les  tenir 

tous  deux  ,  idid.  n.  5  Se  6.  p.  J64  &c  j6j 

Ou  que  l'un  des  deux  foit  feulement  tenu  en  commendc, 

ibid.  a.  7.  p.  5  66 

Bénéficier  perd  fon  bénéfice  ,  lorfque  pour  fon  incapacité 

un  autre  l'irapetrepar  dévolut ,  T.  III.  feft.  8.  p.  568 

BÉTAIL. 

Bétail  doit  être  cctifé ,  T.  III.  n.  i.  p.  286 

Même  celui  qui  fert  au  labourage  ,  ibid.  n.  2. 

Soit  qu'il  appartienne  aux  maîtres   ou  aux  métayers  , 

ibid.  n.  j. 

Bétail  dcftiné  pour  l'ufage  d'une  métairie  noble ,  allant 

dépaître  aux  pâturages  communs   du  lieu  ,  doit  être 

cotifé  ,  ibid.  n.  4. 

Bien  qu'il  appartienne  au  Seigneur  JuAicicr ,  aux  Elus 

•  &  autres  Officiers  ,  ibid.  n.  5  8c  6. 

Ou  aux  perfonnes  qui  ne  font  pas  cotifées  pour  leur  in- 

duftrie  ,  ibid.  n.  7. 

Bétail  eft  c/limé  partie  du  fonds  où  il  dépaît ,  &  doit  être 

cotifé  au  lieu  où  eil  le  fonds  ,     ibid.  n.  8  &:  9.  p.  287 

Bétail  n'eft  plus  cotifé  par  tête  ,  mais  au  fol  la  livre  ,  à 

proportion  du  compoix  terrien  du   lieu  où  il  dépaît , 

ibid.  n.  10. 
Les  chevaux  qu'une  perfonne  entretient  pour  fon  fer- 
vice  &C  non  pour  le  labourage  ,  ne  font  pas  cotifés , 

ibid.  n.  1 1. 
Bétail  qui  paît  en  un  fonds  noble  ,  n'eft  pas  cotifé  ,  ibid. 

n.  12. 
,Ce  qui  eil  déclaré  ,  ibid.  n,  13  &  14- p.  228 

BIENS. 

Il  y  a  trois  fortes  de  biens  en  France  ,  les   premiers 
lont  féodaux  ,  les  autres  font  cenficrs  ,  emphyteuti- 

;  ques  &.  roturiers  ,  les  troifiemes  font  allodiaux,  T.  III. 
lit.  2.  n.  I.  p.  } 
Biens  féodaux  font  toutes  palTeflions  &£  droits  immobi- 
liers ,  pour  lefqucls  k  pofiefleur  cil  tenu  faire  foi  &c 
.tûramsge  au  Seigneur  dont  ils  relèvent ,     ilid.  n.  2. 
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Biens  ccnfiers  ,  emphytoutîqiies  ou  roturiers  font  toutes 
poffcilions  ,  terres  ,  maifons  &c  droits  immobiliers , 
pour  lefqucls  le  poflcli'eur  paie  annuellement  cenfive  , 
rente  ou  autre   redevance  au  Seigneur    dircft ,  ibid. 

Biens  allodiaux  font  toutes  terres  &  droits  immobiliers 
libres  de  toutes  les  prertations  ful'dites ,         ibid.  n.  4. 
Biens  allodiaux  peuvent  être  obligés  à  une  rente  perpé- 
tuelle ,  ibid.  verf.  Secundo  ,   p.  } 
Biens  de  leur  propre  nature  font  préfumés  être  francs  al- 
lodiaux, ibid.  n.  î-  p-  4 
Ce  qui  e(l  amplement  expliqué  ,  ibid. 
Biens  allodiaux  roturiers  paient  tailles  ,  ibid.  verf.  Sexto, 

p.  6 
Biens  nobles  font  exempts  de  tailles  &  autres  impofitions, 
T.  III.  n.  25.  2$  &  26.  p.  312  &c  513 
Même  municipales  &  extraordinaires  ,  ibid.  n.  26  ,  27 
&  28.  p.  3 1 5 
Biens  font  préfumés  roturiers  jufqu'à  ce  qu'on  prouve  le 
contraire  ,  T.  III.  n.  30.  p.  3r4 

Biens  font   prouvés  être  nobles  parles  contrats  ou  baux 
,   d'inféodation  ou  fous-inféodatiûn  ,  bien  &c  duement 
faits  ,  ibid.  col.  2. 

NoblelTe  d'un  fonds  peut  être  prouvée  par  un  feul  hom- 
mage quand  il  n'appert  pas  du  contrat  d'inféodation  , 

■    ,         ibid.  n.  37.  p.  315 
Pourvu  qu'elle  foit  faite  en  bonne  &  due  forme  ,  ibid. 

n.  38 
Et  cette   nobleffe   ell  jugée  provifionnellcment ,  ibid. 

n.  42.  p.  317 
NoblelTe  d'un  fonds  ne  peut  être  prouvée  par  témoins  , 

T.  III.  n.  43.  p.  317 
Ni  par  fimples   dénombrcmens  fans  hommage  ,  ibid. 

n.  44- 

Ni  par  des  hommages  ou  fermens  de  fidélité  prêtés,  non 
pour  le  fonds,  mais  pour  le  droit  d'habitation  qu'on  a 
dans  la  terre  d'un  Seigneur  ,  ibid,  n.  4c.  p.  316  8c 
n.  4j.p.  317 

Ni  de  ce  qu'il  n'a  jamais  été  cotifé  aux  tailles ,  mais  fa 
nobleffe  fe  doit  prouver  d'ailleurs  ,  ibid.  n.  46.  p.  3  iS 

Sinon  en  deux  cas  rapportes  notablement,  ibid.  n.  47. 
&fuiv. 

Le  premier  ell  s'ils  font  polTédés  par  le  Seigneur  JuHI- 
cier  du, lieu  où  ils  font  alîis  ,  ibid.  n.  48  ,  49  &  50. 
p.  518&C319 

Le  fécond  cas  ell  lorfque  les  biens  font  polTédés  par  les 
Eccléfialliques ,  lefqucls  font  préfumés  nobles  s'ils  n'ont 
jamais  été  cotifés  ,  ibid.  n.  51.  p.  319 

Et  comment  on  peut  prouver  la  roture  defdits  biens  , 

ibid.  n.  53,  54  &c  jj.  p.  320 

Biens  nobles  contribuent  aux  impofitions  qui  fe  fontpour 

la  rançon  des  Rois,  ibid.  n.  56.  p.  321 

Et  pour  le  rachat  des  terres  qu'on  veut  réunir  au  do- 
maine du  Roi ,  ibid.  n.  57. 
Biens  déclarés  nobles  par  provifion  ,  paient  jufqu'à  ce 
que  la  vérification  portée  par  l'Arrêt  foit  faite ,  T.  ÎIL 
n.  î8.  p.  321 

Et  li  les  Confuls  interjettent  appel  de  cette  vérification 
Icutc  pardevant  le  CommilTaire  ,  la  Cour  en  permet 
une  féconde  ,  ibid.  n.  59.  p.  322 

Biens  nobles  devenus  roturiers  font  contribuables  à  tou- 
tes i;npofitions ,  ibid.n.  61.  p.  335 
Bkns  nobles   «ieviccnent  roturiers  par  prefcriptiou  de 

Ffffij 
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court  pas  contre    celui  qui   en 
payant  b  taille  a  protefté  de  la  répéter  ,       ibid.  n.  65. 
Ni  contre  le  propriétaire  du  fonds  qui  n'a  pas  payé  lui- 
même,  ibid.  n.  64. 
Biens  nobles  devenus  roturiers ,  déchargent  le  pofTefleur 
du  ban  8c  arriere-ban,                      ibid.  n.  66.  p.  514 
Biens  nobles  deviennent  roturiers  ,  lorfque  le  polî'efleur 
par  convention  s'oblige  d'en  payer  les  tailles,  ibid. 
n.  67. 
Et  lorfqu'ils  font  baillés  en  emphytéofe ,     ibid.  n.  68. 
Bien  qu'ils  ibipnt  baillés  par  le  Prince  ou  par  l'Eglife  , 

ibid.  n.  6ç. 

Et  bien  que  le  bail  fc  foit  fait  fans  le  confentcment  du 

premier  Seigneur  dominant ,  ibid.  n.  70. 

Et  bien  que  le  bail  foit  fait  des  biens  du  Domaine  du 

Roi  par  les  Commiflaires  députes  pour  la  vente  des 

terres  vaines"  Se  vagues,  ibid.  n.  71. 

Nonobrtant  claufe  de  noblefle  ,  hommages  ,  aveux  6c 

dénombrcmens  faits  au  Roi  defditcs  ferres  ou  biens , 

ibid.  n.  71.  p.  jz j 

Et  bien  que  ces  biens  aient  de  nouveau  été  baillés  en 

fiefs,  ibid.  n.  73. 

Ou  qu'ils   foient   retournés  au   Seigneur  ,  ibid.  n.  74 

Mcme  s'ils  font  retournés  par  confifcation ,  ibid.  n.  76 
Se  77.  p.  325  Se  3z6 

Biens  nobles  aliénés ,  retournent  r.u  Seigneur  avec  cette 
qualité  de  nobleffe  Se  d'exemption,  lorfqu'ils  lui  re- 
viennent par  faute  de  cens  non  payé  ,  ou  par  déguer- 
pilioment,  T.  lîl.  n.  79.  p.  326 

Pourvu  qu'il  foit  diligent  a  faire  faire  les  proclamations 
8c  criées  à  ce  néccilaires  ,  ibid.  Se  n-  80.  p.  327 

Biens  nobles  ne  deviennent  pas  roturiers  par  la  conftitu- 
tion  d'une  penflon  ou  rente  volante  ,  ibid.  n.  8r. 

Biens  nobles  contribuent  aux  frais  des  réparations  des 
chauffées,  ibid.  n.  82.  p.  363 

Biens  nobles  font  cotifés  fi  le  poflefleur  ne  fatisfait  au 
ban  Se  arriere-ban  ,  ibid.  n.  84.  p.  328 

BIENS    D'EGLISE. 

Biens  d'Eglifc  ne  fe  peuvent  vendre  ou  aliéner  réguliè- 
rement, T.  I.  n.  4.  p.  3 

Voyez  Aliénation. 

Biens  d'Eglife  fe  peuvent  échanger  pour  dlvcrfes  caufes  , 

T.  I.  n.  4.  p.  8 

Voyez  Echange. 

Biens  d'Eglife  ne  font  acquis  en  propriété  à  l'acheteur  , 
quand  l'aliénation  en  eft  perniife  ,  que  le  prix  n'en 
foit  payé  comptant ,  T.  I.  n.  27.  p.  67 

Biens  d'Eglife  ne  fc  prennent  à  ferme  par  les  Officiers  du 
Roi  ni  Gentilshommes  ,  T.  I.  n.  4.  verf.  Primo  & 
fuiv.  p.  88 

5ieaj  d'Eglife  ne  fc  donnent  à  ferme  que  pour  le  terme 
de  trois  ans ,  T.  I.  n.  6-  p.  91 

Biens  d'Eglife ,  comment  fe  peuvent  inféoder  ,  T.  III. 
n.  2.  p.  169 

Biens  d'Eglife  ,  comment  font  contribuables  aux  tailles  , 

T.  lîl.  n.  18.  p.  293 
Et  aux  charges  municipales  qui  concernent  l'utilité  , 
tant  des  forains  que  des  habitans ,  ibid.  n.  19  >  20  &c 
Hî-f.-i94  8c  zoi 
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6i8câ2.  p.  323       Et  quels  biens  font  exempts  de  tailles  royales  &  autre? 
importions,  ibid.  n.  28.  p.  298 


Biens  d'Eglife  qui  n'ont  jamais  été  cotifés  aux  tailles  , 
font  préfumés  nobles  ,  fi  on  ne  prouve  manifeftement 
le  contraire  ,  T.  III.  n.  j  r.  p.  319 

Bj:ns  d'Eglife  poffédés  noblement  Se  aliénés ,  les  acqué-. 
reurs  en  jouiront  aufïï  noblement ,  ibid.  a.  ji, 

BIENS     V  A  C  A  N  S. 

Biens  vacans  font  tels  par  déshérence ,  &  à  qui  appar- 
tiennent, T.  III.  n.  I.  &  fuiv.  p.  148 

Voyez  Déshérence. 

Biens  vacans  font  des  biens  abandonnés ,  ou  des  terres 
vaines   Se   vagues  ,   qui  ne  font  occupées  d'aucun  , 

T.  III.  n.  I.  p.  149 

Biens  vacans  meubles  font  appelles  proprement  Efpaves , 

ibid. 

Voyez  Efpaves. 

Biens  vacans  immeubles  appartiennent  aux  Seigneurs 
féodaux  ou  cenfiers,  T.  III.  n.  2.  p.  149 

Biens  vacans  Se  abandonnés  pour  caufe  de  dettes  créées 
fur  iceux  ,  ne  font  point  des  Seigneurs ,  mais  on  y  crée 
\\n  curateur  à  l'inftance  des  créanciers,     ibid.  p.  150 

5/e^j- vacans  immeubles  appartiennent  an  Roi ,  lorfqu'ils 
font  afîls  dans  fon  Domaine  ,  ibid,  n.  3. 

Bieiu  quand  font  cenfés  abandonnés ,  ibid,. 

BLED. 

Défenfcs  d'acheter  le  bled  en  verd,  T.  I.  col.  i.  p.  19 

Cesdéfenfes  n'ont  lieu  quand  les  fruits  font  prêts  à  re- 


cueillir ^ 

c  ^ 

C  A  B  A  U  X. 

^Abaux  Se  meubles  lucratifs  font  cotifés  , 
n.  r.  p.  280 


ibid^ 

T.  iir. 

n.  2.8c 


Et  comment  fe  doit  faire  cette  cotifatlon  >  ihid. 

p.  281 
Les  contrôleurs  de   Cabaux ,  Se  leurs  Procureurs  ou 

Commis   font  exempts  de  cette  impofition ,  T.  III. 

n.  4.  p.  281 
^t  ceux  qui  n'ont  point  de  cabaux  ,  ihid.  n.  j. 

On  ne  comprend  pas  en  ladite  cotifation  le  bled  ou  vin 

provenu  du  cru  des  habitans ,  ibid.  n.  6. 

Ni  le  bled  ou  vin  acheté  pour  leurs  provifions ,  ibid. 

n.  7.  p.  ?82 
Ni  les  outils  ou  inftrumens  fervant  au  lanéfice  ou  ma- 

nufafturc  des  draps,  ibid.n.^. 

Ni  les  meubles  non  lucratifs  ,  comme  bagues ,  joyaux, 

habits ,  meubles  de  maifon  ,  ibid.  n.  j^. 

CAS    FORTUITS. 

Cas  fortuits  peuvent  faire  diminuer  les  loyers  des  loca« 
taires  ou  fermiers,  T.  I.  verf.  Sexto  y  p.  io(> 

Cas  fortuits  font  pefte  ,  guerre  ,  ftérilité ,  inondations  Se 
fcmblables  ,  ibid.  Se  p.  107 

Cas  fortuits  ayant  pu  être  prévus  ,  ne  font  plus  cenfés 
tels ,  Se  ne  relèvent  pas  celui  qui  s'y  eft  engagé  vo- 


louiaircincnt 


T.  I-  verf  Secundo  ,  p.  107 
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NI  celui  quî  a  renonce  pnr  afle  exprès ,  T,  I,  verf.  Oc- 

tavo  ,  p.  109 

Cas  fortuits  ,  bien  que  prévenus  ,  relèvent  le  fermier  , 
s'il  a  padii'é  de  la  dimiautiou  en  cas  de  non  jouiflan- 
ce,  i^id.  p.  107 

Cas  fortuits  prétextés  pour  la  diiiinution  du  loyer ,  com- 
ment font  confidérés  ,  ibid.  p.  108  &  fuiv. 

Cas  fortuits  ne  relèvent  pas  les  fermiers  ou  locataires 
quand  ils  font  ordinaires  ,  8c  qu'ils  arrivent  prefque 
tous  les  ans  ,  T.  I.  vcrf.  Septimo  ,  p.  109 

Cas  fortuits  extraordinaires  relèvent  nonobrtant  la  renon- 
ciation ,  ibid.  p.    109  &C    iio 

Cas  fortuits  ne  relèvent  pas  le  fermier  partiaire  ,  T.  I. 
verf,  Nono  ,  p.  iio 

Cas  fortuits  font  communs  entre  afTociés ,  T.  I.  verf. 
Tertio  ,  p.  14 «5 

Cas  fortuits  ne  font  pas  imputés  aux  mandataires  ou  au- 
tres adminiftrateurs  des  alliires  d'autrui  ,  T.  L  verf. 
Tertio ,  p.  173 
Et  les  Procureurs  ou  fafteurs  peuvent  demander  rem- 
bourfement  ou  indemnité  pour  toutes  les  pertes  8>c  cas 
fortuits  foufferts  à  l'occafion  du  fervice  qu'ils  rendent, 

T.  I.  verf.  Oclavo  f   p.  176 

Cas  fortuits  ne  font  pas  imputés  aux  dépofitalres  ,  T.  I. 
n.    28.   p.  ij<5  ^ 

Sinon  qu'il  foit  en  demeure  de  rendre  le  dépôt  ,  ibid. 
verf.  Deiimo  ,  p.    239 

Cas  fortuis  furvenus  au  gage  ne  fontpas  imputés  au  créan- 
cier ,  T.  I.  n.  16.  p.  2J4  ,  &  n.  II.  p.  262  &£  26} 

CAUSES    BENEFICIALES. 

En  ce  Royaume  le  feul  Juge  royal  connoît  du  poffef- 
foire  des  bénéfices,  T.  III.    n.   2.  p.    J70 

A  l'exclufion  Aa  Juges  eccléfiaftiques  Se  des  Juges 
bannercts  ,  ibid. 

Et  la  Sentence  de   recréance  en  matières  bénéficialcs 

doit  être  exécutée  avant  que  rnppcilant  d'icclle  puiilc 

faire  juger  fon  appel ,  ibid.  n.  j. 

Caufes  bénéficialcs  pour  le  pctitoire  font  traitées  parde- 

vant  les  Juges  eccléfiafliqucs,         ibid.    n.  4.  p.  J71 

Mais  le  Juge  eccléfiallique  ne  doit  pas  admettre  celui 
qui  a  fuccombé  au  pofleffoire  de  quereller  le  pétitoi- 
re,  qu'il  n'ait  entièrement  fatisfait  aux  condamnations, 
ibid.  n.  5. 

Sinon  qu'il  ait  mis  (<ts  biens  en  diftribution  ,  ibid. 

11  en  cft  de  même  du  fubrogé  ,  qui  ne  doit  pas  être 
admis  à  la  fubrogation  qu'il  n'ait  fatisfait  aux  condam- 
nations ordonnées  contre  celui  auquel  il  ell  fubrogé  , 

ihid.  col.  I. 

Le  Juge  eccléfiaftique  n'efl  pas  tenu  de  conformer  fon 
jugement  pour  le  pétitoire,  à  celui  du  Juge  laïque  fur 
le  polTefToire ,  T.  III.  n.  6.  p.  $72 

CAUTION. 

Camions  des  fermiers  ne  font  pas  tenus  pour  les  amendes 

encourues  à  l'occafion  de  la  ferme  ,  T.  I.  n.  21.  p. 

117 

Camion  ne  fe  doit  donner  par  le  mari  pour  la  reftinition 

de  la  dot  ,  T.  I.  n.  ij.  p.  481 

Bien  que  le  mari  foit    mineur  de  vingt-cinq  ans,  ibid. 

Pauvre  ,  Se  même  infolvable.  ibid. 
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Sinon  que  cette  pauvreté  ou  Infolvabilité  lui  fût  fur- 
venue  depuis  la  conftitution  ,  &C  après  le  mariage  , 

ibid.  p.  482, 

Camion  volontairement  donnée  par  le  mari  pour  la  ref- 
titution  de   la  dot ,  n'elt  pas  obligée  ,  tbid. 

Caution  ne  doit  auffi  être  donnée  au  mari  pour  te  paie-- 
ment  de  la  dot  promifc  ,  ibid. 

Cautions  entre  mariés  ne  font  point  reçues  ,  ibid. 

Caution  fera  valablefnent  obligée  fi  elle  eft  donnée  pac 
un  étranger  qui  a  conftitué  la  dot  à  la  femme  ,  T.  I.; 
n.  i<î.  p.  482 

Caution  de  rendre  la  dot  à  certain  temps  ,  qui  cil  don- 
née après  la  difiblution  du  mariage  ,  ell  valable  ,  ibid. 
verf.  Secundo  ,p.482&C48î 

Caution  n'eft  pas  abfolument  reqtnfe  en  France  pour 
l'adminiftration  des  tutelles  ou  curatelles  ,  T.  L  n. 
6.  p.  5  71 
Si  touteiôis  elle  eft  donnée  ,  elle  fera  valablement  obli- 
gée ,  ibid. 
Et  à  défaut  des  tuteurs  ou  curateurs  qui  ont  adminiftré  , 
on  fe  prendra  à  leurs  cautions  ,  tant  pour  les  intérêts 
que  le  principal  ,                          T.  I.  n.  17.  p.  J98 

Cautions  des  tuteurs  ne  jouiflentpas  du  bénéfice  de  di- 
vifion  ,  ibid. 

Caution  du  tuteur  n'en  tenu  que  pour  la  part  de  celui 
pour  qui  elle  a  cautionné,  ibid.  col.   i.  p.   j;9f> 

Ni  de  ce  que  le  tuteur  a  volontairement  adminiflré 
après  la  puberté  du  pupille  ,  ibid.  verf.  Secundo. 

Ni  de  ce  que  le  tuteur  folvable  au  temps  que  la  tutelle? 
a  pris  fin  ,  cft  devenue  infolvable  depuis  ,  ibid.  verf. 
Tertio. 

Caution  convenue  folidairement  peut  demander  que  le 
pupille  lui  cède  fes  aftions  contre  fes  cofidéjuffeurs  , 

ibid.  verf.  Quarto. 

Caution  du  tuteur  ne  peut  être  convenu  pour  rendre  les 
comptes  tutélaircs  ,  bien  qu'elle  ait  renoncé  au  béné- 
fice d'ordre  ,  ibid,  verf.  Septimo.' 

Caution  du  tuteur  a  les  mêmes  droits  ,  8c  fe  peut  fervir 
des  exemptions  compétentes  au  tuteur,  T.  I.  ibid.- 
verf.  Oclavo. 

Caution  qui  voit  que  le  tuteur  devient  pauvre  ,  peut  faire 
procéder  à  une  nouvelle  élection  ,  ou  aux  fins  d'être' 
déchargé  de  fon  cautionnement ,  ibid.  verf.  Nono  ,  p, 
Ï99 

Certificateurs  des  tuteurs  font  réputés  leurs  cautions  j 

ibid.  verf.  Decimo. 

Cautions  font  des  perfonnes  qui  s'obligent  de  payer  pour 
autrui  en  leur  défaut  ,  8c  pour  plus  grande  alïïirance 
des  créanciers  ,  T.  I.  n.  i.  p.  658 

Cautions  pour  leur  indemnité  prennent  quelquefois 
des  contre-cautions  ,  ibid.  n.    2.' 

Cautions  donnent  par  fois  des  atteflans  ou  certificateurs 
qui  aflurent  les  cautions  être  folvables ,  &c  s'obligent 
en  leur  défaut ,  T.  I.  n.  2.  p.  6j$ 

Régulièrement  toutes  perfonnes  qui  peuvent  s'obliger , 
peuvent  cautionner  ,  ibid.  n.   j-  p.  659 

Les  Religieux  ne  le  peuvent  fans  le  confentement  du 
Supérieur  8c  de  la  plus  grande- partie  de  leur  Chapi- 
tre ,  ibid.   n.  4. 

Ni  les  furieux  ou  autres  privés  de  fens  ,       ibid.  n.  5. 

Ni  le  mineur  de  vingt-cinq  ans ,  parce  qu'il  peut  être 
relevé,  ibid.  n.  6., 

Siuon  qu'il  exerçât  une  charge  publique  quiue  s'exerce 
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.  que  par  les  m.ljaiirS      '  T.  I.  n.  6.  p.  659 

Ou  que  ce  lilt  pour  délivrer  fon  pcrc  de  prifon ,  ibiJ. 

verf.' Secundo  ,  p.    660 
.Ou  qu'il  fût  mineur  de  dix-huit  ans  ,  ibid. 

Ni  la  femme  ne  peut  valablement  cautionner  pour  au- 
trui ,  T.  I.   n.  7.  p.  660 
Ce  qui  cft  bien  expliqué  par  pliifieurs  qucftions,  ampiia- 
tions  Sclimitations  ,  ibid,  ij).  660  &  fuh- 
Voyez  Velléien. 
Caution  de  la  femme  qui  a  intercède  pour  autrui  fe  peut 
fervi'r  du  Velléien  ,  ainfi  que  la  femme  même  ,  T.  I. 
col.  I.  p.  6(5i 
Différence  entre  la  caution  du  mineur  8c  la  caution  de 
la  femme  ,  ibid. 
Différence  de  la  caution  du  fils  de  famille  &  de  la  cau- 
tion de  la  femme  ,                          ibid..  col.  2.  p.  661 
Cauticn  de  la  femme  efl  reçue  8c  valable  en  plufieurs 
cas  ,                                                T»  I.   col.  I.  p.  (5(5 î 
Ce    qui  n'eft  pas  folvable ,   ni   de  facile  convention 
peut   être   refufé  pour  caution  ,  T.  I.  n.   8'.  p.  666 
Mais  les  Eccléfialtiques  S*  Gentilshommes  peuvent  être 
cautions,                                             T.  I.  n.  3.  p.  6$9 
Caution  doit  donner  fon  cautionnement  par  écrit ,  T.  I. 

n.  I.  p.    66y 
Caution  pour  ufufruit. 

Voyez    Ufufruit. 
Caution  pour  ufufruit  fe  peut  donner  refleante  ailleurs 
qu'au  domicile  du  propriétaire  ,      |T.  I.  n.  1.  p.  66y 
Caution  conventionnelle  le  doit  donner  refféante  au  lieu 
■  &  domicile  du  créancier  ,  ibid. 

Cautionnement  fe  peut  faire  en  toutes    langues  &  fans 
folemnité  de  ftipulation  ,  T.  I.    n.    3.  &c  4.  p.    667' 
Caution  peut  intervenir  en  toutes  obligations  ,   ibid.  n. 
5.  p.  66S 
Même  pour  une  obligation  future,.  ibid.  n.  6. 

Et  pour   une  obligation  paffée  ,  ibid.  n.  7. 

Caution  ordonnée  par  la  loi  devenant  infolvable  ,  on  en 
,   peut  demander  une  nouvelle ,.  T.  I.  ibid.  n.  7. 

.  Mais  non  pas  fi  elle  eft  conventionnelle  ,  ibid. 

Caution  fe  peut  obliger  purement  à  jour ,  8c  fous  con- 
dition ,  T.  I.  ibid.  n.   8. 
Caution  peut  s'obliger  pour  moindre  fomme  que  ne  porte 
le  mandement ,                                      T.  I.  ibid.  n.  9. 
Et  pour  un  débiteur  à  fon  infçu  ,  ibid.   n.   11. 
Caution  eft  tenue  de  fatisfaire  au  créancier  au   défaut  du 
débiteur  principal  ,                         T.  I.    n.  i.  p.    669 
Aux  domjnagss   Se  intérêts  ,  ibid..  n.    2. 
Au  principal  8c  accefToire  ,  ibid.  n.  3. 
S'il  n'y  a  des  i-eAri(?tions  exprelTes  dans  le  cautionne- 
ment ,  ibid. 
Caution  n'eft  pas  tenue  pour  Tamende  en  laquelle  le  dé- 
biteur a  été  condamné  pour  fa  faute,  T.  I.  col.  2.  p.  669 
Caution  qui  s'efl  obigée  à  tous  dépens ,  dommages  8c  in- 
térêts ,  à  quoi  eft  tenue  ,                T.  I.  n.  4.  p>  670 
Caution   de  payer  le  jugé  ,  à  quoi    e/t  obligée  ,    ibid. 

Caution  de  repréfenter  un  criminel,  à  faute  de  ce  faire  , 
eft  teiia  en  l'amende  pécuniaire ,  intérêt  civil  de  la  par- 
tie Se  es  dépens  ,  '       ibid.  n.  6.  p.  670 

Caution  de  repréfenter  quelqu'un  en  matière  civile  ,  n'eft 
tenu  qu'à  la  feule  rcpréfcnîation  ,  8c  non  pas  de  payer 
le  jugé ,  X-  !•  col.  I.  p.  671 

CAuîion  du  criminel  n'eft  tsnu  à,  aucuiie  jp.eine  corpo- 
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relie  ,  ibid.  verf.    Secmdai 

Et  ne  peut  être  emprifonnée  à  faute  de  payer  l'ainende- 
en  laquelle  le  criminel  a  été  condamné  ,  ibid.  verf. 
Tertio. 
Et  peut  demander  un  autre  délai  pour  repréfenter  le  cri- 
minel ,  avant  qu'être  contraint  de  payer  l'amende,  ibid. 
verf.   Quarto. 

Que  fi  le  criminel  eft  décédé  pendant  ce  délai  ,  elle  eft 

déchargée  de  fon  cautionnement  ,   ibid.  verf.  Quinto  , 

p.  671 

Et  fufîit  pour  fa  décharge  qu'elle  l'ait  repréfcnté ,  biea 

qu'après  il  s'évade  Acs  prifons ,  ibid.  verf.  Sexto, 

Cautionnement  oblige  les  hériticKS  de  la  caution  ,  T.  I. 

n.   7.  p.  671 
Caution  n'eft  pas  déchargé  par  la  prorogation  du  terme 
porté  par   première  obligation  ,  ihid.   n.  8- 

Ni  de  ce  que  le  Juge  a  prolongé  le  terme  de  payerait 
débiteur  ,  à.  la  charge  de  bailler  caution  ,  ibid.  n.  ic. 
P;  672 
Ni  de  ce  que  le  créancier  a  déjà  aftionné  le  principal 
débiteur  ou  fon  cofidc'juffeur  ,  ibid'n.   n. 

Ou  exécuté  fur  les  gages   baillés  par  le  débiteur,  ibid. 
n-    12. 
Caution  n'eft  pas  déchargée  pour  avoir  fouvent  dénoncé 
au  créancier  de  fe  faire  payer  du  débiteur  principal , 

T.  I.  n.  13.  p.  671 
Caution  qui  avant  fon  cautronnement  protefle  qu'elle  ne 
veut  point  s'obliger  par  le  cautionnement  qu'elle  fera  ,, 
eft  obligée  ,  finon  que  la  proteftation  foit  (îgnifîée  aa 
créancier  ,  ibid.  n.  14.. 

Caution  du  mineur  ne  jouit  pas^  régulièrement  du  béné- 
fice de  reftitution  que  le  mineur  a  tant  contre  le  créan- 
cier que  contre   fa  caution,  ibid.  n.  ijr. 
Mais  il  y  a  divers  cas  efquels  il  jouit  de  lad.  reftitution, 
rapportés  ,                                                    ihid.  p.   (5 75 
Comme  s'il  a  accepté  une  hoirie  ,  8c  baillé  caution  aux 
créanciers  héréditaires  ,  fi  le  mineur  fe  fait  relever  de 
ladite  acceptation  ,  la   caution  jouira  de  cette  reftitu- 
tion,                                                            ibid.   col.   I» 
De  même  fî  la  caution  fuccede  au  mineur  ,  ihid.  verf. 

Secundo. 
Ou.  fi  la  caution  a  eu  jufte  fujet  d'ignojer  la  minorité 
du  débiteur  ,  ibid.  verf.  Tertio, 

Et  fi  la  reftitution  eft  fondée  fur  des  caufcs  inhérentes 
à  la  chofe  ,  par»:e  qu'alors  l'exception  eft  réelle  ,  ibid^ 
verf  Quarto  ,  p.  674 
Caution  donnée  par  une  femme  qui  oblige  fa  dot  pendant- 
le  mariage,  eft  vabblemcnt  obligée  ,  T.  I.  n.  17. 
p.  674 
Caution  pardevant  quel  Juge  doit  être  convenue,  T.  I» 

ibid.  n.  18.  ' 

Caution  peut  être  convenue  ,  bien  qu'elle. n'ait  point  été 
appellée  au  procès  intenté  contre  le  débiteur  ,  T.  I. 
n".  19.  p.  674 
Caution  ayant  fuccédé  au  débiteur  principal ,  eft  tenue  fo- 
lidairement,  T.  I.  ibid.  n.  20. 

Caution  peut  être  convenue,  bien  que  le  créancier  ait  des. 
gages  de  fon  débiteur,  qui  doivent  alors  èîïo  remis  ^ 
la  caution  ,  ibid.  n.  21.  p.  6j$: 

Caution  obligée  fous  condition  ,.  n'eft  pas  tenue  de  fatis- 
faire avant  l'événement  d'icelle  ,  ibid..n.  21- 
Caution  n'eft  pas  tenue  de  la  tromperie  que  le  cré.mcier 
fouflrc  du  gage  baillé  par  le  débiteur  ^  ihid.  n.  2  j-  p.  6  7  j. 
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Caution  n'eft:  pas  obligée  lorfque  le  principal  ddbitcur  ne 
l'cft  pas ,  T.  1.  II.  14.  p.  675 

Caution  n'eit  obligée  qu'à  ce  que  doit  le  débiteur  prin- 
cipal ,  ibid.  n.  2(5. 
Ni  à  une  plus  dure  caufc  ,                   ibid.  n.  27.  p.  6j6 
Comme  il  cft  amplement  explique  par  plufieurs  cas ,  ibid. 
Caution  ne  doit  pas  être  convenue  régulièrement,  finon 
après  la  difculiion  &  infolvabilité  du  débiteur  princi- 
pal,                                                 T.  I.  n.  29.  p.  67  j 
Bien  qu'elle  ait  nie    fauffement  devant  le  Juge  d'être 
caution  ,                                                     'bid.  col.  2. 
Et  qu'elle  foît  obligée  avec  ferment ,  ibid. 
Et  le  même  le  dit  du  certilicateur  de  la  caution  ,  bien 
qu'il   ait  renoncé   au   bénéfice  d'ordre  >  ibid.  col.  i. 

P-/î7<5 

Caution,  en  certains  cas  peut  être  convenue  avant  la  dif- 

cuflîon  du  débiteurprincipal ,  comme  li  le  débiteure/t 

abfent ,  T.  I.  col.  2.  p.  678 

Ou  fi  la  caution  a  renoncé  au  bénéfice  d'ordre  ,  ibid; 

verjl  Secundo. 
Ou  fi  le  débiteur  eft  notoirement  infolvable  ,  ibid.  verf. 
Tertio  ,  p.  679 
Caution  doit  oppofer  le  bénéfice  d'ordre  avant  la  con- 
teilation  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Caution  qui  eft  changeur  public,  peut  être  valablement 
convenue  avant  le  débiteur  principal ,  ibid.  verf.  Quinta. 
Caution  peut  être  convenue    avant  le  débiteur  principal 
qui   eit  de  difficile   convention  ,    ibid.   verf.    Sexto , 
p.  680 
Caution  judiciaire  qui   s'cft   obligée  de  payer  le  jugé  , 
peutctre  convenue  avant  le  principal  débiteur,  ibid, 
verf.  Septimo. 
Caution  peut  être  convenue  avant  le  débiteur  ,  s'il  s'agît 
d'une  obligation  entre  Marchands  ,       ibid.  verf.  Nono. 
S'il  y  a  plufieurs  cautions  d'une  même  dette ,  fi  l'une 
eft  convenue  folidairement,  elle  peut  oppofer  le  béné- 
fice de  divifion  ,  T.  I.  n.  30.  p.  681 
Et  ce  bénéfice  a  lieu  entre  plufieurs  certificateurs  de  la 
caution  ,  ibid.  col.  2. 
Caution  donnée  par  deux  coobligés  folidairement  d'une 
même  dette ,  ne  jouit  pas  du  bénéfice  de  divifion ,  ibid. 
verf.  Secundo. 
Caution  qui  a  payé  le  tout  fans  oppofer  ledit  bénéfice  , 
n'eft  plus  recevable  à  répéter  les  portions  de  fes  cofi- 
déjuffeurs  ,                                             ibid.  verf  Tertio. 
Ce  bénéfice  de  divifion  n'a  pas  lieu  lorfque  toutes  les 
cautions  ne  font  pas  folvables  ,  pourvu  que  l'infolva- 
bilité  arrive  avant  la  conteftation ,  ibid.  verf.  Quinto  , 
p.  682 
Ni  lorfque  les  cautions  ont  renoncé  audit  bénéfice,  ibid. 

verf  Sexto. 
Ni  lorfque  la  caution  nie  fauflemcnt  de  l'être  ,  &c  eft 

convaincue  de  faux  ,  T.  I.  verf  Septimo,  p.  68 2 
Ni  lorfque  ledit  bénéfice  n'eft  pas  oppofé  parles  cau- 
tions, ibid,  verf  Ociavo  ,p.  6Si 
Ni  en  faveur  de  la   caution  judiciaire,  ibid.  verf.  Nono. 
Ni  lorfqu'un  homme  a  cautionné  conjointement  avec 
une  femme,  car  l'homme  eft  feul  obligé  folidairement, 
ibid.  verf  Undeciino. 
Il  en  eft  autrement  û.  un  majeur  de  vingt-cinq  ans  cau- 
tionne avec  un  mineur  ,  &c  la  raifondc  la  différence, 

ibid.  col.  2.  p.  683 
Sinon  que  le  majeur  eût  camionné  k  premier  ,  &c  t\\- 
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fuite  le  créancier  eût  encore  prîs  le  mineur  pour  cau- 
tion ,  ibid. 
Cautions  peuvent  non-feulement  oppofer  defdits  béné- 
fices d'ordre  &  de  divifion,  mais  encore  celle  qui  eft 
convenue  folidairement  peut  demander  cefllon  d'aition 
contre  les  cofidéjufleurs  avant  que  payer,  T.  I.  n.  ji. 

Caution  ne  Ce  peut  fervir  du  répit  obtenu  par  le  débiteur 
principal  ,  T.  I.  col.  2.  p.  715» 

Caution  ne  fe  peut  faire  décharger  de  fon  cautionnement 
en  divers  cas,  enagiflant  contre  le  principal  débiteur, 
fi  elle  a  demeure  long  -  temps  en  obligation  ,  T.  I, 
n.  3  2.  p.  684 
Mais  celui  qui  a  cautionné  pour  révision  future  ,  ne 
peut  demander  cette  décharge  pour  la  longueur  dît 
temps ,  ibid. 

De  même  celui  quia  cautionné  levendeitr  d'une  rente, 

ibid^ 
Catition  peut  demander  fa  décharge  contre  le  débiteur 
principal  qui  dilTipe  fes  biens  ,        T.  I.  n.  3  3.  p.  ôSj 
Et  lorfqu'elle  eft  condamnée^  payer  ,  ibid.  n.  34. 

Et  lorfqu'une  inimitié  capSsie  eft  furvenuc  entre  la 
caution  8c  le  débiteurprincipal ,  ibid.  n.  3  j. 

Caution  qui  veut  faire  long  voyage  peut  agir  contre  le 
principal  débiteur  pour  fe  faire  décharger  du  caution- 
nement ,  ibid.  n.  3  5. 
Et  autrement  s'il  y  a  convention  pour  fe  faire  déchar- 
ger ,  ibid.  n.  3  7. 
Caution  eft  déchargée  du  cautionnement  lorfque  la  dette 
eft  payée  ,                                           T.  I.  n.  38.  p.  68; 
Ou  il  \^.  dette  eft  prefcrite,                 ibid.  n.  39.  p.  685 
Ou  Ci.  la  caution ,  avant  que  la  chofe  fût  délivrée   au 
débiteur,  a   dénoncé  au  créancier  qvi'U  s'en  rétrac- 
toit  ,  ibid.  n.  40- 
Ou  fi  le  débiteur  principal  eft  déchargé  par  tranfaftion , 

ibid.  n.  41. 
Ou  bien  par  novatîon  ,  ibid.  n.  42. 

Ou  par  confufion  ,  fi  le  débiteur  ou  la  caution  fuccede 
au  créancier ,  ou  le  débiteur  à  la  caution  ,  ou  la  cau- 
tion au  débiteur,  ou  un  tiers  à  l'un  &c  à  l'autre,  T.  I. 
n.  43.  p.  686  &  n.  21.  p.  693 
Caution  eft  déchargée  lorfque  le  débiteur  principal  fe 
trouve  déchargé  de  la  dette  par  le  moyen  d'une  excep-  '' 
tlon  réelle  &c  péremptoire  ,  T,  I.  n.  44.  p.  687 

Caution  eft  déchargée  ,  fi  les  parties  principales  fe  font 
départies  de  l'obligation ,  ibid.  n.  45.  p.  68S 

Caution  baillée  fur  la  Sentence  de  recréance  ,  eft  décharr 
gée  du  jour  de  l'Arrêt  qui  l'a  confirmée,    ihid.  n.  46. 
Et  ceux  qui  reçoivent  ou  admettent  les  cautions  font 
tenus  fubfidiairemcnt,  comme  il  eft  déclaré  par  diverfcs 
queftions  ,  T.  I.  n.  47.  p.  688 

Caution  peut  répéter  par  aftionde  mandement  ce  qu'elle 
a  payé  pour  le  débiteur  principal ,  T.  I.  n.  r.  p.  689 
Soit  que  l'obligation  principale  foit  éteinte  par  dona- 
tion de  la  fomme  ou  plcge  ,  ou  par  confignation ,  délé-^ 
gation  ou  autre  fatisfaftion  faite  au  créancier,  ibid.  verf. 
Duodecimo ,  p,  690 
Et  bien  que  la  caution  ait  payé  fans  fe  fervir  d'une  ex- 
ception  qui  ne  conccrnoit  qu'une  pure  fubtilité  de, 
droit ,  8>c  non  pas  le  fond  de  la  caufe  ,  ibid.  verf.  Nono , 
p.  689 
Ou  une  exception  qu'elle  avoit  de  fon  chef,  ihid.  verf^ 
Decimo&  Undecitno  ,  ^.  690 
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Et  lorfqu'clle  fucccde  au  créancier ,  T.  I.  verf.  Decimo- 

tertio^  p.  690 
Caution  peut  répéter  du  débiteur  principal,  non-feulement 
le  capital ,  mais  encore  les  intérêts,  T.  I.  n.  2.  p.  690 
Et  pour  rembourfemcnt  ,  la  caution  a  hypothèque  fur 
les  biens  du  débiteur  du  jour  du  cautionnement,  ibid. 
n.  3.  p.  «591 
Et  comme  les   intérêts  payés  par  la  caution    tiennent 
lieu  de  principal ,  ils  lui  font  alloués  au  premier  rang, 
même  nu  Parlement  de  Touloufe  ,  ibid.  n.  4. 

Cùution  traufmct  fes  droits  à  fon  héritier  ,  ibid.  n.   5. 
p.  692 
Et  peut  de  même  convenir  les  héritiers  du  débiteur  , 

ibid.  n.  6. 
"  Certificateur  a  le  même  droit  contre  la  caution ,  que  la 
caution  contre  le  débiteur  ,  ibid.  n.  7. 

Caution  doit  pourfuivre  fon  indemnité  pardevant  le  Juge 
du  débiteur ,  '  ibid.  n.  9. 

Camion  pourfuivie  pour  le  paiement  n'a  point  de  recours 
contre  fon  certificateur,  ibid.  n.  10. 

Caution  anticipant  le  paiement  ne  peut  convenir  le  débi- 
teur principal  avant  le^rme  ,  ibid.  n.  12. 
Celui  qui  cautionne  par  mandement ,  ne  le  doit  excéder 
pour  avoir  fon  recoiirs  ,                   ibid.  n.  ij.  &  14. 
Caution  qui  fait  cet  office  contre  la  volonté  cxpreflc  du 
débiteur  principal ,   n'a  point  d'aftion  pour  fon  cau- 
tionnement ,  ibid.  n.  i;. 
Ou  à  deflein  de  donner,                     ibid.  n.  18.  p.  693 
Caution  ne  peut  demander  plus  qu'elle  n'a  payé ,  ou  plus 
qu'il  n'étoit  dû  par  le  principal, /tfc^.n.  lô&iy.p.  692 
Caution  qui  a  payé  volontairement ,  fâchant  l'exception 
que  le  principal  avoit  pour  s'en  exempter,  ne  peut 
demander  ce  qu'elle  a  payé  ,             ibid.  n.  20.  p.  693 
Caution  ne  peut  agir  contre  le  débiteur  principal  qui  a 
fait  celîîon  de  biens  ,                                      ibid.  n.  22. 
Ni  s'il  a  mal  payé,                                            ibid.  n.  23. 
Ni  lorfqu'il  a  cautionné  en  autre  confidération  que  du 
,  débiteur  ,                                                          ibid.  n.  24. 
Ni  fi  le  débiteur  principal  a  payé  ,  n'étant  pas  averti 
du  paiement  fait  par  la  caution  ,      ibid.  n.  25.  p.  694 
Ni  ii  le   créancier  décharge  la  caution  en  faveur  du 
principal ,  ibid.  n.  1 6. 
Caution  qui  fe  doit  donner  par  l'héritier  chargé  de  fidéi- 
commis ,  de  ne  le  point  difliper  Se  de  le  rendre  au 
temps  qu'il  faudra  ,                          T.  II.  n.  21.  p.  164 
Ce  qui  ell  déclaré  par  diverfes  qucflions ,  T.  II.  n.  21. 

p.  164 
Plufieurs   cas   auxquels  on  eft  déchargé  de  ce  caution- 
nement, ibid.  n.  22.  p.  165 
Voyez  Héritier. 
Difcuffion  de  la  caution  doit  être  faite  aux  frais  du  cer- 
tificateur &c  fur  fon  indication ,  T.  I.  col.  2.  p.  678  , 
in  princip. 
jDifcufTion  du  principal  débiteur  a  lieu  ,  quoiqu'il  foit 
abfent ,                                               ibid.  col.  2.  in  fine. 
■Aujourd'hui  la  renonciation  au  bénéfice  d'ordre  &  dif- 
'  cuflion  ed  regardée  comme  de  flyle  ;  il  fufiit  qu'il  foit 
dit  qu'on  s'eii  obligé  folidaircment  ou  comme  princi- 
pal débiteur ,                         ibid.  col.  I.  p.  ôjçinfine. 
Les  Jugemens  rendus  contre  les  fermiers  &  fous-fer- 
'  miers  des  droits  du  Roi ,  s'exécutent  civilement  con- 
;  tre  leurs  cautions  ,  fans-  qu'il  foit  befoin  de  les  mettre 
en  caufe,                                       ibid.  col.  i.  p.  68 1 
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CENS,    C  E  N  S  I  V  E. 

Cens  ,  chef-cens  ,  menu  cens ,  fur-cens  ,  ou  gros  cens  ' 

à  qui  fe  paient ,  T.  III.  n.  j.  p.  4J. 

Sur-cens  ,  &c  furcroît  de  cens  font  différens  ,  ibid. 

Cens  conftitué  en  efpeces  d'or  ou  d'argent ,  comment  fe 

doit  payer  ,  fi  les   efpeces  font  augmentées  y  T.  IIL 

n.  9.  p.  jo 

Cens  conftitué  en  efpeces  de  grains  ,  vins ,  huiles ,  &c. 

comment  fe  doit  payer  ,  ibid.  n.  10.  p.  ji 

Cens  confiftant  en  poids  ou  mcfuré ,  comment  fe  paie  \. 

ibid.  n.  14.  p.  jj 
Cens  quand  fe  doit  payer  lorfque  le  terme  n'eft  pas  pré- 
fini ,  ^  _  ibid.  n.  16. 
Cens  ne  fe  paie  tout  à  la  fois  pour  pluficurs  années  à  l'a- 
venir ,  contre  la  volonté  du  Seigneur,  ibid.  n.  17. p.  54 
Cens  conftitué  indivis  à  plufieurs  Emphytéotes  ,  eft  dû 
folidaircment  par  un  fcul ,                  ibid.  n.  18.  p.  54 
Ce  qui  eft  déclaré  Si  limité  par  plufieurs  concliifions  , 

ibid. 
Cens  fe  paie  fans  dédufllon  des  dépenfes  de  la  culture  , 

ibid.  n.  24.  p.  57 
Cens  fe  paie  entier ,  nonobftant  ftérilité  ,  ibid.  n.  2  j 

Et  bien  que  la  chofe  emphyteutique  foit  détruite  &  rui- 
née en  partie  ,  ibid.  n.  26. 
Ce  qui  eft  déclaré  pair  diverfes  conclufions  notables  ^ 

ibid. 
Cens  ne  fe  doit  payer  lorfque  la  chofe  cenfuelle  eft  en- 
tièrement dépérie  ,  T.  III.  n.  2  7.  p.  5  g 

CESSION,  CESSION NAIRE. 

CeJJlon  de  droits  fucceffifs  Sc  héréditaires ,  T.  I.  n.  4, 
p.  I4  &fuiv. 

CeJJlon  de  droits  feigneurlaux  y,  ibid. 

CeJJîon  de  dettes  Se  d'aftions  ,  ibid, 

CeJJlonnaire  ne  peut  exiger  du  débiteur  que  la  femme 

payée  pour  caufe  de  la  ceffion  ,  ibid.  p.  14 

Les  loix^^er  diverfas ,  &  àb  Anajlafio,  C.  rnandatï -,  coï- 

rigées,  ibid.  p.  I5  &  16 

CeJJlon  étant  faite  par  titre  de  donation  ,  le  débiteur  eft; 
obligé  à  payer  le  total  ,  ibid.  p.  1 6 

Cejfion  de  dettes  ou  droits  litigieux  ,  ne  fe  peut  faire  à 
aucuns  Juges,  Avocats  ,  Procureurs ,' Clercs  ,  Solli- 
citeurs ,  diredtement  ni  indirectement ,  T.  I.  verj.  S"e» 
cttndo ,  p.  16  Se  17 
Avant  la  fignification  de  la  ceflion  au  débiteur,  le  cé- 
dant peut  exiger  Se  empêcher  l'aftiou  du  ceflionnaire  , 

T.  L  verf.  Tertio,  p.  17 

Même  le  débiteiur  peut  contraindre  le  cédant  à  recevoir 

fon  paiement ,  '''"^' 

Pourvu  que  le  débiteur  ignore  la  ceffion  ,  iHd. 

CeJJlon  faite  aux  Ecoliers,  ou  autres  perfonnes  privilé- 
giées, quand  eft  valable  ou  non,  T.  I.  n.  6.  p.  18  Se  19 

Ceffion  d'une  dette  n'oblige  pas  le  cédant  à  garantir  la 
folvabilité  du  débiteur  cédé  ;  mais  feulement  que  la 
chofe  eft  due,  s'il  n'en  eft  convenu,  T.  L  verf.  Vigejmo- 
nono,  p.  57 
Le  premier  ceflionnaire  d'une  dette  eft  préféré  au  fé- 
cond ,  T.  I.  verf  Neno ,  p.  6j 

Ceffion  nefe  peut  faire  à  un  tiers  du  retrait  lignnger,  ni 
au  plus  éloigné  de  la  famille,  au  préjudice  des  plus 
proches,  T.  I.  n.  10.  p-  84 

Voyez  Retrait  lignas^er^ 

^  "    "  CESSION 


DES    MA 
C  E  S  S  S  I  O  N    DE    BIENS 

Ccjfion  At  biens  n'cft  pas  acîmife  powr  la  reflhimcn  6.c 

l.T  Aoty  T.  I.  col.  I.  p.  174 

Tuteur  n'eft  pas  rççu  à  ûire  ccflion  de  biens  ,  1'.  I.  n. 

ij.  p.  J9S 

Ceffion  de  biens  décharge  le  débiteur  envers  fa  caution  , 

T.  I.  n.  2z.  p.  69  j 
Cejfion  de  biens  exempte  de  prifon  le  dcbitcia'  ,  T.  I. 

a.  î4.  p.  71Ï 

Bien  qu'il  eût  auparavant  renoncé  audit  bénéfice  de 

ceflion  :  finon  en  laveur  de  £".1  caution  ,  ibid. 

Et  s'il  eli  prilonnicr  ,  incontinent  après  la  ccfilon  il  fera 

él.irgi  ,  ibid. 

Ceffion  de  biens  eft  admife  dans  tous  les  Parlemcns  8c 

toutes  les  provinces  du  royaume  de  France ,  ièiii.  verf. 

Secundo  ,  p.    71  j   Si  716 

Cejfion  de  biens  peut  être  faits  par  le  débiteur  contre  fes 

cautions ,  s'il  n'a  pas  renoncé   audit  bénéfice  ,  ibid. 

verf.  Tertio  ,  p.  716 

Et  contre  les  créanciers  qui  veulent  accorder  le  répit 

d'un  nu  ,   ou  de  cinq  ans  ,  ibid. 

Ceffion  de  biens   fe   faifoit  anciennement  avec  certaines 

cérémonies  rapportées,  ibid.  verf.  Quarto. 

Ceffi.on  de   biens    peut  être  faite  par  Procureur  ,  ibid. 

verf.  Qulnto. 
Ceffion  de  biens   ne  rend  pas  infâme  celui  qui  l'a  faite  , 

ibid.    veif.   SeXiO  ,  p.    716 
Bien  qu'aux  Parlemens  de  Paris  8c  ùc  Bretagne  il  foit 
obligé  de  porter  toujours  par  les  rues  le  bonnet  verd , 
pour  marque  de  fa  ceflion  ,  ibid.  verf.  Septimo. 

Autrement  il  eft  permis  aux  créanciers  de  le  faire  cm- 
priionner ,  ibid. 

Mais  au  Parlement  de  Touloufe ,  celui  qui  fait  ceflion 
n'ell  pas  obligé  de  porter  le   bonnet  vcrci  ,  ibid. 

On  ne  doit  pas  ôter  à  celui  qui  fait  ccfilon  ,'  fes  habits  , 
fon  lit  ,  ni  fes  outils  dont  il  travaille  ordinairement 
pour  gagner  fa  vie  ,  ibid.  verf.  Octavo  ,v.  717 

Celui  qui  a  fait  ceflion  de  biens  ,  peut  s'en  dépnrtir  Se 
empêcher  la  vente  de  i'cs  biens ,  en  payant  les  créan- 
ciers ,  ibid  verf   Nono. 
Ceffion  de  biens  faite  par  le  débiteur,  ne  donne  pas  droit 
aux  créanciers  de  partager  fes  biens  ,  mais  feulement 
de  les  faire  vendre  par  autorité  de  Jullice  ,  ibid.  verf 
Decimo. 
Ceffi.on  de  biens  rue  décharge  pas  le  débiteur  qui  l'a  faite 
de  fon   obligation  ,  Se   s'il  devient  riche  après  l?dite 
ceflion  ,   il  fera  contraint  de  payer  ,  du  moins  en  ranc 
que  fss  forces  le  permettront  ,  T.  I.  coi.  i.  p.    717 
Ceffion   de  biens  faite  par  le    débiteur    n'empêche   les 
ciéanclers   d'agir  contre  les  cautions   Se  coobligés  , 

ibid. 

Ccffiion  de  biens  n'cft  pas  admife  en  phificurs  cas  ,  fc;,i- 

voir  iorfque  le  débiteur  a  recelé  fes  biens,  ilid,  verf. 

Primo ,  p.   717 

Le  condriiTiné  pour  crime  n'eft  pas  recevable  à  la  faire  , 

pour   éviter   de  payer  l'amende  ,  ibid.  verj'.   Secundo. 

Mi  le  mari   impuiUant  pour  la  reftitution  de  la  dot , 

ibid. 
Ni  k  condamné  aux  dépens  pour  caufes  d'injures  ,  ibid. 
Ni  Iorfque  la  dette  n'elt  pas  confeflée  ,  ni  reconnue  , 

ibid.  verf.  Ttrt'.o, 
Tome  III. 
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Ni  le  débiteur  du  file  ,  ihid  verf.  Quarto. 

Ccffiion  de  biens  n'etl  pas  admife  ,  lorfqu'on  la  demande 

pour  s'exempter  de  quelque  charge  publique  ,   ibid. 

verf  Qidnio  ,  p.  717 
Ni  Iorfque  le  créancier  a  été  contraint  de  fuivrc  la  foî 

publique  de   quelqu'un  ,  ibid.  verf  Sex-o. 

Un   étranger  ,  bien  que   demeurant  en  France  ,   n'eft 

pas  reçu  à  faire  ceflion  de  biens  ,  ibid.  verf.  Septimo  , 

P-  718  ,       .  .^ 

Ni  celui  qui  a  été  condamne  de  payer  par  arrêt  ,  ihid^ 

verf.   Nono. 
Ni  les  Bouchers  qui  font  obligés  à  divers  créanciers  » 

pour  le  paiement  du  Bétail  à  eux  vendu  ,  ilid.  verf 

Decimo. 
Ceffion  de  biens  ne  note   pas  d'infimlc  ,  T.   II.  n.  10. 

P-    777 
Ceffiioii  de  biens  ne  peut  être  faite  par  le  condamné  en 

amende ,    qui  ne  peut  fortir  de  prifon  qu'il  n'ait  fi- 

tisfaic  ,  T.   III.  n.    l'O.  p.    iCf 

Si  ce  n'efl   pour   amende  dé  fol    appel,  ibid.   a.   i-j.. 

Ceffiion  de   biens  ne  peut  être  faite   par  les   collefteurs 

des  tailles,  pour  le  reliquat  qu'ils  doivent  ,t6ia!.  n.  zj» 

p.   38J 
Ceffiion  c!c  biens   ne  peut  être  faite  par  le  débiteur  du 

Roi  ,  pour  quelque  contrat  par  lui  fait ,  ibid.  n.  24. 

CHAMBRES    DE     L'  É  D  I  T. 

C/jflmJ'/ej  de l'Edlt  jugent  fouverainement ,  T.  II.  n.  2 y. 
p.  J18 
Et  de    quelles  caufes   elles  connoiflent,   ibid.  a.    i6. 
Chambres  de  l'Edit  ne  connoiflent  pas  des  caufes  de  ceux 
de  la  Religion  P.  R.  lorfqu'iîs  ont  renoncé  à  leur  pri- 
vilège ,  ibid.  verf.  Tertio. 
Chambres  de  l'Edit  ne  connoiflent  pas  des  matières  bé- 
néficiales  ,                                             ibid.  verf.  Quarto. 
Ni  du  pofleffoire  des  dîmes  non  inféodées  ,  ibid.  verf. 

Qitinto. 
Ni   des  Patronats     eccléfiafliques  ,   ibid.   verf.   Sexto. 
Ni  des  droits  8c  devoirs  du  domaine  de  l'Eglife  ,  ibid. 

verf.  Septimo. 

Ni  des  procès  criminels  intentés  contre  des  EccléfiaAi- 

ques  défendeurs  ,  ibid.   verf   OBavo. 

Ni  du  Domaine  du  Roi,  ibid.  verf    Nono.. 

Chambres  de  l'Edit  connoiflent  des  crimes  commis  dans 

l'enclos   du  Palais  ,  ibid.  verf.  Undecimo. 

Elles  n'ont  pas  droit  de  publication  des  Edits  royaux , 

ibid.  verf  Decimo. 
Chambre  de  l'Edit  de  Caflres  ,  comment  affoiblit  la  dé- 
pofition  des  témoins  par  les  objets  Si  reproches  laits 
conrr'eux  ,  T.   II.  n.   23    8c  24.  p.   580 

E'^  Chambres  de  l'Edit ,  en  matière  criminelle  ,  l'égalité 
des  voix  fait  partage  ,  qui  doit  être  départi  eu  une 
autre  Chambre  de  l'Edit  ,  ibid,  n,  14.  p.  721 

C  H  A  M  P  A  R  T. 

Droit  de   Champart  efl  déclaré,  T.  III,  n.  i.  p.   6i 

Droit  de  Chnmpart  efl   différent  du  cens ,  8c  quelles 

font  fes  différences  ,  ibid.  n.    2. 

Champart  Ce  doit  de  la  portion  accrue  par  alluvion  , 

ibid.  n.   3.  p.    65 
Eiromphyîéotcncpcut  enlever  les  fruits  du  fcnris  que 

<^  S  gg 
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le  droit  de  Champart  ne  foît  acquits,  T.   III.  ii.  4. 
p.   65. 
Ni  préjiidicicr  à  ce  droit  en  négligeant  la  culture  ,  ibid. 

n.   5. 

CHASSE. 

Chctfl'e  par  le  droit  Romain  permife  à  toutes  fortes  de 

peilonncs  ,  T.  III.  n.  i.  p.   237 

CkaQ'c  e(l  défondue  aux  roturiers   eu  France  ,  ibid.   p. 

2î8 

Chaj)e  peut  être  défendue  à  toutes  perfonncs  par  les  Sei- 
gneurs Hauts- Jufticiers  es  terres  de  leurs  Juftices,  ibid. 
col.  I.  p.  238 

En  certains  cas  on  peut  chaflcr  dans  les  terres  du  Haut- 
Jullicicr  fans  permiflion  ,  T.  III.  n.  2.  p.  23?? 

Il  y  a  aufli  certains  cas  auxquels  il  n'eft  pas  permis  aux 
Seigneurs  de  chaflcr  dans  leurs  terres ,  qui  font  rappor- 
tés notablement  ,  ibid.  n.  3. 

La  bête  ou  Toifcau  pris  à  la  chaîle  efl  de  celui  qui  l'a 
pris  ,  ibid.  n.  4  ,  5  8c  6.  p.  240 

Bien  que  dans  le  fonds  d'autrui  ,  ibid.    n.    7. 

Bête  cil  cenfée  prife  quand  elle  e(t  en  notre  puifTance  , 
comme  il  eft  expliqué  ,  ibid.  n.  8.  p.  241 

Mais  li  elle  nous  échappe  ,   elle  ceffe   d'être  à  nous  , 

ibid.  n.  9. 

La  bête  farouche  n'appartient  pas  à  celui  qui  l'a  prife  , 
lorfqu'un  autre  i'avoic  auparavant  levée  &Cpourfuivie, 

ibid.  n.  10. 

La  tâte  de  la   bête  chalTée  Se  prife  appartient  au  Sei- 
gneur Haut-Jullicicr  du  lieu  où  elle  a  été  prife ,  ibid. 
n.    II. 
€J.iiJji  ne   s'entend  pas  des  animaux  domediques  ,  ibid. 
n.   12. 

Les  bttes  farouches  de  leur  nature  ,  mais  qui  font  ap- 
privoifces  tant  qu'elles  retiennent  cette  habitude,  ne 
tloivent  être  prifes  de  perfonne  ,  ibid.  n.  ij. 

CHEVALERIE,    CHEVALIERS. 

Chevalerie  eft  un  honneurque  le  R.oi  fait  à  ceux  qu'il  veut 
/îgnnler  par-delius  les  autres  Gentilshommes  ,  T.  III. 
col.  I.  p.  121 
Cércaioaies  de  la  Chevalerie  y  ibid. 

Chevalerie  cil  conférée  aux  hommes  de  lettres  &c  de  ro- 
be-longue ,  ibid. 
Collier  d'or  donné  par  le  Roi  aux  Chevaliers  ,  ibid. 

col.      2. 

Chevaliers  de  l'Etoile,  inftitués  par  le  Roi  Jean  ,      ihii. 

Chevclicrs  de  S.  Michel  ,  inllitués  par  Louis  XI.       ibid. 

Chevaliers  du  S.  tfprit ,  inftitués  par  Henri  III.  T.  III. 
col.  2.  in  fins  ,  p.  221 
Chsvalerie  in'Utuéc  par  divers  autres  Princes  à  l'imi- 
tation i\:is  Ko'is  de  France,  ibid.  coi.  i.  p.  222 

Chevaliers  de  la  Table-Ronde  ,  inflitués  par  le  Roi  Artus 
en  Angleterre  ,  ibid. 

Chevaliers  de  la  Jarretière  ,   inftitués  par  Edouard  III. 
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Chevaliers  de  l'Echarpe  ,  inftitués  par  Alphonfe  Roi  d'Ef- 

pagne ,  ibid. 

Chevaliers  Teutoniques  ,  inftitués  par  Henri   VI.   ibid. 

Chevalerie  eft  une  efpece  de  confraternité  ,  ibid. 

CLAUSE    CODICILLAIRE. 

Claiife  codicillaire  eft  appofée  dans  les  Teftamens  par  la 
volonté  des  Teftateurs ,  &C  non  par  le  ftyle  des  Notai- 
res ,  T.  II.  n.  152.  p.  93 
Claufe  codicillaire  induit  fidéicommis  en  faveur  de  l'hé- 
ritier inftitué  dans  le  teflament  nul  ,  ibid. 
Claufe  codicillaire   confirme  le  teftament  nul  par  pré- 
térition  ,                                                         ibid.  col.  2. 
Claufe  codicillaire   eft  comprife  dans  la  claufe  :  Que  le 
teftament  vaille  en  la  meilleure  façon  qu'il  pourra,  ibid. 
P-  94 
Claufe  codicillaire    ne    confirme  pas   le    teftament   mil 
par  défaut  de  la  volonté  du  Teftateur  ,  T.  IL  n.  133. 
p.  94 
Ou  qui  n'eft  pas  attefté  de  cinq  témoins ,  ibid.  verf. 

Secundo, 
Ni  fi  l'enfant  a  été  prétérit  par  ignorance  ,  ibid.  verf. 

Qurrto. 
Bien  que  le  pofthume  prétérit  par  ignorance  foit  né  du 
vivant  du  père  ,  ibid.  verf.  Quinto. 

Et  bien  que  l'héritier  inftitué  foit  defcendant  du  tefta- 
teur ,  ibid.  verf.  Sexto,- 
Et  bien  que  cette  claufe  foit  conçue  par  paroles  de  futur, 

ibid.  verf.  Septimo. 

CLAUSE    DEROGATOIRE. 

Claufe  dérogatoire  confirme  le  premier  teftament  ,  à  ce 
qu'il  ne  puift'e  être  révoqué  par  un  autre  poftérieur , 
fi  la  claufe  n'y  eft  expreliément  appellée  ,  T.  IL  n. 
17.  p.  102 

Claufe  dérogatoire  peut  être  mife  dans  les  teftamens  àes 
femmes,  ibid.  co!.  i.  p.  icj 

Claufe  dérogatoire  n'eft  pas  révoquée  par  la  révocation 
générale  que  les  Notaires  ajoutent  de  leur  ftyle  ,  ihid, 

Claufe  dérogatoire  mife  dans  un  teftament  s'étend  aux 


Roi  d'Angleterre  ,  ihid. 

Chevaliers  de   l'Annonciade  ,   inftitués  par  Amedée  VI. 

Duc  de  Savoye  ,  ibid. 

Chevaliers   de    la    Toifon-d'Or  ,  inftitués  par  rhili|r^-ie 

Duc  de  Bourgogne  ,  ibid. 

Chîvalkrs  du  Porc-Epic  ,  inftitués  par    Charles  Duc 

d'Orléans  ,  qui  fu:  Roi  ,  ibid. 


codicilles  poftérieurs 


ibid.  col. 


Jurement  de  ne  pas  révoquer  le  teftament ,  a  force  de 

claufe  dérogatoire  ,  ibid. 

Claufe  dérogatoire  mife  dans  un  teftament ,   ne  s'étend 

pas  aux  difpofitions  entre  vifs  poftcricures,  ibid.  col.  i. 

P-  IC4 
A  quelle  fin  on  fe  fert  de  la  claufe  dérogatoire  ,  ibid. 
Claufe  dérogatoire  £2  peut  mettre  es  codicilles  ,  ibid.  verf. 
Secundo, 
Mais  elle  y  peut  être  aufli  révoquée  ,  ibid. 

Et  fuflit  qu'il  apparoilîé  de  la  volonté  du  teftateur ,  fans 
qu'il  foit  befoin  de  rappeller  la  claufe  mot  à  mot ,  T. 
IL  verf   Tertio  ,    p.    104 
Et  fi  le  teftateur  jure  qu'il  veut  que  fon  fécond  teftament 
foit  valable ,  ce  jurement  révoque  la  claufe  déroga- 
toire ,  ihid.  verf.  Quarto,  p.  104  &  loj 
Claufe  dérogatoire  perd  fa  force  après  dix  ans ,  T.  IL  verf. 
Quinto  ,  p.  105 
Ou  fi  les  enfans  du  teftateur  font  inftitués  héritiers  au  fé- 
cond teftament,  ôc  uu  étranger  au  premier,  ibid.  verf. 
'  Sexto. 
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De  même  fi  le  fécond  cft  en  faveur  de  la  caiife  pleufe  , 

T.  II.   verf.  Scptiino  ,  p.  icj 

Et  fi  le  fécond  tcflament  cft  fait  pardevant  le  Juge ,  ibid. 
verf.  Ociavo. 

Ou  s'il  appert  que  le  tetlateur  eft  juftemcnt  iirité  contre 
l'héritier  inftitué  nu  premier  te/tament ,  Se  qu'enfiiite 
U  en  fafle  un  fécond  ,  ibid,  verf,  Nono,  p.  loj  Se  io6 

CLAUSE    DE    PRÉCAIRE. 

Voyez  Précaire. 

Claiife  de  Précaire  cft  fuppléée  d'équité  au  Parlcntent  de 
Toiiloufc  ,  bien  que  le  vendenr  l'ait  omife  pour  lui 
donner  h  préférence,  T.  I.  p.  29  6c  50 

Cliii^Jc  de  Précaire. cft  pareillement  fuppléée  au  même 
Parlement  es  ventes  des  chofcs  mobili;ùirrs  ,  lorfqu'el- 
les  fe  trouvent  en  nature  entre  les  mains  du  débiteur  , 

ibid.  col.  z.  p.  50 

Clnufe  de  Précaire  n'empêche  la  tranflation  de  propriété  , 
Se  n'opère  qu'une  hypothèque  de  préférence,  T.  I. 
n.  19.  p.  87 

Claufi  de  Précaire  ,  T.  I.  n.  5.  p.  244 

CLAUSE     GÉNÉRALE. 

Claufe  générale  mife  à  la  fin  d'une  tranfnftion  ,  portant 
que  les  parties  fe  quittent  généralement  de  toutes  clio- 
fes  ,  ne  s'étend  8c  ne  s'entend  que  fur  ce  dont  les  Par- 
tics  ont  particulièrement  tranfigé ,  T.  I.  verf.  Quar- 
to, p.  804 
Sinon  qu'il  apparoilTe  que  les  Parties  ont  entendu  vou- 
loir aflbupir  tous  différens  entr'elles  ,  ibid. 

CODICILLES. 

Codicilles  à  quelle  fin  introduits,        T.  II.  n.  43.  p.  16 

Codicilles  ne  peuvent  être  faits  que  par  ceux  qui  ont  fa- 
culté de  faire  teftament,  ibid.  n.  41. 

Codicilles  fubiîitent  par  la  feule  volonté  du  codicillantfans 
aucune  folcmnité  ,  ibid.  n.  42. 

Ou  ne  peut  être  inftitué  héritier  es  codicilles  ,  ibid. 
n.  4.  p.  }o 

Codicilles  ne  requièrent  que  la  préfence  de  cinq  témoins, 

T.  II.  n.  78.  p.  70 

Et  ce  nombre  eft  quelquefois  diminué  pour  certaines 

cnufes  ,  ibid.  n.  79. 

Codicilles  faits  par  le  foldat  font  bons  p.'ir  droit  militaire  , 
bi'in  que  fon  teftament  foit  fait  avant  que  d'être  fol- 
dat ,  ibid.  verf.  Quarto  j  p.  7  2 

Codicilles  font  valables  ,  bien  que  les  témoins  ne  foient 
pas  priés  ,  ibid.  n.  9c.  p.  82 

Et  les  femmes  y  peuvent  fervir  de  témoins,  ibid.  col.  i. 
in  fine ,  p.  81 

Codicilles  'po(\.éx\Q\ns  ne  rompent  pas  les  antérieurs ,  T.  II. 
n.  8.  p.  100 

COLLATION. 

Voyez  Bénéfices  Eccléfuijïiqucs. 

COLLECTEURS. 

Co'Je&cur  des  tailles  d'un  lieu  ,  volontaire  ou  forcé  ,  peut 
erre  contraint  folidaircment  au  paiement  de  la  taille 
çju'il  devoit exiger,  T.  UL  n.  8.  p.  jip 
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Toutes  perfonnes  régulièrement  font  tenues  Se  con- 
traintes d'accepter  la  charge  de  CoUcQeur  des  tailles  , 

T.  III.  fcft.  I.  n.  I.  p.  344 

Sans  que  ceux  qui  font  du  confcil  de  ville  où  fe  fait  la 
collette ,  s'en  puiffcnt  excufcr  fous  ce  prétexte  ,  ibid. 
n.  2.  p.  345 

Ni  les  condamnés  pour  crime,  reftitués  par  grâce  du 
Prince  ,  ibid.  n.  j 

Ni  les  furdaftres,  ibij.  n.  4. 

Ni  ceux  qui  enfcigncnt  les  cnfans  à  lire  Se  écrire,  ibid. 
n.  j. 

Ni  les  chargés  de  tutelles  ,  ibid.  n.  6. 

Ni  les  Poètes  ,  Arithméticiens  ,  Notaires  ,  Piocureurs 
à  plaids  ,  ibid.  n.  7  ,  8  ,  9  Se  10. 

Ni  les  Monnoyeurs ,  ni  les  Marqueurs  Se  Auneurs  de 
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ibid.  n.  II  Se  12. 


Ni  ceux  qui  de  droit  en  font  exempts  ,  comme  les  Sol- 
dats ,  loifqu'il  y  a  rareté  Se  difctte  d'hommes  ,  ibid. 
n.  I }  Se  14. 

Ou  que  les  fommes  à  lever  font  petites,  ibid.  n.  16. 
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Bien  que  les  impubères  n'y  foient  jamais  admis ,  quel- 
que difctte  d'hommes  qu'il  y  ait,  ibid.  a.  ij. 
Collecteurs  m  peuvent  être  déchargés  de  cet  office  par  les 

Confuls  des  lieux,  ibid.  n.  17. 

Collecîeur  nommé  ayant   excufe  légitime  ,  doit  appeller 

de  ce  décret,  Se  fe  faire  décharger ,  ibid.  n.  iS- 

Collecîeur   nommé   venant  à  décéder  avant  le  jour  qu'il 

devoit  exercer  ,  fes  héritiers  n'en  font  pas  tenus  ,  ibid. 

n.  19. 
Les  Eccléfiaftiques  en  font  exempts ,  ibid.  n.  20. 

Et  les  Ofiiciers ,  comme  il  cft  déclaré,  ibid.    n.   21   &C 

22.  p.  34<5  8c  347  _ 

Les  Contrôleurs  Aes  décimes  ,  les  Sergens  royaux,  les 

Baillifs  des  Seigneurs  Jufticiers ,  en  font  exempts  ,  ibid. 

n.  23 ,24  Se  2j.  p.  347 
Les  Confuls  d'un  lieu,  bien  qu'ils   foient  Colleftcur* 

nés  dans  leur  lieu,  ihid.  n.  2.  p.  345 

Ils  en  font  exempts  pour  les  autres  lieux  où  ils  ne  font 

pas  Confuls,  ïbid.  n.  26.  p.  347 

Ceux  qui  ont   obtenu  du  Roi  lettres  d'exemption  des 

charges  publiques  Se  perfonnelles  ,  font  exempts  de 

coUeite  ,  ibid.  n.  2  7 . 

Les  Seigneurs  des  Places  Se  Gentilshommes ,  T.  III. 

n.  29.  p.  348 
Les  Soldats,  ibid.  n.  30. 

Les  Avocats,  ibid.  n.  31. 

Les  ProfelTeurs  es Loix  ou  es  Arts  libéraux  ,  ihid.  n.  3  2. 

P-  349 
Les  Médecins  Se  Chirurgiens,  ibid.n.  33. 

Les  Gentilshommes  Verriers,  ibid.  n.  34. 

Les  Géométriens,  Architectes  Se  Peintres,  ibid.n.  35. 
Les  Forains  non  domiciliés  dans  le  lieu,  mais  fevilcmeot 

y  ayant  des  terres  ,  ibid.  n.  36. 

Et  ceux  qui  réfidcnt  dans  les  métairies  ,  bien  qu'ils  foient 

cenfés  habitans  des  lieux  où  les  métairies  font  aflifts  , 

ils  font  toutefois  exempts  des  charges  perfonnelles  Se 

coUcftcs  ,  T.  III.  n.  37.  p.  349 

Yoycz  Forains. 
Ma^s  non   pas  ceux  qui  font  rcffcans  Se  domiciliés  es 

Fauxbourgs  ibid.  a.  38, 

Ceux  qui  ont  cinq  cnfans  font  exempts  de  la  charge  de 

Coilcfteur  ,  ilid.  a.  40.  p.  3^0 
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Voyce  Exemption. 


Les  mineurs  de  vingt-cinq  ans  ,     T.  IIÎ.  n.  49.  p.  j  j  i 

Ceux  qui  ont  psOc  Page  de  foix.inte  £c  dix,  jiiJ.  n.  jo. 

Les  femmes  ,        ^  iblH.  n.  j  r. 

Les  maindcs  valétudinaires  qui  ne  peuvent  vaquer  à 
leurs  propres  atfaires  ,  ibid.  a.  j  i. 

Les  aveugles,  les  muets,  les  fourds,  les  goutteux  ,.ibid. 

Ceux  qui  ont  exercé  Toffice  de  CoUefteur  des  tailles , 
ne  font  pas  contraints  de  reprendre  cette  ciurge  qu'a- 
près trois  ans.  Se  après  avoir  rendu  compte  Se  payé  le 
reliquat  ,  ibld.  a.  m  Si  j  j.  p.  380 ,  5c  n.  j8,  59  &C 
60.  p.  îjî 

Et  comment  on  compte  ces  trois  anne'es  ,  ihid.  n.  56  8c 
J7-  P-  3JJ 

Ni  même  après  les  trois  ans  ,  s'il  y  a  d'autres  perfonnes 
fur  le  lieu  qui  en  foient  capables  ,    ibid.  n.  61.  p.   355 

Celui  qui  elt  exempt  ,  venant  à  l'accepter,  ne  fe  lait 

pas  préjudice  pour  l'avenir,  ibid.  n.  62.  p.  3  î4 

fyllecicur  nomni ,  s'il  en  nomme  un  autre  plus  capable 

à  fes  périls  Si  fortunes  ,  eft  déchargé ,  ibid.  n.  64. 
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Et  celui  qui  s'eft  fait  décharger  pour  fes  cxcufes  ,  ob- 
tient dépeiis  contre  celui  qui  l'avoit  nommé  fciemmcnt 
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priétaire  n'en  peut  obtenir  la  créance  qu'en  confignant 
■■■  ibid.  n.  13.  p.  558 


pour  le  fatiguer , 


ibid.  n.  65. 


Coilecleurs  font  tenus  de  fe  chirger  du  rôle  à  eux  baillé 

parles  Confuls,  T.  lîl.  feft.  2.  n.  i.  p.  354 

En  ver;u  duquel  ils  doivent  faire  diligence  de  lever  les 

deniers  des  contribuables  de  quartier  en  quartier,  fins 

.    délai  ou  remife  ,  ihid.  n.  z. 

Et  coucher  les  paiemcns  fur  ledit  rôle  ,  &c  croifer  les 

parcelles  ,  ibid.  n.  5. 

Et  bailbr  des  quittances  de  ce  qui  fera  payé ,  en  étant 

requis ,  ibid.  n.  4. 

Et  pourfuivre  la  levée  8c  paiement  entier  des  cotifés , 

.    fans  lailfcr  des  relies  fous  prétexte   de  non-valoir  , 

îhidj.  n.  5.  p.  3ÎÎ 
Collecteurs ,  à  faute  de  paiement  Acs  contribuables  ,  doi- 
vent faire  exécution  fur  les  meubles  ,  bétail  &  fruits 
exploitables  5c  par  fiifie  des  immeubles  ,  11  la  quotité 
excède  de  dix  livre:  ,  ihid.  n.  6. 

Collechenrs  ne  doivent  rien  exiger  par  dcffus  les  quotités 
des  contribuables  ,  à  peine  de  reltirution  ,  &  d'amende 
pour  la  première  fois  ,  ibid.  n.  7, 

Co'.lecïeurs  doivent  porter  les  deniers  royaux  es  mains  des 
Receveurs  ,  lAd.  n.  8. 

Collc^curs  doivent  employer  les  deniers  municipaux  ,  à 
ce  à  quoi  ils  font  chu-gis  par  l'état  qui  leur  a  été  baillé 
par  les  Coiifuls ,  avec  défenfe  de  les  divertir  ailleurs  , 
ihid.  n.  9. 
Colhcldurs  ,  en  c^5  de  di.'ïï-ulté ,  doivent  recourir  aux 
Juges  ficuliers  compétents  ,  &c  non  pas  aux  eccléJiaf- 
tiques  ,  T.  III.  feft.  3.  n.  r  &:  3.  p.  3  j6 

Bien  qu'il  s'agît  des  impolitions  dues  par  des  Eccléiiaf- 
îiques  ,  ibid.  n.  i. 

Sans  que  les  convenus  puiffent  oppofcr  aucune  excep- 
tion déclinacoire  ,  fiuf  l'appel ,      T.  III.  n.  4.  p.  357 
Bien  que  les  .luges  inférieurs  fuflcnt  des  Elus  ou  des 
Juges  bannerets  ,  hld.  n.  j. 

En  matière  de  tailles  il  n'y  a  que   deux  inflanccs  ,  la 
première  pat'dcvant  le  Juge  qui  a  connu  de  la  caufc  ; 
la  foconi?  par  appel  eu  uiic  Cour  des  Aides  ,  ibid.  n. 
7  ,  8  £c  p. 
■  CoUiçiiur  ayant  exécute  fur  ic  bétail  ou  meubles ,  le  pro« 
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Colleclcur  peut  demander  Sc  exiger  les  tailles  de  celui  fous 
le  nom  duquel  les  terres  qui  les  doivent  font  écrites  , 
fans  s'informer  s'il  en  eft  le  propriétaire  ou  non,  ibid. 

11.  18.  p.  359 

Et  fi  la  chofe  qui  doit  les  tailles  eft  commune  à  plufieurs 
par  indivis  ,  le  CoUcfteur  peut  contraindre  folidaire- 
ment  celui  qu'il  voudra,  ibid.  n.  2  i  8c  22.  p.  360 

CoUccîeur  peut  faire  fiifir  &c  exécuter  un  fonds  du  débi- 
teur pour  toutes  les  tailles  qu'il  doit,  même  pour  fes 
autres  fonds,  ^         ;W.  n.  25. 

Même  il  peut  exécuter  fur  un  fonds  aliéné  ,  ibid.  a.  24. 
p.  3(5i 

Et  fur  tous  les  biens  du  débiteur  ,  puifqu'ils  font  tous 
hypothéqués  pour  les  tailles ,  bien  qu'ils  foient  affis  en 
divers  lieux  Se  hors  de  fa  coUeftc  ,  ibid.  n.  ij. 

Mais  s'il  y  a  difpute  entre  deux  Coilecleurs ,  le  premier 

faififfmt  fera  préféré  ,  'bid.  n.  26. 

CollcHeiir  peut  faire  vendre  ,  non-feulement  les  fruits , 

mais   auUj  le  fonds  qui  doit  les  t.ailles  ,  ibid.  n.  45. 

P-  î<55 
Colleclcur  ne  peut  fiire   vendre  les  fonds  appartenans  à 

l'Eglifc  pour  le  paiement  des  tailles ,  mais  feulement 

les  fruits  ,  T.  III.  n.  41  8c  42.  p.  364 

Et  s'ils  les  font  vendre,  la  vente  &t  adjudication  eft 

caflee,  en  payant  les  tailles  feulement,       ibid.  n.  45. 
Colleàeur  ne  peut  faire  vendre  les  bêtes  Se  in/lrumens 

aratoires  ,  ni  autres  chofes   déclarées,  ibid.  n.   44. 

p.  364 
Cotiectew  ne  peut  faire  exécution  furies  immeubles  pour 

petites  fommés  non  excédant  dix  livres,  ibid.  n.  45. 
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Mais  feulement  quand  elles  excédent  dix  livres ,  ibid. 

n.  46. 

Collecleur  a  l'aftion  hypothécaire  privilégiée  fur  tous  les 

biens  des  contribuables  pour  le  paiement  des  tailles, 

ibid.  n.  47.  >^ 

Colledeur  e!t  préféré  à  la  femme  répétant  fa  dot,  pour  le 

paiement  ries  tailles  ,  '  ibid.  n.  48.  p.  3<5<> 

Et  au  Propriétaire  demandant  le  loyer  de  fon  tonds  , 

iHfi.  n.  49. 

Et  au  Seigneur  demandant  fes  droits  fcigneuriaux ,  ihid. 

n.  50. 

ColLckw  jouit  des  mêmes  privilèges  pour  les  deniers 

municipaux ,  \  '^''^'-  •;■  5  !• 

Et  pour  les  arrérages  des  tailles  &c  autres  impofitions , 

ihid.  n.  5  2.  p.  567 
Et  pour  les  dépens  ,  *"'^"^'  "•  5  4- 

Colleclcur  des  tailles  peut  faire  faifie  fur  faille  pour  ce 
fait ,  &  aura  la  préférence  ,  thid.  n.  5  3. 

CoUecleur  des  tailles  jouit  du  même  privilège  Si  préfé- 
rence pour  les  dépens  qu'il  a  fait ,  ihid.  n.  54. 
Ce  qui  eft  déclaré  &  limité  ,  T.  III.  n.  n  S*  î<5.  p. 
367 
CoUe'ileur  des  deniers  royaux  eft  préféré  aux  Collefteurs 
des  municipaux,                               ibid.  n.  J7.  p.  368 
CoUeîlcnr  n'cit  pas  préféré  à  ceU.l  qui  a  fourni  la  femeace 
dont  font  provenus  les   fruits  du  fonds  ,   ibid.  n.  ??. 
Lûifquc  deux  Collcdcurs  d'un  nicmc  lieu  &C  de  diverfes 
niuises  ont  fait  exécution  pour  les  tp.illes  de  leur  an- 
née, nul  n'efl  préféré,                T.  III.  n. 60.  p    J^î» 
Collactcur  peut  contraindre  le  cotifi  à  payer  ù  taiUc  • 
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bien  quMl  allègue  l'avoir  payée  ,  s'il   ne  prouve  le 

paiement  par  tirres  ,  T.  III.  n.  6j.p.  570 

'Mais^'ii  a  pcnlu  ia  quittance.,  il  peut  prouver  le  paie- 

raent  par  le  livre  du  Collecteur  ,  ibiu.  n.  67.  p.  371 

Et  peut  faire  jurer  déciloiremcnt  le  CoUcdtcur  ,  ibid. 
n.  6S. 

Et  fi  le  Collefteur  renvoie  le  ferment  à  celui  qui  le  lui 
a  défe'ré  ,  8c  qu'il  foit  juré  tlécifoiremcnt  ,  il  peut  en 
faveur  des  tailles  informer  de   parjure ,  ibid.  n.   70. 

Bien  que  cette  information  ne  l'oit  pas  admife  contre  le 

Collefteur  qui  a  juré  >  ibid.  n.  71. 

Collecteur  n'eft  pas  tenu  de  fe  ranger  à  la  didribution  ou 

difcufiîon  des  biens   du  débiteur  des  tailles ,  mais    il 

s'en  peut  faire  payer  pendant  icelle  ,  ibid.  n.    75.  p. 

3  7Î 
Colleciew  en  vertu  de  fon  rôle  ,  fans  autre  autorité  de 
Juilice,  peut  faire  fa  levée  5c  procéder  par  faifie  ,  ibiJ. 
n.  77. 
'Pourvu  qu'il  fafle  l'exaéiton  dans  les  trois  ans  ,  après 
lefquels  il  ne  peut  procéder  fins  autorité  de  juflice  , 

ibid.  n.  78  &C  80.  p.   373 
CoUeBews  ne  peuvent  contraindre  les  débiteurs  des  tail- 
les par   emprifonnenient  de  leurs  perfonnes  ,  ni  par 
aucune  punition  corporelle,  ibid.  n.   81  ,    83  &.  84. 
CoUecîewi  peuvent  être  emprifonnés  à  faute  de  paiement, 

ibid.  n.  85  &C  86. 

CoUeclcurs  ne  peuvent  oppofer  l'exception  non  numeratce 

pecunitz  ,  contre  vine  quittance  pour  caufe  de  tailles  , 

ibid.  n.  89. 
CoUecleur  ne  peut  exiger  aucun  intérêt  pour  le  retar- 
dement du  paiement  des  tailles  ,  ibid.  n.  91. 
Colleclcurs  des  tailles   ne  peuvent  procéder  par  fraction 
àe  portes,  bien  que  les  premiers  Juges  l'aient  ordonné , 

ibid.  n.  96.  p.   376 
En  quelle  forme  on  fait  le  bail  des  tailles  aux  Collec- 
teurs ,  T.  m.  fcft.  4.  n.  I  &  2.  p,  376 
Coliecleurs  ,  quel  falaire  peuvent  prendre  ,  ibid.  n.  3.  & 

n.  4.  &C.  5.  p.  377 

Colkcliur  qui  fait  la  condition  meilleure  ,  e/1  préféré  aux 

autres  ,  ibid.  n.  7  &  8.  p.  378 

Bien  que  le  premier  foit  déjà  en  exercice  ,  ibid.  n.  9. 

Ou   qu'il  ait  des  avances  confidérables  fans  intérêts , 

ibid.  n.  II. 
Et  que  les  Confuîs  ne  s'en  plaignent  pas  ,  ihid.  n,  10. 
CoUecîeitr  premier  étant  déporfécié  par  le  fécond  qui  fait 
la  condition  meilleure  ,  lui  rend  compte  comme  de 
clerc  à  maître ,  mais  il  garde  fes  taxations  8c  droits 
perçus  jufqu'alors ,  ibid.  n.  13- p.    379 

En  quoi  on  eilime  h  condition  meilleure  ,  ibid.  n.   14. 
On  ne  reçoit  pas  toujours  la  condition  meilleure  ,  T. 
III.  n.  15.  p.  379 
Collecîevr  premier  n'efl  pa^  tenu  de  remettre  le  rôle  au 
fécond  qui  iàit  la  condition  meilleure,  qu'il  ne  foit 
adtu'-llement  rembourfé  de  fes  avances,  ibid.  a.    16. 
Colleâ'jur  premier   c/l  maintenu ,   s'il   o!'re  de  fnirc  la 
levée  au  même  pied  que  celui  qui  a  inixrjcté  appella- 
tion cie  fon  bail  ,  ibid.  n.  20.  p.  380 
•  Voyez  Bail  à   ferme. 

Colkchurs  font  tenus  de  rendre  compte  de  leur  collège 

après  leur  chirge  finie  ,  H'i-'.  n.  2.  p.  3S1 

Et  y  peuvent  t:rc  contraints  durant  trente  ans  ,  ibid. 

n.  4  ik  (5.p.  581  &  3G2. 
■  Ce  qui  cft  dcclaic  ,  ibUl,  11.  j. 


T  I  E  R  E  S.  Cor 

Et  cette  reddition  de  comptes  Ao'it.  être  faîte  devant  les 

Auditeurs  ordinaires  de  1-a  Communauté ,  ibid,  n,  6. 

p.  381 
Et  non  pardcvant  les  Juges  ,  ibid.   n.  7.' 

Et  ces  Auditeurs  font  annuellement  nonimés ,  T,  IIÎ. 

n,  9.  p.  382 
Et  doivent  prêter   ferment  Se  ouir.  les  comptes'  en  h 

maifon  de  ville,  ihid.  n.    10  &c  11.  p,   382   8c   38? 
En  prcfcnce  du  Procureur  du  Roi  ou  fifcal ,  fi  bon  lui 

femble  ,  qui  peut  débattre  les  comptes  ,  ibid.  n.   12. 

p.    383 

Et  du  Syndic  des  forains  intércffés,  ibid.  n.  rj. 

Coliecleurs  rendent  leurs  comptes  aux  dépens  de  leurs 

Communautés,  ibid.  n.  14. 

Les  Auditeurs  partent  en  reprife  les  quotités  des  rcfu- 

fans ,   n'y   ayant  sûr  accès  chez   eux,  ibid,  a.  ly. 
Mais  non  pas  des  autres  contribuables  ,  ibid. 

Et  ne  doivent  paficr  aucuns  intérêts  pour  les  dettes  des 

comptes  rendus  aux  Communautés  ,  ibid.  a.  16.  p.  384 
Ni  allouer  aux  Coliefteurs  levures  des  levures  ,  ibid. 

n.    17. 
Coliecleurs  ayant  ainfi  rendu  leurs  comptes ,  ils  doivent 

être  autorifés  par  les  Oificiers  des  lieux  ,  iti^.  n.   19. 
Et  remis  dans  les  Archives  de  la  Communauté  ,   ibid. 

n.   20. 
Et  payer  le  reliquat  à  la   Communauté,  ibid,  n.    21. 
A  quoi  ils   font  contraints  par  corps  ,  ibid.  a,  22.  p. 

385 
Sans  qu'ils  foient  reçus  à  faire  ceffion  ,  ibid.  Q.  23.  p, 

Coliecleurs  étant  infolvables  ,  leur  infolvabtlltc  ne  tombe 

pas  fur  les  contribuables  ,  ibid.  n.  t  j . 

Et  à  qui  on  s'en  doit  prendre  ,  ibid.  n.  26,27,  288c 

29. 
Les  comptes  étant  rendus ,  on  peut  appellcr  de  leur 

clôture  ,  mais  non  pas  de  faire  procéder  à  la  revifion , 

ibid.  n,  30. 
Quelles  font  les  perfonnes  qui  peuvent  appeller  de  cette 

clôture  ,  8c  dans  quel   temps  l'-appellation  peut  être 

interjetée  ,  T.  III.  n.  i  ,  2  ,  3  8t  4.  p.  }8fi 

Et  ces   appellations  fe  doivent  interjeter  es  Cours  des 

Aides  ,  à  l'exclufion  de  tous  autres  Juges  ,  ibid.  n. 

8.  p.    388 

C  O  M  M  E  N  D  E. 

Ce  que  c'eft ,  fa  divifion  ,  8c  plufieurs  quertîons  fur 
iccUe  ,  T.   III.  col.  i.  p.  56*5 

COMMISE. 

Les  biens  emphytéotiques  tombent  en  commife ,  fî 
l'cmphytéote  n'a  payé  la  cenfuc  ou  penfion  au  .Seî- 
gnchr  durant  trois  ans  ,  8c  deux  ans  fi  l'emphytéofc 
e(l;  eccléiiaJaque  ,  T.  III-   n.    13.  p.  119 

Bien  qu'il  n'ait  p.as  été  foramé  de  payer  ,  ilid.  lerf. 
SccnnJo. 

Et  que  les  biens  app?.rtiennent  à  une  femme  mariée 
ou  à  un  mineur ,  dont  le  mari  ou  le  curateur  a  né- 
gligé de  payer,  ibid.  rerf.  Tertio  &c  Quarto  ,  p,  120 
Coniiaife  a  lieu ,  bien  que  le  Seigneur  ait  ftipulé  certaine 
peine  ,  au  cas  que  l'emphytéotc  ne  payât  les  cens  du- 
rant iroîïauîi  ibid.  verf.  Quinio ,  p.    rio 


<So2  T  A  B  L  E    G 

Comniife  a  Heu  contre  îes  héritiers  de    l'emphytéote  , 

T.   III.  n.  13.  verf.   Sexto,  p,  120 

Commife  appartient  au  Seigneur  dircft  proprie'taire  du 

fonds  dominant,  à  l'exclufiondc  rufufruitier,  ihid.  verf, 

Septuno. 

Commife  peut  être  dcmandc'e  durant  trente  ans,  ibid.  verf. 

Nono. 
Commife  peut  être  dcmandc'e  par  autorité  de  Juflice  ,  fans 
que  le  Seigneur  puille  cxpwlfer  fon  emphytdote  de  fa 
propre  autorité  ,  T.  III.  n   14.  p.  iïo 

Commife  n'a  pas  lieu  ,  s'il  n'n  pas  tenu  il  l'emphytéote 
que  le  cens  ne  fût  payé  ,  ibid.  verf.   Secundo. 

Ni  lorfqu'il  y  a  pafte  par  écrit  que  la  chofe  ne  tom- 
bera pas  en  commife  par  faute  de  paiement ,  ibid.  verf. 
Tertio. 
Ni  lorfque  le  Seigneur  y  a  renonce  ,  ibid.  verf.  Quarto, 

p.  1 2 1 
Ni  fi  l'emphytéote  cft  pupille,  T.   III.   verf.  Quinto  y 

p.  III 
Ni  Cl  les  termes  pour  payer  font  de  deux  en  deux  ans , 
ou  de  trois  en  trois  ans ,  &tc.  car  alors  il  faut  multiplier 
les  années  en  fix  ou  neuf ,  Sec.  ibid.  verf.  Sexto. 
Ni  fi  la  partie  du  cens  a  été  payée,  6c  reçue  dans  les 
trois  ans  ,  ibid.  verf.  Septimo. 

Commife  n'a  pas  lieu   contre  l'héritier ,  lorfque  le  Sei- 
gneur ne  l'a  pas  demandé  à  l'emphytéote  durant  h  vie  , 

ibid.   verf.  Ociavo. 
Ni  fi  le  Seigneur  ne   l'a  pas  demandé  ,  fon  fuccefleur 
ne  le  pourra  faire  ,  ibid.  verf.  Nono. 

Commife  fe  peut  éviter  en  payant  avant  la  conteftation 
dp  la  caufe  ,  ibid.  verf  Declmo. 

Oi!  Cl  le  Seigneur  doit  d'ailleurs  à  l'emphytéote  ,  il  évite 
la  commife  par  le  moyen  de  la  compenfation  ,  ibid. 
verf  Undecimo  ,  p.   121 
Ou  fi  le  Seigneur  vient  à  recevoir  le  ccr.s  après  ledit 
temps  ,   il  renonce  tacitement  au  droit  de  Commife  , 
ibid.    verf.  Duodecimo  ,  p,  122 
Ciimmife  n'a  pas  lieu  dans  le  refibrt  de  Touloufe  par  faute 
de  p-ycr  le  cens  ,  ibid.  verf.   Decimo-tertio. 

Ni   en  Dauphiné  ,  ibid.   verf.'  Decimo-quarto  ,  p.    122 
Commife  a   lieu  contre  l'emphytéote  pour  caufe  de  dété- 
rioration notable  ,  T.  III.  n.  18.  p.   123 
Commife  n'a  pas  lieu  pour  caufe  de  dévériciration  de  pe- 
tite importance,  ibid.  n.  19.  p.  124 
Gu  fi  la  ruine  eft  furvenue  par  cas  fortuit ,  ibid.  verf. 

Quinio  ,  p.    124 
Ni  pour  avoir  coupé  du  bois  dans  la  ménagerie,  ibid. 
verf  Quarto. 
Commife  n'a  pas  lieu  pour  avoir  été  dénié  que  le  fonds 
tenu  en  cmphytéofe  relevât  du  Seigneur ,  T.  III.  n. 
21.  p.  125 
*    Ni  pour  avoir  ofTenfé  le  Seignenr  ,  ibid.  n.  22.  p.    116 
Ni  par  défaut  d'avoir  payé  les  tailles  ou  autres  tributs , 

ibid.   n.  '23. 
COMMODAT. 

Commodat  eft  un  contrat  par  lequel  on   prête  quelque 

chofe  gratuitement  à  quelqu'un  ,  à  certain  ufage ,  £c 

à  la  charge  de  le  rendre  après  l'ufage  fini  ,  T.   I.  n. 

2.  p.  240 

Ce  qui  eft  expliqué,  ibid. 

Commoda'  ne  prend  pas  fin  régulièrement  par  la   mort 
ducanuuodatairenidu  cpmmodateur,  */>:"</.  n.  3.  p.  240 


É  N  E  R  A  L  E 

Commodat  eft  différent  du  Précaire  ,  ibid.  n.    î.  p.  240 

Commodat  fe  peut  prouver  par  témoins ,  bien  qu'il  excède 

la  valeur  de  cent  livres  ,  T.  I.  verf.  Septimo  ,  p.  241 

COMMODATAIRE. 

Commodataire  cft  obligé  de  rendre  la  même  chofe  après 
l'ufage  fini ,  ou  lorfqu'il  cft  tenu  pour  fini ,  T.  I.  a. 
2.  p.  240 
Commodataire  ne  peut  prefcrire  la  chofe  contre  le  com» 
modateur  ,  ibid.  verf.  Secundo, 

Commodataire  ne  peut  refufcr  de  rendre  la  chofe  ,  fouj 
prétexte  qu'elle  appartient  à  autre  qu'au  commodateur^ 

ibid.   verf  Tertio  ,  p.  241 

Ni  la  retenir  pour  ce  qui  lui  cft  dû  par  le  cominoda- 

teur,  ibid.  verf.  Quinto ,  p.  m 

Mais  Cujas  tient  le  contraite,  ibid.  verf.  Septimo. 

Commodataire  »  s'il  ne  reftitue  en  temps  &  lieu  convenus  „ 

il  eft  tenu  aux  intérêts  5c  dommages  du  commodateur^ 

ibid.  verf.  Sexto. 

Commodataire  ou  fes  héritiers  font  tenus  a  la  reftitutioa 

des  fruits  perçus  depuis  que  le  commodat  a  pris  fin  „ 

ibid.  verf.  Decimo.. 
Et  de  la  détérioration  de  la  chofe  prêtée  par  commo- 
dat ,  ibid.  verj'.   Undecimo^ 
Bien  qu'elle  fort  arrivée  par  fa   coulpe  très-légère  ^ 

ibid.  p.  241 
Commodataire   eft  obligé  de  confervcr  la  chofe  en  très- 
diligent  pcre  de  famille  ,  autrement  fi  elle  périt ,  il  ca 
eft  rcfponfable  ,  ibid, 

Commodataire  n'cft  pas  régulièrement  tenu  des  cas  for- 
tuits ,  ibid.  p.  241 
Mais  il  en  eft  tenu  en  divers  cas  ,  ibid.. 
Commodataire  n'eft  pas  tenu ,  ni  des  cas  fortuits  ni  de  fa 
coulpe  très-légère,  lorfque  le  commodat  eft  ea  faveur 
du  commodateur  auflî-bien  que  du  commodataire  ,  T. 
I.  n.  4.  verf.  Tertio  ,  p.  243 
Et  même  il  n'eft  tenu  que  de  fon  dol  >  s'il  a  été  ainfi 
convenu  ,                                    ibid.  n.   4.  verf  Quarto. 
S'il  y  a  plufieurs  commodataircs  d'une  même  chofe  , 
chacun  n'eft  tenu  que  pour  fa  part  y  T.  I.  n.  4.  verf. 
Sexto  ,  p.   J43 
Commodataire  pupille  ,  s'il  a  reçu  la  chofe-  fans  l'auto- 
rité de  fon  tuteur ,   il   n'en  cft  pas  tenu  ,  T.  I.  verf. 
Nono  ,  p.   243 
Et  celui  qui  reçoit  fa  chofe  propre  en  commodat  par 
erreur  ,  n'eft  pas  tenu  de  la  rendre  ,  ibid.  verf.  Ociavo. 
Commodataire  peut   retenir  la  chofe  pour  les  dépenfes 
néccftaires  qu'il  y  a  fait  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  rem- 
bourfé  ,                                          T.  I.  n.   5.   p.  244 
Et  peut  demander  l'indemnité  >  s'il  a  reçu  du  dommage 
de  la  choie  prêtée  ,                          T.  I.  n.  5.  p.  244 
Ce  qui  eft  déclara  ,  ibid. 


COMMODATEUR. 


Commodateur  n'a  pofht  d'aftioa  contre  ks  pupilles  ott 
malades  d'efprit ,  à  qui  il  a  donné  en  commodat  fa 
chofe  làns  l'autorité  de  leurs  tuteurs ,  T.  I.  verf.  Nono , 
p.  243 

Commodateur  retrouvant  la  chofe  qui  avoit  été  perdue 
par  le  commodataire  ,  doit  rendre  le  prix  ou  l'eftima- 
tiou  qu'il  en  avoit  reçu  ,  T.  I.  a.  5.  p.  245 


D  E  s    M  A 

Commodateur  Joît  înclemnîfer  le  commodaraire  pou/  rai- 
fon  du  coinmodat ,  T.  I.  n,  j.  verf.  Secundo  ,  p.  143 
Sinon  qu'il  ait  ignoré  le  vice  de  la  chofc  prêtée  ,  ibid. 
p.  244 

Commodateur  doit  indcmnifer  le  commodataire ,  s'il  l'a 
contraint  de  rendre  la  chofe  avant  l'ufage  fini ,  ibid. 

COMMUNAUTE. 

Ce  qui  eft  dû  par  une  Communauté  ne  peut  être  de- 
mande aux  particuliers,     T.  I.  n.  ip.  p.  14}  in  fine. 

Communauté  peut  conflituer  Aqs  Procureurs  pour  les 
affaires,  que  l'on  appelle  proprement  Syndics  ,  T.  I. 
n.  r.  verj'.  Secundo,  p.  166.  &  ibid.  verf.  Quarto. 

Communauté  ayant  envoyé  un  Procureur  ou  Commis  , 
eft  obligée  de  le  dédommnger  8c  payer  h  rançon  , 
s'il  ell  t'ait  prifonnier  des  ennemis  dans  ce  voyage, 

T.  1.  verf.  Ocîavo ,  p.  176 

Communauté  ayant  contrafté  une  dette ,  aucun  des  par- 
ticuliers n'eft  tenu  d'y  fatisfaire  ,  8c  partant  le  feul 
Syndic  peut  être  convenu,  T.  I.  n.  yi.  p.  231 

Communauté  peut  obtenir  lettres  de  répit,  pour  cnufe  de 
raiferes  fouffertes  par  les  guerres  ,  T.  I.  p.  7 1 9 

Communautés  jouilïent  du  bénéfice  de  reftitution  en  en- 
tier,  T.  I.  n.  16.  p.  81  j 

Communauté  d'habitnns  ayant  dcllnqué  ,  on  décrète  prife 
de  corps  ou  ajournement  perfonnel  contre  les  princi- 
paux ,  8c  ajournement  perfonnel  contre  les  habitans 
en  corps ,  pour  répondre  par  Procureur-fyndic,  T.  II. 
n.  I  &t  2.  p.  797 
Que  fi  la  Communauté  n'a  pas  délinqué  en  corps ,  par 
commune  délibération  ni  tumulte  populaire  ,  on  ne 
pourfuit  pas  contr'eUe  par  conllitution  de  Syndic  , 
mais  contre   chaque  particulier   qui  aura  délinqué  , 

T.  IL  n.  5.  p.  798 

Communautés  n'ont  pas  droit  d'impofer  tailles ,  bien  que 
par  délibération  commune  ,  pour  leurs  prétendues  né- 
ceflirés  8c  paiement  de  leurs  dettes ,  fans  autorité  Se 
lettres  du  Roi  vérifiées  ,  8cc.  T.  III.  n.  2,  p.  246 
Les  particuliers  exécutés  pour  les  dettes  de  leur  Com- 
munauté ,  ne  peuvent  pas  prétendre  leur  dédommage- 
ment de  ladite  Communauté ,      T.  III.  n.  6.  p.  309 

Communauté  refufant  en  corps  de  payer  la  taille  ,  on 
peut  expédier  dzs  coutraiiires  contre  les  particuliers , 

ibid,  n.  9  Se  10.  p.  310 

Mais  on  exempte  de  ces  contraintes  les  Laboureurs  8c 

les  Muletiers  ,  ibid.  n.  ix  8c  12. 

Communautés  ne  font  pas  tenues  d'indemnifer  les  parti- 
culiers ,  les  maifûiis  ,  moulins  ,  8cc.  lefquelles  ont  été 
démolies  par  ordre  du  Gouverneur  pour  la  sûreté  des 
villes,  T.  m.  n.  8<3.  p.  528 

COMMUNICATION  DE  PIECES  ET  TITRES. 

Les  parties  plaidantes  fe  doivent  communiquer  les  pie- 
ces  qu'ils  ont  produites,        T.  IL  n.  r  8c  2.  p.  529 

Mais  non  pas  celles  dont  on  ne  veut  pns  fc  fcrvir  ,  ibid. 

n.  4-  P-  5Î0 

Légataire  ne  doit  pas  communiquer  le  teftament  à  l'hé- 
ritier pour  avoir  fon  legs  ,  ibid.  n.  -j. 

Le  défendeur  peut  contraindre  le  demandeur  à  lui  ex- 
hiber fon  livre  de  raifon  ,  pour  en  tirer  fa  décharge  ; 
mais  le  demandeur  n'y  peut  contraindre  le  défendeur  , 

ibid.  H.  6s 


T  I  E  R  E  $.  60^ 

Sinon  le  fifc  qui  a  ce  privifege  cTc  contraindre  le  défen- 
deur à  lui  commmuniquer  les  pièces  dont  il  veut  fe 
fervir  contre  lui ,  ibid.. 

Et  les  prévenus  d'ufure  font  contraints  d'exhiber  leurs 
livres  ,  ibid.  verf.  Tertio.. 

Un  tiers  ,  contre  qui  on  ne  plaide  point ,  peut  être  con- 
traint de  communiquer  une  pièce  à  une  des  parties 
plaidantes  qui  le  requiert,  ibid.  verf.  Quarto,  p.  jjo 

COMMUNION. 

Communion  des  chofes  entre  plufieurs  fe  peut  faire  en 
diverfes  façons,  T.  I.  tir.  3.  p.  131 

Pcïfonne  n'entre  ,  ou  n'eft  retenu  en  communion  con- 
tre fon  gré,  T.  L  n.  13.  p-  i^d 

Quelque  pafte  qu'il  y  ait  au  contraire  ,  ibid. 

Celui  qui  a  un  fonds  commun  avec  un  autre  a  droit  de 
percevoir  fa  portion  des  fruits  ,  fans  y  appcller  fon 
coperfonnier  ,  T.  I.  n.  2.  p.  137 

Mais  non  pas  de  percevoir  tous  les  fruits  ,  autremetit  il 
en  eft  comptable  à  fon  perfonnier  ,  ibid.  n.  j. 

Ez  chofes  communes ,  ce  qui  eft  fait  par  quelques  per- 
fonnicrs,  ne  nuit  point  aux  autres  ,  T.  L  n.  8.  p.  138 

Ez  chofes  communes  entre  plufieurs  faifant  corps  ou 
univerfitc  ,  ce  qui  eft  fait  par  la  plus  grande  partie  doit 
être  obfervé  ,  T.  L  n.  9.  p.  138 

Celui  des  perfonnicrs  qui  a  plus  grande  portion  en  la 
chofe  commune,  a  droit  de  garder  les  papiers  ou  titres  ^ 

T.  I.  n.  10.  p.  ij8 

L'un  des  perfonnicrs  fe  peut  fervir  contre  la  volonté 
àes  autres  de  la  chofe  commune  à  l'ufage  auquel  elle 
eft  deftinée,  ibid.  a.   ix. 

Mais  non  pas  à  un  autre  ufage  ,        ibid.  n.  12.  p.  i35> 

Un  perfonnier  peut  valablement  difpofer  de  fa  portion 
fans  le  confentement  des  autres  ,  ibid.  n.  14.  8c  n.  16. 
p.  140 

Le  perfonnier  ne  peut  hypothéquer  la  chofe  commune 
que  pour  fa  portion  ,  1.  L  n.  ij.  p.  139.  ôc  n.  17. 

.  P-  140 

Sinon  que  le  Roi  ayant  quelque  chofe  commune  avec 
un  particulier,  la  peut  vendre  entièrement,  T.  I.  n.  17. 
verJ'.  Quarto  ,  p.  141 
Commimion  fe  diffout  par  le  partage  qui  peut  être  deman- 
dé par  les  alTociés  ou  perfonnicrs, T.  L  feft.  3,  p.  j  jo. 
&c  fcft.  4.  p.  154 

Voyez  Partage. 

COMPENSATION. 

Compenfatlon  tient  lieu  de  paiement ,  T.  I.  n.   r.  p.  7&0 
Compenfation  étant  demandée  par  la  partie,  8c  admife  pzx 

le  Juge  ,  a  effet  dès  le  temps  que  les  parties  fe  font 

dû   rcfpeftivement ,  8c  l'obligation   eft   éteinte ,  tant 

pour  les  accefl'oires  que  principal ,  dès  ce  jour-là  ,  ibid. 

n.  2. 
Compenfatlon  fe  fait  à  concurrence  de  dette  ,  ibid.  n.  3. 
Compenfation  ès   pays  de   Coutume   fe  fait  par   lettres 

royaux  ,  ibid.  n.  4. 

Mais  ôs  pays  de  Droit  écrit  ,  clic  fe  fait  fans  kfciires 

lettres ,  ibid. 

Compenfation  a  lieu  en  toutes  avions  réelles  ou  pcrfon- 

nelles  ,  ibid.  n.  j. 

Ce  qui  eft  déclaré  par  vingt  conclufions ,  i'êid. 
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Compenfation  étant  fnîte  ,  le  créancier  doit  rendre  les  ga- 
ges au  débiteur,  T.  I.  n.  7.  p.  782 
Compenfation  ne  peu:  être  oppoféc  que  par  le  débiteur  au 
créancier  ,  ihid.  n.  8. 
Compenfition  n'a  lieu  ea  la  Cour  du  Juge  du  petit  Scel 
de  Montpellier,                                   T.  I.  n.  9.  p.  781 
Compenfation  ne  peut  être  oppofée  pour  ce  qui  eA  dû  à 
certain  jour  ,  avant  que  le  jour  foit  venu  ,    ihid.  n.  ro. 
Cotnpenfitisn  oppoféc  à  certaine  demande  ,  &  admifc  , 
ne  peut  être  oppoice  pour  quelqu'autre ,  ibid.  a.  ir. 
Compenfation   a  ieulemcnt  lieu  es    dettes  mutuelles  de 
quantité  Se  Liquides,                                      ibid.  n.  ii. 
Compenfation  ne  peut  être  oppofée  par  celui  qui  a  occupé 
Lnjuftcincnt  le  bien  d'autrui ,                        ibid.  n.  ij. 
Ni  contre  le  fifc ,                                           ibid.  n.  14. 
Ni  pour  dettes  contre  IcfqueUcs  on  a  des  exceptions 
péreinptoires  ,                                     ibid.  a.  15.  p.  783 
Ni  après  que  le  débiteur  a  accepte  fimplement  une  dé- 
légation ,                                                          ibid.  n.  1 6. 
Ni  contre  ce  qui  eft  dû  pour  éplces  ou  rapport  d'arrêt, 

ibid.  a.  17. 

Compenfation  ne  peut  être  oppofée  par  celui   qui  doit 

fournir  les  vivres  d'une  armée,  ibid.  n.  18. 

tiï  pour  tailles ,  foit  au  fifc ,  ou  à  iiac  communauté ,  ibid. 

n.  19  8c  20. 

Ni  contre  la  demande  d'un  dépôt",  ihid.  n.  21. 

Débiteur  d'une  rente  volante  n'e/l  pas  obligé  de  com- 

penfcr  le  capital  de  ladite  rente  avec  une  fomme  de 

deniers  qui  lui  eft  due  pour  prêt  par  le  créancier  de 

ladite  rente  ,  ibid.  n.  12. 

On  ne  peut  aufii  compenfer  ce  qui  efl:  dû  pour  alimens 

futurs,  avec  quelqu'autre  dette ,  ihid.  n.  ij. 

■  Compenfation  n'a  pas  lieu  en  fait  de  tailles ,  T.  III.  n.  15. 

P-  3J9 
Ni  même  pour  des  împofiîioas  extraordinaires  &c  mu- 
nicipales ,  ibid.  n.  16. 

C  O  M  P  O  1  X    TERRIEN. 

Compoix  Terrien  pour  être  valable  ,  doit  étrz  fkit  par  la 
permiffioii  de  la  Cour  des  Aides  ,  dans  le  reflbrt  de 
laquelle  font  les  contribuables,     T.  III.  n.  i.  p.  329 

Et  pour  obtenir  cette  permiflion  ,  il  faut  qu'il  y  ait  dé- 
libération du  confeil  de  la  Communauté  qui  veut  faire 
le  Compoix ,  &c  attacher  cette  délibération  à  la  re- 
quête ,  T.  III.  n.  2.  p.  î  1:0 

Et  la  Cour  n'accorde  pas  fimplement  la  permiflion  au 
bas  de  la  requête  ,  mais  elle  en  fait  un  arrêt  féparé  , 

ihid.  n.  3. 

En  quels  termes  e/l  conçu  l'arrêt  de  permiflion ,  ibid. 
n.  4. 

La  Cour  permet  auïïî  bien  fouvent  aux  Confuls  âes 
lieux  ,  d'impofcr  fur  eux  quelque  fomme  pour  les  frais 
du  Compoix  ,  ibid.  n.  5. 

Compoix  Terrien  de  tout  un  Diocele  ,  requiert  aufîi  dé- 
libération commune  du  Dioccfc,  portant  confentemenï 
de  faire  ou  réformer  ledit  Compoix,  ibid.  u.  d.  p.  330 

La  permiflion  étant  obtenue  par  arrSt  de  la  Cour  ,  les 
Confuls  ou  Syndics  le  doivent  préfcnter  aux  Officiers 
ordinaires  du  lieu  ,  ôc  les  requérir  de  l'accepter  ,  ihid. 
n.  7.  p.  330 

L'Officier  qui  a  accepté  la  Commiflîon  fait  alîîgner  les 
Jiâbitans  pour  nommer  des  indicateurs  ,  arpenteurs  &i 
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prud'hommes  ,  ibid.  n.  8. 

Qui  prêtent  ferment  de  bien  procéder  au  fait  de  leur 
charge  ,  ibid.  n.  p. 

L'Officier-Commj,fraire  fait  délibérer  8>c  accorder  en 
confeil  général  des  habitans  ,  en  préfence  defdits  pru- 
d'hommes ,  la  table  de  l'ellimation  des  biens ,  ibid. 
n.  10. 

Les  arpenteurs  procédant  à  l'arpentcment,  les  Procu- 
reurs fifcaux  des  lieux  y  font  appelles  pour  y  déduire 
leur  intérêt,  ihid.  n.  u.  p.  331 

Les  prud'hommes  procédi-iit  à  l'cfliraation  Aes  biens , 
en  doivent  faire  trois  degrés ,  bons  ,  moyens  &  foi- 
bles,  &c  pour  cet  effet  obfcrver  phifieurs  circonflan- 


ccs 


ihid. 


n.  12. 


&  fuiv. 

Eftimation  fe  fait  dans  le  Compoix  au  fol  fa  livre  au  pays 
de  Languedoc  ,  ibid.  n.  16. 

Compoix  Terrien  doit  contenir  l'appréciation  de  toutes 

les  terres  ,   pofleflîons  6c  inaifons  ,  qui  font  dans  le 

territoire  du  liejr ,  ihid.  n.  21.  p.  332 

Nonobftant  tous  privilèges  ,  tranfaftions ,  exemptions, 

paftes  &.  coutumes  à  ce  contraires ,  ibid.  n.  2  2.  p.  33} 

Et  bien  que  les  détenteurs  fuient  demeurans  ailleurs , 

ibid.  n.  23. 

Ce  qui  a  lieu  en  tout  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier  ,  ihid.  n.  24. 

Compoix  font  quelquefois  féparés  ,  8c  quelquefois  unis 
&  incorporés  ;  Se  en  quelle  forme  font  conçus  les 
arrêts  de  féparation  ou  d'union  ,  ibid.  n.  27  ,  18  ,  2<> 
&  30.  p.  334 

Et  fi  quelqu'un  poflede  des  biens  en  divers  territoi- 
res ,  il  ell  cotifé  en  chacun  d'iceux  pir-tout  le  Lan- 
guedoc, ibid.  n.  31.  p.  334  &  33 j 

Et  fi  un  habitant  des  lieux  où  les  nilles  font  réelles  pof- 
fede  des  biens  où  elles  font  perfonnelles ,  il  doit  être 
cotifé  pour  lefdits  biens  ,  ibid.  n.  32.  p.  33 j 

Compoix  doit  contenir  fommairement  les  noms  des  pof- 
fedeurs ,  l'afliette  ,  contenance  ,  qualités ,  confronta- 
tion &  appréciation  des  terres  ,  &c.  dans  un  livre  quî 
s'appelle  Cadajtre  ou  Compoix,  Sec.  ihid.  n.  34  &  3j.. 
Compoix  étant  dreffé ,  avant  que  de  le  mettre  au  net ,  il 
doit  être  lu  en  préfence  de  tous  les  habitans  ,  pmir 
être  corrigé  s'il  y  a  erreur,  ihid.  n.  jô. 

Et  à  la  fra  du  Compoix  ,  les  arpenteurs  &c  prud'hom- 
mes font  leur  rapport  ,  T.  III.  n.  3<5.  p.  335 

Et  enfuite  on  le  fait  autorifcr  par  la  Cour  des  Aides  , 
ibid.  H.  37  ,  58^,  39  &  40.  p-  33^^ 

Et  s'il  y  a  quelques  plaintes  ,  on  fe  doit  retirer  vers 
ladite  Cour ,  qui  prend  conrroilTance  des  furcharges- 
prétendues  ,  &  comment  elle  y  procède  ,  ibid.  n.  41 
&  42-  P-  33<5.  Se  n.  44.  p.  337 
Compoix  étant  fait  &  autorile  ,  fi  les  biens  de  quelques 
compéfiés  viennent  à  s'augmenter  ou  diminuer  ,  com- 
ment on  en  doit  ufer,  T.  III.  n.  45.  p.  337 
Compoix  n'eft  pas  incontinent  réformé  aulîl-tôt  que  ks 
biens  font  diminués  ou  augmentés  Se  de  quelques  par- 
ticuliers, mais  ou  attend  la  recherche  générale  ,  T.  III. 
n.  46.  p.  3  39 

Et  fur  qui  doit  tomber  la  diminution,  ibid.  n.  47  &  48» 
p.  339  Se  340 

COMPOIX    C  A  B  A  L  1  S  T  E. 

Compoix  cabaUJle  ,  pour  être  valable  ,  doit  être  fait  f?.r 
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des  pniH'hommes  experts  Se  (îe  probité  requUe  ,  «iliis 
.    en  confcil   général  ilcs  hnbitans  des  lieux  ,  T.  III. 

feQ.  2.  n.  I.  p.  340 
Ces  prud'hommes  doivent  prêter  ferment  devnnt  les 

Officiers  ordinnires  des  ïieiix  ,  &c  le   Contrôleur  des 

cnbinix  ,  ou  {on  commis  ,  de  bien  procéder  ,  Sec.  ihid. 

n.   z. 
Ceux  que  l'on  veut  cotifcr  pour  leurs  cabaux ,  font 

appelles  pour  jurer  fur  la  vérité  &c  valeur  d'iceux  , 

ibid.  a.  5.  p.  341 
Et  fi  leur  déclarntion  eil  fufpeflc  ,  les  prud'hommes  fc 

tranfportcat  es  raûfons  ,  boutiques  Se  métairies  pour 

s'informer  ,  Sic.  ibid.  n.  4. 

Ou  fi  les  cabnlillcs  ne  fe  préfentcnt  point ,  ou  refufcnt 

de  jurer ,  on  paiïc  outre  à  la  cotifation  ,         ibid.  n.  j. 
Les  indullfies  doivent  être  cotifées  équitablemcnt,  ibid. 

n.  6. 
Les  induflries ,  les  cnbaux  ou  meubles  lucratifs  ,   les 

deniers  à  intérêtï  ou  rente  ,   &  le  bétail  fe  doivent 

eilimer  féparcmeut  ,  ibiil.  n-  7  6c  8. 

Et  cette  ellimation  doit  être  réduite  à  la  livre  du  com- 

poix  ,   fur  laquelle  réduftion  la  cotifation  fera  faite  , 

ibid,  Ti.  p. 
Et  à  la  fin  du  compoix  cabalifle  ,  il  faut  inférer  le  total 

des  livres  de  compoix,  ibiJ.  n.  lo.  p.  342 

Compoix  cabalifle  doit  être  décrit  fommairement  5c  fépa- 

rénient  du  compoix  terrien,  ibid.  n.  11.  p.  342 

Co:npûix  cabali/îe  étant  fait ,    les  prud'hommes  drefTcnt 

leur  verbal,  ibid.  n.  12. 

Et  s'il  y  a  plainte  des  furchargés ,  ils  fc  doivent  pour- 
voir à  la  Cour  des  Aides,  ibid.  n.  1 3. 
La  Cour  réforme  plus  facilement  les  compoix  cnbalif- 

tes  que  le  terrien  ,  ibid.  n.  14. 

CONDAMNÉ. 

Condamné  à  mort  naturelle  ne  peut  tefter  ,  T.  II.  n.  30. 
p.  21. 
Bien  qu'il  foit  condamné  par  défaut ,  ibid.  verf.  Secuti' 

do  ,   p.     12. 

Nonobilant  la  permiffion  du  Juge,  ibid.  verf.  Tertio. 
Non  pas  même  en  faveur  de  fes  enfans  ou  de  la  caufc 
pieufe  ,      T-  II.  n.  30.  p.  22.  verf.  Quarto  ii.  Qiiinto. 
Et  bien  qu'il  fe  foit  évadé ,  ibid.  verf.  Sexto. 

Et  que  le  tellament  foit  fait  avant  la  condamnation  , 

ibid.  verf.  Septimo. 
Ou  qu'il  ne  foit  condamné  qu'après  fa  mort ,  ibid.  verf. 
'  Nono. 
Condamné  à  mort  peut  tefler  en  plufîeurs  cas  ,  ibid.  u.  j  i. 

P     21. 

Comme  fi  c'eft  pour  délit  militaire ,  ibid. 

Ou  s'il  a  appelle  de  la  Sentence  de  condamnation, ''611/. 

CoriMvnni  à  mort  civile  ne  peut  aufll  frire  tellament , 

T.   II.   n.    32.  p.  23 
Condamnés  aux  galères  à  certain  temps  peuvent  relier , 

ibid. 
Condamnés  aux  galères  perpétuelles  ne  peuvent  teAer , 

ibiJ. 

îii  aux  prifnn?  perpétuelles  ,  ibid. 

Ni  au  banniffcmcnï  perpétuel ,  ibid. 

Condamné  à  mutilation   de   membre  ne  peut  tefter  en 

Fr.-;nce ,  T.  II.  n.   34  p.  24 

■^.Condarinés  aux  gnlcres  ou  au  bannilTeinent  à  perpétuité  , 

j.ome  m. 
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ne  peuvent  être  înRltucs  héritiers  ,  T,  II.  n.  7.  p.  52 

Ni  les  condamnés  à  mort  naturelle,  ihid. 

Ni  recevoir  les  legs  à  eux  faits  ,  Ij  ce  n'e/l  pour  ali- 
mens'j  T.  II.  n.  lû.  p.  311 

Condamnation  à  mort  fc  doit  rendre  du  matin  ,  bien  que 
l'exécution  s'en  puiiîe  faire  l'après-dînce,  T.  II.  col.i. 
P-  779 
Condamnés  à  mort  doivent  être  exécutés  le  même  jour 
s'il  fe  peut,  ,  ibid.  n.  3.  p.  780 

Condamnés  à  mort  peuvent  être  vifités  Se  confoiés ,  ibid, 
n.  10.  p.  782. 
On  peut  aufii  faire  des  prières  publiques  pour  eux,  ibid. 
Le  Sacrement  de  Confeflion  ne  leur  doit  pas  être  dé- 
nié ,  même  ils  doivent  être  invités  Se  exhortés  à  le 
recevoir  ,  ibid.  n.  r  i. 

Condamné  à  mort  ell  abfous  ,  fi  allant  au  fupplicc ,  il  ren- 
contre fortuitement  un  Cardinal,  ibid.  n.  12. 
Condamné  à  mort  ne  doit  pas  être  exécuté  un  jour  de 
Fête  ,                                                     ibid.  n.  15.  p.  78  j 
Ni  de  nuit  en  cachette  ,  mais  de  jour  &  publiquement , 

ibid.  n.  16. 

Condamné  à  mort  eft  privé  de  TExtrême-Onftion  ,   ibid. 

n.  17. 

Et  même  l'Euchari/lie  ne  lui  eft  pas  donnée  le  jour 

même  de  l'exécution  ,  mais  fi  l'exécution  eft  renvoyée 

fur  le  lieu  du  délit ,  on  la  lui  peut  donner  ,   ibid.  n.  18. 

Condamnés  à  mort  décédés  avant  Texécution  ,  comment 

font  exécutés ,  ^  ibid.  a.  iç. 

Co.idamné  à  être  pendu  Se  étranglé  ,   n'cft  pas  délivré, 

bieji  que  la  corde  vienne  à  fe   rompre,  ibid.  n.    21. 

p.  784 

De  même  du  couteau  du  bourreau  pour  celui  à  qui   il 

doit  trancher  la  tète  ,  ihid.  n.  22. 

Condamné  à  mort  n'eft  pas  délivré  de  ce  qu'une  fille  le 

demande  en  mariage,  ibid.  n.  23. 

Ni  l'exécution  difl'érée ,  bien  qu'il  dife  qu'il  a  quelque 

chofc  d'importance  à  déclarer  au  Prince,  ilid.  n.  24. 

Greffiers  Aqs  Juges  de  l'autorité  dcfqueis  l'exécution  fe 

fait ,  doivens  alliller  au  lieu  du  fupplice  ,  Se  pourquoi , 

ibid.  n.  25, 
Condamné  5e  exécuté  à  mort  ne  doit  être  enfeveli  fins 
permiiîion  du  Prince  ou  àes  Cours  fojiveraines  ,  ïbid. 
n.  26. 
Et  ceux  qui  ,  d'autorité  propre  ,  ôtent  du  gibet  les  corps 
des  fuppliciés,  fonîpunillhbles  ,    T.  II.  n.  27.  p.  787 
Condamné  pour  crime  à  quelque  peine  que  ce  foit ,  n'ell 
pas  condamné  aux  dépens  envers  le  Roi ,  ou  le  Sei- 
gneur H;Hit  jullicicr ,  T.  II.  n.  13.  p.  787 
Sinon  que  le  condamné  ait  interjeté  appel  d'un  décret 
de  prife  de  corps  ,  ou  autre  Sentence  interlocutoire 
d'un  Seigneur  judicier  ,  ibid.  n.  13. 
Voyez  Seigneurs  Jitjïiciers. 
Condamné  par  défaut  ou  contumnce  peut  être  reçu  à  la 
piirgL'-  en  matière  criminelle,  T.  II.  n.  i.  &  fuiv. 
p.  788 
Condamné  y  ou  fes  héritiers  font  toujours  reçus  à  purger 
fa  contumace  Se  vérifier  fon  innocence,  ihid.  a..  5. 
P-   7S9 
Condamn:  par  Sentence  non  confirmée  par  Arrêt,  venant 
dans  les  cinq  ans ,  eft  reçu  à  purger  fon  innocence  fans 
configncr  les  amendes ,  f/,/^,  ,j^  q^ 
Le  même  pour  les  héritiers  du  contumax  décédé  dans 

n  hhh 


6o5  T  A  B  L  E    G 

les  cinq  ans,"'  T.  II.  n.  6,  p.  jSy 

Il  en  eit  autrement  fi  la  Sentence  eft  conlîrmée  par 

Arrêr,  ibid.  a.  7. 

Voyez  Contumace. 
Condamné  pnr  contiiimce,   ou  pnr  la  dcfpofîtion  de  fliwx 

témoins ,  jiidilinnt  Ion  innocence  ,  cft  rétabli  dans  Ton 

premier  état,  T.  II.  n.  10.  p.  790 

Et  s'il  cil  exécuté  ,  on  rétablit  fa  mémoire  ,  ihid. 

CONDITION. 

Cendhion  doit  être  purifiée  avant  que  le  «lébiteur  pii.iffe 
être  convenu  ,  T.  I.  n.  32.  p.  207 

Condition  impolllblc  ,  ou  contre  les  bonnes  moeurs ,  n'o- 
blige pas  ,  &  rend  le  contrat  nul  ,  ibid. 

Condition  de  ne  pas  faire  quelque  chofc  qui  fe  peut  fnire 
durant  toute  la  vie  du  promettant ,  n'ell  purifiée  qu'a- 
près fa  mort ,  ;/,;y. 
Mais  es  dernières  volontés  le  légataire  fous  telle  con- 
dition peut  demander  fon  legs  ,  en  donnant  caution  de 
ne  pas  faire  ce  qui  eft  prohibé  ,                  ibid.  p.  208 

Condition  conçue  en  termes  qui  regardent  le  temps  pré- 

fcnt  ou  pain- ,  ne  fufpcnd  point  Tobligation,  ibid.p.ioS 

Ce  q:ii  elï  dû  fous  condition  fe  trsnfmct  aux  héritiers  , 
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die ,  quel  effet  a  ,  ihtJ.  n.  lo.' 

ConjeJ/ion  devant  un  Juge  Incompétent  ,  ne  prouve  pas 

pleinement  devant  le  compétent  ,  ibid.  n.  11.  p.  61 1 
Confejjlon  faite  par  le  cédant  ,  après  la  fignification  du 

tranfport,  ne  nuit  pas   au  ceflîonnaire  iorfqu'il  n'a 

point  de  recours  contre  le  cédant,  ibid.  n.  12. 

ConfeJ/îon  faite  en  jugement  par  l'accufé  ne  fait  pas  pleine 

preuve,  s'il  ne  confte  du  crime,  ibid.  n.  13. 

CONFISCATION. 

Confifcation  des  biens  des  condamnés  à  mort  naturelle,  fe 
fait  en  France  par  coutume  générale  du  Royaume  , 

T.  III.  n,  I.  p.  xjr 

Et  des  condamnés  à  mort  civile ,     ibid.  verf.  Secundo. 

Bien  qu'il  ne  foit  j»as  dit  dans  la  Sentence  ou  Arrêt  d« 

condamnation,  ibid.  &  n.  21.  p.  155 

Confifcation  des  biens  du  condamné  à  mort ,  naturelle  ou 

civile ,  efl  limitée  au  rcffort  du  Parlement  de  Tou- 

Jo"^<^>  T.  III.  n.  I.  col.  2.  p.  iji 

On  en  diftrait  le  tiers  pour  la  femme  &.  enfans  du  con- 

<i^^nmt,^  ibid.  n.  2.  p.  132 

Et  les  dépens  du  procès  Se  condamnations  d'amendes , 

'bid.  verf.  Secundo ,  p.  1 3  j 


tant  du  créancier  que  du  débiteur,  bien  qu'ils  vien-     Confifcation  peut  être  ordonne'e"pa7  tou7jug7  qui  pVut 
lient  à  décéder  avant  l'événement  d'iccllc  ,  T.  I.  n.  2  3.         condamner  à  mort ,  ibid.  u.  3. 


p.   lOI 

Ce  qui  eft   dû  fous  condition  ,   fi  certaine  chofe  ne  fe 

fait  dans  un  certain  temps ,  peut  être   demandé  dès 

qu'il  cft  certain  que  la  chofe  ne  peut  pas  arriver  ,  T.  I. 

n.  24.  p.  201 

Jour  incertain  emporte  condition,  ibid.^.  201 

Condition  qui  dépend  abfolument  de  la  volonté  de  celui 


Sentence  portant  confifcation  s'étend  aux  biens  hors  du 
reftort,  ibid.  n.  4. 

Confijcation  eft  au  profit  du  Roi  ou  du  Seigneur  Haut- 
i".^'cier,  ibid.  a.  s- ^6. 

Confifcation  cft  générale  de  tous  les  biens  meubles ,  im- 
meubles &C  dettes  aaives  du  condamné  ,  ibid.  Se  n.  7. 
P-  154 


qui  promet  fous  icelle  ,  rend  l'obligation  ou  promefle     Confifcation ,  comment  eft  partagée  entre  pluficurs  Sef- 
"^  '  gneurs  Hauts-jufticiers  qui  ont  droit  fur  les  biens  con- 

lifqiiés,  T.  III.  n.  8.  p.  134, 

Confifcation  appartient  à  l'iifufruitier  de  la  Haute-;u/lice  , 
fans  qu'il  foit  tenu  d'en  rien  rendre  après  l'ufufruit 
"tït ,  ibid.  n.  9.  p-  1 3  j 

Confifcation  appartient  aux  Seigneurs  Hauts-jufticiers ,  à 
J'excJu/îon  des  Seigneurs  féodaux  ou  diredts ,  qui  n'y 
ont  point  de  droit,  ibid.  n.  10. 

Età  l'exdulTon  de  l'EgHfe  ,        T.  IIL.n.  11.  p.  135 
Confifcation  appartient  aux  Hauts-jufticiers ,  régulière- 
ment pour  toutes   fortes  de  crimes  ,  ihid.  a.   1 2.  p. 

Sinon  que  pour  fauft'eté  commife  aux  Sceaux  du  Roi, 

elle  appartient  au  Chancelier  de  France  ,  ibid.  a.  13. 

Pour  faufle  monnoie,  la  confifcation  appartient  au  Roi , 

ibid.  verf.  Secundo. 
Et  pour  crime  de  lefe-Majefté  ,  ibid,  verf.  Tertio. 

Et  pour  crime  d'hérélie ,  ihid.  rerf.  Quarto,  p.  137, 
Et  lorfque  les  biens  du  domaine  font  confifqués  poiu" 
le  Ci  imc  de  celui  qui  les  poiîbdoit  ,  la  conMc:illoii  -ip-  > 
partient  au  Roi ,  ibid.  verf  Quinto. 

Confifcation  ne  s'étend  pas  fur  les  biens  acquis  de  nou- 
veau par  le  condamné  à  qui  le  Roi  a  remis  la  vie  8t 
non  les  biens  ,  T-  III.  n.  15.  p.   137 

Don  fait  par  le  Roi ,  des'  biens  confifqués  ,  comment 


fans  effet,  T.  L  n.  38.  p,  223 

Conditions  en  fiit  de  mariage  font  tenues  pour  non  écri- 
tes ,  8c  le  mariage  eft  bon  ,  bien  qu'elles  ne  foicnt 
purifiées  ,  T.  I.  n.  12.  p-  29S 

Conditions  qui  font  contre  la  fuJjftance  du  mariage  ren- 
dent le  mariage  nul ,  ibid. 

€onditions  fe  peuvent  mettre  es  fiançailles ,  ihid.  p.  29S 
&  299 

CONFESSION    JUDICIAIRE. 

Confejfion  faite  en  jugement,  fait  pleine  preuve,  T.  II. 

n.  I.  p,  609 

Pourvu  qu'elle  foit  faite  en  préfence  de  la  partie  ad- 

vcrfc  ou  de  fon  Procureur ,  tuteur  ou  curateur ,  ibid. 

■Soit  que  le  débiteur  confeHe  de  devoir ,  ihid. 

Ou  que  le  créancier  confefle  d'avoir  reçu  le  paiement , 

ibid.  11.  2. 

Confejfion  s'induit  de  la  contumace  de  celui  qui ,   étant 

'  interrogé  par  le  Juge ,  ne  répond  pas,  ihid.  n.  3.  p.  610 

Il  en  eft  autrement  fi  enquis  hors  de  Jugement  ,  il  ne 

répond  pas  ,  ibid.  n.  4. 

Confejfion  hors  Jugement  ne  fait  pas  pleine  preuve,  ibid. 

Conf-dijlion  par  erreur  de  fait  ne  porte  pas  condainnation  , 

■  Se  on  peut  être  relevé  ,  ihid.  n.  7. 

ConfeJJion  faite  par  le  mineur  eft  valable  ,   bien  qu'il  en 

puifte  être  rcftitué  ,  ibid.  n.  9. 

Cmfejfion  foitc  par  le  Procureur,  tuteur ,  curatcii/  ,  fyn- 


elt  valable 


ibid.  n.  16. 


Confifcation  n'a  plus  lieu  en    certaines    Provinces  du 

Royaume,  t5ù/.  n.  17'.  p.   158 

Confifatixm  n'a  pas  lieu  lorfque  dans  vingt  ans  le  fifc 
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n'cft  pas  mis  en  psficflion  ,         T.  lîl.  n.  i8.  p.  ijS 

ConJ'fcation  ne  prive  pris  le   père  de  Ibii  ulufruit  fur  Ws 

biens  confifi]i.;.;'s  de  fon  fils  ,  ibid.   n.  iç. 

Et  loïKiue  les  biens  du  pcic  Ibiit  confîfqiii5s  ,  rufufniit 
qu'il  avoit  fur  les  biens  de  fon  fils  n'cll  pas  compris 
àMis  h  coanfcaiion  ,  mais  il  i'c  confolidc  à  la  proprié- 
té ,  ibid.  n.  2  0.  p.  1 39 
Canf.fcation  n'.i  p^s  lieu  pour  les  biens  de  celui  qui  s'eft 
,tué  ou  précipité  pnr  impatience  de  douleur  ou  d'affiic- 
tion  ,  ibid,  n.  2î. 

Ce  qui  cfl  amplement  expliqué ,  ibid. 

Ni  pour  les  biens  du  criminel  qui  eft  lUcéàé  avant  la 
condamnation  ,  ihid.  n.  25.  p.    140 

Ni  de  celui  qui  eft  décédé  pendant  l'appel  qu'il  a  inter- 
jeté de  la  Sentence  de  condamnation ,  T.  III.  n.  24. 
p.  141 

Ni  du  condamné  à  mort  qui  cil  décédé  avant  la  pronon- 
ciation de  l'Arrêt  ,  ,  ibid.  a.    2j. 

Même  après  la  prononciation  ,  mais  avant  l'exécution 
de  l'Arrêt  ,  ibid.  n.  26. 

Confifcdtion  ne  fe  fait  p.ns  des  biens  de  la  femme  pour  le 
crime  du  m.iri ,  ni  de  l'Eglife  pour  le  crime  de  l'Ec- 
cléfiaftique ,  ibid.  a.  27-  p.  142 

Conffcation  cède  Se  n'a  pas  effet  lorfque  le  condamné 
obtient  lettres  de  grâce  ,  par  lefquelles  la  peine  lui 
eft  remlfe ,  avec  rétablilfemcnt  en  {es  biens  ,  ibid. 
n.   28. 

Lorfque  la  confifcation  a  lieu  ,  les  créanciers  font  pré- 

.fcre's  au  fifc  ,  ibid.  n.  29.  p.  145 

Les  habits  &  autres  chofes  de  petite  valeur  que  le  fiip- 
plicié  porte  fur  foi  ,  ne  font  pas  compris  dans  la  con- 
iifcaiion  ,  ibid.  n.    30.  p.  144 

CONFRERIES. 

Ce  qu'il  faut  pour  les  rendre  licites  ,  T.  II.  col.  i.  p. 

Des  inflitutions  en  faveur  d'établiflement  de  Confréries, 

ibid. 
CONFUSION. 

Confujîon  fe  fait  lorfque  le  débiteur  fuccede  folidaire- 
ment  à  fon  créancier,  ou  le  créancier  à  fon  débiteur, 

T.  I.  n.    I.  p.   80? 

Cmfujîon  éteint  l'obligation  ,  tant  au   principal  que  pour 

l'acceffoire  ,  lorfque   cette  fucceflion  elt  folidaire  , 

ibid. 
Mais  s'ils   n'ont  fuccédé  qu'en  partie  ,  l'obligation  ne 
s'éteint  q^ue  pour  raifon  de  cette  partie ,  T.  1.  ibid. 
n.  2. 
Si  le  débiteur  fuccede  folidairement  à  fa  caution  ,  l'o- 
bligation fidéjufl'oire  eft  éteinte,  ibid.  verf.  Secundo. 
Et  de  même  fi  la  caution  fuccede  folidairemenî  au  créan- 
cier ,  ibid.  verf.  Tertio. 
Ou  bien  au  débiteur  principal,            ibid.  verf.  Quarto. 
Ou  lorfque  le  créancier  fuccede  à  le  caution  ,  ibid.  verf. 
Qtiinio. 
Confufion  ne  fe   fait  qu'en  partie  ,  lorfque  le  créancier 
fuccede  feulement  à  un  des  deux  coobligés  ,  ibid.  verf. 
Sexto. 
Confufon  fe  fait  lorfqu'un  Acs  deux  principaux  coobli- 
gés fuccede  à  l'autre,  &  ce  fuccclTeur  eft  tenu  de  l'une 
^  l'autre  obligation  y                     ibid.  verf.  Septimo, 
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Mais  fi  un  créancier  fuccede  à  vn  autre  créancier  du 
même  débiteur  ,  ce  fuccelitur  peut  actionner  fon  dé- 
biteur pour  l'obligation  que  bon  lui  femble  ,  ibid.  verf. 
Ofïavo. 
Confvfon  fc  fait  lorfque  la  caution  fuccede  à  fon  cofidc- 
juiitur  ,  ibid.  veif.  Nono. 

CONSEILLERS. 

Voyez   Jge.  Voyez  Officiers. 

CONSIGNATION. 

Confgnation    folemnellement   faite   éteint  l'obligation  , 

T.  I.  n.  I.  p.  fj9 
Confgnation  folemnelle  fe  fait  d'autorité  du  Juge  £4  par- 
tics  ouïes,  ibid. 
Confgnatioit  fait  cefler  les  iutérêts  ,  Se  décharge  abfolu- 
ment  le  débiteur ,                                                      ibid. 
Confgnation  pour  tenir  lieu  de  paiement  &c  éteindre  en- 
tièrement l'obligation ,  doit  être  faite  de  toute  la  dette, 

ibid. 

Et  qu'elle  foit  faite  en  temps  &c  lieu  opportuns  ,  ibid^ 

Confgnation  n'a  aucun  eftet,  file  débiteur  qui  a  coiifigné 

retire  fcs  deniers  ,  ibid, 

CONSULS. 

Confuls  ne   peuvent  vendre  les  biens  de   leur  Commu- 
nauté que  du  confcntement  des  habitans  ,  T.  I.  n.  7. 
,  p.  9  Se  10 

Corfuls  ,  quelles  fol&mnités  doivent  obferver  en  aliénant 
les  biens  de  leur  Communauté ,  ibid. 

Confuls  ,  en  quels  cas  peuvent  tranfiger  des  droits  de  leur 
Communauté  ,  ibid.  p.  10 

Confuls  s'obligeant  en  cette  qualité  pour  leur  Commu- 
nauté ,  ne  font  pas  tenus  en  leur  propre  ,  Se  leur 
charge  étant  finie,  ils  ne  peuvent  être  convenus  pour       * 
en  procurer  paiement,       T.  I.  n.  3.  p.  174  Se  175 

Confuls  ne  peuvent  donner  les  biens  de  leur  Commu- 
nauté ,         _  ^  T.  L  n.  4.  p.  390  Se  391 

Confuls  ne  doivent  faire  banquets  a-.ix  dépens  de  leur 
Communauté  ,  ibid.  p.  3  91 

Confuls  font  tenus  folidairement  de  leur  adrainiftration  , 
cnforte  toutefois  que  celui  d'eux  qui  aura  adminiftré 
fera  convenu  le  premier,  T.  I.  verf.  Ociavo  ^  p.  J97 
8e  598 

Confuls  doivent  être  rcfidens  Se  domiciliés  en  la  Juftice 

du  Seigneur  oiî  ils  font  élus,  T.  III.  n.  13.  p.  176 

Les   reliquataires   Se  débiteurs  envers  la  Communauté 

pour  caufc  d'adminiftration   de  quelque   charge  ,   ne 

.  peuvent  être  élus  Confuls  qu'en  donnant  bonne  cau- 
tion ,  ibid.  n.    14.   p.   177 

Confu's  cxcrçans  leur  charge  ,  doivent  être  en  habits  dé- 
cens ,  ibid.  n.  4.  p.    186 

Confuh  ne  peuvent  porter  leurs  chaperons  Se  livrées 
confulaircs  hors  du  lieu  de  leur  Juftice  ,  ibid.  n.  j. 
Ni  même  dans  le  lieu  de  leur  Juftice  ,  des  livrées- confu- 
laircs doublées  de  fatiu  ,  fans  la  permilîîûn  du  Seigneur 
Jufticicr  ,  bien  qu'ils  en  aient  proviCcn  du  Roi»  ibid. 
verf.  Secundo. 

Confuls  ne  doivent  fotiffrir  qu'il  fe  prenne  aucune  déli- 
^ératioii  pnr  les  habitans  fans  l'alfiftance  de  qiielque 

Hhhhij 
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Magîflrat,  T.  III  n.  lo.  p.   i88 

Conflits  rcpréfentent  In  Coinm\inniité  ,  &c  font  Collecteurs 
nés  des  tailles,  &  peuvent  être  contraints  de  payer  I3 
taille  due  par  le  lieu  où  ils  font-eii  charge ,  T.  III.  n. 
7.  p.  310 
Confuls  ,  comment  doivent  procéder  lorfqu'ils  ne  veulent 
pas  fe  charger  des  biens  déguerpis  pour  les  tailles  , 

ibid.  n.  20-  p.  3  i  2 
Nul  n'eft  tenu  de  contribuer  aux  dons  Se  préfcns  faits 
par  les  Confuls  au  Seigneur  du  lieu  ou  autre ,  ibid. 
n.  22. 
Confuls  de  divers  lieux  ,  conteflant  fur  quel  territoire  font 
les  fonds  que  l'on  veut  cotifer  ,  comment  on  y  pro- 
cède ,  ibid.  n.  24  &  2î.  p.  313 

CONTESTATION. 

Contcfadon  ,  fa  définition  &t  ctymologic  ,  T.  II.  n.  6. 
P-    Î34 

La  ceufe  efl  dite  conteftée,  lorfque  le  Juge  ayant  oui 
les  demandes  &  défenfes  des  Parties,  a  baillé  fou  ap- 
pointement  là-deffus ,  ibid.  n.  7. 

Quelles  font  les  perfonnes  admifes  à  intenter  un  procès, 
oc  contester  en  jugement  ,  ibid.  n.  8. 

Et  qui  font  ceux  qui  ne  peuvent  agir  ,  ni  par  conféqucnt 
conteiler  ,  ibid.  n.  9. 

Contejlation  doit  être  faite  au  nom  de  la  Partie  8c  non  de 
fon  Procureur,  ibid.  n.  n.  p.  î3î- 

A  la  réferve  du  Roi ,  de  la  Reine  &c  du  Prince  du  f^ng 
qui  doit  fuccécler  à  la  Couronne  ,  qui  peuvent  plaider 
fous  le  nom  de  leurs  Procureurs  généraux  ,  ihià.  a. 
1 2  .,■'''-■■  ■  '  ' 

On  peut  en  ce  Royaume  corriger  fa  demande  ,  non- 
feulement  avant  la  contcllation  ,  mais  encore  après , 

ibid.  n.     14.   p.  5  3(5 

Conteflation  de    caufe  étant  faite  ,  le  procès  ou  inftance 

palfe  aux   héritiers  ,   8c  contre  les   héritiers  ,  qui  à 

eet  effet   font  affignés   en  reprifes  ,  T.  IL  n.  i.  p. 

537 
Contejlation.  en  matière  criminelle  eft   faite  ,  quand   le' 

Juge  a  prononcé  fur  la  forme  de  procéder  ,  T.  IL  n. 

3-  P-  J37 

CONTRAT. 

Tous  Contrats  confiftent  à  faire  ou  à  donner  quelque 
chofe  ,  T.  I.  n.  2.  p.  2(3 j 

Faire  &c  donner  fe  peuvent  joindre  Se  combiner  en  qua- 
tre façons  ,  8c  cette  combination  a  introduit  les  con- 
trats anonymes  ou  fans  nom,        T.  I.  n.  2.   p.  265 
Contrats  fans  nom  ,  pourquoi   font  ainfi  appelles  ,   ibid. 

n.  3. 
Contrats  fans  nom  font  auffi  fans  aflion  propre  ,      ibid. 
Contrats  fins  nom  font  parfaits  par  la  tradition  de  la  chofe, 

■T.  I.  n.  4.  p.  26$ 
Contrai  fans  nom  ,  permet  à  celui  qui  de  ù  part  l'a  ac- 
compli ,  ou  de  contraindre  la  Partie  de  Tàccomplir  , 
ou  de  s'en  départir,  ibid.  p.  265  &c  266 

Contrat  de  mariage  requiert  pour  fa  forme  cifenticllc  le 
;    •  confenfement  des  Parties,  T.  I.  p.   291  6*  finv. 

Voyez  Mariage. 
Contrat  peut  être  fait  de  nuit  auflî-bien  que  de  jour  , 

T.  I.  n,  14.  p.  830 
Contrat  z?i  valablement  fait  par  un  malade,  ihid.  n.  ïj. 
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Contrat  que  les  Parties ,  ou  l'une  d'Icclles  a  figné  fans 
l'avoir  vu  ,  ni  lu  ni  entendu  la  teneur,  eft  nul ,  T.  I. 
n.  9.  p.  833 

CONTRAT    D'ACHAT    ET    VENTE. 

Contrat  d'achat  Sc  vente  ,  requiert  pour  fa  validité  le 
confentemcnt  des  Parties  fans  erreur  ,  T.  I.  n.  i.  p,  20  - 
Sinon  que  l'erreur  fût  feulement  au  nom  ou  à  la  qua- 
lité de  la  chofe   vendue  ,  ibid.  n.  2.  p.    20 
Ou  bien  en  quelques  accefloircs ,  ibid.  verf  Tertio  ,  p. 
20                                  ' 
Contrat  d'achat  8c  vente  requiert  impofition  8c  confen- 
temcnt  d'un  prix  ccrtaii-i,       n.  3.  p.  2  i,  &c  n.  6.  ibid. 
Et  ce  prix  fe  doit  faire  à  deffein  de  le  payer  au  vendeur, 

ibid.  n.  4.  p.  21 

Et  doit  confifter  ,  ou  du  moins  être  convenu  en  deniers, 

&c  non  en  autres  chofes  ,  T.  I.  n.   j.  p.  21 

Le  prix  peut  être  certain  en    divcrfes  manières ,  ibid. 

n.  6  Se  7.  p.  21 
Divers   cas   cfquels    ce   contrat  eft  nul   par  défaut  de 
confentcment ,  T.  I.  n.   8.  p.  21  &c  22 

Divers  cas  cfquels  on  peut  être  contraint  de 'vendre  , 

T.  I.  n.  9.  p.  22 

Contrat  de  vente  eft  jufte  ,  bien   que  les  Magiftrats  im- 

pofent  le  prix   pour  raifon  de  certaines  chofes  ,  ibid. 

Contrat  d'achat  &c  vente  ,  quand  eft   cenfé  parfait ,   des 

_  chofes  vendues   à  être  goûtées  ,   ou  autres  confiftant 

en  poids ,  nombre  Se  mefures  ,  T.  I.  n.  10.  p.  23 ,  & 

p.   70  ,  col.  2. 

Contrat  d'achat  à  payer  ,  Prêtre  mort  ou  marié ,  comment 

eft  valable  ,  ibid.  p.    23 

Contrat  d'achat  Se   vente  fait  fous   condition  ,  n'a  effet 

que  la  conditionne  foit  purifiée  ,  ibid.  p.  23.  &  verf. 

Quarto  ,  p.  70 

Contrat  d'achat  Se  vente  fous   condition  pafle  aux  hérî* 

tiers ,  illd. 

Contrat  d'achat  8e  vente  fe  peut  faire  entre  abfens  ,  T- 

I.  n.  1 1.  p.  23 
Contrat  d'achat  Se  vente  fe  peut  faire  fans  écriture  ,  T. 
I.  n.  12.  p.   24 
Mais  fi  la  chofe  excède  cent  livres ,  il  pourra  être  fans 
effet,  à  faute  de  preuve  par  l'Ordonnance,        ihid. 
Et  s'il  a  été  convenu  qu'il  enferapaffé  aâc  public  ,  il 
n'eft  pas  cenfé  parfait  auparavant,  ibid.    p.    24 

Que  s'il  eft  écrit  de  main  privée,  8c  que  les  Parties  con- 
viennent qu'il  en  fera  fait  un  afte  par  Notaire  ,  le  con- 
trat tient  avant  que  cette  convention  foit  exécutée  ,- 

T.  î.  n.  12.  p.  24 

Et  de  quelle  précaution  doivent  ufer  les  Parties  en  cette 

reucçntre ,  ibid. 

Contrat  d'achat  &e  vente  ne  requiert  pas  pour  fa  validité 

que  la  chofe  foit    incontinent  délivrée  ,  ni  le  prix. 

payé,  T.  I.  n.  13.  p.  24 

Ni  qu'on  donne  des  arrhes  ,  ihid.  n.  14.  p.  24,  Sen.  2. 

p.  71 
Ni  qu'il  foit  fait  au  lieu  où  les  biens  fcndirs  font  fitués, 

ihid.  n.  1 5.  p.  24  . 
Contrat  d'achat  8c  vente  fait  au  lieu  8c  en  temps  de  foire 
a  plufieurs  privilèges  ,  T%I.  n.  16.  p.  24  8c  2  j 

Voyez  Foires. 

Con'.rat  d'achat  Sc  vente  oblige  l'acheteur  à  tout  ce  à  quoi 
iabvaue  foi  Se  l'équité  le  peu;  obliger ,  ce  qui  eft  dé- 
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daré  par  phificurs  exemples,  T.  I.  n.  8.  p.  39 

Contrat  d'aclint  &c  vente  oblige  le  vendeur  de  latisf.iirc  à 

tout  ce  qu'il  aur.i  promis  ,  ce  qui  efl  déclaré  par  di- 

verfes  queftions ,  T.  I.  lert.  j.  p.  ^o&fuiv. 

Contrat  d'achat  S:  vente  par  fa  propre  nature  oblige  le 

vencieur  d'éviftioa  >     T.  ï.  verf.  Decimo  >  p.  5 1  Jk  5 1 
Voyci!  Eviclion.  ' 

Contrat  d'achat  Si.  vente  ed  interprété  contre  le  vendeur 

■au  profit  de  l'aclitteur  ,  T.  I  n.  21.  p.  65 

Contrat  d'nchat  &  vente  ne  transfère  pas  la  propriété  de 

la  chofe  à  l'acheteur  ,  s'il  n'y  a  délivrance  du  côté  du 

vendeur  &c  aiTurance  du  prix  de  la  part  de  l'acheteur  , 

T.  I.  n.  27.  p.  6y 
Contrat  d'achat Sc vente  acquiert  la  chofe  à  l'acheteur, 

bien  qu'il  ait  payé  des  deniers  d'autrui ,  T.  I.  n.  29. 

p.  67  &(.  63 
Ce  qui  elt  déclaré  par  plufieurs  queftions  ,  ibid. 

Bien  que  l'achat  foii  fait  par  un  financier  ,  des  deniers 

du  Roi ,  ibid. 

Il  en  eft  autrement ,  fl  c'eft  des  .deniers  d'un  pupille  ou 

mineur  ,  du  foldat  8c  de  l'Eglifc  ,       ibid.  p.  67  5c  68 
Contrat  d'achat  8c  vente  fe  refont  par  la  volonté  &c  com- 
mun confentcment  des  Parties ,  T.  I.  n.  2.  p.  71 
Comme  aulli  par  le  pafte  commifToire ,  fi  l'acheteur  ne 

paye  le  prix  au  temps  convenu,         T.  I.  n.  3.  p.  72 
Enforte  qu'il  perd  les  arrhes,  &c  doit  rendre  les  fruits 

perçus ,  ibid.  verf.  Tertio,  p.  72 

Vo^'cz  Pacte  Comniijj'oire. 
Contrat  d'achat  &c  vente  fe  diflbut  par  un  autre  paftc  ré- 

fohitoire  additionis  in  diem  ;  favoir  fi  quelqu'un  dans 

un  certain  temps  offre  meilleure  condition  ,  T.  I.  n.  5. 

P-  75 
Voyez  Pacle. 

Contrat  d'achat  Sc  vente  fe  peut  difToudre  par  pai^e  de 
rachat ,  T.l.  n.  7.  p.  75 

Voyez  Pacle. 

Contrat  d'achat  Se  vente  fe  diffout  par  retrait  lignagcr  , 

T.  I.  n.  9.  p.  8j 
Voyez  Retrait  lignager. 

Contrat  d'acjhat  &c  vente  fe  peut  diiToudrc  pour  lélîon 
énorme  ,  T.  1.  n.  1 1.  p.  86 

Voyez  Léjïon. 

Contrat  d'achat  fc  diiïbut  lorfqué  Tacheteur  efl  évincé  de 
la  moitié  de  l'hcrittge  vendu  ,  T.  I.  n.  12.  p   86 

Gu  Cl  l'une  i\q-î  chofes  vendues  n'étoit  plus  en  nature 
avant  la  vente,  T.  I.  n.  I2.  p.  86 

Contrat  d'achat  &c  vente  fubfifle  nonoMant  la  perte  de 
l'inftrument,  f^fc/.  n.  ij.  p.  86 

Ouïe  repentir  d'une  des  Parties  ,       T.  I.  n.  rj.  p.  86 
.  Contrat  d'achat  8c  vente  \\t  fi  diiTout  pas  de  ce  que  l'une 
des  Parties    ne    fatisfaitpas  aux  conventions-,  T.  I. 
n.  16.  p.  86 
Ni  pour  lé/ion  d'outre  moitié  de  ju/be  prix  ,   fi  l'ache- 
teur veut  fuppleer,  ibid.n.i-j. 
Voyez  J.éfion, 
Ni  de  ce  que  la  chofe  n'a  pas  été  délivrée  au  temps 
convenu  ,                                            ibid.  n.  18.  p.  87 
Ni  par  faute  du  paiement  du  prix  ,       ibid.  n.  19.  p.  87 
Bien  qu'il  y  ah  claufc  de  Précaire  ,  ibid. 
Ni  de  ce  que  le  vendeur  a  été  contraint  de  vendre  pour 
payer  fes  dettes,                               .            n.  20- p.  87 
Ni  par  l'héritier  du  vendeur ,  auquel  la  chofe  apparte- 
npit  de  fou  chef,  bien  qu'il  offre  rcn^ouffemcnt  du 
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prix ,  T.  I.  n.  2î.  p.  87 

Contrat  d'achat  8c  vcntc  ,  comment  fc  diflbut  par  la  perte 

des  arrhes,  ibid.  a.  21.  p.  S 7 

Voyez  Arrhes. 

CONTRAT    DE     LOUAGE. 

Tonfrrtf  de  louage  cfi  du  droit  des  gens ,  T.  I.  n.  i.  p.  83 
Contrat'Ac  louage  eft  régulièrement  permis  à  un  chacun. 
Voyez  Louage.  ■  \_ibid. 

Voyez  Ferme. 

Contrat  de  loxiage  fe  parfait  par   le  confentcment  dos 

Parties  ,  T.  I.  n.  i.  p.  90 

Il  eft  audi  requis  qtic  le  loyer  folt  certain  ,     ibid.  n.  2. 

Et  ce  loyer  peut  confiïter  non-feulement  en  deniers  , 

mais  nuflî  en  toute  aiitre   chofe  confiftant  en  poids , 

nombre  8c  mefure  ,  ,  T.  I.  n.  4.  p.  91 

Contrat  de   louage   fe  peut  faii'e  fous  condition  ,  T.  I. 

n.  7.  p.  92 

Et  entre  abfens  ,  ibid.  n.  8. 

Sans  écritures  ,  8<  par  fignes,  ibid.  n.  9  Sc  10. 

Et  fe  peut  renouvcUcr  par  un  confentcment  tacite  pre- 

fomptif ,  T.  I.  n.  ir.  p.  92 

Sinon  que  le  premier  contrat  de  bail  eût  été  rédigé  par 

écrit ,  ibid.  verf.  Secundo ,  p.  9  j 

Contrat  de  louage  n'eft  pas  cenfc  raiouvellé ,  pour  avoir 

été  gardée  une  chofe  meuble  après  le  temps  dulounge, 

ibid.  rcrf.  Tertio  ,  p.  94 
Contrat  de  louage  fe  fait,  ou  en  donnant  la  jotiiflknce  de 
fa  chofe  à  vm  autre  ,  ou  un  ouvrage  à  faire  ,  T.  I. 
n.  I.  p.  95 
Celui  qui  donne  une  chofe  à  faire  ,  ed  obligé  de  payer 
le  loyer  ,  bien  que  la  chofe  ait  péri  par  cas  fortuit, 
mais  non  pas  fi  par  défaut  de  l'œuvre  avant  l'approba- 
tion ,  ibid.  n.  I.  &c  n.  2.  p.  9(5 
Et  le  nautonnier  doit  avoir  le  loyer  pour  tous  ceux  qu'il 
s'eft  chargé  de  porter,  bien  que  quelqu'un  vienne  à 
mourir  en  chemin,  ou  pour  toutes  les  marchandilès  y 
bien  que  quelques-unes  fe  perdent  fans  fa  faute ,  ibid. 
n.  I.  p.  9J 
Il  eft  aufli  privilégié  pour  fon  loyer,  &c  préféré  à  tous 
créanciers,  ibid.  n.  2.  p.  96 
Le  locateur  qui  donne  l'ufage  ou  jouiflance  de  quelque 
chofe,  efl  obligé  d'en  faire  jouir  le  locataire,  T.  I. 
n.  4.  p.  96.  8c  col.  I.  p.  109 
Contrat  de  louage  oblige  le  locateur  envers  le  locataire  , 
de  tout  le  dommage  qu'il  reçoit  de  la  chofe  louée ,  par 
•fondol  ou  coulpe  ,                             T-  I.  n.  6.  p.  97 
Et  à  faire  les  réparations  néceflaires,  T.  I.  n.  8.  p.  9g 
Ou  à  les  reuibourfcr  au  locataire  ,  ibid. 
Sinon  que  le  locataire  fe  foit  obligé  à  les  faire ,  ibid, 
Vl.  9.  p.  98 
Ou  qu'après  le  louage  fini  il  les  veuille  emporter  fuis 
léfion  de  la  chofe  ,                                                       ibid. 
Contrat  de  louage  palTc  par  plufieurs  locateurs  ,  oblige 
feulement  un  cha,:un  pour  fa  part,  T.  I.  n.  12.  p.  99 
Contrat  do  louage  n'oblige  à  l'indemnité  des  outils  rom- 
pus en  faifant  l'on  vragî  convenu,  T.  I.  n.  14.  p.  100 
Contrat  de  louage  oblige  le  locataire  à  faire  i'œuvrc  en 
bonne  8c  due  forme,                      T.  I.  n.  i.  p.  loo 
Voyez  Locataire.     ^ 

Contrat. de  louage  ne  fe:  diflbut  pour  cas  fortuit,  T.   I. 
n,  27.  p.  152 
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Celui  qui  3  \ou6  Cc%  œuvres  pour  un  certain  temps ,  en 
fieiu  Jeaiander  tout  le  loyer  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  fervi 
tout  le  temps  ,  s'il  n'a  pas   tenu  à  lui ,  T.  I.  n.  ii. 
p.  104  8c  loj 
Comme  il  elt  bien  déclaré  pnr  divers  exemples ,    ihi-i 
Contrat  de  louage  ne  change  pas  b  propriété  de  la  chofc, 
louée;  8c  fi  qiielqu'un  a  loué  fon  bien  propre  par  er- 
reur ,   il   ne  laide  pas  d'en  être  propriétaire ,  T.  I. 
n.  18.  p.  116 
Contrat  de  louage  étant  fini>  le  locataire  ou  fermier  doit 
rendre  la  mailbn  ou  le  fonds  au  propriétaire ,  en  bon 
état,  T.  I-  n.  19.  p.  1 17 

Contrat  de  louage  fe  dilTout  par  l'aliénation  delà  cliofe, 
T.  I.  n.  I.  p,.  118,  8t  n.  26.  p.  152 
Sinon  que  le  nouveau  acquéreur  le  veuille  faire  conti- 
nuer, T.  I.  n.  z.  p.  115,  &c  n.  25.  p.  i^i 
Et  par  l'aliénation  de  l'ulufruit  de  la  chofe  louée  ,  T.  L 

n.  i.bis,p.lii 
Etpar  l'apparition  des  fpeftres  infeftant  la  maifon  louée, 

T.  I.  n.  4.p   125 
Et  par  défaut  de  réparations  nécefîaires  ,        ibid,  n.  5. 
Et  par  obfcurité  furvenue  à  l'occafion   d'un  bâtiment 
voifin,  il''d'  n.  6.  p.  I26 

Contrat  de   louage  fc  peut  diflbudrc  ,  fi  le  propriétaire 
veut  réparer  la  maifon  qui  menace  ruine  ,    T.  I.  n.  8, 
p.  126 
Mais  les  réparations  faites  ^  il  y  doit  remettre  le  loca- 
taire ,  T.  ï.  n.  9.  p.  I2<5 
Contrat  de  louage  fe  peiJt  difibudre  fi  le  propriétaire  veut 
habiter  lui-même  fa  maifon  ,  ibid.  n.  10.  p.  I  ï6 
Mais  en  ce  cas  il  eft  obligé  d'indemnifer  le  locataire  , 

ibid.  n.  II.  p.  127 
Contrat  de  louage  fe  peut  rompre  ,  fi  le  fermier  ou  loca- 
taire ne  paie  pas  dans  deux  ans^.        T.  I.  n.  12.  p.  I18 
Bien  qu'il  offre  caution  ,  ibid. 

Voye^  n.  /J.  à  la  fin  ,  ibid. 

Mais  non  pas  avant  les  deux  an-s  expirés  ,  bien  qu'il  n'ait 
payé  aux  termes  convenus,  s'il  n'y  a  pafte  réfolutoire, 

ibid.  n.  13,  p.  128 
Contrat  de  louage  prend  fin  lorfque  le  terme  eaefl  échu  , 

T.  I.  n.  14.  p.  128 
Contrat  de  louage  ne  fe  dIfl"oiit  par  le  repentir  ou  volonté 
rétraftée  de  l'une  des  Parties  dans  la  première  année  du 
bail,  ibid.  n.  I5.  p.  I29 

Contrat  de  louage  fe  diflbut  par  le  commun  confentement 
des  Parties,  T.  I.  n.  16.  p.129 

Contrat  de  louage  fc  diflbut  lorfqu'une  des  chofes  affer- 
mées coajointement ,  eft  évincée  au   fermier ,   ibid. 
n.  17.  p.  129 
Mais  es  cas  auxquels  ce  contrat  fe  diflbut,  le  proprié-, 
taire  ne  doit  pas  expulfcr  le  fermier  de  fa  propre  au- 
torité ,  ibid.  n.  18.  p.  129 
Contrat  de  louage  ne  fe  diflbut  pas  par  In  mort  du  pro- 
priétaire ni  du  locataire  ,  T.  I 
Ijo 
Ni  pour  léfion  , 


n.  19  8c  20.  p.  I29  Se 
T.  I.  n.  21. 


Voyez  Léfion. 
Sinon  en  trois  cas , 


L  E 


p.  130 
ibid.  p.  150  &C  131 
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Contre-lettres  faites  hors  contrat  de  mariage  font  nulles ,, 

T.  I.  p.  431 
CONTUMACE. 

Con'vmace  du  défaillant  remplit  In  preuve  fi  elle  eft  feml- 

pleine  ,  en  matière  criminelle  ,       T.  II.  n.  11.  p.  509 

Contwnar'-  ne  nuit  pas,  fi  elle  n'eft  accufée  en  jugement 

par  1;!  Partie  adverfe  ,  ibid.  n.  I4, 

Contumace  ne  peut  être  accufée  avant  le  délai  expiré  , 

ibid.  n.  ij.. 

De  la  contumace  en  maticre  criminelle ,  8c  comment  oa 

procède  contre  les  côotumax  8c  déiaillairs,  T.  II.  n.  I,. 

&fuiv.y).  703 

Contumace  elt  réputée  en  France  pour  convitiion ,  &  on 

procède  après  le  récoîenient  des  témoins  par  Sentence 

définitive  contre  les  défaillans  ,  ibid.  n.  11.  p.  705 

Contumnxix  ou  défaillant  envoie  par  fois  un  Exoine  pour 

s'excufer,  8c  empêcher  la  condamnation  par  défaut,. 

T.  II.  n.  13.  p.  70J, 
Voyez  Exoine. 

Contumace  en  matière  criminelle  fe  peut  purger,  en  fer 

remettant  prifonnier  ,  8c  rcfonckmt  les  dépens  contu- 

maciaux  par  un  préalable  ,    T.  II.  n.  i,  2  8c  3.  p.  788 

Nonobftant  l'appel  à  minimâ ,  relevé  par  fa  Partie  ,  ibid: 

n.  4.  p.  789 
Et  les  héritiers  du  condamné  font  reçus  à  purger  la  con- 
tumace 8c  vérifier  l'innocence  du  défunt,  ibid  a.  5. 
p.  789 
Contumax  fc  peut  repréfentcr  dans  les  cinq  ans  pour  fe 
purger,  fans  configncrles  amendes,  fi  la  Sentence  n'eft 
pas  confirmée  par  Arrêt ,  ibid.  n.  6  &c  7.  p.  789. 

Mais  les  Officiers  royaux  condamnés  par  contumace , 
font  privés  de  leurs  Offices  fans  attendre  les  cinq  ans, 

ihid.  n.  7. 

Contumax  fe  rcpréfentant  après  let  cinq  ans ,  lorfque  la 

Sentence  n'elt  pas  confirmée  par  Arrêt,  doit  configner 

toutes  les  amendes ,         '  ibid,  n.  7., 

Sinon  qu'il  allègue  caufe  légitime  de  fon  abfcnce ,  ibid.^ 

p.  790,  col.  I. 

Contumax  fe  repréfentsnt  après  les  cinq  ans  ,1  doit  outre 

les  amendes   configner  au  Greffe  certaine  fommc  de 

deniers  pour  recommencer  le  procès,  finon  qu'il  fût 

pauvre  ,  ibid.  n.  8.  p.  790 

Contumax   ayant  impétré   lettres  de  grâce  ,   doit  payer 

les  dépens  contumaciaus  avant  qu'être  reçu  à  prélen- 

ter  fes  lettres ,  T.  IL  u.  6.  p.  792 

CORVÉES. 

Corvées  font  certaines  journées  de  travail  d'hommes  ou 

de  bétail ,  dont  les  vafiaux  ou  fujets  font  tenus  envers 

leurs  Seigneurs  ,  T.  lïl.    n.  2.  p.  224 

Leur  étymologie  ,  ibiù.  n.   1. 

Corvées  s'acquièrent  par  conventions  Sst  titres  ,  Se  par 


Centre-lettres  , 
Voyez  Donations, 


CONTRE- 

T.  I.  yerf.  Détimo-nono ,  p.  429 


prelcnption  ,  ibid.  n.  2- 

Le  Seigneur  qui  a  droit  de  corvées  n'eft  pas  tenu  de 
nourrir  fes  vafiaux  ni  leur  bétail  pendant  qu'ils 
travaillent  pour  lui  ,  ibid.   n.  3. 

Sinon  en  quatre   cas  rapportés,  ihid.  p.   193  8c   294 
Droit  de  corvées   eft  adhérant  à   la  perfonne  du  Sei- 
gneur ,  qui  ne  le  peut  céder  ou   remettre  à  un  ticrî  ^. 

ibid.  n.  4^ 
Corvées  duci  au  Seigneur  à  difcrétlon  fe  doivent  exiger 
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moH(^r<Jnisnt ,  Se  à  proportion  des  biens  d'un  chacun 
des  lujets  ,  T.  III.  n.   5,  p.  iiC 

Le  Seigneur  doit  de'nonccr  les  corvées  deux  jours  au- 
p,iravaiU  que  les  exiger,  ihid.  n.  6. 

'Corvées  fe  doivent  par  années  ,  &c  le  Seigneur   ne  les 
peut  demander  pour  les   années  paffées  ,   ihid.  n.   7. 
Le  Seigneur  ne  peut  contraindre  les  corvéables  de  lui 
taire  (et  corvées  tout  à  coup  ,  ibid.    n.  8. 

Et  les  journées  de  voyage  des  corvéables  font  comp- 
tées pour  journées  d'oeuvre,  ibid.  n.  lo.  p.  227 
Corvéis  ie  doivent  faire  au  lieu  où  le  Seigneur  fait  fa  ré- 
fidence  ,  non  ailleurs  ,  ibid.  n.  9. 
Corvées  dues  à  l'occafion  d'un  fonds  ,  ne  font  pas  mul- 
tipliées par  le  nombre  des  héritiers  qui  le  pofledcnt , 

ibid.   n.   II. 

Et  s'il  eft  convenu  que  les  corvéables  feront  les  corvées 

en  perfonne  ,  ou  payeront  certaine  fomme  de  deniers , 

les  corvéables  ont  le   choix  ,  ibid.  n.  12. 

Corvées  fe  doivent  faire  feulement  de  jour  ,  &t  non  pas  la 

nuit  ,  ibid.  n.    13. 

Ni  en  temps  de  femence  ,  ou  autre   trop  incommode  , 

ibid.   n.  I4. 
Corvéables  à  journées  de  bétail  ,  s'ils  n'en  ont  point , 
ils  ne  font  pas   tenus  d'en  louer  ,  mais  ils  feront  leurs 
corvées   de   leurs  bras -,  ibid.  n.  Ij. 

Et  le  Seigneur    qui  a   droit  de  corvées  fur  un  Corps 
d'habitans  ,  comment  il  en  doit  ufer  ,  ibid.  n.   16. 

Corvées  déshonnétes  ou  périlleufes  n'obligent  pas  ,  ibid. 
n.  17. 
Ni  le  fils  qui  les  a  promis  en  récompcnfc  de  fon  éman- 
cipation ,  ne  les  doit  pas  ,  ibid.  n.  i3. 

COURS     SOUVERAINES. 

Cours  fouveraines  connoliïent  en  première  înftance  des 
affaires  des  Communautés  ,  dics  Baronnies  8c  des  Com- 
tés ,  T.   II.  n.  18.   p.   5 16 

Et  de  l'appel  comme  d'abus  , 

Et  des  caufes  des  perfonncs  miférablcs  , 

Et  bien   fouvent  des    caufes  du   Domaine    du  Roi  , 

ibid.    a.  17.  p.   5 15   8c  516 

Cours  fouvcralnes  ,  comment  peuvent  être  interdites  de 

la  connoilfance  d'une  affaire  ,         ibid.  n.  22.  p.    JI7 

Cours  fouveraines  ,  comment  peuvent  être  récufées  lorf- 

quc  quelqu'un  du  Corps  ou  parens  d'iceux  &  alliés 

font  intéreffés    mi  Parties  au  procès,  T.  II.  n.  22. 

verf.  Tertio  ,  p.   520 

Cours  fouveraines  peuvent  juger  par  petits  CommifTaires, 

en  cinq   cr.s ,  T.    II.  n.    36.  p.  63  j 

Cours  fouveraines  ,   comment  prononcent  fur  des  lettres 

royaux,  ibid.  n.  42.  p.  636 

Arrêts  des  Cours  fouveraines  ,  comment  fe  peuvent 
c::iïer  &c  retraiter  ,  T.  II.  n.  i.  p.  662 

Arrêts   ne  peuvent  être  rétraftés ,  ni  l'exécution  luf- 
pciidue  fur  firaple  requête  ,  ibid.  n.  23.  p.    666 

Mais  feulement  par  requête  civile,  ibid.  p.  662  &  fulv. 

Voyez  Requête  civiU. 

Ou  par  propofition  d'erreur  ,  ibid.  n.  i.  p.  667 

Voyez  Projjofition  d'erreur. 

Ou  par  lettres  royaux  en  oppofition  ,  ou  par  requête  en 
interprétation,  ibid.  ç.o\.  2. 

Voyez   Lettres, 
durs   fouveraines  -  peuvent  décharger  d'infamie   ceux 


il^u!. 
ibid. 
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qu'elles  condamnent  en  smende  ,  T.  IL  n.  j.  p.  777 

Cours  fouveraines  autres  que  des  AidciS  ne  doivent  con- 
noître  du  fait  de»   tailles  ,  T.   III.  n.    7  &  9.  p.  3  $7 

Cours  des  Aides  connoît  en  première  inftance  &  dcraier 
rcfTort  des  procès  entre  les  Tréforicrs  généraux  des 
finances  ,  Receveur  généraux  2>c  particuliers  ,  &cc.  T. 
III.  n.  10.  p.  3j8 
Et  des  dilïércns  entre  fermier  Se  fermier  des  droits  pu- 
blics ,  ibid.  n.  II. 

Cours  des  Aides  connoiflcnt  des  tailles  &  impofitions 
en  dernier  rcflbrt ,  à  l'exclufion  des  Juges  préfidinux , 

ibid.   n.   I2. 

Et  il  n'efl  donné  qu'un  mois  pour  relever  l'appel,  /tii^. 
n.  13. 

COURTIER. 

Courtier  n'eft  pas  refpor.fable  de  la  folvabilité  de  ceux 
à  qui  il  fait  prêter  argent  ,  T.  I.  verf.  Decimo-J'exto  f 
p.  I8l 

Bien  qu'il  ait  reçu  falaire  du  courtage  ,  ibiS. 

Sinon   que  par  fon  dol  le  créancier  foit  trompé  ,   ibid. 

COUTUME. 

Coutume  a  même  force  que  la  loi  ,   T.  II.  n.  11.  p.  620 
Coutume  de  juger  toujours  d'une  même  façon  en  certaines 
affaires  ,  aflreint  les  Juges  de  la  garder  ,  ibid. 

CRAINTE. 

Crainte  grieve   e/l    celle  qui  peut  troubler  un  homme 
confiant  par  l'appréhenfion  d'un  grand  mal ,  T.  I.  n. 
n.  I.  p.    821 
Cette  crainte  peut  faire  refîitucr  en  entier  celui  qui  l'a 
fouffert ,  ihid. 

Pourvu  qu'elle  fiif  préfente  au  temps  de  l'adle  ou  con- 
trat ,  2>c  non  pas  un  fimple  foupçon  de  crainte  à  venir , 
ibid.   verf.  Secundo, 
Crainte  doit  être   articulée  5c  fpccifiée  avec  toutes  fcs 
circonflances  dans   le  Jugement  de  reflitution  ,  ibid. 
verf   Tertio  ,   p.    821 
Crainte  fe   doit  prouver  par  celui  qwi  l'allègue  ,      ibiJ. 
Crainte,  étant  prouvée  ,  celui  qui  l'a  foufîert  fe  peut  faire 
relever  de  l'afte  qu'il  a  fait  par  crainte  ,  par  aftion  qui 
'  lui  e/l  accordée  pour  cet  effet  ou  par  exception  ,  T. 

I.  n.  2.  p.  821 
ïoiî  qu'il  ait  fouffert  cette  crainte  en  fa  perfonne  ou  ea 
celle  de  tes  enfans  ,  ihid. 

Celui   qui   a  renoncé  ,  quitté  ou   tranfigé  par  crainte 
'  grieve  eft  reftitué  en   entier  ,  ibid,  n.  3.  p.  822 

Ou  qui  s'eft  obligé  à  quelqu'un  ,  ibid.   n.  4 

Ce  qui  cfl  déclaré   par  diverfes   queflions   notables  , 

ibid.  &  p.   823  , 
Crainte  eft  préfuméc  es   obligations  que  les  laboureurs 
&  payfans   font  pour  leurs  Seigneurs  ,  T.  I.  p.  822 
col.   2. 
Ou    que  le  furpris  en  flagrant   délit  ,  fait  nu  profit  de 
celui  qui  le  peut  mettre  en  Juftice  ^  ibid. 

Voyez   n.    14.   p.  82 j 

Et  du  malade  envers  foîrMédecin,  T.  I.  col.  2.  p.  823 

Et  i.'a\  client  envers    fcs  Avocat  Jk  Procureur  ,  ibid. 

Et  celui  qui  a  fouffert  la  crainte  peut  redemander  les 

chofes  qu'il  a  baillées ,  avec  les  fruits  perçus  ik.  àpcr- 
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cevoir  »  T.  I.  n.  j  &  6.  p.  814 

Et  l'aftion  quùit  msnu  cnnf,i  qiii^  lui  cft  (lonaéc  ,  paffc 

aux  hciitiers  ,  Se  contre  les  héritiers  refpeaivcnicnt , 

ibid.  11.  7.  gsc  8. 

Crainte  révérentwle  eft  le  refpeû  2i  riionneur  que  Tin- 

ferieur porte  à  fon  fupdrieur,         ibid.  i\.  10.  p.  Sij 

On  n'efl  pas  reftitiid  en  entier  pour  cette  crainte  rifvc- 

rcatialc ,  ,-/,i^. 

CRÉANCIER, 

Créancier  qui  attend  h  intenter  fon  aftion  après  In  mort 
de  fon  débiteur  ell  préfumé  payé  ,  T.  I,  n.  10.  col,  2. 
p.  196  in  Jim. 

Créancier  çrcn^int  des  biens  de  fon  débiteur  contre  fa  vo- 
lonté ,  ne  perd  pas  f,i  dette  ,         T.   I.  n.  i<î.  p.  198 

Créancier  demandnnt  plus  qu'il  ne  lui  eft  dû  ,  ne  perd  pas 
,  fa  dette  ,  T.  I.  n.  ij.  p.  197  &c  198 

^rt'aricier  demandant  moins  qvt'il  ne  lui  clt  dû  ,  ne  fe  prc- 
judicie  pas  pour  le  reile  ,  //,/t/. 

Voyez  Prêt.  Voyez  Action. 

C;ç<?;K/e/- peut  agir  contre  fcs  débiteurs  étrangers,  quand 
il  n'en  peut  avoir  raifon  fur  le  lieu  par  rcpréfaiUos  , 

T.  I,  n.  17.  p.  198 
Voyez  Reprêfailles. 

Créancier  n'cft  pas  obligé  de  recevoir  paiement  hors  du 
lieu  convenu  ,  1'.  I.  n.  19.  p.  199 

Créanciers  folidaires  d'une  même  dette  peuvent  agir  foli- 
dairemcnt  ,  ibid.  n.  20.  p.  199 

Créanciers  ayant  prtté  conjointement  ,  mais  non  pas  lo- 
lidaircmcnr,  ne  peuvent  agir  que  pour  ce  qui  les  con- 
cerne féparéracnt  ,  ibid. 

Créancier  donnant  un  délai  à  im  de  fes  débiteurs  folidai- 
res eft  ccnfé  le  donner  à  tous  ,  ibid. 
S'il  y  a  pluficurs  créanciers  pour  une  même  dette  ,  celui 
qui  fe  fera  payer  de  fa  part ,  n'en  fera  pas  contribua- 
ble aux  autres  ,  fi  le  débiteur  devient  iufolvablc  ,  T. 
I.  n.   2^.  p.   2or 

Créanciers  confidérés   en  corps  font  obligés  à  fuivre  le 

traité  fait  avec  le  débiteur  par  la  plus  grande  partie 

d'iceux  ,  T.  I.  n.  29.  p.  203 

Et  quelle  eft  cftiméc  la  plus  grande  partie  ,  T.  I.  n.  29. 

p.    20Î 
Alais  ce  traité  n'exclut  pas  les  créanciers  privilégiés  de 
leur  privilège  ,  ihiJ.  p.  203  &c  204 

Et  n'a  lieu  qu'entre  les  créanciers  chirographaires,  ibid. 

p.     2C4 

Et  ne  porte  préjudice  aux  créanciers  qui  ont  bonne  cau- 
tion ,  bien  que  1 1  caution  ne  puiffe  retirer  du  débiteur  , 
ilnon  la  part  qu'auroit  le  créancier  dans  la  diftribution  , 

ibid. 

Cié.tncier  jouifiant  des  fruits  (Wm  fonds  en  paiement  d'in- 

I  térîts  n'eft  pas  tenu  de  les  imputer  au  fort ,  s'il  n'y  a 
de  l'excès,  T.  I.  verf.  Secundo  ,  p..  219 

Créancier  habitant  dans  une  inaifoii  de  fon  débiteur,  eu 
paiement  d'intérits  ,  b  en  qu'elle  put  erre  louéi;  à  plus 
haut  prix  ,  n'cft  pas  cenlé  prendre  des  intcrêts  cxcef- 
fifs  ,  ibid.  verf  Tertio  ,  p.   120 

Il  feroit  aiiti:ement  s'il  la  louoit  à  d'autres  à  plus  haut 
prix  que  ne  montent  fes  intérêts  ,  ibiJ.. 

Créancier  prctnnt  argent  pour  traliquer  fur  mer  ,  &  pre- 
nant fur  foi  le  hazard  de  h  perte ,  peut  prcntlre  des 
intérêts  excédant  le  denier  feize,  ï.  I.  verj'.  Quarto  , 
p.  220 
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Et  ceux  qui  prêtent  au  Roî ,  ibid.  verf.  Quinto, 

Ou  bien  aux  partifans  qui  traitent  avec  faMajeAé  ,  parce 

que  c'oft  une  cfpece  de  fociété  ,         ibid.  verf.  Sexto. 

Créancier  prenant  fes  intérêts  à  l'avance  ne  peut  contrain- 
dre fon  débiteur  au  principal  avant  que  le  temps  pour 
lequel  les  intérêts  font  payés  foit  expiré, T.  I.  n.  jcT. 
p.  212 

Créancier  a  divers  droits  fur  le  gage  à  lui  donné  psr  fon 
débiteur  ,  T.  I.  fe£l.  j.  p.  25 1 

Voyez  Gage. 

Créanicr  ne  pouvant  être  payé  de  la  vente  du  gage  ,  foit 
que  le  gage  n'appartînt  pas  au  débiteur  ,  ou  que  l'ache- 
teur fût  infolvable  ,  il  peut  encore  convenir  fon  dcbi.- 
teur  ,  '  T.  I.  n.  20.  p.  2J7 

Créancier  peut  acheter  du  débiteur  la  chofe  qu'il  tient  de 
lui  engage,  ibid.  n.  21.  p.  25,7 

Créancier  qui  par  ignorance  a  reçu  fa  chofe  propre  en 
gage  de  ion  débiteur,  n'ell  pas  préjuditié  en  la  proprié- 
té ,  ibid.  n.  2j. 

Créancier  n'eft  pas  tenu  de  prendre  les  g-ges  de  fon  débi- 
teur en  paiement ,  ibia.  n.  24.  p.  257 

Cré'.mcicv  iic  peut  retenir  la'chofc  mal  cngigée ,  T.  I.  n. 
27.  p.  257 

Créancier  régulièrement  ne  pcutfe  fcrvir  du  gage  ,  ibid, 
n.  33.  p.  258  ■   ■ 

Créancier  perdant  le  gage  de  fon  débiteur ,  à  quoi  il  eft 
tenu  ,  '  T.  I.  n.  11.  p.  261 

Créanciers  confcrvent  leurs  droits  contre  Je  mari  qui  a 
été  contraint  pour  ia  pauvreté  de' rendre  la  dot  à  fa 
femme  ,  T.  I.  verf.  Qnin:o,  p.  495 

Créancier  ne  peut  retenir  pour  gDge  le  corps  mort  de  foa 
débiteur  ,  ni  empêcher  fa  fépulturé  à  faute  de  paie- 
ment ,  T.  I.  n.  37.  p.  720 

Créanciers  font  chirographaires  ou  hypothécaires ,  T.  L 
n.    I.  p    721 

Créancier  hypothécaire  à  faute  de  paiement  peut  faire 
faifir  &  vendre  d'autorité  de  Juftice  les  biens  de  fon 
débiteur  ,  ibid. 

Voyez  Exécution. 

Mais  s'ils  font  aliénés  &.  détenus  par  un  tiers  ,  il  doit 
difcuter  premièrement  tous  les  biens  du  débiteur ,  T. 
I.  n.  2.  p.  721 
Voyez  Bénéfice  d'cH'dre  ou  de  difcuffon. 

Créancier  chirographaire  n'a  qu'une  fimple  aftion  per- 
fonnelle  contre  fon  débiteur  ,  &  ne  peut  procéder 
par  faille  fur  les  inuiieubles ,  bien,  qu'il  puific  procé- 
der par  voie  d'arrêt  fur  fes  meubles  ou  hardes ,  T.  I. 
verf.  Tertio ,  p.   722 

Créanciers  privilégiés  ,  quels  Se  comment  font  préférés 
aux  autres,  T.  I.  n.  2.  &  jiuv.  p.  750 

Voyez  Préférence. 

Créanciers  hypothécaires  ayant  hypothèque  de  même 
temps,  viennent  par  concurrence  au  fol  la  livre,  & 
font  alloués  en  même  rang,  T.  I.  n.  15.  p.  75? 

Créanciers   hypothécaires   antérieurs   font  prélcrés  aux 

poftérieurs  ibid.  n.  lû.  p.  754 

Même  à  une  République  Se  au  Fifc  ,  ilnd. 

Créancier  hypothécaire  antérieur  général  eft  préféré  au 

poftérieur  fpécial ,  T.  I.  vcif.  Quinto  ,  p.  754 

Le  premier  créancier  eft  préféré  au  fécond  ,  bien  que 

l'obligation  ne  ibit  pas  inférée  es  rcgiltres  du  Notaire  , 

T.  .1.  veif.  Nono  ^  p.  756 
Tant  fur  la  vente  dç&  immeubles  que  des  meubles , 

fiaas 
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■    dans  une  didribiition  gt'nérnle   de  tous  les  biens  du 

•    débiteur,  T.  I.  vcif.  Decimo ,  p.   757 

Et  bien  que  l'ohlig'itian  du  premier  créancier  ne  loit 

que  contiitionnelle  ,  ibiJ.  vcif.  Undaimo  ,  f.  758 

Ou  bien  ev  die ,  ibid.  verf.  Duodccimo. 

Et  bien  qu'il  n'nit  pis  pftucllement  délivré  au  débiteur 

rentière  lomme  ,   avant  le  contrat  du  fécond  ,  ihid. 
'  verf,  Decimo-tertio  ,  p.  759 
Créancier  fécond  eft  ellimc  être  premier,  qui  a  fuccédé 

en  la  place  du  premier  ,  T.  I.  n.  17.  p.   759 

Bien  qu'il  ait  paye  le  premier  fans  aucune  convention  , 

ceilion  ni  fubrog^uion ,  ■  ih'ui. 

Mais  s'il  n'étoit  pas  créancier  ,   mais  que  ce  fût  un  tiers 

qui  pa}ât  le  premier  créancier  de  fes  deniers,  il  ne 

feroi:  pas  fubrogé  en  fa  place  s'il   n'tcoit   dit ,   ihid. 

■  verf.  Secundo,  p.  760 
Cré^mcier  fécond  ne  fucccde  pas  à  la  place  du  premier  , 

s'il  n'e.1  dit  dans  la  quittance  qu'il  a  été  pa}'é  des  de- 
niers, de  tel,  'R  1.  verf.  Tertio  ,  p.   7151 
Ou  s'il  a  prêté  fes  deniers  au  débiteur  qui  en  a  payé 

■  le  premier  créancier  ,  fjns  convention  aucune  ,  ihid. 
verf.  Quarto. 

Créancier  chirographaire  n'a  point  droit  d'offrir  ,  T.  I. 
verf.  Sexto  ,  p.  761 

Cré.mcicr  poflérieur  ,  adjudicataire  par  décret ,  n'ert  pas 
obligé  de  remettre  la  chofe  à  l'antérieur  qui  offre 
de  payer  à  l'adjudicataire  ,  T.  I.  verf.  Scptimo  ,  p.  -jôi. 
et  verf.  Quinto  ,  p.  767 

Créancier  qui  a  contracté  deux  fois  avec  un  même  dé- 
biteur ,  n'eft  admis  que  félon  la  date  de  fes  obliga- 
tions ,  T.  I.  n.  19.  p.  762 

Créancier  antérieur  n'eil  pas  préféré  au  poftérieur  qui  fc 
trouve  payé  des  deniers  du  débiteur  ,  parce  que  les 
biens-meubles  n'ont  point  de  fuice  par  hypothèque  , 

T.  I.  n.  10.  p.  761 

Créancier  antérieur  n'eft  préféré  au  podérieur  que  pour 
raifon  de  fon  principal  ,  &  non  pour  les  intérêts  ou 
dépens  ,  T.  I.  verf.  Secundo  ,  p.  762 

Créanciers  chirographaires  font  tous  alloués  conjointe- 
•  ment  au  fol  la  livre,  .  T.  I.  n.   21.  p.  765 

Créanciers  alloués  es  inftances  générales  de  diffribution  , 
.  font  obligés  de  cautionner  de  rendre  leurs  fommcs  , 
au  cas  qu'il  fe  trouve  des  créanciers  antérieurs  ,  ibid. 
n.  25 
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ne  peuvent  être  certifiées  que  pardevant  le  Jrge  or- 
dinaire ,  ihid. 

M.iis  noîiobffant  cette  ccrtincation  ,  fi  le  Juge  fi;pé- 
rieur  trouve  des  nullités  aux  criées  ,  il  caffera  In  f^ilie  , 

ibid.  p.  736 

Et  le  débiteur  fe  portr^nt  pour  «ippellant  de  la  S:ntcnce 
de  ccvrtillcntion  ,  c!t  reçu  à  prouver  autre  llyle  que 
celui  qui  ell  certifié  ,  ibiJ. 

Les.  certifications  des  criées  peuvent  être  faites  parde- 
vant  les  Juges  bannerets  des  lieux  où  les  biens  font 
alîis ,  ibid. 

Après  la  certification  feitc  ,  le  -pourfuivant  crté.s  doit 
faire  attacher  l'afte  de  certification  à  l'exploit  des 
criées  fous  le  fccl  du  Juge  qui  l'aura  faite  ,  avant  que 
pouvoir  faire  aucune  pourfuitc  dcfdites  criées  ,     ibid. 

P-  757  _ 

Enfin  il  doit  faire  afiîgner  le  débiteur  pour  voir  adjuger 

la  chofe  faifie  au  plus  offrant,       T.  I.  n.  11.  p.  737 

Criées  peuvent  être  débattues  de  nullité  ,  ou  pour  avoir 

été  mal  faites  ,  ou  faites  pour  chofe  non  ilue  ,  T.  I. 

n.  3.  p.  742 

Et  le  débiteur  fe  peut  oppofer  aux  criées  pour  l'une  de 
ces  trois  caufes ,  ibid. 

Et  donner  tes  moyens  de  nullité ,  lorfqu'il  fera  aflîgne' 
pour  ce  fujct  ,  ibid.  n.  4. 

Voyez  Oppojition.  Voyez  Saife. 
Criées  ne  font  pas  ludles  pour  avoir  été  faites  fans  appré- 
ciation précédente  ,  T.  I.  verf.  Tertio  ,  p.  768 

Tous  prétendans  droits  fur  les  chofes  criées  ,  font  te- 
nus de  s' oppofer  pour  lefdits  droits  ,  T.  III.  n.  20. 

P-  J6 

CRIME. 

Crim:  de  lefe-Majeflé  ne  s'éteint  &  ne  prend  pas  fin  par 

la  mort  du  criminel  avant  fa  condamnation  ,   T.  IL 

t'e-/  Tertio  ,  p.  717  ,  &.  n.  4.  verf.  Secundo  ,  p.  726 

Ni  les    crimes    d'héréfie    &  d'apoftafie  ,    T.  II.  verf. 

Quarto  &.  Quinto  ,  p.  718 

Ni  l'homicide  volontaire  de  foi-même,  ibid.  verf.  Sexto. 

Crimes  de  concuflion  ,  de  pécul'at,  &  de  celui  qui  retient 

les  deniers  publics  ,  ne  prennent  pas  fin  par  la  mort 

■  du  prévenu ,  •  ibid.  verf  Septimo. 

Crimes  commis  par  des  furieux  ou  infenfés ,  ou  par  \\\\ 

endormi  ,  ne  font  pas  punis  de  droit ,  ihid.  n.  7  &  9. 

p.  718  &.  719 


Et  de   prêter  ferment  pardevant  le  Commifiaire  à  ce       Sinon  que  le  furieux  q\\  infenfé  eût  délinqué  pendant 


député,  que  ces  fommcs  leur  font  légitimement  dues  , 

T.  I.  n.-  24. 'p.  766 
Créancier  n'eft  pas  recevable  à  recouvrer  la  chof^  ad- 
jugée par  décret  en  payant ,  &:c.  T.  L  verf.  Qairuo  , 

P-  767 

CRIÉES. 

Criées  peuvent  être  faites  es  jours  de  Dimanche  ,  T.  I. 
■  verf.  Tertio ,  p.  729  &  730 

Criées  doivent  être  fiites  &  continuées  es  jours  de  Diman- 
che à  l'ilTue  des  grandes  Melfes  Paroifliales  ,  où  les 
biens  faifis  font  fitués  ,  T.  I.  n.  9.  p.  735 

Criées  ne  font  pas  ncceflaires  es  ventes  des  choies  mobi- 
liaires  ,  T.  I.  col.    i.  p.  736 

Criées  étant  faites  ,  elles  doivent  être  certifiées  par  les 
Juge:  des  lieux  ,  ibid.  n.  10. 

Avec  quelles  formalités  fe  fait  ladite  certification  ,";i>it/. 

8cp.  737 
Crié:s ,  bien  qu'elles  foicnt  f:ùtes  en  vertu  d'un  Arrct  , 
Tome  m. 


un  dilucide  intervalle,  ihid.  n.  g.  p.  719 

Crimes  commis  par  les  pupilles  qui  ne  font  pas  capables 

de  dol,  ou  par  des  cnfans  ,  font  impun-is  ,  T.  II.  n.  ic. 

p.  719 

Ce  qui  eft  déclaré  Se  limité  ,  ibid.  n.  11. 

Crimes  font  plus  ou  moins  punis  ,  félon  les  diverfcs  cir- 

conftr.nces  qui  s'y  rencontrent,  T.  II.  p.  721  &  722 

Voyez  Peine. 

Crime  commis  par  un  ivrogne  eft  doublement  puni ,  ibid. 

n.  4.  p.  724 

Crime  de  lefe-Majefté  eft  celui  qui  eft  commis  contre  h 

pcrfonne  du  Prince  fouverain  ,     T.  II.  n.  r.  p.  72  j 

Ou  contre  fes  enfans  &t  pollérité  ,  ihid.  verf  Secundo. 

Ou  contre  l'Etat  ,  ibid.  verf  Tertio. 

Ou  contre  un  Officier  du  Prince  ,  en  exerçant  fh  char- 

g<^  ï    _  ibid.  verf.  Quarto. 

Ou  qui  fut  la  fonâion  de  Magiftrat,  fans  être  pourvu 

eu  Prince  ,  ou  fi  en  étant  pourvu  ,  il  entreprend  fur 

I  i  i  i 
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la  louvera'uictiJ  ,  T.  II.  ver/.  Qninto  ,  p.  726 

Crime  de  lefe-Majefttî  eft  fort  fcmblable  au  fHcrilege  , 

i'ti J.  n.  j .  p.  7  2  <3 

Cn"me  de  lefe-Mnjefté  eft  puni ,  bica  qu'il  ne  foie  que 

projeté  ,  5c  non  pas  exécuté  ,  ibid,  n.  4. 

Kt  tous  ceux  qui  auront  fçu  ces  confpiratious  >  &C  ne 

les  auront  révélées  ,  font  coupables  de  même  crime  , 

fk  punis  de  même  peine  ,  ibid.  n.   j. 

Et  les  cnfans  des  criminels  de   lefe-Majefté  font  aufli 

punis  pour  le  crime  de  leurs  parens ,  ibiJ.  n.  6. 

Et  c«ix  qui  leur  ont  prêté  aide  ,         ilid.  n.  7.  p.  727 

Crime  de  parricide,  Se  de  fa  peine  ,  T.  II.  n.  i.  &  fuiv. 

P-  717 

Voyez  Parricide. 
fnW  d'homicide  ,  &c  fa  peine,      T.  II.  n.  i.  p.   729 

^^oyez  Homicide. 
Crimes  énormes  font  punis  pour  la  feule  volonté  délibé- 
rée que  l'on  a  eu  de  les  commettre  ,  bien  qu'il?  ne 
foicnt  pas  exécutés,  T.  IL  n.  4.  p.  726  ik  729  , 
col.  I.  2pC  verf.  Quarto,  P-  75î 
Crime  de  luxure  ,  8c  de  fes  diverfcs  efpeces  ,  T.  II. 
art.  4.  p.  7  5  5  )  £■  fuiv. 

Voyez  Luxure. 
Crime  de  larcin ,   &  de  fa  peine  ,  T.  II.  art.  6.  p.  747 
&fuii'. 

Voyez  Larcin. 
C'ime  de  péculat ,  T.  II.  p.  7  5  i 

Crime  de  rapine  ,  &  de  fi  peine  ,  ibid.  p.  7  5  3 

Crime  de  faux  ,  ibid.  5c  p.  fuiv. 

Voyez  Faiifjeté ,  Faux. 
Crime  de  faulle  moniioie ,  T.  II.  p.  760 

Voyez  Monnaie. 
Crime  de  part  fuppofé ,  T.  II.  p-  761 

Voyez  FaujfJ'eté ,  Faux. 
Crime  de  facrilege  ,  magie  Sc  divination  ,       ibid.  p-  7<3i 

Voyez  Magie. 
Crime  d'injures,  T.  II.  p.  764 

Voyez  Injures. 
Crime  du  bris  des  prifons  ,  T.  II.  p.  769 

Voyez  Prifons. 
Crime  du  fépulchre  violé ,  .  ïbid.  &  p.  fuiv. 

Voyez   Sépulture. 
Crime  des  receleurs  ou  receptateurs  des  déUnquans,T.  II. 

P-  771 
Crime  de  rébellion  à  Juftice  ,  ibid. 

Voyez  Sergens. 
Crime  d'abigeat,  &  de  fa  peine  ,  ibid.  p.  772 

Voyez  Abigeat. 
Crime  de  ftellionat ,  &  de  fa  peine,  ibid. 

Voyez  Stellionat. 

CURATELLE. 

Curatelle  des  adjoints  aux  tuteurs  finit  par  la  puberté  des 
pupilles  ,  tout  ainfi  que  la  tutelle  ,   T.  I.  n.  8.  p.  j86 

Curatelle  pour  le  mineur  finit  à  l'âge  de  1 5  ans  accom- 
plis, ibib.  n.  17.  p.  587 
Ou  lorfqu'ils  ont  impétré  le  bénéfice  d'âge,  T.  1.  n.  9. 
p.  186 

Curatelle  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile  des  cura- 
teurs ou  de  mineurs,  T.  L  n.  10.  p.  586 

Curatelle  finit  par  l'évcnrîmsnt  du  temps  ,  ou  conditions 
fous  lefquclles  elle  étoit  donnée  ,  ihui.  n.  1 1. 
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Et  lorfque  le  procès  eft  fini  pour  lequel  le  curatcar 

étoit  donné ,  ibid.  a,  u. 

Et  lorfque  le  furieux  ou  prodigue  font  remis  en  boa 

état ,  tbid^ 

On   Çi  le  curateur  s'eft  excufé ,  ou  s'il  eft  privé  de  fa 

charge  comme  fufpeft ,  ibid.  n.  12.  p.  jSy 

Curatelle  ne  finit  pas  par  la  feule  volonté  du  mineur, 

bien  que  donnés  à  fa  feule  demande,  ibid.  a.  i  J •  p.  j  87 
Voyez  Tuteur. 

CURATEUR. 

Curateur  fe  donne  aux  mineurs  de  2  j  ans ,   s'ils  ne  foat 
pères  de  fimille ,  T.  I.  n.  2.  p.  541 

Et  aux  majeurs  de  25  qui  font  tombés  en  fureur  ou 
autrement  privés  de  fens  ,  ibid.  n.  5  &  4. 

Et  aux  prodigues  interdits  ,  ibid.  n.  j. 

Et  aux  fourds  &  muets,  &c  généralement  à  tous  ceux  qui 
font   incapables  de  f.iire   leurs   affaires ,    ibid.  n.   6. 
p.  J4: 
Mais  non  pas  aux  aveugles  ,  ihid.  p.  ^42 

Curateur  fe  nomme  au  pupille  pour  toutes  les  inftances 
qu'il  a  contre  fon  tuteur  ,  T.  L  n.  7.  p.  5  42 ,  &C  n.  10. 
ibid. 
Curateur  fe  donne  aux  abfens  ,  ïbid.  n.  8-  p.  $42 

Curateur  fe  doit  donner  pour  garder  8c  conferver  l'hé- 
rédité du  poflhume  avant  fa  naifl"ance  ,        ibid.  n.  9. 
Et  pendant  que  les  héritiers  inftitués  délibèrent,    ibid. 
Curateur  fe  donne  au  mineur  qui  plaide  contre  fon  cu- 
rateur ,  ibid.  p.  J42 
Curateur  doit  être  demandé  par  le  mineur  pubère  ,  T.  I. 

n.  2.  p.  J4J 
Curateur  ne  fe  donne  par  teftament ,  ni  contre  le  gré  des 
mineurs ,  finon  en  certains  cas ,  T.  I.  p.  545  ,  &c  rerf. 
Quinto ,  p.  548 
Curateurs  font  donnés  par  les  mêmes  Juges  que  les  tu- 
teurs ,  T.  I.  n.  J.  p.  jjo 
Le  fils  peur  être  curateur  de  fon  père  ou  de  fa  meré  , 

T.  I.  n.  4.  p.  $50 

Mineur  de  vingt-cinq  ans  ne  peut  être  curateur ,  T.  I. 

n.  34.  p.  jî6 

Curateur  a   plus  de  puilTance  dans  fon  adrainiftration  , 

qu'un  Procureur  ,  T.  I.  n.  41-  p-  5  59  8c  560 

Ainfi  le  mari  ne  peut  être  curateur  de  fa  femme  ,  bien 

qu'il  en  puifle  être  procureur,  ibid. 

Ni  le  fiancé  de  fa  fiancée  ,  '  T.  I.  n.  4:.  p.  560 

Ni  le  beau-pere  de  fa  bru  ,  ibid.  n.  43. 

Curateur  donné  au  ventre  n'cft  pas  tenu  d'adminiilrcr  ,- 

T.  I.  n.  2c.  p.  579 
Ni  celui  qui  eft  donné  aux  biens  vac-?is  ,  ihid. 

Curateur  ne  peut  donner  le  bien  de  fon  mineur ,  finon 
pour  caufe  néceflaire  ,  T.  I.  n.  21.  p.  579 

Ni  emprunter  des  deniers  ,  finon  pour  employer  à  l'u- 
tilité du  mineur,  'bid.  n.  2:. 
Ni  tranfigcr  fans  l'avis  des  parens  8c  autorité  de  Juf- 
tice ,  ibid. 
Ni  vendre  les  immeubles  fans  décret  du  Juge ,  ce  qui 
eft  amplement  expliqué  ,     ibid.  n.  23  ,  p.  579  &c  580 
Et  prefque  généralement  tout  ce  qui  eft  dit  ries  tuteurs, 
fe  doit  aufli  appliquer  aux  curateurs,  ainfi  voyez 
Tuteur. 
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DÉBITEUR. 

r\]^b'iteur  obligé  de  payer  à  certain  lieu  ,  n'y  peut 

JL/ ^■as  être  convenu  s'il  n'y  a  domicile,  T.  I.  n.  28. 
p.   20? 

Débiteur  ayant  patT^ifé  avec  la  plus  grande  partie  de  fès 
créanciers  ,  qui  quittent  une  certaine  portion  de  leur 
dû ,  ne  peut  être  contraint  par  les  autres  qui  n'y  ont 
pasconfenti,  T.  I.  n.  19.  p.  205 

"Voyez  Crénncier. 
Lod'qu'ily  a  phifîeurs  débiteurs  d'une  même  dette  ,  cha- 
cun n'cJt  tenu  que  pour  fa  part,  T.  I.  n.  30.  p.  204 
Bien  qu'ils  foicnr  obligés  lolidairement,  s'ils  n'ont  pas 
renonce  au  bénélice  de  divifion,  ihtd. 

Sinon  en  certain  cas  ,  itid. 

Voyez  Bénéfice  de  dhi/^on. 

Débiteur  convenu  folidairement  ,  ayant  payé  ,  ne  peut 
répéter  ce  qu'il  a  payé  pour  l'es  codébiteurs ,  s'il  n'a 
ccilion  d'aftions  du  créancier,  T-  I.  p.  2c6 

Débiteur  obligé  fous  condition,  n'eft  pas  obligé  de  payer 
avant  l'événement  d'icelle,  T.  I.  n.  32.  p.  207 

Débiteur  obligé  de  payer  à  jour  certain ,  ne  peut  être  con- 
venu qu'après  le  ternie  expiré,     T.  I.  n.  33.  p.  208 

Débiteur  payant  les  intérêts  d'avance ,  proroge  le  terme  du 
paiement  principal  lî  fcn  créancier  les  reçoit,  T.  I. 
n.  36.  p.  222 

Débiteur  s'obligeant  à  certaine  peine  en  défaut  de  paie- 
ment, ou  de  fatisfaire  à  quelque  chofe,  fi  la  peine  eft 
équipollente  aux  intérêts  légitimes ,  on  s'en  doit  con- 
tenter ;  &c  n  elle  excède  ,  elle  eft  recherchée  jufqu'à 
la  concurrence  defdits  intérêts,  T.  I.  n.  37.  p.  222 
Qui  s'oblige  de  donner  ou  de  vendre  ,  s'il  lui  plaît , 
n'eft  pas  tenu  de  donner  ou  de  vendre,  T.  I.  n.  58. 

Débiteur  qui  s'oblige  fous  efpérance  de  recevoir  de  l'ar- 
gent du  créancier,  ne  l'ayant  pas  reçu,  il  n'eft  pas  tenu 
de  payer  ce  à  quoi  il  s'clt  obligé,  T.  I.  n.  39.  p.  2  2  3 
Et  peut  oppofer  à  l'exception  non  numerata  yecuniœ , 
éh  tout  temps  en  France  ,  pourvu  qu'il  la  prouve,  itit/. 

Voyez  Exception. 

Débiteur  ayant  dénié  fon  feing  ou  écriture,  &c convaincu 
«le  menfonge  ,  eft  bien  condamné  à  quelque  amende, 
mais  il  n'eft  tenu  qu'à  la  fomme  coctcnue  dans  la  cé- 
dule  ,  T.  I.  n.  41.  p.  225 

Débiteur  qui  a  promis  deux  fois  une  même  chofe  ,  n'eft 
tenu  de  la  bailler  qu'une  feule  fois ,  bien  que  fi  l'obli- 
gation eft  double  ,  il  puiflé  être  tenu  à  l'eftimation 
pour  la  féconde,  T.  I.  n.  47.  p-  229 

Voyez  Obligation. 

Débiteur  obligé  alternativement  à  deux  termes ,  n'eft 
pas  tenu  de  payer  avr.nt  le  plus  éloigné,  T.  I.  n.  48. 
p.  129 

Débiteur  qui  emprunte  dix  écus  ,  Sf  s'oblige  d'en  payer 
vingt,  n'eft  tenu  de  pciycrque  la  fomme  reçue,  T.  I. 
n.  jo.  p-  230 

Débiteur  retient  la  propriété  du  gage  donné  à  fon  créan- 
cier ,  T.  I.  n.  I.  p.  258 

Débiteur  fe  peut  fervir  de  la  chofe  qu'il  a  baillée  en 
gage ,  p^.r  citrc  de  précaire  ou  de  bail  à  loyer,  T.  I.  u.  2 . 
p.  258 
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Débiteur  peut  donner  en  paiement  le  gage  à  fon  créancier, 

ibid.  n.  3.  p.  258 

Et  le  vendre  à  un  tiers  ,  à  la  charge  de  payer  le  créancier 

du  prix ,  ibid. 

Débiteur  fe  peut  filrc  rendre  fcs  g^gcs ,  lorfque  le  créan- 
cier rcfufe  de  lui  en  faire  rcconnoiflancc  par  écrit ,  ibid. 
n.  4.  p.  159 

Débiteur  peut  demander  la  même  chofe  qu'il  a  baillée 
en  gage,  lorfque  le  gage   a   pris   lin  ,   T.    I.   n.    y- 
p.  259,  &c  n.  10.  p.  262 
Ce  qui  arrive  par  divers  moyens  énoncés,  ihid,  n.  II. 
p.  262  &C  263 

Débiteur  peut  répéter  fon  gage  nonobftantle  pacte  ,  que 

s'il  ne  payoit  dans  certain  temps  ,  il  appartientiroit  au 

créancier  en  pure  propriété,  T.  I.  col.  i.  p.  260 

Mais  ce  pafte  commilloire  peut  être  valable  en  quatre 

cas  rapportés,  ibid.  col.  2. 

Débiteur  peut  répéter  ou  retenir  fon  gage  ,  s'il  n'a  pas 
reçu  l'argent  du  créancier,  ibid.  n.  6.  p.  262 

Débiteur  peut  demander  fon  gage  ,  fans  que  le  créancier 
puiffè  alléguer  prefcription  ,  ibid.  n.  7. 

Débiteur  qui  a  donné  en  gage  fa  chofe  au  pupille ,  fans 
autorité  de  fon  tuteur ,  n'a  point  d'aftion  contre  le 
pupille,  T.  I.  n.  12.  p.  2(5î 

Voyez  Gage. 

Débiteur  quand  &  comment  peut  être  emprifonné,  T.  I. 
n.  I.  &  fuiv.  p,  707  &  fuivi. 

Voyez  Enrprifonnenient. 

Voyez  Prijon,  Prifonnier. 

Débiteur  ne  peut  être  emprifonné  d'autorité  d'autre  Juge 
que  du  fien ,  T.  I.  n.  3  r.  p.  7 1  y 

Débiteur  après  une  longue  prifon  peur  contraindre  fon 
créancier  de  vendre  fon  bien  pour  fe  payer ,  autrement 
en  faifant  réel  délaifl'emenr,  il  fera  élargi ,  ibid.  n.  3  2. 

Débiteur  ne  peut  être  prifonnier  pour  les  épiées  du 
procès  ,  ibid.  n.  53. 

Débiteur  qui  fait  cefiîon  de  biens  ,  ne  peut  être  empri- 
fonné ,  T.  I.  n.  34.  p.  715 

Voyez  Cejfion  de  biens. 

Débiteur  n'eft  pas  quitte  de  fa  dette  pour  avoir  fait  cef- 
fion  de  biens ,  T.  I.  col.  i.  p.  717 

Débiteur  en  plufieurs  cas  n'eft  pas  recevable  à  ftire  cef- 
fion  de  biens  ,  T.  I.  col.  2.  p.  717 

Débiteur  qui  a  obtenu  lettres  de  répit ,  ne  peut  être  em- 
prifonné pendant  icelui ,  ihid.  n.  35.  p.  718 

Débiteur  régulièrement  ne  peut  empêcher  l'exécution  de 
fes  biens  ,  T.  I.  n.  i.  p.  721 

Voyez  Exécution. 

DÉCIMES. 

Décimes  font  une  efpece  d'impofition  que  le  Roi  prend 
fur  les   Bénéfices  de  fon   Royaume  ,   T.   III.   n.   i. 

P-  ^57 
Décimes ,  comment  font  cotifées  8c  taxées ,  ibid.  n.  2  £<; 

3.  p.  258 

Décimes  doivent  être  payées  en  deniers ,  ibid.  n.  4. 

Les  Pcnfionnaires  des  bénéfices  contribuent  aux  déci- 

cimcsà  proportion  de  leurs  penfions ,  ihid.  n.  5. 

Fermiers  des  décimes  ,  ou  leurs  Commis ,  doivent  ré- 

fider  fk  tenir  leur  Bureau  en  la  Ville  où  eft  l'Evêché  , 

ibid.  n.  7.  p.  ÎJ9 

Fermiers  des  terres  6c  revenus  cccléfiaftiques  ,  com- 

I  i  i  i  ij 
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ment  font  contraints  de  payer  les  cicciincs,  T.  III.  n.  3. 
p.  ijp 

Et  les  ceconomes  étnblis  au  régime  &i  gouvernement  des 
Abbayes  ,  Evêchds  6c  autres  bjnJIiics  éleflUs  ,  ibid. 
.  n.  5». 
,  Les  faifies  8c  exécutions  faites  pour  les  décimes  font 
privilégiées  Se  préférées  à  toutes  autres  dettes  ,   ex- 
cepté celles  qui  concernent  le  Service  divin  ,  ibid.  n.io. 
Les  arrérages  des  décimes  fe  doivent  payer  par  les  pof- 
fefleurs  des  bénéfices ,  fauf  leur  recours ,  ibid,  n.  1 1  & 

12. 

Ce  qui  eit  limité  ,  ibid,  n.  1 5  Si  14. 

Les  receveurs  des  décimes  ne  doivent  rien  prendre  pour 

les  quittances  &  premières  figniiications  de  L-urs  com- 

mifiions  ,  faites  aux  Eéaéficiers  ,  ibiJ.  n.  15. 

Ceux  de  la  .Religion  prétendue  réformée  ne  peuvent 

être  Receveurs  des  décimes,  ibid,  n.  16. 

Décimes  dues  par  un  Corps  de  Chapitre,  ne  doivent  être 

exigées  des  particuliers,  ibid.  n.  I7.  p.  i6o 

Et  les  Evêqucs  ne  peuvent  être  pris  à  partie  pour  le 

paiement  des  décimes,  ibid.  n.  18 

Quels  bénéfices  font  exempts  des  dçcimes ,  ibid,  n.  19, 

2O)  2  I  &C  12.  p.  260 
Nul  ne  peut  exécuter  pour  les  décimes  que  fur  les  re- 
venus &c  fruits  des  bénéfices,  ibid.  u.  23. 
Difféi'eucc  entre  décimes  &c  dîmes  ,       T.  III.  p.  5 19 


portd'im  Sergent,  ibid.  n.  14.  p.  6()6 

Décret  de  prife  de  corps  doit  être  par  écrit ,      ibid.  n.  I5. 
Décret  de  prife  de  corps  ne  fe  doit  faire  fans  avoir  vu  les 

informations,  ibid.  n.  I7. 

Décret  de  prife  de  corps  ne  peut  être  ordonné  qu'il  n'y  ait 

fcpt  Juges  pour  le  moins,  ibid,  a.  ji. 

Décrets  qui  fe  font  contre  les  contumax  &  défiilhns  es 

procès  criminels,  ibid.  n.  2.  p.  70J 

Règlement  du  Parlement  de  Dijon  furie  fait  des  criées 

Se  décrets,  T.  I.  p.  737  ,  col.  2. 

Au  Parlement  de  Grenoble ,  comme  au  Parlement  de 

Paris  ,  les  décrets  font  irrévocables ,  'orfqu'ils  ont  été 

interpofés  dans  les  règles,  ibid.  p.  749.  col.  2; 

Dans  quel  temps  l'on  peut  fe  pourvoir  en  r.ibatement  de 

décret  au  Parlemcntde  Touloufe  ,  ibid. 

La  léfion  n'cfl  point  confidtrée  en  décrets  dans  ce  Par- 
lement ,  ibid. 
La  péremption  des  décrets  y  a  lieu ,  quoiqu'il  y  ait  baux 

judiciaires,  ibid: 

Les  biens  décrétés  font  fujets  au  retrait  lignager  ,     ibid. 
En  Provence  on  diftribue  les  biens  du  débiteur  entre  les 

créanciers ,  au  dire  d'Experts ,        ibid.  p.  7J0,  col.  i. 
Maximes  du  Parlement  de  Bordeaux  fur  les  décrets ,  ibid. 


DECRET. 

Décrets  ne  font  point  catTés  pour  léfion,  quelque  Confidé- 

rable  qu'elle foit,  T,  I.  p.  35,  col.  i. 

Décret  émané  d'un  Juge  fubalterne ,  peut  être  rabatu  dans 

trente  ans,  ,  ■    T.  I.  n.  i.  p.  y66 

Décret  peut  être  réfolu  en  divers  cas ,     ibid.  &c  p.  fiiiv. 

Décret  obtenu  pour  lait  de  tailles  peut  être  rabatu  durant 

trente  ans ,  T.  L  n.  i.  p.  766,  col.  2. 

Décret  régulièrement  ne  peut  être  rabatu  après  dix  ans , 

ibid.  n.  2. 
En  Savoye  après  fix  mois ,  ibid,  verf.  Secundo. 

Et  ce  rabatcmenî  de  décret  n'a  lieu  que  dans  les  adjudi- 
cations par  décret,  non  pas  es  autres  ventes  judiciaires, 

ibid.  verf.  Tertio ,  p.  767 
Et  par  autorité  des  Cours  fouveraines ,  ibid,  verf.  Quarto. 
Décret  e/lannullé  par  le  dcfiut  de  qu:!qu'unedes  formali- 
tés rapportées ,    T.  I.  n.  i-  p.  7:8  &finr.  &p.  766  & 
fuiv. 
Voyez  Adjudication. 
Mais  l'adjudicataire  ne  peut  être  dépofledé,  qu'au  préa- 
lable il  ne  foit  rembourfé  des  réparations  utiles  &c  né- 
celVaires,  T.  I.  n.  4.  p.  768 

Décret  n'eft  pas  annuité  de  ce  que  la  fiifie  n'a  pas  été  figni- 
fiée  au  débiteur,  T.  I.  n.  4.  verf.  Secundo  ,  p.  768  , 
col.  2. 
Décret  iç  prife  de  corps  ou  d'ajournement  pcrfonnel,  doit 
contenir  le  nom  &  furnom  de  celui  contre  qui  il  e/t 
xlonné  ,  -  T.  il.  n.  2.  p.  693 

Et  le  Juge  dans  fon  décret  de  prife  de  corps  ou  d'ajour- 
nement pcrfonnel,  ne  doitpas  déclarer  delinquans  ceux 
contre  qui  ils  font  décernés  ,  ibid.  n.  3. 

Décret  d'ajournement  pcrfonnel  peut  être  décerné  par  un 
Juge  y  ex  ojlirio,  ibid.  n.  4. 

Décret  de  prife  de  corps  fepeut  exécuter  dans  la  maifon  Se 
habitation  de  celui  contre  qui  il  cit  fait,         ibid.  n.  6. 
Décrit  ''f  ;-.,;f;  de  corps  ne  doit  être  fait  fur  le  fimple  rap- 


DECRETALES. 
N'ont  force  de  loi  dans  le  Royaume,  T.  lï.  p.  59,  col.  I. 
DÉFAUTS,  DÉFAILLANS. 


Défauts  encourus  par  l'afligné  qui  refufe  de  venir  en  ju- 
gement, T.  II.  n.  I.  &  fuiv.  p.  jc8 
Voyez  Afftgné, 
Il  y  a  certains  cas  efquels  par  un  feul  défaut  on  obtient- 
gain  de  caufe,  ibid.  n-  15.  Se  16.  p.  JÛ9 
Après  deux  défauts  le  défaillant  eft  débouté  de  les  ex- 
ceptions déclinatoires  Se  péremptoires ,  ibid.  n.  i  ,  8c 
n.  16.  p.  jc8  Se  509 
Mais  il  peut  contredire  à  la  demande  du  demandeur,  <i 
bon  lui  fembie  ,  ibid.  n.  16. 
Défailldns  appellans  ou  appelles  ,  ibid,  n.  6  Se  7  ,  1 7  Sc 
j8.  p.  508  Se  509  • 

DÉGUERPIS  SEMENT. 

Déguerpifjefiient  eftini  délaiffementde  l'héritage  ou  fonds, 
Se  de  fon  étymologic  ,  T.  III.  n.  13.  p.  iij 

L'eniphytéote  peut  fe  décharger  en  déguerpiflant ,  ilid* 

Mais  non  pas  l'emphyléote  du  Domaine  du  Roi,  ibid. 
p.  114 

Après  le  dé^uerpifiement  fait,  le  déguerpiflant n'e/l  pas 
recevable  a  rentrer,  '  ibid. 

Déjouer  pi  Q'ement  fait  relîufciter  les  fervitudes  ,  charges 
foncières  Se  hypothèques  qui  étoient  endormies  pen- 
dant l'emphytéofc  ,  ibid. 
Déguerpif'cment  n'ell  pas  permis  aux  pupilles  fans  auto- 
rité de  Jufdce ,                                              ibid.  n.  14. 

Ni  au  Bénéficier ,  ibid,  verf  Sçcnnac. 

Ni  à  l'emphytéoîe  à  certain  temps  ,      ibid.  verf,  Tenio. 

Ni  lorfqu'il  y  a  convention  pour  cela,it/ia'.  verj'.  Quarto'. 

Ni  ceux  qui  ont  reçu  le  fonds  empJiytéotique  psr  titre 
lucratif,  ibid.  vevf.  Qidnio. 

Ni  le  Seigneur  direft  qui  a  pris  par  droit  de  prélation  la 
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c'i Ole  relevant  de  fn  dîvefte  )T.  III.  n.  i^.verf.  Sexto  , 

p.  113  _ 
Di^guerpiffemcnt  doit  être  fait  en  bonne  forme  pour  de'- 

charger  reinpJiycéote  ,  &c  qu'il  dcgiierpilTc  Li  chofe 

toute  entière,  T.  III.  n.  ij.p.  114 

DégiicrpUjernentés  fiiit  en  jugement,  l'Audience  tenant, 

préfent  ou  appelle  le  Seigneur  dircLt ,  ibid. 

Et  celui  qui  déguerpit  doit  lallFer  la  chofe  au  même  état 

qu'elle  étoit  lorsqu'il  l'a  reçue  ,  ibid.   vcrf.    Tertio  , 

P-  115  ^ 

Et  avant  le  déguerpillcment  il  doit  fitisfiire  à  fon  con- 
trat, ibid.  vcrf.  Quarto. 

Etpaycr  tous  les  arrérages  des  droits  feigncuriaux  ,  ibid. 
veif.  Qiiinîo,  p.  1 16  ,  Se  n.  4.  art.  j.  ibid. 
DéguerpijJ'ement  décharge  le  dégucrpilfant  des  tailles  5< 
iinpolitions  réelles,  T.  III.  n.  19.  p.  312. 

Pourvu  qu'il  foit  fait  en  bonne  forme,         ibid.  n.  ïi. 

Et  les  biens  nobles  aliénés  par  les  Seigneurs  Si  tombés 
en  roture  ,  retournent  nobles  aux  Seigneurs  par  dé- 
guerpillement ,        T.  III.  n.  79&C80.  p.  jzû&c  327 

DÉLÉGATION. 

Délégaticnqii' un  débiteur  fùità  fon  créancier  d'une fienne 
dette  ,  en  paiement  de  ce  qu'il  lui  doit ,  du  confcntc- 
incnt  du  délégué  ,  éteint  l'obligation  du  premier  dé- 
biteur qui  délègue,  T.  I.  n.  i.  p.  801 
Délcgatioa  efl  diftérentc  de  la  ccffion   ou   vente   d'une 
dette ,  ibid. 
Toutes  obligations  peuvent   être  déléguées  ,   pourvu 
que  le  déléguant  2<.  ie  délégué  ,  Se  le  créancier  auquel 
on  délègue  ,  y  confentent  ,               ibid.  n.  z.  p.  802 
Délégation  étant  faite  ,  toutes  les  exceptions  que  le  délé- 
gué avoir  contre  fon  premier  créancier  cellént ,  &.  ne 
peuvent  être  oppofées  contre  le  fécond,  ibid.  col.  r. 
p.  80 
Dclégaiion  peut  être  faite  régulièrement  par  toutes  pcr- 
fonnes,                                                             ibid.  n.  3. 
Même  par  la  femme  ,                                                   ibid. 
Sinon  que  s'étant  obligée  contre  le  Velleïtn  ,   elle  dé- 
léguât en  acquittement  de  cette  dette  ,                    ibid. 
Le  tuteur  peut  déléguer  pour  fon  pupille  ,               ibid. 
Mais  non  pas  le  pupille  fans  autorité  de  fon  tuteur ,  ibid. 
col.  2.  p.  8cî 

D  É  L  É  G  U  É. 

Délégué  par  le  Prince  en  matière  criminelle',  ne  peut  flib- 

déléguer  en  ce  Pvoyaume  ,  T.  II.  n.  i  r.  p.  617 

Délégué  par  le   Prince  peut   condamner  en  l'amende  , 

T.  III.  n.  4.  p.  160 

Mais  non  pas  les  autres  délégués ,  ibid. 

Juges  délégués  par  le  Prince  peuvent  fubdélégiier ,  mais 

non  pas  les  autres  d;légués,        T.  III.  n.  14.  p.  173 

DÉNOMBREMENT. 

Dénombrement  &  aveu  fe  doivent  donner  par  le  vaflal  à 

fon  Seigneur  de  ce  qu'il  tient  de  lui ,  T.  III.  i^cit  1. 

n.  I.  p.  32 

D :noinbremcnt  comment  fe  fait ,  ibid. 

Différence  entre  ces  mots  ,  Déclaration  ,  Aveu  &  Dé- 

nomhiejmnt-y  ibid.  n.   2.  p.  33 

Denomhrttnjnt  à  quoi  fert ,  tant  au  Seigneur  qu'au  vaflal , 

'         ibid.  n.  4, 


T  I  E  R  E  S.  617 

Aveu  Se  Dénombrement  doit  être  reçu  &  figné  par 
Notaire  ,  ibid.  n.  5. 

Et  écrit  en  parchemin ,  ibid.  n.  6. 

Dénombrement  comment  doit  être  fait  lorfqu'il  y  3  plu- 
fieurs  vafl'aux  ,  ou  pUiueurs  GofeigneUrs  d'^n  mC-mo 
fief,  ibid.  n.  7".  &  8- 

A  faute  du  dénombrement  baillé,  le  Seigneur  peut  faire 
faifir  le  licf ,  ibid.  n.  9. 

Et  s'il  manque  quelque  chofe  au  dénonibreincnt ,  le  Sei- 
gneur n'cit  pas  tenu  de  donner  main-levée  pour  raifon 
des  terres  omifes  ,  ibid.  n.  10» 

Dénombrement  doit  être  donné  dans  quarante  jours  après 
la  réception   en  foi  &c  hommage  ,  ou  môme  inconti- 
nent ,  ibid.  n.  il.  p.  34 
Dénombrement  doit   être  débattu  par  le   Seigneur  dans 
quamnte  jours  ,  ibid.  n.  iz. 
Dénombrement  fimple  ,  fans  hommage  ,  ne  prouve  pas  la 
noblefle  du  fonds  ,                        T.  III.  n.  44.  p.  317 
Ce  qui  c/t  déclaré  oc  limité  ,  ibid. 

DÉPENS. 

Dépens  de  Jullice  font  préalablement  payés  fur  les  deniers 
provenant  du  prix  des  chofcs  adjugées  par   décret , 

T.  I.  n.  2.  p.  7îo 

Dépens  fe  doivent  adjuger  contre  celui  qui  n  fuccombc  , 
ou  l'en  décharger  expreflcment  ,  T.  II.  n.  29.  p.  6 29 

Dépens  comment  doivent  être  taxés  ,  ibid.v^rf.  Tertio  , 
p.  629 

Dépens  futurs  ne  font  pas  compris  dans  la  condamnation 
de  la  paitie  aux  dépens  ,  ibid.  n.  50.  p.  610 

Ez  affaires  criminelles  intentées  à  la  requête  du  Procu- 
reur du  Roi  ,  ou  autres  Procureurs  fifcaux  ,  lorfque 
l'accufé  eft  relaxé  ,  on  ne  le  condamne  point  aux  dé- 
pens ,  ibid.  lerf.  Secundo. 

Ni  même  lorfque  l'accufé  eft  condamne ,  ibid. 

Ce  qui  eft  déclaré  ,  ibid , 

Dépens  ne  font  pas  adjugés  à  celui  qui  gagne  fa  caufe 

par  ferment ,  ibid.  verf.   Tertio. 

Les  épices  Se  les  frais  de  l'Arrêt  font  compris  dans  la 

modération   des  dépens  faite  par  le  Juge ,  ibid.  verf. 

Quarto. 

Dépens  ne  peuvent  pas  être  demandés  lorfque  le  Juge 
n'a  rien  prononcé  fur  icelui ,  ibid.  verf.  Quinto. 

Celui  qui  eft  appuyé  du  confcil  de  deux  fameux  Avo- 
cats ,  ou  fur  l'opinion  commune  des  Doflei.rs  ,  ne  doit 
pas  être  condamne  aux  dépens  ,  ibid.  verf.  Septimo  , 
p.  630  _ 

Mais  celui  qui ,  au  temps  de  la  conteftation  ,  avoit 
bonne  foi ,  s'il  a  pu  rcconnoître  par  la  communica- 
tion des  pièces  Se  titres  que  fa  caufe  étoit  mauvaife  , 
il  pourra  être  condamné  aux  dépens  ,  ibid.  n.  29.  verf. 
Secundo  ,  p.  629 

Dommages  ne  font  pas   compris  en  h  condamnation 

des  dépens,  ibid.  verf.  Ocimo  ,  p.  1531 

Dépens  contenus  dans  la  Sentence  du  Prévôt  ,  par  qui 

doivent  êtr^ taxés ,  T.  II.  n.  10.  verf.  Quarto,  p,  640 

D  É  P  E~N  SES. 

Dépenfes  néceftaires  diminuent  la  dot.   Se   fe  peuvent 

demander  par  le  mari  ,  T.  I.  n.  7j.  p,  531 

Et  le  mari  a  droit  de   létentlsa  jufqu'au  rcnibourfii- 

ment,  '        /'/?. 
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Voyez  Mari. 

Dt'penfes  utiles  de  grincl  prix  ,  faites  de  la  volonté  de  la 

Icratne  es  biens   dotaux  ,   fe  peuvent  rt;petcr  par  le 

mari ,  T.  I.  n.  75.  p.  j  31 

Sans  quîil  foit  obligé  de  les  compenfcr  avec  les  fruits , 

ibid.  p.    j  }  1 

Dépenfes  faites  es  biens  dotaux  ,    ne   fe  demandent  que 

fuivant  la  valeur  dcfdits  biens  au  temps  de  la  reftitu- 

tion  ,  &c  non  du  temps  qu'elles  ont  été  faites  ,  T.  I. 

n.  76.  p.  532 

Dépenfes  utiles  ne  diminuent  pas  la  dot ,   &  le  mari  n'a 

pas  droit  de  re'tention ,  comme  il  a  pour  les  nécellai- 

res  ,  T.  I.  vcrf.  Quinto  ,  p.  533 

Dépenfes  voluptueufes  ne  fe  répètent  point ,    T.  I.  verfe. 

Ociavo ,  p.  5  3  3 

Ni  \is  néceflaircs  qui  font  de  petite  valeur  >  ihid.  verf. 

Nùiio. 
Ni  les   utiles  ,   defquclles  la  femme  feroit  furchargée 
n'étant  pas  faite  de  fa  volonté  ,  ibid.  verf.  Decimo  , 

P-  55  3 

Dépenfes  néceflaires  font  celles  fans  lefquellcs  la  chofe 
feroit dépérie  ou  diminuée,  ibid.  p.  533 

Dépenfes  utiles  font  celles  qui  rendent  la  chofe  meilleu- 
re ,  T.  I.  verf.  Decimo  ,  p.  j  3  3 

Dépenfes  voluptueufes  font  celles  qui  cmbellifient  la 
ciicfe  fans  utilité  ,  T.  I.  col.  i-  p-  J34 

DÉPOSITAIRE. 

Dipofetaire  d'une  caffctte  fermée ,  à   quoi   eft  obligé  , 

T.  I.  n.  j.  p.  232 
Dépoftaire  ne  peut  prefcrire ,  T.  I.  n.  4.  p.  231 

Dépofitaire  doit  rendre  le  dépôt  gratuitement ,  ibid.  n.  7. 

P-  231 

Dépofitaire  eft  condamné  au  double  du  dépôt ,  s'il  refufe 
de  le  rendre  ,  quand  il  a  été  fait  pour  caufe  de  tumulte, 
ruine,  naufrage  ou  incendie,  ibid.  n.  8.  p.  232 

Dépofitaire  ne  peut  oppofer  aucune  exception  du  non 
reçu  ,  ni  de  compenfation  ,  T.  I.  a.  12.  p.   231 

Dépofitaire  eft  obligé  de  rendre  le  dépôt ,  bien  qu'il  l'ait 


prête  ou  remis  a  un  autre , 


ibid.  n.  13.  p.  233 


Dépofitaire  ne  doit  pas  fe  fervir  du  dépôt  contre  la  vo- 
lonté du  dépofant ,   autrement  il  commet  un  larcin  , 

T.  I.  n.  14.  p-  233 

Sinon  qu'il  ait  cru  raifonnablement  que  le  dépofant  y 

confentiroit  j  car  en  ce  cas  il  feroit  feulement  tenu  aux 


intérêts 


ihid. 


Dépofitaire  n'eft  pas  reçu  à  cefllon  pour  les  biens  dépo- 

fés  ,  au  Parlement  de  Paris  ,        T.  I.  n.  15.  p.  233 

Dépofitaire  mettant  fes  biens  en  générale  diftribution  es 

lieux  où  il  y  eft  reçu  ,  le  dépofant  vient  par  oppo- 

fition  aux  fins  de  diftrairc  ,  fi  le  dépôt  eft  en  nature , 

ibid. 

Sinon  qu'il  en  ait  reçu  Aes  intérêts  ,  ibid. 

Dépofitaire  condamné  de  rendre  le  dépôt,  n'eft  pas  infâme 

pour  cela,  T.  I.  n.  20.  p.  235 

Dépofitaire  achetant  un  fonds  de  l'argent  du  dépôt,  n'elt 

pas  tenu  de  remettre  au  dépofant  le  fonds  acheté ,  finon 

qu'il  fût  foldat,  T.  I.  n.  21.  p.  235 

Celui  qui  s'eft  rendu  dépofitaire  de  fa  chofe  par  fimpli- 

cité  ,  n'en  perd  pas  le  domaine  ou  propriété ,  T.  I. 

n.  25.  p.  23Î 

S'il  y  a  pluficurs  dépofitaires  d'une  même  chofe ,  cha- 
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cun  n'cft  tenu  que  pour  fa  part ,     ilid.  n.  26.  p.  2  3<î 
Dépofitaire  doit  être  indemnifc  de  ce  qu'il   a  foutlcrt  à 
caufe  du  dépôt,  ibid.  n.  27.  p.  256 

Dépofitaire  n'elt  tenu  que  de  fon  dol  au  fujrt  du  dépôt 
perdu  ,  ibid.  n.  28.  p.  231$ 

Si  toutefois  il  retrouve  la  chofe  perdue  ,  il  la  doit  ren- 
dre ,  ibid.  verf.  Secundo ,  p-  236 
Ou   s'il   l'a  vendue  ,  recouvrée  &  perdue ,  ibid.  verf 
Tertio ,  p.   236 
Dépofitaire  eft  tenu  de  la  perte  arrivée  après  la  demande 
judiciaire,                            T.  I.  verf.  Quarto ,  p.  zi6 
Dépofitaire  eft  tenu  de  fon  dol ,  nonobftant  le  pafte  au 
contraire  ,  ibid.  verf.  Quinto  ,  p.  237 
Dépofitaire  eft  en  dol  ou  grande  coulpe  ,  lorfqu'il  n'ap- 
porte pas  même  fuin  à  la  garde  du  dépôt  que  de  fei 
chofes  propres,  ibid.  p.  237 
Dépofitaire  eft  tenu  de  coulpe  légère  ,  s'il  eft  ainfi  con- 
venu ,                                           ibid.  verf  Sexto  ,  p.  23.7 
Ou  s'il  reçoit  falaire  ,                         ibid.  verf.  Septimo. 
Et  en  d'autres  cas  énoncés,                         ibid.  p.  237 
Dépofitaire  n'eft  pas  tenu  des  cas  fortuits,  T.  I.  p.  237 
Dépofitaire  eft  tenu  des  cas  fortuits ,  s'il  eft  en  demeure 
de  rendre  le  dépôt,           T.  I.  verf.  Decimo,  p.  239 
Dépofitaire  ayant  reftitué  la  fomme  au  dépofant ,  n'en  peut 
être  recherché  par  le  créancier  ,  pour  le  paiement  du- 
quel le  dépofant  avoit  fait  le  dépôt,  T.  I.  d.  29.  p. 
240 

D  É  P  O  S  T. 
Voyez  Aclion. 
Dépôt  eft  ce  qui  eft  baillé  en  garde  à  quelqu'un  ,  T.  ï. 

n.  2.  p.  231 
Dépôt  doit  être  rendu  au  dépofant  lorfqu'il  le  demande  » 

ibid.  n.  4.  p.  231  Se  232 
En  même  corps  ou  efpece  , /fcic/.  n.  3.  p.   231 

Et  fans  que  le  fils  de  famille  ,  pupille ,  ou  autre  pri- 
vilégié s'en  puiflc  excufer  ni  défendre,      ibid.  n.    3. 
Dépôt  irrégulier  ou  apprécié  ,  fe  peut  rendre  en  eftima- 
tion  ,  ibid.  p-  2  3  r 

Dépôt  doit  être  rendu  en  aufli  bon  état  &  qualité  qu'il 
étoit  lorfqu'il  a  été  reçu  ,  T.  I.  n.  4.  p.  231 

Dépôt  eft  imprefcriptible  ,  ihid,  n.  6.  p.  234 

Dépôt  de  fa  nature  eft  gratuit  ,  ibid.  n.  7.  p-  232 

Dépôt  foit  pour  caufe  de  feu  ,  ruine,  tiuiuilteou  naufra- 
ge ,  eft  privilégié  ,  ihid.  n.  8.  p.  231 
Dépôt  fait  à  la  charge  que  le  dépofitaire  le  rendra  après 
fa    mort ,  doit  être  rendu   devant  s'il  eft  demandé  » 

T.  I.  n.  9.  p.  232 

Dépôt  de  deniers  fait  à  condition  que  le  dépofitaire  s'en 

pourrolt  fervir ,  peut  être  demandé  avant  qu'il  s'en  foit 

fervi  ,  ibid.  n.  lo- 

Dépôt  n'admet  aucune   exception  qui  en  paific  retarder 


la  reftitution 


ibid. 


II.  p.  232 


Lorfque  le  dépôt  ne  fe  trouve  pas  en  nature  ,  le  dépo- 
fant n'a  ni  privilège  ni  préférence,  T.  I.  n.  ij.ia 
fine  ,   p.    2  3  3 

Aftion  du  dépôt  fe  tranfmet  aux  héritiers  du  dépofant  , 

T.  I.  n.  1(3.  p.    2?  J 

Et  lorfque  le  dépôt  eft  indiviCble  ,  &  qu'il  y  a  pluficurs 
héritiers  ,  on  le  rend  tout  entier  à  celui  qui  le  deman- 
de fans  caution  ,  ibiJ. 
Dépôt  comme  fe  doit  rendre  ,  lorfqu'il  y  a  contention 
après  le  décès  du  dépofant  entre  fcs  fuccefieurs ,  ibid. 

Adiou  de  Aé^bx  fe  donne  contre  les  héritiers  du  dcpo- 
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^  Ctalre ,  T.  L  n.  17.  p.  134 

Hc^rîtiers  du  d^pofitaîrc  font  fouvent  exciifés  de  dol 

pour  leur  ignorance  ,  ibid.  p.    234 

Défét  ne  le  pouvant  vérifier  par  écritures  ,  il  efl  per- 
mis de  déférer  le  l'crment ,  T.  I.  n.  18.  p.  134 

PépSt  fait  pour  danger  fortuitement  arrive  ,  peut  être 
prou\  é  par  témoins  en  France ,  bien  qu'il  excède  la 
valeur  de  cent  livres  ,  T.  I.  n.  19.  p.    234 

DépSi  Enit p:ir  un  pafl'ant  à  fon  hôte,  fe  prouve  par  té- 
moins ,  ibid.  p.  2  35 
Et  le  ferment  à  plaids  eft  donné  au  dépofant  pour  prou- 
ver la  valeur  du  dépôt  ,  ibid. 

VépSt  contrafluel  excédant  cent  livres  ,  ne  fc  peut  vé- 
ritier  par  témoins  en  France  ,  ibid. 

Dépôt  fait  par  un  larron  fc  doit  rendre  au  Seigneur  plu- 
tôt qu'au  dépofint  ,  T.   I.  n.    22.   p.  23J 

Dépôt  fait  par  un  ferviteur ,  ou  un  fils  de  famille ,  doit 
être  rendu  au  maître  ^  ou  au  père  ,  plutôt  qu'au  dé- 
poiaiit ,  ibid. 

Dépôt  ne  doit  pas  être  rendu  précifémcnt  au  lieu  où  il 
eft  demandé  ,  ni  où  il  a  été  donné  ,  s'il  n'y  a  conven- 
tion ,  T.  I.  n.  24.  p.  2ÎJ 

Dépôt  fait  à  un  Clerc ,  n'oblige  pas  TEglifc  ,  T.  I.  n. 
2j.  p.  i5<î         ^ 

Dépôt  fait  aux  maîtres  des  navires  ,  ou  aux  hôtes  ,  les 
oblige  à  répondre  de  la  perte  ou  détérioration  ,  bicu 
qu'ils  ne  foient  pas  eu  coulpe,  T.  I.  verf.  Nono  j  p. 

Voyez  Nautonnier, 
Voye2   Hâtes. 

DESHERENCE. 

Déshérence  eft  le  droit  de  fuccéder  à  celui  qui  ell  Aécé- 
dé  fans  aucuns  hoirs  tcliamentaires  ou  ab-inteilat  , 
T.  III.  n.  I.  p.  148 
Droit  de  déshérence  appartient  au  Roi,  ou  au  Seigneur 
Haut-Jufticier  où  les  biens  du  défunt  font  afîis  ,  ibid. 
Déshérence  appartient  au  Roi  régulièrement  dans  les 
terres  de  fon  Domaine  ibid. 

Et  aux  Hauts-Juft/ciers  ,  fi  les  biens  de  celui  qui  efl  dé- 
cédé fans  hoirs  ,  font  afiis   en  leurs  hautes-jufticcs  , 

ibid.   n.  2. 
Non-feulement  pour  les  biens  immeubles  ,  mais  auffi 
pour  les  meubles  trouvés  en  fa  haute-juftice  lors   du 
décès  ,  &c  autres  qui  étoient  hors  ,  mais  en  intention 
de  les  y  remettre  ,  ibid.  n.  j , 

Et  pour  les  dettes  aftives  du  défunt ,  comme   il  eft  dé- 
claré ,  ibid.  n.  4.  p.  149 
Et  fi  les  biens  font  affis  en  diverfes  ju/lices  ,  chaque 
Seigneur  Haut-jufticier  prend    ce  qui  fe  trouve  dans 
la  fienne  ,  ibid.  n.   j . 
Et  chacun  auffî  eft  tenu  ie  payer  les  dettes  du  défunt 
à  proportion  des  biens                 T.  III.  n.  6.  p.  149 
Déshérence  n'appartient  pas  au  bas  ou  moyen  Jufticicr , 
ni  au  Seigneur  féodal  ,  ibid.  n.  7. 
Déshérence  ne  faifit  pas  le  Roi  ni  le  Haut-Jufticier  Acs 
biens  du  décédé  fans  hoirs  ,                            ibid.   n.  8. 
Droit  de  dcshéreuce  fe  prefcrit  dans  quatre  ans  ,  ibid. 
n.    lo. 

DEUIL. 
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Femme  doit  porter  le  deuil  de  fon  mari  ,        _      ibid. 
Deuil  fc  porte  avec  Acs  vêtements  noirs  ^  ibid.. 

Les  Rois  portent  du  pourpre,  8c  les  Reines  de  tanné  , 

ibid,  p.    329  ,  col.    I. 
Deuil  ne  fc  porte  pas  d'obligation  par  le  mari  pour  femme, 

ibid.  p.  328    Se    3z<> 

Ni  la  fiancée  pour  le  fiancé  ,  ibid.  p.  315» 

Chancelier  de  France  ne  porte  jamais  le  deuil  pour 

quelle  caufe  que  ce  foit ,  T.  I.  p.  329,  col.  r. 

Et   les  Officiers  du   Parlement  font  revêtus  d'écarîate 

aux  obfcques  des  Rois,  ibid. 

Il  eft  défendu  aux  femmes  de  fe  remarier  dans  l'an  de 

deuil,  fous  diverfes  peines,         T.  I.  n.  34.  p.  347 

Voyez  Peines  des  fécondes  noces. 

Fiançailles  fe  peuvent   contracter  dans  l'an  de  deuil  , 
fans  encourir  aucune  peine  ,  T.  I.  verf.  Ociavo,  P-  îî  i' 
Habits   de  deuil  ont  le  privilège  de  la  dot  ,  T.   I.   p. 
j  34  ,  col-  2.  in  Jine. 

DEVOLUT,   DEVOLUTAIRE. 

Dévohit  a  lieu  ,  lorfque  le  Bénéficier  eft  incapable  de  te- 
nir fon  bénéfice  ,  foit  pour  n'avoir  pas  l'àgc  ou  l'or- 
dre requis,  ou  pour  quelqu'autre  incapacité  ,  T.  III- 
feft.  8.  n.  I.  p.    j68 

Dévolutaire  qui  a  obtenu  provifion  fondée  fur  vacaticn 
de  droit ,  peut  pourfuivre ,  bien  que  le  Bénéficier  n'ait 
pas  encore  été  déclaré  incapable  ,  ibid.  n.  2. 

Déroliit  n'a  pas  lieu  ,  bien  que  le  Bénéficier  fût  incapa- 
ble au  temps  de  la  nomination  ,  pourvu  qu'il  fût  ca- 
pable du  temps  que  le  bénéfice  a  vaqué,  ibid.   n.  3. 

Dévolutaire  doit  doimer  caution  de  payer  le  Jnge  avant 

la  conteftation  de  caufe,  ibid.  a.  4. 

Ce  qui  eft  déclaré  Se  limité ,  ibid. 

Dévolutaire  eft  obligé  de  contcfter  en  caufe  dans  trois 
mois  ,  à  compter  du   jour  de  la  prifc  de  pofleffion , 

ibid,  n.  5.  p.  569 

Dévolutaire  ne  peut  faire  fequcftrer  les  fruits  du  bénéfice 

impétré  par  dévolut ,  ibid,  n.  6. 

Ni  s'immifcer  en  la  jouiflance  du  bénéfice ,  qu'il  n'ait 

obtenu  Sentence  de  recréance  à  fon  profit ,  ibid, 

Dévolutaire  n'a  point  de  droit  ,  fi  lors  de  l'impétration 
le  cas  du  dévolut  n'étoit  pas  arrivé  ,  bien  que  depuis 
il  foit  arrivé  ,  ibid.  n.  7. 

Dévolutaire  ne  fe  peut  fervir  du  dévolut ,  s'il  n'a  fpécia- 
lement  fait  exprimer  dans  fcs  provifions  l'incapacité 
du  Bénéficier  ,  ibid.  n.  8. 

Dévolut  ne  fe  peut  jeter  après  la  mort  du  Bénéficier  inca- 
pable ,  qui  n'a  pas  été  recherché  pendant  favie  ,  ibid, 
n.  9. 

Dévolut  ne  peut  être  jeté  contre  le  Bénéficier  après 
trenrc  ans   de  poflc'flion  paifible ,  ibid.  n.   10. 

Et  le  Bénéficier  qui  a  obtenu  Arrêt  de  pleine  mainte- 
nue ,  n'eft  pas  contraint  d'exhiber  fcs  titres  &  capa- 
cités au  dévolutaire  ,  ibid.  n.  11. 

DISCUSSION. 

Voyez  Bénéfice  d'ordre  &  de  difcuffion^ 
D  I  X  M  E  S. 


Deuil  des  anciens ,  quel  étoit ,  T,  I.  n.  a.  p.  328        Cuïcs   peuvent  prendre  à  ferme  les  dixmes  l'c  leurs 
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Prroiffes  ,  T.  I.  ver/]  Tertio  ,  p.  8  3 

Vixnies  Êc  décimes  font  deux  chofes  dilïercntes ,  T.  lil. 
.    feft.  I.  n.  I.  p.  5 19 

Pixines   l'ont  certaines  qiiotitc's  de  fruits  dus  aux  Cures 

ou  autres  eccléfialliques  ,  ibid. 

Dixm:s  avant  la  loi  de  Moyfe  ctoicnt  libres  &.  arbitraires, 

,       ,  ihid.  n.    a. 

Mais  fous  lailoi  antienne,  Dieu  les  rendit  néceflaircs 
£<  en  lit  quatre  efpeccs ,  ibul. 

Er  dans  la  loi  de  grâce ,  les  Curés  ont  droit  de  pren- 
dre les  dixmes  en  leurs  Pareilles  ,  tant  pcrfonnelles 
que^rédiales  8>c  mixt;s ,  ,  ihid.  n.  }. 

Mais  les  dixmes  perlbnncUes  font  abrogées  en  divers 
lieux  ,  nominéincnt  en  ce  Royaume  ,  ibid. 

Les  Evêques  ont  dro'.t  de  prendie  les  dixmes  en  leurs 
Diocèfcs  ,  ibiJ.  n.  4. 

,  Il  y  a  nulli  d'autres  Eccléfiadiques  qui  ont  droit  de  per- 
cevoir les   dixmes  pour  les  avoir  prefcrites  par  qua- 
rante ans   fur  les  Curés»,  T.  III.  n.   j.  p.   510 
Dixm<;s    inféodées  avant  le    Concile   de  Latran  ,   font 
ducs  même  aux  laïques  qui  les  ont  inféodées  ,  T,  III. 
n.  6.  p.  511 
Dixmes  inféodées  font   purement  temporelles  &.  doina- 
.    nialcs  ,  &  non  ecclélialtiques  , 

Origine  de  cette  inféodation  ,  ihid. 

Dixmes  fe  perçoivent  aufli  des  novales  ou  terres  nouvel- 
lement réduites  au  labeur  ,  ibid.  n.  7. 
Et  ces  dixmes  des  novales  appartiennent  aux  Curés  des 
Paroiffes  où  font  les  novales  ,  ihid. 
■  Droits  de  dixmes  &  des  prémices  font  differens  ,  Se  le 
fécond  ne  vient  pas  en  conféquencc  du  premier  ,  ihid. 

n.  8.  p.  5^3 
Dixmes,  en  quels  cas  fe  payent  par  les  Clercs  aux  Clercs, 

ihid.   a.    9. 

Dixmes  ne   peuvent  être  prefcrites  par   ceux   à  qui  les 

Pvois  les  ont  données  ,  ibid.  n.  lo. 

Ni  par  les  marguilliers  des  Eglifes  ,  ibid.  n.  11. 
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Dixmes  font  dues  ,  bien  que  la  culture  du  fonds  ait  été 
changée,  ibid.  n.  ;. 

Tenanciers  des  fonds  ,  bien  que  depuis  long-temps  iJs 
n'aient  point  payé  de  dixmes  ,  ils  y  peuvent  être  con- 
traints pour  l'avenir  ,  bien  qu'on  puifle  prefcrire  ks 
arrérages  ,  ibid.  n.  4.  p.  531 

Dixmes  ne  fe  peuvent  prefcrire  par  les  Parolfficns  ou  au- 
tres perfonnes  laïques  contre  les  Curés ,  mais  bien  par 
un  Ecclélialtiquc  contre  un  autre  ,  ibid.  n.  j. 

Dixmes  de  menus  fruits  ou  légumages  ,  dépend  de  la 
coutume  des  lieux  ,  ibid.  n.  6.  p.  J52 

La  quote  des  dixmes  peut  être  prefcrite  ,      ibid.  n.  7. 
Exemption  de  dixmes  peut  être  donnée  par  le  Pape  feul, 
Se   non- par  aucuns   Princes   féculiers  ,    ibid.   n.    8. 
Tranfaiftions  entre  les  Curés  ScParoifliens  pourfsit  de 
dixmes  ,  n'obligent  pas   leurs  fuccefleurs  ,  fi  elles  ne 
font  confirmées  par  le  Pape  ,  T.  III.  n.  8.  p.  j  3  2  ,  Se 

n.  17-  P-  53<5 
Ceux  qui  ont  exemption  &  privilège  de  ne  payer  point 

de  dixmes  de  leurs  terres  ,  n'ea  paient  point  auflî  de 

novales,  ibid.  n.  9.  p.  534 

Les  Chevaliers  de  l'Ordre  de  St.  Jean  de  Jerufakni 

font  exempts  de  payer  les  dixmes  des  terres  propres 

de  leurs  Commanderies ,  Si  qu'ils  font  cultiver  ,  T. 

III.  n.  10.  p.  535 
Et  les  Religieux  de  Cifteaux  ,  ibid.  a.  ir. 

Et  les  Ccleftins  ,  ibid.  a.  12. 

Et  les  Hofpitaliers ,  ibid.  n.  13. 

Et  les  autres  Religieux  pour  les  terres  qu'ils  cultivcrt, 

mais  non  pas  pour  celles  qu'ils  baillent  à  ferme  ,  ibi.d. 

n.  14. 
Le  même  s'entend  des  autres  Exempts ,         ibid.  n.  i^. 
Et  les  exempts  de  payer  dixmes  pour  leurs  propres  fonas, 

s'ils  en  prennent  à  ferme  ,   ils  les  payeront  ,  ibid.  n. 

Les  fermiers  mêmes  des  terres  du  Roi  ,  font  tenus  de 
payer  les  dixmes,  ihid.  n.  17. 


Les  laïques   n'ont  aucun  droit  de  dixmes,  s'ils  ne  les     Dixmes  font  exigées  félon  les  Coutumes  des  lieux,  & 


ont  inféodées  avant  le  Concile  de  Latran  ,  bien  qu'el- 
les leur  eull'ent  été  données  par  les  Prélats  ou  par  les 
Rois,  8c  depuis  fort  long-tems  ,  ibid.  n.  13. 

Et  ceux  qui  les  ont  inféodées  avant  ledit  Concile  , 
n'ont  pas  droit  fur  les  novales,  ibid.  n.   12. 

Dixmes  n'appartiennent  pas  au  Roi,  ibid.  n.  I4.  p.  J29 
Dixmes  doivent  être  payées  par  ceux  qui  les  doivent  , 
fans  aucuns  banquets  ni  buvettes,  Tom.  III.  feft.  z. 
n.  I.  p-  5  29 
Dixme  doit  être  payée  des  fruits  dès  qu'ils  font  recueil- 
lis ,  fans  diftraire  aucune  dépenfc-  de  culture  ,  ni  tail- 
les ,  ni  cenfives  ,  ni  rente  ,  ibid.  n.  2. 

Ce  qui  s'entend  des  dixmes  prédiaîcs  ,  ibid. 

Et  les  propriétaires  ,  fermiers  ou  autres  tenanciers  font 
tenus  avant  que  d'emporter  les  fruits  de  la  faire  figni- 
fier  &c  publier   aux  Prônes    des  Eglifes  ,  ibid.  n.    3. 

Celui  qui  a  droit  de  dixmes  ne  peut  pas  contraindre  le 
maître  du    fonds  à  le  cultiver  ibid.  n.  j. 

Ni  de  changer  la  culture ,  ibid.  n.  6. 

L'acquéreur  d'un  fonds  n'efl  pas  tenu  de  payer  les  ar- 
rérages des  dixmes  d-iies  par  fon  auteur ,     ibid.  n.  7. 
Dixmes   régulièrement    font    dues  par  toutes  perfonnes 
pour  les  fonds  qu'ils  tiennent,  T.  III.  fcd.  j.  n.  i. 
p.  530 

Même  par  les  Juifs ,  ibid.  n.  2. 


régulièrement  elles  font  dues  de  toutes  fortes  de  fruits^ 

T.  III.  fba.  4.  n.  I.  p.  5  39 

En  divers  lieux  on  ne  prend  pas  les  dixmes  des  fruits 
qui  fe  recueillent  es  jardins ,  par  coutume  ,  ibid. 

Ceux  qui  ont  droit  de  prendre  dixme  fur  la  pêche  , 
n'en  prennent  point  du  poiflbn  pris  en  la  mer  Médi- 
terrannée  ,  ibid.  n.    2.  p.  540 

Dixma  fe  doit  régulièrement  payer  au  dixième  ,  s'il  n'y 
a  Coutume  prefcrite  au  contraire  ,  T.  III.  fcft.  5.  n. 
I.  p.  540 

Et  fi  la  Coutume  ell  obfcure  8c  incertaine  ,  on  fuit 
la  Coi'.tume  des  lieux  circonvoillns  ,  ihid.  n.  1. 

Et  fi  on  ell  en  difpute  de  la  quote  ,  quelle  partie  on 
adjuge  par  provilion  au  Curé  ,       ibid.  n,  4.   p.  541 

Ceux  qui  perçoivent  les  dixmes  font  tenus  de  lournir 
la  portion  cong.rue  aux  Vicaires  perpétuels ,  qui  n'ont 
pas  fuffifamment  de  quoi  fe  fubftenter  des  fruits  de 
leurs  bénéfices ,  ibid.  n.  j. 

Additions  &c  nouvelles  remarques  fur  les  dixmes  inféo- 
dées ,  T.  III.   p.  J23  ,  col.  2. 

DOC  TE  U  R. 

Doreur  ne  doit  être  cmprifonné  pour  dette  ou  obliga- 
tion civile  ,  1'.  I.  u.  29.  p-  7if 

ÙocUiir 


D  E  s    M  A 

Doreur  n'cft  pas  obligé  tîe  rnpportcr  en  Thoiric  de  ion 
père  ce  qui  a  été  dépenfé   pour  l'on  dot^orat ,  T.  II. 
n.  42.  p.  471 
Ni  les    livres  que  fon  pcrc  lui  a  donnés ,  ibld.  n.  40. 

D   O    L. 

Dol  efl  iiite  caufe  légitime  de  reftitution  en  entier  ,  T. 

I.  n.  I.  p.  8i6 

Dol  doit  être  fpc(.if?é  Si  prouve  pnr  des  indices  clairs  8^ 

apparcns  par  celui  qui  l'allègue  ,  ibid. 

Celui  qui  fuppofc  un   contrat  pour  autre  ,  &c    le  fait 

figncr  par  dol  ,  eft  tenu  de  fon  dol  ,  8<.  celui  qui  l'a 

(ign<î  fera  rcltitué  en  entier  ,  T.  I.  n.  3.  p-  817 

.Dol  ell  prcfuiné  intervenir  au  jeu,  qui  fait  que  celui  qui 

s'oblige  pour   argent  perdu  au  jeu  efl  reflitué  envers 

fon  obligation  T.  I.  n.  4.  p.  827 

Celui  qui  fait  pnflcr  obligation  à  fon  profit  faus  cauic , 

commet  dol  ,  8c  telle  obligation  eft  nullc,T.  I.  n.  8. 

p.  828 

Dùl  futur   ne  peut  être  remis  par  aucun  pafte  exprès , 

T.  I.  n.   10.  p.  829 
Mais   il  peut  être  remis  tacitement  &c  indirectement , 

ilid. 
Dol  qui  eft  déjà  commis  ,  peut  être  valablement  remis  , 

ibld. 

Celui  qui  a  commis  dol  ne   peut  erre  reflitué   contre 

Taûe  fait  par  fon  dol  ,  T.  I.  n.    1 1.  p.  829 

Vol   étant  commis  réciproquement  par  les  deux  Parties  , 

fecompenfe,  8<  les  Parties  font  fans  aftion,  ibid.  n.  12. 

Sinon  que  le  dol  foit  intervenu  eu  diverfes  chofes  Se 

divers  aftes  ,  car  alors  les  Parties  fe  peuvent  convenir 

8c  re convenir  ,  ibid. 

Dol  réel  ,  ou   léiîun  d'outre  moitié  du  jufte  prix  ,  u'eft 

fufîîfantpour  faire  caffer  une  tranfaftion  ,  T.  I.  «.15. 

p.   829 

DOMAINE. 

Domnim Aw'K.QÏ  eft  inaliénable,  &  peut  toujours  êfre  ra- 


T  ï  E  R  E  S.  6zx 

Celui  qui  trafique  également  en  divers  lieux  ,  eft  cenfé 
avoir  domicile  en  tous  ces  lieux  ,  ibid.. 

Domicile  cii:  acquis  à  celui  qui  a  demeure  dix  ans  dans  un 
lieu  ,  ih'id^ 

La  maifon  où  quelqu'un  -habite  ,  eft  ccnféc  fon  domi- 
cile ,  ibid.  n.   8. 
Domicile  du  fils  de  famille  régulièrement  eft  celui-là  mê- 
me de  fon  perc  ,  &c  il  y  peut  être  valablement  afiigné  » 

ibid.  a.  9-. 
Domitile  de  la  femme  mariée  eft  cftiraé  être  au  domicile 


chcté 


T.  I.  n.  8. 


p.  10 


Le  Roi  peut  révoquer  ce  qu'il  a  aliéné  de  fon  Domaine, 
bien  qu'il  air  juré  de  ne  le  pas  révoquer,  ibid. 

Biens  acquis  au  Roi  par  confifcation  ou  autrement  ,  fe 
peuvent  valablement  aliéner  avant  qu'ils  foient  unis 
Si  incorporés  au  Domaine  ,  ibid.  p.  10 

Domr.ine  du  Roi  peut  être  aliéné  en  deux  cas  ,  lavoir 
pour  apanage  des  Princes  ,  Se  pour  la  néceflité  de 
guerre  ,  T.  I.  rer/]  Secundo  ,  p.  10 

Biens  du  Domaine  fe  peuvent  bailler  en  fief , /ti(^- ver/^ 
Tertio  ,  p.  1 1 

Biens  du  Domaine  du  Roi  ne  font  acquis  en  propriété 
à  l'acheteur  ,  qu'il  n'en  ait  payé  le  prix  comptant ,  T. 

I.  n.  27.  p.  67 

Ln  la  vente  des  Biens  du  Domaine  ,  on  ne  peut  faire 
entrer  en  paiement  aucune  dette  du  Roi ,  ibid.  a.  i-j. 

DOMICILE. 

Domicile  comme  s'entend  en  matière  d'aflignatiori  .  T. 

II.  n.  7.  p.  îC2 

Oijicicrs  des  Cours  fouveralnes  font  ccnfés  avoir  leur 
domicile  ,  tant  au  lieu  de  leur  naifl'ancc  j  q\ren  celui 
où  ils  exercent  l;urs  charges  ,  ibid. 

Tonis  JIJ, 


de  fou  mari 


ibid. 


10- 

Le  même  de  la  veuve  pendant  fa  viduité  ibid.. 

Domicile  d'un  Collège  ou  Couvent  eft  le  Monaftere  ou 
Eglife  ,  ibid.  n.  n.  p.  505 

Domicile  d'une  Commimauté  eft  la  Communauté  même  , 
Se  l'afllgnatlon  s'en  fait  ordinairement  en  la  pcrfonne 
des  Confuls  ,  T.  IL  n.  J2.p.   joj 

Domicile  des  Bénéficiers  eft  au  lieu  du  bénéfice  ,  s'il  re- 
quiert réfidence  ,  ibid.  n.  14. 
Si  l'ajourné  a  divers  domiciles  ,  il  fuffit  qu'il  foit  aiïi- 
gné  en  l'un  d'iceux  ,                                       ibid.  n.  16. ., 

DONATAIRE. 

Donataire  peut  convenir  folidairement  le  débiteur ,  fine 
qu'il  puilfe  oppofer  le  bénéfice  de  compétence  en  Fran- 
ce ,  T.  I.  n.  I.  p.  42  r 
Donataire  peut  demander  la  chofe  donnée  exempte  d'hy- 
pothèque ,  ibid.  n.  2. 
Donataire  de  tous  les  biens  peut  demander  ,  non-fcule- 
mciit  les  meubles  8c  immeubles  ,  mais  aufli  les  dettes  , 

T.  I.  n.  6.  p.  425 
Donataire  des  biens  préfens  peut  demander  les  biens  ave- 
nus au  donateur  après    la  donation  faite ,  fi  l'échoite 
a  une  caufc  antécédente  à  la  donation, iT-i^.  n.  7- p.  425 
Donataire  peut  demander  les  fruits  de  la  chofe  donnée 
depuis  le  temps  qu'il  en  eft  fait  maître,  T.  I.n.  8.  p.  424 
Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  conclufions  ,  ibid.  &c 
p.  425 
Donataire  d'un  fonds  qu'on  a  dit  contenir  tant  d'arpens  , 
-  a  le  fonds  entier,  bien   qu'il  en  contienne  davantage  , 

T.  I.  n.  9.  p.  425 
Donataire  peut  demander  la  chofe  donnée  avec  tout  ce 
qui  a  été  femé  ,   planté  &c  édifié  en   icelle ,  T.  I.  h. 
II.  p.   425 
Ce  qui  eft  amplement  déclaré  ,  ibid.  Se  p.  426 

Donataire  par  contrat  de  mariage  peut  après   la  mort  de 
(on  père  qui  avoit  fait  la  donation  par  forme  d'inllitu- 
tion  d'héritier  audit  contrat ,  révoquer  les  biens  alié- 
nés par  fon  père  depuis  le  contrat,  T.  I.   verf.  Dcci- 
mo-oclavo  ,  p.  428 
Sinon  que  l'aliénation  foit  faite  par  diverfes  caufes  rap- 
portées ,  ibid.  p.  4:9 
Z^onntniVe  peut  répudier  la  donation  qu'il  avoit  acceptée, 
Se  fe  libérer  des  charges  auxquelles  il  étoit  tenu  par 
icelle  ,                     _          _          T.  I.  n.    13.  p.  451 
Donataire  ne   peut  agir  d'éviftion  contre  le  donateur , 

T.  I.n.  24.p.  4}j 

Sinon  en  quelque  cas,  Hi^, 

Donataire  d'une  portion  des  biens  du  donateur  ,  ne  peut 

révoquer  l'aliénation  d'un  fonds  faite  par  le  donateur 

qui  récompenfc  d'ailleurs  cette  aliénation  ,  T.  I.  n. 

25-  p.  435 

K  kkk 


6ii  T  A  B  L  E    G 

Donataire  universel  Ae  tous  les  biens  du  Honiteiir  ,  n'a 
point  de  droit  fur  ce  que  le  donateur  s'efl:  réfervé  pour 
en  difpofer  à  routes  [es  voJontt's  ,  s'il  arrive  qu'il  n'en 
riifpole  pas  ,  T.  I,  n.  26.  p.  4}<î 

Donataire  à  charge  de  faire  quelque  chofe  ,  n'cft  obligé 
de  rendre  les  fruits  perçus  que  du  jour  Je  la  plainte 
ou  demande  faite  par  le  donneur  ,  pour  n'avoir  fatif- 
fiit  à  la  charge,  T.    I.   n.  ij.  verf-  Quinto  ,  p.  468 

Donataire,  comment  peut  être  chargé  de  fuléicommis 
par  le  donateur  après  la  donation  parfaite,  T.  II.  n. 
48.   p.  177 

DONATION,     DONNER. 

Ordonnances  anciennes  &  nouvelles  concernant  les 
donations  Se  leur  infniuation  ,  T.  I.   p.    j8l   &  fuii: 

Toutes  pcrfonncs  ayant  libre  adminillration  de  leurs 
biens  en  peuvent  fiire  donation  ,  T.  I.  n.    i.   p.  3,88 

Comme  il  eft  déclaré  par  énumération  des  pcrfonnes  , 

ibid.  &c  p.  389 

La  femme  peut   donner,  ibid.    verf.   Quinto  ,  p.   388 

Le  bâtard  ,  entre  vifs  &cpour  caufe  de  mort,  ibid.  verf. 
Ociavo,   p.    3S9 

Le  fils  de  fimiilc  du  confcntenient  de  fon  père  ,  ibid. 
verf.    Nono  ,  p.  389 

Voyez  Fils  de  famille. 
Donation  de  pécule  adventif  fait   par  le    fils  de  famille 
fans  le  confentement  de  fon  pcre  ,  eA  bonne,  s'ilfurvir 
à  fon  pcre  ,  ibid.  p.   390 

Donation  faite  par  le  tuteur  où  curateur  eft  bonne  ,  fans 
préjudice  des  hypothèques  àcs  mineurs ,  T.  I.  verf. 
Seytinio  ,    p.  389 

Mais  ils  ne  peuvent  donner  les  biens  de  leurs  pupilles 
ou  mineurs  ,  T.  I.  u.  4.  p.  390 

Ni  donner  confentement  5c  autorité  à  leurs  pupilles  ou 

mineurs  pour  donner,  ibid.  n.   8  &  9.  p,    391 

Donation  faite  par  un  furieux  ou  autre  pcrfonne   privée 

de  fcns  ,  ne  vaut  T.  I.  n.  3.  p.  390 

Ni  parle  prodigue  interdit  ,  ibid.  n.  7    p.  391 

Adminiftrateurs  des  biens  d'autrui  ne  les  peuvent  don- 
ner, comme  font  tuteurs,  curateurs  ,  confuls  &c  fcm- 
blnbles  ,  T.  I.  n.  4.  p.  390 

Prélats  ne  peuvent  donner  les  biens  de  leurs  Eglil?s  , 
I  ibid.  n.  5.  p.  391 

Religieux  profès  ne    peuvent  donner  ,  ibid.  n.  6.  p. 
391 
Donation  faite  par  le  pupille  même  du  confentement  de 
fon  tuteur,  eft  nulle  ,  T.    I.  n.    8.  p.   391 

El  par  le  mineur  ,  T.  I.  ibid.  n.  9. 

Etpar  lefourd  &  muet,  ibid.  n.    10. 

Donation  faite  par  un  criminel  depuis  le  crime  commis 

eft  nulle  ,  T.  I.   n.  11.  p.  392 

Et  même  faite  avant  le  crime  commis ,  comme  il  eft  dé- 
claré par  plulîeurs  conclufioos  ,  ibid. 
Donation  à  un  abfcnt  ou  à  un  enfint ,  pourvu  que  le  No- 
taire accepte  pour  eux  ,  eft  bonne  ,  T.  I.  n.  13.  p. 

39Î 

Donation  faite  en  France  entre  vifs  par  un  étranger  eft 
bonne,  ibid.  n.  12.  p.  392 

Donation  faite  par  un  françois  à  un  étranger,  eft  nulle  , 

T.  I.  n.^  14,  p.  393 

Donation  faite  à  un  condamné  à  mort  ,  eft  i)ulie  ,  T.  I. 
il.  ij.  p.  394 


E  N  É  R  A  L  E 

Donation  faite  aux  bâtards  vaut  pour  caufe  d'alimens  , 

T,  I.  n.   16.  p.  394 
Voyez  Bâtards. 
Donation  faite  à  une  concubine ,   eft  valable  par  le  droit 
civil  romain  ,  T.  I.   n.    17.  p.    395 

Elle  eft  nulle  en  France  ,  ibid.  n.   397 

Sinon  pour  caufe  de  fervices  qu'il  faut  prouver  ,  i,bid. 
Donation  faite  aux  tuteurs  ou  curateurs  par  leurs  mineurs, 
ne  vaut  régulièrement  ,  T.  I.  n.  18.  p.  397 

Donations  fiites   aux  Médecins  paj^  les   malades  ,  font 
luilles  ,  T.  I.  n.  19.  p.   39g 

Donations   faites  par  ceux  qui  plaident ,  à  leurs  Juges 
ou  à  leurs   domeftiques  ,   font  nulles ,  T.  I.  n.  20. 
p.    398 
Sinon  de  quelque  venaifon  ,  ibid.  p.  399 

Donation  du  Client  à  fon  Avocat  ,  Procureur  ou  Sol- 
liciteur pendant  le  Procès,  ne  vaut,  T.  I.  n.  21.  p.  39) 
Donations  faites  par  les    difciples  à  leurs  précepteurs , 
font  nulles,  T.  I.  n.  22.  p.  39t> 

Donation  d'un  foldat  à  un  capitaine  eft  bonne  ,  ibid. 

Donation  entre  vifs  faite  par  le  père  à  fon  fils  conftitué  en 
fa  puiflance  ,  eft  invaiable  ,  T.  I.  n.  23.  p.  399 

Donations  faites  parla  mère  à  {es  enfans ,  font  bonnes,  ilnd. 
Donation  faite  par  le  pcre  à  fon  fils  émancipé ,  eft  aufli  va- 
l'^blc,  T.  I.  verf.  Secundo,  p.  400 

Donation  faite  par. le  pcre  à  fon  fils  conftitué  en  puiiîance," 
fi  elle  n'eft  pas  révoquée  ,  fe  confirnie  par  la  mort  du 
père  ou  par  l'émancipation  du  fils ,  pourvu  qu'elle  foit 
faite  par  tradition  de  la  chofc  donnée ,  ibid.  verf.  Tertio, 
p.  400 
Il  y  a  divers  cas  efquels  la  donation  fsite  par  le  père  au 
fils  qui  eft  en  fa.  puiffance ,  ne  peut  être  révoquée ,  T.  I. 
n.  2  3.  bis ,  p.  400 
Comme  en  récompenfe  de  fervices ,  ibid.  verf.  Primo , 
p.  400 
En  faveur  de  mariage  ,         ibid.  verf.  Secundo ,  p.  40I 
Pour  caufe  militaire ,  ibid.  verf.  Tertio ,  p.  402 

Ou  d'étude  ,  itid. 

Donation  entre  vifs ,  comment  fe  fait ,  T.  L  n.  i.  p.  409 

&fuiv.     , . 
Donation  requiert  pour  fa  forme  le  confentement  des  Par- 
ties ,  T.  I.  n.  3.  p.  411 
Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  notables  condufions , 

ibid. 

Donation  doit  être  acceptée  par  le  donataire,  du  vivantdu 

donateur,  ibid.  p.  41 1 

Et  fi  le  Notaire  a  accepté  pour  l'abfent  ,  il  faut  ratifier 

cette  acceptation  du  vivant  du  donateur  ,  ibid. 

Il  faut  aufli  que  cette  acceptation  fe  fafte  en  préfence  du 

donateur ,  ou  par  le  donataire ,  ou  par  Procureur  fpé- 

cialcmcnt  fondé ,  ou  par  fon  perc ,  ou  par  le  Notaire  , 

ibid. 
Donation  peut  être  acceptée  parles  héritiers  du  donataire, 
après  fon  décès ,  du  vivant  du  donateur ,      ibid.  p.  41 1 
Donation  ne  peut  être  acceptée  en  partie  en  rejetant  l'au- 
tre ,  T.  I.  n.  4.  p.  412 
Donation  étant  faite  entre  préfens,  le  filence  du  donataire 
n'eft  pris  pour  acceptation ,               ibid.  verf.  Seamào. 
De  même  quoique  le  donataire  l'ait  fait  infinuer  ,  ibid. 
'verf  Tertio. 
Donation  acceptée  par  un  préfent,  à  charge  qu'après  fa 
mort  les  biens  donnés  feroient  rendus  à  un  abfcnt,  cit 
bonus  en  ftveur  jte  l'abfcnt ,  ibid.  verf.  Quarto,^-  412 


D  E  s    M  A 

Poruiîion  entre  vifs  doit  être  infimiée ,  autrement  elle  cft 
nulle,  T.  I.  n.  5.  p.  415 

Bien  qu'elle  foit  faite  en  rccompenfe  de  lerviccs  >     ibii^. 
Ou  en  taveur  de  mariage  ,  ibid. 

Ou  réciproque  ,  il>id. 

Sans  que  les  Parties  puiffent  renoncer  à  cette  infinuation, 

ibid. 
Et  de  qifclle  qjauiicc  que  foit  h  donation  ,  ibid. 

Pcnation  d'ufu'ruic  doit  être  infmuce ,  ihid.  p.  4 1 4 

Voyez  InJJnuation. 

Et  d'une  rente  foncière  ,  ibid. 

Ponation  ne  peur  être  débatue  par  faute  d'infinuation ,  lorf- 
que  le  donataire  a  joui  de  la  chofc  donn«fe  rcfpacedc 
dix  ans  publiquement  au  vu  £>t  fçu  d'un  chacun,  T.  I. 
verf.  Vndeçimo  ,  p.  416 
remuions  faites  avant  les  Ordonnances  ne  peuvent  être 
débatucsdii  défaut  d'infinuatien,  ibid.  vcrf.  Duodeamc, 

P-  4IÛ 

Donation  entre  vifs  doit  régulie'remcnt  être  faite  en  pre'- 

fence  de  deux  témoins,  T.  I.  n.  II.  p.  421 

Mais  il  n'efl  pas  ne'ceflaire  qu'elle  foit  rédigée  en  afte 

public,  ihid.  n.  iz..  p.  421 

Donation  fc  peut  faire  fans  folemnité  de  flipulation  ,  T.  I. 
n.   î.  p.  42Î 

Donation  défendue  par  quelque  Statut  ou  Coutume  parti- 
culière des  lieux  au-delà  de  certaine  quantité ,  n'em- 
pêche que  le  donataire  ne  jouilfc  de  tous  les  fruits 
qui  ne  font  pas  compris  dans  ladite  quantité  ,  ibid. 
n.  4.  p.  425 

Donation  étant  faite  aux  enfans  de  quelqu'un  ,  tous  fans 
diftindion  de  fexe  y  ont  part,        T.  I.  n.  j.  p.  425 

Donation  entre  vifs  cft  irrévocable  régulièrement  ^  ce  qui 
cil  déclaré  par  plufieurs  notables  condufions ,  T.  I. 
n.  12.  p.  416  &  427 
Même  avant  l'infuiuation  ,  ibid.  verf.  Decimo-fexto  , 

P-  4Î7  ,  r-  • 

Donation  en  faveur  de  mariage  ,  bien  que  faite  par  titre 

d'inftitution    d'héritier  ,   cit  irrévocable  ,  ibid.  verf. 
DecimO'fptimo  ,  p.  417 
Ou  en  faveur  des  enfans  qui  proviendront  dudit  ma- 
riage ,  ibid. 
Où  il  eft  amplement  traité  de  l'inftitution  faite  en  con- 
trat de  mariage  ,                          ibid.  &.  p.  428  &C  429 
Et  les  contre-lettres  des  gendres  font  nulles  ,  ibid.   Jk 
p.  430  &c  431 
Donation  fe  peut  faire  par  paroles  exprellcs   ou  par  ac- 
tes écjuipoUens  ,   comme  fi  on  donne    les   inftrumens 
ou  papiers  d'un  fonds  ,                  T.  I.  n-  14.  p.  4^  2 
Donations  faites  par  un  infolvable  font  nulles  ,  T.   I. 

n.  Ij.  p.  433 

Donation  faite  à  une  perfonne  qui  n'eft  pas  en  vie  ,  cft 
nulle,  ibid.  n,  16 

Donation  du  bien  d'autrui  ne  vaut  ,    ihid.  n.  17.  p.  433 

Ecriture  privée  ,  portant  que  celui  qui  écrit  doit  telle 

chofe  à  tel  ,    n'induit    pas    donation  ,  ibid.    n.  19. 

B.-pôt  à  charge  que  le  dcpofitajre  rendra  le  déposa  un 
tiers  ,  ne  fait  pas  une  donation  eo  faveur  dudit  tiers , 

ibid.  n.  20 
Donation  e!i  mille  ,  fi  nonobflant  l'intention   du   dona- 
teur ,  cckii  qui  reçoit  la  chofe  ,  la  reçoit  comme  un 
prêt,  >bid.  a.  ii.  p.  43} 

Donation  étant  faite  à  deux  d'une  même  chofe  ^  ceUii-là 
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eft  préféré  à  qui  elle  cû.  premièrement  délivrée  ,  T.  I. 
n.  22.  p.  4Î4 

Mais  fi  la  donation  cft  faite  par  !c  Prince  ,  le  premier 
donataire  cft  préféré  ,  bien  que  le  fécond  foit  en  pof- 
fi'fiion ,  ibid. 

Pourvu  qu'il  ait  fait  vérifier  fa  donation  dans  le Jemps, 

itii.  p.  43J 

Donation  faite  pour   jouir  d'une   chofe  jufqu'à    certain 

temps  ,  expire  .après  le  temps  ,     T.  I.  n.  16.  p.  4  3<> 

De  même  fi  la  donation  efi:  conditionnelle  ,  ibid. 

Droit  d'accroiffcment  n'a<pas  lieu  dans  une  donation 
faite  à  plufieurs  en  même  temps  ,  ibid.  n.  27.  p.  436 
Donation  des  biens  ,  ou  même  de  tous  les  biens  du  do- 
nateur ,  fans  faire  mention  des  futurs  ,  ne  s'entend 
que  des  préfens ,  T.  I.  n.  28.  p.  4j<S 

DONATION  ENTRE   M  A  lî  1  É  S. 

Donation  entre  vifs  &c  fimple,  entre  mari  &  femme,  n'efl 

valable,  T.  I.  n.  24.  p.  402 

Ce  qui  efl  déclaré  8c  expliqué  par  plufieurs  condufions  , 

ibid.  &  p.  403  &  404 
Comme  s'il  s'agit  d'une  vente  faite  à  vil  prix  ,  ibid. 

Ou  qu'il  ne  s'agît  que  de  méliorations ,  fruits  ou  inté- 
lêts  donnés ,  ibid.  verf.  Tertio  6c  Quinto ,  p.  40  j 

Ce  qui  eil  limité  ,  ibid.  verf.  Decimo-iertio  ,  p,  404 
Bien  que  le  mariage  foit  nul ,  ibid.  verf.  Sexto  j  p.  405 
Sinon  par  défaut  d'âge  ,  ibid.  verf.  Nono  ,  p,  40? 

Ou  que  la  donation  foit  qualifiée  &.  nommée  un  dépôt 
de  Société,  &CC.  ibid.  verf.  Decirno ,  p.  405 

Et  bien  qu'elle  foit  faite  aux  enfans  l'un  de  l'autre,  ibid. 

verf  Decimo-tertio,  p.  404 
Ou  parleparâtre  au  fils  de  fa  femme,  8c  au  contraire  , 
ibid.  verf.  Deciîno-quarto  ,1p.  404 
Donation  faite  par  le  fiancé  à  fa  fiancée  ,  ou  par  la  fian- 
cée au  fiancé  ,  à  charge  que  la  chofe  donnée  appartien- 
dra au  donataire  lorfque  le  mariage  s'en  fera  enfuivi  , 

ibid.  verf.  Dccinio-quinto. 
Celui  des  donateurs   mariés   qui  révoque  fa  donation 
doit  dédommager  le  donataire  ,  T.  I.  n.  24  bis  ,  p.  404 
Si  le  donataire  a  de  l'argent  donné  acheté   un  fonds  , 
il  n'elt  pas  obligé  de  rendre  le  fonds ,  la  donation  étant 
révoqviéc  ,  ibid.  verf  Secundo ,  p.  404 

I7onflfion  entre  mariés  ne  fe  peut  révoquer  que  pour  raifon 
de  la  chofc  donnée,  exiilante  en  elle-même,  ou  va- 
leur ,  &c  non  pour  ce  qui  en  eft  dépéri  ,  it-j^.  verf. 
Tertio ,  p.  404 
Donation  ou  rémiffion  des  gages  &c  hypothèques  entre  ma- 
riés ,  cft  bonne ,  ibid.  verf.  Qiiarta. 
Donation  faite  par  le  fiancé  à  fa  fiancée,  cft  irrévocable  , 

ibul.  verf.  Qitinto ,  p.  40); 
Ce  qui  efl  déclaré  par  plufieurs  concli  fions  ,   ibid,  &c 
p.  40Û  8c  407 
Donation  faite  en  contrat  de  mariage  par  Pun  des  futurs 
conjoints  à  l'autre  ,   efl   valable  ,  T.  1.  verf  Sexto  , 
p.  405 
Donation  faite  par  le  Prince  fouvcrain  à  fa  femme  ,  c/l 
bonne,  dès  l'heure  qu'elle  cil  faite  ,  ibid.  verj.  Decimo  , 
p.  405 
Donation  faite  par  répudiation  d'un  legs  ,  fubfUtutioo  on 
hoirie  déférée  par  teflamcnt ,  par  le  mari  eu  faveur  de 
ia  femme,  efl  valalif-le  &C  irrévocable  ,  T,  I.  verf  fu- 
dscimo  j  p.  40$ 
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Do;ui:ion^niri  msriés  efl  irrévocnble  ,  lorlquc  le  dona- 
taire n'en  efl  pns  pliis  riche ,  T.  I.  vt'rf.  Duodecimo  , 
p.  406 
Donation  Elite  par  l'un  des  imriés  roturier  ou  vieux  à 
fon  conjoint  noble  ou  jeune  ,  eft  valable  Se  irrévoca- 
blcj  T.  I.  verf.  Decimo-quarto ,  p.  407 

Donation  entre  mariés  fe  confirme  par  la  mort  du  dona- 
teur, T.  I.  vevf.  Decimo-feptimo  1  p.  407 

Pourvu  qu'il  foit  mort  de  mort  naturelle,  ibiJ.  n.  z^. 
p.  407 

Et  non  violente  par  condamnation  de  Juge  ,  T.  I.  verf. 
Senndo ,  p.  407 

Ni  qu'il  fe  Ibit  tué  par  défefpoir ,  ibiJ. 

Sinon  qu'il  s'agît  d'un  foldat  exécuté  pour  crime  mili- 
taire ,  ibid. 

Ou  que  la  donation  foit  faite  avant  le  crime  commis,ibid. 

Il  elt  nufli  requis  que  la  femme  demeure  en  viduitépour 
jouir  de  cette  donation,  ibid.  p.  408 

De  plus  il  faut  que  le  donataire  marié  furvive  au  do- 
nateur ,  ibid.  verf.  Tertio  ,  p.  408 

Et  que  la  donation  ait  commence  par  la  tradition  de  la 
chofe  ,  ibid.  verf  Quarto. 

Et  qu'il  n'y  ait  aucun  flatut  local  qui  l'empêche,  ibid. 
verf.  Quinro  ,  p.  409 
Donation  entre  mariés  es  cas  où  elle  vaut  ,    a    effet  ré- 
troadil',  ibid.  verf.  Sexio. 

DONATION    RÉVOQUÉE. 

Donation  entre   vifs   fj  peut   révoquer  en  certain  cas, 

T.  I.  n.  3.  p.  439 
Le  pcre  donateur  peut  fubflituer  aux  biens  qu'il  adonné 
à  fes  enfans  entre  vifs  ,  ibid. 

Pourvu  que  la  fubltitution  fe  pafle  en  faveur  de  fes  au- 
tres encans ,  ibid. 
Que  a  elle  eft  faite  en  faveur  des  collatéraux  ou  étran- 
gers, elle  eft  nulle ,                          T.  I.  n.  4.  p.  440 
Ou  fi  le  donataire  iaiflè  des  enfans  mis  dans  la  condi- 
tion ,                        T.  I.  verf.  Secundo  ,  p.  440  &  fuiv. 
Donation  entre  vifs  peut  être  révoquée  par  le  prédécès 
du  donataire  ,   fi   le   donateur  l'a  ainfi  llipulé ,  T.  I. 
n.  5.  p.  442 
Voyez  Retour. 
Donation  de  tous  les  hîens  préfens  &  à  venir  fnns  aucune 
réferve  pour  teiler  n'e'ft  valable,    T.  I.  n.  7.  p.  452 

g<4J3 

Donation  de  tous  les  biens  prélens  ,  ilms  parler  des  fu- 
turs, efl  valable,  T.  I.  n.  8.  p.  453 

Donation  des  biens  préfens  &  futurs  efl  valable,  lorfqu'il 
y  a  quelque  réfsrvc  pour  pouvoir  teJler  ,  ce  qui  e/t  ex- 
pliqué-par  pluficurs  cas ,  ibid.  p.  4J4 

.  Mais  il  faut  que  ce  qui  elt  réfçrvé  foit  plus  grand  que 
ce  qu'il  faut  au  donateur  pour  fes  alimcns,  '1'.  I.  col.  2. 

P-  4Î4 
Donation  entre  vifs  peut  être  révoquée  par  l'ingratitude 

du  donataire  ,  T.  I.  n.  9.  p.  454 

Et  quelles  font  les  caufes  d'ingratitude  pour  lefquellcs 

,    cette  révocation  fe  peut  faire,  ibid.  p.  45  5 

'  Et  ce  droit  de  révoq:ijr  dure  trente  ans  ,  fi  c'ell  pour 

une  injure  corporelle  ;  mais  fi  l'ingratitude  vient  de 

quclqu'autre  caufe  ,  la  donation  ne  fe  peut  révoquer 

■    après  l'an,  -  -  H-'id.  p-  45  5 

Et  le;;  fruits  pcrçns  par  le  donataire  ae^dgivent  pas  être 


reftitués,  finon  depuis  le  temps  de  la  demande  ,  T.  l. 
n.  10.  p.  45  5 

Et  le  donateur  révoquant  la  donation  pour  caufj  d'in- 
gratitude ,  reprend  les  biens  comme  ils  fe  trouvent  , 
chargés  ou  libres  ,  ibid.  verf.  Secundo  ,  p.  455 

Et  s'ils  fontaliénés  avant  l'introduction  de  l'inflance  ,  le 
donarcur  ne  les  peut   vindiquer  ,   ibid.  verf.   Tertio , 
p.  456 
Donation  faite  à  l'Eglife  ne  fe  peut  révoquer  par  l'ingra- 
titude du  Prélat  ,  T.  I.  verf.  Quarto-,  p.  45 ^ 

Ni  celle  qui  efl  faite  à  un  particulier  en  récorapenfe  de 
fervices ,  T.  I.  n.  10.  verf.  Quinto  ,  p.  4j5 

Ni  celle  qui  elt  faite  en  faveur  de  mariage  ,  ibid.  verf. 
Sexto. 

Le  donateur  ne  peut  révoquer  la  donation  des  héritiers 
du  donataire  ingrat,  T.  î.  verf.  Oclavo ^  p.  457 

Les  héritiers  du  donateur  ofïenfé  ne  peuvent  révoquer 
la  donation  faite  à  l'ingrat,  finon  que  le  donateur  dé- 
funt s'en  foit  reflcnti  avant  fa  mort ,  ou  qu'il  ait  ignoré 
l'injure  ,  ibid.  verf.  Kono ,  p.  458 

Donation  entre  vifs  peut  être  révoquée  par  la  naiffance 
d'un  enfant  furvenu  au  donateur  depuis  la  donation  , 

T.  L  n.  II.  p.  458 

Bien  qu'il  foit  décédé  même  avant  la  révocation ,  ibid. 

Et  par  le  retour  des  enfans  que  le  donateur  penfoit  être 
morts  du   temps  de  la  donation  ,  ibid.  verf.  Secundo  , 

P-  45  9 

Et  par  la  légitimation  «les  bâtards  ,  faite  par  mariage 
fuivant ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Cette  révocation  a  lieu  ,  bien  que  la  donation  ait  été 
faite  en  f^iveur  du  mariage  du  donataire  ,  ibid.  verf. 
Quarto  Se  Quinto  ,  &c  p.  460 

Ou  en  faveur  d'une  caufe  pieufe  ,  ibid.  verf.  Sexto  , 
p.  460 

Nonobflant  toute  renonciation  au  bénéfice  de  la  loi 
Si  unquam  ,  ibid.  verf.  Oclavo ,  p.  46» 

Et  même  qu'après  la  naiffance  des  enfans  ,  le  dona- 
taire en  ait  joui  vingt  ans  ,  ibid.  verf.  Septimo. 

Bien  que  la  donation  ne  fût  pas  de  la  moitié  de  tous  les 
biens  du  donateur  ,  ibid.  verf.  Nono  Se  Decimo ,  8c 
P-  461 

Sai'.s  que  le  donateur  qui  a  révoqué  foit  obligé  de  lailTer 
IcfdJts  biens  à  fes  enfans,  T.  L  verf.  Undecimo,  p.  461 

Et  fi  le  donateur  efl  mort  fans  l'avoir  révoqué  ,  fes  en- 
fans le  pourront  faire  ,  ibid.  verf.  Duodecimo. 

Pourvu  qu'ils  foient  héritiers ,  T.  L  verf.  Quarto  , 
p.  461 
Donation  étant  révoquée  par  la  furvenance  des  enfans  , 
les  biens  retournent  au  donateur  ,  exempts  des  charges 
&  hj'potheques  impofées  par  le  donataire ,  ibid.  verf. 
Decinio-tcrtio  ,  p.  461 

Sinon  qu'étarù  faite  en  contrat  de  mariage  du  donataire, 
les  biens  donnés  demeurent  fiibfidiairement  hypothé- 
qués pour  )a  dot  &  augment  dotal  ,  Jt'^- 

Mais  fi  les  enfans  font  prédécédés ,  &  que  le  père  dona- 
tem-  meure  fins  révoquer  la  donation  ,  elle  reprendra 
fes  forces,  T.  L  n.  12.  p.  462 
Donation  étant  révoquée  par  la  furvenance  des  enfans,  le 
donataire  ne  rendra  les  fruits  que  depuis  la  demanele 
ou  déclaration  judicielle  du  donateur  ,  T.  I.  verf.  Se- 
cundo ,  p.  462 

Et  le  donateur  doit  rendre  au  donataire  les  dcpenfes  fai- 
tes pour  i'iitllitc  de  la  chofe  ,  ibid.  verf.  Tertio. 
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Et  la  rcvocatîoii  pour  cette  caiife  fe  prefcrit  par  le  temps 

de  tiente  ans  ,  T.  I.  verf.  Quinta.  p.  462 

I?jnafion  ne  fe  révoqvic  par  la  furvenaAcc  des  entans  li  la 

chof?  donnée  elt  de  petite  valeur  ,       ibid.  verf.  Sexto, 

Ou  fi  le  donateur  a  pcnfé  lors  de  la  donation  qu'il  pour- 
roit  avoir  des  enfans  ,  ibid.  Vifr/l  Septimo. 

Ni  lorlque  la  donation  eft  faite  dans  le  contrat  de  ma- 
riage du  donateur  ,  T.  I.  n.  iî.  verf.  Ocîiuo,  p.  463 
Donation  réciproque  ne  fe  révoque  pas  par  la  furvenance 
des  enfans  ,  T.  I.  verf.  Nono  ,  p.  46  j 

Ni  la  donation  faite  en  rccompenfe  de  fcrvices  ,   qu'il 

faut  prouver  ,  ibid.  verf.  Decimo  ,  p.  464 

Donation  entre  vifs  n'eft  pas  révoquée  par  le  Monallere 

où  le  donateur  fut  profeflion  ,  parce  qu'en  France  il 

ne  tient  pas  lien  d'enfant,  T.  I.  verf.  Duodccimo,  p.  46J 

Ni  par  les  enfans  adoptés  après  la  donation  faite  ,  ibid. 
verf.  Decimo -tertio. 

Ni  par  la  naillance  des  Bâtards ,  ibid,  verf  Decimo-quar- 
to  ,  p.  465 

Bien  que  légitimés  par  écrit  du  Prince  ,  ibid.  verf.  De- 
cimo-quinto. 

Ni  par  les  enfans  morts-nés  ,  ibid.  verf  Decimo-fexto  , 

•p.  4^5  ^ 

Donation  faite  à  un  enfant  du  donateur  n'eft  pas  révoquée 
par  la  naiflance  &c  furvenance  des  autres  ,  /înon  pour 
légitime,  T.  I.  verf.  Decimo-feptimo  ,  p.  4155 

Ni  celle  qui  e/l  faite  à  un  étranger  ,  lorfque  le  donateur 
avoit  des  enfans  lors  de  la  donation, linon  pour  la  con- 
currence de  la  légitime  des  furvenans  ,  ibid.  verf.  De- 
'cinio-oBavo  ,  p.  466 

Donation  entre  vifs  fc  révoque  ,  fi  elle  eft  inofficieufc  aux 
enfans ,  qui  ,  nonobflant  toutes  donations  ,  doivent 
avoir  leur  légitime  entière  ,  T.  I.  n.  13.  p.  466 

Donation  entre  vifs  fe  peut  révoquer  fi  le  donataire  ne  fa- 

tisfait  à  la  charge  qui  lui  eft  impofée,  T.  I.  n.  14.  p.  466 

Ce  qui  eil  déclaré  par  plufieurs  cas  ,  ibid.  p.  466  &  467 

Donation  faite  à  un  Monaftere  par  celui  qui  y  entre  ,  e/t 
révoquée  s'il  en  fort  fans  y  faire  profellion  ,  ibid. 

Donation  portant  charge  au  donataire  de  payer  les  dettes 
du  donateur  ,  ne  donne  pas  aiftion  aux  créanciers  du- 
dit  donateur  contre  le  donataire  ,   T.  I.  n.  15.  p.  467 

Donation  portant  charge  n'eft  pas  révoquée  par  défaut 
d'accompliffement ,  lorfque  fans  cette  charge  la  dona- 
tion auroit  été  faite  ,  ibid.  verf.  Secundo  ,  p.  468 
Ni  celle  qui  eft  faite  à  l'Eglife ,  ibid.  verf.  Tertio,  p.  468 

Donation  faite  pour  les  agréables  ferviccs  reçus  Se  à 
.  recevoir  ,  ne  porte  pas  charge  ,  ibid.  verf  Quarto  , 
p.  4'5B 

Donation  faite  avec  charge  n'eft  pas  révoquée ,  fi  la  charge 
ne  s'accomplit  pas  par  cas  fortuit  ,  8c  fans  la  faute  du 
donataire  ,  ibid.  verf.  Sexto. 

Donation  faite  jufqtïes  à  certain  temps  ,  ou  jufques  à  l'é- 
vénement de  quelque  condition  ,  prend  lin  par  l'évé- 
nement du  temps  ou  de  la  condition  ,  T.  I.  n.  16  , 
'   p.  468 

Donation  faite  avec  pafte  ,  qu'après  la  mort  du  donataire 
la  chofe  appanicndroit  à  un  tiers  abfent ,  peut  être  ré- 
voquée au  préjudice  du  tiers  avant  fon  acceptation  ikla 
mort  du  donataire  ,  T.  I.  n.  17.  p.  468 

■Ce  qu:  eft  déclaré  &  expliqué  ,  ibid.  p.  4-59 

Donation  entre  vifs  faite  par  un  criminel ,  eft  rcvoq\iée  , 

fi  le  donateur  eniuite  eil  condamné  à,  mort  pour  Ion 

--«iitie,  T.  1. 11.  J.8.  p   4'J9 
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Donation  faite  par  une  femme  féparée  c!c  Liens,,  de  fcs 
biens  dotaux  ,  eft  nulle  pendant  la  vie  de  fon  mari , 

I.  col.  I.  p.  491 
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nation  inoflîcicufe  n'eft  pas  révoquée  entièrement , 
mais  feulement  pour  ce  qui  défaut  à  la  légitime ,  T.  II. 
n.  6.  verf.  Secundo  ,  p.  3(58  ,  &c  verf.  Sexto  ,  p.  369 
Que  s'il  y  a  plufieurs  donations  faites  en  divers  temps  , 
on  ne  prendra  le  droit  de  légitime  que  fur  celles  qui 
font  inofticieufes ,  ibid.  verf  Tertio  ,  p.  3  68 

Danation  inofficieufe  n'eft  pas  révoquée  par  le  légitimaire 
ingrat ,  ibid.  verf.  Quarto  ,  p.  369 

Donation  inofficieufe  ,  eu  égard  au  temps  qu'elle  a  été 
faite  ,  n'eft  pas  révoquée  fi  les  biens  du  donateur 
s'augmentent ,  en  forte  que  le  légitimaire  foit  fans 
léfion ,  ibid.  verf.  Quinto. 

DONATION   A    CAUSE    DE   MORT. 

Donations  à  caufe  de  mort  entre  mariés  font  valables  , 
T.  I.  verf.  Decimo -quinto ,  p.  407 

Donation  eft  pour  caufe  de  mort,  lorfque  l'effet  eft  remis 
ail  temps  de  la  mort  du  donateur  ,    T.  I.  n.  2.  p.  410 

Donation  à  caufe  de  mort  elc  bonne  ,  bien  qu'elle  n'ait 
pas  été  acceptée  du  vivant  du  donateur  par  le  donatai- 
re ,  mais  feulement  par  le  Notaire  pouv  le  donataire 
abfent ,  T.  I.  verf.  Quinto  ,  p.  41Z 

Donations  à  caufe  de  mort  font  valables  ,  bien  qu'elles  ne 
foient  pas  infinuées  ,  T.  I.  col.  2.  p.  414 

Donation  à  caufe  de  mort  doit  être  atteftée  de  cinq  té- 
moins ,  bien  qu'elle  foit  faite  en  temps  de  pefte  ,  T.  I. 

col.    I.  p.    42  1 

Sinon  qu'elle  foit  faite  en  faveur  de  la  caufe  pieufe,/iîi 
Ou  pardevant  le  Juge  ,  car  alors  elle  eft  bonne  avec 

deux  témoins  ,  ibid. 

Donation  à  caufe  de  mort  eft  bonne  av«c  trois  témoins. , 

à  Montpellier,  par  les  Statuts,  de  ladite  Ville  ,   ibid. 

p.  421 
Si  femme  peut  être  témoin  dans  la  donation  à  caufe  de 
mort  ,  ibid.  p.  421 

Donation  à  caufe  de  mort  pour  être  valable  ,  ne  requiert 
que  le  donateur  ait  fait  teftament ,  T.  I.  n.  1 3.  p.  422 
Lorfque  diverfes  donations  à  caufe  de  mort  ont  été  fai- 
tes à  plufieurs  perfonnes  en  divers  temps  ,  fi  l'hérédité 
du  donateur  n'eft  fuffifante  d'y  favisfaire  ,  les  premiers 
donateurs  ne  feront  pas  préférés  aux  féconds  ,  mais  ils 
feront  alloués  au  fol  la  livre  ,  T.  I.  n.  22.  p.  434 

Donation  à  caufe  de  mort  fe  peut  toujours  révoquer  par 
le  donateur  ,  ,         T.  I.  n.  i.  p.  437 

Nonobftant  la  tradition  de  \^  chofe,  ibid. 

Donation  à  caufe  de  mort ,  faite  par  le  fils  de  famille  du 
confentement  de  fon  pcre  ,   peut  être  révoquée  par  le 
.  père  feul  ,  ibid. 

Et  par  le  fils  fuis  le  confentcmcnt  du  pcre  ,  ibid. 

Donation  à  caufe  de  mort  peut  erre  révoquée  tacitement , 
comme  s'il  eft  furvenu  une  grande  iiiimitié  entre  le 
donateur  &c  donataire  ,  T.  I.  col.  2.  p.  457  &.  4^8 
Ou  i\  le  donateur  aliène  volontairement  la  chofe  don- 
née ,  ibid.  verf.  Scamdo. 
Ou  fi  le  donataire  meurt  avant  le  donateur  ,  T.  I.  n,  i. 
veif  Terùo  ,  p.  438 
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Ou  Q.  le  donateur  eft  délivré  du  danger  à  roccaflon  du- 
quel il  avoir  fhit  donation  ,T.  I.  verf.  Quarto ,  p.  438 
Donation  à   cnufe  de  mort  faite    Tous  cette  coalition  , 
qu'elle  ne  pourra  jaimis  être   re'voquée ,  ne   fe  peut 
révoquer  régulièrement ,  T.  I.  n.  2.  p.  438 

Donation  à  caufc  de  mort  n'efl  pns  cenfée  être  révoquée , 
pour  avoir  le  donateur  hypothéqué  la  chofe  donnée  , 
T.  I.  n.  2.  verf.  Secundo  ,  p.  438 
Ni  pour  l'avoir  aliéné  par  néceflité ,     ibid.  verf.  Tertio. 
Ni  par  une  inllitution  d'héritier   univerfel ,  ou  autre 
générale  difpoûrion  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Ni  par  la  déclaration  que  le  tcflateur  fait  en  Ion  telta- 
ment  de  n'avoir  fait  aucune  donation  ,  ibid.  verf.  Quin^ 

ro,  p.  439 
Ni  par  la  claufe  générale  du  teftameut  portant  révoca- 
tion de  toutes  donations ,  8cc.  ibid.  verf.  Sexto  ,  p.  439 

Ponation  à  caufc  de  mort  étant  révoquée  ,  fi  le  donataire 
3  fait  quelque  dépenfe  à  cette  occafioii ,  il  doit  être 
rembourfé  ,  T.  I.  lerf.  Septimo  ,  p.  439 

Donation  à  caufe  de  mort  n'ayant  pas  été  révoquée  par 
le  donateur  ,  ne  peut  pas  l'être  par  ics  héritiers  ,  ibid. 
verf   Oclaro. 

Donation  à  caufe  de  mort  n'eft  pas  confirmée  par  la  mort 
du  père  ,  du  confcntement  duquel  le  fils  a  donné,  ibid. 

Donation  à  caufe  de  mort  de  tous  les  biens  préfens  8c 
futurs  efl  valable  ,  T.  I.  verf.  Septimo  ,  p-  454 

DOT,     D  O  T  E  IL 

Dot  fe  diftraît  avant  partage  entre  cohéritiers,  T.  I.  n.  2. 

p.  159 
Ufage  du  Parlement  de  Touloufe  par  rapport  à  la  dot , 

lorfque  les  biens  du  mari  font  en  diftrrbution  ,  T.  I. 

col.  2.  p.  332 
Le  père  eft  obligé  de  confiituer  dot  à  fà  fille  ,  tant  en 

fécondes  noces  qu'aux  premières  ,    T.  I.  n.  i.  p.  469 
Le  père  eft  tenu  de  redoter  fa  fille  quand  il  a  mal  logé 

la  première  dot ,  iiid.  col.  2.  in  fine  ,  p.  470 

L'aïeul  paternel  cil:  obligé  de  doter  fa  petite-fille,  quand 

le  pcre  e/l  pauvre  ,  T.  I.  n.  i.  p.  471 

Et  ainfi  du  bifaïeul  ,  ibid.  n,  3, 

La  mère  efl  obligée  de  conilituer  dot  à  fa  fille  ,  quand  les 

parens  paternels  font  pauvres,  T.  L  n.  j.  p.  471 

Et  en  défaut  de  la  mère  les  autres  afccndans  maternels  , 

ibid.  n.  6  8c  7. 
Le  frère  germain  ou  conftinguin  cfl  aufli  tenu  fubfidiai- 

rement ,  fcc  à  défaut  d'autres  biens  ,  de  doter  fa  fœur  , 

T^  L  n.  8  p  471 
Et  la  fœur  ,  .fa  fœur  ,  ibid.  n.  9. 

Mais  non  pas  les  frères  utérins ,  ibid.  n.  10  &  1 1, 

Ni  les  oncles ,  tantes  ,   coufins  ou  autres  collatéraux  , 
ibid.  n.  12  ,13  ,  14&C  15.  p.  471  8C472 
Le  fils  n'eft  pas  obligé  de  doter  fa  mcre,  s'il  n'y  a  julle 

caufe,  T.  L  n.  16.  p.  472 

Ni  le  père  fa  fille,  lorfqu'ii  l'a  mariée  fans  dot,  ibid. 

a.  17.  p. 472 
Ou  qu'elle  s'efl:  mariée  contre  fa  volonté  avant  l'âge  de 

vingt-cinq  ans,  T.  L  n.  17.  p.  472 

Ou  que  la  dot  s'e/1  perdue  par  la  faute  de  la  fille,  ibid. 
La  mère  n'efl  pis  obligée  de  redoter  fa  fille,  lorfque  le 

gendre    eft  infolvable  ,  T.  \.  n.  18.  p.  472 

Et  le  même  fe  doit  entendre  du  frerc  ou  delà  fœur,  ibid. 
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La  fille  .adulte  en  puiffiince  de  curatear  fe  doit  elle- 
même  conflituer  fa  dot  du  confentement  dudit  cura- 
teur ,  qui  «a  eft  refponfable  ,        T.  L  n.  19.  p.  47  j 

PromelTc    de  dot  faite  par   crainte  n'efl  pas  valable  , 

T.  L  n.  i.p.  473  Se  474 

Aftions  qui  concernent  la  dot ,  fe  doivent  intenter  par 
le  mari ,  qui  la  doit  demander  à  celui  qui  l'a  conlti- 
tuée ,  ibid.  n.  8.  p.  474 

Mais  après  la  mort  du  mari,  la  femme  la  peut  deman- 
der aux  héritiers  de  fonpere,  T.  I.  n.  9.  p.  47a 

Voyez  Mari. 
Dot  fe  xioit  payer  au  mari  telle  qu'elle  a  été  conflituéc  ^ 
bien  qu'elle  excède  la  fommc  de  dix  mille  livres ,  T.  I. 
n.  3.  p.  47Î 

Mais  fi  le  frère  ou  autre  moindre  de  25  ans  l'a  confti- 
tuée  ,  il  peut  être  rcftitué  eu  entier  pour  caufe  de  lé- 
fion ,  ibid. 

De  même  fi  le  curateur  de -la  fille  ad'ulte  a  conftitué  dot 

pour  elle  par  delTus  la  valeur  de  fcs  biens  ,  ibid. 

Dot  peut  être  conftituée  même  pendant  le  mariage  ,  ou 

augmentée   exprcflément  ou  tacitement ,  T.  I.  n.  4. 

P-  476 

Et  fi  la  femme  s'efl  conftitué  dot  fimplemcnt  en  fécon- 
des noces  ,  fans  déclarer  la  fomme  ,  on  préfume  que 
c'efl  la  même  dot  qu'elle  avoit  apporté  à  fon  premier 
mari ,  T.  L  n.  j.  p.  476 

Dot  promife  par  le  père  fans  fpécifier  la  quantité ,  fera 
réglée  fclon  la  faculté  de  îcs  bie.is  ,  T.  I.  n.  â.  p.  477 
Dot  promife  par  un  étranger  fans  décLircr  la  quantité  , 
n'efl  point  due,  T.  Ln.  7.  p.  477 

Dot  étant  conftituée  par  le  père  ,  conjointement  avec  un 
étranger  ,  le  mari  peut  contraindre  le  pcre  de  payer  de 
i<is  biens  propres  la  dot  promife,    T.  I.  n.  12.  p.  478 

Ce  qui  cil  déclaré  par  plufieurs  cas ,  ihid. 

Bien  que  le  père  conflituant  la  dot  ait  déclaré  qu'il  fai- 
foit  la  conflitution  ,  tant  de  fes  biens  propres  que  de 
ceux  de  fa  fille  ,  ibid. 

Mais  fi  le  père  a  déclaré  la  fomme  qui  fera  prife  fur  ki 
biens  propres  ,  Se  celle  qui  fera  prife  fur  les  biens  de 
la  mère  préfente  8c  confentante ,  alors  lefdits  biens 
maternels  y  feront  employés  y        T.  L  n.  13.  p.  479 

Et  fi  le  père  eft  infolvable  ,  la  dot  fera  prife  fur  les 
biens  maternels  ,  ibid.  verf.  Tertio,  p.  480 

Conftitution  de  dot  faite  à  la  fille  par  le  père ,  pour  tous 
droits  paternels  8c  maternels  ,  en  termes  généraux  & 
cjjiifo  fennone ,  efl  imputée  au  père  feul ,  quand  il  a 
de  quoi  faire  la  conflitution  de  fon  chef,  T.  L  col.  !.. 

P-  479 
Dot  conflituée  par  la  mère  à  fa  fille  ,  après  la  mort  d* 
"  père  ,  doit  être  prife  fur  les  biens  de  la  fille  ,  T.  L 
verf.  Quinto  ,  p.  480 
Dot  promife  au  mari  fils  de  famille  lui  doit  être  payée», 
8c  non  à  fon  père  ,  s'ils  ont  habitation  féparée  ,  T.  I* 
n.  14.  p.  481 
Et  le  mari ,  bien  qu'il  folt  pauvre  ,  n'efl  pas  obligé  de 
donner  caution  pour  la  dot ,  T.  I.  n.  15.  p.  481 

Ni  la  femme  au  mari  pour  le  paiement  de  fà  dot  pro- 
mife ,  T.  ï.  col.  I.  p.  482 
Bien  que  le  mari  puilTe  donner  valablement  des  gages 
à  fa   femme   pour  l'affurance   de  fa  dot ,  T.  I.  vetf 
Tertio ,  p.  485 
Voyez   Caution. 
Dot  doit  être  payée  au  terme  porté  par  le  contrat  de  ma- 
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ringe,  l?.ns  que  les  lettres  de  xâpit  foicm  reçues  pour 
différer  ,  T.  I.  n.  1 7.  p.  48  3 ,  Se  n.  7.  p.  485 

Que  fî  le  perc  a  promis  de  pnj'cr  In  dot  quanti  il  pourra  , 
il  fvira  tenu  payer  quand  il  pourra  le  Ikire  f.uis  lé/ion 
de  Ion  honneur  &:  dignité,  T.  I.  n.  18.  p.  48} 

J)ot  n'étant  p.iy^e  au  renne  porté  8<;  convenu  par  le  con- 
trat ,  le  uiari  ne  peut  demander  les  iiitéiêts ,  T.  I.  n. 
19.  P-  483^ 

"Voyez  Intérêts. 
Dot  ayant  été  dérobée  an  mari  ,  ou  détériorée  ,  le  mari 
feul  peut  agir  pour  ce  larcin  ou  cette  détérioration , 

T.  I.  n.  II.  p.  485 

Dot  étant  évincée  ,  le  mari  peut  agir  d'éviftion  contre  le 

conïlicuant ,  T.  I.  n.  22.  p.  486 

Dot   ne  peut  être  demandée  avant  l'accomplifiement  du 

nmriage,  T.  I.  n.  2j.  p.  486 

Femme  qui  s'cH  conflituée  en  dot  tous  les  bijus  ,  n'eft 
pas  cenl'ce  l,:ire  la  conllitution  que  pour  les  biens  pré- 
icns  ,  T.  I,  n.  50.  p.  ^^q 

Ileftde  maxime  générale  dans  toutes  les  Cours  louve- 
raines  du  Royaume  ,  que  l'aftlon  qu'a  le  mari  pour 
demander  la  dot  conltituée  à  fa  femme  ,  ne  fe  prefcrit 
que  par  trente  ans  ,  T.  I.  col.  i.  p.  489 

La  femme  après  dix  ans  de  mariage  eft  en  droit ,  ou  ics 

•héritiers  ,  de  répéter  fa  dot ,  quoique  le  mari  ne  l'ait 

pas  reçue  ,  ibid. 

Dot  en  certain  cas  doit  être  rendue  à  la  femme  avant  la 

diffolution  du  mariage  ,   comme  pour  mort  civile  du 

mari  ,  T.  I.  n.  31.  p.  490 

Ou  lorfque  le  mari  s'eft  enfui  pour  crime  ou  autrement, 
si'l  ell  abfent  depuis  long-temps  fans  en  avoir  aucunes 
nouvelles,  i'oid.a.  jî.  p.  491 

Etfî  le  mari  devient  pauvre  ou  mauvais  ménager,  ibid. 
n.  33.  p.  491 

Mais  en  ce  cas  la  femme,  ne  peut  aliéner  fa  dot  pendant 
la  vie  de  fon  mari ,  ibid. 

Sinon  pour  rédimer  fon  mari  de  prifon  ,  ou  pour  la 
nourriture  de  fa  fiimillc,  ibid. 

lit  les  enfans  après  la  mort  de  leur  mère  peuvent  con- 
traindre leur  père  qui  tombe  en  pauvreté  ,  de  leur  ref- 
tituer  la  dot  maternelle  qu'il  a  reçue  ,  T.  I.  col.  2. 
p.  491^ 

Voyez  Séparation  de  biens  ,  &c. 

Dot  reftituée  à  la  femme  pour  caufe  de  pauvreté  du  mari , 
lui  doit  être  remife  s'il  devient  riche  Se  commode  , 
T.  I.  verf.  Quarto  ,  p.  493 
Dot  doit  être  rendue  par  le  mari  après  la  diffolution  du 
mariage ,  bien  qu'il  ne  l'ait  reçu  par  fa  faute  ,  T.  I. 
n.  I.  p.^  494 
Dot  ào'ii  être  rendue  à  la  femme,  bien  qu'elle  n'ait  fait 
inventaire    étant  héritière   de  fon  mari ,  T.  I.  n.    2. 

P-  494^ 
Dot  doit  être  rendue  à  qui  de  droit  elle  appartient ,  après 

la  diflolution  du  mariage  ,  ibid.  n.  3. 

Ce  qui  eit  expliqué  par  plufieurs  cas  &  conclufions  , 

ibid.  Se  p.  495 
vot  prcff.'flice,  lorfque  l'aftioH  eft  commune  au  perc  &; 

à  la  fille  ,  ne  peut  être  répétée  par  l'un  fans  le  confen- 

tement  de  l'autre  -,  T.  I.  n.  3.  p.  49  j 

Dot  adventice  peut  être  répétée  par  la  fille  feule ,  ibid. 

?■  49Î 
Diyi  profeflice  eft  celle  que  le  perc  con^itue  à  fa  fille  de 

fcs  biens  propres ,  T.  1.  n.  4.  p.  495 
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Dot  qui  confiile  en  biens  Immeubles,  fc  doit  rendre  in- 
continent après  la  dillolution  du  mariage,  T.  I.  n.  j. 

P-49Î 
A  Montpellier  il  y  a  flatut  qui  en  donne  au  mari  l'ufu- 
fruit  ,*  fa  vie  durant ,  ibid. 

Dot  confinant  en  meubles  ineftiraés  ,  fe  doit  auflî  rendrç 
incontinent,  T.  I.  n.  6.  p.  496 

Dot  confinant  en  meubles  e/limés  ou  en  deniers  ,  c(l  ren- 
due après  l'an,  ibid.  n.  j. 
De  même  il  elle  confiAe  en  bétail ,  ibid.  n.  8. 
Ce  qui  elî  amplement  déclaré  ,            '     ibid.  &  p.  497 
Sans  que  le  mari  ou  fes  héritiers  fe  puillent  fervir  de 
lettres  de  répit ,                   ibid.  verf.  Secundo  ,  p.  497 
Et  nonobllant  tous  paftes  au  contraire  ,  ibtd. 
Dot  confiAaiit  en  ufuti-uit ,  ufage  ,  habitation  ou   autres 
droits  ,  fe  doit  rendre  aufil-tôt  après  la  diiïblution  du 
mariage  ,                                             T.  I.  n.  9.  p.  497 
Dot  confiftant  en  immeubles  ineftimés  ,  fe  doit  rendre  en 
même  corps,  comme  il  a  été  reçu,  T.  I.  n.  10.  p.  498 
Que  s'ils  font  eftimcs ,  le  mari  peut  rendre  ou  la  chofc 
ou  l'eftimation  ,                   .  ibid. 
Et  en  certain  cas  ,  la  femme  a  droit  de  retirer  les  fonds 
dotaux  nonobllant  Teftimation,               ibid.  Si.  p.  499 
Dot  confi/lant  en  deniers ,  doit  être  rendue  en  deniers  , 
bien   que   le   mari  ait    acheté    des  fonds  des   deniers 
dotaux  ,                                             T.  I.  n.  11.  p.  500 
Dot  demeure  au  mari  furvfvant ,  s'il  en  a  été  convenu  , 
T.  I.  n.  14.  p.  500  ,  Se  n.  91.  p.  5  58  ,  Se  n.  92  St.  93. 
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Dot  doit  être  rendue  une  féconde  fois  après  la  diflolu- 
tion du  mariage ,  lorfque  le  mari  fans  jufte  caufc  l'avoit 
rendue  pendant  le  m.ariage  à  fa  femme,  qui  l'a  di/îipée 
Se  perdue,  T.  I.  n.  ij.  p.  jco 

Dot  doit  être  rendue  ,  bien  que  la  chofe  donnée  au  mari 
n'appartînt  pas  à  la  femme ,  ou  ce  qu'il  a  reçu  pour 
caufe  d'éviftion  contre  le  conftituant',  T.  I.  n,  16  8c 
17.  p.  jol 
Voyez  Mari.  Voyez  Fruits. 

Dot  n'ayant  pas  été  eftimée  ,  fe  doit  rendre  en  l'état 
qu'elle  fe  trouve  au  temps  de  la  rcflirution,  avec  l'aug- 
mentation ou  diminution  ,  T.  I.  n.  19.  p.  502 
Pourvu  que  la  diminution  foit  arrivée  fans  la  faute  du 
mari ,  ibid.  col.  I.  in  princ.  p.  503 
Mais  fi  elle  eft  eftimée  ,  l'augmentation  ou  diminution 
ell  au  mari ,  T.  I.  n.  20.  p-  joj 

Dot  confiftant  en  chofcspefées,  nombrécs  ou  mefurées  , 
font  à  la  perte  du  mari  ,  ibid.  n.  2 1.  p.  503 

Dot  dépérifl'ant  par  le  dol  ou  faute  du  mari ,  ell  à  fa  perte  ; 
£>c  il  eft  refponfable  de  fa  coulpe  ,  bien  qu'il  foit  cou- 
venu  qu'il  ne  fera  tenu  que  de  fon  dol ,     ibid.  n.  22. 
Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  cas  Se  conclufions  , 

ibid.  8c  p.  504 

Dot  n'étant  payée  ou  reftituée  au  temps  qu'il  faut  ,  les 
intérêts  enlbiitdus,  T.  I.  n.  23.  p.  jcj 

Dot  confiftant  en  immeubles  n'étant  pas  reftiuiée  ati 
temps  ,  les  fruits  en  font  rcftituables  depuis  la  difiblu- 
tion  du  mariage  ,  T.  I.  a.  24.  p.  je  j 

Dot  fe  doit  reftituer  entièrement  à  la  femme  ,  fans  que  le 
mari  ,  le  beau  -  pcre  Se  les  enfans ,  puillent  oppofer 
contr'elie  le  bénéfice  de  compétence  ,  T.  I.  n.  25. 
p.  soâ 

Dol  n'cft  pas  compenfée  par  legs  fait  à  la  femm.e  ,  s'il 
ji'cft  e>:pruiié  dr.iis  le  teHanicnt ,  Se,  la  femac  peur  dc- 
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mander  l'un  &  Taiitre,  T.  I.  n,  16.  p.  506 

Pot  reconnue  ,  bien  que  non  reçue  ,  peut  cçre  dcmandce 

aux  héritiers  du  mnri  ,  ibid.  n.  28. 

Les  biens  lujets  à  fidéicommis  fc  peuvent  aliéner  ,  &c 

font  obligés  pour  la  reftittition  de  la  dot,  T.  I.  n.  36. 

p.  îl8 

P(jf  a  plufieurs  beaux  privilèges,  T.  I.   n.   i.  &  fidv. 

.  p.  4-94 

Voyez  Privilèges. 
Voyez  Femme. 

Aliénation  du   fjnâs  dotal  faite  par  In  femme  pendant 
fon  mai-iagc  ,  clt  nulle,  T.  I.  p.  511  ,  col.  2.  in  fine , 
8c  p.  j  12 
Jurifprudence  du  Parlement  de  Touloufe  fur  le  privi- 
lège de  la  dot,  ibid.  col.  2.  p.  5 16 
Il  y  a  trois  cas  ou  le  privilège  de  la  dot  eft  perfonncl  , 

ibid.  co\.  2.  p.  522 

Au  Parlement  de  Dijon  la  femme  fe  fait  renvoyer  en 

pofleflion  de  tous  les  biens  de  fon  mari,  &  en  fait  les 

fruits  fiens  ,  jufqu'à  ce  qu'elle  ait  été  payée  de  fa  dot , 

ibid.  col.  I.  p.  j  3 1 
La  chofe  baillée  en  dot  ,  fi  pendant  le  mari.^ge  elle  eft 
échangée  pour  une  autre  plus  utile  ,  elle  devient  do- 
tale Se  fe  rend  à  la  femme  ,  T.  I.  n.  8  j.  p.  5  5  j 
Dot  ne  fe  peut  répéter  par  la  femme  après  la  diffolution 
du  mariage  ,  lorfqu'elle  ne  fait  pas  apparoir  par  quit- 
tance qu'elle  a  été  payée  an  mari,  T.  I.  n.  85.  p.  535 
Dût  confirtant  en  dette  qui  n'a  pu  être  exigée  ou  de  fair 
ou  de  droit ,  ne  fe  doit  rendre  en  deniers  ,  mais  feu- 
lement en  papier  par  rétroceffion  ,  T.  I.  n.  86.  p.  536 
Dot  ic  prefcrit  contre  la  femme  du  jour  de  la  dilTolution 
du  mariage  ,  T.  I.  n.  88.  p.  j  36 
'  Ou  du  jour  qu'elle  lui  a  été  rendue  pour  caufe  de  pau- 
vreté ou  mauvais  ménage  de  fon  mari ,  ibid^ 
Dot  fe  prefcrit  par  le  tiers  poffelfeur  es  fufdits  cas  dans 
dix  ans>                               ibid.  col.  i-  in  princ.  p.  J37 
Dot.  ne  fe  prefcrit  pas  pendant  le  mariage  au  préjudice 
de  la  femme  ,                       T.  Ln.88.p.53(3Scj37 
Sinon  que  la  prefcription   ait  pris  naiffance  avant  le 
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mariage 


ibid. 
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Dot  fc  perd  pour  la  femme  qui  a  coitmiis  adultère  ,  5^ 
eîl  acquife  nu  mari ,  T.  I.  n.  89.  p.  5  3  7 

i?o/ ne  peut  être  répétée  par  les  héritiers  de  la  femme  , 
s'il  a  été  convenu  dans  le  contrat  de  mariage  qu'elle 
ne  le  pourroit  être  en  plufieurs  cas  déclarés  ,  T.  I. 
H.  91.  p.  538 
Ou  s'il  y  a  fîatut  qui  îa  falTe  gagner  au  mari  par  le  pré- 
décès  de  lafemme  ,  T.   L  n.  92.  p.  539 

DROIT  D' AC  CROIS^SEMENT. 

Droit  d'accroiflcment  a- lieu  entre  les  légataires  d'un  ufli- 
fruit ,  ,  T.  I.  n.  25.  p.  rt26 

Sinon  que   l'ufufruit  foit  légué  par  portions  féparées 
pour  chacun  ,  T.  I.  n.  26.  p.  6i6 

Ou  que  l'ufufruit  foit  viager  ,  Se  pour  l'entretenement 
d'un  chacun  ,  ibid.  rerf.  Tertio ^  p.  Ci6 

Ou  fi  un  légataire  n'obéit  au  tcftateur  ,  ibid.  ver/1  Quarto. 

Ou  fi  l'ufufruit  eft  altcrruatif ,  ibid.  verf.  Quinta. 

Ou  pour  les  alimens  de  diverfes  perfonaes,  ibid.  verf. 
Tertio. 
Droit  d'accrojllcment  régulièrement  n'a  pas  lieu  es  con- 
trats ,  '    T.  L  n.  I.  p.  704 


Ce  qui  eft  expliqué  par  divers  excmpfiîS  ,  ihij. 

Droit  d'accroilfementn'a  pas  Heu  es  donations  entre  vifs» 

T.  L  col.  2.  p.  70J 
Droit  d'accroiflement ,  ou  plutôt  de  fon  décroiirement 
a  lieu  es  contrats  en  certains  cas  ,  fçavbir  ,  fi  les  con- 
joints/ont unis  par  conjonûion  réelle  ^  T.  I.  n.  2.  p^ 
70J 
Droit  d'accroiflement  a  lieu  es  donations  à  caufc  de  mort, 

ibid.  verf.  Secundo.- 
Droit  d'accroifl"emcnî  a  lieu  es  donations  entre  vifs  ,  fai- 
t.'s  par  un  Prince  fouverain   à  diverfes    pcrfonnes 
d'une  même  chofe  ,  '  ibid.  verf  Tertio. 

Droit  d'accroiflement  a  lieu  en  faveur  de  celui  qui  acheté, 
un  fonds,  tant  pour  lui  que  pour  autrui  ,  ibid.  verf 
Quarto  ,  p.  706 
Droit  d'accroifl'ement  a  lieu  entre  les  fidéicommiflaires 
s'ils  font  conjoints,  &c  non  autrement,  T.  IL  n.  4j. 
p.  176 
Droit  d'accroiflement  n'a  pas  lieu  entre  les  légatairea  » 
s'ils  ne  font  conjoints  ,  ibid.  n.  45.  p.  268 

Et  comment  fe  fait  cette  conjonftion  ,  ibid. 

Droit  d'accroiflement  n'a  pas  lieu  entre  les  légitimataires 
d'un  ufufruit ,  bien  qu'ils  foient  conjoints  de  paroles  , 

ibid. 
Droit  d'accroiflTement  a  lieu  entre  les  colégataires  con- 
joints en  propriéié  ,  ibid.  n.  46. 
Ce  qui  eft  expliqué  amplement  ^  ibid. 
Droit   d'accroilfement  n'a  pas   lieu  aux  legs  faits  pour 
caufe  d'alimens ,  T.  IL  n.   68.  verf  Secundo  ,  p.  2  2a 
Droit  d'accroiflement  a  lieu  entre  les  héritiers ,  &  la 
portion  du  défaillant  accroît  aiix  autres  à  proportioa 
de  leur  portion  héréditaire  ,        T.  II.  n.  17.  p.  462 
Soit  qu'ils  foient  héritiers  teftanientaires  ou  ab-inteftat, 

ibid.   verf.  Secundo. 
Bien  que  les  héritiers  teftamentaires  ne  foient  pas  con- 
joints ,  même  contre  la  défenfe  du  teftateur  ,  pourvu 
qu'il  ne  foit  foldat ,  T.  IL  verf.  Tertio  ,  p.  46.2 

Et  même  contre  la  volonté  de  l'héritier  ,  qui  eft  con- 
traint de  prendre  h  portion  du  cohéritier  défaillant 
ou  de  tout  répudier ,  ibid.  verf  Quarte. 

Droit  d'accroiflement  entre   cohéritiers  oblige  ceux  qui 
■   acceptent ,  aux  charges  du  défaillant,  ibid.  verf  Quin- 


te 


p.  462 


Ce  qui   eft  expliqué  &  limité ,  ibid^ 

Droit  d'accroiflTement  n'a  pas  lieu  après  que  les  héritiers- 

ont  pris  l'hérédité  ,  ibid.  n.  18.  p.  463 

Ni  lorfqu'il  y  a  un  fubftitué   au  défaut  du  défaillant  , 

ibid.  verf.  Secundo. 
Droit  d'accroiflement  n'a  pas  lieu  pour  celui  qui  a  répu- 
dié fa  portion  ,  ibid.   verf  Tertio,  p.  46:5 
Et  fi  de  plufieurs  héritiers ,  un  fcul  eft  conjoint  au  dé- 
faillant ,  il  prend  la  portion  d'icclui  à  l'exslufion  des 
autres,                               T.   IL  verf  Quarto  ,  p.  46^ 
Que  fi  tous  les  héritiers  font  conjoints  par  même  con- 
jonûion  ,   l'im   n'eft  pas  préféré  à  l'autre,  T.  IL  p. 
464  ,  col.  2. 
Et  quelle  des  conjonflions  eft  la  plus  forte  y_  ibid' 

DROIT    DE     FRANC-FIEF. 

Droit  de  Franc-fief,  par  quelles  perfoixnes  eft  dû  ,  T. 
III.  n.  4.  &  j.  p.  9.  &  fuiv. 
Les  Nobles  en  font  exempts  ,  ibid..  n.  j.  p.  i  r. 

Et 


DES    MATIERES. 

£t  les  hatîtnns  cîc  Paris  5c  de  quclqu'autre  lieu  par 

privilège,  T.  III.  n.  5.    verj'.  Sccimdo ,  p.  ii 

Droit  de   tVniic-fief  eft  payé   par  les  roturiers  ,    pour 

pouvoir  jouir  &c  tenir  des  biens  nobles  ,  T.   111.  u. 

85.  p.   528 
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D  RO  IT  D  E    PRÈLATION. 

Proit  de  prclation  appartient  avi  Seigneur   hommager  , 

T.  III.  n.  I.  p.  9j 
Et  au  Seigneur   direft  ou  ccnfier  pour  les  biens  rotu- 
riers ,  ibiil.  n.   1. 
Ufufruitier ,  quand  &  comment  peut  ufer  de  ce  droit  , 

ibid.  n    5   Se  4. 
Lorfqu'un  fonds  a  ete'  vendu  p'iufieurs  fois,  {r,ns  qu'au- 
cun des  acqviércurs  en  ait  pris  Tinvertiturc  ni  paye  les 
lods  ,   le  Seigneur  ditetl  les  peut  prendre  par  droit  de 
prélntion  ,  ibid.  n.  6.  p.  97 

Vioitde  prélation  a    lieu,  même  lorfqu'il  y  a  pluficurs 
Cofeigneurs  dirciîits   de  la  chofe  ,  ibid.  n.  7. 

Et  fi  l'un  des  Seigneurs  en  veut  ufer  ,  £c  les  autres 
non  ,  à  quoi  eft  tenu  l'acheteur  ,  ou  le  Seigneur  qui 
veut  ufer  de  ce  droit  ,  ibid.  n.  8  Se  10.  p.  97 

Que  fi  diverfes  terres  ont  été  vendues  par  même  contrat, 
le  Seigneur  qui  veut  fe  fervir  de  ce  droit ,  doit  les 
prendre  toutes  ,  fi  l'acheteur  le  veut  ainfi  ,  ibid.  n. 
II.  p.  97 
Par  Coutume  générale  de  France  le  Roi  n'ufe  pas  du 
droit  de  prélation  ,  ibid.  n.    ly.    p.    roo 

Ce  qui    eft  limité   en   quelques    cas  rapportés  ,   ibid. 

n.   16. 

Et   l'Eglife  qui  a  la  feigneuric  dlrefte  ,  par  la  même 

Coutume  générale  ne  peut  ufer  régulièrement  du  droit 

de  prélation  ,  ibid.  n.  I7. 

Ce  qui  eft  pareillement  déclaré  &  limité  ,  ibid.  n.   18. 

Droit  de  prélation  a  lieu  lorfque  la  chofe  a  été  aliénée  par 

titre  d'achat  8c  vente  ,  T.  III.  n.  i.  p.  loj 

Bien  que  la  vente  foit  faite  en  faveur  d'un  de  la  famille 

du  vendeur  ,  ibid,  n.  1. 

Et  que  la  vente  foit  fa.itc  d'autorité   de   Jufîice ,  ibid. 

•  n.    3. 

Nonobftant  la  daufe  mlfe  dans  le  bail  ou  inféodation  , 
Que  le  preneur  &  les  Jïens  pourraient  aliéner  la  chofe  h 
qui  ils  voudraient  ,  ibid.  n.  4. 

Non-feulement  dans  les  deux  mois  de  la  loi  dernière  , 
Cod.  de  jur.  emphyt.  mais  durant  trente  ans ,  fi  le  Sei- 
gneur n'a  pas  inverti  le  nouveau  acquéreur ,  Se  reçu 
à  foi  &c  hommage  bien  qu'il  ait  reçu  les  cens  durant 
plufieurs  années ,  T.  III.  n.  ^  ,  6 ,  7  8c  8.  p.  103  8c 
104 
Droit  de  prélation  a  lieu  ,  bien  que  l'acheteur  aprôs  avoir 
eu  la  chofe  8c  payé  le  prix ,  fe  foit  départi  de  fon 
contrat  au  profit  du  vendeur  ,  T.  III.  n.  9.  p.  104 
'Droit  de  prélation  a  lieu  ,  lorfquala  chofe  aliénée  a  été 
donnée  en  paiement ,  ibid.  n.  11.  p.  105 

Droit  de  prélation  n'a  pas  lieu  en  un  contrat  d'échange, 

T.  III.    n.  I.  p.  105 

Droit  de  prélation  n'a  pas  lieu  en  un  contrat  de  louage 

à  perpétuité,  ibid.  n.  2. 

Ni  de  donation  ,  ibid.  n.  3. 

Ni  lorfqu'une  chofe  a  éré  léguée  ,  ihid.  n.  4. 

Ni   en  la  conAituticn  d'une  rente  ,  ibiJ.  n.  y. 

Droit  de  prélation  n'a  pas  lieu  ;  lorfque  le  vendeur  eit 

Tojiie  III. 


contiaint  de  vendre  pour  le  bien  public  par  le  Magif- 
trat  ,  ibid.  n.  6.  p.  10 j 

Ni  lorfque  le  poficfleur  de  la  chofe  tranfige  avec  fa  Par- 
tie advcrfe  pour    quelque  droit  qu'il   y  prétcndoit  , 

ibiJ.  n.  7.  p.  io<5 
Ni  lorfque  le  Seigneur  ne  veut  pas  la  chofe  pour  foi  , 
mais  pour  autrui  ,  *'  ibid.  n.  8.  p.  106 

Droit  de  prélation  n'a  pas  lieu ,  lorfque  la  chofe  a  été 
baillée  à  l'un  des  aflociés  ou  cohéritiers ,  en  divifant 
la  chofe  commune  ,  ibid.  n.  9.  p.    107 

Ni  lorfque  le  Seigneur  a  inverti  Se  reçu  à  foi  &  hom- 
mage le    nouvel  acquéreur  ,  ibid.  n.  11. 
Ni  lorfque  le  valfal  aliénant  s'eft  retenu  cens  feigneu- 
rial  ou  Juftice,  ibid.  n.  iz. 
Droit  de  prélation   n'a  pas  lieu  ,  lorfque  la  chofe  a  été 
vendue  avec  pafte  de  rachat,                     ihid.  n.  13. 
Ni  lorfque  la  chofe  a  été  vendue  fous  condition  avant 
l'événement  d'icelle,                                     ibid.   n.   14- 
Ni  lorsque  le  Seigneur  a  reçu  le  lods  du  nouvel  acqué- 
reur ,                                                  ibid.  n.  ij.   p.   107 
Sinon  que  les   lods  aient  été  exigés  par   Procureur  y 
n'ayant  charge  fpéciale   de  ce  faire,   ibid.  n.    16.  p. 
108 
Droit  de  prélation  n'a  pas  lieu  en  la  vente  des  meubles, 
bien  que  vendus  conjointement  avec  les  immetibles  , 

ibid.  n.  1 7.  p.  109 

Ni  en  la  vente  d'un  ufufruit,  ibid.  n.    18- 

Droit  de  prélation  n'a  pas  lieu  en  certaines  Provinces  par 

Coutumes  ou  Statuts  ,  ibid.  n.  19. 

Droit  de  prélation  n'a  pas  lieu  lorfque  la  vente  eft  nulle  , 

ibid.  n.   20» 
Ni  lorfqu'elle  eft  faite  fous  le  pafte  addiciionis  in  diem , 

ibid.  n.    21. 
Il  en  eft  autrement  du  pafle  commifl'oire  ,  ibid. 

Ni    lorfque   le  Seigneur  y  a  renoncé,  ibid.   n.  22.  p. 

1 10 
Ni  lorfque  ce  droit  eft  prefcritpar  le  laps  de  trente  ans , 

ibid.  n.  23  8c  24. 

Droit  de  prélation  ne  fe  prefcrit  pas  plutôt  que  par  trente 

ans ,   comme  il  eft  expliqué  ,  ibid. 

DROIT    ROMAIN. 

Quand  doit  être  fuivi  pour  les  cas  omis  dans  une  Cou^- 
tume  ,  T.  II.  p.  II.  col.  i. 


ECCLÉSIASTIQUES. 

ECcléJîafîiques  ne  peuvent  être  cmprifonnés  pour  dettes 
civiles  ,  T.  I.  n.  25.  p.  715 

Même  après  les  quatre  mois  de  la  condamnation  ,  ibid. 
Sinon  que  la  promotion  aux  Sts.  Ordres  fe  faife  pendant 
les  quatre  mois  en  fraude  des  créanciers  ,  T.  I.  n.  25. 
p.  71Î 
Mais  non  pas  fi  après  les  quatre  mois  ,  ibid. 

Ecclé/ia/liqucs   peuvent  être  emprifonnés  ,   s'ils  fe  font 
obligés  au  corps ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Ou  fi  un  débiteur  élargi  pour  caufe  de  maladie  ou  au- 
trement fe  fait  Prêtre  ,  il  peut  être  remis  es  prifons  , 

ihid.  verf.  Secundo. 
Ecdélaflique  peut  être  emprlfonné  pour  dette  ,  loïfciue, 

LUI 
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dans  le  contrat   II  n  ciéguifé  ou  lupprimé  fa  qualité, 

T.  I.  n.  25.  ibid.  verf.  Quarto ,  p.  7IÎ 

Eccléjhfîique  peut  être  einprifonné  pour  crime ,  ibid.  vcrf, 

Quinto  ,  6c  p.  714 
Eccléfiajliqites  ,  à  faute  de  paiement  d'une  dette  civile  , 
ne  peuvent  âtrc  excommunies,  fufpendusou  interdits , 

T.  I.  n.  2.  p.  72  î 

Et  s'ils  -le  font  pour  tel  fujet ,  on  peut  contraindre  !es 

Prélats  de  les  abfoudre  par  faille  de  leur  temporel ,  ibid, 

Eccléjiajliques  dclinquans  ,  par  qui    doivent  être  punis  , 

T.  II.  n.  I.  p.  6Sï 
Ce  qui  eft  amplement  explique,  ibid,  & Jitiv. 

Voyez  Jttgss. 

Procès  des  Eccle'fiaftiqucs  introduits  en  première  inf- 
tancc  es  Parlcmens  ,  doivent  être  jugds  en  la  Grand'- 
Cliambre  fî  l'accufé  le  requiert ,  finon  à  la  Tourneile  , 

T.  II.  verf.  Quinto  ,  p.  (5 91 
Eccléjïitjfiqucs  condamnés  pour  crimes  ,  s'ils  peuvent  être 
exécutés  fans  être  préalablement  dégradés  ,  T.  II.  n. 
9-  p.  781 
Eccléjiajliques  peuvent  créer  des  Officiers  dans  leurs  Juf- 
tices,  T.  UL  n.  6,  p.  170 

Eccléjiajliques  ne  peuvent  être  établis  Officiers  pour  exer- 
cer la  juftice  ordin?iire  ,  ibiJ.  n.   10.  p.  174 
Eccléjiajliques  ne  doivent  point  de  tailles  aux  Seigneurs 
des  lieux  dont  les  hnbitans  ou  fujers  font  taJUnbles  , 
finon  qu'ils  aient  acquis  une  terre  fujette  audit  droit  , 

ibid,  n.  26-  p.  224 

Eccléjiajliques  font  exempts  de  la   charge  de  (>ollcéteur 

des  tailles,  T.  III.  n.  20.  p.  346 

Eccléjiajiiques  ne  doivent  connoître  des  tailles  ou  autres 

impoiitions  ,  bien   que  dues  par  des  EccléfialHques  , 

T.  III.  n.  I  Se  2.  p.  35Û 

ECHANGE. 

Echange  des  chofcs  néceflaires  parmi  les  anciens  avant 
i'introduflion  des  monnoies  ,  T.  I.  n.  i.  p.  2. 

Echange  de  biens  fe  peut  faire  entre  les  Eglifes  ,  17.  I. 
col.    I.  p.  4  Se  p.  8  verf.  Quinto, 

Echange  de  biens  fe  peut  faire  entre  l'Eglife  &  le  Prin- 
ce ,  ,  ibid. 

Echange  fe  peut  faire  des  biens  d'Eglife  pour  l'utilité 
publique  ,  T.  I.  p.  8  ,  col.  2. 

Echange  eft  un  contrat  anonyme  ,  c'eft-à-dire  fans  nom 
propre  ,  parce  qu'il  fe  rencontre  prefque  dans  tous 
les  contrats,  T.  I.  tit.  12.  p.    z66 

Echange  eft  femblable  à  l'achat ,  foit  pour  le  regard  des 
perfonnes,  foit  au  regard  des  chofes  qui  font  la  ma- 
tière de  l'un  Se  de  l'autre  contrat,  ibid.  n.  2  Se  3. 
p.  166 
En  échange  on  ne  doit  ni  cacher  le  vice  de  la  chofe , 
ni  affirmer  des  qualités  qui  ne  s'y  rencontrent  pas , 
T.  I.  n.  4  Se  j.  p.  266 

Echange  oblige  les  parties  de  l'éviftiou  ,  finon  que  celui 
qui  l'a  foutierte  peut  fe  départir  de  l'échange  ,  ibid. 
n.    6, 

Echange  fe  peut  cafTer  pour  Icfion  d'outre-moitié  ,  fans 
que  celui  qui  a  Icfé  foit  reçu  à  fuppléer  en  deniers  la 
JUftc  caufe  contre  la  volonté  du  léfé  ,  T.  I.  n.  7.  p. 
î<Sâ  ,  8C  n.  13.  p.  268 

Echange  diffiiic  de  l'ach.it ,  en  ce  que  l'achat  fe  parfait 
^ar  k  feid  coutcritenicnt  dc3  parties,  Se  l'échange  par 
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tradition  des    chofes   échangées  de  part  &c.  d'autre» 
T.  I.  n.  9  Se  lo.  p.  2<37 

ÉCOLIER. 

Ecolier  ne  peut  valablement  s'obliger  au  corps  ,   &  ne 
doit  être  euiprifonuc  pour  telle  obligation ,  T.  I.  n.  28. 

Ecolier  ne   peut  léguer  ù  fon  pédagogue  ,   T.  II.  verf, 

Ddcitno ,  p,  316 
Ecoli'jrs  étrangers  font  fujcts  au  droit  d'aubaine  ,   non- 
.    obftant  les  privilèges  des  Univcrfités  ,  T.  UL  n.  67. 

vcf  Quarto  ,  p.  447 
Ecoliers  qui  ont  étudie  fix  mois  en  une  Univerfité  fameu» 

fe  ,  ne  font  pas  tenus ,  tant  en  demandant  que  défen- 
.    dant ,  de  plaider  ,  finon  devant  leurs  Confervateurs  , 

T.  II.  n.  20.  p.  516 
Pourvu  qu'ils  foicnt  immatriculés  ,  ibid. 

ÉCRITURE     PRIVÉE. 

Ecriture  privée  ou  cédulc' écrite  ,  ou  du  moins  foufcrlte 

par  le  débiteur  ,  fait  foi ,  T.  II.  n.  28.  p.  5  8f> 

Ecriture  privée  doit  être  reconnue ,  ou  en  perfonnc  ou 

par  ProLTiircur  fpécialement  fondé  ,  pour  faire  îo^ibid. 

,  n,  38.  p.  J9I 

£'cr/iure-privée  ,  pardevant  quel  Juge  doit  être  reconnue 
Se  exécutée  ,  ibid.  verf.  Secundo. 

Ecriture  privée  ou  cédulc  eft  tenue  pour  reconnue  par 
un  fimple  défaut  du  débiteur  afllgné  ,  ibid.  verf  Ter' 
tio ,  p.  592 
Ecriture  privée  fe  reconnoît,  ou  par  aveu  de  celui  qui  l'a 
faite ,  ou  par  témoins  ,  ou  par  coraparaifon  de  lettres , 

ibid.  verf.  Quarto. 

Ecriture  privée  reconnue  ne  fart  pas  foi  en  faveur  de 

celui  qui  l'a  écrite,  T.  II.  n.  39.  p-  595 

Si  elle  n'ell  appuyée  d'autres  adminicules  ,  ibid. 

Ainfi   le   Journal   d'un  marchand   dont  la  probité  efl: 

notoire   Se   reconnue ,   fait  foi ,-  ibid.  verf.  Secundo  , 

P-  59Î 

Ecriture  privée  ou  lettres  miflîves  ,  ne  prouvent  pas  la 

parenté,  T.  II.  n.  40.  p.  593 

Ni  la  defcription  faite  par  quelqu'un ,  qu'un  tel  eft  Ion 

fils  ,  Sec.  ibid.  n.  41. 

ÉGLISE. 

Eglife  a  droit  de  s'approprier  les  biens  achetés  Se  payés 
de  fes  deniers  par  fon  Prélat  ou  Adminiftrateur ,  Se 
non  par  un  autre  ,  T.  I.  verf.  Tertio ,  p.  68 

Eglife  peut  ali'ermer  fes  dixmes ,  T.  I-  n.  i.  p.  88 

Eglife  doit  entretenir  le  bail  fait  de  bonne  foi  par  l'Ad- 
miniltrateur  de  {es  biens,    T.  I.  verf.  Tertio  y  p.  124 

Eglife  peut  agir  d'éviition  fans  dénoncer  la  pourfuite  , 

T.  I.  p.  62 

Eglife  n'eft  pas  tenue  du  dépôt  fait  à  un  Clerc ,  finon 
qu'il  foit  converti  au  profit  de  l'Eglife  ,  T.  I.  n.  25. 

Eglife  jouit  du  bénéfice  de  reftitution  en  entier,  T-  1. 
n.  17.  p.  813 

Eglifes  Cathédrales  font  conférées  par  le  Pape  à  la  no- 
mination du  Roi  ,  T.  III.  n.  51.  &  Jiiiv.  p.  4Jt 
V  oyez  Nomination  royale. 

Eglife  Cathédrale  fe  prend  powr.Evêchc  ou  Métropoil- 
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taîne,  T.  III.  n.  ji.  p.  452 

Eglife  Cathécîraîc  cefîc  (îe  l'êti-c  par  la  trnnflation  du  fiege 
cpilcopal  clans  une  autre  Eglife  par  autorité  du  Pape , 

T.  III.  n.  22.  p.  511 
Voyez  Tranjlatlon. 
E§lifes  doivent  être  pourvues  de  tous  les  ornemens  né- 
ceflaires  pour  le  fervice  divin,  Scies  Evêques  y  peu- 
vent'contraindre  les  Bénéticiers ,  T.  III.  n.  2.  p.  joi 
Se  n.  I.  p.  î  14 
Voyez  Vijïtction. 
£glifis  doivent  être  réparées  par  les  Bénéficiers  ,  T.  III. 
fe£t.   12.  n.  I.  p.  j  14 
Jufqu'à  la   concurrence  du  tiers  de  leur  revenu  ,  les 
oblations  rcfervces ,  ibid. 

Mais  les  Bénéficiers  ne  font  pas  tenus  aux  grûd'es  ré- 
parations de  leurs  Eglifes ,  finon  que  les  ruines  foient 
avenues  par  leur  faute  ,  ibid.  n.  2. 

Eglifes  &  Maifons  des  Curés  font  réédifiées  par  les 
Paroilliens ,  ibid. 

ELECTION. 

Elecîion  faite  en  faveur  d'une  perfonne  fur  la  remife  d'un 
fidcicoramis  ,  ne  peut  pas  être  révoquée  pour  cauie 
d'ingratitude  ,  T.  I.  ve:  C-  Saitlmo  ,  p.  457 

Eleciion  fe  peut  faire  par  fois  d'un  ciiftnt  mâle ,  à  l'ex- 
clufion  c'es  autres  ,  bien  que  le  fidcicommis  foit  fait 
en  faveur  de  tous  ,  T.  II.  verf.  Tertio,  p.  141 

Si  le  fiiiéiconimis  eft  l'ïit  en  faveur  de  l'enfant  qui  fera 
élu  ,  l'héritier  peut  choifir  comme  bon  lui  femblera  , 

ibid.  n.    1 1.  p.  144 
Même  il  en  peut  élire  plufieurs  ,   ibid.  verf.  Secundo , 

&  verf.  fcptimo  ,  p.  147 
Et  il  le  leilateur  n'a  pas  fait  diftinftion  des  mâles ,  l'hé- 
ritier peut  choillr  une  fille,bien  que  l'élu  foit  chargé  de 
porter  le  nom  6c  les  armes  du  teltateur  ,  ibid.  verf. 
Tertio  ,  p.  144 
E'Uciion  fe  peut  faire  par  la  mère  d'un  de  fes  enfans  , 
fans  qu'elle  perde  cette  faculté  par  de  fécondes  noces , 

T.  II.  verf.  Quarto,  ■ç).  144 
Que  fi  l'héritier  chargé  a  fait  diverfes  élections ,  la  pre- 
mière prévaut ,  fi  elle  ell  faite  en  contrat  de  mariage  , 

ib'id.  verf.  Quinto,  p.  14J 

■Ce  qui  eft  limité ,  ibid. 

Eleciion  régulièrement  fe  peut  changer  jufqu^â  la  mort 

de  l'héritier  ,   qui  a  cette  faculté  rie  rendre  l'hérédité 

à  celui  qu'il  choifira  ,  ibd.  col.  ï. 

^ue  fi  l'héritier  décède  fans  faire  élcftion  ,   tous  ceux 

qui  pouvoiL'nt  être  élus  ont  portion  égale  au  fidéicom- 

mjs  ,  ibid.  verf.  Sçxio  ,  p.  146 

Ou  fi  celui  qui  a  été  élu  eft  prédécédé  à  l'hc'ritier,  ibid. 

P-  147 
Ce  qui  eft  limité  en  divers  cas  rapportés  notablement, 

efquels  tous  ceux  qui  pouvolent  être  élus  n'ont  pas 


part  au  iioticninmis  , 


ibid. 


ÉMANCIPATION. 


Ëmandffltion  pour  être  bonne  fe  doit  faire  ,  ou  parde- 
vnnt  le  Jvigc  compétent ,  ou  en  contrat  de  imriage  , 

T.  I.  col.  2,  p.  6:8 

Et  faut  qu'elle  foit  faite  purement  Sc  funplement,  ik 

non  fous  conr'.ition  ,         T.  I.  verf.  Stciindo ,  p.  609 

Et  du  confentcrnent ,  tant  des  enfatis  que  l'on  éni?.ii,cipc 
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que  du  père  ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Emancipation  fe  doit  faîrc  par  écriture  ,  bien  que  fi  l'inf- 
trument  vient  à  fe  perdre ,  on  la  puiffe  prouver  par 
témoins,  ibid,  verf.  Quarto  ,  p.  (5o9  ,  col  i» 

Emancipation  doit  être  générale  ,  fans  pouvoir  être  ref- 
treinte  ni  limitée  dans  fes  eflets  ,  T.  I.  verf.  Quinto  , 
p.  609 

Mais  il  n'eft  pas  néceflaire  d'en  exprimer  la  caufe  ,  ibid. 
verf  Secundo  ,  p.  609,  col.  2. 

Ni  que  le  Juge  pardevant  qui  elle  eft  faite,  foit  royal , 

ibid.  verf.  Tertio. 

Ni  que  l'enfant  foit  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  ibid.  verf. 
Quarto ,  p.  610 

Ni  qu'elle  foit  faite  un  jour  juridique  ,  ibid.  verf.  Quin^ 
to ,  col.   2. 

Ni  en  jugement ,  ibid.  verf.  Sexto. 

Emancipation  délivre  de  ta  puiffance  paternelle  ,  T.  IL 
verf.  Nono  »  p.  ij 

Expreffe  ou  tacite ,  comme  fi  le  père  fouffre  que  fou 
fils  demeure  féparc  de  lui  l'efpace  de  dix  ans  ,  ibid, 
verf.  Decimo. 

Ou  que  les  biens  adventifs  du  fils  foient  adminiftrés  par 
les  tuteurs  que  fa  mcre  lui  a  donné,  ihid.  verf.  Unde^ 
cimo ,  p.  16 

Au  Parlement  de  Touloufe  l'émancipation  faite  parde- 
vant Notaire  ,  ell  valable ,         T.  I.  p.  608  ,  col.  z- 

Dans  les  autres  pays  de  Droit  Ecrit ,  elle  fe  fait  par- 
devant  le  Juge  du  domicile  du  père,  ibid. 

Elle  doit  être  faite  le  pcrc  préfeiit  Se  requérant",     ibid. 

Elle  eft  nulle,  fi  elle  a  été  faite  devant  un  Juge  incom- 
pétent ,  ibid. 
EMPHYTÈOSE. 

Emvhytéofe_  que  fignifie,  &t  fon  étymologie  ,  T.  III.  n.  r. 
p.  42 

Contrat  emphytéotique  fe  fait  lorfquc  le  Seigneur  vend, 
fon  tonds  à  quelqu'un  fous  une  penfion,  cens  ou  rente 
annuelle  qu'il  fe  réferve ,  ibid.  n.  j. 

Celui  qui  a  balij  fes  terres  à  cens  ou  emphytéofe,  s'ap- 
pelle Seigneur  direft,  foncier  &  cenfitr»/iid.  n.8.  p-  4} 
Emphytéofe  doit  être  conltitué  fur  une  chofe  immeuble  , 

ihiJ.  n.  9. 
Et  requiert  pour  fa  forme  fubAantielle  qu'elle  foit  ré- 
digée par  écrit ,  ibid.  n.  10. 
Mais  non  pas  que  l'emphytéotc  donne  au  Seigneur  diredl 
quelque  (hofe  pour  entrée,                       >  ibid.  n.  11, 
Toutes  perfomies  régulièrement  font  capables  de  pren- 
dre lies  biens  à  cens  ou  emphytéofe  ,  T.  III.  art.  2. 
n.  2.  p.  44 
Emphyt.'ofe  prend  fin  après  la  mort  de  l'emphytéotc  Se 
de  fes  enf.ins  en  premier  degré,  loyfqu'ellc  cil  lr.itc  à 
la  vie  du  preneur  Se  de  fes  enfans  ,  T.  III.  n.   ij. 
p.  122 
EmphytLofe  étant  faite  fimplement  pour  quelqu'un  Se  fei 
enfans  ,  alors  les  enfans  des  enfans  y  fuccedt^jit ,  ibid, 
n.  1 6.  p.  123 

EMPflYTÉOTE. 

Emphytéofe  doit  prondre  invcfliture  du  Seigneur  dïreft , 

T.  III.  n.  I  ,  2  ,  5  &c  4  . 
Eiv.pliviiote  doit  la  rcco^noidance  au  Stigneur  Oiitc.  , 

T.  III.  n.  I.  &  fuiv,  p.  46. 
LHlij 
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Emphytéote  ne  peut  fo  Corvir  d'aucun  répit  contre  fon 
Seigneur  pour  recarder  le  paiement  du  cens  ou  autres 
devoirs  annuels,  1'.  III.  n.  zj.  p.  57 

Emphytéote  doit  prouver  les  paiemens  du  cens  8c  arré- 
rages ,  T.  III.  n.  54.  p.  (5o 

Emphytéote  aynnt  quittance  pour  les  trois  années  der- 
nières ,  eft  préfumé  avoir  payé  tout  le  paffé, ititi.  n.  3  5 . 
Ce  qui  eft  amplement  expliqué  ,  ibiJ. 

Emphytéote  doit  prouver  fcs  paiemens  par  titres  ,  ibid. 
n.  }6.  p.  61 

Emphytéote  ne  fe   peut  obliger  à  payer  cens  à  un  autre 

Seigneur  contre  la  volonté  du  premier  de  qui  il  tient 

la  choie,  ibid.  n.  37. 

Ni  impofer  à  fon  profit  un  nouveau  cens ,  au  cas  qu'il 

aliène  la  chofe  ,  ibid.  n.  3  8. 

Ni  transférer  la  ccnfive  d'une  pièce  fur  une  autre  ,  ibid. 

Emphytéote  poflcdant  un  fonds  fujet  au  droit  de  Cham- 

part ,  à  quoi  obligé,  T.  III.  n.  1.  p.  6i 

Emphytéote  ne  peut  préjudicicr  au  droit  de  champart  , 

en  négligeant  la  culture  du  fonds ,     ibid.  n.  j.  p.  63 

Et  s'il  prétend  que  le  tlroit  de  cens  ait  été  réduit  en 

Champart,  il  le  doit  prouver  par  titres  ,  T.  III.  n.  6. 

p.  63 

Emphytéote  a  dfoit  de  fe  faire  inve/lir  par  le  Seigneur , 

ibid.  n,  I.  p.  I  ri 

Et  de  poflcder  &c  jouir  de  la  chofe  ,  tant  lui  que  fes 

héritiers ,  en  payant  les  cens  ou  penfion  au  Seigneur  , 

ibid.  u.  2. 

Et  de  vcndiqucr  la  chofe  cmphyteutique   ou  cenfuelle 

contre  tous  poUcfleurs  ,  O^id.  n.  3. 

Et  de  s'approprier  tout  ce  qui  eft  accru  au  fonds  par 

alluvion  ,  iiW-  u."  4. 

Sans  qu'il  foit  tenu  d'augmenter  là  cenfîve  ou  pcnfion  , 

ibid,  n.  j. 

Emphytéote  peut  aliéner  en  France  ,  fins  le  conf^;ntement 

du  Seigneur  direft,'  ib'd.  n,  6.  p.  112 

Pourvu  que  ce  ne  foit  à  perfonnes  prohibées ,  ibid.  n.  7. 

Emphytéote  peut  fans  le  conientement  du  Seigneur  direft 

impofer  fervitude  fur  la  chofe  cmphyteutique ,  ibid. 

n.  8.  p.  ï  I  2 

Et  la  charger  d'hypothèques  ,  ibid.  n.  9. 

Emphytéote  prefcrit  le  domaine  utile  8c  le  droit  d'em- 

phytéofe  ,   par  la  pofleffioa  de  trente  ans ,  es  biens 

profanes  ,  &  de  quarante  pour  les  Eccléfiaitiques  , 

T.  III.  n.  10.  p.  113 

Emphytéote  peut   agir  d'éviftion    contre   celui  qui   lui 

avoit  baillé  1.1  chofe  à  cens,  ibid.  n.  11  Se  12.  p.  113 

Emphytéote  fe  peut  décharger  du  cens  ,  en  déguerpillsnt 

le  fonds,  ibid.  n.  13.  p.  II3  ,  Sc  n.   3.  p.  ii<5 

Emphytéote   dti   Domaine   du  Roi  ne   peut  déguerpir  , 

T.  111.  u.  13.  col.  1.  p.  114 
Voyez  Dé^acrpiJJhnent. 
Emphytéote  en  certains  cas  ne  peut  déguerpir,  ibid.  n.  14. 

p.  114  ..... 

Emphytéote  ne  peut  prefcrire  le  domaine  direft  çon-tre 

le  Seigneur  ,  bien  qu'il  n'ait  pas  payé  le  cens  durant 

treme  ans  &  plus,  .     T.  IIL  n.  8.  p.  117 

Ni  la  quote  du  cens ,  ibid.  verf.  Secundo  ,  p.  Il8 

Bien  qu'il  puilTe  prefcrire   les  arrérages  par'  laps  de 

-  trente  ans ,  comme  il  eft  expliqué  ,  T.  Ilï.  n.  8.  verf. 

Tertio  ,  p.  113 

emphytéote  Cil:  privé  de  fes  droits  ,  fi  durant  trois  nps  il 
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n'a  payé  la  cenfive  ou  penfion  au  Seigneur ,  T.  lU. 
n.  13.  p.  119 

Ce  qui  eft  déclaré  par  plufieurs  conclufions  notables  , 

ibid.  &  p.  120 
Mais  le  Seigneur  ne  peut  pas  de  fa  propre  autorité  ex- 
pulfer  l'cmphytéote  ,  ibid.  n.  14.  p.  129 

Ce  qui  eft  auffi  déclaré  Sc  limité  par  diverfes  conclu- 
rions ,  ibid. 
Voyez  Commife. 
Emphytéote  eft  privé  de  fes  droits  par  le  déguerpifle- 
ment  ,                                          T.  III.  n.  17.  p.  125. 
Et  s'il  détériore  le  fonds  ,                            ibid.  n.  18. 
Emphytéote  n'eft  pas  privé  de  fes  droits  pour  caufe  de 
détérioration  de  petite  importance  ,ibid.  a.  19.  p.  124 
Ou  fi  elle  eft  fur  venue  fans  fa  faute  ,  ibid.  verf.  Quinto, 
Et  s'il  a  planté  un  bois ,  qu'il  n'a  pas  encore  reconnu  , 
il  le  peut  couper  ,  £c  remettre  la  terre   dans  un  autre 
état ,                                                        ibid.  verf.  Tertio. 
Emphytéote  peut  couper  du  bois  de  haute  futaie  pour  fes 
bâtimens  8c  chauffage  ,  Sec.             ibid.  verf.  Quarto. 
Emphytéote  étant  privé  de  la  chofe  emphytéotique  pour 
crime  commis  contre  le  Seigneur,  perd  aufli  fcs  mélio- 
raiions ,                                          T.  III.  n.  20.  p.  124 
Ou   s'il  en  eft  privé  par  déguerpiflement  ,  ibid.  verf. 

Tertio  ,  p.    i  2  j 

Mais  fi  l'emphytéofe  prend  fin  par  l'événementdu  temps 

ou  autrement  fans  fa  faute  ,  il  prend  fcs  méliorations , 

ibid.  col.  I.  in  fin.  8c  col.  2.  inprinc 

Emphytéote  n'eft  pas    privé  de  (es  droits  ,  pour  avoir 

dénié  le  fonds  qu'il  tient  relever  du  Seigneur,  T.  III. 

n.  21.  p.  125 

Ni  pour  avoir  ofTenfé  l'honneur  du   Seigneur,  direft  , 

ibid.  n.   21.  p.  12S 

Ni  pour  n'avoir  pas  payé  les  tailles  pendant  trois  ans  , 

ibid.  n.  23. 

Emphytéote  ou  Cenfitaire  peut  changer  la  face  du  fonds  , 

five  œdificando  ,  fve  demoliendo  ,  five  implantando ,  T.. 

m.  n.  43.  p.  62 

EMPRISONNEMENT. 

Le  créancier  a  droit  de  faire  emprifonner  fon  débiteur 

pour  dette  civile  ,  s'il  eft  obligé  au  corps  ,  à  faute  de 

payement  ,  T.  I.  n.  i.  verf  Primo,  p.  707. 

Ou  il  le  débiteur  eft  fufpe6ïde  fuite ,  ibid.  verf  Secundo. 

Et  après  les  quatre  mois  de  la  condamnation  à  luifigni- 

fiée  ,  ibid.  verf.  Tertio  ,  p.  70 S 

Emprifonnement  du  débiteur  fe  peut  faire  après  la  recon- 

noillance  judicielle  de  fa  cédulc  ,  entre  Marchands, 

ibid.  verf.  QuartQ. 
Et  pour  lettre  de  change  après  l'acceptation  ,  ihid.  verf. 

QuuVo,  p.  709 
Le  débi):eur  par  contrat  pour  deniers  royaux  peut  être 
emprifonné  ,  bien  qu'il  ne  foit  pas   obligé  au  corps  , 

ihid.varf  Sexto,  f.  709 
Il  en   eft  autrement   fans   contrat ,'  comme   pour  les 
tailles  ,  ibid. 

Einprifonnés  pour  deniers  du  Roi ,  ne  doivent  être  élar- 
gis qu'en  confignant  entre  les  mai.ns  des  Receveurs , 

ibid.  verf  Septimo. 

Emprifonnem.cnt  ne  doit  être  fait  pour  dette  civile  ,  hors 

des  cas  fufclits  ,  T.  L  n.  10.  p.  71 1 

Emprijbnname'it  a%  rend  pas  infâme  ,  T.  I.  u.  9-  p-  Tïl 
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,  Et  nul  ne  peut  être  emprîfonn^  que  pnr  autorité  de  Juge, 

T.  I.  n.  15.  p.  711 
Sinon  qu'il  cA  permis  de  mener  à  Julticc  un  larron  l'ur- 
pris  en  flagrant  délit ,  ibid. 

Et  même  on  ne  peut  t.iire  cmprifonner  pour  dette  civile, 
en  vertu  d'un  décret  de  prife  de  corps  donné  ilir  llniplc 
requête  des  Parties,  T.  I.  n.  14  p.  711 

Eniptijùnnemiiit  peut  être  décrété  pnr  l'Evêquc  ou  par 
Ion  Officiai  ;  mais  il  doit  implorer  le  bras  féculicr  pour 
l'exécuter  ,  ibid.  n.  i  j . 

Etnurijonnemcnt  ne  le  doit  faire  les  jours  de  Dimanche 
ou  de  Fête  ,  ibid.  n."  lô.  p.  71  z 

Emyrifonncmcnt  pour  dette  ne  fe  peut  faire  ,  fi  elle  n'ex- 
cède trente  livres  ,  T.  I.  n.  21.  p.  71  j 
Emprifonnemcnt  ne  fe  doit  faire  d'un  pupille  ,  ni  d'une 
perfonne  âgée  de  70  ans ,  pour  dettes  civiles  ,  ibid. 
n.  23  &c  24  ,  p.  71Î 
Ni  des  perfonnes   eccléfiafliques  pour  dettes  civiles  , 
même  après  les  quatre  mois  de  la  condamnation ,  ibid. 
11.  25. 
Voyez  Eccléfiafliques. 

Ni  des  femmes  mariées ,  8c  même  non  mariées ,  comme 
il  elt  expliqué  avec  plufieursampliations  &c  limitations, 

T.  I.  n.  26.  p.  714 
Ni  les  fils  de  famille  ,   Ecoliers  &.  Dofleurs  ,  n.    27  , 

iS  &.  29.  p.  714  Se  715 
On  ne  peut  emprifonner  aucun  avant  les  quatre  mois  de 
l'Ordonnance,  T.  I.  n.  50. p.  71J 

Ni  même  après  les  quatre  mois,  à  fliutc  depayer  le  con- 
tenu d'une  Sentence  provifionnelle  ,  ibid. 
Emprifonnement  ïc  doit  décréter  par  le  Juge  propre  du 
débiteur,                                           T.  I.  n.  31.  p.  71  j 
Empnfo  une  ment  ne  fe  doit  ordonner  pour  fe  faire  payer 
des  épices  ,                                                      ibid.  n.  33. 
Ni  contre  le  débiteur  qui  fait  celTion  des  biens  ,  ibid. 

a.  34. 
Voyez  Cc/fion  de  bien!. 
Ni  contre  celui  qui  a  obtenu  lettres  de  répît ,  T.  I.  n.  3  5 . 

P-  718 
Ni  même  après  l'alîignation  donnée  aux  créanciers  fur 
la  Requête  en  répit,  ibid. 

Emprifoniienient  ne  fe  doit  faire  fans  information  précé- 
dente oc  décret  en  matière  criminelle ,  finon  eu  quelque 
cas,  T.  II.  n.  13.  p.  695 

Voyez  Décret. 

Emprifonnement  ne  fe  doit  faire  fur  le  fimple  commande- 
ment verbal  du  Juge,  ibid.  n.  15.  p.  696 
On  ne  doit  emprifonner  perfonne  dans  des  prifons  pri- 
vées ni  infe(î^tes,  ibid,  n.  20. 
Voyez  Prifons. 

Emprifonnement  ne  fe  doit  faire  du  débiteur  des  tailles ,  à 
faute  de  paiement,  T.  III.  n.  83  &  84.  p.  373 

Il  en  eft  autrement  des  Collecteurs  &C  Receveurs  des 
tailles ,  qui  peuvent  être  contraints  par  emprifonne- 
ment ,  ibid.  n.  85. 
Comme  auffi  les  Confuls  qui  font  Colleûeurs  nés  ,  ibid. 
,  n.  85. 
Et  les  fermiers  des  droits  du  Roi ,                  ibid.  n.  87. 
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Enfans  expofés  doivent  être  nourris  aux  dépens  du  Sei- 
gneur Haut-juflicier  du  lieu  où  ils  font  trouves,  T.  III. 
a.  le.  p.  I5  2. 
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Et  non  par  les  Parrains  8c  Marraines ,  ibid. 

Sans  que  IcfJlts  Seigneurs  aient  droit  de  pulflance  pater- 
nelle fur  eux  ,  ibid,  n.  II. 
Enfitns  exliérédés.  Voyez  Exhérédation. 
Enfans  légitimés.  Voyez  Légitimation, 
Enfans  émancipés.  Voyez  Emancipation. 

ENQUETES. 

Enquête  que  fignifie  ,  T.  II.  n.  r.  p.  $46 

Quel  eft  le  Ayle  des  Enquêtes  en  France ,         ibid.  n.  î. 
Enquêtes  fe  font  par  les  Juges,  ou  par  commiilioos,  ibid. 
n.  3.  &  fuiv. 
Mais  ces  commilTions  ne  doivent  pas  être  baillées  aux 
Greffiers   ni  aux  Notaires ,  mais  aux   Magiftrats    ou 
Gradués  ,  ibid.n.  j. 

Et  fi  elles  font  adrefices  aux  Juges  des  lieux,  autres  per- 
fonnes qu'eux  ou  leurs  Lieutenans  ne  le  peuvent  faire  , 

ibid.  n.  7. 
Enquête  en  caufe  civile  ne  peut  être  faite  par  un  Magif- 
gillrat   criminel  ,  es  lieux  où  ces  charges   font   fépa- 
rées  ,  ibid.  n.  6. 

Enquête  ne  doit  être  faite  par  le  Commiflaire  fans  Ad- 
joint,  à  peine  de  nullité,  ibid.  n.  8.  p.  J47 
Quelles  perfonnes   le    Commiflaire  peut  prendre   pour 
Adjoint  à  la  confection  d'une  enquête  ,        ibid.  n.  9. 
Et  quel  eft  le  falaire  dcfdits  Adjoints  ,         ibid.  n.  10. 
Enquêtes  de  cinq  fortes  rapportées  Sc  expliquées,  T.  IL 

Commiffaire  fufpeft  peut  être  récufé  ,  ibid.  n.  j, 

Commiffalre  doit  faire  prêter  ferment  à  fon  Adjoint  & 

à  fon  Greffier  ,  de  ne  pas  révéler  les  fecrcts  de  l'en- 
quête, ■  ibid.  n.  4. 
Commiflaire  doit  faire  affigncr  les  Parties  contre  lef- 

quelles  il  veut  faire  l'enquête  à  venir  voir,  recevoir  8c 

jurer  les  témoins  ,  ibid.  n.  5.  p.  jj7 

Et  ne  fuffit  pas  d'afligner  leurs  Procureurs  ,  ibid.  n.  6. 
Commilfaire  doit  recevoir  la  dépofition  des  témoins  de 

vive  voix,  ibid.  n.  7  ,  &c  n.  29.  p.  563 

Et  en  quels  cas  le  Juge  ou  Commiflliire  doit  ejivoyer 

chez  eux  pour  recevoir  leur  témoignage ,  ibid.  n.  8. 

p.  Î57  8c  n.  30.  p.  Î65 
Celui  qui  produit  les  témoins ,   fournit  les  frais  qu'il 

leur  convient  faire,  ibid.  n.  9.  p.  558 

Commiflaire  peut   recevoir  &c  faire  prêter  le  ferment 

aux  témoins  fans  fon  Adjoint ,  ibid.  n.  10. 

Au   lieu  où  la   Partie  eft   affignée  pour  ce  voir  faire  1 

T.   II.  n.  1 2.  p.   J  jS 
Et  à  même  temps  la  Partie  contre  qui  on  les  produit  , 

doit  prote(ter  de  fes  reproches  ,  ibid.  n.  11. 

Enquête  fe  doit  faire  en  lieu  non  fufpeft  aux  Parties  , 

ibid.  n.  13.  p.  5  59 
Et  dans  le  délai  accordé  pour  y  procéder ,  ibid.  n.  I4. 
Quel  délai  eil  donné  pour  faire  enquête,  ibid.  T.  II.' 

n.    15  ,  16,  17  &c  18.  p.  559  &c   560 
Le  Commiflaire  doit  faire  prêter  le  ferment  aux  témoins 

avant  que  recevoir   leurs    dépofitions ,   ibid,  n.    19. 

Un  jour  non  férié  ,  ibid.  n.  20. 

Quelle  elt  la  forme  dir  ferment ,  ibid.  n.  2  r. 

On  ne  peut  recevoir  plus  de  dix  témoins  fur  un  même 
fait,  ihid,  n.  22.  p.'5(7ï 

Ce  qui  cft  déclaré  pardivcrfes  conclufions,  ibid,  n.  23. 
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Enquête  doit  être  fiîtc  psr  le  Comiiiinnire  ,   liiivant  le 

fiyle  &  iifage  de  la  Cour  qui  l'a  commis  ,  &  non 

du  lieu  où  il  y  procède,  T.  II.  n.  24.  p.  562 

La  Partie  ayant  produit  divers  témoins  ,  n'efl  pas  te- 
nue de  les  faire  examiner  tous  ,  ibid.  n.  25. 

Commiffaire  peut  examiner  les  témoins  un  jour  de  fête 
ou  fériat ,  ibid.  n.  26. 

Proteftation  que  h  Partie  fait  d'objefter  les-  témoins , 
n'empêche  pas  leur  réception  &c  examen  ,  fans  pré- 
judice des  objets,  ibid.   n.    27. 

Témoins  peuvent  dépofcr  à  jeun  ou  autrement ,  ibid. 
n.   28.   p-   jo; 

Forme  d'ouir  les  témoins,  ibid.  n.  ji  Se  32. 

Commiflaire  doit  en  perfonne  examiner  les  témoins  , 

ibid.  n.   53. 

Et  féparément  l'un  après  l'autre,      ibid.  n.  jj.  p.  J64 

En  préfcncc  de  fon  Adjoint,  ibid.   n.  34.  p.  565 

Coramillaire  peut  examiner  hors  du  délai  les  témoins 
qu'il  a  reçu  dans  le  délai ,  ibid.  n.  36.  p.  564 

Témoins  produits  fur  un  article  ne  doivent  pas  être 
examinés  fur  un  autre  article  féparé  &c  indépendant , 

ibid.  n.  38.  p.  564 

Commiflaire  doit  interroger  les  témoins  de  la  raifon 
de  leur  dire  &  dépofitions  ,  ibid. 

Et  les  dépofitions  doivent  être  écrites  par  le  Greffier  , 

ibid.  n.  39.  p.  565 

Qui  feront  relues  par  le  CommilTaire  devant  les  té- 
moins ,  pour  y  ajouter  ou  diminuer,  Jkc.  ibid.  a.  40. 

Commiflaire  doit  faire  figncr  les  témoins  au  pied  de 
leurs  dépofitions  ,  &  fi  le  témoin  ne  fçait  pas  figner  , 
deux  autres  témoins  qui  connoiflent  le  dépofant  figne- 
ront  pour  lui ,       .  ibid.  n.  4I. 

Et  fi  la  dépofition  de  quelque  témoin  étoit  confufe  ,  la 

Partie  qui  Fa  faifêxaminer  pourra  requérir  qu'il  le 

foit  de  nouveau ,         ;.  ibid.  n.   42. 

enquête  étant  achevée  »  ^e  doit  être  fignée  par  le  Com- 

mifl'aire  &  l'Adjoint,  ibid.  n.  43. 

Mais  il  fuffit  que  le  verbal  foit  figné  du  feul  Commif- 

faire  ,  ibid.  n.  44. 

Enquêtes  ne  font  pas  publiées  au  Parlement  de  Touloufe, 

ibid.  n.  45. 

Celui  qui  a  fait  faire  l'enquête  n'efl  pas  contraint  de 
s'en  fervir  ,  ibid.  n.  46.  p.  j66 

Après  qu'on  a  vu  l'enquête  ,  il  n'efl  pas  permis  de 
s'infcrirc  en  fiux  contre  la  dépofition  des  témoins  ,  & 
pipuver  fon  alibi  y  ibid.  n.  48.  p.  566 

ISfi  de  faire  ûuir  d'autres  témoins ,  ibid.  n.  49. 

Ce  qui  efl  déclaré  &  limité  ,  ibid.  n.  jo. 

Enquête  fommàire  comment  fe  fait,  ibid.  n.  j2. 

Examen  à  futur  eft  une  troifieme  efpcce  d'enquête ,  & 
fa  forme,  ibid.  n.  53.  &fuiv.  p.  jCiS 

Voyez  Examen  h  futur. 
Enquête  par  turbcs  ,  quand  8c  comment  fe  fait ,  T.  II. 

n.  60.  p.  Ji59 
Enquête,  par  turbcs  doit  être  ordonnée   d'autorité  d'une 
Cour  fouveraine  ,  T.  II.  col.  2.  verf.  Secundo,  p.  569 

Dans  l'enquête  par  turbes ,  une  turbe  n'eft  comptée 
que  pour  un  témoin,  ibid.  n.  23.  p.  561 

Et  il  faut  deux  ou  trois  turbcs  pour  faire  preuve  ,  ibid. 
n.  60.  v^-rf.  Tertio ,  p.  569 

Et  en  chaque  turbe,  il  y  doit  avoir  du  moins  dix 
témoins  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

liorfque  la  preuve  par  turbes  eft  ordonnée  ,  comment 
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on  y  procède,  Hid.  verf.  Qulnto ,  p.  J70 

Ez  enquêtes  par  turbcs  on  fe  fert  ordinairement  des 
Praticiens  ou  Avocats  ,  ibid.  vsrf.  Sexto. 

Atteflation  d'un  Juge  ,  difant  telle  coutume  être  en  tel 
lieu  ,  ne  tient  pas  lieu  d'enquête  par  turbes  ,  &  ne 
fait  pas  preuve  ,  ibid.  n.  61.  p.  570 

Enquête  par  prud'hommes  ,  experts  ,  &  gens  à  ce  con- 
noifl'ans  ,  fe  fait  par  éleflion  des  parties  ;  8c  à  faute 
d'en  convenir ,  ils  font  pris  d'office  par  le  Juge,  ibid, 
n.  62.  p.  5 70 
Mais  ils  doivent  être  tous  accordés  par  les  Parties  ,  ou 
tous  pris  d'office,  ibid.  n.  63.  p.  ^71 

Voyez  Experts. 
Enquête  peut  être  débattue  de  nullité  far  celui  qui  a 
propofé  de  le  faire ,  bien  qu'il  ait  donné  des  repro- 
ches contre  les  témoins  ,  T.  II.  n.  6.  p.  J74 
Enquête  déclarée  nulle  par  Arrêt ,  ne  hit  point  de  foi  ^ 

T.  II.  n.  12.  p.  583 

Enquête  faite  en  matière  civile  devant  le  Juge  féculier  , 

fait  foi  devant  le  Juge  d'Eglife  ,    ibid.  n.  27.  p.  588 

É  P  I  C  E  S. 

Epices  étant  taxées  en  écus  par  les  Juges  fubalternes  , 

l'écu  ne  peut  être  taxé  plus  haut  que  de  trois  livres 

cinq  fols  ,  T.  II.  verf.  Nono  ,  p.  63  r 

Epices  doivent  être  écrites  au  pied  de  la  Sentence,  ibid. 

n.  34.  p.  632 
Epices  exceflives   font  reflituées  par  Ordonnances  des 
Cours  fouveraines  ,  ibid. 

Epices  ne  fe  prennent  pas  où  il  n'y  a  que  les  Procureurs 
généraux  ou  leurs  Subflituts  parties,  ibid.  n.  35. 

Sinon  es  gros  Procès  domaniaux ,  ibid. 

Epices  ne  font  ni  taxées  ni  payées  pour  arrêts,  fentences 
ou  jugemens  qui  font  donnés  fur  requêtes  préfentées 
par  l'une  des  parties  feulement ,  ibid.  n.  35- 

Ce  qui  eft  déclaré  &  limité,  ibid.  p.  <)3î 

Epices  ne  font  payées  par  les  Religieux  mendians  ,  finon 
qu'ils  aient  obtenu  condamnation  avec  dépens ,  ibid. 
n.  35.  p.  632  in  fine ,  8c  p.  633  in  princ. 
Epices  ne  fe  prennent  des  caufes  fommaires ,  &  qui  n'ex- 
cèdent la  fomme  ou  valeur  de  trois  écus  un  tiers ,  pour 
imc  fois  payer  ,  ibid.  n.  35.  col.  i.  p.  63; 

Ni  pour  les  falaires  des  ferviteurs  8c  mercenaires  ,  n'ex- 
cédant vingt  livres  ,        T.  II.  n.  35.  col.  I.  p.  633 
On  ne  peut  ordonner  contrainte  par  corps  pour  paiement 
d'épices ,  ibid.  n.  27.  p.  644 

Ni  fe  faire  adjuger  par  décret ,  ni  mêmefaifir  les  biens 
immeubles  du  condamné,  T.  II.  n.  27.  p.  644 

Ni  procéder  par  condamnation  ou  déclaration  n'amefi- 
de ,  '^^'A 

Et  ne  [f  donne  aucun  PvJcutoire  au  Parlement  dé  Ton»- 
loufe  pour  les  dpices  ,  '''"^• 

ÉQUIVALENT. 

Equivalent  cfi:  une  efpecc  d'impofition  établie  en  Lan- 
guedoc ,  en  place  de  Tancicnne  Aide  ,  T.  III.  n.  U 

F-  m8     ^ 

Equivalent  à  quelle   fin  introduit,  ibid.  n.  2. 

Equivalent  a  fcs  Juges  confervnteiirs  qui  feuls  ont  droit 
de  connoître  dos  procès  de  cette  matière  en  première' 
iuftancc  ,  dent  l'appel  £e  fait  à  la   Cour  des  Aides , 

ibid.  u.  3.  p.  24» 
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Equivalent  n'eft  pns  dû  où  In  vente. a  éfc  faite ,  mais  en 
celui  où  Li  chofc  vendue  doit  être  pelec  ,  T.  II.  n.  4. 
.   p.   Î49  .    ) 

Eqiiiralent  ne  fe  paie  qu'une  fois  au  même  lieu  pour  une 

même  chofc  ,  bien  qu'elle  foit  vendue  ou  revendue  , 

,  .eu  gros  ou. eu  détail,      .  _     .  ihid.  n.  j. 

Défenfe  de  ne  rien  expofcr  en  vente  qui  foit  fujct  nu 

droit  de  l'e'quivnlent ,  fans  l'avoir  exhibe  &c  raifonné 

au  Fermier  dudit  droit ,  ibid.  n.  6. 

Ceux  qui  ont  fraudé  l'équivalent  ne  peuvent  être  pour- 

fuivis  que  civilement,  ibu!.  n.  7.  p.   2,50 

Eqidvalsnt  fur  quelles  denrées  &  marchandifes  fe  prend , 

ibid.  n.  8. 

Equivalent  qui  fe  prend  fur  la  chair  ,   Sc  quelles  chairs 

en   font  exemptes  ,  T.  III.  fe£t.   n.  n.  i,   2  8c  j. 

p.  250  Si  25 1 

Quel  elt  le  droit  de  l'équivalent  pour  le  poiflbn  ,  T.  III. 

n.  I.  p.  15M      . 

Et  comment  celui  qui  n'a  pu  vendre  fon  poiffon  ,   fe 

peut  faire  rendre  par  le  Fermier  ce  qu'il  a  voit  payé 

pour  ce  droit,  ibid.  n.  j.  p.  252 

Equivalent  pour  le  poiffon  ,  en  quels  cas  n'eft  pas  dû  , 

ihid.  n.  2,  3  8C4.  p.  2JI  &C252 

Equivalent  qui  fe  prend  fur  le  vin ,  e(l  dû  par  toutes  per- 

fonne-s;  qui  en  vendeni:  à  pot  &c  à  pinte ,  T.  III.  fe6t.  4. 

p.  2{  î  &  fuiv. 

Marne  par  les  fold^ats  &  hofpitaliers ,  ihid.  n.  j  Sc  4. 

p.    2)2 

Et  du  via  vendu  ea  détail  es  lieux  où  il  y  a  des  foires 

Se  marchés  avec  franchife  Sc  immunité  ,  ibid.  n.  7. 
Bien  que  le  vin  foit  provenu  d'une  vigne  noble  ,  oa 
.  vendu  dans  une  maifoa  noble  ,  T.  III.  n.  8  Sc  9. 

P-    2)} 

Les  Fermiers  8c  Amodiateurs  des  vignes  d'autrui ,  8c 
les  Revendant  via  pris  par  pièce ,  ibid.    n.    j  &c  6. 

p.    2J2 

Les  Monnoyeurs,  ibid.  n.  lo.  p-  255 

Les  Prêtres  revendans  du  vin  par  eux  acheté  ,  payent 

l'équivalent ,  ibid.  n.  il. 

Equivalent  n'cll  pas  Au  de  l'eau-de-vie,        ibid.  n.  12. 

Equivalent  n'eft  pas  dû  es  lieux  qui  en  ont  obtenu  exemp- 

*   tion  du  Roi,  vérifiée,  Scc.  ibid.  n.    13. 

En  fàifant  payer  l'équivalent  aux  hôtes  tenant  logis  ou 

cabarets ,   on  fait  déduction  pour  leur  boiffon  Se   de 

leurs  domeftiques  ,  Sc  pour  la  lie  de  tous  les  tonneaux  , 

ibid.  n.  1  j.  p.  2J4 
Equivalent  n'eft  pas  dû  de  la  vente  du  vin  contifqué  , 

T.  III.  n.  16.  p.  2JÎ 
Ni  du  vin  vendu  à  l'armée  du  Roi  ,  T.  III.  n.   17. 

jNi  par  ceux  qui  tiennent  des  penfionnaires  ou  des  gens 

en  fervice ,  exceptés  les  hôtes  ,  cabareticrs  Se  pâtif- 

fiers  ,  ibid.  n.   18. 

Equivalent  n'cft  pas  dû  du  vin  qu'on  vend  de  fon  crû  , 

ibid.  n.  19.  p.  25  J 
Ce  qui  eft  amplement  déclaré  Se  limité ,  ibid. 

Ni  par  les  Marchands  forains  vendant  vin   en  gros  , 

ibid.  n.  20.  p.  2  5<5 
Equivalent  n'eft  pas   dû  du  demi  vin ,  appelle  Trempe  , 

ibid.  n.  2I.  p.  257 

Ni  du  vin  prin  ou  vert ,   qui   ne   fe   peut  boire  fans 

mélange  d'autre  vin  mûr,  es  Pays  de  Velay  Êc  Gevau- 

«ian  ,  Lnon  pour  le  vin  mûr  que  ïcii  y  mêle  ,  il>i(i._a.  %2> 
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ERREUR. 


Erreur  intervenue  en  l'écriture ,   q'annullc  pas  l'aftc  , 

T.  I.  n.  18.  p.  199 
Erreur  ne  préjudicie  pas  au  domaine  de  celui  qui  reçoit 
fa  chofe  propre  en  com'raodat  ,   T.   I.  verj.  Ocïovo , 
p.  243 
Ou  en  dépôt,  T.  I.   n.  23.  p.   zjf 

Ou  en  gage  ,  T.  I.  n.  23.  p.  257 

Erreur  intervenue  au  paiement  fait  par  plufieurs  débi- 
teurs non  folidaires ,  donne  lieu  de  répéter  du  créan- 
cier ce  que  l'iui  d'eux  a  payé  de  trop  ,  Sc  par-dcffus 
fa  portion  ,  T.  I.  n.  11.  p.  77S 

Erreur  en  fait ,  efl  une  jufte  caufe  de  reflitution  en  en- 
tier ,  T.  I.  n.  I.  p.  830 
Erreur  dans  une  fentcnce  Sc  tranfaflion  les  fait   calfer 
par  reftitution  en  entier  ,  ibul.  n.  2. 
Erreur  dans  une  quittance  n'empêche  pas  le  créancier 
qui  l'a  faite  de  demander  ce  qui  lui  elt  dû  ,  ibid.  n.  j. 
p.   831 
Erreur  de  calcul  rend  nuls  les  aftes  faits  en  conféquence 
d'icelui ,                                                             ibid.  n.  y. 
Et  on  peut  être  relevé  Se  reftitué  durant  trente  ans  ^ 

ibid. 
On  peut  être  aufli  reftitué  envers  l'erreur  d'un  Avocat 
ou   Procureur  ,  même  après  les  trois  jours  qu'elle  a 
été  commife  ,  ibid.  u.  6. 

Erreur  fur  une  tranfaftion  :  'Voyez  tronfaclion. 
Celui  qui,  par  erreur,  tranllge  iur  un  procès  jugé  , 
ou  fur  un  teftament  qui  n'clt  pas  lu  ni  rtpréfenté  lots 
de  la  trnnfaflion  ,  en  efl  relevé  Se  reftitué  ,  T.  I.  n.  7 
Se  8.  p.  852 
Erreur  des  contraftans  qui  fignentfans  avoir  vu  ,  ni  lu  , 
ni  entendu  le  contrat ,  le  rend  nul ,  8>c  les  parties  font 
rcrtituables  ,  ibid.  n.  9.  p.  83  j 

Celui  qui  s'oblige  par  erreur ,  penfant  être  redevable 
à  quelqu'un ,  fe  peut  faire  relever  8c  rc.^ituer  envers, 
cette  obligation,  ibid.  n.  10. 

Et  celui  qui  a  payé  par  erreur  ce  qu'il  ne  devoitpas^ 
le  peut  répéter,  ibid.  a.   11. 

Ou  qui  a  payé  par  erreur  plus  qu'il  ne  devoir ,  ibid. 

n.   12. 
Ou  s'il  a  payé  en  doutant  s'il  devoit,  ou  non,  ibid.  n. 
15. p. 834 
Erreur  ei\  préfumce  en  faveur  de  celui  qui  a  payé   ce. 
qu'il  ne  devoit  pas  ,  Sc  partant  il  le  pourra  répéter, 

T.  I.  n.  14.  p.  834 

Erreur  en  droit  ne  profite  régulièrement  à  perfonne  ,  Sc 

celui  qui  a  payé  une  chofe  indue  par  erreur  de  droit, 

ne  la  peut  répéter,  T.  I.  n.  26.  p.  856 

Sinon  qu'il  foit  foldat  ,  ruftique ,  femme  ou  mineur, 

T.  I.  n.  26.  p.  836 
Celui  qui  s'eft  obUgé  8c  payé  par  cireur  pour  caufe  de, 
dot ,  ne  peut  répéter  ,  ibid.  n.  2  7 .  p.  S  3  7 

Erreur  d'autrui  ne  nous  nuit  pas,  ihid.  n.  28. 

Erreur  intervenue   dans  l'inflitution  d'héritier  ne  l'an- 
nulie  pas  ,  comme  il  efl  expliqué  ,  T.  I.  n.  14.  p.  35» 
Sinon  que  l'erreur  intervînt  en  la  perfonne  de  l'héri- 
tier ,  '^'^-  n,  I J . 
E  S  F  A  V  E  S. 

Efpaves  font  des  animaux  domcfliques  égarés ,  ou  autres 
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chofcs  mobilbîres  trouvées  ;  qui  ne  font  avouées  de 
pcrfonne  ,  T.  III.  n.  4.  p.  150 

Ej'paves  appartiennent  au  Seigneur  Haut-Jufticier  ,  ihid. 

Non-feulement  pour  les  animaux  égarés ,  mais  aufll  pour 

autres  chofes  mobiliaires  trouvées  enfaHaute-Jullicc, 

T.  III.  n.  j.  p.  I  j  I 

Efpaves  doivent  être  dénoncées  dans  vingt-quatre  heu- 
res par  celui  qui  les  a  trouvées  ,  &c  enfuite  réclamées 
aux  Prônes  par  trois  Dimanches  confécutifs  ;  &.  fi  le 
maître  n'apparoît  dans  quarante  jours  ,  elles  appar- 
tiendront audit  Haut- Juilicier  ,  ibid.  i\.  6. 
A  l'exclullon  du  propriétaire  du  fonds  où  l'efpave  a 
été  trouvée  ,  &  du  Seigneur  féodal,  ibid.  n.  7. 

Efpaves  provenucs  du  naufrage  appellées  Varech  ,  appar- 
tiennent au  Seigneur  Haut-juÂicier  dans  le  territoire 
duquel  elles  font  abordées  ,  ibid,  a    8. 

Que  i\  lefdits  naufragçs  ont  été  tirés  par  le  travail  & 
induftrie  de  quelqu'un,  il  en  a  un  tiers;  le  fécond 
tiers  ell  pour  l'Amiral ,  £<  le  troifieme  au  Seigneur 
Haut-jufticier  ,  ibid.  a.  ç). 

ÉTRANGERS. 

Etranger  ne  peut  donner  pour  caufe  de  mort  en  France, 

T.  I.  n.   iz.  p.  292 
Mais  il  peut  donner  entre  vifs  ,  ibid. 

Etranger  dans  la  Province  de  Languedoc  ,  n'eft  pas 
fujct  au  droit  d'aubaine  ,  ibid.  p.  395 

Etranger  eft  incapable  d'acquérir  en  France  par  dona- 
tion entre  vifs  ,  caufe  de  mort  ou  par  teftaraent ,  T.  I. 
n.  14.  p.  595 
Etranger  peut  librement  acquérir  au  pays  de  Languedoc, 

ibid.  p.  394 

Etranger  n'eft  pas  reçu  en  France  à  faire   cefllon  de 

biens  ,  T.  I.  x'crf.  Septimo ,  p.  718 

Non-feulement  contre  un  regnicole  ,  mais  auffi  contre 

un  autre  étranger  ,  ibid. 

Etranger   fe   peut  faire    reftituer  en  entier    contre   un 

François  par  Lettres  royaux,       T.  I.  n.  5.  p.  807 

Etranger  ne  peut  tefter  en  France  des  biens  qu'il  a  dans 

le  Royaume  ,  T.  II.  n.   39.  p.  25. 

Non  pas  même  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  >  ibid.  verf. 

Secundo. 
Mais  la  feule  abfence  ne  rend  pas  le  François  étran- 
ger ,  ibid.  n.  40. 
Etranger  peut  tefter  librement  des  biens  qu'il  a  hors  du 
Royaume  ,                               ibid.  verf.  Secundo,  p.  26 
Etranger  naturalifé  peut  librement  difpofer  de  fes  biens, 

ibid.  verf.  Tertio. 

Etrangers  tenus  pour  naturalifés  jouiflent  de^se  droit  fans 

lettre  r  T.  II.  verf.   Quarto  ,  p.  16 

Marchands  étrangers  fréquentant  les  foires  de  Lyon  , 

font  en   cela  tenus  pour  naturalifés  ,  ibid. 

Etranger  ne  peut   être   inftitué   héritier  en  France,  T. 

II.  verf.  Quinto  ,  p.  3  3 
Etrangers  ne  peuvent  être  fermiers  des  revenus  publics 
en  France  ,  T.   I.  verf  Sexto  ,  p.  89 

Etranger  eft  fujet  au  droit  d'aubaine. 

Voyez  Aubaine, 
Etranger  plaidant  en  France  ,  eft  obligé  de  bailler  cau- 
tion de  payer  le  jugé  ,  foit  qu'il  plaide  contre  un  Fran- 
çois ou  contre  un  autre  étranger  ,     T.  II.  n.  4.  p.  533 
Etranger  ayant  délinqué  hors  du   Royaume   contre  ua 
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fujet  du  Roi ,    s'il  fe  trouve  en  France  ,  If  j  pourra 

être  puni  ,  T.  11.  n.  4.  vt//.  Secundo  ,  p.  690 

Etrangers  font  exclus  des  Offices  du  Royaume  ,  T.  III. 

n.  9.  p.  174 
Etrangers  font  incapables  en  France  des  bénéfices,  finon 

qu'ils  obtiennent  lettre  de  naturalité  ,  T.  III.  n.  74, 

7j  &c  76,  p.   4î<3 

EVICTION. 

Eviclion  ,  8>c  comn>e  le  vendeur  en  eft  tenu  envers  l'a- 
cheteur ,  T.  I.  n.  19.  p.  4(y 

Ce  qui  eft  déclaré  par  plufieurs  queftions  ,  ibid. 

Soit  que  la  chofe  foit  évincée  en   tout  ou  en  partie  ^ 

il id.  verf.  Quinto,  p.  jo 
Ou  qu'elle  foit  évincée  en  propriété  ou   en   ufufruit , 

ibid.  verf  Sexto  ,  p.  50 
De  même  ,  fi  les  fruits  de  la  chofe  font  évincés ,  ibid. 

verf  Septimo. 
Vendeur  eft  tenu  d'éviftion  pour  tout  ce  qu'il  a  promis, 

ibid.  verf  Oclaro ,  p.   jo 
Eviction  a  lieu  pour   ce  qui  fe  donne  en  paiement  ,  T. 
I.  verf.  Nono  ,  p.  50 
Et  pour  la  ceflion  d'une  fomme  due ,  ibid. 

Eviction   compete  à  l'acheteur  par  la  propre  nature  du 
contrat  d'achat  &  vente  ,       ibid.  verf.  Decimo  >  p.  5 1 
Eviction  oblige  le  vendeur  à  la  reftitution  du  prix  ,  & 
aux  dommages  intérêts  de  l'acheteur  ,         ihid.  p.  j  i 
Eviclion  cefle  pour  le  regard  du  prix  ,  lorfqu'il  n'eft  pas 
encore  payé  ,  ibid. 

Et  les  dommages  8c  intérêts  dus  pour  caufe  d'éviftion  , 
ne  peuvent  monter  plus  haut  que  le  principal ,  ibid.. 
verf.   Secundo  ,  p.  j  i 
Si  avant   l'évlftion  ,  la  chofe  vendue  eft  diminuée  > 
l'indemnité  pareillement  eft  moindre  ,  ibid.  verf  Ter~ 
f/o  ,  p.  5 1 
Eviclion  ceffe  pour  le  regard  des  dommages  &  intérêts', 
en  divers  cas  énoncés  ,        ibid.  verf  Quarto  ,   p.  5  r 
Aûion  pour  caufe  d'éviftion  ne  fe  prefcrit  que  du  jour 
q^-ie  la  chofe  a  été  évincée,  T. 1.  verf.  Decimo  fertio,p.5  j- 
Eviclion  cefte  au  profit  du  vendeur  ,  fi  la  chofe  eft  évin- 
cée après  trente  ans  ,  T.  I.  n.  20.  p.  5  }* 
De  même  fi  la  chofë  eft  évincée  par  le   fait  de  l'achc^ 
teur  ,                                          ibid.  verf  Tertio  ,  p.  j  j, 
Ou  fi  la  chofe  vendue  vient  à  périr,  T.  l.verf  Quar- 

'"  '  P-   n 
Eviclion  n'a  lieu   pour  les   réparations  &.  méhorations. 

faites  par  l'acheteur  en  La  chofe  évincée  ,  ibid.  verf 
Quinto,,  p.    J.3 
Le  vendeur  ne  peut  agir  d'éviftion  contre  l'acheteur  , 
s'il  a   acquis  le  domaine  de  la  chofe  depuis  la  vente 
faite  y  T.   I.   verf  Sexto,  p.   5 4 

Ni  le  fuccefleur  du  vendeur  ,  bien  que  la  chofe  lui  ap- 
partînt avant  la  vente,   ibid.   verf.  Septimo,  p.    54 
Eviction  cefte  au  regard  de  celui  qui  a  donné  procura- 
tion de  vendre  ,  pourvu  que  le  mandement  foit  bien 
ûbfcrvé  ,  ibid..  verf.  Decimo  .   p-   î  5 

Le  pupille  ne  peut  évincer  ce  qui  a  été  vendu  de  bonne 
foi  &c  avec  les  folemnités  rcquifes  ,  par  fon  tuteur  r 
T.  I.  lerf  Duodcàmo  ,  p-    5  5 
Eviclion  cefte  ,  Çi  l'acheteur  lors  du  contrat  favoit  que  la 
chofe  appartciioit  à  auuui  y  ibid.  verf  Decimo-quarto  ^ 

Acheteuf 
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Acheteur  qiiî  a  gngné  fa  caiife  ,  ne  peut  ngir  d'évic- 
tion contre  le  vendeur  pour  fes  frais  Se  dépens  ,  T.  I. 
verf.   Daciitio-fcytiino  ,   p.   j  6 
Eviciion  n'a  lieu  >  fi  l'acheteur  a  été  expulfé  de  la  chofe 
par  violence ,  ibid.  verf.  Dccuno-quinto. 

Celui  qui  ell  tenu  d'éviftion  pour  le  principal  ,  u'cft 
pas  tenu  des  dépens  d'un  frivole  appel  ,  T.  I.  verf. 
Decinio-ocîavo  >  p.  5  7 
Eviciion  n'a  lieu  pour  la  vente  d'une  hérédité  1  ibid.  verf. 

Decimo-nono. 

Eviciion   n'cft  pas   due   pour  Tinfolvabilité   du  débiteiir 

cédé  ,  s'il  n'en  eft   convenu  ,  ibid.  verf.  Vigefnno. 

La  feule  ratification  de  la  vente  n'oblige  pas  d'évirtion 

le  ratifiant ,  lorfqu'il  n'a  participé  au  prix  ,  ibid.  verf 

Vigefmo-primo  ,  p.  58 

Eviciion  n'eft  pas  duc  lî  la  chofc  eft  ôtce  par  le  retrait 

llgnager  ,  T.  I.  verf.    Vigefmo-fecundo  .,  p.    58 

Ou  par  droit  de  préhtion  du  Seigneur  direfl: ,  ibid.  verf. 

VigeJhno-te_  tio  ,  p    58 

Ou  par  retrait  féodal ,  ibid. 

Eviciion  n'eft  pas  due  par  celui  qui  vend  pour  jouer  en 

un  jeu  de  Inznrd  ,  ihid.  verf  Vit^efïmo- quarto ,  p.  j  8 

Celui  qui  a  vendu  en  qualité  de  Procureur  n'eft   pas 

tenu  d'éviûion  ,        ibid.  verf  Vigefimo-quinto  ,  p.  5  9 

Le  même  en  eft  du  tuteur  ,  ibid.  verf.  Vigi;fmo-fexio  , 

P-    59 

Eviciion  n'eft  pas  due  pour  chofe  retenue  par  uanfadion, 
&  depuis  évincée  ,  ibid.   verf.    Vigefimo-oclavo. 

Le  créancier  qui  fait  vendre  par  autorité  de  Juftice  les 
biens  de  fon  débiteur  ,  n'eft  pas  tenu  d'éviftion  ,  ihid. 
verf  Vigefimo-nono  ,  p.  j8  ,  &C  vrf  Tiigefnio-prinio  y 
p.  60 

Sinon  que  la  chofe  foit  évincée  par  des  créanciers  an- 
térieurs comme  il  eft   déchié ,  ibid.   p.    59  col.  2.  in 

fi"-  ' 

Autres   cas   cfqucls  le  créancier  eft  tenu  d'évi£lion  , 

ibid.    p.   60 

Eviciion  ,  quand  fe  doit  intenter  ,  T.  L  verf.  Trigefmo-r 

quarto  ,  p.  61 

Eviciion  n'a  lieu  ,  fi  l'acheteur  n'a  dénoncé  la  pourfuite 

au  vendeur  ,  ibiJ.   verf.  Trigefmo-quinto  ,  p.   61 

Et  cette  dénonciation   comment ,  à  qui  ,   8c  quand  fe 

peut  faire  ,  ibid.  p.  61 

L'Eglife  fans  cette  dénonciation  peut  agir  d'éviftion  , 

ibid.  col.  2.  p.  62 

Eviciion   cefte  lorfque   l'acheteur    fuccede   au   véritable 

maître  ,  avant  que  la  chofe  lui  fût  évincée  ,   T.  L 

verf.  TrigeJîinO'Ocl  ivo  ,  p.  63 

Eviciion  ceîTc  fi  la  chofe  eft   ôtée  à  l'acheteur  par  erreur 

ou  'imprurlen'ce  du  Juge  ,  T.  I.  verf.   Quadragefimo- 

primo  ,  p   63 

Eviciion  a  lieu  dans  les  partages  ,  fi  la  portion  d'un  pcr- 

fonnier  ou  aiTocié  ell  évincée,         T.  L  n.  3.  p.  165 

Et  entre  '.ohéritiers  ,  ibid. 

Evi^ion  n'a  lieu  ,  l'orf-iu'au  partage  il  a  été  exprcflement 

conv>-nM  que  chacun  prcndroit  fa  part  à  fc-s  rifqucs  8c 

péri's  ,  ibid.  p.  165 

Ou  lorfqLtc  fciemincnt  un  perfonnicr  prend  pour  fa  part 

un  fon.ls  hypothéqué  ,  ibid. 

Sinon  que  les  autres  s'obligent  par  exprès  d'éviftion, 

ibid. 

'Evicl  an.  a'.ft  pis  due  pour  la  vente  d'un  gage  ,  T.  I.  ru 

19. >.  lî/ 
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Eviciion  a  lieu  dans  un  contrat  d'échange  ,  T.  I.  n.  6. 
p.   266 

Eviciion  n'a  pas  lieu  contre  le  donateur  ,  fi  la  chofe  don- 
née eft  évincée  au  donataire,  T.  L  n.  24.  p.  435 
Sinon  en  quelques  cas  exprimés,  ibid. 

Eviciion  à  lieu  pour  les  biens  qui  font  conftitués  en  dot , 
&c  le  mari  peut  agir  contre  Ic'  con^ituant ,  T.  1.  n. 
2î.  p.    486 

EXAMEN    A    FUTUR. 

Examen  à  futur  eft  une  efpece  d'enquête  qui  fe  fait  avant 
la  conteftatioij  de  la  caufe  ,  lorfqu'on  craint  la  mort 
ou  abfence  des  témoins,  T.  IL   n.   53.  p.  568 

Si  le  procès  n'eft  pas  encore  intenté  ,  cet  examen  ou 
enquête  fe  fait  par  Lettres  royaux  ,  ibid.  n.   5  4. 

S'il  eft  déjà  intenté ,  la  permiffion  du  Juge  fuffit ,  ibid. 

Le  Juge  ou  Commiffaire  qui  aura  fait  cet  examen  ,  le 
tiendra  clos  &cfecret  ,  jufqu'à  ce  qu'il  faudra  le  pro- 
duire ,  ibid.  n.  56. 

Et  celui  qui  l'a  fait  faire  eft  tenu  d'intenter  fon  aftion 
dans  l'an  après  ,  ou  du  moins  de  dénoncer  à  fa  Partie 
la  réception  des  témoins  ,  ibid.  a.  57. 

Examen  à  futur  fait  d'autorité  d'une  Cour  fouveraine 
eft  joint  au  procès  ,  fans  que  les  témoins  foient  exa- 
minés de  nouveau  ,  bien  qu'il  y  ait  appointemcnt  de 
contraire,  ibid.  n.  58.  p.  j68 

Il  en  eft  autrement ,  fi  cet  examen  fe  fait  d'autorité  d'un 

Juge  fubalternc  ,  ibid.   p.   5  69 

Examen  à  futur  ne  doit  pas  être  pei'mis  en  quelques  cas 

rapportés  ,  .  ibid.  n.  J9.  p.  569 

EXAMEN   DES    OFFICIERS. 

Examen  des  Officiers  fe  doit  faire  avant  leur  réception  , 

T.  III.  n.  14.  &c  ij.  p.  180 

Et  par  qui  ,  ibid.  n.   \6.  p.   18  r 

Examen  des   Officiers  ,  comment  Se  à  quelle   heure  fe 

fait ,  ihid. 

EXCEPTIONS. 

Exceptions  font  ou  péremptoires  ou  dilatoires ,  T.  IL  n. 

2    8c  3.  p.  531 

Exceptions  péremptoires  peuvent  être  toujours  oppofées  , 

ibid.   n.  2.  p.  f3r 

Exceptions  dilatoires  doivent  être  oppofecs  avant  la  con- 

tt-riaiion  ,  ibid.  n.  3, 

Ce  qui  eft  déclaré  &c  limité ,  ihid. 

Exception  propofée  par  le  défendeur  ne  l'exclut  pas  des 

autres  qu'il  peut  avoir,  ihid.  n.  4.  p.   J32 

Et  celui  qui  propofe  une  exception  ,  n'eft  pas  pour  cela 

cenfé  accorder  la  c'cmande  de  fa  partie  ,  T,  IL  n.  5. 

p.  532  * 

Quelles   exceptions   peuvent  être   oppofées  devant  le 

Juge  du  petit  Scel  de  Montpellier  >  ihid.  n.  6. 

EXCEPTION. 

Exception  non  mimeratx  pecuniœ  eft  reçue  eu  France  , 
8^  [K  '  '.  vire  oppofée  ians  préinition  de  temps,  pourvu 
qu.'  i.  -biteur  prétendu  en  lafle  la  preuve,  T.  L  lU 
yj.  p.  125 

M  mmm 
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Et  le  convenu  peut  contraindre  fon  prétendu  cre'.mcier 
à  jurer  même  après  deux  ans,  T.  I.  n.  39.  p.  22? 
Exception  non  numeratx  pecunice  peut  être  oppofe'e  con- 
tre le  créancier  ou  fon  héritier  ,  par  le  débiteur  ,  fon 
héritier  ,  la  caution ,  &c  même  par  un  tiers  créancier 
du  débiteur,  ibid.  p.   224 

Soit  qu'il  s'agît  d'argent  monnoyc   ou  d'autre  chofe  , 

ihid. 

Et  foit  contre    toute  la   fommc  ou  partie    d'icelle   , 

ibid. 

Bien  que  le  débiteur  y  ait  renoncé  ,  ou  que  l'obligation 
foit  confirmée  par  jurement,  ibid. 

Ou  qu'il  ait  donné  des  gages ,  ibid.  p.  224 

Exception  non  niimerciice  puciinia;  peut  être  oppoféc  entre 

Marchands ,  ibid. 

Contre  un  inllrument  public  conçu  par  paroles  de  pré- 
lent ,  aufTi-bien  que  contre  une  écriture  privée  ,  ibid. 
p.  224 
Exception  non  numeratce  pecunice  fe  peut  oppofer  de  même 
contre  une  quittance  fous  la  même  condition  de  preu- 
ve ,  &.  toujours,  T.  I.  p.  224 

Cette  exception  étant  prouvée  ,  le  prétendu  débiteur 
peut  répéter  (es  gages  &  fa  cédule  ,  ou  en  demander 
cancellation  ,  ibid. 

Que  fi  elle  n'eft  pas  prouvée,  &  que  le  débiteur  vienne 
à  s'en  départir  &  alléguer  paiement,  il  eft  reçu  à  le 
prouver  en  France ,  '  ibid. 

Exception  non  numeratce  pecimix  n'efl  pas  lequc  fi  le  dé- 
biteur a  confelTé  judiciairement  avoir  reçu  la  chofe  , 

T.  I.  n.  40.  p.  224 

Ou  qu'il  foit  dit  dans  l'obligation  reçue  par  Notaire  que 
la  numération  a  été  faite  réellement  en  fa  préfence 
Se  des  témoins  ,  ibid.  verf.   Secundo. 

Ou  que  la  promefle  foit  faite  pour  caufe  de  tranfaftion  , 

ibid.  verf.  Quarto. 

Ou  s'il  y  a  Statut  &c  Coutume  au  contraire  ,  ibid.  verf. 
Quinto  ,  p.   22 j 

De  même  fi  quelqu'un  a  pris  fur  foi  l'obligation  d'au- 
trui  ,  ibid.  verf.  Sexto. 

Elle  ne  peut  aufîî  être  oppofée  par  celui  qui  ayant  fauf- 
fement  dénié  fon  écriture,  a  été  convaincu  par  témoins, 
ou  par  le  Notaire  qui  a  reçu  l'afte ,  ibid.  verf.  Septimo  , 
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Ni  contre  une   quittance  faite  pour  tailles,  ibid.  verf. 

Oclavo  ,  p.  225  ,  &rT.  III.  n.  89.  p.  374 
Ni  par  le  débiteur  qui  a  reconnu  fa  cédule  ,  ou  qui  a 

payé  partie  de  la  dette  ,   ou  les  intérêts  ,  T.  I.  verf 

Nono  Se  Decimo  ,  p.  225 
Ni  enfin  fi  l'obligation  porte  que  la  fomme  eft  due  pour 

certaine  caufe  précédente  ,  ibid.  verf.  Undecimo,  p.  2  2  5 

EXÉCUTEUR  D'ARREST  et  SENTENCE. 

Exécuteur  d'Arrêt  ne  peut  taxer  les  dépens  de  l'exécu- 
rion  ,  T.  II.  n.  8.  p.  617  ,  &  n.  26.  p.  <Î4j 

Arrêts  h  qui  font  adrefles  pour  être  exécutés,  ibid.  n.  20. 
p.   642 

EXÉCUTEURS  TESTAMENTAIRES. 

Exécuteurs  teftamentaires  peuvent  être  conftitués  foli- 
dairemcm  ,  cnforte  qu'un  d'eux  peut  exécuter  tout 
feul  j  T.  I.  n.  8.  p.  169 
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EXÉCUTION. 

Exécution  eft  ainfi  appellée ,  parce  qu'elle  fe  fait  promp- 
tement ,  T.  I.  n.  i-  p.  722 

Exécution  proprement  eft  dite  des  meubles  ;  l'Arrêt ,  des 
deniers  ;  &  la  Saifie  ,  des  immeubles  ,  ibid. 

Exécution  des  biens  du  débiteur  ne  peut  être  empêchée 

fous  prétexte  qu'il  eft  pupille,       T.  I.  n.   i.  p.  721 

Ni  qu'il  offre  des  biens  en  paiement  à  l'eftiraation  des 

experts  ,  ibid. 

Exécution  fe  doit  faire  fur  tous  les  biens  du  débiteur 
avant  que  d'agir  hypothécairement  par  faifie  8<  vente 
contre  les  tiers  détenteurs  des  biens  hypothéqués,  ibid. 
n.  2. 

Exécution  doit  être  faite  par  autorité  de  Juftice  féculiere 
&  non  pas  ecdéfiaftique  ,  T.  I.  n.  3.  p.   722 

Exécution  fe  peut  faire  fur  tous  les  biens  du  débiteur  meu- 
bles ou  immeubles  ,   indifféremment  ,  T.  I.  n.  i.  p. 

Mais  le  créancier  ne  peut  demander  qu'on  lui  baille 
en  propriété   les  biens  du    débiteur  ,   T.  I.  n.  4.  p. 

Et  fi  depuis  la  dette  contraftée  le  débiteur  a  aliéné 
des  biens  hypothéqués  ,  il  faut  premièrement  exécu- 
ter fur  les  biens  du  débiteur  avant  que  faifir  les  biens 
aliénés  ,  ihid.  n.  j . 

Voyez  Bénéfice  d'ordre  ou  de  difcujfion. 
Exécution  ne  fe  peut  faire  fur  les  chevaux  &  armes  Aqs 
Gentilshommes  ,    Gendarmes ,    &cc.   fi   ce  n'eft  à  la 
requête  de  ceux  qui  les  auront  vendus  ,  T.  L  n.  6. 
p.  726 

Ni  fur  les  gages  des  OfHciers  ,  quand  ils  ont  d'autres 
biens  ,  ibid. 

Ni  fur  les  Eccléfiaftiques  fervant  au  fervice  divin  ou  à 

leur  ufage  néceffaire  ,  ibid.  p.    727 

Exécution  ne  fe  peut  faire  fur  les  chofes  adhérentes  aux 

bâtimens  ,  T.  I.  verf  Secundo ,  p.  jij 

Ni  fur  les  arbres   d'un  fonds  ,  féparément  du  fonds  , 

ibid.  verf.  Tertio. 

Ni  fur  les  farines  ,  pain  &c  autres  menues  denrées , 

ibid.  verf.  Quarto ,  p.  728 

Ni  fur  les  outils  ou  bêtes  aratoires ,  ibid.  verf  Quinto. 

Sinon  que  le  débiteur  foit  obligé  au  corps  ,  ibid. 

Ni  faifir  la  chofe  ,  dont  un  tiers  a  l'ufufruit ,  ibid.  verf. 
Sexto,  p.  728 

Voyez  Saife  ,   Sequejlre  ,  Criées ,   Adjudication. 

On  doit  alîigner  le  débiteur  pour  voir  procéder  à  l'ad- 
judication ,  T.  I.  n.  II.  p.  737 
Exécution  faite  pour  dommages  &  intérêts  adjugés  non 
liquidés  ,  eft  nulle  ,               T.  I.  verf.  Tertio,  p.  76S 
Exécution  d'un  teftament  fe  fait  par  provifiou  cependant 
que  l'on   contefte  de  l'indignité  de  l'héritier  ,  T.  II. 
col.  2.  verf.  Quinto,  p.  491 
Exécution  du  jugement  ou  arrêt  n'eft  pas  retardée  par  des 
lettres  de  répit  ,  T.  II.  n.  5.  p.  65g 

Ni  par  lettres  d'état,  ibid. 

Ni  par  le  défaut  de  la  liquidatiian  des  réparations  &c 

méliorations  adjugées  au  condamné  ,  ibid. 

Exécution  d'un  arrêt  n'eft  pas  empêchée  par  la  propofition 

d'erreur,  il'id.  a.  6. 

Ni  par  la  requête  civile  impétrée  contre  l'arrêt  ,  ibid. 
n.  7. 
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^Inon  en  quelques  cas  rapportes ,    T.  II.  n.  7.  p.  638 
Voyez  Requùe  civile, 
exécution  AiiS  lettres  d\\  grand  fceau  ,  8>C  autres  des  Chan- 
celleries des  Parleinciis  ,  i^id.  n.  8. 
ExéaitioruA\in  arrêt  d'un  Parlement  dans  le  rcirort  cVini 
autre  ,  ne  fe  fait  fans  Pareatis  ,  ibid. 
Ni  d'un  Arrêt  donné  hors  le  Royaume  ,  ibid.  &{  n.  13. 

p.  64  ï 

Exécution  de  fentence  ou  d'arrêt ,  peut  être  faite  durant 

50  ans  ,  T.  II.  n.  9.  p.  640 

Exécution  doit  être  faite  de  l'autorité  àcs  Juges  qui  ont 

donne  la  fentence  ,  ibid.  a.  10.  p.  641 

Voyez  Sentence. 

Exécution  d'arrêts  cxpédie's  en  diclum ,  ne  fc  doit  faire  , 

T.  II.  n.  19.  p.  641 
Exécutions  d'arrêts  à  qui  feront  adrelVées  pour  être  faites, 

ibid.  n.  20.  p.  642 

^.ivcz/fion  comment  fe  fait  contre  plufieurs  condamnés  par 

même  fentence  ou  arrêt ,  pour  une  même  chofe  ,  ibid. 

n.  21. 

Ce  qui  eft  explique'  par  plufieurs  conclufions  notables  , 

ibid. 
Exécution  ne  fe  fait  les   jours   de  Fêtes  ,   ibid.  n,  25. 

p.  644 
Exécution  pour  caufe  âes  tailles. 
Voyez  Cotleciews. 

EXEMPTION. 

Exemption  c\cs  charges  publiques  &c  perfonnclles  ,  telle 
qu'ell  la  collège  des  tailles  ,  cft  donnée  à  ceux  qui 
ont  cinq  enfans  ,  T.  III.  n.  40.  p-  îîo 

Bien  qu'ils  foient  Religieux  ,  ibid.   n.  41. 

Ou  même  qu'ils  foient  monftrueux  ,  ibid.  n.  42. 

Et  n'importe  qu'ils  foient  mâles  ou  femelles  ,  ibid.   n. 

43.  p.  35 1 
Pourvu  qu'ils   foient  en  premier   degré  ou   dcfcendant 
d'un  fils  prédécédé,  'bid.  n.  44. 

Et  qu'ils  foient  vivans  du  temps  que  la  charge  e(l  or- 
donnée ,  ibid.  n.   45   8c  47- 
Et  qu'ils  foient  légitimes  ,  ibid.  n.  46. 
Mais  s'il  y  a  un  enfant  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  il 
prend  la  charge  pour  le  père  ,                   ibid.  n.  48. 
Exemption  de  la  charge  de  CoUefteur  des  tailles. 

Voyez  Collecteur. 
Exemption  de  Tutelle. 

Voyez  Tutelle. 
Exemption  des  tailles. 
Voyez  Tailles. 

Celui  qui  ayant  exemption  de  toutes  charges  perfon- 
nclles ,  en  accepte  quelqu'une  volontairement  ,  ne  fc 
fait  point  de  préjudice  pour  l'avenir,  T.  III.  n.  z6. 

^'  ^^^  E  X  H  É  R  É  D  A  T  I  0  N. 

Exhérédation  fc  peut  faire  en  termes  équipolens  ,  comme 
fi  le  teftateur  dit  qu'il  n'inftitue  pas  fon  enfant  à  caufe 
de  telle  ingratitude  ,  T.  II.  n.  43.  p.    59 

Exhérédation  doit  être  faite  par  défignation  de  laperfonne 
exhérédée  ,  "''''•  ^-    44- 

Exhérédation  fe  doit   faire  de    toute    l'hérédité  ,   ibid. 
n.   45. 
Et  pendant  la  vie  de  rexhércdé  ,  ibid.  n,  4<5. 
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Exhérédation  fe  doit  faire  en  tcflament  ,  Se  non  pas  es 
codicilles  ,  ibid.  n.  47. 

Exhérédation  fe   doit  faire  purement  ,  Se  non  pas  fous 
condition  ,  ibid.  n.  48.  p.  60 

Exhérédation  fc  fait  feulement  pour  quelqu'une  de  qua- 
torze caufcs  d'ingratitude  contenues  en  la  Novelle  115. 
chapitre  3.  ou  quelqu'autre  aufli  grieve  ,  T.  IL  n.  49. 
p.  60 
Ces  caufes   d'ingratitude  font  rapportées  par  ordre  > 
T.  II.    n.  50.  p.  60  jufqu'au  n.    65.  p.  62 
Exhérédation  (q   peut  faire  en  France  des  enfans  qui  fe 
marient  fans  le  confcntemcnt  de  leurs  père  6>c  mère  , 

T.   II.  n.  64.  p.  62 

Exhérédation  ne  fe  peut  faire  d'un  enfant  incapable  de 

dol  ,  T.  II.  n.  6j.  p.   6} 

Et  de  plus ,  afin  que  l'exhcrcdatlon  foit  valable  ,  il  faut 

que  l'enfant  ne  foit  pas   réconcilié  avec  fes  parens  , 

T.   IL  n.  66.  p.  64 
Et  que  l'ingratitude  n'ait  pas  été  punie  par  quelqu'au- 
tre peine  fuffifantc  ,  ibid.  n.  67. 
Et  fi  l'enfant  ingrat  devient  aveugle  ou  paralytique  , 
il  ne  doit  pas  être  exhérédé  ,  ibid. 
Exhérédation  pour  caufe  d'ingratitude  fe  peut  faire  ,  bien 
qu'iui  enfant  ait  fait  pénitence  de  fa  faute  ,  T.  II.  n. 
68.  p.  64 
Mais  la  caufe  de  l'exliérédation  doit  être  exprimée  dans 
le  teftament ,                                                ibid.   n.    69. 
Et  qu'elle  foit  prouvée  par  l'héritier  ,         ibid.  n.  70. 
Mais  il  fuffira  d'en  prouver  une  de  plu/leurs  qui  y  font 
exprimées  ,                                           ibid.  n.  71.  p.  65 
Exhérédation  faite  en  haine  de  la  Religion  ,  eft  nulle  eu 
France,               T.  IL   col.   2.  p.  48  ,  Si  n.  63.  p.  6r 
Exhérédation  faite  fous  une  condition  injuftc  ,  comme  fi 
l'enfant  fe  fait  foldat ,  eft  nulle  ,  T.  II.  col.  2.  p.  48 
Et  non-feulement  les  père  ou  mère  peuvent  exhc'réder 
leurs  enfans  ,  mais  aufli  les  enfans  peuvent  exhércder 
leurs  afcendans  pour  jufte   caufe  ,  T.  II.  verf.  Sexto  , 
p.    66 
Les  caufes   d'cxhérédation  des  afcendans  font  expri- 
mées dans  la  Novelle  1 1  j .   chapitre  4.  5c  rapportées  , 

T.  IL  col.  I.  p.  67 

Exhérédation  des  enfans  ne  les  prive  pas  du   droit  de  fé- 

pulture  dans  le  fepulchre  d&s  parens  ,  T.  IL  n.  33.  p. 
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Exhérédés  peuvent  fuccéder  aux  héritiers  de  celui  qui 

avoit  fait  l'cxhorédation  ,  ibid.  n.  34. 

E  X  O  I  N  E. 

Exoinc  que  fignifie  ,  8c  fon  étymologle  ,  T.  II.  n.  13.  p. 

Exoines  font  envoyées  par  les  prévenus  ,  pour  empêcher 
les  ajournements  à  trois  briefs  jours  ,  8c  la  condam- 
nation par  défaut  8c  contumace  ,  ibid. 

Exoines  doivent  être  portées  par  homme  exprès  ,  8c 
quelle  eft  la  forme  de  les  recevoir  ,  T.  IL  u.  14.  p. 
705 

Exoines  ,  pour  quelles  caufes  font  reçues  ,  ibid.  n.  i  j  Se 
16.  p.  joô 
La   Cour   n'a  point  d'égard  à  l'exoine  ,  lorfqu'il  y  a 
décret  de  prife  de  corps  originaire,  ibid.  n.  17.  p.  jcô 

Exoine  de  celui  qui  fe  dit  être  occupé  aux  funérailles 
de  fon  père  ,  n'cft  pas  reccvable  ,  ibid.  n.  18. 

M  m  m  m  ij 
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Exoine  ne  peut  être  portée  pnr  un  Prêtre  ,  T.  II.  n.  19. 

p.  706  - 
Exoine  n'eft  pas  reçue  lorfque  la  foi  du  porteur  efl  fuf- 

pefte,  ib'ul.  n.   lo. 

Et  quelles  font  les  perfonnes  fufpeftes  ,  ibid. 

EXPERTS. 

Experts  nommés  pour  déclarer  ou  évaluer  quelque  chofc 
par  l'une  des  Parties,  peuvent  être  récufés  par  l'au- 
tre ,  fans  alléguer  aucune  caufc  de  récufation ,  T.  IL 
n.  62  8c  64.  p.  570  Se  571 

Experts  ayant  tait  leur  rapport  en  bonne  forme ,  fi  pour- 
tant Tune  des  Parties  s'en  plaint ,  &c  requiert  qu'il 
en  foit  fait  un  autre  à  fes  dépens  par  d'autres  experts  , 
on  lui   permet ,  ibid.  verf.  Quarto  ,  p.    571 

Experts  doivent  être  ou  tous  nommés  tk  accordés  par  les 
Parties,  ou  tous  pris  d'office  du  Juge,  ibid.  n.  63. 
p.   570 


FACTEUR. 

F'Acîeur  établi  à  quelque  trafic   ou  négoce  ,  s'il  em- 
prunte quelque  fomme  à  l'occafion  dudit  tralic  ,   il 
oblige  ledit  commettant,  T.  I.  verf.  Decimo  ,  p.  183 
Bien  que  le  fadeur  ait  employé  les  deniers  à  (ts  ufages  , 

ibid. 

Jîais  le  commettant  n'eft  pas  tenu  du  contrat  fait  par 

fon  faiîteur  en  chofe  qui  ne  concerne  pas  fon  trafic  , 

ibid.   n.   4.  p.  1S3 
Facteur  d'un  Marchand   ayant  été  volé   en    un  voyage 
qu'il  faifoit   pour  fon  maître  ,  fut  déchargé  ,  &  le 
maître  condamné  à  lui  payer  les  frais  du   voyage  & 
pourfuite  ,  T.  I.  verf.  Oclavo  ,  p.    176 

Facteur  commettant  quelque  délit  en  faifant  fa  commif- 
iîon  ,  eft  tenu  d'en  répondre  tout  feul  criminellement 
&  fon  maître   civilement ,   T.   I.  verf.    Secundo  ,  p. 

183       _ 
Facteur  mineur  n'eft  pas'reftitué  envers  les  contrats  qu'il 

a  fait  fur  le  négoce  ou  trafic  à  lui  commis  ,  T.  I.  n. 

19   &c   30.  p.  819 
Facteur  d'un  mineur  n'eft  pas  rellitué  pour  la  minorité 

du  commettant ,  ibid.  n.    31.  p.   820 

FACULTÉ     DE     RACHAT, 


Voyez  Pacte. 


F  A  L  C  I  D  I  E. 


"Voyez    Quarte  falcidienne. 
Falcidie    i'e    peut  diftraire    par  tout  héritier  ,  tant  ab- 
inteftat  que  teftamentaire  ,  T.  II.  n.  I.  p.  400 

Bien  qu'il  y  ait  des  cohéritiers  qui  ont  le  quart  de  l'hé- 
P    redite  déchargé  de  legs  ,  ibid.  n.  2. 

Falcidie  Se  légitime  n'ont  rien  de  commun ,  8c  la  diftrac- 
tion  de  l'une  n'empêche  pas  TautrCjT.  II.  n.  3.  p.  400 
Même  l'héritier  peut  en  certains  cas  diftraire  trois  quar- 
tes ,  la  légitime ,  la  falcidie  Se  la  trébellianique ,  ibid. 
n.  4. 
£t  G,  l'iicrjtler  n'a  pas  diftrait  fa  falcidie ,  fon  fucceffeur 
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la  pourra  prendre,  ibid.  a.  j.  p,  40I 

Falcidit;  fe  peut  demander  dans  trente  ans  après  la  mort 

du  teftateur,  ibid.  n.  6. 

Du  teftament  qui  contient  une  fubftitutlon  pupillaire  , 

on  ne  diftrait  qu'une  falcidie  ,  ibid.  n,  7. 

Falcidie  fe  diftrait  par  l'héritier  qui  a  accepté  l'hérédité  , 

Se  non  pas  autrement ,  ibid.  n.  8- 

Falcidie  ne  fe  peut  diftraire  par  le  légataire  chargé  de 

fidéicommis  ,  ibid.  n.  9.  p.  402 

Ni  par  l'héritier  inftitué  en  certaine  chofe  particulière, 

ibid.  n.  10. 

Ni  par  le  donataire  à  caufe  de  mort,  ibid.  n.  11. 

Falcidie  ne  fe  peut  diftraire  par  l'héritier  qui  a  renoncé 

expreftement  ou  tacitement  ,  ibid.  n.  12. 

Ni  lorfque  le  teftateur  lui  a  défendu  de   la  diftraire  , 

ibid.  n.  14.  p.  405 

Ni  d'un  teftament  militaire,  ibid.  n.  14, 

Falcidie  ne  fe  peut  diftraire  par  l'héritier  qui  n'a  poini: 

fait  d'inventaire  ,  T.  II-  n.  15.  p.  40} 

Ou  lorfque  l'inventaire  n'eft  pas  en  bonne  forme  ,  ibid. 

p.  404  col.   I. 
Sinon  que  l'héritier  foit  foldat ,  ibid. 

Et  le  fubftitué  peut  faire  inventaire  en  fon  nom  ,  Se 
prendre-  la  falcidie  ,  ibid. 

Falcidie  ne  fe  diftrait  du  legs  que  l'héritier  a  voulu  fouf- 
traire  ou  anéantir,  ibid.n.  16. 

Falcidie  n'eft  pas  cenfée  défendue  de  ce  que  le  teftateur 
a  fait  un  legs  afin  de  payer  les  autres  entiers ,  T.  II. 
col.  2.  verj'.  Secundo ,  p.  404 
Ni  de  ce  que  certaine  chofe  moindre  que  la  falcidie 
lui  a  été  laiiTée  pour  la  même  caufc ,  ibid.  verf.  Tertio , 
p.  405 
Falcidie  eft  la  quatrième  partie  des  biens  de  l'hérédité  , 

T.  II.  n.  I.  p.  404  col.  2.' 

FAUSSETÉ,  FAUX. 

Fauffeté  fe  commet  lorfqu'on  porte  témoignage  contre 
la  vérité,  T.  II.  n.  i.  p.  753 

Ou  lorfqu'on  ajoute  ou  omet  quelque  chofe  dans  un 
inftrument ,  ibid^ 

On  agit  criminellement  en  France  pour  le  faux  avec 
infcription  ,  ibid.  n.  2. 

Et  cette  accufation  peut  être  intentée  par  le  particu- 
lier,  Se  par  le  Syndic  d'une  Communauté,  ibid.  n.  3. 

P-  75  4 
Lorfqu'un  inftrument  eft  accufé  de  fauflcté  ,  l'original 
doit  être  remis  par  celui  qui  a  produit  la  pièce  ,   ibid. 

Fauché  fe  commet  aufli  en  écriture  privée ,  Se  eft  pu- 
nie ,  de  même  que  pour  une  écriture  publique ,  ibid. 

n-  J-  P-  75J 

Crime  de  faux  étoit  puni  de  la  déportation  ou  de.mort , 
par  le  droit  Romain ,  ibid.  n.  6. 

En  France  il  eft  puni  de  mort  en  plufîeurs  cas  énon- 
cés ,  ibid. 

Celui  qui  a  fait  la  pièce  faufle  eft  puni  ,  bien  qu'il 
déclare  ne  s'en  vouloir  fcrvir ,         ibid.  n.  8.  p.  751Î 

Celui  qui  impugne  une  pièce  de  faux  ,  Se  ne  peut  prou- 
ver la  faufleté  ,  eft  puni  comme  fauftaire  ,  T,  II.  n.  le 

P-  7  5<î  _  ^        ^ 

Celui  qui  a  déclaré  ne  fe  vouloir  pas  fervir  d'une 
pièce  ,  ue  peut  changer  de  volonté  ,  ibid,  n.  H. 
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Celui  qiiî  a  approuvé  une  pièce  produite  p:ir  fa  Partie, 
peut  après  l'impugner  de  faux  ,  T.  IL  n.  iz  &  14  , 
p.  756  &  75  7 

Celui  qui  ne  peut  prouver  la  fauffete'  de  rinftrument, 
le  peut  débattre  de  nullité,  ibid.  n.  13.  p.  757 

Celui  qui  difpute  un  inllrument  de  faux,n'eft  pas  tenu  de 
fe  mettre  en  prifon  lors  de  rinfcription  ,  ibid.  n.  15. 

Nul  n'eil  reçu  à  alléguer  une  pièce  fiuffe  ,  s'il  ne  le 
maintient  es  aftes ,  ibid.  n.  17. 

L'exception  du  faux  n'empêche  pas  l'éxecution  du 
contrat  qu'on  veut  impugner  ,  ibid.  n.  18. 

Celui  qui  a  tranfigé  fur  la  fuiifcté  de  l'inftrument ,  ne 
peut  plus  l'impugner  de  faux  ,  ibid.  a.  19. 

Celui  qui  n'a  pas  fabriqué  l'inflrument  fnix  ,  déclarant 
nbfulument  qu'il  ne  s'en  veut  pas  fervir ,  n'cll  pas 
puni,  mais  il  ne  s'en  peut  fervir,  ibid.  n.  20. 

Et  le  Juge  ne  prononce  pas  fur  la  fauflcté,  mais  fur  la 
rejeftion  de  la  pièce  ,  ibid. 

FauJJ'eté  qui  ne  nuit  à  pcrfonne  ,  eft  impunie  ,  T.  IL 
n.  21.  p.  758 

Comme  de  changer  de  nom  fans  fraude,     ibid.  n.  22. 

La  déclaration  que  le  Notaire  l'.iit  en  mourant  d'avoir 
tait  un  faux  contrat ,  n'empêche  qu'il  ne  fiibfifte  ,  fl 
on  ne  prouve  la  faufleté  d'ailleurs  ,  -T.  IL  n.  2  j* 
P-    75  9 

Le  même  efl  du  témoin  ,  qui  déclare  en  mourant  d'a- 
voir porté  faux  témoignage  ,  ibid. 

La  Sentence  donnée  entre  certaines  pcrfonnes  décla- 
rant un  n£ïe  faux,  ne  nuit  pas  à  un  tiers ,  ibid.  n.  24. 

Déclaration  faite  par  le  défunt  de  n'avoir  pas  fait  .cer- 
tain afte  ,  ne  rend  pas  cet  afte  faux,         ibid.  n    2j. 

Les  enfans  ne  peuvent  intenter  accufation  de  faux  con- 
tre leurs  parcns,  ibid.  n.  26. 

Celui  qui  a  produit  des  titres  faux  ,  ou  des  faux  té- 
moins ,  s'il  a  d'ailleurs  bonne  caufe  ne  la  perd  pas  , 
bien  qu'il  foit  puni  pour  le  faux,  ibid.  n.  27. 

Faux  n'étant  qu'incident  à  une  inllance  civile  ,  comme 
le  demandeur  eft  reçu  à  prouver  {es  moyens  de  faux  , 
aulTi  le  défendeur  eft  reçu  à  prouver  fes  foutenemens , 

ibid.  n.  29. 

FaujO'e  monnoie  eft  un  crime  de   lefe-Majefté ,  qui   eft 

régulièrement  puni  de  mort,         T.  II.  n.  i.  p.  760 

Voyez  Monnoiz. 
FiiuJJ'eté  commife  par  fuppofition  d'enfîns ,  par  qui  peut 
être  accufée,  T.  IL  n.  i.  p.  761 

L'accufation  de  ce  crime  peut  être  intentée  durant  vingt 
ans  ,  &  n'c.l  pas  nécellaire  d'attendre  la  puberté  de 
l'enfant  qu'on  prétend  être  fuppofé  ,  ibid.  n.  2  Se  4. 
p.  761 

La  peine  de  ce  crime  eft  la  mort  contre  la  femme  qui 
a  fuppofé  le  part ,  ibid.  verf.  Tertio. 

De  quel  jour  court  la  prefcription  du  crime  de  faux  , 

T.  II.  p.  6-]6  ,  col.  2. 

,  FÉLONIE. 

Félonie  que  fignifie,  8c  fon  étymologie,  T.  III.  n.  5 .  p,  3  6 

Félonie  fe  commet  par  le  vaffal  envers  fon  Seigneur  en 

diverfes  manières  rapportées,       T-  III.  n.  5.  p.  36 

Félonie  fe  prouve  par  cinq  témoins  fans  reproches ,  ibid. 

n.  <5.  p.  37 

Accufation  de  Félonie  dure  trente  ans ,        ibid.  n.  7. 

Félonie  faifant  retourner  le  fief  au  Seigneur ,  les  hypo- 
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thequcs  conftituées  par  le  vafial  fur  îcclui  fubfiftent, 

ibid.  n.  8.  p.  38 

Privation  du  fief  pour   caufe  de  félonie  ne  fe  fait  pas 

ipfo  jure  ,  mais  par  Sentence  du  Juge  ,  ibid,  n.  9. 

Il  y  a  divers  cas  efquels  le  fief  n'eft  pas  perdu  pour 

caufe  de  félonie  ,  rapportés  amplement,  ibid.  &c  p.  39 

Félonie  commife  par  le  Seigneur  envers   fon   vaflal ,  le 

prive  de  fon  droit  &c  feigneurie  ,    ibid.  n.  10.  p.  40 

FEMME. 

Femme  qui  emprunte  des  deniers ,  bien  qu'elle  les  em- 
ploie après  aux  affaires  d'autrui  ,   ne  peut  fe  fervir. 
du  velleïen,  T.  I.  n.  3.  p.  188 

Femme  qui  intercède  ou  cautionne  ,  en  peut  être  rele- 
vée par  le  bénéfice  du  velleïen,  ibid.  p.  189 

Femme  qui  emprunte  conjointement  avec  un  autre  pour 
employer  les  deniers  à  une  affaire  commune  entr'cux, 
n'eft  obligée  que  pour  fa  part ,  finon  ,  &cc.  ibid. 

Femme  ^   quand  eft  cenfée  avoir    cautionné   autrui,  ou. 
s'être  obligée  en  fon  propre  ,  ibid. 

Femme  peut  cautionner  en  deux  façons  ,  ibid. 

Femme  qui  a  prêté  à.  fon  mari  certaines  chofes  pour  les 
engager  ,  peut  agir  contre  fon  mari  ou  ics  héritiers 
pour  la  reltitution  defdites  chofes  ,  T.  I.  rerf.  Nono , 
p.  241 
Même  elle  peut  fe  fervir  du  velleïen  fi  le  créancier  a 
fçu  que  lefdits  biens  étoient  de  la  dot  de  la  femme  , 
T.  I.  n.  2.  verf.  Secundo^  42 S 

Femme  peut  vendiquer  fon  fonds  engagé  par  fon  jnari . 
fans    rendre  le   prix  ,  finon  qu'elle  eût  diflimulé  cet 
engagement  fe    faire  de   fes   biens  pour  tromper  le 
créancier ,  ibid. 

Femme  ne  peut   engager   valablement    pour   autrui   (es 

biens  dotaux,  ibid.  verf.  Tertio ,  p.  248 

Et  peut  demander  8c  la  chofe  8c  les  fruits,  ibid. 

Et  fi  le  créancier  l'a  vendu ,  la  vente  eft  nulle  ,     ibid. 

Femme  qui  rend  à  fon  débiteur  fon  gage  ,  ne  peut  fe 
fervir  de  velleïen  pour  les  répéter  ,  ibid.  col.  2. 

Femme  commettant  adultère  perd  fa  dot  &c  fes  avantages 
nuptiaux  ,  T.  I.  n.  4.  p.  310 

Femme  doit  avoir  grand  foin   de   conferver  fon  hon- 
neur ,  ibid.  &c  p.   311 
Ce  qui  eft  démontré  par  plufieurs  remarques  ,  ibid. 

Femme  peut  demander  féparation  de  lit ,  fes  dot  &c  aug- 
ment ,  fi  fon  mari  commet  adultère  ,  ibid.  p.  3 1 2  col.  i. 

Femme  riche  eft  obligée  de  payer  la  dot  qu'elle  s'eft 
conftituée  ,  T.  I.  n.  5.  p.  312 

Femme  riche  eft  tenue  de  nourrir  fon  mari  pauvre  ,  8c 
de  fupporter  les  charges  de  la  famille  ,  ibid. 

Femme  qui  s'eft  acquis  du  bien  fans  qu'on   fçache   de 

quels  deniers ,   on  préfume  que  c'eft   de    l'argent  du 

mari,  T.  I.  p.   316,  col,  2. 

Ce  qui  eft  déclaré  &c  limité  ,        T.  L  p.  316,  col.  2. 

Femme  eft  obligée  d'honorer  fon  mari ,  T.  I.  n.  7.  p.  315 

Femme  eft  fujette  au  mari ,  ibid. 

Femme  eft  obligée  de  fervir  fon  mari  ,  8c  de  travailler 
au  bien  de  fes  aft'aires,  T.  I.  n.  8.  p.  31$ 

Femme  ne  peut  s'obliger  par  corps  pour  dette  civile 
fans  le  confentement  de  fon  mari  ,  ibid. 

Femme  qui  a  quelque  induftrie  particulière  peut  acqué- 
rir ;  telles  acquifitions  ne  font  préfumées  être  faites 
des  deniers  du  mari ,  fi  elle  prouve  les  avoir  faites  de 
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fon  incîiirtne  ,  T.  I.  n.  8..  p.  31 6 

Femme  eft  obligée  de  fiiîvre  Toa  maii ,    T.  I.  n.  9.  p.  317 
Femme  eft  obligée  de  faire  enlevelir  fon  mari  à  fes  dé- 
pens ,  lorfqu'il  ne  laifle  point  de  biens  ,   T.  L  n.  i. 

p.    326 
Femme  enceinte  venant  à  mourir ,  ne  doit  être  enfevelie 

qu'après  qu'on  lui  a  tiré  l'enfiint  du   ventre ,  T.  I. 

p.   527 
Femme  de  bienféance  &  honnêteté  civile  doit  pendant 

l'an  du  décès  de  fon  mari  porter  le  deuil ,  T.  I.  n.  2. 

p.   328 
Voyez  Deuil. 
Femme  doit  rendre  aux  héritiers  du  mari  les  vttemcns 

&  joyaux  précieux  qu'elle  a  de  fon  mari  ,  T.  I.  ri.  3. 

P-  329 
Excepté  ceux  qu'elle  a  eu  pour  fon  ufage  ordinaire  , 

.  bien  qu'ils  foicnt  de  grand  prix  ,  ibid. 

Ce  qui  cl\  amplement  déclaré  ,  ihid. 

Voyez  Joyaux. 

Femme  peut  demander  ,  incontinent  après  la  mort  de  fon 

mari ,  les  augments  8c  avantages  nuptiaux  ,  T.  I.  n.  6. 

P-  331 
Voyez  Avantages  nuptiaux. 
Femme  pauvre  doit   avoir  la  quatrième  partie  des  biens 
du  mari  prédécédé,  T.  I.  n.  2j.  p.  341 

Ce  qui  eft  amplement  expliqué  ,  ibid.  &c  p.  342 

Voyez  Quart. 
Femme  furvivante  à  fon  mari,  eft  obligée  de  vivre  dans 
la  chafteté  &  honnête  convenable,  T.  I.  n.  32.  p.  346 
Femme  qui  vit  luxurieufement  après  la  mort  de  ion  mari, 
perd  fes  avantages  nuptiaux,  ibid.  n.  33.  p.  346 

Et  eft  privée  de  la  fucceflion  de  ies  cnfans  ,  pour  les 
biens  provenus  du  côté  de  leur  père  ,  mais  non  pour 
ceux  qu'ils  ont  d'ailleurs ,  ibid.  col.  2. 

Femme  convolant  en  fécondes  noces  ,    eft  privée  de  la 
dignité  de  fon  premier  mari,      T.  I.  n.    38.  p.  380 
Sinon  qu'elle  y  foit  rétablie  par  le  Prince ,  ibid. 

Voyez  Peines  des  fécondes  Noces. 
Voyez   Veuve. 
Voyez  Crime. 
Femme  jouit  des  droits  &c  prérogatives  de  fon  mari  , 

T.  I.  n.  37.  p.  380 

Femme  peut  donner  fans  que  pour  rappeller  la  donation 

elle  puifl'e   fe  fervir  du  Velleïcn  ,  T.  I.  n.   i.  verf. 

Quinto  ,  p.  388 

De  même  fi  elle  fait  une  conftitution  dotale  ,  T.  I. 

n.  I.  p.  473 

Voyez  Velleien. 

Femme  ne   peut  aliéner   fes    biens   dotaux  pendant  le 

mariage,  T.  I.  n.  21.  p.  48J 

Femme  ayant  contracté  des  dettes  ne  peut  être  exécutée 

fur  fes  biens  dotaux  ,  finon  en  certains  cas  exprimés, 

T.  I.  n.  II.  p.  485 
Femme  eft  prvilégiéc  contre  les  créanciers  de  fon  mari 
pour  la  répétition  de  fa  dot  ,         T,  I.  n.  28.  p.  489 
Non-feulement  pour  le  principal ,  mais   au/îi  pour  les 
intérêts  ,  ibid.   n.   29.  p.  489  &  490 

Mais  ce  qui  eft  dit  des  intérêts  n'a  pas  lieu  contre  les 
créanciers  de  celui  qui  a  conftitué  la  dot ,  au  Parle- 
ment de  Touloufe  ,  ibid. 
Femme  peut  faire  calfer  la  faifie  des  meubles  qu'elle  s'eft 
conltituée  en  dot ,  &i  qui  lui  font  reconnus,  faite  par 
les  créanciers  de  fon  mari ,          T.   l,  n.  34.  p.  493 
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Femme  étant  féparée  de  fon  marî  pour  juftc  caufe  ,  peut 

répéter  fa  dot  ,  T.    I.   n.   35.  p.  494 

Femme  peut  vendiquer  les  fonds  dotaux  ineftimés  aliénés 

par  fon  mari  ,  T.  I.   n.   29.  p.  507 

Ce   qui  eft  amplement  expliqué  ,  ibid.  8c  p.  jo8 

Sans   qu'on  lui   puilfe   oppofer  régulièrement  aucune 

exception  ni    prefcriplàon  ,   comme   il   eft  déclaré  , 

ibid. 

Femme  peut  révoquer  les  aliénations  volontaires  de  fes 

{on(\s    dotaux  faites  par  fon  mari ,   mais  non  pas  les 

nécefi'aires  ,  T.  I.  n.  29  &c  30.  p.  J07  &  50S 

Il  y  a  plufieurs  cas  auxquels  la  femme  ne  peut  révo- 

qLier  les  aliénations  faites  de  its  biens  dotaux ,  ibid. 

n.  30.  p.  Î09  &  fuir. 

Et  lorfque  la  femme  peut  vendiquer  les  biens  dotaux  y 

elle  peut  aufli  agir  fur  iceux  par  aftion    hypothécaire 

avec  préférence  aux  autres  créanciers   de  fon  mari  » 

T.  I.  n.   31.  p.  J14: 

Femme  a  droit  d'agir  fur  les  biens  acquis  des  deniers 

provenus  de  fa  dot  ,  ou  par  échange   avec  les  biens; 

dotaux  ,  &  généralement  fur  tous  les  biens  propres  du 


man 


T.  I.  n. 


31 


8c 
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Préférablement  aux  autres  créanciers  ,  ibid. 

Même  de  fon  beau-pere  qui  a  reçu  la  dot ,  Se  qui  eft 
obligé  delà  rendre  ,  •  T.  I.  n.  33.  p.  j  15, 

Femme  peut  agir  contre  les  détenteurs  des  biens  de 
fon  mari,. qui  lui  font  hypothéqués  pour  la  reftitution 
de  fa  dot  ,  avant  que  difcutcr  les  héritiers  de  fondit 
mari  ,  T.  I.  n.  34.  p.  jl; 

Et  le  même  privilège  eft  accordé  à  tous  les  defcendans 
de  la  femme  en  quelque  degré  qu'ils  foient  ,  ibid.  n. 
52-  p.  520 
Femw.e  fe  peut  prendre  direftement  fur  les  biens  fujets 
à  fidéicommis  pour  la  reftitution  de  fa  dot,  ftns  difcu- 
ter  les  biens  propres  de  fon  mari,  T.  I.  n.  36.  p.  51B 
Femme  jouit  des  iiifdits  privilèges  ,  tant  pour  la  dot 
qu'elle  s'eft  conftituée  après  fon  mariage  ,  que  lors  d'i- 
celui  ,  ibid.  n.  37. 

Et  bien  que  le  mari  meure  avant  la  confommation  dudit 
mariage,  T.  I.  n.  38.  p.  51S 

Femme  jouit  des  fufdits  privilèges  non-feulement  fur  les. 
immeubles  ,  mais  aufli  fur  les  meubles  de  fon  mari , 
fur  lefquels  elle  eft  préférée  aux  créanciers  premiers 
faififlans  ,  T.  I.  n.  41.  p.  ji8 

Femme  jouit  defdits  privilèges  ,  même  contre  une  Ré- 
publique poftérieure  créancière  du  mari,  ibid.   n.  4^, 
p.  519 
Et  contre  des  pupilles  pour  le  reliquat  à  eux  dû  par  le 
mari  qui  a  été  leur  tuteur  ,  ihid.  n.  4<5.  p.  519. 

Femme  jouit  de  ces  privilèges,  même  pour  les  intérêts 
de  fa  dot ,  T.  I.  n.  49.  p.  5 19 

Et  foit  qu'elle  ait  eu  des  enfans  de  fon  mari ,  ou  non  > 

ibid.  n.  50.  p.  510 
Qiie  s'il  a  eu  deux   femmes ,  chacune  prend  les  biens 
qu'elle  a  apportés  en  dot ,  s'ils  font  en  nature ,  ibid. 
n.  51.  p.  520 
Sinon  les  enfans  de  la  première  font  préférés  ,       ibid. 
Femme  a  droit  de  demeurer  dans  la  maifon  de  fon  mari , 
jufques  à  ce  que  fa  dot  lui  foit  payée,  T.  I.  n.   53. 
p.  521 
Mais  les  enfans  n'ont  pas  ce  droit,  T.  I.  n.  74.  p.  530 
Voyez  Privilèges  de  la  dot. 
Femme  eft  obligée  de   rendre  les  dépenfes  faites  en  fe$ 
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.foncîs  dotaux  par  fon  mari,  T.  I.  n.  75.  p.  j  3 1  &fmy. 

Voyez  Mari. 

Voyez  Dépcnfes. 

Et  de  relever  Ion  mari  des  obligations  qu'il  a  contrafte'es 

pour  la  conlervation  de  fa  dot  ,  T.  I.  n.  77.   p.  J34 

Et  de   prendre  fur   elles  les  acquifitioiis  que  le  mari  a 

e'té  contu'aint  de  faire  à  caufe  de  la  dot  ,  ibid.  n.    78. 
Femme  ne  peut  demander  que  pour  le  paiement  de  fa  dot , 

on  lui  adjuge  les  biens  de  fon  dctùnt  mari ,  T.  I.  n. 

79-  P-  S34 
Et  ne  peut  de  fa  propre  autorité  fe  mettre  en  pofleflion 

des  biens  dotaux  contre  la  volonté  des  héritiers  ,  ibid. 

n.  80 
Femme  ne  peut  demander  le  fonds  que  le  mari  a  acheté 

de  fes  deniers  dotaux  ,  ibid.  n.  82. 

Sinon  que  le  mari  foit  infolvable  ,  ibid. 

Femme  ne   peut  demander  la  dot  fi  elle  efl  dépérie  fans 

la  faute  du  mari ,  avant  qu'elle  lui  fût  délivrée ,  T.  I. 

n.  84.  p.  J35 
Femme  ne  peut  demander  à  fon  mari  ou  héritiers  la  dot 

conftituce  ,  fi  elle  ne  fait  apparoir  par  quittance  qu'elle 

a  été  payée,  T.  I.  n.  8j.  p.  j  35 

Ce  qui  ert  expliqué  ,  ibid. 

Femme  ne  peut  demander  fa  dot  en  deniers  quand  elle  l'a 

donné  en  dettes  qui  n'ont  pu  être  exigées  par  le  mari, 

T.  I.  n.  86.  p.  536 
Femme  mineure  de  25    ans  ne  peut  demander- fa  dot  ,  fi- 

non  qu'elle  donne   caution  de  ratifier  la  quittance  en 

majorité  ,  ibid.  n.  87. 

Femme  ne  peut  demander  fa  dot,  lorfqu'elle  a  lailTé  pref- 

crire  fon  aftion  ,  ibid.  n.  88.  p.  5  315 

Ce  qui  ei'l  expliqué  amplement ,  ibid. 

Femme  perd  fa  dot  ,  (i  elle  commet  adultère  ,  &  le  mari 

la  gagne  ,  T.  I.  n.  89.  p.  $37 

Comme  il  ell  déclaré  Se  limité  en  plufieurs  cas  ,  ibid. 

&.  n.   90. 
Femme  ne  peut  répéter  fa  dot  après  le  mariage  dilTous  , 

lorfque  le  mari  l'a  employé  pour  payer  la  rançon  de 

quelqu'un  des  pârens    de    fa  femme  ,  T.  I.  n.   94. 

P-   Î39 
Femme  ni  fes  héritiers  ,  après  la  dilTolution  du  mariage  , 

ne  peuvent  demander  la  nourriture  Se  entrctenement 

accordés  &   fournis  aux  mariés  par  les  parens  de  la 

fille  ,  T.  I,  n.  9j  Se  96.  p.  Î40 

Femme  ne  peut  demander  fon  trouffeau  ,  confiftant  en 

lit ,  linges  ,  robes  ,  Se  autres  chofes  fcmblables  ,  finon 

en   l'état  qu'il  eft ,  s'il  n'a  été  efiimc  &  confiitué  en 

àct ,  ibid,  n.  97.  p.  540 

Femme  ne  peut  cautionner  valablement  pour  autrui,T.  L 

n.  7.  p.  660 
Ce  qui  e(l  amplement  déclaré  ,  ibid.  &  fiiiv. 

Femme  obligée  folidairement  pour  une  affaire  où  elle  a 

intérêt  avec  un  autre,  fe  peut  faire  relever  par  le  velleïen 

pour  la  portion  de  fon  allbcié  ,  T.  I.  col.  i,  p.  661 
Femme  qui  fe  veut  fervir  du  Velleïen  ,  doit  lever  des 

lettres  royaux  pour  faire  caffer  le  contrat ,  T.  I.  col. 

I.  p.  663 
Femme  peut  cautionner  en  divers  cas  ,  fans  qu'elle  fc 

puilfe  lervir  du  velleïen  ,  ibid. 

Voyez  Vslleien. 
Femme  mariée ,  &  même  non  mariée  ,  ne  doit  être  em- 

prifonnée  pour  dette  civile  ,  T.  I.  n.  26.  p.  714 

Pourvu  qu'elle  foit  femme  d'honneur  ,  ibid. 
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Femme  peut  être  emprifonnée  à  faute  de  paiement  d'une 

amende ,  ibid. 

Femme  peut  valablement  payer  pour  autrui ,  T.  I.  n.  3, 

p.  771 
Femme  mariée  qui  paye  ,  efl:  préfiuné  payer  des  deniers 

de  fon  mari  ,  fi  on  ne  prouve  le  contraire  ,  ibid. 

Femme  héritière  de  fon  mari ,  &  chargée  de  fidéicommis, 

n'eft  pas  tenue  de  rendre  fa  dot  qu'elle  diftrait  par  un 

préalable ,  bien  qu'elle  n'ait  pas  fait  inventaire  ,  T.  II. 

n.   51.  col.  2.  p.  180 
Femme  combien  d'cnfans  peut  faire  d'une  ventrée  ,  ibid. 

n.   16.   p.  461 

FERME. 

Il  efl  permis  régulièrement  à  toutes  perfonnes  de  pren- 
dre à  ferme  le  bien  d'autrui  ,  T.  I.  n.    5.  p.  8> 
Fermes  des  bénéfices  interdits  aux  Officiers  du  Roi  &C 
Gentilshommes,  ibid.  n.  4.  p.  88 
Fermes  interdites  aux  Eccléfialliques  ,  ibid.  verf.  Tertio  , 

p.  88 
Fermes  défendues  aux  foldats  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Fermes  des  revenus  publics  interdites  aux  tuteurs  &C  cu- 
rateurs ,  ibid.  verf.  Qiiinto  ,  p.   89 
Le  même  a  lieu  pour  tous  ceux  qui  font  redevables  au 
Roi ,  ou  aux  Communautés  pour  autre  caufe  ,       ibid. 
Ou  bien  aux  Fermiers  qui  n'ont  encore  fatisfait  pour 
le  reliquat  de  leur  première  ferme  ,  ibid. 
Fermes  des  revenus   publics   défendues   aux  étrangers  , 

T.  I.  verf.  Sexto  ,  p.  8> 
Fermes  des  émolumens  de  jullice   interdite  aux  Juges , 

ibid.  verf.  Septimo  ,  p.   8<> 
Fermes  des  biens  faifis  ,    interdite  au  propriétaire  ,  ibid. 
verf.  Oclavo, 
Et  aux  Sergens  qui  ont  fait  les  faifies,  ibid.  verf.  Nono , 

P-  89  _ 

Et  aux  créanciers  ,  8c  à  tous  oppofans  aux  criées  ,  ibid. 

verf.  Decimo. 

Ferme  des  biens   du   Prince  ,  d'une   Communauté    ou 

Pupilles  ,   ne  fe  baille  qu'aux  derniers  furdifans  ,  les 

proclamations  préalablement  faites  ,  T.  I.  n.   3.  p.  90 

Voyez  Baux  à  ferme. 
Ferme  pour  les  biens  d'Eglife  n'excède  le  terme  de  trois 
ans  ,  T.  I.  n.  6.  p.  91 

Si  une  même  chofe  a  été  baillée  à  ferme  à  deux  en  di- 
vers temps  ,  le  locateur  eft  obligé  d'en  faire  jouir  le 
premier  ,   &;  indemnifer  le  fécond  ,  T.  I.  p.  97 

Le  locateur  eft  toujours  obligé  de  dédommager  le  fer- 
mier ,  quand  il  le  trouble  ou  empêche  dans  la  jouif- 
fance  de  fa  ferme,  ibid.  col.  2.  p.  ^6 

Ferme  baillée  par  l'ufufruitier  n'oblige  pas  fon  héritier 
de  faire  jouir  le  fermier  de  la  chofe  ,  mais  feulement 
de  le  décharger  du  loyer  pour  le  tems  qu'il  ne  peut 
jouir  ,  T.  I.  n.  5.  p.  97 

Le  même  d'un  mari  qui  a  baillé  à  ferme  les  biens  do- 
taux  de  fa  femme  ,  ibid. 

Le  même  encore  de  l'héritier  d'un  bénéficier  pour  les 
biens   cccléfiaftiques  baillés   à  ferme  ,  T.  I.  n.   j.  p. 

97 
Ferme  étant  finie ,  le  locateur  n'efl  pas  obligé  de  la  con- 
tinuer ,  ni  de  préférer  l'ancien   fermier  à   un  autre  , 
bien  qu'il  offre  égale  011  meiUeure^ condition  ,  &  qu'il 
S'agît  àss  biens  d'Eglife  ,  T.  I.  n.  13.  p.  99 
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Sinon  qu'il  en  ait  été convetiUyT.l.n.i  i.verf.Primo.'^.QÇ) 
Ou  qu'il   s'agît  des  biens  du  file  ,  ibid.  veif.   Secundo  , 

p.  loo 
Ou  d'une  Communauté  ,  pourvu  qu'il  ne   foit  reliqua- 

taire  de  fa  première  ferme  ,  ihid.  verf.  Tertio. 

Ferme  d'un  Greffe  prend  fin  par  la  vente  d'icelui  ,  T.  I. 

col.  I.   p.    lîO 

Ferme  prend  lin  par  l'aliénation  de  la  chofe  ,  T.  I.  n.  i. 

p.  IIP 

Ferme  des  biens  d'Eglife  n'oblige  pas   le  fucceflcur  au 

bénéfice  d'entretenir  le  bail  ,        ibid.   col.  2.  p.   iîo 

Ce    qui  e/t  amplement  traité ,   ibid.  p.    121    &C    122 

FERMIER. 

Fermier  doit  fatisfaire  aux  pactes  de  fon  contrat ,  T.  I. 

n.  6.  p.  loj 
Fcrmiei'  des  droits    ou    revenus  publics  ,   doit    donner 
bonnes  &c  fulfifantes  cautions  ,  ians  quoi  il  eit  exclu  , 

ibid.  n.   7.  p.    104 

Fermier  d'une  maifon  ou  d'un   ufufruit  ,   paye  le  loyer 

au  prorata  de  fa  jouilfance,  T.  I.  verf.  Tertio  6c  Quar- 


to 


,  p.    104 


Fermier  décédé  pendant  le  tems  du  bail  tranfmet  le  relie  à 
fon  héritier  qui  efl  obligé  au  loyer ,  ibid.  verf.  Quinto. 
Fermier  ayant  fous-fermé  n'eft  pas  hors  d'obligation  ni 
d'aftion  ,  bien  que  le  maître  de  la  chofe  ait  reçu  du- 
rant quelques  années  la  rente  du  fous-fermier,  ibid. 
verf  Sexto  ,  p.  104. 
Fermier  obligé  à  payer  en  fruits  les  doit  donner  du  fonds 
loué  ,  T.  I.  n.  9.  p.  104 

Fermier  en  divers  cas  n'cft  pas   obligé  de  payer  l'entier 
louage  ,  qui  font  énoncés  ,  ibid.  p.  10  j  &c  106 

Comme  s'il  n'a  pas  joui  à  l'occafion  de  quelques  cas 
fortuits  ,  ibid.  verf.  Ssxto  ,   coL   i  ,  &.  col.  2.  p.   106 
Fermier  ayant  perçu  les  fruits  ,  s'il  vient  à  les  perdre  par 
hoftilité  ou  autres  cas  fortuits ,  cette  perte  tombe  fur 
lui  ,  ibid.  col.  i. 

Fermier,  obtient  diminution  du  loyer  pour  caufe  de  Ité- 
rilité  ,  ibid.    col,    i.  p.    107 

Mais  non  pas  indemnité  pour  la  perte  de  la  femence  , 
ou  autres   qu'il  a  fouffert  à  l'occafion  de  la  ferme  , 

T.  I.  col.  I.  p.  107 

Voyez  Cas  fortuits. 

Fermier  n'eit  relevé  pour  cas  fortuits ,  fi  la  perte  n'eft 

énorme  ,  ibid.  verf.  Tertio  ,  p.   107 

Ou  fi  compenfation  faite  des  bonnes   années   avec  les 

mauvaifes  ,  il  fe   trouve  hors  de  perte  confiilérable  , 

ibid.  verf.  Tertio  6t  verf  Quarto  ,  p.  107  t^C  108 

Ou  Ç\.  ayant  fouffert  Itérilité  pour  une  efpece  de  fruits  , 

il  eft  récompcnfé  par  l'abondance  des  ailtres  ,  T.  I. 

verf.  Quinto  y  p.  108 

Fermier  fouffrant  ftérilité  par  fa  faute  ,  n'eft  pas  relevé 

de  cette  perte  ,  ibid.  verf  Sexto  ,  p.  icp 

Fermier  partiaire  fouffre  pour  fa  part  avec  le  maître  du 

fonîs  toutes  fortes  de  pertes  ,  T.  I.  verf.  ^ono ,  p.  iio 

Fermier  n'ell  pas  recevable  à  celTion  de  biens  ,  T.    I. 

n.  12.  p.  1 10 

Ni  à  fe  foi  vir  de  lettres  de  répit  ou  autre  délai  accordé 

par  le  Prince»  ibid. 

Fermier  n'efl  pas  oblige  d'augmenter  le  loyer,  bien  qu'il 

ait  perçu  une  quantité  extraordiniire  de  fruits  ,  T.  I. 

n.  ij-  p.  114 

Fermier  après  cinq  ans  peut  oppofer  prcfcription  pour  le 

ïoyQx ,  ibid-, 


É  N  E  R  A  L  E 

Fermier  ayant  quittances  pour  les  loyers  des  trois  der- 
nières années  j  efl  prcfumé  avoir  payé  les  précéden- 
tes ,  ibid. 

Fermier  efl  tenu  de  la  détérioration  de  la  chofe  louée , 

furvcuue  par  fon  dol  cui  coulpe  ,  T.  I.  n.  16.  p.  114 

Comme  s'il  a  arraché  des  arbres,  coupé  des  bois  contre 

la  dcfonfe  à  lui  faite,  s'il  n'a  failles  cultures  en  bonne 

faifon,  &  feniblablcs  ,  ibid.  p.  1 1  j 

Fermier  n'ed  pas  tenu  de  la  détérioration  furvenuc  par  le 
défaut  d'un  tiers,  qu'il  n'a  pu  empêcher,  T.  I.  n.  17. 

Ou  même  furvenue  par  quelque  petite  négligence ,  ou 
faute  très-légcre  du  fermier  ,  ibid.  verj'.  Secundo. 

Fermier  après  la  ferme  finie,  doit  rendre  le  fonds  au  pro- 
priétaire ,  T.  I.  n.  19.  p.  117 
Sans  qu'il  en  puilTe  prétendre  la  prefcription  par  quelle 
polfcflion  que  ce  foit,  ibid. 
Sinon  qu'il  ait  pofîedé  comme  propriétaire  durant  vingt 
ans  ,                                                                             ibid. 
Autrement  refufant  de  vuider  ,  il  y  efl  condamné,  conur 
meaulli  à  quelque  amende  &  à  la  refiitution  des  fruits  ^ 

ibid. 

Fermier  n'efl  pas  obligé  au  paiement  des  charges  fonciè- 
res ,  s'il  n'en  efl  convenu,  T.  I.  n.  23.  p.  117 

Fermier  efl  obligé  au  paiement  des  dixm.es  ,  ibid. 

Fermier  n'efl  pas  tenu  aux  intérêts  du  loyer  retardé ,  que 
depuis  la  demande  judicielle  qui  lui  en  efl  faite  ,  T.  L 
n.  22.  p.  117 

Fermier  d'un  lieu  ayant  toute  fuflice  ,  n'efl  pas  tenu  de 
fournir  les  dépens  des  pourfuites  contre  les  criminels  , 
bien  que  les  amendes  lui  appartiennent ,  T..  I.  n.  24. 
p.  117 

Fermier  peut  fous-afFermer  ,  ibid.  n.  25.  p.  I18 

Fermier  après  le  bail  fini  n'eft  pas  contraint  de  le  repren- 
dre ,  T.  I.  n.  26.  p.  118 
Sinon  en  un  cas  pour  les  revenus  publics  ,  ibid^ 

Fermier  appelle  en  Jugement  efl  quitte  en  nommant  fon 
maître,  T.  I   n.  28.  p.  118 

S'il  y  a  plufieurs  Fermiers  ,  chacun  n'efl  tenu  que  pour 
fa  part  ,  s'ils  font  tous  folvables  &  préfens ,  8c  s'ils 
n'ont  pas  renoncé  au  bénéfice  de  divifion  ,  T.  I.  n.  29. 
p.  118 

Fermier  peut  être  mis  hors  de  fa  ferme ,  fi  la  chofe  vient 
à  s'aliéner  pendant  le  temps  du  bail ,  T.  I.  n.  i.  p.  iip 

Fermier  peut  être  contraint  de  continuer  fa  ferme  parie 
nouvel  acquéreur  de  la  chofe,  T.  I.  n.  2.  p.  I23  ,  &C 
n.  25.  p.  131 

Fermier  d'une  Juflice  haute  ,  reçoit  les  amendes  à  fon- 
profit,  T.  III.  n.  8.  p.  160 

Et  quand  les  Fermiers  font  changés  ,  auquel  doit  appar- 
tenir l'amende  du  condamné,  lorfque,  &cc.  ihid.  n.  9. 

Fermier  à  longues  années  peut  créer  des  Officiers ,  T.  III. 
n.  14.  p.  172 

Fermiers  des  impôts  Sc  autres  droits  du  Roi  ne  jouiflent 
pas  des  mêmes  privilèges  dont  le  Roi  jouiroit,  T.  111. 
n.  93.  p.  375 

FIANÇAILLES. 

Fiancés  fc  peuvent  départir  par  confentement  mutuel  de 

leurs  fiançailles,  T.  î.  n.  2.  p.  317 

Même  parla  volonté  du  fiancé  ou  fiancée  ,  ibid. 

Sans  que  celui  qui  s'en  efl  départi  encoure  la  peine  pro- 

mife  es  fiançailles  ,,  ibid.  p.  317' 

Pourvu 
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Pourvu  qu'il  y  ait  juAe  caufe  de  refus,  T.  I.  n.  i.  p.  ^iS 
Fiançailles  (e  tlillblvent  lî  Tun  des  fiances  eiurc  en  Reli- 
gion i  T.  I.  ycrj'.  Primo  ^  p.  ji8 
Ou  Ci  le  fiancé  s'abfcntc  l'elpace  de  trois  ans  ,  ibid.  vcif. 

Secundo. 
Ou  li  le  fiancé  pre'fent  refiifc  f^ins  jiifle  caufc  d'accom- 
plir le  mariage  durant  deux  ans  ,  ibid.  verf.  Tertio. 
Ou  fi   la  -fiancée  a  reçu  quelque  giieve  injure  de   Ibii 
fiancé,                                                     ibid.  verf.  Quarto. 
Ou  file  fiancé  eft  condamné  par  Juftico  pour  Qnmc^ihid. 

verf.  Quinte. 
Ou  le  père  du  fiancé  ,  ibid. 

Et  le  même  fe  dit  de  h  fiance'e;  Se  de  fon  pcro  ,         ibid. 
Ou  il   la   fiancée   s'elt  prolticuée  à  un  autre   que  Ion 
fiancé  ,  ibid.  verf.  Sexto. 

Mais  la  vifite  ne  s'en  doit  pas  faire  à  rinilancc  du  fian- 
cé ,  T.  I.  verf.  Septinio ,  p.  319 
Fiançailles  fe  difiblvent  pour  caufe  d'impuilfance  allé- 
guée ,   fi  le  fiancé  refufe  d'être  vifité  par  les  Chirur- 
giens Ik  Médecins  ,  ibid.  verf.  Septimo  ,  p.  319 
Et  pour  caufe  de  quelque  déformité  notable  furvenue  à 
l'une  des  Parties  ,  ibid.  verf.  Ocîavo. 
Ou  pour  un  défaut  antécédent  occulte  ,  ce  ignoré  par 
l'une  des  Parties  ,  ilid. 
Et  pour  caufe  de  Icpre  ,              ihid.  verf.  Kono ,  p.  319 
Fiancé  refuiant  fans  juHe  caufe  d'accomplir  le  mariage  , 
eft  condamné  aux  dommages  &  intérêts  de  celui  qui 
veut  l'accomplir  ,                                T.  I.  n.  3.  p.  3 19 
Fiançailles  du  pupille  ne  fe  peuvent  diflbudre  par  la  vo- 
lonté du  tuteur  ,  mais  il  faut  que  le  pupille  y  confente  , 

T.  I.  verf.  Secundo  ,  p.   320 
NI  le  père  rompre  les  fiançailles  de  fa  fille  fans  fa  vo- 
lonté ,  ihid.  verf  Tertio. 
Fiançailles  ne  fe  diffolvent  pas  fous  prétexte  de  la  feule 
minorité  des  Parties ,                          ibid.  verf.  Quarto. 
Fiançailles  ou  promeffe  de  mariige  fe  doivent  faire   par 
parole  de  futur  Se  non  de  préfent  ,  T.  I.  n.  7.  p.  321 
Voyez  Mariage. 
Fiançailles  faites  avant  l'âge  de  fept  ans  ,  font  nulles , 

T.  I,  n.  13.  p.  323 
Fiançailles  empêchent  qu'un  parent  du  fiancé  n'époufe  la 
fiancée  ,  ou  une  parente  de  la  fiancée  n'époufe  le  fian- 
cé, T.  I.  n.  13.  p.  186  &c  287 
Voyez  Mariage. 
Fiançailles  faites  en  l'année  de  deuil  par  une  veuve  ,  ne 
lui  font  pas  encourir  les  peines  des  fécondes  noces  , 

T.  I.  verf  Ociavo,^.  352 

F  I  D  E  I  C  O  M  M  1  S. 

Fidéicommis  fait  en  faveur   de  la  famille  ou  des  enfans  , 

n'eft  dû  qu'aux  plus  proches  ,     T.  II.  n.  12.  p.  148 

Et  après  les  plus  proches  ,  les  autres  l'ont  à  leur  tour  > 

ibid.  verf.  Secundo. 
Et  qui  font  ceux  qui  font  compris  fous  le  nom  de  fa- 
mille ,.  ibid.  verf  Tertio  &  Quarto. 
Et  s'il  efl  incertain  fi  le  teftateur  a  parlé  de  fa  famille  ou 
de  celle  de   fon  héritier ,  on  donne  le  fidéicommis  à 
celle  du  teftateur^  ibid.  verf  Oclavo,  p.  149 
Fidéicommis  hit  en  faveur  de  Titius  Se  desfens  ,  ce  mot 
àe  fieiis  comprend  touii  les.   defcendans  de  Thériticr^ 

T.  II.  n.  I  j.  p.  149» 
Fidéicommis  fait  en  faveur  des  héritiers  de  «quelqu'un  ,  ii 
Ibïce  LIL 
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cil  dû  indifll'rcmment  à  quiconque  fera  héritier,  T.  Il- 
n.  14.  p.  149 
Que  {\  le  teftateur  a  fubftttué  fes  propres  héritiers,  les 
univerfels  font  préférés  aux  pai-ticuliers ,  ibid.  n*  15. 
Ce  qui  eft  déclaré  ,  ibid.  verf  Secundo  Ik  Tertio. 

Fidéicommis  fait  en  ïnveur  des  plus  proches ,  il  eft  dû  aux 
plus  proches  parens  du  côté  paternel  ou  maternel,  mais 
non  pas  aux  alliés,  T.  II.  n.  16.  p.  150 

Et  s'il  cil  incertain  fi  le  teftateur  a  apppellé  fes  plus  pro- 
ches, ou  les  plus  proches  de  fon  héritier,  le  fidéicom- 
mis eft   rendu    aux   plus   proches  du   teftateur ,  ibid. 
n.  17. 
Fidéicommis   fait  en   faveur  des  frères  de  l'héritier  ,  les 
fœurs  y    ont  part   conjointement    avec  eux,  T.  II. 
n.  18.  p.  151 
Fidéicommis  fait  en  faveur  di^s  habitans  d'une  ville  ,  ceux 
des  Fauxbcurgs  n'y  ont  point  de  part,       ibid.  n.  19. 
Ce  qui  eft  limité  ,  fi  le  nom  de  Fille  n'y  eft  pas  expri- 
mé ,  ibid. 
Fidéicommis  fait  en  faveur  des  enfans  ,  s'entend  de  l'un 
&  l'autre  fexe  ,                               T.  II.  n.  1.  p.  139 
.  YoyezSub/litution  fidéicommi (J aire. 
Fidéicommis  fait  en  faveur  des  nialcs,  comment  fe  doit  en- 
tendre ,                 T.  II.  n.  4,  î  £:  6.  p.  i^i  Se  142 
Fidéicommis   fait  en  faveur   des  cnjans  de  l'héritier  félon 
qu'ils  auront  mérité  ,  ou  autrement,  T.  II.  n.  S  ,  9, 
10  &  II.  p.  143  &  I44 
fidéicommis  étant  fait  en  faveur  de  plufieurs  fubftitués  , 
chacun  prend   la  portion   que  le  teftamcnt  lui  a  don- 
né ,                                             ,       T'  II-  "•  ^7-  P-  i<3i> 
Et  ii  la  portion  n'eft  pas  défignée,  ils  fuccedent  égale- 
ment ,                                                                            ibid. 
Bien  que  les  uns  folcnt  conjoints  plus  que  les  autres  , 

ibid.  verf.  Secundo. 
Et  bien  que  les  fubftitués  par  leurs  noms  propres  foient 
inftitués  par  portions  inégales  ,  ibid.  verf  Tertio  i  p. 
169 
Mais  celui  qui  eft  conjoint  en  rinftitution  ,  eft  préféré 
aux  autres  ,  ibid.  n;  28-  p.  170 

Et  fi  le  teftateur  a  dit ,  Je fuhflitue  mes  héritiers,  ils  ont 
même  part  en  la  fubftitution  qu'en  l'inftitutioa ,  ibid. 
verf.  Secundo. 
Fidéicommis  étant  fait  en  Eaveur  de  plufieurs  fubftitués  , 
fi  les  uns  décèdent  avant  l'ouverture  du  fidéicommis  ^ 
leur  portion  accroît  aux  autres,  T.  II.  n.  29.  p.  170 
Héritier  chargé  de  fidéicommis  ,  doit   rendre  au  fidéi- 
commillaire   tous  les   biens  de   l'hérédité,  meubles, 
immeubles  ,  marchandifcs  ,  actions  hérédicaires,  T-  II. 
n.  30.  p.  170 
Fidéicommis  doit  être  rendu  aufii  amplement  qu'on  a  reçu 
la  chofe  qui  y  eft  fujctte,  ibid.  n.  31.  p.  171 

Voyez  Héritier. 

Fidéicommis  ne  comprend  pas  les  biens  que  le  teftateur  a 
donné  par  contrat  au  fitiéicommiflaire ,  T.  IL  n.  48. 

P-  177 
Bien  que  le  tcft.atcur  fe  puilTe  réfervcr  le  droit  de  fubf- 
titucr  pour  les  biens  donnés  ,         ibid.  p.  178  ,  col.  i. 
Même  il  y  peut  fubftitucr  tacitement  &c  exprelfément  , 
bien  qu'il  ue  s'en  folt  pas  réfervé  la  facidté,  ibid.'ç, 
179  ,  col.  I. 
Fidéicommis  eft   diminué  par  plufieurs  diftraftions  otie 
rhériticr  fait ,  énoucécs  1  T.  IL  n.  5 1.  p.  18c  ,  6-  Jiiiv. 
Voyez  Héritier, 

N  an  n 
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Femme  héritière  du  mari ,  &c  charge'e  de  fidéicommis , 
dillrait  la  dot ,  bien  qu'elle  n'ait  fait  inventaire,  T.  II. 
n.  51.  p.  180 

Fidéicomrnis  captatoires  font  nuls  ,       T.  II.  n.  I.  p.  184 

Fidélconimis  fiit  en  ces  termes ,  Jï  mon  héritier  le  veut  , 
cil  nul,     ibid.  verf.  Secundo,  t-i.  verf.  Quarto,  p.  185 

Fidéicomrnis  en  ces  termes  ,  quand  bon  lui  femblcrn  ,  cil 
bon  ,  Se  fe  doit  rendre  du  moins  après  la  mort  de  Thé- 
riticr ,  ihid.  verf.  Tertio,  p.  184  &  185 

Fidèicommis  eft  bon  fi  le  teAateur  charge  un  de  fes  héri- 
tiers de  rendre  fa  portion  à  tel  des  autres  cohéritiers 
que  bon  lui  femblera  ,  ibjd.  verf.  Sexto. 

Fidéicomrnis  teftamentaire  fe  peut  révoquer,  &  étant  ré- 
voqué, ileflTiul,  T.  II.  n.  2.  p.  iSj 

Fid.éiconiinis  contraL-tucl  efl  irrévocaijic ,  ibid. 

Cc!i;i  qui  allègue  que  le  fidéicomrnis  efl  révoqué  ,  le 

doit  prouver,  ibid.  n.  3. 

Fidèicommis  ii'eft  pas  révoqué  par  un  tellament  poRé- 
ricur  imparfait ,  ibid.  col.  2.  verf  Secundo. 

Fidèicommis  laiiïe  en  des  codicilles  n'eft  pas  révoqué  par 
un  tellament  poftcrieur  où  il  n'appert  pas  que  le  telia- 
teur  ait  changé  de  volonté  ,  bien  qu'il  n'y  foit  pas  con- 
firmé, ibid.  verf.  Quir.to  ,  p.  1S6 

Fidèicommis  laiffé  en  un  tellament  nul  ,    n'cft  pas   dû  , 

T.  II.  n.  4.  p.  i8(5 

Bien  que  le  défaut  folt  feulement  en  In  perfonne  de  Thé- 

ritier  ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Fidèicommis  contenu  en  fimples  lettres  milTives  ,  n'efl  pas 
dû  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Fidèicommis  c^  dû  en  divers  cas,  bien  que  le  teftamcnt 
foit  nul ,  qui  font  rapportés ,  ibid.  n.  5. 

Fidèicommis  eft  nul,  s'il  ell  fiit  en  faveur  d'une  perfon- 

ne  incertaine ,  T.  II.  n.  6.  p.  188 

Ou  Ci  le  fidéicommiflaire  décède  avant  le  teltateur ,  ibid. 

n-  7- 
Ou  s'il  eft  fait  en  faveur  de  celui  qui  ne  peut  être  infti- 

tué  ,  ce  qui  efl  déclaré  par  diverfcs  queflions ,  ibid.  n. 
8.  p.  188  Se  189 
Fidèicommis  dont  l'héritier  efl  chargé  au  défnit  d'accom- 
plir  une   condition   impofiiblc   ou   déshonnête ,  n'efl 
pas  dû-,  T.  II.  n.  9.  p.  189 

Fidéicomrnis  fait  fous  une  condition  qui  n'efl  ni  irapoflible 
ni  déshonnête  ,  ni  injufte  ,  n'efl  pas  dû  fi  la  condition 
défaut,  ibid.  n.  10,  Se  n.  30.  p.  loi 

Fidéicomrnis  laiffé  fous  la  condition  y  fi  l'héritier  décède 
fans  enfans ,  n'efl  pas  dû  s'il  en  lailfe  quelqu'un  furvi- 
vanî ,  T.  II.  n.  11.  p.  189 

Ou  même  un  pofthume  ,  ibid.  ve'f.  Secundo  ,      p.  190 

Ou  s'il  laifle  un  enfant  en  fécond  degré  ,  ibib.  verf. 
Tertio. 

Ou  un  légitime  par  mariage ,  ibid.  verf.  Quarte. 

Bien  que  l'enfant  dudit  héritier  décède  incontinent 
après  fon  père,  ibid.  verf.  Quinto  ,  p.  I9I 

Ou  qu'il  foit  né  pendant  la  mort  civile  du  pcre  ,  pourvu 
qu'il  foit  conçu  auparavant,  ibid.  verf  Sexto. 

Et  bien  que  les  enfans  dudit  héritier  fuient  exhérédcs, 
pourvu  qu'ils  ne  foient  pas  incapables  de  l'hérédité  , 

ibid.  verf  Seplimo. 

Fidéicomrnis  laiffé  fous  la  condition,  fi  fine  liberis ,  fera 

dû  ,  finon  qu'on  prouve  que  Thcriticr  a  L'.ifTé  quelque 

enfant  fuivant ,  T.  II.  n.   12.  p.  191 

Les  enfans  fpirituels  ou  filleuls   ne  font  pas   réputés 
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pour  enfuis  en  cette  matière  ,  Se  ne  font  pas  défaillir 
le  fidèicommis  ,  ibid.  verf.  Secundo. 

Ni  les  bâtards  ou  defcendans  d'iceux  ,  quoique  légiti- 
mes en  France  ,  ibid.  verj'.  Tertio. 

Ni  le  bâtard  légitimé  par  refcrit  du  Prince  ,  ibid.  verf. 
Quarto  ,  p.  I92 

Ni  le  Monaflere  où  l'héritier  chargé  de  fidéicomrnis  a 
fait  profeflion  ,  ibid.  verf.  Quinto. 

Fidèicommis  laiffé  fous  la  condition  ,  fi  fine  liberis ,  fera 
(h^i  ,  pourvu  que  l'héritier  qui  a  des  enfans  ne  foit  pas 
décédé  avant  qu'avoir  pris  l'hérédité  ,  T.  II.  verf. 
Sexto  ,  p.  192 

Et  pourvu  qu'il  laifle  fes  enfans  furvivans;&  onnepré- 
fume  pas  qu'ils  aient  furvécu,  s'ils  font  morts  con- 
jointement avec  le  pcre  par  naufrage  ,  Sec.  fi  on  ne 
le  prouve  ,  ibid.  verf  Septimo  Se  Ociavc. 

Il  faut  auffi  que  ces  enfans  foient  capables  de  fucccf- 
fion  ,  ibid.  verf.  Nono. 

Fidéicomrnis  fait  fous  condition, T'  tous  les  héritiers déce- 
cedent  fans  enfans ,  eft  dû  au  fidéicommiffaire  pour  la 
portion  de  ceux  qui  font  décèdes  fans  enfans,  T.  II. 
n.  13.  p.  193 

Ce  qui  eft  déclaré  Se  limité,  ibid. 

Fidéicomrnis  fait  fous  la  condition  ,  fi  l'héritier  décède 
fins  enfans  mâles  ,  ni  les  filles ,  ni  les  mâles  des  filles 
ne  le  font  pas  défaillir,  T.  II.  n.  14.  p.  194 

Fidéicomrnis  étant  fait  fous  la  condition  ,  fi  l'héritier  dé- 
cède fans  enfans  héritiers  ,  pour  exclure  le  fubflitiié  , 
il  faut  que  les  enfans  portent  cette  qualité ,  T.  II. 
n.  15.  p.  195 

Et  la  condition  ,  fi  l'héritier  décède  fans  héritiers,  eft  la 
même  que  la  précédente ,  ibid.  n.  16. 

De  même  ,  fi  l'héritier  décède  fans  hoirs  légitimes ,  ibid, 
n.  17.  p.  196 

De  même  encore  ,fi  l'héritier  décède  laiJJ'ant  un  héritier 

étranger,  ibid.  n.  18. 

Fidèicommis  fait  fous  cette  condition  ,  fi  l'héritier  décède 

fans  hoirs  ,  ou  fes  hoirs  fans  hoirs ,  eft  femblable  à 
celui-ci ,  fi  l'héritier  décède  fans  enfaiu ,  ou  fes  enfans 

fans  enfans,  ibid.  n.  19. 

■  Fidéicow.mis  fait  fous  cette  condition,/  l'héritier  décède 

fans  enfans  ,  ou  fans  faire  tefi amen: ,  ou  fans  fe  marier  , 
eft  dû  fi  toutes  ces  conditions  font  purifiées,  ibid.  n.  20. 
Fidèicommis  fnh,fi  l'héritier  déccdc  en  pupillarité  &  fans 
enfans  ,  comprend  deux  temps ,  Si  la  conjonftive  & 
eft  prife  pour  la  disjonftive  pu,   T.  IL  n.  21.  p.  197 

De  même  ,  fi  l'héritier  décède  en  pupillarité ,  ou  jans 

faire  teflament ,  le  fidèicommis  eft  c!û  au  défaut  de 
l'une  ou  <le  l'autre  condition  ,  T.  II.  n.  22.  p.  197 
Fidéicomrnis  lailTc  expreffément  en  faveur  de  quelqu'un 
après  la  mort  de  rhéritier,ou  fous  une  autre  condition 
que  de  la  mort  de  l'héritier  ,  ou  s'il  eft  fait  purement , 
ou  à  certain  temps ,  il  eft  dû  fans  que  les  enfans  de 
l'héritier  puilTent  exclure  le  fidéicommiffaire  ,  T.  Il- 
n.  23.  p.  197  ^ 

La  condidon  ,  fi  l'héritier  décède  fans  enfans  ,  n'eft  pas 
fous-entendue  en  j)lufieurs  autres  cas  rapportes ,  ibid. 
verf  Quarto,  & fiiv.  p.  198 

Mais  hors  defdits  cas  régulièrement  le  fidéicomrnis  dont 
rhéritier ,  enfant  du   teftatcur ,    eft  chargé  après  la 

mort ,  a  cette  condition  tacite  ,  s'il  décède  Jans  enfans, 

ï.  IL  n.  24-  P-  198 
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Fidéicommis  dont  rtiéritier  eft  charge  après  fa  mort , 
n'elt  pas  dû  II  rhjriticr  cil  mort  cnfcmblcmciit  nvcc 
le  fubllitué  ,  fans  qu'on  fçaclie  qui  cft  mort  le  pre- 
mier,  T.  II.  n.  25.  p.  199 

Que  s'il  cft  incertain  il  l'he'ritier  chargé  de  hdcicoin- 
mis  après  fa  mort ,  cft  décédé  ou  non  ,  le  fidéicom- 
milfaire  ne  peut  demander  ,  finon  après  dix  ans  d'ab- 
fence  fans  nouvelle  de  l'héritier  ,  !k  en  cautionnant, 

ibid.  n.  26. 

Quand  il  y  a  plufieurs  fidéicommis  en  faveur  d\m 
même  fubftitiié  ,  d'ès  que  l'un  des  chargés  eft  mort,  le 
fi.iiicommifiaire  prend  fa  portion  ,  fans  attendre  le 
décès  des  autres,  ibU.  n.  27. 

Et  en  quels  cas  on  préfume  y  avoir  plufieurs  fidéicom- 
mis ou  non ,  ihid. 

Fidjicûimnis  laiffé  fous  con'^.\tn:\) ,  Jî  l'hériner  dccéuoit 
avant  que  pouvoir  admiiùjlrer  jcs  biens  ,  n'cft  pas  dû 
s'il  eft  décédé  après  l'âge  de  vingt-cinq  ans  ,  T.  II. 
n    28.  p.  2CO 

Fidjicomrnis  fait  en  Eivcur  de  quelques  cnfans  après  la 
mort  de  leur  père  ,  leur  doit  être  rendu  ,  même  du 
vivant  du  père,  s'ils  font  émancipés,       ihid.  n.  29. 

Tidéicoinmis  n'eft  pas  du  ,  lorfque  le  fidéicommiiVairc  eft 
décédé  avant  l'événement  rie  la  condition  Xous  la- 
quelle il  a  été  fait,  T.  IL  n.  30.  p.  201 

Fidéicommis  en  termes  purs  peut  contenir  une  condition 
tacite  ,  tirée  de  l'intention  du  tellateur  ,  T.  II.  n.  31. 
p.   202 

Fidéicommis  n'eft  pas  tranfmis  aux  enfans  du  fidéicom- 
miflaire  ,  bien  qu'ils  foient  dcfcendans  du  teflatcur  , 
fi  le  fidéicommilVaire  cil  mort  avant  l'ouverture  du 
fidéicommis,  T.  IL  n.  32  Si  33.  p.   202 

Fidéicommis  lailVé  fous  condition  de  la  mort  de  l'héri- 
tier ,  fe  peut  exprimer  en  ces  termes  ,  Jî  quelque  chofe 
arrive  a  mon  héritier,  je  fubflitue  tel ,   T.  II.   n.    34. 

p.     204 

Et  ce  qui  eft  dit  de  la  mort  naturelle  ,  s'entend  aufli 

.  de  la  civile,  ibid.  a.  35.  p.  20 j 

Et  le  fidéicom.mifiaire  prend  le  fidéicommis  dès  l'heure 
que  1  héritier  e(l  mort  civilement  ,  idid.  n.  36. 

Ce  qui  e(l  déclaré  par  plufieurs  qucftions  notables ,  ibid. 

1  idéicommis  contraétuel  fe  tranfmet  aux  héritiers,  bien 

que  le  fidéicommilfaire  foit  décédé  avant  l'événement 

de  la  condition,  T.  II.  n.  37.  p.  207 

Fidéicommis  pur  fe  tranfmet  aux  héritiers  du  fidéicom- 

miffaire  qui  a  furvécu  au  teflateUr ,  ibid.  n.  38. 

Le  même  du  fidéicommis  à  jour  cert:îin ,  bien  que  le 
fidéicommiiTaire  décède  avant  l'événement  du  jour  , 

ibid.   n.  59. 

Si  un  héritier  étranger  eft  chargé  de  fidéicommis  en 
faveur  du  fils  du  teft.areur,  lorfqu'U  aura  atteint  l'âge  de 
feize  ans,  bien  qu'il  décède  avant  cet  âge,le  fidéicom- 
mis fe  tranfmet  à  ùs  fucccfteurs  ,  ibid.  n.  40.  p.  208 

Subilitutions  en  France  font  nulles ,  fi  elles  ne  font 
infinuées  ,  T.  IL  n.  41.  p.  208 

M"iis  au  Parlement  de  Paris  ,  ce  déftut  ne  peut  être 

orpofé  par  les  fucccfieurs  de  l'héritier,  ibid.  n.  42. 

Fidéicommis  aujourd'hui  en  France  ne  peut  excéder  le 

deuxième  degré  ,  fans  y  comprencire  la  première  dif- 

pofuion  ,  T.  IL  n.  43.  p.  209 

Et  comme  quoi  fe  doivent  compter  ces  degrés  ,   ibid. 
p.  210     - 
F'idiiicommis  a'cft  pas  dû  lorfque  l'héritier  cft  coudamiié 
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poi;r  crime  de  lcfc-l\Iaiefté  ,       T.  IL  n.  44.  p.  ^14 

r>ii  lorfque  le  fidéicommiftaire  cft  caufc  de  la  mort  du 

tcftateiir  ou   de  l'héritier  ,  ibid.  n.  45. 

Ni  lorfqu'il  a  empêché   le   teftatcur    de   changer  fon 

teftament,  ibid.  n.  46. 

Ni  s'il  a  recelé  le  teftament  pour  fruftrer  l'hcriticr  de 

l'hérédité  ,  ilid.  n.  47. 

Fidéicommis  fe  prcfcrit  par  l'cfpace  de  trente  ans  ,  contre 
le  fidéicommiffaire  négligeant  de  le  demander  ,  T.  il. 
n.  49.  p.  214 

Fidéicommis  eft  nul ,  fi  celui  qui  en  cft  chargé  n'a  rien 
reçu  du  teftament  ,  T.  IL   n.  50.  p.  216 

Fidéicommis   n'eft   pas  dû    au    fidéicommiflaire  qui  y  a 
renoncé  valablement ,  comme  il  cft  amplement  expli- 
qué, T.  IL  n.  JI.  p.  2x8 
Et  en  quels  cas  il  cft  préfum'é  y  avoir  renoncé  ,    ibid. 

FidéicomiiiiJJaire  n'eft  pas  ccnfé  avoir  renoncé  au  fidéi- 
commis ,  pour  être  témoin  de  la  divifion  faite  entre 
les  héritiers  des  biens  du  fidéicommis,  T.  IL  u.  52. 
p.   219 
Ni  en  plufieurs  autres  cas  remarques,    ibid.  &  p.  220 

Fidéicommis  eft  bon  ,  bien  que  riiéritier  rcfufc  l'héré- 
dité,Se  le  fidéicommiflaire  le  peut  contraindre  de  pren- 
dre ,  &c  rcndretout  d'un  temps  ,  T.  IL  n.  5  3.  p.  221 

Fidéicommis  n'eft  pas  nul  de  ce  c;uc  l'hérédité  eft  ôtée 
à  l'héritier  pour  fon  indignité  ,   T.  IL  n.  54.  p.  ^zz 

Fidéicommis  tcftamentaire  laiflé  fous  une  condition  im- 
poflible  ,  eft  valable  ,  £i  la  condition  eft  tenue  pour 
non  écrite  ,  T.  IL  n.  56.  p.  224 

Fidéicommis  tait  par  un  foldat  condamné  à  mort  pour 
crime  militaire  ,  eft  valable  ,  ilid.  n.  j  7. 

Fidéicommis  laifié  fous  condition  à  quelqu'un  ,  s'il  méri- 
tait bien  de  l'héritier ,  eft  dû ,  fi  ,  nu  dire  de  prud'hom- 
mes ,  il  ne  l'a  pas  oftenfé  ,  ibid.  n.  5  !?. 

Fidéicow.mis  fingulier  peut  être  laifl"é  par  un  légataire 
ou  fidéicommiftaire  ,  ibid.  n.  59. 

Fidéicommis  peut  être  laiflc  par  des  codicilles ,  T.  II. 
n.  60.  p.  224  ,  Se  n.  65.  p.  22 j 
Le  poilhume  peut  être  inftitué  &.  chargé  de  fidéicom- 
mis ,  T.  II.  n.  63.  p.  225 
Tuteur  n'eft  pas  privé  du  fidéicommis  fait  en  fa  faveur, 
bien  qu'il  s'cxcufe  de  la  tutelle  ,  ibid.  n.  64. 

Fidéicommis  eft  valable  ,  bien  que  le  teftament  ou  codi- 
cilles foient  perdus  ,  s'il  eft  prouvé  d'ailleurs  ,  ibid. 
n.  66. 

Fidéicommis  peut  être  laifle  à  certain  jour,  ou  jufqiies  à 
certain  jour,  ibid.  n.   67. 

Fidéicommis  faits  par  perfonnes  ruftiques,  font  valables 
au  Parlement  de  Touloufc  ,  ibid.  n.  69.  p.  226 

Fidéicommis  n'eft  pas  nul  pour  romifllon   de  quelques 

termes  dans  le  teftament,  ii  le  feus  eft  bon  ,  &;  que 

l'omifiion  foit  ex  lapfii  calami ,  T.  IL  n.  72.  p.  226 

Quand  la  prefcription  a  commencé  du  vivant  du  tcfta- 

teur  ,  la  maxime  eft  conftante  qu'elle  continue  pendant 

la  vie  de  l'héritier  grevé,         T.  IL  col.   2.  p.  215 

Quoique  la    prefcription   n'ait  commencé  qu'après  !a 

mort  du  tcftateur  ,  les  acquéreurs  des  biens  fubltitués 

ne  peuvent  point  oppofer  la  prefcription  de  dix  5c 

vingt  ans  aux  fidéicommiflaires  ,  ibid, 

hidls  les  tiers  pcflellcurï  des  biens  hypothéqués  au  fidéi- 

cp:mmis  prefcrivcnt  par  dix  &  vingt  ans  ,  ilid. 

Si  ceux  qui  ont  acquis  des  grevés ,  peuvent  prefcrire 

avaut  roiivcrturc  du  fidcicoirimis ,  ibid^ 

N  a  u  a  i; 
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Les  dettes   nftivcs  du  fidélcommis  font  prcfcriptibles 
pnr  le'débiteiir  par  trente  ou  quarante  ans,  T. II.  col.i. 

■  p.  216  ' 

De  mêine  des  rentes  conflitiicfes  ou  foncières,  iht<f. 
De  même  des  lervitudcs  dues  au  fidéicommis  ,  ihid. 
Si  le  décret  peut  purger  la  fubftitutlon  non  ouverte  , 

ihUL 
riDÉICOMMlSSAlRE. 

ridcicommijj'aire  peut  demander  le  fidciccommis  atiflî-tôt 
qu'il  ell:  ouvert  en  fa  faveur,         T.  II.  n.  i.  p.  151 

FidéicommiJJ'aire  eft  faifi  du  lidéicommis,  dès  que  l'ou- 
verture en  eft  faite,  avant  la  reftitution  ,  ibUl.  n.  2. 
p.  151      _ 
Et  peut  agir  ponefloircmcnt  contre  l'héritier  ou  autre 

■  détenteur  ,  ibid.  p.   1 5  2 
Fidékojnniiffaire  defcendant  du  défunt,  efl  mis  dans  l'ac- 
tuelle poiTeffion  du  Kdéicommis ,  avant  que  faire  au- 
cune diftraftipn  des  droits  de  l'iiéritier  grevé,  T.  II. 
n.  3.  p.  152 

Il  en  eil  autrement  du  fidéicommiflaire  étranger ,  ibid. 

■.n;.4-P-IîJ 
FidéicommiJJaire   prend  fon  fidcicommis  exempt  de  tou- 
tes clinrgcs  Se  hypothèques  ,  ibid.  n.  j. 
FidéicomndJJ'airs  peut  révoquer  les  aliénations  des  biens 
fubflitués  faites  par  l'héritier ,                        ibid.  n.  6. 
Ce  qui  elt  limité  en  divers   cas  rapportés  par  ordre  , 
ihid.  n.  7.  &  jidv.  p.  154  &  fidv. 
Voyez  Aliénation. 
FidéicommiJJaire  qui  a  confcnti  à  l'aliénation  des  biens 
du  lidéicommis ,   ne  la  peut  révoquer ,    T.  II.  n.  9. 

P;   IÎ4   .... 
Fidéicommifjhire  qui  fucccde  à  l'héritier  ,  renonce  taci- 
tement au  droit  de  révoquer  les  aliénations  du  fidéi- 
co)nmis ,  T.  II.  n.  10.  p.   154 

ParciUeuient  s'il    a  fuccédé   à  l'héritier  de  l'aliénant , 

ibid.  n.  1 1 . 
Mais  s'il  n'cft  héritier  qu'en  partie  ,  il  peut  agir  pour 
la  portion  des  autres  héritiers  ,  ibid. 

FidéicommiJJaire  peut  contraindre  l'héritier  de  cautionner, 
de  rendre  le  lidéicommis  en  bon  état  au  temps  qu'il 
faudra,  T.  II.  n.  21.  p.  164 

Voyez  Héritier. 
FidéicammiU'aire  peut  contraindre  l'héritier  de  faire  in- 
ventaire  des  biens  fujcts  à  fidéicomiais  ,  T.  II.    n. 
23.  p.    i<56 
Toutefois   le  fils  n'y  peut  contraindre  fon  père  ,  ibid. 
n.    24. 
FidéicjmndfJ'aire  peut  contraindre  l'héritier  de  lui  rendre 
tous  les   biens  héréditaires  ,   T.    II.    n.  30  &c  31.  p. 
170  &c   171 
Même  les  accroiflemens  &C  méliorations  ,  ibid.  n.  32. 

p.  171  ,&  n.   38.  p.  173 
Et  Iqs  fruits  peniians  ou  perçus   lors    de   la  mort  du 
teRateur ,  i^'i'i-  "•  39-  P-   i7î 

Ce  qyi  elt  déclaré  &  limité  ,  ibid. 

F'idéicommiffdire  doit  être  conveuu  en  fon  propre  domi- 
cile par  les  créanciers  du  défunt ,  T.  II.  n.  41.  p.  175 
Fidéicommi (I aires  n" ont  p:>s  droit  d'accroiiTemcnt  entr'eux 
s'ils  ne  font  conjoints,  T.  II.  n.  43.  p.  1715 

FidéicQmmi D'aire  reçoit  l'hérédité  avec  fts  charges ,  bien 
que  l'héritier  n'aiïpas  fttisfait  à  ce  qu'il  devoit ,  fauf 
i'gn  rîcours  comrc  lui ,  T.  II.  n.  45.  p.  176 
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Sans  qu'il  puiflc  s'en  ciéfcndfc  contre  les  créanciers  lé- 

gitimaircs  ou  légataires ,  ibid. 

FidéicommiJJaire  cft   mis  en  place  de  l'héritier  ,  contre 

lequel  il  peut  agir  Se  fe  faire   allouer  en  fon  rang 

pour  les  intérêts  qu'il  aura  payé  pour  lui ,  ibid.  col. 

„.  i;.P-  177.  . 

FidéicommiJJaire  ne  peut  agir  en  vertu  d'un  contrat  fait 
par  l'héritier,  concernant  les  biens  du -fidéicommis, 
fans  ceflion  d'aftion ,  T.  II.  n.  47.  p.  177 

Fidéicommijf'aire  d'une  portion  de  l'hérédité'  ,  n'a  point 
de  part  es  chofes  qu'il  a  fouftraitcs ,  T.  II.    n.   48. 

P-  214 
FidéicommiJJaire  perd  le  fidéicommis ,  s'il  néglige  de  le 
demander  Pefpace  de  trente  ans  ,  ibid.  n.  49. 

Ou  s'il  ell  caufc  de  la  mort  du  tclbteur  ou  de  Phéritier, 

ibid.  n.  45. 
Ou  s'il   a  recelé  le  teftament  pour  priver  l'héritier  , 

ibid.  n.   47. 
Ou  s'il  a  empêché  le  teftateur  de  changer  fon  teftament, 

ibid.  n.  46. 

FidéicommiJJaire  perd  le  fidéicommis  ,  s'il  y   a  renoncé 

valablement,  comme  il  efl;  amplement  expliqué  ,  T.  II. 

n.  5 1.  p.  218 

Et   en  quels  cas  il   cft  préfumé  y  avoir  renoncé  ,  ibid. 

En  quels  autres  cas  il  elt  préfumé  n'y  avoir  pas  renoncé, 

T.   II.  n.  5  2.  p.  2I9 
Fidéicomm: (faire  peut  contraindre   l'héritier  de  prendre 
l'hérédité.  Si  de   lui   rendre  ,   T.  II.  n.  J3.p.   221 
Bien    qu'il    foit  fils  de  Phéritier ,  ibid.  verf.    Secundo  , 
Ou  qu'il  ne  foit  fubftitué  qu'en  certaine  portion  ,  ibid. 
verj'.  Quarto. 
Soit  que  l'héritier  foit  teftamentaire  ,  ou  ab-inteftat  , 
ou   conftitué  en   grande  dignité  ,   ou  que  ce  foit  un 
collège  ,  une  cité  ,  le  fifc ,  T.  II.  n.  j  3.  verf.  Tertio  , 
Quinto,  Septimo  ,  Ocia^o  Sc  Nono ,  p.  221 
L'héritier  teftamentaire  peut  être  contraint  par  le  fub- 
ftitué vulgaire,  auquel  il  eftaufll  chargé' de  fidéicom- 
mis ,  ibid.  verf.  Decimo. 
Et  en  divers  autres  cas  ,  ibid,  p.   221  £■  fuiv. 
FidéicommiJJaire  contraignant  Phéritier  de  prendre  &  ren- 
dre Phérédité,  en  fupporte  toutes  les  charges, T.  II. 
col.  I.  p.  222 
Ce  qui  ell  expliqué  par  diverfes  conclufions  notables , 

ibid. 

Fidéicommifjrdre  ne  perd  pas  (on  fidéicommis ,  de  ce  que 

Phérédité  eft  ôtée   à  l'héritier   pour  fon  indignité  , 

T.  II.  n.  5  4-  p.  22  2 

Ni  le  fécond  fubTùitué,  de  ce  que  le  premier  eft  décédé 

avant  Pévénement  de  la  condition  de  fon  fidéicommis, 

ibid.  n.  55.  p.  223 
FidéicommiJJaire  ne  peut  céder  à  un  tiers  Pefpcrance  dti 
fidéicommis  ,  ibid.  verf.   Qninto  ,   p.   211 

Fidéicommi(Jaire  premier  par  fa  renonciaticn  ou  autre- 
ment,  ne  peut  rien  faire  au  préjudice  du  fécond,  ibid. 
verJ'.  Sexto  ,  p.  22I 

FIEFS. 

Fiefs  inventés  par  les  François  ,  T.  III.  tit.  5.  art.  i. 
n.  I.  p.  6. 

Fiefs  anciennement  n'étoient  donnés  qu'à  vie  ;  aujour- 
d'hui ils  font  perpétuels  Se  héréditaires  ,  ibid.   n.  3. 

Fiefs  cft  l'héritage  du  droit  tenu   du  Roi  ou  autre  Sei- 
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gncur  ,  à  foi  Se hommnge  ,  T.  III.  n.  4  Se  5.  p.  6  Se  7 

Fief  de  haubert ,  d'où  eft  ainfi  dénommé  ,  ibid.  p.  7 

Fief  peut  être    établi  par  contrat ,   &c  par  prcfcription 

de  trente  ans ,  ibid.  n.  6. 

Toutes  perionnes  peuvent  bailler  leurs  biens  en  fiefs  ou 

arriere-fiefs  ,  T.  III.  art.  2.  n.  i.p.  3 

Même  les  Prélats  les  biens   d'EgUfe   en  certains  cas, 

ibid.  n.    1. 
Fief  peut  être  donné  à  toutes  perlonnes  régulièrement , 

ibid.  n,  5.  p.  9 
Fiefs  nobles  ne  fe  peuvent  bailler  en  France  aux  rotu- 
riers ,  ibid.  n.  4. 
Et  quelles  f6nt  les  perfbnnes  nobles  ,  ibid. 
Et  les  roturiers  poflcdant  des  fiefs  font  fujets  au  droit 
de  franc-fiefs  ,  ibid. 
Fief  fe  perd  &  retourne  au  Seigneur  en  divers  cas  rap- 
portes ,                         T.  III.   art.  j.n.  1.  &fuiv.Y>.  3$ 
Fief  retournant   au  Seigneur  pour  caufe  de  félonie   du 
valfal ,   il  retourne  avec  fes  charges  Se   hypothèques, 

ibid.  n.  j.  p.  36 
Il  y  a  pliiiicurs  cas  cfquels  le  fief  ne  fe  perd  pour  caufe 
d'ingratitude,  ou  véritable  ,    ou  apparent;,  notable- 
ment rapportés  ,  ibid.  n.  9.  p.  38 
Et  ce   qui  eft   dit  de  la  perte  du  fief  pour  caufe  de  fé-   ' 
lonie  du  valfil ,  fe  dit  réciproquement   de   la    félonie 
du  Seigneur,                                      ibid.   n.    10.  p.  40 
fie/ ennoblit ,  non  la  perfonnc,  au  Languedoc,  T.  III. 

n.  24.  p.  3IJ 
ii'e/" s'établir lorfque  le  Roi  baille  à  quelqu'un  une  terre, 
à  la  charge  de  lui  en  faire  foi  &:  hommage  ,  Se  fervicc 
pcrfonncl  en  guerre  ,  fans  l'obliger  à  aucune  redevan- 
ce annuelle ,  ce  qui  s'appelle  Inféodation  ;  Se  lorfque 
le  vali'al  qui  tient  du  Roi  baille  ladite  terre  à  un  autre 
fous  les  mêmes  charges  ,  cela  s'appelle  fous-inféoda- 
tion  Se  arriere-fief,  T.  III.  n.  31.  p.  314 

Fief  ne  l.iiflc  pas  d'être  noble  ,  Se  donné  noblement  , 
bien  que  le  vaflfal  s'oblige  à  une  redevance  annuelle 
qui  s'appelle  Alberge  ^  ibid.  n.   3  3  Se   3  4.  p.  3 1  j 

Et  que  le  vailal  ait   donné  une  notable  fomme  de  de- 
niers au  Seigneur  pour  fon  droit  d'entrée  ,  ibid.  n.  3$. 

FILS     DE     FAMILLE. 

Fils  de  famille  peut  être  conftitué  Procureur ,  tant  pour 

les  affaires  judiciaires  que  les  autres,  T.  I.  n.  i.  verf. 

Secundo  ,  p.  166 
Fils  de  famille  peut  être  Syndic  d'une  Communauté  , 

ibid. 
Fils  de  famille  ,  fafteur   de  fon  pcre  ,   s'obligeant  en 

cette  qualité  ,  n'efl  pas  tenu  en  fon  propre  ,  T.  I. 

n.  5,  p.  174  Se  175 
Fils  payant  quelque  dette  pour  fon  père  ,  pictatis  causa  , 

n'en  peut  demander  rembourfement  ;  le  même  d'un 

pcre  pour  fon  fils  ,  ou  d'une  mère  ,  ou  d'un  parâtre  , 

Se  d'un  oncle  qui   ont  nourri   leur  fillâtrc  ou  nièce, 

T.   I.  verf.  Sjpiimo,   p.   180 

Fils  de  famille  ne  s'oblige  pas  civilement  poiir  caufe  de 

prêt,  par  le  Senatufconfulte  Macédonien  ,  T.  L  n.  6. 

p.    190 
Voyez  Macédonien. 
Fils  de  famille  fafteur  pour  autre  que  fon   pcre  ,  peut 

oppofcr  le  Macédonien  pour  argent  à  lui  prêté  ,  1'.  I. 

le  J'.  Ttrtio  ,  p.    190 
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Fils  de  famille  peut  donner  en  gigc  ce  qui  eft  de  fon 
pécule  ,  T.  I.  n.  I.  p.  247 

Fils  de  famille  ne  fe  peut  marier  en  France  fans  le 
confentement  de  fcs  père  Se  mère,  T.  I.  n.  5.  p.  293, 

^94  5    295   S^  ^9^ 
Sinon  qu'il   ait  trente  ans  paflcs  ,  ibid.  verf.  Ocîavo  , 

P-  297 
Fils  de  famille  peut  donner  entre  vifs  fcs  biens  caflrenfes, 
ou  quafi  caflrenfes  fans  le  confentement  de  fon  père  , 
T.    I.  n.   I.  verf.  Nono ,  p.  389 
Et  même  fon  pécule  adventif ,  lî  fon  père  n'en  a  pas 
rufufruit ,  ibid. 

Fils  de  famille  peut  donner  pour  caufe  de  mort  fon  pé- 
cule adventif  du   confentement   exprès  de  fon  pcre  , 

T.   I.  p.  289 
Même  à  fon  père  fans  l'autorité  du  Juge  ,  ibid. 

Et  le  confentement   du   père  ,  fubféqucm  fuffit ,   ibid'. 

p.    390 
Et  fon  pécule  cadrenfc  ,  ou  qùafi  caftreafe  fans  le  con- 
fentement de  fon  père,  ibid.   p.   390 
Fils  de   famille   ne  peut  donner   le  pécule   profeiflice  , 

T.  I.  n.  I.  p.  390 

Fils  de  famille  peut  être  caution  ,   T.  I.  n.   3.  p.  659 

Et   bien  qu'il  foit  mincin-  de  vingt-cinq  ans ,    pourvu 

qu'il  foit  majeur  de  dix-huit,    s'il  a  cautionné   pour 

délivrer  fon    père  de  prifon  ,  il  n'cft  pas   reflitué  en 

entier,  ibid.  n.  6.   p.  660 

Fils  de  famille  ne  peut  s'obliger  au  corps  fans  le  con- 

fcntcmeat  de  fon  pcre  ,  T.  I.  n.  27.  p.  714 

FINS    DE    N  O  N-R  E  C  E  F  O  I  R. 

Voyez  Exceptions. 

FLEUVES. 

Fleuves   qui  coulent  toujours  fans  jamais  tarir  ,  par  le 
Droit  Romain  font  communs  à  tous ,  T.  III.  n.    i. 
p.    212 
Fleuves  navigables  Se  leurs  rivages  en  France  appartien- 
nent au  Roi  ,  ibid. 

A  l'exclufion  des  Seigneurs   jufticiers  ,  ibid. 

Fleuves  ou    rivières   non-navigables  appartiennent  aux 

Seigneurs  jufticiers  ,  ibid.  col.  i.  p.    212 

Les  lacs  Se  étangs  publics  ,  font  pareillement  au  Roi  , 

ibid.  n.  2.  p.  213 

Aufli  le  droit  de  pêche  dans  la  mer ,  pom  Se  es  fleu- 
ves navigables  appartient  au  Roi  ,  T.  III.  n.  3. 
p.    213 

Et  dans  les  noa-navigables  ,  aux  Seigneurs  jufticiers  , 

ibid.  col.  2.  p.    213 

Voyez  Pêche. 

Droit  de  conftruire  des  moulins  appartient  au  Roi  ,  ou 
aux  Seigneurs  jufiiclers  ,  T.  III.  n.  4  Se  j.  p. 
214 

Celui  qui  a  un  moulin  ne  peut  empêcher  qu'on  n'en 
l'aile  un  autre  plus  bas ,  poui-vu  qu'on  n'empêche  pas 
le   cours   de   l'eau ,  ibid.  n.  6. 

Ports  des  fleuves  navigables  font  du  Roi  ,  Se  des 
non-navigables    des  Seigneurs   jufticiers  ,  ibid.    n.  7. 

Ides  où  atterrillcmcns  es  fleuves  navigables  appartien- 
nent aux  propriétaires  des  héritages  proches  Se  conri- 
gus  ,  par  le  droit  Romain ,  ibid.  n.  9. 


6so  TABLE    GÉNÉRALE 

En  France  ils  nppartîcnnent  au  Roi ,  T.  III.  n.  9.  p.  214 

Mais  es  fleuves  ou  rivières  non-nnvigables,  ils  appar- 
tiennent aux  propriétaires  des  fonds  où  les  atterrillc- 
mens  fe  l'ont  laits,  ihid.  n.  10.  p.  21  j 

ricuve  public  ayant  quitté  Ion  ancien  canal  ,  ce  canal 
oit  du  Roi  :  mais  fi  dans  quelque  temps  il  le  reprend  , 
le  fécond  lit  qu'il  avoit  occupé  eft  rendu  par  équité 
à  fon  ancien  maître,  ibid.  n.  11. 

On  peut  munir  les  bords  &c  rivages  des  fleuves  ou  riviè- 
res pour  fe  défendre  de  leur  impétuofité  ,  ibid.  n. 
1  2. 

Mais  non  pas  pour  en  détourner  le  cours  naturel ,  ni 
le  diminuer  ,  ou  détériorer  la  navigation  ,  ibid. 


FORAINS, 


FOIRES. 

Contrats  paftes  au  lieu  &c  en  temps  de  Foire  ,  portent 
concrainte  par  corps  ,  T.  I.  n.  16.  p.  24 

Allnns  Se  venans  ,  ou  retournans  defdites  foires  ,  lont 
en  la  fauve-garde  &c  protection  du  Roi ,  ibid.  verf. 
Secundo  ,  p.  2j 

Pendant  les  foires  ,  les  débiteurs  ne  peuvent  être  con- 
venus pour  dette  particulière ,  ibid. 
Foires  &i.  marchés  ne  peuvent  être  tenus  que  par  l'autorité 
&Î.  permillion  du  Roi ,                                   T.  I.  p.  25 

A  l'exclufion  des  Cours  fouveraines  ,  Gouverneurs  &c 
Seigneurs  jufticiers  ,  ibid. 

S'il  y  a  d'autres  foires  à  quatre  lieues  à  même  jour  , 
on  fe  peut  oppofer  à  l'oftroi  d'une  nouvelle  ,       ibid. 

Sinon  que  le    Roi  l'accord;:  ainfi  es  terres  &.  lieux  de 


fon  domaine 


ibid.  p. 


2J 


Privilège  ou  refcrit  du  Prince  pour  tenir  foires  dans  un 
lieu  ,  eft  furanné  2*  perdu  li  on  n'en  ufe  pas  l'efpace 
de  dix  ans  ,  T.  I.  p.  25 

Seigneurs  obtenant  droits  de  foires  ,  comment  ils  en 
doivent  ufer  ,  ibid. 

Foires  &c  marchés  ne  fe  doivent  tenir  es  jours  de  Fêtes 
folcmnelles,  T.  I.  p.  25 

Foires  8>c  marchés  défendus  es  jours  de  Dimanches  ,  ibid. 
Et  fi  elles  échéent  efdits  jours ,   en  les  diffère  au  len- 
demain ,  ibid. 
Foires  ne  fe  doivent  tenir  dans  les  Eglifes  ,  Cimetières  , 
ou'autrés  lieux  facrés  &  religieux,             ibid.  p.  26 

FONDS. 

Fonds  vendu ,  à  quoi  oblige  le  vendeur  envers  l'ache- 
teur ,  T.  I.  n.  1 3 .  p.  4  j  ,  &  n.  I  j.  p.  4<J 
Fonds  vendu  ,  que  contient ,  ibid.  p.  45  ,  &  n.  15.  p.  46 
Fonds  vendu   à   certaines  mefures  ou  arpcns  ,   s'il  s''en 
trouve  plus  ou  moins ,  comment  il  en  feut  ufer ,  T.  I. 
n.  14.  p.  46 
Fonds  dotaux. 
Voyez  Dot. 
Fonds  appartenant  aux  pupilles  ou  mineurs. 

Voyez  Tuteur  ,  Curateur,  Pupilles,  Mineurs  &  Aliénation, 
Fonds  appartenant  à  l'Eglife. 
Voyez   Aliénation. 
Voyez  Biens  d'Eglife. 
Fonds  naturellement  font  libres  ,  8c  ceux  qui  prétendent 
y  avoir  quelque  droit  de  chall'e  ou  fervitude  le  doi- 
vent prouver  ,  T»  I.  n.  i  j.  p.  650 
Yoycz  Servitudes. 


Forains  trafiquant  du  vin  de  leur  crû  ,  ou  acheté  ,  &t  le 
vendant  en  gros  ,  ne  paient  pas  le  droit  de  l'équiva- 
lent,  T.  III.  n.   20.  p.   256 

Forains  font  obligés  de  contribuer  aux  impofitions  qui 
fe  font  en  temps  de  guerre  pour  le   guet  &  garde , 

T.  III.  n.  I.  p.  162, 

Mais  non  pas  pour  la  garde  ordinaire  des  portes  en 

temps  de  paix  ,  ibid.  n.  2. 

Forains  ne  font  pas  tenus  au  logement  cfFeftif  àcs  gens 
de  guerre  ,  ni  à  les  nourrir  à  table  d'hôte  ,  T.  III. 
n.   37,  p.  27Î 

Forains  en  Languedoc  contribuent  pour  les  biens  rotu- 
riers qu'ils  y  pofl'edent ,  aux  tailles  Se  à  toutes  impo- 
fitions,  T.  III.  n.  24.  p.  295 

Forains  ou  leur  Syndic  doit  être  appelle  pour  voir  pro- 
céder 8c  aflifler  aux  impofitions  qui  fe  font,  ibid.  n.  2  j. 

Forains  ne  contribuent  pas  aux  impofitions  municipales  qu 

ne  concernent  que  la  feule  utilité  des  habitans  du  lieu  , 

&C  non  pas  la  leur,  ibid.  n.  26. 

Sinon  en  deux  cas  rapportés  ,  ibid.  n.  26  &  27. 

Forains   fout   exempts   de  la  charge  de  Collefteurs  des 

tailles,  ibid.  n.  36.  p.  30I 

Bien  qu'ils   foient  réfidens  es  métairies  affifes  dans  le 

territoire  du  lieu  ;  car  bien  qu'alors  ils  foient  cenfés 

habitans  dudit  lieu  ,  ils  font  pourtant  déchargés  des 

charges  perfonnelles ,  ihid.  n.  37. 

Mais  ceux  qui  habitent  aux  fauxbourgs  des  Villes ,  ne 

font  pas  cenfés  forains ,  ihid.  n.  38.  p.  302 

Forains  font  obligés  d'accepter  la  charge  de  CoUetteur 

des  deniers  dûs  par  eux-mêmes  ,   T.  III.  n.  39.  p.  30s 

FORTIFICATIONS. 

Du  droit  des  Fortifications  ,  T.  III.  p.  231  ,  fe^l.  4. 
Fortifications  Sc  réparations  font  des  impoiirions  qu'oa 
met  fur  le  peuple  pour  fortifier  ou  réparer  les  Villes , 
Châteaux  ,  Ponts ,  Chemins  publics  ,  Ports ,  Aque- 
ducs ,  &c.  T.  Ili.  n.  I.  p.  2  7(S 

Même  les  forains  y  contribuent,  ibid.  n.  2. 

Et  ceux  qui  ont  maifon  dans  un  lieu  ,  bien  qu'ils  n'y 
foient  pas  réfidens  ,  ibid.  n.  3. 

Et  les  Eccléfiaftiques  pour  les  biens  roturiers ,  ihid. 
n.   2.  col.  2. 

Mais  dans  le  Languedoc  où  les  tailles  font  réelles  ^ 
ceux  qui  pofl'edent  des  terres  nobles ,  &  autres  qui 
n'ont  jamais  été  compéfiées  ,  en  font  exempts ,  ibid, 
n.  %.  p.  277 

FRANC-ALEU, 

Franc-aleu  pour  être  noble  doit  avoir  Jufllce  annexée  > 
ou  des  vaiïhux  ,  ou  des  cenfitaircs  >  T.  III.  p.  6.  coi.  2. 

F  R  U  I  T  S, 

Vendeur  ies  fruits  d'un  fonds ,  à  quoi  efl:  obligé  en- 
vers l'acheteur,  T.  I.  n.  4.  p.  4E 
Fruits  perçus  avant  ou  après  la  vente  ,  à  qui  appartien- 
nent ,                                                T.  I.  n.    13.  p.  4Î, 


D  E  s    M  A 

Acheteur  Acs  fruits  cl'ime  terre  ou  mailbn  ,  eft  obligé 
de  pnyer  le  prix  ,  bien  que  par  flerilitc  ou  peftc  ,  il 
n'en  ait  joui  entièrement ,  T.  I.  l'erf.  Septimo  ,  p.  27 
Acheteur  des  fruits  d'un  certain  fonds  pour  quelques 
années  ,  demeurant  en  poiredion  du  fonds  après  le 
temps  de  la  vente  ,  n'cll  pas  cenfé  l'avoir  renouvelle  , 

T.  I.  lerf.  Septimo,  p.  pj 
Acheteur  des  fruits  d'un  fonds  à  certain  temps ,    n'en 
peut  être  cxpulfc  par  l'acheteur  dudit  fonds  pendant  le 
temps  ,  T.  I.  yerf.  Quarto,  p.  123 

Fruits  perçus  d'un  fonds  en  paiement  d'intérêts  ,  ne  font 
pas  reitituables  ni  imputables ,  lorfqu'il  n'y  a  point 
d'excès,  T.  I.  vsrf.  Ssciindo ,  p.  2I9 

Fruits  font  eftimés  être  ce  qui  reflc  ,  après  déduction 
faite  des  dépenfes  pour  cultiver,  enfemencer ,  &  re- 
cueillir les  fruits,  T.  I.  n.  iS.  p.  501  ,  &  n.  44. 
p.  joj  Se  J06 
Fruits  perçus  des  biens  dotaux  avant  le  mariage  ,  fe 
doivent  rendre  à  la  femme,  T.  I.  n.  18.  p.  501 
S'il  n'y  a  pafte  au  contraire ,  ibiJ. 

Fruits  perçus  de  la  dot  l'ont  du  miri,  ibid. 

Fruits  perçus  du  fonds  dotal ,  la  première  année  de  la 
diflbhition  du  mariage,  comment  fe  partagent,  ibid. 
8>c  n.  24.  p.  J05 
Fruits  perçus  du  fonds  dotal ,  fe  doivent  reftitucr  depuis 
que  l'on  cil  en  demeure  de  rendre  le  fonds  ,  ibid.  n.  23. 
p.  505 

FURIEUX. 

Furieux  ne  peut  tcfler  ,  T.  II.  n.  22.  p.  19 

Ni  toutes  autres  perfonncs  privées  de  fens  &  intelli- 
gence,  ibid.  n.   23. 
Mais  nul  n'eft  préfumé  furieux  ou  privé  de  fens  ,  û  on 
ne  le  prouve  ,                                  T.  II.  n.  24.  p.  ip 
Furieux  ou  infenfés  peuvent  tefter  pendant  leurs  bons 
intervalles ,  s'ils  en  ont ,          ibid,  verf.  Tertio  ,  p.  20 


GABELLES. 

^^Abelle  efl  une  efpcce  d'impofition  qui  fe  prend  fur 

trlefel,  T.  III.  n.  i.  p.  263 

Procès  en  fiit  de  gabelles  où  font  traités  ,     ibid.  n.  2. 

Le  revenu  des  Salines  cil  un  droit  de  régale  ,  dont  le 

trafic  n'efl  permis  qu'à  ceux  qui  exigent  ce  droit  pour 

le  Roi  ,  ibid.  n.  3. 

A  cet  effet  le  fel  des  marais  cfl  défendu ,  ibid.  n.  4. 

Et  le  fel  provenu  du  falpêtre  ,  ibid.  n.  5. 

Et  le  fel  provenu  du  falicor  pour  les  Gentilshommes 

Verriers  ,  ibid.  n.  6. 

Et  le  fel  d'Efpagne  ,  ibid.  n.  7. 

Il  eft  auffi  défendu  aux  habitans  du  Languedoc  de  fe 

fervlr  d'autre  fel  que    celui  qui  fera  pris  es  greniers 

de  ladite  Province  ,  ibid.  n.  9. 

Et  d'ufer-d'aucviaes  chairs  faîées  du  fel  étranger,  &c  non 

gabelle  efdits  greniers  ,  ibid.  n.  10. 

Viliteurs  &  Contrôleurs  généraux  des  gabelles  doivcr.t 

viluer  les  maifons  fufpeftes  de  quatre  mois  en  quatre 

mois  ,  pour  rcconnoitrc  s'il  y  a  du  faux  fel ,  ibid.  n.  11. 

p.  264 
Même  les  Fermiers ,  Commis  &  Gardes  ,   en  cas  de 

dénonciation  particulière,  pourvu  qu'ils  appellent  les 
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Officiers  des  lieux,  ihid,  n.  ri  ,  12  Se  13. 

Gabelles  doivent  être  exhibées  aux  Vifiteurs  fur  les  lieux, 

ibid.  n.  14.  p.  16$ 

Mais  les  Confuls  ne  font  pas  tenus  de  leur  remetue 
les  livres  du  compoix,  ibid.  n.    ij. 

Ni  de  rapporter  les  billets  Se  gabelles  des  particuliers 
habitans,  ibid.  a.   16. 

Viiiteurs  ne  peuvent  vifitcr  hors  de  leur  département  , 

ibid.  n.  17- 

Officiers  des  gabelles  ne  peuvent  condamner  à  l'amende 
par  défaut  d'avoir  fuffifamment  gabelle ,  mais  feule- 
ment pourront  s'informer  ,  Sic.    T.  III.  n.  18.  p.  2^î 

Vifitcs  ne  fe  peuvent  faire  es  EgUfcs  S*  lieux  facrés  , 

ibid.  a.  19. 

Vifiteurs  ,  comment  doivent  procéder  pour  la  vérifica- 
tion du  faux  fel ,  avant  que  de  condamner  les  pré- 
venus en  aucune  amende  ,  ibid.  n.  20  ,  21  &  22  ,  8c 
p.    26(5 

Et  comment  ils  doivent  ménager  les  frais  ,  tant  pour 
leurs  vilites  que  procédures  ,  ibid.  u.  23  >  24  &c  2j  , 
p.  266 

Le  fel  fera  vendu  à  grandes  Se  petites  mefures  ,  ibid. 
n.  26. 

On  en  peut  vendre  les  jours  de  Dimanches  ,  ibid.  a.  2  7. 

Sel  doit  être  bien  conditionné  avant  que  d'être  expofé 

en  vente,  ibid.  n.  28. 

GAGE. 

Gage  Se  hypothèque  fe  confondent  fouvcnt ,  T.  I.  lit.  9. 

p.  247 

Deux  différences  entre  gage  &c  hypothèque  ,  ibid. 

Toutes  perfonîies  qui  ont  libre  ndminiftration  de  leurs 

biens  les  peuvent  bailler  en  gage,  T.  I.  n.  i  p.  247 

Cage  ne  peut  être  donné  par  le  Procureur  fans  en  avoir 

charge  ,  ibid.  n.  2.  p.  248 

Le  mari  ne  peut  donner  à  gage  les  biens  de  fa  femme 

contre  fa  volonté,  T.  I.  rerf.  Secundo, p.  24S 

Voyez  Femme. 

Ceux  qui  n'ont  pas  libre  difpofition  de  leurs  biens ,  ne 

les  peuvent  donner  en  gage,  T.  I.  n.  i.  p.   247 

Toutes  chofes  régulièrement  peuvent   être  engagées , 

T.  I.  n.  3.  p.  248 

Gage  peut  être  engagé  par  le  créancier  à  un  tiers ,  ibid. 

Fonds  qui  doit  penfion  ou  cens  peut  être  donné  à  gage  , 

ibid. 
Biens  fur  lefqucls  le  débiteur  n'a  aucun  droit ,  ne  peu- 
vent être  par  lui  engagés  ,  T.  I.  n.  4.  p.  248 
Ce  qui  eft  déclaré  par  divers  exemples  ,     ibid.  &c  p.  249 
Divers  cas  auxquels  la  chofe  d'autrui  eft  valablement 
donnée  à  gage  ,  ibid.  p.  249 
Gage  ne  peut  être  conftitué  des  chofes  qui  font  hors  du 
commerce,                       T.   I.  verf.  Secundo,  p.    150 
Gage  ne  peut  être  donné  au  créancier  de  la  chofe  qui 
lui  appartient,                                        ibid.  rerf.  Tertic. 
Les  chofes  incorporelles  ne  peuvent  être  baillées  en 
gage,                                        ihid.  rerf.  Quarto,  p.   ijo 
Les   chofes  dont  l'aliénation  eft  interdite  par  la  loi  , 
par  tcftamcnt  ou  par  convention ,    ne   peuvent  être 
engagées  ,                                              ibid.  rerf.  Quin'.o. 
Goges  &c  foldes  des  foldats  ne  peuvent  être  retenus  en 
exccvnlon  d'une    Sentence  ,   s'ils  ont  de  quoi  payer 
d'ailleurs  ,                                             ibid.  verf.  Sc.rto. 
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Cage  proprement  pris ,   efl  un  contrat  qui  fe  parfait  par 

la  tradition  d'une  chofc  avi  créancier  par  le  débiteur 

pour  nlFurance  de  fa  dette,  T.  I.  n.  i.  p.  zji 

Ciî^e  peut  tU-e  donné  pour  toutes  fortes  d'obligations  , 

ibid,  n.  2. 
Créancier  peut  retenir  le  gage  jufqu'à  paiement ,  T.  I. 

feft.  j.  n.  I.  p.  2JI 
Et  quelquefois  il  en  perçoit  les  fruits ,  ibid. 

Jufqu'à  la  concurrence  des  intérêts ,  T.  I.  n.  13.  p.  25  5 
Créancier  a  droit  fur  l'acceflbire  du  gage,  T.I.  n.z.p.z  ji 
Forme  du  prêt  fur  gage  ,  T.  I.  feft.  2.  p.  251  ,  col.  i. 
Cage  vendu  par  le  débiteur  n'empêche  le  droit  du  créan- 
cier ,  ibid.  n.  3.  p.    252 
Créancier  qui  a  reçu  plufieurs  chofes  en  gage ,  n'efl 
pas  contraint  d'en  libérer  une  qu'il  ne  foit  payé  en- 
tièrement,  T.  I.  ibid.  n.  j. 
Cage  mélioré  ou  confervé  par  le  créancier  ,  lui  efl  obligé 
pour  les  dépcnfes  faites ,                       T.  I.  ibid.-n.  7. 
Créancier  qui  paye  quelque  tribut  à  l'occafion  du  gage  , 
le  peut  répéter  du  débiteur  ,              ibid.  n.  8.  p.  252 
Créancier  qui  fe  trouve  trompé  au  gage  ,  en  peut  de- 
mander un  autre,                                ibid.  n.  9.  p.  252 
Et  fe  fait  indemnifer  du  dommage  reçu  du  gage  par  le 
dol  du  débiteur,                              T.  L  n.  10.  p.  253 
£age  doit  demeurer  «ntre  les  mains  &  au  pouvoir  du 
créancier  1  &  li  le  débiteur  le  fouflrait ,  il  ed  tenu  de 
larcin,                                               T.  L  n.  11.  p.  2J3 
Créancier  peut  donner  à  ferme   le  fonds  qu'il  tient  en 
gage  ,  ibid.  n.  I2. 
Créancier  peut  accumuler  ou  varier  de  l'affion  perfon- 
nelle  à  celle  du  gage,                       ibid.  n.  I4.  p.  253 
Cage  donné  pour  ime  dette  ,   peut  être   retenu   par  le 
créancier  pour  une  autre  dette,  &c  te  débiteur  ne  peut 
recouvrer   ledit  gage  qu'il  n'ait  payé  entièrement  fon 
créancier  ,                                         T.  I.  n.  15.  p.  254 
Cage  perdu  par  cas  fortuit  ,  lans  la  fnite  du  créancier  , 
n'empêche  qu'il   ne   demande  paiement   entier  de  la 
dette  ,                                                                ibid.  n.  16. 
Voyez  le  n.  il.  p.  2  j  j 

Cage  peut  être  vendu  par  le  créancier  à  faute  de  paie- 
ment par  autorité  de  Juftice,  T.  I.  n.  17.  p.  254  &c  25  j 
Mais  avant  la  vente  il  doit  fommer  le  débiteur  de  payer, 
&  lui  dénoncer  le  temps  de  la  vente  ,  T.  I.  verf.  Se- 
cundo ,  p.  256 
Cage  ne  peut  être  vendu  par  le  créaacier  qui  en  a  perçu 
des  fruits  pour  la  valeur  de  ce    qui  lui  eft  dû  ,   ibid. 
verf.  Tertio. 
Ni   lorfquc  le  débiteur  lui  offre  Se  configne   ce  qu'il 
doit ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Pafte  que  le  créancier  pourra  faire  vendre  le  gage,  efl 
au  profit  dudit  créancier  qui   n'y   efl  pas  contraint , 

ibid^  verf.  Sexto ,  p.  256 

Cage  ne  peut  être  vendu  pendant   le   délai  accordé  au 

débiteur  pour  payer ,  ibid.  verf  Septimy. 

Gar'e  n'eft  pas  adjugé  au  créancier  pour  fa  dette  ,  finon 

qu'il  foit  dernier  enchérilfeur  ,.         ibid.  verf  Oclaro. 

Cage  étant  vendu  au  débiteur  par  le  créancier  ,,  la  vente 

efl  nulle  >  T.  I.  n.  22.  p.  257 

Cage  rendu  au  débiteur  n'ételni;  pas  l'obligation  ,  T.  I. 

n.  24-  P-  257  rS^  "•  45-  P-  129 
Gage  s'éteint ,  &.  le  droit  que  le  créancier  y  avoit ,  cefî« 
fi  l'obligation  cft  iimovée  vQlQU'(:aixeincnt,,T.  1. 11. 29. 
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De  même  fi  le  créancier  le  rend  au  débiteur,  ibid.  n.  30. 
Voyez  Créancier. 

Gage  peut  être  répété  par  aûion,  après  le  paiement  fait, 

T.  I.  n.  j.p.  2j(> 
Ou  autrement  lorfque  le  gage  a  pris  fin,  ce  qui  fe  fait  en 

plufieurs  façons  énoncées ,  ibid. 

Gage  demeure  en  propre  au  débiteur,  &c  la  feule  pofTef- 

fion  en  efl  donnée  au  créancier)     T.  I.  n.  i.  p.  258 
'Voyez  Débiteur. 
Gage  donné  fous  le  pafle  commiffoire  fe  peut  toujours 

redemander  par  le  débiteur,  en  payant  le  créancier, 

T.  I.  col.  I  Se  2  , p.  260 
Gage  fe  peut  prendre  fous  pafle  commiiToire  en  quatre 

cas  déclarés ,  ibid.  col.  2,  &  p.  261 

Gage  ne  prend  pas  fin  en  plufieurs  cas,  &.  le  demandeur 

ne  le  peut  demander ,  bien  que  le  créancier  ait  déjà 

formé  inftance  pour  avoir  le  pr;icment,      T.  L  p.  261 
Ni  fi  le  débiteur  a  payé  en  monnoie  qui  ne  foit  pas 

bonne ,  ibid. 

Ni  lorfqu'il  n'a  pas  payé  entièrement  le  créancier  ,  ibid. 

Gage  ne  fe  peut  prefcrire  par  le  créancier ,  T.  I.  n.  7. 

p.  262 
Gage  doit  être  rendu  à  celui  qui  t'a  donné,  bien  qu'il  ne 

lui   appartînt  pas,  ou  qu'il  l'eût  dérobé  ,  T.  I.  n.  8. 

p.  262 
Gage  perdu  par  la  faute  du  créancier ,  ou  détérioré  ,  il  en 

efl  tenu  envers  le  débiteur  ,  T.  I.  n.  11,  p.  262 

Gage  augmenté  en  valeur  ,  efl  au  profit  du  débiteur ,  com- 
me fa  détérioration  furvenue  fans  la  faute  du  créancier- 

efl  à  fa  perte,  T.  I.  n.  9.  p.  262 

GAGEURES. 

(?flg'ewrej  font  valables  ,  foit  que  le  prix  deflîné  au  vain- 
queur foit  dépofé  en  main-tierce  ou  nqn  y  T.  I.  n.  2» 
p.  264 

Gageures  pour  caufe  déshonnête  font  nulles,  ibid^ 

Gageure  qu'une  telle  femme  efl  enceinte ,  ou  qu'elle  fera- 
un  mâle ,  efl  réprouvée  par  arrêts  des  Cours  fouverai- 
nes ,  ibid^ 

Gageures  ^our  les  exercices  du  corps  font  nulles,  s'ils  ne 

tendent  à  la  vertu  ,  ibid.  verf  Secundo,  p.  164 

Ez  fufdits  cas  que  les  gageures  font  réprouvées  ,  fi  la 

chofe  efl  déjà  délivrée  ,  on  ne  la  peut  répéter  ,  ibid.. 

p.  164 

GAINS     NUPTIAUX.. 

Voyez  Avantages  nuptiaux.. 

GALERES. 

Condamnés  aux  galères  à  certain  temps  ,  peuvent  tef- 

ter,  T.  II.  n.  3  2.p-  25 

Mais  non  pas  les  condamnés  à  perpétuité  ,  ibid. 

Ni  être  inllitués  héritiers ,  ibid.  n.  7.  p.  3  j 

Condamnation  aux  galères  à  certain  temps,  fe  fait  par 

années  à  nombre  pair  ,  T.  II.  n.  i.  p.  775; 

Condamnation  aux  galères  perpétuelles  efl  fembîable  à 

la  condamnation  aux  métaux  ,  ibid. 

Condamnation  aux   galères  pour  certain  temps,  n'efl 

pas  moindre  que  de  fîx  ans  ,  ibid.  n.  2. 

Ou  ttc  doit  jas,  coadairmer  les  perfonnes  val«udiji?ires 
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&  foibles  de  malîidics  ou  d'âge  aux  galères ,  T.  IL 

n.    2.  'tvy^  Secundo,    p.  77 j 
Les  Juges  d'Eglile  ne  peuvent  condamner  pcrfonne  aux 

galères ,  ibid.  vcrf.  Tertio. 

Il  eft  aufli  très  -  c'troltemcnt  détendu  à  tous  Capitaines 

des  galères  ,   leurs    Licutcnnns  Se  autres ,  de  retenir 

ceux  qui  y  l'eront  conduits  ,  ouu'e  leurs  temps  ,  ibid. 

v^rf.  Quarto. 
Si  par  la  faute  du  Juge  le  tejnps  n'eft  pas  iim^é  dans 

la  Sentence,  il  elt  cenfé  condamné  pour  dix  ans ,  ibid. 

verf.  Quinto. 
Les  condamne's  aux  galères  après  avoir  fervi  dix  ans  , 

devenus  invalides  ou  malades  devroient  être  renvoyés , 

ibid.  verf.  Sexto. 

GARANT,     GARANTIE. 

Sommation  de  garant  eft  perpétuelle ,  &  comme  cette 
maxime  s'entend,  T.  I.  col.  i.  p.  62 

Voyez  Eviction. 

Garant  n'eft  pas  tenu  de  donner  les  titres  à  racheteur, 
mais  feulement  une  déclaration   d'iceux  ,  avec  pro- 

,  melFe  de  les  exhiber  en  temps  &c  lieu  ,  T.  L  verf. 
TrigefimO'tertio  ,  p.  60 

Garantie  due  par  le  vendeur  d'une  dette  ,  ou  cédant,  T.  L 

verf.  Vigejimo  ,  p.  5  7  Sc  5  8 

La  prefcription  de  la  garantie  de  droit  ne  commence 

que  du  jour  du  trouble  ;  celle  de  fait  ,  du  jour  de  la 

ftipulation,  T.  L  p.  5  5  ,  col.  i. 

GENS   DE   M  A  I  N  -  M  O  R  T  E. 

Cens  de  main-morte,  font  Eglifcs,  Chapitres,  Collèges, 
Communautés  ,  Monafteres ,  Hôpitaux  ,  T.  IIl.  n.  7. 
p.  13 
Cens  de  main-morte  par  les  loix  du  Royaume  ne  peuvent 
tenir  en  leurs  mains  héritages  féodaux  ,  roturiers  ni 
ailodiaux  ,  ibid.  n.  6. 

Gens  de  main-morte  peuvent  tenir  fiefs  en  obtenant  du 
Roi  lettres  d'amortiflement ,  ibid.  n.  8. 

Et  s'ils  font  aliénés  en  faveur  d'autres  gens  de  main- 
morte, il  faut  les  faire  amortir  de  nouveau,  ibid.  n.  9. 
Gens  de   main-morte  ne  peuvent  prefcrire  le  droit  d'a- 
mortifTement  contre  le  Roi ,  ibid.  n.  il. 

En  acquérant  de  nouvelles  polTcffions ,  ils  doivent  payer 
nouvelle  finance  ,  ibid.  a.  14.  p.  14 

Et  payer  aux  Seigneurs  particuliers  le  droit  d'indemnité , 

T.  in.  n.  ij.  p.  ly 
Cens  de   main-morte  doivent  donner  homme   vivant  , 
mourant  8c  confifquant ,  ibid.  n.  16.  p.  22 

Ce  qui  eft  amplement  expliqué  ,  ibid. 

Cens  de  main-morte  ne  peuvent  prendre  des  biens  char- 
gés de  cens  fans  lettres  d'amortiftement.  Se  fans  bail- 
ler au  Seigneur  direct  homme  vivant,  mouraiit,  con- 
fifquant,,  T.  III.  art.  2.  n.  3.  p.  44 

GEOLIER. 

Ceolier  qui  élargit  unprifonnier  détenu  pour  deïte  civile 
fans  permiftion  du  Juge  ni  coufcntemcnt  du  créan- 
cier,.  eft  tenu  de,  b  dette,,  T.  L  n.  3.  p.  ycDp. 

Geôlier  qui  élargit  un  crimincf  fans  penniffioa  eic  puni 
corpcrclleia^nc,  5c.  condamad  à  tous  dépens  ,,  doiuaia- 
'Lime.  111* 


T  I  E  R  E  S. 


655 


ges  Se  intérêts  ,  ibid. 

Geôlier  ne  peut  demander  le  geolagc  au  cre'ancicr,  fi  le 
débiteur  emprifonné  fait  ceiîion  de  biens  ,    ibid,  n.  4. 

Geôlier  eft  rcfponfable  de  Pévafion  du  prifonnier ,  ibid. 
n.  5. 
Sinon  qu'il  fe  foit  évadé  par  le  défaut  des  prifons  qui 
n'étûient  pas  sûres ,  ibid. 

Geôlier  ne  doit  mettre  les  prifonnicrs  dans  les  fers  pour 
dette  civile,  T.  1-  n.  17.  p.  7I2 

Geôlier  ne  peut  retenir  les  prifonniers  pour  fon  droit  de 
garde  ni  poiir  fa  dépenfe,  ibid.  n.  18. 

Mais  il  doit  obtenir  des  lettres  exécutoriales  fur  les 
biens  du  prifoiuiier  &C  fubfidiairement  de  celui  qui  au- 
ra fait  emprifonncr,  ibid. 

Geôlier  eft  rcfponfable  du  prifonnier  qui   s'eft  tué  foi- 
même ,  T.  II.  verf.  Scytinio  ,  p.  731 

Ceolier  commettant  paillardife   avec  f^i  prifonnierc  ,  eft 
puni  de  mort,  ibid.  n.  5.  p.  737 

GOUVERNEURS,  GOUVERNEMENT. 

Goiivernemens  de  trois  fortes,      T.  III.  part.  i.  p.  id;? 

Gouverneurs  pour  les  armes  es  villes  Irontieres  ,  peuvent: 

être  établis  par  le  Roi  dans  les  terres  des  Seigneurs  , 

T.  m.  u.  J.  p.  169 

Voyez  Magijïrat.     Voyez  Seigneur. 

GRADUÉS. 

Gradués  firrtplcs  ou  gradués  nommés  doivent  être  pour- 
vus de  bénéfices  qui  leur  fout  affcftés  ,  T.  IIL  u.  38- 

P-  442 
Savoir  les  gradués  nommés  des  bénéfices  vacans  es  mois 
de  Janvier  Si  Juillet ,  Se  les  gradués  fimples  es  mois 
d'Avril  8c  Oftobre  ,  ibid. 

Bénéfices   des    Eglifes  Paroiflialcs  fitués  es  Villes  mu- 
rées ,  doivent  être  conférés  aux  gradués,  ibid.  n.  39  Sc 
40,  p.  443  ^  44<> 
Entre  plufieurs  gradués  fimples  le  CoUateur  peut  gra- 
tifier celui  que  bon  lui  fcmble,  ibid.  n.  41. 
Mais  entre  les  nommés  il  y  a  un  ordre  à  obferver,  ibid. 
Gradués  pour  avoir  droit   aux  bénéfices  à  eux  afFeftés  ^ 
doivent  avoir  étudié  durant  Le  temps  légitime  jT.  III. 
n.  42.  p.  447        _ 
Gradués  nommés  doivent  prendre  leur  nomination  en 
temps  de  Carême  ,  dans   une  Univerfité  fameufe  dit 
Royaume  ,,  ibid. 
Gradués  font  tenus  de  bailler  une  copie  de  leurs  lettres 
de  degré  ,  nomination  ,  temps  d'étude  &c  uoblefle  aux 
Collatcurs  Se  Patrons  ,  Se  fe  faire  infinucr  tous  les  ans. 
en  temps  de  Cr.rême  ,                      ibid.  n.  44.  p.  44a 
Et  l'année  qu'ils  auront  manqué  d'infinuer  leurs  noires  Se 
furnoms  aux  Collateurs  Se  Patrons,  ils  feront  déchus: 
de  leur  droit  pour  cette  année-là  ,.  ilid. 
Gradués  ne  peuvent  contraindre   les  Collateurs  de  leur 
couférer  les   bénéfices   vacans  hors   de  leurs  mois  ,. 
T.  III.  n.  44.  col., 2.,  p.  44S 
Le  mandataire  apoftoliquc  eft  préféré  à  tous  gradués  ,, 

ibid.  IV.  46. 
Les  induit-lires  du  Parlemeût  de  Paris  font  auSi  préfé- 
rés aux  grac'ués,,  ibid.  n.  47.  p.  4145^ 
Gradués  n'ont  pas  droù  Hit  les  bénéfices  vacans  par  ré- 
ijg/iatiQU  ou  ptrinutaticn  ..  ibid..  u,.  4.S. 
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Gradués  ne  peuvent  clemnndcr  que  les  bc'nJfices  qu'ils 
peuvent  tenir  félon  leur  état  ,     T.  III.  n.  49.  p.  449 

Gradués  ét^nt  l'iiilîfamment  pourvus  ne  peuvent  plus  de- 
mander en  vertu  de  leur  nomination  ou  grade ,  ibid. 
n.  jo. 
Polîcflion  triennale  ne  peut  être  oppofie  contre  un  gra- 
dué, s'il  s'agit  d'un  bénéfice  aflcd'té  aux  gradués  ,'  &. 
que  le  poncU'eur  ne  le  Ibit  pas,  T.  III.  n.  9.  p.  ^6z 
Si  un  gradué  qui  n'a  fait  infiauer  ou  notifier  fes  degrés 
que  depuis  la  vacance  du  bénéfice ,  efl  en  droit  de  le 
requérir,  même  au  préjudice  d'autres  gradués  qui  au- 
roient  notifié  avant  la  vacance  du  bénéfice ,  T.  III. 
col.  I.  p.  451 

G  U  £  T    ET     GARDE. 

Guet  Se  Garde  concernant  les  villes  ,  appartenant  au  Roi , 

T.  III.  n.  1.  p.  232 

Gust  Se  Garde  concernant  les  châteaux  des  Seigneurs 

particuliers  ,  efl  un  droit  qui  bien  fouvent  leur  eft  dû 

par  inféodations  &(.  rèconnoiiîànces  à  eux  faites  par 

leurs  fujets  ,  ibid.  n.  2  Se  3 

Guet  8c  Garde  en  temps  de  paix  n'oblige  pas  les  fujets  de 

la  faire  en  perfonne  ,  T.  III.  n.  4.  p.  233 

Et  ce  droit  cefTe  lorfque  le  château  eft  rafé  ,  ibid. 

Mais  il  relîufcitc  fl  le  château  fe  rebâtit  ,  ibid. 

Guet  Se  Gards  changé  en  tribut  annuel ,   fe  paye  en  tout 

temps  ,   tant  de  paix  que  de  guerre  ,  ibid.  n.  5. 

I\Iiine  lorfque  le  château  eft  ruiné  ,  ibid. 

Et  fi  le  tribut  efl  impofé  par  feux  ,  il  fe  multipliera  par 

la  multiplication  des  feux  ,  ibid.  n.  6. 

Guet  Se  Garde  fuit  le  château  ,   Se  le  Seigneur  ne  peut 

aliéner  le  guet  fans  le  château  ,  ibid.  n.  7. 

Guet  8e  Garde  ed  une  impofition  qu'on  met  fur  les  habi- 

tans  des  lieux  ,  pour  employer  les  deniers  à  faire  faire 

la  garde  Se  guet  ,  T.  III.  n.  i.  p.  262 

Toutes  fortes  de  perfonnes  font  contribuables  au  guet 

8e  garde  en  temps  de  guerre  ,  ibid. 

Même   les  eccléfiafliques  ,   les   pupilles ,  les   forains  , 

ibid. 
Les  forains  ne  font  pas  contribuables  en  temps  de  paix 
à  la  garde  ordinaire  des  portes ,  ibid..n.  2. 

Ni  même  les  hibitans  des  lieux  qui  ne  font  pas  en  fron- 
tière ,  n'y  font  pas  contraints  en  temps  de  paix ,  ibid. 

Les  Seigneurs  jufliciers  àcs  lieux  ne  contribuent  pas 
aux  frais  de  la  garde  8e  garnlfon  qui  fe  fait  en  leurs 
châteaux  en  temps  de  guerre  ,  ibid.  n.  4. 

Le  Juge  ordinaire  d'un  lieu  ,  ell_  déchargé  du  guet  Se 
garde  ,  •  ibid.  a.  j.  p.  263 

H 

HABITATION. 

YJfAbitation   efl  une  fervitude   perfonnelle   qui  peut 
JTx  être  conllituce  par  contrat  8e  par  teflament,  T.  1. 

n.   3.  p.  641 
Habitation  pour  être  fervitude  doit  être  féparée  de  fa  pro- 
priété ,  ibid.  n.  4. 
Celui  à  qui  l'habitation  d'une  maifon  efl  léguée  ,  doit 
cautionner  d'en  ufcr   en  bon  pcre  de   famille  ,  ibid. 
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Cehii  qui  a  l'habitation  d'une  maifon  ,  peut  la  bailler 

à  loyer  ,  ibid.  n.  6.  Se  n.  ij.  p.  643 

Habitation  laifTée  fimplcment  à  quelqu'un ,  s'entend  pour 

tout  le  temps  de  fa  vie  ,  ibid.  n.  7.  p.  642 

Celui  qui  a  l'habitation  d'une  maifon  pour  en  jouir  tout 

fcul ,  doit  payer  les  tailles  ,  ibid.  n.  10. 

Et  ne  peut  céder  fon  droit  à  autre  qu'au  propriétaire  , 

ibid.  n.   12. 

Habitatioti  fe  finit  par  la  mort  de  celui  à  qui  elle  étoit 

laifîée  ,  T.  I.  n.  13.  p.  642 

Ce  qui  efl  limité  ,  ibid. 

Habitation  prend  fin  par  la  ruine  entière  de  la  maifon , 

ibid.  n.  14. 

Habitation  ne  fe  perd  pas  par  faute  d'en  ufer,  ibid.  n.  16. 

p.  643 

Ni  par  le  changement  d'état  de  celui  auquel  l'habitation 

efl  due ,  ibid. 

HÉRÉDITÉ. 

Vente  d'une  hérédité  acquife  ,  T.  I.  n.  j.  p.  17 

Le  vendeur  d'une  hérédité  peut  retenir  les  biens  héré- 
ditaires par  forme  dégages  jufqu'à  paiement ,  T.  I. 
n.    5.  p.   17 

Hérédité  vendue  ,  que  contient ,  Se  à  quoi  le  vendeur  efl 
tenu  ,  ibid.  p.   17   Si   18 

Hérédité  d'une  perfonne  vivante  efl  nulle,  T.  1.  vcrf. 
Qvjnto  ,  p.   18 

Hérédité  qui  n'appartient  pas  au  vendeur  ,  comment  fe 
pleut  vendre  ,  ibid.  verf.  Sexto. 

Hérédité  vendue  n'oblige  pas  le  vendeur  à  l'éviftion  des 
chofcs  particulières  rt'iceUe  ,  T.  I.  verf.  Tertio,  p.  26, 
8e  verf.  Decimo-nCno  ,   p.  ^  7 

Hérédité  vendue  n'efl  pas  fujette  au  bénéfice  de  la  loi  2. 
C.  de  refcend.  vendit.  Se  pourquoi ,  T.  I.  verf.  Deci- 
mo-quinto  ,  p.  38 

Hérédité  comment  fe  divife  lorfque  le  défunt  laifTe  fa 
femme  enceinte,  T.  II.  n.  16.   p.  461 

i/tVe^/îe  peut  être  déférée  par  teflament  ou  ab-inte/lat , 
à  toutes  perfonnes  régulièrement  qui  la  peuvent  accep- 
ter, &e  s'obliger  pour  icelle  ,  ce  qui  efl  expliqué  par 
plufieurs  conclufions  ,  T.  II.  n.  8.   p-  474 

Hérédité  ne  peut  être  acceptée  par  aucune  perfonne  , 
qu'elle  ne  fçachc  pour  quelle  caufe  elle  lui  e!l  déférée, 

ibid.   n.   p-  ?•  47Î 

Hérédité  d'un  vivant  ne  fe  peut  accepter  ,  ibid.  verj. 
Tertio. 

Hérédité  ne  peut  être  acceptée  qu'elle  ne  foit  première- 
ment déférée  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Hérédité  ne  petit  être  acceptée  fous  condition  ,  ibid.  verf. 
Decimo  ,  p.  476 
Ni  acceptée  en  partie  ,  S*  répudiée  en  partie  ,  ibid.  verf. 

Undecinio. 
Et  celui  qui  l'a   répudiée  n'y  peut  plus  revenir  ,  s'il 
n'cfl  mineur,  ibid.  ver f.  Duodccimo -,  p.   476  ,  Sen.  i. 

p.  485 
Hérédité  fe  peut  accepter  en  diverfes  fiçons  rapportées, 

T.  II.  n.  10.  p.  47</  Se  477 

Hérédité  n'efl  pas  ccnfce  acceptée  dcce  que  l'inîlitué  a 

enfcveli  le  défunt,  «i/:^.  n.  1 1.  p- 477 

Ni  en  plufieurs  autres  cas  notablement  remarqués  par 

plufieurs  conclufions  ,  ibid. 

Hérédité  quand  Si  comment  peut  être  répudiée  ,  ibid. 
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verf.  Secundo  ,  Tertio  Se  Quarto  ,  p.  477 
Hc,Mité  ne  peut  iîtie  rcpiu'àéc  par  celui  qui  ne  la  peut  ac- 
cepter ,  T.  IL  11.  1.  p.  48a 
Comme  par  le  pupille  fans  l'autorité  de  fon  tuteur,  ibid. 

verf.   Secim.io. 
Par  le  père  contre  la  volonté  de  ion  fils  inftitué  ,  ibid' 

verf.  Tertio. 
Hérédité  ilne   fois  acceptée   ne  peut  régulièrement  être 
répudiée  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Hérédité  en  divers  cas  ne  peut  être  répudiée  ,  ibid.  col. 
2.  p.   4S6 

HÉRITIERS. 


Héritiers  font  obligés  pendant  Tan  de  deuil  de  fournir  à 
la  veuve  tout  ce  qui  luieft  néceflaire  pour  fon  cmrete- 
nement  ,  T.  I.  n.  28.  p.  344 

Non-feulement  pour  les  habits  de  deuil  ,  mais  encore 
pour  la  nourriture  ,  fi  mieux  ils  n'aiment  lui  rendre  la 
dot,  ibid.  S<:  n.  29.  p.    34 j 

Héritiers  du  mari  font  obligés  de  payer  à  la  veuve  la 
pcnfion  accordée  par  le  défunt  tant  qu'elle  fera  en  veu- 

T,   I.  n.  30.  p.    345 
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Indltution  d'héritier    comment  peut  être  commife  à  fa 

volonté  ,  ou  d'un  tiers  ,  T.  II.  n.  9.  p.  38 

Ce  qui  eiï  déclaré  par  divers  c?.s  ,  ibid, 

Indiîuvion  d'héritier  faite  par  fignes  n'efl:  pas  valable  , 

T.    II.  n.   10.  p.   39 

Héritier  inftitué  en  une  portion,  prend  toute  l'hérédité 

au  défaut  des  cohéritiers,  ibid.  n.  11. 

Sinon  qu'il  s'agît  du  teitament  d'un  foldat ,  ibid. 

Héritier   infiitué   fous    faufle   caufe  ,  n'eft  pas  exclu  de 

l'hérédité  ,    s'il  n'appert  que  fi  le  tcfiatcur  eût  fçu  la 

h  cnufc  d'être  faulie  ,  il   ne  reût  pas  inftitué  ,  ibid, 

n.  12  &  13.  p.  40 

Héritier    inlîltué   fous   faufle  démonftration  ou    qualité , 

pourvu  qu'il  apparoifle  certainement  de  la  pcrfonne, 

il  fera  héritier  ,  ibid.  n.  14. 

Iiiflitution  eft  valable  ,  bien  qu'il  y  art  quelque  petite 

omiflion  ,  ou  qu'elle  foit  faite  avec  des  paroles    inju- 


rieufcs 


ibid.  n.  irt  Se  17. 


vage 


I.  n. 


Sinon  qu'elle  ait  reçu  fa  dot&c  augment ,  T.  l.  n.  30. 

P-   î4$ 

Héritiers  font  obligés  de  payer  à  la  veuve  le  legs  à  elle 

fait  par  fon  mari  ,   outre  Se  par  deflus  fa  dot  Sc  pen- 

fion  viagère  fans  compcnfation  ,     ibid.  n.  31.  p.  34(5 

Héritier  ne   peut  être  infiitué  que  dans  un  teftaraent , 

T.   II.   n.  3  &c  4.  p.  30 

Héritier  infiitué  doit  être  capable  de  prendre  l'hérédité  , 

autrement  le   teflament  eft  nul  ,  ibid.  n.  j. 

Régulièrement  toutes  pcrfonnes  peuvent  être  inftituées 
héritières  ,  ibid.  n.  6.  p.  3 1 

Même  les  Villes  Se  Communautés  en  corps ,  ibid. 

Et  la   fille  qui  a  renoncé  avec  ferment  à  l'hérédité  de 
fon  père  ,  ibid.  verf.  Decimo-quinto  ,  p.  3  2 

Mais  les  condamnés  à  mort  naturelle  ne  peuvent  être 
inftitués  héritiers ,  T.  IL  n.  7-  p.  32 

Ni  les  condamnés  aux  galères  ou  banniflement  à  per- 
pétuité,  ibid.  n.  33. 

Ni  les  étrangers  en  France  ,  ibid.  verf.  Quinio  y  p.  3} 

Ni  l'adultère  par  fon  complice  ,         i-bid.  verf  Oclavo. 

lU    le  bâtard  par  fon  pcre  ,    ibid.  verf    Nono  ,    p.  34 

Voyez  Dâtard. 

Ni  celui  qui  a  difté   ou  écrit  le  teflament ,  ibid.  verf 
Duodecimoèi  Decimo-tertio  ,  p.   36 

Ce  qui  eit  déclaré  Se  limité  ,  .  ibid. 

Ni  \es  t'iteurs  ou   curateurs  par  leurs  mineurs  ,  T.  IL 
vzrf  Decitno-quartOt  p.  37 

Ni  les  femmes  ou  enfans  defdits  tuteurs  Se  curateurs  , 

ibid. 

Sinon  qu'ils  foient  les  plus  proches  parens  des  mineurs, 
comme  il  efl  déclaré  ,  ibid.  col.  2. 

Âdjniniftrateurs  volontaires  peuvent  être  inllitués  hé- 
ritiers ,  '^''^• 

Les  MéJccins  ne   peuvent   être  inAitués  héritiers  par 

leurs   malades,    T.    IL    verf   Vcdmo-quinto  ,  p,   38 

liï  \ts  Juges  ,  Avocats  /Précepteurs  , Maîtres,  par  leurs 

Clients  ,  Difciples  ,  Apprentifs  ,  refpeaivemenr ,  ibid. 

Héritier  innitué  doit  être  nommé  par  le  Tcflateur  ,  Se 
non  pas  rcmetU's  la  nomiuatiou  à  ua  tiers  j  ï.  IL 
n.  8.  p.  jS 


Mais  fi  le  teflatcur  a  erré  en  la  perfonne  de  Thériiier  > 

l'inflitution  eft  nulle,  T.  II.  n.  15.  p.  40 

Infliturion   d'une  perfonne  incertaine ,   comment  peut 

être  bonne  ou  non  ,  ibid,  n.  18  Se  19.  p.  41 

Inflitution  faite  en  haine  d'un  tiers  ,  eft  bonne  ,  T.  II. 

n.  20.  p.  41 
Sinon  que  le  Prince  foit  inftiîué  pour  vexer  celui- contre 
qui  le  teftateur  plaidoit  ,  ibid.  n.  zr- 

Héritier  inftitué  à  jour  fous  condition  ,  eft  fuffifamment 
inftitué  pour  la  validité  du  teftamcnt ,        ibid.  n,  22. 
Héritier  inftitué  fous  condition  ,  quand  Se  comment  peut 
prendre  l'hérédité  ,  T.  IL  n.   22.  p.   41 

Deux  héritiers  inilitués  ,  l'un  es  biens  meubles  ,  Se  l'au- 
tre  es    immeubles  ,    comment  doivent  partager   les 
dettes,  ibid.  n.  24.  p.  42 

Héritiers  inftitués  fous  un  nom  colleflif  ne  font  comptes 
que  pour  un  ,  T.  IL  verf.  Secundo  ,  p.  44 

Héritiers   inftitués  fous  la  conjonction  &  ,  font  appelles 
par   ordre  fuéceflif ,  quand   il  y  a  ordre  de  néceflité , 

ibid.  verf.  Tertio. 
Inftitution  d'héritier  faite  en  contrat  de  mariage  eft  ir- 
révocable ,  T.  IL  n.  3.  p.  97  ,  Se  T.  I.  verf^  Décima- 
feptimo  ,  p.   427 
Héritier  chargé  de  fidéicommis. 
Voyez    Fidéicommis  ,    Subfitution  ,   Fidéicammifjaire  , 
Aliénation. 
Héritier  chargé  de  fidéicommis  eft  refponfable  de  la  dé- 
térioration des  biens  furvenue  par  fa  faute  y  T.  II. 
n.   20.  p.  i<54 
Héritier   chargé  de   fidéicommis  doit   cautionner  de  le 
rendre  au  temps  qu'il  faudra,  ibid,'n.  zx 

Bien   qu'il  foit  dcfcendant  du  teftateur,  riche  Se  élevé 
en  dignité ,  ibid.  verf.  Secundo  ,  Tertio  ,  Quarto  ,  p.  164. 
Se  i6s 
Et  qu'il  ne  foit  pas  certain  fi  le  fidéicommis  eft  clii ,  oit 
s'il  y  a  procès  ou  appel  ,  Sec.  ibid.  verf  Sexto  ,  Sep- 
timo  &i.Ocliiio,  p.    i6î 
Et  ce  cautionnement  ib   doit  faire  là  011  les  bis....  .    .: 

litués  ,,  /^.'.  verf  Noi.s, 

Et  le  tuteur   peut  prêter   ce   cautionnement,   'Se    doit 
Ycr:'^.':^rYvov,r  (en  pupille  ,  ;.':.'.   ver/.  Vndecimo, 

H.  fidéicommis  obligé  de  cau- 

tjoiiiicr  luirquc  le  teftateur  l'en  a  ■.  .■;j.  rcftement  déchar- 
gé ,.  T.   IL  n.  22.  p.   165 
(J  u  tacitement ,  \bid.  verf  Décima. 

O  0  0  o  ij) 
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Comme  îiiiflî  le  pcrc  Se  h  mère  envers  leurs  enfans  , 
T.  II.  n.  22.  p.  i6j    verf.   Secundo  il  Tertio. 
Le  frère  envers  fcs  frères  ou  fœurs ,  s'il  n'eft  exprcfle- 
mcut  ordonné ,  ibid,  verf.  Quarto  Se  Qidnto. 

Les  Républiques  Sc  le  fifc  en  font  exempts  ,  ibid.  verf. 
Sexto  &C  Scptimo, 
Héritier  chargé  de  fidcicommis  ii'eft  pas  tenu  de  caution- 
ner avant  l'acceptation  de  l'hérédité  ,  ibid.  verf  Uiulc- 
cimo.     ' 
•Ni  celui  qui  a  une  fois  cautionné,  n'eft  pas  tenu  de  don- 
ner d'autres  cautions  ,  ibid.  verf.  Duolecimo. 
Héritier  ch.irgé  de   fidéicommls    peut  être   contraint  de 
faire  inventaire  ,  T.  II.  n.   23.  p.    ii5(5 
Sinon  qu'il  s'agît  d'un  pcre  chargé  en  faveur  de  fcs  en- 
enfans  ,  ibid.  n.  24. 
Héritier  ayant  rendu  le  fidéicommis  avant  Tévénemcnt  du 
jour  ou  de  la  condition  ,  il  ne  peut  le  redemander  au 
fidélcommillaire  ,                                          ihid.  n.    25. 
Ce  qui  eft  expliqué  par  divers  Arrêts  ,    T.  II.  n.  25. 

p.  166  &  167 
Sinon  qu'il  apparoiffe  d'une  volonté  contraire  du  tef- 
tateur  ,  comme  il  fe  fait  en  plufieurs  cas  remarqués , 

ibid.  n.   26.  p.    168 

Héritier  chargé  de  fidéicommis  doit  rendre  au  fidéicom- 

miHaire  tous  Jes  biens  de  l'hérédité  ,  T.  IL  n.  30  Sc 

3 I.  p.  170  &  171 

Et  ce   qu'il    a  acquis  par  droit  d'accroiiTemcnt ,  ibid. 

n.    32.  p.  171 
Et  ce  qu'il  a  reçu  par  fubftituîion  vulgaire  ,   ihid.  n.  33. 
Ou  par  fidéicommis ,   lorfqu'il   eft   chargé   en  ternies 
univerfels  ,  ibid.  n,  34. 

Qu  par  fubfîitution  compendieufc  ,  ihid.  n.   35. 

Et  par  la  pupillaire  ,  ibid.  n.  36. 

Et   m3me  les  prélégats  ,    lorfqu'il  eft  chargé  par  ter- 
mes univerfels,  ibid.  n.    37.  p.   171 
Voyez  Prélégats. 
Héritier  eft  obligé  de  rendre  au  fidéicommiffaire  les  fruits 
féparés  du  fonds ,  &  même  pendans  par  racines  lors 
de  la  mort  du  teftateur  ,               T.  II.  n.  39.  p.  175 
Ce  qui  efl  amplement  déclaré ,  avec  ces  ampHations  Sc 
limitations,  ibid.  &i.  p.  174 
Héritier  en  quel  cas  doit  rendre  au  fidéicommifîaire  les 
biens ,  non-feulement  qu'il  a  reçus  en  vertu  du  tefta- 
ment  ,  mais  aufli  des  codicilles  faits  par  le  même  tef- 
tateur,                                          T.  II-  n.  40.  p.  175 
Hériner  uiiiverfel  n'étant  chargé  de  rendre  que  certaine 
chof:   héréditaire  ,  peut  contraindre  le  fidéicommif- 
faire d'en  prendre  l'eflimatioa  ,    T.  IL  n.  44.  p.  I7<3 
Le  même  du  légataire  ,  ibid. 
Héritier  chargé  de    fidéicommis   cfl  tenu  pendant  qu'il 
jouit  de  payer  aux  créanciers  héréditaires  les  intérêts 
de  leur  dû  ;  mais  s'il  ne  les  a  payé  ,  le  fidéicommif- 
faire y  fera  obligé, fauf  fon  recours,  T.  IL  n.  45. p.  1715 
Héritiey  chargé  de   fidéicommis ,  ne  doit  pas  rendre  ce 
j    qu'il  a  acquis  en  confidération  du  défunt  outre   l'hé- 
rédité ,                                                 ibid.  n.  46.  p.  177 
Héritier  doit  céder  les  aftlons  des  contrats  par  lui  faits 
m  fidéicommlfiaire,                                        '^bid.  n.  47. 
Héritier  ne  doit  pas  rendre  par  fidéicommis  les  biens  que 
la  teftateur  lui  a  donnés  par  contrat ,  ce  qui  cfl  ample- 
Hicnt  expliqué  par  plufieurs  cas  &l  quellions  notables , 

ibid.  a.  48. 
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Héritier' i^  conferve  les  droits  honorifiques  ,  ibid.  a.  49. 

p-  179 
Paiemens  &c  quittances  faites  refpeftivement  par  l'hé- 
ritier avant  l'ouverture  du  fidéicommis,  font  valables , 

ibid.  n.  jo.  p.  179  &   180 
Héritier  peut  faire  plufieurs  diflra£tions  lorfqu'il   re/ti- 
tue  le  fidéicommis,  T.  IL  n.  51.  p.  180 

Premièrement  les  charges  héréditaires  à  proportion  de 
la  part  de  l'hérédité  qu'il  rend  ,  ibid. 

Les  frais  funéraux  ,  ibid. 

Les  dettes  contraftées  par  le  défunt ,  ibid. 

Les  légitimes  qu'il  a  payées  ,  ibid.  n.  j2.  p.  181 

Les  legs  qui  doivent  être  payés  par  le  fubflituc ,  aux- 
quels il  a  fitisfait,  ibid.  n.   J3.  p.   182 
Ce  qui  eft  amplement  déclaré  ,  ibid.  &f  p.  183 
Héritier  dillrait  du  fidéicommis  les  réparations  Se  mélio- 
rations   utiles  2<  permanentes  qu'il  a  faites ,  T.  II. 
n.   5  4-  p.  183 
Et  la  trébellianique  ,                          ibid.  n.  55.  p.   184 
Voyez  Trébellianique. 
Hériner  doit  mettre  le  légataire  en  poflelîion  de  la  chofe 
léguée  ,                                           T.  IL  n.  12.  p.  253 
En  lui  donnant  un  chemin  pour  aller  dans  le  fonds  lé- 
gué ,  ihid. 
Et  payer  les  frais  que  le  légataire  d'un  Office  doit  faire 
pour  fes  provifions  Sc  réceptions  ,  ibid. 
Et  payer  l'amortiflement  de  l'héritage  légué  à  la  caufe 
pieufe ,                                                                            ihid. 
Héritier  peut  être  chargé  d'acheter  ou  de  vendre  certain 
fonds  à  quelqu'un  ,  6t  cette  charge  tient  lieu  de  legs  , 

T.  IL  n.  50.  p.  34Î 
Ou  de  lui  prêter  certaine  fomme  de  deniers  à  quelques 
petits  intérêts,  ibid.  n.  51 

Héritier  chargé  d'employer  aux  funérailles  du  teftateur 
certaine  fomme  ,  en  peut  employer  une  plus  grande , 
mais  non  pas  une  moindre,  T.  IL  n.  68.  p.  347 
Héritier  n'a  aucun  droit  fur  l'hérédité  qu'.après  l'avoir 
acceptée  ,  Se  pour  le  faire  avec  prudence  ,  on  lui  accor- 
doit  du  temps  pour  fe  délibérer  ,  T.  IL  n.  i.  p.  45  S 
Héritier  après  avoir  accepté  l'hérédité  ,  il  a  le  même 
droit  qu'avolt  le  défunt ,  ibid.  n.  2. 

Héritier  en  quelque  temps  qu'il  accepte  ,  eft  cenfé  héri- 
tier dès  la  mort  du  défunt ,  ibid.  n.  3.  p.  459 
//^m/erjouit  pendant  l'accufition  du  teftament, /fe:V.  n.  4. 
Héritier  peut  d'abord  agir  contre  les  débiteurs  hérédi- 
taires ,  ihid.  n.  y- 
Et  convenir  les  pofleflcurs  Sc  détenteurs  des  biens  hé- 
réditaires ,     .                                        ibid.  n.   6.  &  fuir. 
Et  s'il  y  a  plufieurs  héritiers  ,  les  biens  feroiit  divifés 
entr'eux  ,  félon  l'inftitution  d'un  chacun , //j/ii.  n.  14. 
&  15.  p.  461 
Et  avant  cette  divifion  aucun  ces  héritiers  ne  peut  agir 
contre  les  débiteurs  que  pour  fa  portion  ,  ibid. 
Et  comment  (e  fait  cette  diviiîon  ,  lorfque  le  défunt  a 
laifle  fi  femme  enceinte,                              ibid.  n.  16. 
Héritier  venant  à   défaillir  ou   à  répudier  ,   fa    portion 
accroît  aux  autres  cohéritiers,         ibid.  n.  17.  p.  4^^ 
Voyez  Droit  d'accroifjement. 
Héritiers  enfins  du  défunt  doivent  rapporter  dans  l'hoirie 
à  laquelle  ils  veulent  fuccéder ,  les   donations  ,  dots 
Se  avantages  du  défunt,                   ihid.  n.  19.  p.  4<j4 
Voyez  Rapyort. 
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Héritier  qui  prend  rhérédîtc  des  mains  d'un  poflefleur  , 
el\  oblige  de  le  rcmbourler  des  frais  qu'il  a  faits  pour 
la  maladie  &c  funérailles  du  défunt,  T.  II.  n.  i.  p.  472 

Et  de  ce  qu'il  a  paye  des  dettes  héréditaires,  ibid. 

Et  des  dépenfes  nécefTaircs  Se  utiles  qu'il  a  faites  en 

l'hérédité ,  ibid. 

Héritier  qui  accepte  fimplemcnt  l'hérédité  ,  eft  tenu  aux 

créanciers  du  défunt ,  même  par  -  deflus  les  charges 

héréditaires,  ibid.  n.  5. 

Et  tous  les  legs  folidairement  après  neuf  jours  ,    ibid. 

n.  4  Se  7-  P-  47  3  ^  474 
El  s'il  y  a   pluficurs  héritiers  ,    chacun  eft  obligé  au 
p^ùcmcnt  des  dettes  à  proportion  de  fa  part  héréditai- 
re ,  ibid.  n.   5,  p.  475 
Et  chacun  efl:  quitte  en  payant  fa  part ,  ilnd.  n.  6. 
Héritiers  doivent   être  convenus  pour   le   paiement  des 
dettes  héréditaires,                T.  II.  n,  j   Se  6,  p.  473 
Et  non  pas  les  débiteurs  héréditaires  ,    ibid.  verf.  Se- 
cundo ,  p.  475 
Ni  les  légataires,                                       ibid.  verf.  Tertio, 
Ni  rinflitué  en  certaines  chofes  particulières  ,  ibid.  verf. 
Quarto. 
Hirlthr  par  bénéfice  d'inventaire,  n'cft  pas  obligé  par- 
deiTiis  les  forces  de  rhéridité  ,     T.  II.  n.  ii,  p.  478 
Bien  qu'il  fe  foit  obligé  à  quelqu'un  des  créanciers  ou 
légataires  de  payer  la  dette  <y.i  legs  entiers  ,  ibid.  n.  16,^ 
p.  478 
Même  s'il  a  payé  par-delTiis   les  forces  de  l'hérédité  , 
il  peut  répéter,                                             ibid.   n'.    iS- 
Héritier  a  trois  mois  pour  faire  inventaire,  pendant  lef- 
quels  il  ne  peut  être  convenu  pour  caufc  héréditaire, 

ibid.  n.  2  z 
Héiltier  par  bénéfice  d'inventaire,  eft  obligé  de  con- 
ferver  les  biens  héréditaires  ,   8c  ne  les  pas  difliper , 

ibid.  n.  2  3 . 
Et  payer  de  bonne  foi  les  créanciers  fans  les  faire  plai- 
der-, Ibid.  verf.  Secundo  ,  p.  480 
Sans  préférer  les  poflérieurs  aux  antérieurs,  Ibid.  col.  i. 
Et  rapporter   tous  les  avantages  qui   lui  ont  été   faits 
par  le  défunt ,  ou  renoncer  à  la  fucceflion  ,  ibid.  verf. 
Tertio,  p.   480   Sc  4"8i 
Tous   héritiers  réguli-éremcnt    peuvent  jouir    du   bé- 
néfice d'inventaire,  T.  II.  n.  24.  p.  481 
Nonobftant  la  défenfe  du  teflateur  ,  ibid.  verf  Secundo. 
Bien  qu'il  fe  trouve  quelqu'un   qni  fe   veuille  rendre 
héritier  pur  &  fimple  ,          Ibid.  verf.  Tertio,  col.  2. 
Mîme  l'acheteur  d'une  hérédité  ,  Ibld.  verf.    Quarto  , 
p.  482 
Héritiers  majeurs  de  comptables  des  deniers  du  Roi  ne 
jouiffent  pas  du  bénéfice  d'inventaire  envers  le  Roi  , 
bien  qu'ils  en  jouiflent  envers  les   autres  créanciers  , 

T.  II.  n.  25.  p.  482 
Héritier  ne  jouit  pas  du  bénéfice  d'inventaire  ,  s'il  veut 
fe  fcrvir  de  celui  que  le  défunt  a  fait  contre  les  créan- 
ciers héréditaires,  ibid.  n.  27. 
Et  s'il  ne  fut  fon  inventaire  en  bonne  Se   due  forme  , 

T.  II.  n.  28.  p.  481 

Voyez  Inventaire. 

Héritier  fimple  ne  peut  être  convenu  pour  le  paiejnent 

d'aucunes  dettes ,  que  neuf  jours  après  le  décès   du 

défunt,  l'-'id.  n,  33.  p.  48 5 

Et  fcs  cautions  même  jouifTent  de  cette  grâce  ,       ibid. 

Héritier  qui  a  ime  fois  répudié  l'hérédité  ,  ne  peut  plus 


T.  II.  n.  I.  col.  2.  p.  48J 
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l'accepter. 
Voyez  Hérédité. 
Héritier  fe   peut  départir  de  l'hérédité  par  tranfaflion  , 
pourvu  qu'il  foit  bien  informé  de  fon  droit ,  ibid.  n.  j 
Se  4.  p.  486 
Voyez  Tranfacilon. 
Hérétier  efl:  privé  de  l'hérédité  ,   s'il  néglige  de  l'accep- 
ter durant  trente  ans,  ibid.  n.  j.  p.  487 
Et  la  caufc  pieufc ,   durant  quarante  ans  ,   ibid.  n.  6. 
verf  Tertio  ,  p.  488 
Héritier  mourant  avant  que  d'avoir  accepté  l'hérédité  à 
lui  déférée  ,  tranfmet  ce  droit  à  fes  fucccfleurs  ,  ibld, 
verf.  Quarto. 
Héritier  efl  privé  de  l'hérédité ,  lorfqu'il  fait  ce  que  le 
teflateur  lui  avoit  défendu  fous  peine   de  privation, 
T.  II.  n.  7.  p.  488 
Ou  s'il  ne  s'acquitte  de  la  charge  fous  laquelle  l'héré- 
dité lui  efl  laifTée,  ibid.  n.  8. 
Héritier  n'efl  pas  privé  de  l'hérldité  ,   pour  n'avoir  fait 
quelque   chofe  qu€   le   teflateur  lui  avoit  llmplcraent 
enjoint,                                                  ibld.  n.  9.  p.  4Ç9 
Ou  pour  l'avoir  fait  d'une  autre  façon  ,  ibid. 
Héritier  auquel  le  teflateur  a  défendu  de  laifTcr  fes  biens 
à  certaine  pcrfonne  ,  fi  cette  perfonne  efl  la  plus  pro- 
che à  luccéder  audit  héritier  ,    il   lui  peut  laifTer  en 
mourant  ab-inteftat ,                                      ibid.  n.  10- 
Héritier  efl  privé  de  l'hérédité  ,  lorfqu'il  en  efl  indigne  , 

ibld.  n.  I2.  p.  490 

Comme  s'il  a  donné  partie  de  l'héiiédité  avant  qu'elle 

lui  foit  déférée,  Ibld.  n.   ij. 

0\i  tranfigé  de  l'hérédité  d'une  perfonne  vivante  ,  ibld. 

Héritier  qui  empêche  le  défunt  de  faire  ou  changer  fon 

teflamcnt ,  efl  privé  de  fon  hérédité  comme  indigne  ^ 

ibld.  n.  ij.  p.  490 
]\lais  fi  un  feul  de  plufieurs  héritiers  a  fait  cette  faute  , 
il  ne  nuit  pas  aux  autres  ,     ibld.  verf  Secundo  ,  p.  491 
Ou  fi   le    frère  de  l'héritier  avoit  empêché  le  défunt 
comme  dcffus  ,  cet  empêchement  ne  nuiroit  point  au- 
dit héritier,  ibid.  verf.  Tertio. 
Il  en  efl  autrement  d'un  père ,  ibld.  n.  ly. 

Cet  empêchement  ne  nuit  pas  auflî  au  fidéicommifl'aire , 

ibid.  verf  Quarto  ,  col.  2. 

Héritier  eft  privé  comme  indigne  de  l'hérédité  ,  lorfqu'il 

s'efl   obligé   fecrettement  au  défunt    de   la  rendre  à 

celui  à  qui  le  défunt  ne  la  pouvoit  laifler ,  ibld.  n.  16. 

P-  491 

Et  pour  avoir  tué  le  défunt  ou  fa  femme  ,  Ibld.  n.  1 7  8c 
18.  p.  492 

Ou  pour  n'avoir  déclaré  le  deffein  qu'on  avoit  de  le 
tuer  ,  ibld.  n.  19. 

Ou  s'il  lui  a  refufé  des  alimcns  étant  en  néceflité  ,  ibid* 
p..  20 

Ou  s'il  n'a  pas  eu   foin  de  l'afliflcr  pendant  fa  fureur , 

ibld.  n.  21. 

Ou  s'il  a  négligé  de  le  racheter  de  captivité ,  en  laquelle 
il  efl  décédé  ,  ibld.  n.  ii. 

Ou  s'il  n'a  pas  pourfuivi  en  Juflice  le  meurtrier  du  dé- 
funt ,  ibid.    n.    23. 

Ce  qui  efl  déclaré  par  diverfes  conclufîons  notables  , 

ibld.  Se  p.    49} 

Héritier  teflamcntaire  qui  impugne  le  teflament  de  faux 

fans  le  pouvoir  prouver  ,  eft  prive  comme  indigne  de 

l'hérédité,  ibid.  n.  24, 
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Ce  qui  eft  pareillement  dccîart;  Se  limité  ,  ibid. 

Héritier  ab  inteftat  qui  eft  convaincu  d'avoir  fnbriqué  un 

teftament  faux  en  fa  fivcur,   ell  privé  de  la  portion 

qu'il  auroit  eu  ab  inteftat ,  T.  II.  n.  25.  p.  494 

Héritier  eft  privé  de  fcs  prélcgats  ,    es  cas  efqucls  il  cil 

privé  de  l'hérédité  comme  indigne  ,  ibid.  n.   26. 

Et  le  fifc  emporte  ce  qui  eft  ôté  à  l'héritier  indigne,  ibid. 

n.   27. 

Héritier  privé  de  l'hérédité  ,  eft  auffi  déchargé  de  tontes 

charges  héréditaires  ,  ibid.  n.  28.  p.   49J 

Héritier  teftamentaire  u'cft  pas  privé  de  l'hérédité  de  ce 

qu'après  la  morLdu  défunt  le  tcflament  eft  rongé  ou 

pourri  ,  ibid.  n.  19. 

Ni  par  la  perte  de  tcftament  furvenue  après  la  mort  du 

tcllatcur  ,  ibid.  n.  30. 

Héritier  n'cfl  pas  privé  de  l'hérédité  pour  fes  mauvaifes 

mœurs  ,  -  ibid.  n.   31.  p.  496 

Ni  pour  avoir  accufe  fauflement  fon  parent  d'un  crime 

capital,  il  n'eft  pas  privé  de  fa  fucceflion  ab  inteftat  , 

T.  II.  n.  32.  p.  496 
Héritier   indigne  n'efl  pas  privé   du  droit   de   fépulture 
dans  le  fépulchre  du  défunt,  ibid.  n.  33. 

Et  celui  qui  ne  peut  fuccéder  à  quelqu'un  pour  quel- 
que caufe  ,   peut  fuccéder  à  fon  héritier ,  ibid.  n.  3  4 
&  3J.  p.  496 
En  France  l'indignité  de  l'héritier  ne  profite  point  au 
file,,  T.  II.  p.  307,  col.  2. 

HOMICIDE. 

Homicide  commis   de  guet-à-pens ,   eft  puni    de  mort  , 

T.  II.  n.  I.  p.  729 
Homicide  d'un  parent  eft  appelle  parricide  ,  ibid.  n.    i. 

P-  7^7 
Voyez  Parricide. 
Homicides  aflaflins  font  ceux  qui  prennent  argent  pour 

commettre  un  meurtre,  T.  II.  n.  i.  p.  730 

Homicide   eft  puni  bien   qu'il  n'ait  pas  lui-même  tué  , 

mais  commandé  de  tuer,  ibid.  verf.  Secundp  ,  p.  730  . 
Homicide  commis  par  un  précepteur  contre  fon  difçiple 

eft  puni,  ibid.  verf.  Quarto-,  p.  730 

Et  par  uii. mineur,.  ibid.  verf.  Tertio. 

Et  par  un  Médecin  ignorant  en  exerçant  fa  profefllon, 

ibid.  verf.  Quarto, 
Homicide  commis  de  compagnie  eft  puni  en  la  perfonne 

de  tous  les  afïïftans  qui   ont  fait  le  coup  ,    ibid.  verf 

Quinte. 
Homicide  eft  puni ,  bien  que  le  bleffé  ne  folt  mort  que 

long-temps  après  de  fa  bleffure ,  ibid.  verf.  Sexto,  Sc 

p.  731,  col.  I.  in  princip. 
Homicide  commis  par  le  mari  en  la  perfonne  de  fa  fem- 
me furprife  en  adultère  ,   comment  puni  ,   ibid.  verf. 

O'clavo ,  p.  731 
Homicide  commis   par  nécefilté  en  fc  défendant  ou  fans  , 

dcftein  ,.  ou   pour  défendre   fon   honneur  ,    n'cft  pr'.s 

puni  par  les  loi.x ,  mais  il  faut  obtenir  lettres  de  grâce 

en  France  ,  ibid.  p.  751 

Homicide  de  foi-même  eft  puni ,  ibid.  verf.  Sexto ,  p.  718, 

£c  verf  Nono  ,  p.  731 
Homicide  commis  par  un  animal ,  comment  puni ,  ibid.. 

verf.  Undccimo. 
Homicide  par  qui  pourfuivi ,  ibid.  n.  2.  p.  732 

Voyez.  Accufatioiu 
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Homicide  commis  par  cas  fortuit  n'eft  pas  puni ,  pourvu 
qu'on  obtienne  lettres  de  grâce,        ibid.i.i.  3.  p.  732: 

Homicide  commis  par  colère  ,  &c  par  querelle  furvenue 
inopinément  ,  cil  pimi  plus  doucement  que  s'il  étoit 
fait  de  guet-à-pcns ,  ibid.  verf.  Tcriio  ,  p.  73  j 

Homicide  commis  par  un  furieux  ou  un  enfant,  eft  impuni» 

ibid.  verf  Quinto, 
Voj'cz  Crime, 

Homicide  commis  par  un  Sergent  menant  quelqu'un  en 
prifon  ,  comment  eft  punillable  ,  ou  non ,  ibid.  verf 

^f.V|o,p.  73  3 

i^omicides  commis  contre  des  voleurs  qui  dreflent  des 
embûches  aux  paffans  fur  les  chemins  publics ,  font 
permis  de  droit ,  T.  IL  verf.  Scptimc  ,  p.  73  j 

Celui  qui  a  fait  bleftcr  ime  femme  enceinte,  comment 
puni ,  ibid.  verf  Undecimo  ,  p.  734 

Celui  qui  a  bleffé  n'eft  pas  tenu  d'homicide,  fi  le  bleffé 
meurt  après  quarante  jours,  ou  plutôt  ,  par  faute  de 
médicamens  ,  fl  la  bleflure  u'étoitpas  mortelle,  T.  IIv 
verf.  Nono  ,  p.  733 

Holnicide  de  foi-même ,  &  la  forme  de  procéder  contre  le 
corps  mort,  T.  II.  n.  i.  &  fuiv,  p.  798 

H  O  M  M  A  G  E. 

Hommages  de  deux  fortes ,  T.  III.  p.  14, 

Hommage  ,  en  quelle  forme  &  manière  fe  fait,  ibid.  n.  3, 

p.  25  ,  8c  n.  38.  p-  316 
Homifiage  à  qui  doit  être  fait,  T.  III.  n.  6  8>t  7  ,  p.  26 

&27 

Hommage  doit  être  fait,  non-feulement  pour  les  terres  ,. 

mais  aufîi  pour  les  ceufes  ,  rentes  &c  penflons  que  le 

vaffal  en  prend,  ibid.  n.  10.  p.  28 

Hommage  fe  doit  faire  par  le  vaffal  en  perfonne  ,  ibid^ 

n.  II. 

Hommage  peut  être  reçu  par  le  Procureur  ,  ibid^ 

Il  y  a  divers  cas  efquels  l'hommage  peut  être  auflî  rendu 

par  Procureur  ,  énoncés  ,  ibid.  n.  12.  p.  29 

Hommage  fe  doit  faire  au  lieu  feigneurial  &c  principal  au 

regard  duquel  il  eft  fait ,  ibid.  n.  13.  p.  30 

Et  en  préfence  dus  témoins  dignes  de  foi ,       ibid.  n.  I4. 

Et  à  faute  de  ce  ,  le  fief  peut  être  faifi  par  le  Seigneur, 

ibid.  n.  15.  p.  30 
Hommage  ne  fe  fait  par  le  Seigneur  à  fon  vaffal ,  ibid.. 

.H.    IJ. 

Hommage  ne  fe  doit  faire  pour  les  chofes  fpirituelles , 

ibid.  n.  16.  verf.  Tertio  ,  p.  32: 
Les  Rois  ou  Princes  fouverains  ne  font  hommage  à 
perfonne  pour  raifon  de  leurs  Royaumes,  ou  Terres 
qu'ils  tiennent  en  fouvcraincté ,  ibid.  n.  16.  verf.  Se- 
cundo ,  p.  3  I 
Hommage  ne  fe  doit    par  le  vaffal  qui  quitte  fon  fief  8c 
le  remet.à  fon  Seigneur  ,        ibid.  verf  Quarto  ,  p.  32 
Ni  lorfqu'il  y  a  convention  de  n'en  point  faire  ,  ibid.. 

verf.  Quinto  ,  p.  3  2 
Ni  au  Seigneur  excommunié  qui  demeure  toute  l'année 
dans  l'excommunication  ,  ibid.  verf.  Sexto, 

Hommage  ,  comment  fe  fait  pendant  le  débat  dedeui: 
Seigneurs  qui  le  prétendent ,  ibid.  verf.  Septimo^ 

Hotnmage  eft  uns  promeife  de  fidélité  que  le  vaffal  fait  aa 
Seigneur  duquel  il  tient  fief,  oC  par  le  moyen  de  la- 
quelle le  valfal  devient  l'Homme  du  Seigneur  ,  T.  UL- 
11.  II-  p.  314)  &n-  4I-P-  3,iû. 


DES    MA 

-Hommnnre,  comment  peut  prouver  In  nobleire  d'une  terre 
lorl'qu'il  n'appert  pas  de  l'infcodation,  T.  III,  n.  37. 
P-  5IÎ 

H  O  T  E. 

Hâtes  font  de'pofitnîres  des  chofes  portées  en  leurs  hôtcl- 
tellcrigs  ,  tk  l'ont  relpon^blcs  de  la  perte  011  dété- 
rioration ,  bien  qu'ils  ne  foicnt  pas  en  coulpc  ,  T.  I. 
vcrf.  Nono  ,  p.  237 
Et  bien  qu'ils  logent  gratuitement  les  pafians  ,  -  ibiJ. 
Et  bien  que  ces  choies  n'aient  pas'été  données  en  garde 
à   rJiôtc  ,  Si  qu'il  ne  s'en  foit  cxpreflémcnt  chargé  , 

ibU. 

Eâti  eft  relponlnblc  ,  non-feulement  du  fiit  de  fes  do- 

meiliqucs ,  mais  encore  des  paiVans  qu'il  reçoit  Se  loge, 

ibid.  p.  238 
Par  aftion  infacium  ex  quafi  delicio  ,  fi  la  perte  arrive 
par  le  fait  de  (qs  domciiiqucs ,  &  par  aftion  ex  recepto, 
fi  c'cft  par  le  fait  Jk  délit  des  palïans,        T.  I.  p.  238 
Hôte  n'eit  pas  tenu  du  fait  de  fes  domefiiques  pour  le  mal 
qu'ils  {c  toni  l'un  à  l'autre  ,  ihld.  p.  2  3  9 

Ni  de  ce  qui  eft  arrivé  hors  de  fon  hôtellerie  ,  ibid. 

Ni  s'il  a  protefté  qu'il  ne  fc  chargeoit  pas  des  chofes  ap- 
portées dans  fon  hôtellerie  ,  ibid.  p.  239 
Hâte  n'eft  pas  refponfable  des  cas  fortuits ,  ni  des  vio- 
lences faites  avec  fraftion  des  portes  ,  ibid. 
Ni  des  pertes  que  le  palTant  dit  avoir  fait  dans  l'hôtelle- 
rie ,  s'il  ne  les  prouve  pas  par  écrit  ou  par  témoins,  ibid. 
Mais  le  dépôt  fait  à  l'hôte  par  le  paiVant  fe  peut  prouver 
par  témoins  en  France  ,  bien  qu'il  excède  la  valeur  de 
cent  livres ,          T.  I.  n.  19.  p.  134,  &c  col.  2.  p.  239 
Et  le  ferment  à  plaids  eit  donné  au  paflant  pour  la  va- 
leur de  la  chofe  ,                                            ibid.  p.  2  3  4 

HYPOTHEQUE. 

Hypothèque  condituéc  fur  un  fonds  commun  par  indivis 
par  un  des  perfonnicrs,  ne  donne  droit  au  créancier 
que  pour  la  portion  qui  écherra  fans  fraude  à  fon  dé- 
biteur au  partage,  T.  I.  n.  i j.  p.  139 

Hypothèque  conftituée  fiir  lur  fonds  commun  par  un  des 

perfonniers,  ne  nuit  pas  aux  autres ,  ibid. 

Pupilles  ou  mineurs  ont  hypothèque  es  biens  du  tuteur 

ou   curateur  ,  qui  n'a  pas  adminillré  ,  T.  I.  col.  2. 

P-  Î94 

Ou  qui  n'étant  pas  tuteur,  a  adminirtré  en  cette  qualité, 

ou  comme  ami,  ibid. 

Hypothèque  fur  les  biens  du  tureur  ou  curateur  fc  donne 

du  jour  qu'il  efl  en  charge,  T.  I.  n.  12.  p.  594 

Hypothèque  ed  donnée  fur  les  biens  ,  non-feulement  de 

la  mère  tutrice  ,  mais  aufîi  ne  fon  fécond  mari ,  fi  elle 

s'eft  remariée  avant  qu'avoir  rendu  compte  &  payé  le 

reliquat,  T.  I.  n.  i(5.  p.  598 

Mais  l'hypothèque  accordée  au  pupille  fur  les  biens  du 

parâtrc  ne  commence  que  du  jour  de  fon  mariage , 

ibid.  col.  2. 

Hypothèque  n'eil  pas  donnée  nu  tuteur  fur  les  biens  de 

fon  pupille  ,   pour   ce   qu'il   lui  a  fourni  pendant  la 

tutelle  ,  T.  I.  n.  20- 'g.  603 

Sinon  apris  le  compte  rendu  ,  oC  Sentence  intervenue 

contre  le  pupille  ,  ibid. 

Hypothèque  &,"gagc  conviennent  en  plufieurs  chofes  , 

T.  I.  p.  694 
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Voyez  Ga^e. 

]\Iais  ils  diflercnt ,  en  ce  que  le  gage  fe  met  es  mains 

du  créanciel-  ,  &c  la  chofe  hypothéquée  demeure  en 

celle  du  débiteur,  T.  I.  p.  694 

Et  les  mêmes  chofes  qui  peuvent  être  donnéts  en  gage  ,• 

peuvent  auffi  être  obligées  par  hypothèque  ,  ibid. 

Même  les  chofes  futures  Se  incorporelles  peuvent  'être 

hypothéquées  ,  ibid. 

Comme  l'ufufiuit  Se  les  fervitudcs  des  fonds  rufliques  , 

mais  non  pas  les  fervitudes  des  maifons  ,  ibid. 

Hypothèque  peut  être  conftittiée  en  quelques  termes  que 

ce  foit,   •  T.  I.  n.  r.  p.  696 

Entre  préfens  Se  nbfens,  T.  I.  n.  i.  p.  60^ 

Purement,  à  jour,  8c  fous  condition,  ibid- 

Hypothèque  de  tous  les  biens  ,  s'entend  Acs  préfens  Se 

futurs  ,  ibid^ 

Hypothèque  générale   faite  par  le  définit  ,  ne  comprend 

pas  les  biens  que  l'héritier  a  acquis  d'ailleurs  que  du 

défunt  ,  ibid.  col.  2.  p.  6()6 

Hypothèque  générale   ne   comprend   pas   les   biens   que 

vraifemblablement  le  débiteur   n'eût   voulu  obliger, 

ibid. 
Hypothèque  générale  fe  conftituc  tacitement  par  la  loi  es 
contrats  laits  par  le  nfc,  es  tutelles,  es  dots.  Se  au- 
tres ,  ibid. 
Hypothèque  générale  fe   donne  lorfque  l'obligation   ert: 
reçue  par  Notaire ,                                                     ibid. 
Ou  qu'il   s'agit  d'une  dette   reconnue   en   Jugement, 
fçavoir  du  jour  de  la  reconnoiiTance  ,  ibid. 
Ou    fur   une  condamnation   en  dernier  reficrt  ,  ibid. 

col.  I.  p.  697 
Et  même  d'une   cédule  reconnue  pardcvaiit  un  No- 
taire ,  ibid. 
Trî.iis  la  cédule  ne   portant  pas  Jij'potiicque  ,    on   peut 
procéder   par  vole  d'arrêt  fur  les  meubles  Se  hardes 
des  débiteurs  ,                                                           ibid. 
Hypothèque  en  France  doit  être  conftituée  par  main  pu- 
blique,                                             T.  I.  n.  2.  p.  697 
Reconnoiflance  d'une  cédule  faite  devant  un  Secrétaire 
du  Roi,  n'emporte  hypothèque  ,                              ibiJ. 
Ni  pardevant  un  Jugé  d'Eglife  ,                                 ibid. 
Ni  les  aftes  publics  reçus  hors  du  Royaume  ,         ibid. 
Hypothèque  aft'cdte  la  chofe  Se  toutes  les  parties  d'icelle, 
enforte  que  le  créancier  peut  convenir  folidairement 
tous  Se  un  chacun  pofleffeur  de  la  chofe  hypothéquée, 

T.  I.  n.  I.  p.  69S 
Hypothèque  produit  une  aftion  réelle  ,   appellée    hypo- 
thécaire ,  ibid.  n.  2. 
Créancier  qui  a  hypothèque  générale  Se  fpéciale  ,  doit 
premièrement    exécuter  fur  la  fpéciale  ,   ibid.  n.    3. 
p.  (599 
Hypothèque  prend  fin  par  la  réfolution  du  contrat,  T.  I. 
n.  I.  p.  699 
Et  par  l'extinûion  de  la  chofe  hypothéquée  ,  ;/'/(/.  n.  2. 
Hypothèque  d'un  troupeau  n'eft  pas  éteinte  ,   bien  qu'il 
foit  entièrement  renouvelle  depuis  la  conflitution  ,  ibid. 
n.  3.  col.  2. 
De  mêmel'hj'potheque  d'une  boutique  demarchàndifes, 

ibid. 

Ou  fi  la  maifon  ruinée  Se  brûlée,  cfi  rebâtie,        ibid. 

Hypothèque  fubfii'te  ,  bien  que  la  chofe  change  de  forme , 

ibid. 
Pourvu  qu^'ellc  ne  change  pas  d'cfpece ,      ibid.  p.  700 
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Hypothèque  prencî  fin  ,  Ci  un  tiers  prcfcrit  la  choie  hy- 


pothéquée, T.  I.  n.  5.  p.  700 

Et  pnr  la  reddition  de  rinftrument  d'iiypotheque  au 
débiteur  ,  ibid.  n.  6. 

Et  lorfque  le  créancier  y  renonce  exprcflTément  ou  ta- 
citement ,  ibid.  n.  7 . 

Ce  qui  ell  expliqué  par  plufieurs  cas,    ibid.  Se  p.  701 

Hyyothequs  ne  prend  fin  par  une  féconde  hypothèque  de 

la  même  chofe  ,  T.  I.  u.  8.  p.   70 î 

Ni  par  la  vente  de  la  chofe,  bien  que  le  créancier  y 
confcnte  ,  pourvu  qu'il  réferve  fes  droits  ,  T.  I.  n.  8. 
verf.  Secundo  &.  Tertio  ,  p.  703 

Ni  lorfqu'il  a  été  déçu  en  prêtant  ce  confentement , 
ibid.  verf.    Quarto. 

Ni  s'il  a  confenti  à  la  vente  d'une  partie  de  la  chofe 
par  indivis  ,  elle  ne  fe  perd  pas  pour  le  relie  ,  ibid, 
verf.  Quinto. 

Ni  lorfque  la  vente  fè  trouve  nulle  ou  réfolue ,  ihid. 
verf  Sexto^ 

Ni  lorfque  le  débiteur  a  vendu  fous  pafte  de  rachat,  en 
vertu  duquel  il  a  retiré  la  chofe  ,  ibid.  verf  Septimo. 
Ni  fi  le  confentement   pour  la  vente  de  la  chofe   hypo- 
théquée ell  donné  par  le  pupille   fans    l'autorité  de 
fon  tuteur  ,  ibid.  verf  Ociavo. 

Ou  par  le  Procureur  du  créancier  ,  n'étant  pas  fondé 
de  procuration  fpéciale  ,.  ibid.  verf.  Nonoi. 

Ni  11  la  vente  n'eft  pas  faite  en  vertu  ,  &  cnfuite  du 
Confentement  du  créancier  ,  ibid.  verf  Decimo. 

Ni  lorfque  le  débiteur  ne  s'en  ell  pas  fervi  dans  le  temps 
prefcrit  ,  ibid.  verf  Undecimo. 

Ni  fi  le  débiteur  a  vendu  la  chofe  hypothéquée  moins 
que  le  créancier  ne  lui  avoit  permis  ,  ibid.  verf.  Duo- 
decirno. 

Ni  lorfque  le  créancier  ne  confent  pas  exprefîement  à 
la  vente  ,  bien  qu'il  ne  l'ignore  pas  ,  ibid.  verf.  Deci- 
mo-tertio  ,  p.  704 
Hypothèque,  ne  prend  pas  fin  ,  lorfque  le  créancier  per- 
met de  vendre  la  chofe  afin  que  du  prix  il  foit  fitisfait, 
lî  le  débiteur  ne  Tapas  vendu,  mais  donné,  ibid.  verf 
Decimo-quarto. 

Ni  par  la  condamnation  du  débiteur  ou  de  fa  caution  , 
parce  que  cette  novation  efl  néceffaire  ,  ibid,  Decimo- 
quinto. 

Ni  par  la  vente  que  le  créancier  fait  de  fon  obligation  , 

ibid.  verf  Decimo-fexto. 

Hypothèque  prend  fin  ,  s'il  ell  convenu  entre  le  créancier 

&  le  débiteur ,  que  celui-ci  au  lieu  de  l'hypothèque 

conllituée,  donnera  caution,  fi  le  créancier  y  confcnr, 

ibid,  verf  Decimofeptimo. 

Mais  non  pas  fi^  cette  convention  n'eft  intervenue  ,  en- 
core bien  que  le  débiteur  donne  caution  au  créancier , 

ibid. 
Hypothèque  non  privilégiée  ,  contraftée  tout  d'un  tcms 
par  divers  créanciers  ,  ne  Icvur  donne  aucune  préfé- 
rence de  l'un  à  l'autre  ,  T.  I.  n.  i  j.  p.  7J  5 
Hypothèque  contractée  en  divers  temps  fur  les  mêmes. 
biens  ,  donne  préférence  aux  créanciers  antérieurs 
fur  lespoAérieurs  ,  T.  ï.  n.  16.  p.  7J4 

Ce  qui  efl  expliqué   par  plufieurs  queftions  notables , 

ibid.  &  fuir. 

Voyez    Créancier.. 
Hypothèque  du  Roi  furie  bien  de  fcs  fujsts  pour  le  paie- 
ment des  tailles  ,  efl  privilégiés  &c  préférée  à  tous  ^xi- 


T.  III.  n.  47.  &  fuLV.  p.  16$ 


vilégiés  , 

Voyez  Collecteur. 

I,e  Roi  ou  fon  Fermier  ne  jouit  d'aucune  préférence 
fur  les  biens  du  débiteur  avec  lequel  il  a  contrnfté  au 
préjudice  des  créanciers  antérieurs  dudit  débiteur,  ibid, 
a.  61.  p.  369 

Sinon  pour  les  biens  acquis  par  fon  débiteur  depuis 
l'obligation  fifcale  ,  ibid.  n.  62. 

Le  Roi  ell  préféré  à  tous  créanciers  fur  les  Offices 
comptables,  pour  ce  qui  lui  e(ï  dû  des  deniers  de  leur 
adminiflration  ,  T.    III.    n.   63.  p.    369 

En  France  ,  celui  qui  a  hypothèque  fpéciale  l'a  géné- 
rale fur  les  autres  biens  ,  s'il  n'y  en  a  une  reflitution 
exprede  ,  T.  I.  col.  z.  p.   7J4 


JEU. 

UN  vendeur  n'efl  pas  tenu  d'évi£lion  qui  a  vendu 
pour  jouer  en  un  jeu  de  hazard  ,  T.  I.  lerf  Vige- 
ftino-quarto  ,   p.    5  8 

Promelle  de  donner  une  fomme  à  quelqu'un  en  cas 
que  le  promettant  joue  auxdez,  a  été  déclaré  valable 
au  Parlement  de  Touloufe  ,  T.  I.  n.  2.  col.  2.  p.  82<î 

Celui  qui  s'efl  obligé  pour  argent  perdu  au  jeu  ,  efl 
reflitué   envers   fon  obligation  ,   T.  I.  n.   4.    p.  82.7 

Sinon  qu'il  s'agît  de  perfonnes  de  haute  qualité  ou  de 
grands  moyens ,  ibid. 

Mais  celui  qui  fe  fait  reftituer  contre  cette  obligation ,. 
doit  prouver  qu'elle  a  été  faite  pour  caufe  du  jeu  ,  ibid. 

Et  s'il  a  déjà  payé  ,  il  peut  répéter  ,  ibid. 

Jeux  de  dez  &c  berlans  font  défendus  par  les  Ordonnan- 
ces ,  ihidt 
J  M  P  É  T  R  A  T  I  O  N. 

Impétration  de  bénéfice  cccléfia/b'qiie  e/l  nulle  ,  fi  on  n!y 
a  pas  exprimé  les  qualités  dudit  bénéfice  ,  T.  III.  n. 
I.  p.  488 
Impétration  d'une  dignité  eccléfiaftlque,  à  laquelle  efl 
annexée  une  Prébende  ou  Caoonicat ,  efl  bonne ,  biea 
qu'il  n'en  foit  pas  fait  mention  ,  ibid.  n.  2. 

Impétration  efl  nulle  ,  fi  l'impétrant  n'a  pas  déclaré  les  au- 
tres bénéfices  qu'il  pofTede ,         T.  III.  n.  3.  p.  488. 
Sinon  que   la  collation  foit  faite  par  le  Pape  de  fon 
propre  mouvement  ,  ibid.  n.  4. 

Ou  par  l'ordinaire  ,  "  ibid.  n.  5.  p.  489 

Ou  qu'il  s'agît  de  quelque  bénéfice  impropre  ,        ibid. 
Impétration  eft  nulle  fi  le  nom  de  l'impétrant  n'y  efl  ex- 
primé ,  ibid.  n.  «5- 
Et  la  valeur  du  bénéfice ,.                                ibid.  n.  7. 
Et  de  quelle  façon  il  vaquolt ,  car  une  efpcce  de  va- 
cation ne  comprend  pas  l'autre,                    ibid.  n.  8. 
Sinon  que,  la  collation  en  foit  faite  par  le  Pape  ,   avec 
la  claufe  ,.  ve/  alio  quovis  modo  ,  ibid.  n.  9.. 
Impétration  doit  contenir  la  qualité  de  l'impétrant  (  com- 
me s'il  efl  gradué  )  lorfque  le  bénéfice  efl  conféré  e^i 
confidération  de  cette  qualité ,                      ibid.  lu  lo». 
Voyez  Bénéfices  eccléfafliques. 

IMPOSITIONS. 

Impofitians  fe  dcivent  dire  de.  L'autorité,  du  R-or  qa  dii 

J^i^iaca 
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Prince  fouvcraîn  •,         T.  III.   n.  i.  &  fuiv.  p.  246 
Voyez  Tailles. 
Jmpojttîon  nppellée  Aide ,  eft  abolie  en  Lang>.iccloc,  T.  III. 

art.  I.  n.  i.  p.  248 
Jmpojhion  appclléc  Equivalent  ,   a  lieu   en  Lang\icdoc  , 
&  eft  lubrogée  en  la  place  de  l'aide  ,  T.  III.  art.   2. 
fcft.  I.  n.   I.  &  2.  p.  248 
Voyez  Eqiiirahnt. 
Imppjîtion  appellée  Décimes  ,  fe  prend  par  le  Roi  fur  les 
Bénétices  eccléfiaftiques  de  fon  Royaume  ,  T.  III. 
art.  3.  p.   2J7 
Voyez  Décimes. 
Impojition  foraine  eft  de  douze  dealers   pour  livre  ,   du 
prix  dos  denrées    &c  marchand ilbs  qui  fortcnt  hors  du 
Royaume  ,  T   III.  n.  i.  &c  2.  p.  16 1 

Impojïùon  foraine  n'eft  pas  due  pour  les  oranges  &  au- 
tres fruits  apportés  en  la  Province  du  Languedoc  ,  ibid. 
n.   j.  p.  161 
Impojition  foraiue  n'eft  pas  due  pour  les  livres  relies  ou 
non ,  ni  pour  le  papier  blanc ,  ni  autres  chofes  appar- 
tenant à  l'Imprimerie  ,  ibiJ.  n.   4. 
Ni  pour  les  peintures  ,   horloges,- verreries  &  autres 
ouvrages  dont  le  prix  confiftc  plusfen  l'art  qu'en  la  ma- 
tière ,  ibid.   n.  j . 
Impojition  appellée  Refve  ,  ou   Domaine  forain  ,  en  quoi 
confiftc  ,  ibid.  n.  6. 
Jmpojïtion  appellée  Hatit-PaJJage  ,  eft    une  autre  efpece 
de  traite  toraine  ,  ibid.  n.  7. 
Impojition  de  Guet  &  Garde ,  qui  fe  fait  fur  les  habitans 
des  lieux  ,  peut  être  employée  à  ladite  garde  ,  T.  III. 
n.  I.  p.   262 
Voyez  Guet  &  Garde. 
Impojition  de  Gabelles  eft  un  tribvit  ou  droit  que  le  Roi 
prend  fur  le  fel ,                             T.  III.  n.  i.  p.  263 
Voyez  Gabelles. 
Impojition  d'Emprunts,    Se  pour  Ja   Solde  de  cinquante 
mille  hommes,                              T.  III.  art.  7.  p.  267 
'  Impojition  pour  Etapes  ,   munitions   &  logemens  des  gens 
de  guerre                                       T.  III.  art.  8.  p.  2157 
Voyez   Logemens  des  gens  de  guerre. 
Impojition  cour  les  Fortifications  ,  réparations  ,  levées  de 
chevaux  &  chariots,                                T.  III.  p,   276 
Impojition  pour  l'indujîrie  ,  eft  la  coîifation  mife  fur  les 
artifans  pour  raifon  du  gain  qu'ils  font  en  la  vacation 
méchanique  qu'ils   exercent,  T.  III    art.  10.  p.  277 
Tous   les  artifans  régulièrement  y   font  fujets  ,   ibid. 

0.   2. 
Même  les  Notaires  ,  Procureurs  &l  Greffiers  ,  ibid.  n.  3, 

4  &  5.  p.    278 
Les  hores ,  revendeurs  ,  cabaretlers ,  ibid.  n.  6. 

Les  opérateurs  font  cotifés  pour  leur  induftrie  ,  T.  III. 

n.  7.  p.   278 
Les  fermiers  du  bien  d'autrui ,  foit  des  Greffes  ,  hérita- 
ges ou  droits  feigneuriaux  ,  Sc  même  les  fermiers  des 
biens  d'Eglifc  ,  ^  ibid.  n.   8. 

Les  vitriers  ,  ibid,  n.  9. 

Mais  les  brafliers  qui  gagnent  leur  vie  par  le  travail  5c 
force  de  leurs  bras  ,  comme  portefaix  ,  laboureurs  , 
&c.  gagnant  leur  vie  du  jour  à  la  journée ,  ne  font 
pas  cotifés  pour  l'induflrie-de  leur  travail ,  :&/û'.  n.  10. 
Ni  les  cardeurs  ,  ibid.  n.  Ii.  p.  279 

Ni  les  pêcheurs ,  finon  qu'ils  aycnt  part  à  la  barque  , 

ibid,  n.  12. 
Tome  III. 
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Ni  les  femmes  mandes  ibid,  n.  13.  p,  279 

Ni  les  enfans  de  famille,  ibid.  n.  14. 

Ni  ceux  qui  exercent  àes  vacations  honorables ,  comme 
il  eft  explique  par  induftion  ,  ibid.  n.  Ij. 

Impojition  pour  les  Cabaux  &  meubles  lucratifs,  T.  III. 
art.   II.  p.   280 

Voyez  Cabaux. 
Impojition  {iir -les  daiiers  mis  à  intérêts,  T.  III.  art.  ii. 
p.    282 

Deniers  mis  à  penfion  ou  a  rentes  ,  font  cotifés,  T.  III. 
n.    2.  p.   282 

Voyez  Rentes. 

Deniers  oififs  ,  ou  prêtés  gratuitement  ,  ne  font  pas  co- 
tilés  ,  ibid.  n.  7.  p.  284 

Ni  les  intérêts  pris  par  contrainte  ,  ibid.  n.  8. 

Ni  les  intérêts  A\:s  dots  &  augments  dotaux  reçus  par 
les  veuves ,  tant  qu'ils  demeurent  es  mains  des  héritiers 
de  leurs  maris  ,  ibid.  n.  9.  p.  285 

Impojition  fur  les  deniers  mis  à  intérêts  fe  fait  avec  dé- 
duction de  ce  que  le  cotifé  doit ,  portant  pareillement 
intérêt  ,  ibid.  n.  10. 

Et  fi  le  cotifé  nie  d'avoir  argent  à  intérêt ,  &c  qu'il  ap- 
pelle de  la  cotifation  ,  comment  on  y  procède  ,  ibid. 
n.  II. 
Impofition   qui   fe  fait  fur  le   Bétail,   T.  III.   art.    13. 
p.    1H6 

Voyez  Bétail, 
Impojition  appellée  Capitation  ,  eft  défendue   en  la  Pro- 
vince  de   Languedoc  ,  T.   III.   art.    14.  n.  2  &c  3. 
p.   288 

Elle  eft  reçue  en  Bretagne,  ibid.  n.  4.  p.  289 

Impojition  des  Tailles. 

Voyez  Tailles. 

Les  places  &.  lieux  deftincs  à  l'ufage  public  font  exemp- 
tes de  toutes  impofitious  ,  T.  III.  u.  I4.  p".  311 

Et  les  maifons  de  Juftice  ou  Palais  ,  ibid.  n.  16. 

Et  les  maifons  ou  lieux  appartenant  au  Roi  ou  à  fes 
enfans  dans  le  Languedoc,  ibid.  n.  15  &  17. 

Le  Seigneur  Jufticier  d'un  lieu  n'eft  pas  cotifé  fur  {es 
biens  roturiers  pour  les  frais  de  la  livrée  confiilaire  , 
banquets,  &c.  -  ibid.  n.  18. 

On  eft  tenu  de  contribuer  à  toutes  fortes  d'impofitions 
pour  les  biens  déclarés  nobles  par  provifions,  ibid. 
n.  î8.  p.   321 

Jufqu'à    ce  que  la  vérification    en    foit  faite  après  , 

ibid. 

Et  après  la  vérification  faite  ,  fi  les  Confuls  fe  portent 
pout  appcUans  de  la  procédure  du  Commiftaire  ,  £c 
demandent  une  autre  vérification,  la  Cour  leur  per- 
met ,  ibid.  n.    j  9. 

Lorfque  toutes  les  terres  Se  maifons  d'un  lieu  font  no- 
bles ,  elles  font  bien  exemptes  de  toutes  impofitions 
royales  ,  mais  non  pas  des  municipales  ,  ibid.  n.  60. 

Les  biens  nobles  devenus  roturiers  par  prefcription 
ou  autrement  ,  font  fujets  à  toutes  impofitions ,  ibid. 
n.  61.  p.  323 

Les  lépreux  ne  font  pas  tenus  aux  impofitions  muni- 
cipales ,  ibid.  n.  87.  p.  328 

Livres  des  impofitions  contenant  leur  département  , 
comment  doit  être  fait,  T.  III.  tit.  3.  n.  l,&  fuiv. 
p.   328 

Voyez   Rolk, 
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TABLE    GÉNÉRALE 


IMPUISSAI^CE. 

Voyez   Mariage. 

INDEMNITÉ. 

Indemnité  peut  être  Hemnndée  par  le  Seigneur  particu- 
lier aux  gens  de  main-morte  ,  nonobilant  l'amortille- 
Hient  donne'  par  le  Royaume  ,  T.  III.  n.  15.   p.  19 
Et  quel  dt  ce  droit  d'indemnité ,   ibid.  verf.  Secundo , 

p.  20 
Voyez  Seigneur. 

INFAMIE. 

Infamie  cft  une  léfion  ou  fle'trifî'urc  de  la  re'putation,T.II. 
n.  I.  p.  776 

Tous  Juges  qui  ont  connoiflance  des  crimes  ,  ont  droit 

de  condamner  en  peine  d'inlamie  ,  ibid. 

Injamde  cft  infligée  exprelTément  lorfque  la  Sentence  le 

porte  en  termes  exprès ,  ^-  ibid.  n.  3. 

Injamie  fuit  uécellairement  la  condamnation  pour  crime 

infiimant ,  -  ibid.  col.  z. 

Ou  il  le  prévenu  tranfige  de  fon  crime  moyennant  fom- 
me  d'argent ,  ibid. 

Les  Comédiens  ou  Bateleurs,  le  Soldat  congédié  igno- 
minieulcment ,  raflbcié  qui  a  trompé  fon  aflbcié  ,  le 
prévaricateur  &  autres  qui  font  énoncés  ,  ibid. 

Celui  qui  e/l  condamné  ^  faire  amende  honorable,  ibid. 
n.  I  8c  2.  p.  776 

La  grâce  que  le  Prince  fait  au  condamné  de  fa  vie  feu- 
lement, ne  le  décharge  pas  d'infimie  ,  ibid. si.  4.  p.  776 

2<.  777 

Le  condamné  à  une  amende  pécuniaire  n'cft  pas  tou- 
jours infâme,  comme  il  efl  expliqué,  ibid.  n.  j.  p-777, 
&:T.  III.  n.  22.  p.  167 

Et  quels   Juges  peuvent  décharger  d'infamie ,   T.  II. 
p.  777  ,  col.  I.  &  T.  III.  n.  22  &c  25  ,  p.  167 
Infamie  n'eft  pas  infligée  par  cmprifonnement ,  T.  II. 
n.  6.  p.  777 

Ni  pour  avoir  été  appliqué  à  la  queftion  ,       ibid.  n.  i  r. 

Ni  par  la  ceffion  des  biens  ,  ibid.  n.  10. 

Ni  pour  avoir  été  fufpendu  de  fa  charge  pour  certain 


temps 


ibid.  a.  8. 


Ni  pour  s'être  abftenu  de  l'hérédité  paternelle  ,  ibid. 

n.  9- 

Ni  les  témoins  qui  ont  dépofé  dans  une  enquête  ,   bien 

qu'ils  foicnt  reprochés  pour  crime  ,   ou   que  le  Juge 

n'ajoute  pas  foi  à  leurs  dépofirions  ,  ibid.  n.  iz. 

Ni  ceux  qui  n'ont  pas  porté  le  deuil  de  leurs  parens , 

ibid.  n.  14.  p.  7 78 
Infamie  fuit  &C  meurt  avec  la  perfonne  infâme  ,  fans  que 
}es  parens  du  condamné  en  foicnt  tachés ,    ibid.  n.  15. 
Infamie  ne  peut  être  infligée  par  Sentence  arbitrale  don- 
née par  compromis  ,  ibid.  n.  16. 
Jnjurcs  écrites  par  le  père  contre  fes  enfans  dans  fon 
tcftament ,  ne  les  rçiid  pas  Infâmes  ,            ibid.  n.  1 7. 
Celui  qui  a  appelle  d'une  Sentence  portant  infamie  , 
r>'eft  pas  infâme  pendant  l'appel ,  ibid.  n.  18. 
Jnfames  font  exclus  des  offices  &c  dignités  ,   T.  III.  n.  4 
^i  )P-  173 


INFORMATIONS. 

Informations  contre  un  Ofiîcler  de  Parlement  accufé  cri- 
minellement ,  fc  doivent  faire  de  l'autorité  du  Parle- 
ment, les  Chambres  aflemblées  ,  T.  II.  verf.  Septivio, 
p.  691 
Information  fe  fait  par  autorité  du  Juge  fur  la  plainte 
verbale  ou  requête  qui  lui  eft  préfentéç  ,  T.  II.  n.  2. 
p.  692 
Information  fe  fait  par  le  Juge  même  ,  ou  par  Commlf- 
faire ,  ibid. 

Et  l'un  ou  l'autre,  procédant  à  l'information,  fait  prêter 
ferment  aux  témoins  de  dire  la  vérité  ,  ibid.  n.  4. 
p.  692 

Il  les  interroge  ,  tant  en  ce  qui  concerne  la  charge  que 
décharge  des  accufés ,  T.  II.  n.  4.  p.  6çî 

Et  de  ce  doit  être  fait  mention  au  commencement  de 
leurs  dépohtions  ,  ibid. 

Et  faire  décrire  la  dépofition  de  chacun  témoin  au  long  , 

ibtd. 

Ez  informations  cependant  que  les  témoins  font  oufs  ,  la. 

Partie  civile,  ni  le  Procureur  du  Roi  n'y  doivent  être 

préfcns ,  ibid. 

Information  étant  parachevée  ,  le  Juge  cote  les  feuillets , 

&  fc  figne  avec  fon  Greffier  ,  ibid.  n.  5.  p.  695 

Et  quand  il  y  a  excès  ou  blclfures  ,  la  Partie  demande 
au  Juge  de  nommer  des  Chirurgiens  pour  vifiter  les 
blelTures ,  &.c.  ibid.  n.  6. 

Information  fe  fait  nonobflant  l'appel  interjeté  de  la  com- 
miffion  donnée  pour  la  faire  ,  &c  fans  préjudice  d'icc- 
lui ,  ibid,  n.  j.  p.  692 

Information  étant  faite  ,  elle  efl  portée  aux  gens  du  Roi 
ou  au  Procureur  fifcal ,  qui  mettent  au  bas  d'iceile 
leurs  rcquifitions ,  T.  II.  n.  i.  p.  693 

Et  fur  ladite  information  ,   félon  le  cas  ,  on  décrète  ou 

d'ajournement  pcrfonnel  ou  de  prife  de  corps  ,     ibid. 

Informations  peuvent  être  continuées  ,  même  durant  les 

confrontations  ,  ibid.  a.  7.  p.  701 

I  N  J  U  Fx.  E  S. 

Injure  nous  peut  être  faite  dans  les  perfonnes  de  nos  en- 
fans  ,  femme  ,  belle-fille,  &cc.        T.  II.  n.  i.  p.  764 
Et  le  père  peut  agir  pour  l'injure  faite  à  fon  fils,    ibid. 
Et  pour  l'injure  faite  à  fa  fille  ,  bien  qu'elle  foit  mariée , 

ibid.  verf.  Secundo ,  col.  i . 

Le  Pi'élat  peut  pourfuivre  l'injure  faite  à  l'Eccléfiafli- 

que  ,  &.  le  Supérieur  celle  qui  efl  faite  aux  Religieux , 

ihiâ.  verf.  Tertio  ,  col.  i. 

\  Le  mari,  celle  qui  ert  faite  à  fa  femme,  ibid.verf.Quario. 

Lebeau-pere,  celle  qui  clt  faite  à  fa  bru  ,   ibid.  verf. 

Quinto. 

L'héritier  peut  agir  pour  l'Injure  faite  au  corps  du  défunt 

ou  à  fa  réputation  ,  ibid.  verf.  Sexto. 

Le  conllituant  pour  l'injure  faite  à  fon  Procureur ,  fai- 

fint  fa  charge  ,        ,  ibid.  verf.  Septimo. 

Tous  les  parens  de  celui  qui  a  été  appelle  Ladre  ,   ont 

aQion  d'injure  contre  l'injuriant,  ibid.  verf.  Ociavo,  8c 

n.  10.  p.  767 

Mais  la  femme  ne  peut  agir  pour  l'injure  faite  à  fon 

mari ,  T.  II.  n.  2.  p.  764 
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Ni  le  fils  pour  rinjurc  faîte  à  fon  père  ,  T.  II.  n.   2. 

verf.  Secundo  ,  p.  7(54 ,  col.  i. 

Ni  le  difciple  pour  celle  qu'il  prétend  lui  avoir  été  faite 

par  fon  précepteur  ,  ibid. 

Injure  elt  ou  verbale  011  réelle  ,  &  l'une  Se  l'autre  cH 

punie  fuivant  fon  atrocité  ,  ibid.  n.  5. 

Injure    eft    ertimée  atroce  pour   diverfcs    circonflaiiccs 

rapportées  ,  ibid.  p.  76 j  ,  col.    i. 

Injure  fe  doit  confidérer  ,  eu  égard  au  temps  auquel  elle 

a  été  faite,  ibid.  n.  4. 

Démenti  donné  avec  réfervation  ,    quelle  que  ce  foit , 

eft  injurieux  ,  ibid.  n.  j. 

La  vérité  de  l'injure  ne  décharge  pas  l'injuriant,  ibid. 

n.  6. 
On  doit  fipnrcr    ceux  qui  fe  battent ,  &C   mettre    les 
délinquans  entre  les  mains  de  la  Juftice  ,  ibid.   n.  7. 
p.   766 
Injures  faites  par  libelles  diffamatoires  font  punies  griève- 
ment ,  T.  II.  a.  8.  p.  766 
Injure  peut  être  remife  par  celui  qui  l'a  fouilerte  expref- 
fément  Se  tacitement ,  ibid,  n.  9. 
Action  d'injure  ne  fe  donne  pas  à  l'héritier  de  l'injurié  , 
finon  en  certains  cas  ,                        ibid.  n.  10.  p.  71Î7 
Ni  aux  témoins  reprochés  par  un  prévenu  de  crime,  ibid. 
n.  1 1. 
Injures  verbales ,  comment  fe  réparent  en  Juftice ,  T.  II. 

ibid,  n.  I  j. 
Injure  n'eft  pas  taite  à  celui  qui  y  confent ,  ibid.   n.    14. 

P-  7<59 
Injure  doit  être  faite  à  defTein  d'injurier  8c  avec  dol ,  ibid:. 

n.  ij. 
Injures  des  pères  dans  leurs  teflamens  contre  leurs  enfans, 
ne  les  rendent  pas  infâmes  ,  T.  II.  n.  17.  p.  778 

Voyez  Infamie. 

INSINUATION. 

Ordonnances   concernant  l'infinuation  des  donations  , 
T.  I.  tit.  14.  p.  381  & fiiM'. 
InjlnuMion  eft  requife  en  toutes  fortes  de  donations  entre 
vifs  en  France  ,  T.  I.  n.  5.  p.  413 

Sans  aucune  diftinftion  de  la  valeur  ou  quantité  de  la 
chofc  donnée  ,  ibid. 

Même  es  donations  pour  caufe  de  mariage  ,  ou  récipro- 
ques ,  ou  en  récompenfe  de  fervices ,  ibid, 
Infnuation  ne  fe  peut  omettre ,  bien  que  le  donateur  y 
renon-c  ,                                                                       ibid. 
Jnjïnuatio.i  eft  requife  dans  une  donation  d'ufufruit ,  ibid. 

P-  414 

Irjînuatior.  eft  requife  es  donations  qui  fe  confirment  feu- 
lement par  la  mort  du  tlonateur  ,  fi  elles  ne  font  con- 
firmées par  tcftamcnt  ou  codicilles  ,  Se  pour  avoir  un 
effet  rétroactif,  T.-I.  col.  i.  p.  4I4 

Voyez  Donation. 
Injlnuation  eft  requife  es   donations   faites  pour  caufe 
pieufe  ,  ibid. 

Aux  mineurs  ,  col.    2.   ibid. 

Aux  laboureurs  ,  fans  qu'ils  en  foicnt  relevés  pour  caufe 
de  ruiticité  ,  ibid. 

Le. pupille  toutefois  en  eft  relevé  par  lettres  royaux  , 

ibid.  col.   2.  p.  414 

Inf.mntion  n'cl  pns  requife  dans  la  donation  faite  pour  la 

ran.jioii  dès  prifounicrs ,  T.  1.  col.  2.  p.  4I4 
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Ni  (Js  donations  des  chofes meubles,  ibid.  verf.  Secundo  , 

P-  41  î 

Ni  es  donations  ou  avantages  que  l'on  reçoit  plutôt  par 

la  (lifpofition  de  la  loi  ou  coutume,  que  par  la  pure 

libéralité  des  contradans  ,      T.  ï.  verf  Tertio,  p.  41  j 

Ni  es  donations  faites  en  tcftamcnt  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Injhuiation  n'eft  pas   requife  es   donations  faites  par  les 

Rois  ou  Reines  ,  foit  entr'eux ,  ou  à  leurs  fujets ,  ibid. 

verf.  Quinto  ,  p.  415 

Ni  es  donations  faites  aux  Rois  ou  Reines  ,  ibid.  verf. 

Sexto  ,  p.  416 
Ni  es  donations  faites  par  les  Capitaines  à  leurs  foldats  , 

ibid.  verf,  Septimo. 

Ni  es  donations  faites  pour  rebâtir  une  mailon  démolie 

Se  ruinée  ,  ibid,  verf.  Oclavo  ,  p.  416 

Ni  es  donations  faites  en  préfcncc  du  Juge  ,  ibid.  verf. 

Nono  ,  p.  416 

Injlnuation  n'eft  pas  requife  en  la  renonciation  que  la 

fille  tait  à  la  fucccfiion  future  de  fes  parens  ,  mais  bien 

à  celle  qui  eft  échue  ,         T.  I.  verf  Decinio ,  p.  416 

Infnuation  doit  être  faite  pardevant  le  Juge  royal ,  en  la 

Jurifdiction  duquel  la  chofe  donnée  eft  fituée  ,  T.  I. 

n.  6.  p.  416  Se  417 

Ce  qui  eft  déclaré  amplement,  ibid.  Se  p.  418 

Injlnuation  fe  doit  faire  dans  quatre  mois  pour  le  regard 

des  biens  Se  perfonnes  qui  font  dans  le  Royaume  ,  Se 

de  dx  mois  pour  ceux  qui  font  dehors  ,  T.  I.  n.  7. 

p.  418 

Ce  qui  eft  bien  expliqué  ,  déclaré  Se  confirmé  par  divers 

arrêts,  ibid,  p.  418  Se  4 19 

Si  celui  qui  fait  infinuer  doit   faire  appeller  fa  partie  , 

T.  I.  n.  8.  p.  420 

Infnuation  fe  fait  en  jugement,  ibid,  n.  9.  p.  420 

Injlnuation  requiert' que  la  donation  foit   enrégiftrée   es 

Greffes  des  Jurifdiftions  ordinaires,  ibid,  n.  10.  p.  421 

INSTANCE, 

Infance  criminelle  incidente  à  une  civile  ,  ou  ime  civile 
à  une  criminelle ,  doivent  être  traitées  pardevant  un 
même  Juge  ,  T.  II.  n.  i.  p.  682 

Infiance  fe  reprend  par  les  héritiers  Se  contre  les  héri- 
tiers ,  lorfque  les  parties  viennent  à  décéder  après  la 
conteftation  ,  T.  II.  n.  i  Se  2.  p.  ^37 

Et  s'il  s'agit  des  droits  d'un   Evêché  ,   l'Evêque  étant 
mort ,  le  Procureur  général  reprend  l'inftance  ,  ibid. 
n.  3. 
Cette  rcprife  d'inftance  eft  néceflaire  pour  la  validité 
du  Jugement ,  ibid.  n.  4  S<  6 

Injlance  étant  périmée  ,  l'héritier  n'eft  pas  obligé  de  re- 
prendre ou  de  l.ufter  le  procès,  ibid.  n.  6. 

Injlance  intentée  Se  conteftce  ,  fi  par  le  laps  de  trois 
ans  elle  eft  difcontinuée  ,  elle  eft  tenue  pour  non 
faite  ,  Se  ne  produit  aucun  effet ,    T.  II.  n.  i.  p.  j  38 

Infance  étant  périmée  ,  ne  peut  être  reprife  ,  mais  les 
parties  fe  doivent  pourvoir  par  nouvelle  aûion  ,  ibj.d. 
n.  2. 

Infance  d'appel  étant  ainiî  périmée ,  l'afiion  eft  prcf- 
crite,  j^  ibid,  n.  j. 

Infance  étant  périmée  ,  les  ades  probatifs  demeurent 
bons,  ibid,  n.  14.  p.  540 

Voyez  Péremption. 

Pppp  • 
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INSTITUTION    D'HÉRITIER. 

Voyez  Héritier. 

INSTITUTION    CONTRACTUELLE. 
Voyez  Donation. 

INSTRUMENT. 

Injlnimsns  publics  en  bonne  forme  font  foi ,  8c  font 
exécutoires  par-tout,  T.  IL  a.  i3.p.  587 

Infiniment  public  ftit  foi,  bien  qu'il  foit  fans  date  ,  ibid. 
n.  19. 

Infiniment  ancien  fait  foi ,  bien  qu'li  n'apparoiffc  que 
celui  qui  Ta  reçu  fât  Notaire  ,  autrement  que  par  fon 
attcliation  ,  ibiJ.  n.  20. 

Inf.ntmiznt  rongé  ou  ufc  fait  foi ,  pourvu  qu'il  fe  puillc 
lire  es  mots  fiib/lantiels ,  T.  II.  n.  21.  p.  j88 

Infiniment  reçu  par  le  Notaire  qui  s'oblige  foi-mcmc  à 
autrui ,  fait  foi ,  ibid.  n.  22. 

Injlrument  reçu  par  des  Notaires  hors  de  leur  diilrift , 
comment  font  foi ,  ibid.  n.  25. 

Cédule  écrite  ou  du  moins  foufcrite  de  la  main  du  dé- 
biteur ,  fait  foi  ,  ibid.  n.  28.  p.  589 
Extrait  des  contrats,  Se  autres   inftrumens  ,  comment 
font  foi,               ibid.  n.  2i5.  p,  588  ,  Sc  n.  31.  p.  590 

Injlrunicnt  ne  fait  pas  foi,  lorfquc  l'un  des  témoins  nu- 
méraires y  contredit,  ibid.  n.  3  2.  p.  J90 

Injlrument  public  reçu  par  Notaire  ne  fait  pas  foi  dans  un 
pays  étranger,  s'il  n'ell  attefté  du  Juge  ,    ibid.  n.  33. 
Deux  inflrumens  ou  ades  contrair(^  étant  produits ,  le 
détruifent  l'un  l'autre  ,  ibid.  n.  36 

Injlrument  qui  rappelle  ou  fait  mention  d'un  autre ,  com- 
ment fc  doit  produire  pour  faire  foi ,         ibid.  n.  3  7. 

Injlrument  ne  fait  pas  foi  pour  les  cliofjs  énoncées  ou  in- 
férées en  icelui,  qui  n'appartient  pas  à  l'affaire  prin- 
cipale pour  laquelle  il  a  été  pafTé  ,  ibid.  n.  42.  p.  $93 

Injlrument  raturé  es  mots  fubflantiels  eft  fufpeft  de  fauf- 
ùté ,  ibid.'W.  43.  p.  J94 

Injlrument  reçu  par  deux  Notaires  ,  comment  doit  être 

fait  pour  faire  foi  ,  ibid.  n.  44. 

La  claufe  fauffe  ajoutée  à,  l'inflrument  quelque  temps 

après  qu'il  a  été  fait,  ne  détruit  pas  la  preuve  du  reire 

y  contenu  ,  .  T.  II.  n.  45.  p.  $94 

Injlrument  écrit  par  le  Notaire ,  s'il  n'ell  figné  par  lui ,  ne 
fait  pas  foi ,  ibid.  n.  46. 

INTÉRÊTS. 

Intérêts  îowtàwî.  par  l'acheteur  qui  ne  paye  le  prix  qu'il 

doit  au  temps  convenu  ,  T.  I.  n.  3.  p.  30 

Bien  qu'ils  excédent  le  principal ,  ilid.  p.  30 

Mûine  l'inïérêt  des  intérêts ,  ibid. 

Intérêt!  ne  Coin  dus ,  lorfqus  l'acheteur  n'a  pas  reçu  la 

chof^  ,  T.  I.  n.  4.  p.  31 

Intérêts  exceflifs  ,  quoique  convenus  &.  ftipulés  ,  ne  font 

dus ,  -      ibid. 

Irktérêts  des  deniers  dus  pour  vente  de  mar-chandife  ,  ne 

font  adjugés ,  &c  pourquoi  ,  i^id.  p.  3  i 

Si  ce  ji'eit  du  jour  de  la  condamnation  du  débiteur,  ibid. 

Intérêts  font  a.lj.igés  pour  vente  de  grains ,       ibid.  p.  3  i 

Intérêts  fom  préfuinés  remis ,  lorfque  le  vendeur  reçoit 
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le  prix  à  lui  dû  après  le  terme ,  fans  protcftation  ni 
réierve  ,  ihid.  p.  3 1 

Acheteur  fuppléant  le  jufte  prix ,  comment  doit  les  in- 
térêts, T.  I.  verf.  Duodecimoi  p.  37 

Les  intérêts  font  dus  du  jour  de  la  demande  en  entéri- 
nement de  lettres  de  refcifion  ,  ibid.  col.  2.  p.  37 
Intérêts  dus  pour  caufe  d'évidion  ,  ne  peuvent  monter 
plus  haut  que  la  fomme  principale ,  T.  I.  verj'.  Secundo , 

Certains  cas  énoncés  ,  où  les  intérêts  ne  font  pas  dus 
pour  caufe  d'éviftion  ,  ibid.  verf.  Quarto  ,  p.  j  r 

Intérêts  des  loyers  retardés  ne  font  dus  que .  depuis  la 
demande  judiciaire  ,  en  France  ,    T.  I.  n.  22.  p.  117 
Intérêts  font  dus  par  le  droit  civil  Romain  en  tous  con- 
trats de  bonne  foi ,  par  la  feule  demande  du  débiteur  , 
fans  être  (lipulés,  T.  I.  n.  35.  p.  209 

Et  es  contrats  de  droit  étroit ,  quand  ils  font  ftipulés  , 

ibid. 
Même  efdits  contrats  en  trois  cas ,  quoiqu'ils  ne  foient 
ftipulés  ,  ibid.  p.   209 

Intérêts  font  dus  des  deniers  dus  par  lettre  de  change  dès 
le  jour  de  la  proteftation  ,  ibid.  p.  209 

Intérêts  ne  font  pas  dus  en  P'rance  ,  de  ce  qui  eft  dû  pour 
caufe  de  dédommagement  ,  T.  I.  n.  35.  p.  209 

Ni  des  fruits  perçus  après  la  conteftation  qui  doivent 
être  reftitués  ,  ibid.  8c  p.  210 

Ni  des  lods  ,  ibid.  col.  2  ,  p.  2  10  &c  2II 

Ni  des  contrats  de  bonne  foi,  ibid.  p.  2IX 

Ni  du  prêt,  bien  que  le  débiteur  ait  promis  de  payer 
dans  certain  temps  ,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages 
&C  intérêts  ,  ibid. 

Ce  qui  n'a  lieu  par  tout ,  ibid.  8c  p.  212 

Ni  d'une  fomme  payée  par  l'un  des  coobligéspour  l'au- 
tre ,  ibid.  col.  2  ,  p.  2  12 
Ni  bien  que  le  débiteur  ait  été  fommé  ,  fans  être  afli- 
gné  devant  le  Juge  ,                        ibid.  col.  i  ,  p.  2IÎ 
Ni  bien  qu'ils  aient  été  payés  du  pafte  ,  ibid. 
Intérêts  des  arrérages  de  cens  &c  rentes  ,   T.  I.  col.    2  , 

p.  210 
Intérêts  font  feulement  dus  depuis  l'interpellation  judi- 
ciaire ,  ibid. 
Intérêts  ne  font  pas  dus  lorfque  l'obligation  qui  portoit 
intérêts  a  été  innovée  ,                      ibid.  col.  2,  p.  21} 
Ni  fi  le  créancier  a  demeuré  long-temps  fans  les  de- 
mander ,                                                                     ibid. 
Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  cas ,                        ibid. 
Intérêts  font  dus  du  jour  de  la  demande  ,  non-feule  ncnt 
de  la  fomme  due  par  cédule  ou  obligation  ,  mais  en- 
core des  exécutoires  des  dépens  ,  ibid.  p.  214  &c  215 
Cette  Jurifprudcnce  a  changé  pour  les  dépens ,        ibid. 
Intérêts  ne  font  dus  que  depuis  la  dernière  rcprife,  quand 
il  y  a  plufieurs  introdudtions  8c  interruptions  d'inf- 
tance  ,                                                              ibid.  p.  2 1  j 
Intérêts  font  dus  du  jour  de  la  fiide  f.ir  les  biens  du  dé- 
biteur ,                                        ibid.  verf.  Tertio,  p.  2IJ 
Intérêts  font  dus  d'une  fomme  dont  il  y  a  condamnation  , 
même  fans  demande  ,                         ibid.  veij'.  Quarto. 
Mais  voyez  ilid. 

Et  de  vente  de  marchandifes  faite  entre  Marchands  , 

bien  qu'il  n'y  ait  condamnation  ,       ihid.  verf.  Quinto. 

Intérêts  ne  font  dus  qu'à  raifon  du  denier  f>-ize  par  les 

Ordonnances ,  ibid. 

Taux  aftucl  des  intérêts  dans  les  difl^rcmes  Provhices 
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cîu  Royaume  ,  T.  I.   p.   2 1  j   £■  fuiv. 

Et  s'ils  ont  été  pij'és  durant  dix  ans  à  un  pied  plus  bas , 

ils  ne  feront  rchniilles  ,  ibid.  p.  2  1 8 

Ce  qui  cft  déclnré  &c  limité,  ibid. 

Intérêts  exceflifs  ne  font  dus  ,  ibid. 

Intérêts  exccflifs  reçus  doivent  être  imputés  au  fort ,  ibid. 

&  p-  219 

Et  quelquefois  le  créancier  cft  condamné  à  l'amende , 

ibid.  p.  2  1 9 

Voyez  Ufure. 

Intérêts  ne  font  réputés  exceflifs  en  phificurs  cas  énoncés, 

T.  I.  verf.  Secundo  &.  Tertio ,  p.  2  19  &c  220 

Voyez  Créancier. 

Intérêts  excédant  le  denier  fcize  font  permis  à  ceux  qui 

■prêtent  pour  trafiquer  fur  mer  ,  en  prenant  fur  eux  la 

perte  &c  le   hazard ,  ibid.  verf.  Quarto,  p.  210 

Et  à  ceux  qui  traitent  avec  le  Roi  ou  les  Partifans  , 

ibid.  rerf.  Quinto  &.  Sexto, 

Intérêts  au  denier  douze  permis  entre  Marchands  ,   ibid. 

verf.  Seytimo  ,  p.  220 

Do  même  es  affaires  du  change  ,  ihid.  rerf.  Oclnro. 

Intérêts  des   intérîts    font  défendus  ,    ibid.    verf.  Noiio , 

p.  220 

Et  ceux  qui  les  exigent  font  infâmes  ,  ibid.  p.  221 

Intérêts  des  intérêts  font  dus  en  certains  cas  ,  comme  du 

prix  des  biens  vendus  ,  &c  non  payés  ,  ibid. 

Ou  pour  légitime  &c  pour  dot,  ibid. 

Intérêts  des  intérêts  ne  peuvent  excéder  le  double  de  la 

chofe  ,  Ibld.  verf.  Decimo  ,p.  22r8<:222 

Même  es  ufurcs  maritimes  ,  ibid.  p.  221 

Et  foit  qu'ils  foient  payés  tout  "à  la    fois  ou  à  divers 

temps  ,  ibid  p.  2  2 1 

■Sinon   qu'il  s'agît  d'une   conflitution  de  rente  ,   ibid. 
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Intérêts  de  la  dot  &  de  la  légitime  font  dus  jufqu'au 
payement  du  principal ,  T.  I.  verf  Duodecimo,p.  222 

Intérêt  peut  excéder  le  double  ,  quand  il  s'agit  d'une 
chofc  tùut-à-fait  incertaine  ,  ioid.  verf  Decimo-tcrtio. 

Intérêts  excédant  le  double  payés  par  la  caution,  peu- 
vent être  réputés  eu  débiteur  ,  ibid.  verf.  Decimo- 
quarlo. 

Intérêts  cefTent  auffi  -  tôt  que  le  débiteur  configne  en 
Jui'lice  la  fomme  due  ,  ibid. 

Intérêts  payés  d'avance  prorogent  le  payement  du  prin- 
cipal ,  T.  I.  n.  3(5.  p.  222 
Voyez  Peine. 

S'il  cfl  convenu  que  tant  que  le  dct-iteur  payera  les 
intérêts ,  le  créancier  ne  pourra  demander  le  j  lincipal , 
cette  convention  él\  valable  ,  T.  I  n.  42.  p.  22  j 

Intérêts  de  la  dot  font  dus  au  mari ,  depuis  le  temps  que 
l'on  eft  en  demeure  de  lui  payer,  T.  I.  n.  19.  p,  483 
Même  après  la  mort  de  la  Rm  iiC  ,  fi  elle  a  lailié  t!es  en- 
fans  de  leur  mariage  ,  ibid. 
Et  bien  quclc  mari  foitiichc  d'ailk-urs  &  bien  nifé,  ibid. 

Intérêts  de  la  dot  font  au  denier  ftii;c,  fuivant  l'Ordon- 
nance ,  ibid.  p.  484 

•Que  s'il  y  a  convention  qu'ils  feront  payés  feulement  au 
denier  vingt  pour  trois  ans ,  ou  autre  certain  temps  ,  fi 
après  ce  délai  le  clébiicur  ne  paie ,  il  fera  tenu  d.e  les 
payer  au  taux  de  l'Ordonnance,  ibid. 

Intérêts  de  la  d.ot  ne  font  pas  dus  au  mari  j  'i'il  n'a  pas 
fi'.pporrc  les  charges  du  mariage  ,  Ti  I.  verf.  Secundo , 
p.  4S4  ■   '  ■ 


Intérêts  de  la  dot  font  dus   à    la  femme  ou  h.  fes   héri- 
tiers ,  fi  elle  n'ell:  pas  reftituéc  au  temps  qu'il  faut,  T.I. 
n.  23.  p,  486 
Intérêts  font  dus  des  deniers  pupillaires  par  le  tuteur,  s'il 
a  négligé  de  les  faire  profiter  ,  T.  I.  n.  ii.  p.  574  & 
fuiv. 
Intérêts  font  dus  de  tout  le  reliquat  du  compte  du  tuteur  , 
même  avant  la  demande  du  pupille  ,  T.  I.  n.  14- p.  59î 
Et  de  même  pour  le  tuteur  contre  le  pupille  ,  depuis 
l'année  qu'il  fe  trouve  lui  avoir  fourni,   T.  I.  n.  20. 
p.  602  &  fuiv. 
Intérêts  ne  courent  pas  pendant  le  temps  du  répit,  T.  I. 

col.  I  ,  p.  7^9 
Voyez  Répit. 
Créancier  antérieur   hj'pothécalre  n'e/l  pas  préféré  au 
podérieurpour  fes  intérêts  8c  dépens  ,  T.  I.  verf.  Se' 
ciindo,  p.  762 
Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  décifions  notables  , 

ibid.  p.  762  &t  76J 

INTERROGATOIRES. 

Interrogatoires  &  réponfes   en   matière   criminelle  ,  en 

quelle  forme  fe  font,  T.  II.  n.  3  8>c  4,  p.  697 

Interrogatoires  fe  peuvent  faire   es   jours   fériats  ,  ibic(. 

"•  5- 

Interrogatoires  fe  doivent  faire  féparément  lorfqu'il  y  a 

plufieurs  prévenus  ,  ibid.  n.  6. 

Délai  ne  fe  doit  donner  pour  répondre  aux  interroga- 
toires ,  ibid.  n.  7. 
Interrogatoires  fe  doivent  faire  fecrétement ,  hors  la  pré- 
fence  des    gens  du  Roi  ,    Sergcns  Se  Geôliers  ,  ibid.; 
n.  6. 
Interrogatoires  ne  fe  peuvent  faire  par  les  gens  du  Roi  , 

ibid. 

Si  le  prévenu  refufe  de  répondre  aux  interrogatoires , 

comment  doit  procéder  k  Juge  ou  Commifl'aire,  it/c^. 

n.  ic.  p.  698 

Interrogatoires  avec  les  réponfts  fe  remettent   entre  les 

mains  des  gens  du  Roi ,  pour  faire  appointer  en  droit 

fur  la  forme  de  procéder  ,  T.  II    n.  i.  p.  698 

Juge  ou  Commiflaire  qui  procède  aux  interrogatoires 

ne  doit  promettre  impunité  au  prévenu  s'il  confefl'e , 

ibid.  n.  8.  p.  697 
Ni  prendre  aucun  émolument  pour  l'audition  du  préve- 
nu ,  '•'  -    '  ibid.  n.  9.  p.  698 
Et  fi  le  prévenu  a  confeflc  ,  comment  on  doit  procéder 
contre  lui  ,  ibid.  n.  n  Se  12. 

INVENTAIRES. 

Inventaire  fe  doit  faire  par  les  tuteurs  ou  curriteurs^  avant 

qu'exercer  leur  charge  ,  T.  I.  n.  2.  p.  j(5S 

Bien  qu'ils  ne  foient  qu'hcncraircs ,  ibid. 

•Et  bien  qu'ils  foient  ?ppcUans  de  leur  nomination  ,  ibid. 

p.  5(59 

Inventni  e  dçs  tuteurs  ou  curateurs,  avec  quelle  forma- 
lité fc  f.ilt  ,  ibid.  p.  5(59 

Inventaire  fait  par  le  défunt,  où  il  déclare  avec  jurement 
qu'il  n'a  rien  omis,  fait  loi  entre  les  cnf  us  ou  héri- 

'  tiers  ,  mais  non  pas  centre  les  créanciers  qui  peuvent 
l'impi'gncr,  T.  I.  coL  2  ,  p.  569,  &.  T.  II.  col.  i> 
p.  484 
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Inventaire  fait  par  le  cWfimt ,  s'il  n'eft  confirmé  par  fon 
jurement,,  n'oblige  pas   l'héritier  à  s'y  tenir,  T.  I. 
col.  2  ,  p.  569 
Inventaire  fait  pleine  foi  contre  le  tuteur  ou  curateur  , 
qui  u'eft  pas  recevable  à  vérifier  contre  ,  ibid. 

Ce  qui  s'entend  des  biens  meubles  ,  &<.  non  pas  des  im- 
meubles ,  ibid.  p.  5  70 
Inventaire  ne  fe  fait  par  un  curateur  à  plaids  ,  ou  à  cer- 
taine chofe  à  lui  commife  ,               ibid.  verf.  Secundo. 
Inventaire  ne  fe  fait  lorfquc  le  teflateur  l'a  défendu,  T.  I. 
n.  3.  verf.  Tertio,  p.  J70 
Voyez  au  T.  IL  n-  24.  p.  481 

Ou  s'il   en  a  déchargé  le  tuteur  Amplement ,  il  ne  fera 
,    pas  comraint  de  le  faire  ,  T.   I.  n.   j.  verf.   Tertio, 

p.  570 
Sinon  que  le  Juge  l'ordonne  ,  ibid. 

Ni  lorfque  les  frais  de  l'inventaire  abforberoient  la  va- 


leur des  biens  , 


ibid.   verf.  Quarto  ,  p.    5  70 


Inventaire  fe  doit  faire  par  l'héritier  chargé  de  fidéicom- 

mis  ,  à  rinlîance  du  lidéicommiflaire  ,  T.  II.  n.   23. 

p.    166 
Ce  qui  cfl  limité  ,  ibid.  n.  42  p.  Ij6 

Inventaire  relevé  l'héritier  ,  Se  empêche  qu'il  ne  foit  tenu 

par-deflus  les   forces   des   biens  héréditaires  ,  T.   Il- 

n.    II.  &  fuiv.    p.  478  , 

Inventaire  fc  fait  aux  dépens  de  l'hérédité  ,  ibid.  n.    20. 

P-  479 
L'héritier  a  trois  mois  pour  faire  l'inventaire ,  &  pen- 
dant ce  temps  il  ne  peut  être  convenu  par  les  créan- 
ciers héréditaires  ni  légataires  ,  ibid.  n.  22. 
Inventaire  eft  un  bénéfice  de  la  loi  acccrdé  à  tous  héri- 
tiers régulièrement ,                             ibid.  n.  24  p.  481 
Dont  ils  peuvent  jouir  nonobflant  la  défenfe  du  défunt, 

ibid.  verf.  Secundo, 

Sans  qu'ils  encourent  pour  cela  les  peines  indiitcs  par 

♦        le  défunt  ,  ibid. 

Et  bien  qu'il  fc  trouve  quelqu'un  qui.  veuille  fe  rendre 

héritier  pur  Se  fimple ,  ibid.  verf.  Tertio  ,  p.  481 

Inventaire  eft  accordé  à  l'acheteur  d'une  hérédité,  ibid. 

verf.  Quarto  ,  p.  482 
Inventaire  n'efi  pas  accordé  aux  héritiers  des  comptables 
des  deniers  du  Roi  ,  ibid.  n.  25.  p.  482 

Ni  aux  héritiers  de  leurs  Commis  ,  ibiJ. 

Et  cette  exception  cil  reftrcinte  au  regard  du  Roi  feu- 
lement ,  ,        , ,       •  ibid. 
Inventaire  fe  fait  en  France  par  Lettres  royau::  ,  T.  II. 

ibid.  n.    26. 
Inventaire  eft  un  afte  public  ,  qui  étant  fait  par  l'un  des 
héritiers  ,  fert  à  tous  ,  ibid.  n.  .27. 

Et  au  fidéicommilfaire ,  ibid. 

Inventaire  doit  être  fait  en  bonne  Se  duc  forme  ,  au- 
trement il  ne  profite  de  rien  à  l'héritier  ,   ibid.  n.  28. 
Et  quelle  eft  cette  forme  ,  ibid.  Se  fuiv. 

Les  créanciers  doivent  être  appelles  pour  le  voir  faire  , 

ibid.  n.  29.  p.  483 
Et  les  légataires  Si  fidéicommifTaircs  ,  ibid.  n.  30. 

Inventaire  doit. contenir  une  claire  defcription  de  tous,  les 
biens  meubles  qui  font  en  hérédité  ,  ibid.  n.   31. 

Et  ce  qui  a  été  prêté  par  commodat  ,  ou  mis  eu  dépôt 
es  mains  du  défunt ,  ibuL 

Mais  il  n'eft  pas  néceflaire  que  l'eftimation  c'.efdits  meu- 
bles y  foit  fiitc  ;  Se  fi  elle  y  eft  faite  ,  01}  n'eft  pas 
obligé  de  s'y  tenir,  ibid.  p.  484  ,  toi.   i. 
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Inventaire  doit  être  fait  dans  trois  mois  ,  à  compter  du 
jour  que  l'héritier  a  fçu  que  l'hérédité  lui  étoit  défé- 
rée ,  ibid.  n.  32.  p.    484 

Ou  dans  un  an  ,  lorfque  les  biens  de  l'hérédité  ou  la 
plupart  ne  fontpas  au  lieu  où  demeure  l'héritier,  ibid. 

Si  toutefois  il  y  a  empêchement  légitime  ,  on  peut  être 
relevé  du  laps  du  temps  par  Lettres  royaux  ,       ibid. 

JOUR. 

Jour  ,   comme  fe  confideroit  parmi  les  anciens ,  T.  11^ 

n.  I.  p.  10 

Jour  commence  à  minuit  ,  Se  finit  à  la  minuit  fuivante 

parmi  les  Romains  6c  en  ï'rance  ,  ibid. 

Jour  de  Dimanche    doit  é^re    Ihndtifié ,   T.  IL   n.   19. 

p.  622 

Les  Sentences  données  un  jonr  de  Dimanche  oti  autres 

fériés  ,   font  nulles  ,  ibid. 

Bien  que  du  confentement  des  Parties  ,      ibid.  p.  625 

Informations  ne  peuvent  être  décrétées  es  jours  fériés  , 

ibid. 

Jours  de  Fêtes  font  obfervés  en  France  par  ceux  de  la 

Religion  prétendue  réformée,  ibid.  col.  I. 

Jour!  fériés  des  moiflbns  Se  des  vendanges  ne  font  p?.s  li 

rigoureufemcnt  gardés  que  ceux  qui  font  introduits  à 

l'honneur  de  Dieu  Se  des  Saints  ,  ibid. 

On  ne  peut  exécuter  un    condamné  à  mort  un  jour  de 

Fête  ,  T.  II.  n.  ij.  p.  783 

On  doit  exécuter  les  Sentences  ou  Arrêts  de  mort ,  de 

jour,  Se  non  pas  de  nuit,  ibid.  n.  16. 

Jour  commençoit  parmi  les  Babyloniens  depuis  le  lever 

du  foleil ,  T.  III.  n.  3J.  p.  193 

Parmi  les  Arabes ,   depuis  midi  ,  ibid. 

Parmi  les  Athéniens  Se  Hébreux  ,  depuis  le  coucher  du 

foleil  ,  ibid. 

Jour  ,  comment    fe  divifoit  parmi  les   Hébreux  ,   ibid. 

n.   36. 

Les  Notaires  peuvent  recevoir  des  contrats  aux  jours 

de  Fêtes  Se  de  Dimanche  valablement  ,  ibid.  n.   42. 

P-   194 

On  peut  faire  valablement  ce  qui  eft  de  jurifdiftion  vo- 
lontaire es  jours  des  fériés  ,  .  î^"^- 

Amendes  contre  ceux  qui  n'obfervent  pas  les  jours  de 
Fêtes  font  applicables  aux  pauvres ,  T.  III.  n.  n. 
p.  163 

J  O  Y  A  U  X. 

Joyaux  donnés  à  la  femme  par  le  mari  pour  fon  ufage 
ordinaire  ,  lui  demeurent  en  cas  de  furvivance  ,  T.  I. 
n.  3.  p.  329   ^ 

Joyaux  donnés  à  la  femme  fe  rcftituent  au  mari  s'il  eft 
furvivant ,  ibid. 

Joyaux  ne  font  pas  rendus  au  mari  qui  les  a  donnés  , 
lorfque  le  niariagt  il:  '.ihlbuc  pour  caufe  de  fon  im- 
puiftance  ,  ibid.  p.  330 

Joyaux  doivent  être  rendus  au  fiancé  par  la  fiancée,  fî 
le  mariage  ne  s'accomplit  pas  ,  T.  I.  n.  4.  p.  330 
Ce  qui  s'entend  des  joyaux  Se  vêtemens  de  grande  va- 
leur ,  autrement  non  ,  ibid. 

Joyaux  ne  font  pas  rendus  au  fiancé  ,  fi  les  fiançailles 
fontjdiftbiites  par  fa  faute",  ibià.  p.    330 

Joyaux  précieux  donnés  à  la  li.incce  par  les  parens  du 
fiancé ,  doivent  aufli  être  rendus  ,  T.  I.  n.  5.  p.  330 
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Le  même  c!e$  joyniix  donnas  par  les  parcns  du  mari  à 
la  femme,  T.  L  n.  5.  p.  jjo 

JUGES. 

Jyoe  compe'tcnt  eft  le  Juge  tlii  défendeur  qui  ne  peut 
être  convenu  que  pardevnnt  le  Juge  de  fou  domicile  , 
T.  H.  n.  2  &c  }.  p.  j  10  &  5 1 1  ,  5cn.  13  Se  14»  p.  5 14 
Se  îi'5  ' 
£t  le  défendeur  ne  peut  reconvenir  le  demandeur  que 
pardcvant  fon  propre  Juge  ,  finon  que  la  reconvention 
foit  propofée  par  forme  d'exception  ,  ibid.  rerf.  Se- 
cundo ,  p.  j  10 
Jv^e  compétent  du  mari  ,  eft  encore  celui  de  la  femme , 

ibld.  vcrf.  Septlmo,  p.  y  1 1 

On  difcerne  la  compétence  des  Juges  Eccléfînfliqucs  ou 

féculieis  ,  fuivant  les  matières  defquelles  on  plaide  , 

ibid.  n.  4.  p.  j  1 1 

Ce  qui  cft  amplement  expliqué  ,  ibid. 

Juge  compétent  du  poflclioire  ,   cft  aufii  régulièrement 

du  péritoire  ,  ibid.  n.  5.  p.  51  j 

Ji/^e  dont  la  jiirifdiflion  eft  limitée  jufqu'à  certaine  fom- 

me,  doit  s'arrêter  à  la  demande  ,  &t  non  pas  à  ce  qui 

cft  dû  ,   pour  ûvoir   s'il  elî  compétent  ou  non  ,  ibid. 

n.  6.  p.  515 

Et  on  n'accumule  pas  lesfomraes  demandées  par  divcrfcs 

aftions  ,  ibid,  n.  7. 

Juge  injurié  en  fa  pcrfonne  ne  doit  pas  lui-même  faire 

les  informations  ,  ni  condamner  l'injuriant ,  ibid.  n.  9. 

Juge  après  la  conteftation  ne  peut  être  ch.?ngé  fous  pré- 
texte du  changement  de  domicile  du  défendeur  ,  T.  II. 
n.  10.  p.  5 14 
Les  Confcillcrs  tenant  les  Requêtes  du  Palais  font  les 
Juges  compétens  des  perfonnes  privilégiées  qui  ont 
leurs    caufcs    commifes  pardevant  eux,  ibid.   n.    11. 

P-  5U 
Sinon  pour  les  droits  à  eux  tranfportés  pour  cefîion  , 

T.  II.  n.  II.  p.  î  14 

Juge  de  rinftance  principale  ,  cft  compétent  pour  la  ga- 
rantie ,  ibid.  n.    ry.p.  jrj 

'  Lorfqu'il  y  a  plufieurs  défendeurs  de  diverfes  Jurifdic- 
îions  ,  Se  domiciliés  en  divers  lieux  ,  ils  doivent  être 
convenus  devant  le  Juge  fupérieur  &  commun  à  tous  , 

ibid.  n.  1(3. 
Le  Roi  ne  plaide  jamais  en  la  Cour  de  fon  fujet ,  ibid. 
n.   17. 

Juges  compétens  des  Communautés  ,  5c  des  perfonnes 
miférables  ,  ibid.  n.  18.  p.  $16 

Les  Gentilshommes  en  première  inftance  ont  leurs  cau- 
{es  commifes  devant  les  Sénéchaux  ouBaillifs  en  ma- 
tières civiles  pcrfonnelles  ,  poflelloires ,  tant  en  de- 
mandant ,  qu'en  défendant  ;  &c  es  caufcs  criminelles 
efquelles  ils  font  défendeurs  ,  ibid.  n,  19.  p.  j  16 

Mais  non  pas  es  matières  réelles ,  '  ibid. 

Juges  compétens  des  Ecoliers  après  fix  mois  d'étude  dans 
une  Univerfitc  ,  tant  en   demandant  que  défendant , 

ibid.   n.   20. 

7i/;5-e  incompétent  ne  peut  juger  de  la  caufe  pour  laquelle 
il  eft  incompétent  ,  ibid.  n.  23.  p.  517 

Juge  compétent  ne  peut  exercer  fa  cJiarge  hors  de  fon 
territoire  ,  ibid.  n.   24. 

Juges  tant  ordinaires  que  délégués  peuvent  être  récufés , 
s'il  y  ajuile  caufe,  T.  II.  n.  3.  p.  J19 
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Confeilliers  exécuteurs  des  arrêts  des  Cours  fouverai- 
nes ,  doivent  être  récufés  avant  leur  départ,  ibid.  n,  4. 

p.  Î19 

Voyez  Récufation. 
Jugcî  tant   des   Cours   fouvcraines  qu'inférieures  ,  qliî 
fçauront  caufes  pertinentes  de  récufation  en  leurs  per: 
fonncs ,    font  tenus  de  les   déclarer  ,  T.  II.  n.  3  r. 
p.   526 
Juges  ordinaires  quels  font,  T.  II.  n.  4.  p.  616 

Ln  abfencc  du  Juge  ordinaire  ,  le  plus  ancien  Avocat 
fait  la  fonction  ,  ibid.  n.  j. 

Juges  ont  les  mains  liées  pendant  le  temps  du  compro- 
mis ,  T.  II.  n.   6.  p.  616 
Juge  d'appel  ne  peut  prononcer  après   la    défertion   de 
l'appel,  ibid.  n.  7. 
Juge  délégué  par  le  Prince  ne  petit  fubdéléguer  en  ma- 
tière criminelle  ,                                ibid.  n.  il.  p.  617 
Juge  n'crt  pas   obligé   de  conformer  fa  fentence  fur  le 
pétitoire  ,  à   celle  qvi'il  a  donné  fur   le  poflefloir-e  , 

T.  II.  n.  13.  p.  621 
Juge  doit  fuppléer  le  droit  omis  par  les  Parties  ,  Avocats 
&   Procureurs  ,  ibid.  n.  I4. 

Juges  doivent  fuivre  les  loix  Se  coutumes  des  lieux  d'où 
la  caufe  tire  fon  origine,  ibid.  n.  if. 

Juges  doivent  juger  félonies  loix  6c  coutumes,  8>c  feloa 
leur  commun  llyle  ,  ibid.   n.  10. 

Juges  doivent  condamner  le  fuccombant  aux  dépens,  ou 
l'en  décharger,  T.  II.  n.  29.  p.  629 

'\^oycz  Dépens  ,    Sentences. 
Juges   fiibalternes  qui  taxent  leurs  épi  ces  en  écus  ,   ne 
peuvent  taxer  l'écu  à  plus  haut  prix  que  de  trois  livres 
cinq  fols  ,  T.    ÏI.  verf.  Nono  ,  p.  63 1 

Juges  doivent  juger  fur  le   champ   en  audience  les  de- 
mandes de  falairc  des  fcrviteurs  &c  mercenaires  n'ex- 
cédant 20  livres  fans  épiées  ,         ibid.  n.  3^.  p,  63  j 
Juges  doivent  juger  .fommairement  les  fins  de  non-pro- 
céder  ,   à  peine  d'être  pris  à  partie ,  ibid. 

Juges  doivent  juger  les  Procès  à  l'ordinaire  ,  &  non  pas 
extraordinairement    par    petits    Commiflaires  ,    ibid. 
n.   36.  p.  633 
Ce   qui  eft  limité  en  cinq  cas  pour  les  Cours   fouve- 
raines ,  ibid, 

Comminatîon  du  Juge  ou  appointement  de  requêtes  , 
par  lefquclles  il  met  une  âes  Parties  en  la  polTcniou 
d'un  fonds  ,  n'ont  pas  force  de  chofc  jugée,  T.  II. 
n.  14.  p.  641 
Juges  ne  font  pas  tenus  de  leur  mal-jugé  en  France,  &c 
ne  peuvent  être  pris  à  partie  en  leur  nom ,  s'il  n'y 
a  dol  ,  concuflion  ou  fraude  de  leur  part ,  ou  erl'eur 
évidente  en  fait  ou  en  droit ,  T.  IL  n.  23.  p.  644 
Juges  inférieurs  ne  peuvent  convertir  les  appellations 
en    oppofitions  ,  ibid.  n.  29.  p.  6jo 

Juges  Eccléfiaftiques  prennent  connolffhncc   des  crimes 
commis  par  les  Eccléfia/liques  ,  T.  II.  n.  11.  p.  681 
Ce  qui  eft  amplement  déclaré  &  expliqué  ,  ibid. 

Evêque   fe    réfervant  le  jugement  définitif  d'un  crime 
commis  par  un   clerc  ,   peut  valablement  commettre 
Tinftruiftion  du  procès  à  un  laïque  ,  ibid.  n.  2.  p.  <58  j 
Juge  royal  connoît  des  crimes  privilégiés   commis  par 
les  clercs  ,  à  l'exclufion  des   Juges   eccléfiaftiques  , 

ibid.  verf.   Secundo  ,  p.   oSj 
Et  quels  font  les  crimes   privilégiés  ,  ibid. 

£t  lorfque  le  clerc  a  été  iiir^ris  en  crime  flagrant  en 
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habit  féculîer  T.  II.  vevf.  Tertio ,  p.  (384 

Et  rorfqu'il  récîcîîve  une  troificinç  fois  ,  on  ne  le 
renvoie  plus  à  fon  Juge  cccléflallique ,  ibid.  verf. 
Quarto. 
Juge  éccléfiafliqiic  doit  implorer  le  brns  fcculier  pour 
exécuter  la  prife  de  corps  qu'il  n  dcceruce  ,  ibid. 
verf.  Quinto. 
Juge  laïque  connoît  du  crime  commis  par  celui  qui  de- 
puis s'eft  fait  clerc  ,  à  rexclufion  du  Juge  ccckTialii- 
que  ,  T.  II.  n.  5.  p.   685 

Et  fi  un  clerc  a  commis  un  crime   conjointement  avec 
un  laïque  ,  chacun  efl  renvoyé  devant  fon  Juge,  ibid. 
Juge  royal  ou  bannerct ,  de  quels  crimes  connoifl'cnt  , 

T.  II.  p.  690  ,  col.  I. 
Lorfqu'un  grand  du  Royaume  a  dclinqué  ,  le  Juge  du 
lieu  qui  n'a  pas  droit  de  le  punir  en  peut  informer , 
8i   envoyer  fes  informations   au  Chancelier  ,   ou  au 
Parlement  dont  il  eft  jufticiable  ,  ibid.  n.  4. 

Xorfqu'on  agit  civilement  pour  raifon  d'un  délit,  quel 
Juge  en  doit  connoître  ,  ibid.  verf.' Sexto  ,  p.  691 
Juge  ,  comment  doit  procéder  après  les  interrogatoires 
&  réponfes  faites  du  prévenu  ,  T.  II.  ri.  i.  p.  700 
Juge  ayant  appointé  les  Parties  contraires  ,  &  civilifé 
le  procès ,  le  prifonnier  eft  élargi  en  donnant  caution- 
de  fc  repréfenter  ,  ibid.  n.  3.  p.  699 

Juge  ayant  pris  la  voie  extraordinaire  fur  les  interroga- 
toires &c  réponfes  du  prévenu ,  il  ordonne  qu'il  fera 
procédé  contre  lui  par  récolement  &  confrontation 
des  témoins  ,  ibid.  n.   i.  p.  700 

Voyez  Témoins. 
Juge  ,   comment  doit  procéder  lorfque  la  preuve  contre 
l'accufé  n'eft  pas  fuffifante ,  T.  II.  n.  i.  p.  707 

Voyez  Accufations  ,  Crimes  ,  Peines. 
Juge  doit  modérer   la   peine  félon  la  qualité  du  crime  , 

T.  IL  n.  I.  p.  721 
Et  avoir  égard  à  la  condition  du  délinquant ,  ibid.  verf. 
Secundo,  p.  713 
Juge  peut  aggraver  la'  peine  en  pluileurs  cas  rapportés , 

ibid.  n.  2.  p.  722 
Juge  doit  diminuer  la  peine  auffi  en  plufieurs  cas ,  ibid. 

n.  3.  p.  725 

Juges  fubalternes  ne  peuvent  décharger  d'infamie  ceux 

qu'ils  condamnent  en  l'amende  pour  crime,   T.   II. 

"•  5-  P-  777  ■  ,      ,  r..  r 

Et  défenfe  leur  eft  faite  d'ufcr  de  cette  rcilnition  tfans 

ndte  d'infamie ,  ibid. 

Jwes  fubalternes  ne  peuvent  faire  exécuter  leurs  Sen- 
tences de  condamnation  à  mort  ,  avant  que  d'avoir 
envoyé  le  procès  à  la  Cour  de  Parlement  d'où  les 
condamnés  relèvent ,  bien  qu'ils  n'aient  pas  appelle  , 

ibid.  a.  2.  p.  779 
Voyez  Peines. 

Juge  d'Eglife  peut  condamner  à  la  peine  d'infamie  ,  ibid. 
n.  I.  p.  776 

Juge  d'Eglife  ne  peut  condamner  aux  galères ,  T.  II. 
verf  Tertio  y  p.  77Î 

Juge  d'Eglife  ne  peut  condamner  à  mort  ,  ibid.  n.  13. 
p.   782 

Juges  royaux  ont  feuls  la  connoiflance  des  Lettres  de 
grâce,  '^''^-  n-  9-  P-   79î 

•Voyez  Lettres  de  grâce. 

Juges  ne  fe  doivent  laiffer  emporter  de  colère  contre  les 
coupables ,  ni  fc  lailfer  fléclW  aux  prières  &c  aux  lar- 
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mes  des  miférablcs  ,  Sc  doivent  être  de  facile  accès  â 
tous  ,  T.  IL  n,  7  &c  8.  p.  801 

Juges  Se  Officiers  ,  par  qui  font  créés  ,  T.  III.  part,  r, 
p.  169 
Voyez  Officiers, 

Juges  doivent  juger  fuivant  ce  qui  a  été  allégué  &  prou- 
vé ,  T,  IL  n.  9.  p.  62e 

JURISDICTIONS. 

Jurifdiclions   en  France  font  patrimoniales  ,   8c  le  vafTal 
ne  peut  fe  fouinertre  à  la  Jinifdiftion  du  Roi  au  pré- 
judice de  fon  Seigneur,  T.  IL  p.  510  2<.  5,11 
Voyez  Juges. 


JUSTICES. 

Le  Pvoi  efl  fondé  de  droit  commun  en  toutes  Juftices  , 

T.  III.  n.  I.  p.  126^ 
Jujlice  eft  exercée  fous  le  nom  du  Roi  es  terres  par  lui 
engagées  ou  vendues  à  pafte  de  rachat,     ibid.  p.  I27 
Et  lorfque  la  Jufticc  eft  débattue  à  un  Seigneur  par- 
ticulier ,  ibid. 
Jujlice  prétendue  par  les  Seigneurs ,  fe  doit  prouver  par 
titres  ou  par  polTeflion  immémoriale ,  ibid.  n.  2  &c  j. 
p.  127 
Et  que  dans  les  hommages  &  dénombremens  la  Juftrce 
prétendue  y  foit  particulièrement  fpécifiée  ,  ibid.  verf. 
Secundo. 
Jujlice  ne  fe  peut  tenir  en  franc-aleu  ,    mais  on  doit  re- 
connoître  la  tenir  du  Roi ,           T.  III.  n.  4.  p.  128 
Jujlice  &  fief  ne  font  pas  connexes ,  8>c  la  conceflion  du 
fief  auquel  il  y  a  Juftice  annexée  ,  ne  la  comprend  pas 
néceflairemcnt ,                     T.  III.  n.  j  &.  6.  p.  128 
Jujlices  des  Seigneurs  leur  donnent  droit  d'y  créer  des 
Officiers,                  T.  III.  n.  3   &;  4.  p.  169  !k  170 
Juftices  des  Seigneurs  leur   donnent  droit  d'avoir  des 
Prifons ,                                         T.  III.  n.  i.  p.  208 
Voyez  Prifons. 
Jujlices  eii  France  font  patrimoniales ,  T.  III.  feft.   6. 

n.  I.  p.  210 
Jujlices  doivent  être  confervées  aux  Seigneurs  jufticiers, 
&  chacun  a  droit  de  vendiqucr  (es  jufticiables  quand 
ils  plaident  hors  leurs  Juftices ,  ibid. 

Et  toutes  perfonncs  refteantes  dans  la  Juftice  d'un  Sei- 
gneur ,  font  obligées  de  plaider  devant  les  Juges  dudit 
Seigneur,  même  les  Nobles,  ibid.  n.  i. 

Jujlices  des  Seigneurs  s'augmentent  par  alluvion  ,  T.  III. 

feft.  8.  p.  212 
Jufices  des  Seigneurs   s'étendent  fur  les   rivières    non 
navigables,  T.  III.  feft.  9,  col.  2.  p.  2lz 

Voyez  Fleures. 
Jufices  de  trois  fortes ,  haute ,  moyenne  &c  bafle  ,  T.  III. 

art.  2  ,  p.   128 
Juftice  hau^e  eft  un  droit   de  punir  les  malfaiteurs  du 
dernier  fupplice  ,  ibid.  &:  n.  3.  p.  129 

Mnis  il  y  a  certains  cas  dont  les  Seigneurs  Hauts-jufti- 
ciers  n'ont  pas  connoiflance ,  rapportés  ,   ibid.  n.  4. 
p.  129  &  130 
Jujlice  haute  eft  dénotée  par  l'éreftion  des  fourches  pa- 
tibulaires ,    piloris ,   poteaux  à  mettre  carcans ,   &c. 

T.  III.  n.  I  ,  2  Se  3.  p.  130 
Jii/lice  haute  coaticut  droit  de  confifcation ,  T.    III. 

col. 
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col.  r  ,  p.  1 2  9  ,  Se  n.   i .  feft.  3 .  p.  151 
Voyez  Confifcation. 
Jujîice  haute   donne  droit  nu  Seigneur  fur   les  trcfors 
trouvés  en  icclle  ,  T.  III.  col.  i  ,  p.  129 

Voyez    Trcfors. 
Jv.jlke  hnutc  donne  droit  au  Seigneur   de  fucccilcr  pnr 
déshérence  à  celui   qui  eft  mort  f'nns  hoirs  dans   fa 
Hautoijunicc  où  les  biens  font  affis  ,  T.  III.  n.  i.  & 
fidv.^.   148 
Voyez  Déshérence. 
JuJllce  haute  donne  droit  fur  les  biens  vacans  Se  cfpavcs 
trouvées,  T.  III.  n.  i.  p.  149 

Juftice  h:.utc  donne  droit  de  litres  8<  ceintures  funèbres , 

T.  m.  n.  I.  &  fuLv.  p.  153 
Voyez  Litres. 

Et  d'avoir  un  banc  ou  fîcge  d'honneur  &  émi'ncnt  d?!ns 

rEglifc  ,  T.  III.  n.  I.  p.  154 

Et  de  fipulture  dans  le  Chœur,  ibid.  n.  z. 

JujUce  haute  donne  droit  de  fuccédcr  au  bâtard  décédé 

fans  enfans  Si  hns  te(taincnt ,   en  fa  Haure-juftice  , 

pour  les  biens  qui  y  font  aflis  ,  T.  III.  fcd^  9.  n.  i. 

p.  154 

Juliice  moyenne  a  droit  de  connoîtrc  des  crimes  &C  Acs 

caufes  civiles,  T.  l\\.  n.  i.  p.  156 

]\îais  elle  n'a  pas  la  connoiiTancc  des  cas  royaux  ,  ibid. 

n.  4  p.  157 
Ni  même  des  crimes  qui  foient  puni^  J^  ir.n  naturelle 
ou  civile,  ou  d'abcifîîon  de  membre,  ellufian  de  iang  , 

ibid,  n.  3.  p.   156 

Induûion  des  cas  dont  la  Juftice  moyenne  prend  con- 

noiifance  ,  ilid.  n.  3. 

Juftice  baQ'c  n'a  qvi'une  connoiflance  fort  limitée ,  T.  III. 

n.  I.  p.  15S 
Jujîice  balle  n'a  pas  droit  de  faire  inventaire,  ihid.  n.  3. 
Jujlice  bafte  n'a  pas  jurifdiQion  fur  les  boucheries  &c  ta- 
vernes ,  ihid.  n.  4. 
Juftice  bafte  a  la  connoifTance ,   jugement  Se  exécution 
de   toutes  actions    civiles  ,   perfonnelles  ,  réelles   ou 
mixtes ,  autres  toutefois  que  celles  qui  appartiennent 
au  moyen  Jufticier  ,  ihid.  n.  2 . 
Et  ne  peut  connoître  des  délits  pour  lefquels  on  doit 
être  condamné  à  plus  de  60  fols  d'amende  ,   ihid.  n.  6. 
J-^'.it  du   mois   d'Avril  1749,   portant  fuppreflion  des 
Jurifdiètions  de  Prévôtés  ,   ChâtcUenies  ,   Prévôtés 
foraines.  Vicomtes,   Vigueries  ,&  toutes  autres  Ju- 
rifdit^ions  royales  établies  dans  les  Villes  où  il  y  a  des 
Sièges  de  Bailliage  ou  Sénéchaufl^éc  ,  &  réunion  aux 
Bailliages  ou   Sénéchauffées   defdites   Villes  ,  T.  II. 
p.  805 


LARCIN. 

LOlx  du  Royaume  fur  les  vols  &:  larcins ,   T.  II. 
art.  6.  p.  747 
L 'rin  fecret  étoit  puni  par  les  loix  romaines  au  double  , 
Se  le  mnniiefte  au  quadruple ,         T.  II.  n.  ï.  p.  749 
Ces  peines  font  abrogées  en  France,  ihid. 

Larcin  fe  punit  avec  plus  ou  moins  de  févérité  ,    fclon 
les  divcrfes  circonftances  qui  s'y  rencontrent  ,     ihid.< 
Le  larron  n'eit  pas  déchargé  pour  av(i:i-  n.i.lu  la  chofe 
dérobée  ,  H'id.  n.  2. 

Pour  larcin  on  peut  agir  civilement  ou  çrHiiincUcmeiit , 
Taïui  IlL  '        ibid.  a.  j. 
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Larcin  cù.  prohibé  par  le  droit  naturel  ou  des  gens  ,    8c 

celui  qui  le  commet  &:  qui  en  elt  condamné,-  eft  in- 

l"""'ie  ,  ibid.  n.  4. 

Acheteur  d'une  chofe  dérobée  ,  à  quoi  eft  tenu  ,   ibid. 

n-  j  ,  6  Si  7..  p.  750  £i  7jr 
Voyez  Acheteur. 

Ceux  par  l'aide  de  qui  le  larcin  a  été  commis,    font 

puiiiUables,  T.  II.  n.  8.  p.  7^1 

El  1?  recclateur  du  Inrcin  ,  ibid^.  n.  9. 

Sinon  qu'il  ait   reçu  la  chofe  dérobée   en  bonne  foi  , 

T.  IL  n.  10.  p.  7  j  I 

Larcin^  ne  fc  commet  pas  fur  les  immeubles  ,  &  fe  faut 

pourvoir  par  autre  aflion,  ibid.  verf.  Secundo',  p.  751 

La  recherche  de  la  chofe  dérobée  dans  la  m.aifon  de 

quelqu'un  ne  fe  peut  faire  fans  autorité  des  Magiitrats, 

ibid.  verj.  Tertio.. 

Le  rinri  ne  peut  accufcr  fa  femme  de  larcin  ,  ni  Iss 

héritiers  du  mari  ,  ni  même  fcs  créanciers  ne  peuvent 

inventer  cette  aûion  contre  la  veuve  ,  ibid.  verf.  Quin- 

w ,  p.   J^Z 

Ni  le  pcre  fou  fils  ,  quoiqu'il  puiftc  agir  contre  ceux 

qui  l'ont  aidé  à  ce  faire,  ihid.  verf  Scptpj-.o. 

Ni  le  dépofitairc  ne  peut  agir  contre  le  larron  ,  ibid. 

vrrf.  Ocîiv.o. 
Ni  l'héritier  fon  cohéritier  qui  a  cxpilé  l'hérédité,  ibic'. 
verf.  Sexto. 
Larcin  des  deniers  publics  oij  facrés  ,  eft  appelle  péculat , 

T.  II.  n.  I.  75 z 
Voyez  Péculat. 

LÉGATAIRE. 

Légataire  de  tous  les  biens  du  teftateur  ,  n'eft  différent 
du  fidéicommiflaii'e  univerfel  que  de  nom  ,  6c  occupe 
tous  les  biens  que  le  défunt  poflcdoit  ,  fans  prouver 
qu'il  en  fût  maître  ,  T.  IL  n.  42.  p.  176 

Légataire  de  tous  les  biens  eft  faifi  de  l'hérédité  en 
France  ,  par  la  Coutume  générale  ,  ainiï  que  l'héri- 
tier ,  ibid. 

Légataire  reçoit  la  chofe  léguée  telle  qu'elle  eft,  chargée 
ou  exempte' de  fcrvitude ,  T.  II.  a.  i.  p.  244 

Légataire  peut  demander  la  chofe  léguée  toute  entière  , 

comme  il  eft  expliqué,  ibid.  n.  2. 

L'a  chofe  léguée  doit  être  baillée  au  légataire  avec  fon 

acceifoire  ,  ihid.  n.   3. 

Et  exempte  d'hypothèques  régulièrement  ,    ibid.  n.  4. 

P-   ^45    , 
Légataire  eft  tenu  de  dégager  la  chofe  léguée  en  plu- 
fieurs  cas  notablement  remarqués  ,  ilid.  n.  5, 

Si  la  chof©  légiiée  eft  nieliorée  ou  détériorée  depuis 
le  tcflamcnt ,    -  profit  ou  à  la  perte  cîu  léga- 

talvj  ,  ■  ibid.  n.  6.  p.  246 

Et  fi  le  teftateur  a  fait  6.es  re'parntions  ,   ou  fait  bdtir 
une  maifon  fur  le  fonds  lég-  ]  our  le  légataire  , 

ibia\ 

Sinon  qu'il  apparoilTe  d'une  contraire  volonté  du  tef- 
tateur, T.  II.  n.  7.  p.  246 

Elpcccs   de  monnoie  léguées  ayant  char^  •  -'  ■   prix  , 
comment  feront  payées  au  légataire  ,  ^i  ,  il/-. 

f/, 

1/ :,  ..   ne  font  pns  compris  au  legs  de  la  m"! Tri -1 

Il    's   1     trouvent  liiis  pour  la  réparer,  ibid. 
iliidilo ,  p.  247 

Qqqq 
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La  Seigneurie  dlrefle  acquife  depuis  le  tcftnmeiit,  n'cft 

pas  comprife  au  legs  du  fonds  ,     T.  II.  n.  7.  p.  277 

Le  Jcî;s  dç  phifieurs  cfpeces  fous  un  nom  commun,  ne 

cominond  que  celles  qui  ctoient  lors  du    tclhmeat  , 

il'iJ.  verf.  Sexto. 
Legs   des   habillemens  faits  par  le  mari  à  fa  femme  , 

ibid. 
Legs  que  le  teftateur  fait  de  fon  argent ,   ne  comprend 
pas  celui  qa'il  a  acquis  depuis  le  tcÙamcnt ,  ibid.  col.  2. 
p.    247 
Legs  que  le  créancier  fait  à  fes  débiteurs  de  ce  qui  lui 
eH  du  ,  comme  fe  doit  entendre  ,  '  ibid. 

Legs  de  ce  que  le  teftatcnr  a  en  certain  lieu  ,  ne  com- 
prend pas  ce  qu'il  y  a  mis  depuis  le  te/lamcnt ,  T.  II. 
col.    I.  p.    24a 
Légataire   d'un  fonds  garni' prend  tout  le  garuiment  qui 
s'y  trouve  ,  lorfque  le  legs  eft  dû  ,  ibid.  col.  2. 

Légataire  d'Çin  certain  fonds  ,  en   efl  fait  maître  Ah  la 
mort  du  teilateur ,  U  en  perçoit  les  fruits ,  T.  II.  n.  8. 
p.  249  - 
Légataire  d'une  dette  ,  doit  avoir  les  intérêts  perçus  par 
l'héritier,  ibid.^ol  2. 

Et  tous  legs  faits  en  faveur  de  la  caufe  pleufe  ,  d'un 
mineur  ou  pour  légitime  ,  les  fruits  ou  intérêts  font 
dus  dès  la  mort  du  teftatcur  ,  ibid. 

M -lis  II  y  a  divers  cas  cfquels  les  fruits  ou  intérêts  de 
h  chofe  léguée  ne  font  pas  dus  au  légataire  que  du 
^our  de  la  demande  ,  ibid.  n.    9.  p.  250 

Comme  il  e/1  cxpliqiij  notablement  parplu/Icurs  quef- 
tlons  ,  iiid. 

Légataire  a  le  choix  de  l'une  de  deux  ou  plufieurs  efpc- 
■  ces  léguées  alternativement ,  T.  II.  n.  10.  p.  25I 

Li'gatiire  d'un  genre  ,  comment  doit  choilîr,  T.  II.  n.  ii. 

p.    2J2 

Lt  ayant  une  fois  choiil ,  Il  ne  peut  varier ,  ibid.  verf. 

Secundo. 
Et  fi  l'cfpece  de  b  chofe  léguée,  bornée  par  la  nature  , 
ne  fe  trouve  pas  dans  l'hérédité  ,  l'héritier  a  le  choix  , 

ind.  verf.  Tertio. 
Ou  fi  le  teilateur  a  dit  :  Que  mon  héritier  baille  ,  &c. 

ibid.  verf.  Quinto. 
Legs  d'un  fonds  ou  d'une  malfon  daïs  le  genre  &c  fans 
aucune  défignation  ,  efl  nul ,  fi  le  teilateur  n'en  a  point 
laiifé  ihns  £oi\  hérédité,  ibid.  verf.  Quarto. 

Legs  d'un  fonds  ou  d'une  raaifon  en  général  fans  défi- 
gnation ,  comment  fe  doit  payer  lorfque  le  teftateur 
en  a  laide  dans  fon  hérédité  ,  ibid.  col.  I.  p.  255 

Légataire  doit  être  mis  en  p'oflellion  par  l'héritier  de  la 
chofe  léguée  ,  T-  II.  n.  Iï.  p.  253 

Voyez  Héritier. 
Légataire  n'efl  pas  obligé  de  prendre  l'eflimatlon  que  le 
teilateur  a  fait  pour  paiement  de  fon  legs ,  T.  II.  n.  i}. 
p.  254 
Légataire  peut  être  contraint  en  certain  cas  de  prendre 
rc/llmation  de  (on  legs  ,  ibid.  n.  14. 

Légataire  d'une  fomme  ïe  peut  faire  payer  en  deniers  , 

ibid.  n.    I j. 
Légataire  de  plufieurs  Se  diverfes  fommes  a  droit  de  les 
demander  toutes ,  bien  qu'elles  foicnt  léguées  dans  un 
même  inftrument ,  ibid.  n.   16. 

X.;égataire  d'un  certain  corps  ne  le  peut  demander  qu'une 
fois ,  bien  qu'il  fe  trouve  légué  diverfes  fois  par  un 
piême  teftateur  ,  ibid.  n.  17-  p.   25  j 
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Légataire  chargé  de  fidéicommîs  ,  n'efl  tenu  de  rendre 
que  ce  qu'il   a  reçu  ,  T.    II.   n.  24.  verf.  Secundo  , 

P-^  M  7 
Créancier  légataire  de  fa  dette  ,  ne  peut  être  chargé  de 
fidéicommis  ,  ibid,  verf.  Tertio. 

Légataire  d'une  fomme  pour  difiribuer  à  ceux  que  le 
teftateur  lui  a  déclaré  en  fecrct  ,  peut  contraindre 
l'héritier  à  lui  payer  le  legs  ,  fans  déclarer  à  qui  il  le 
doit  rendre  ,  T.  II.  n.  25.  p.  257 

Légataires  prennent  leurs  legs  ,  bien  qu'il  y  ait  procès 
entre  l'héritier  tellamentaire  ôc  le  fucceffeur  ab-in- 
teftat  ,  T.  II.  n.  26.  p.   258 

Légataire  doit  fournir  les  frais  pour  la  divifion  de  la  chofe 
léguée  que  le  teilateur  polfédoit  par  indivis  avec  un 
tiers,  T.  II.  n.  27.  p.  258 

Légataire  ne  peut  demander  provifions  fi  le  légat  lui  eft 
difputé  ,  ibid.  n.    28^ 

Légataire  ne  peut  demander  fon  legs  qu'à  l'héritier  ,  &C 
non  pas  au  débiteur  du  défunt,  ibid.  n.  30. 

Légataire  d'un  fonds  ne  peut  contraindre  l'héritier  à  lui 
bailler  les  inflrumens  &  titres  ,  mais  feulement  à  les 
lui  exhiber  où  befoin  fera ,  ibid.  n.  3 1. 

Légataire  d'un  certain  corps  ou  de  certaine  quantité  de 
bled  ,  occ.  de  tel  grenier  ou  de  tel  fonds ,  doit  prendre 
le  legs  où  il  îc  trouve,  ibid.  n.  jj.  p.  262 

Légataire  des  alimens  n'efl  pas  obligé  de  les  prendre  dans 
la  malfon   de   l'héritier,    ibid.  n.  36.   verf.  Quinto, 
p.  262 
Si  le  te/lateur  ne  l'a  ordonné  ,  ibid. 

Ou  fi  l'héritier  eft  de  mauvaife  vie,  ibid. 

Ou  fi  la  cohabitation  eft  fufpccte  ,  ibid. 

Voyez  Legs. 

Légataire  a  trois  aflions  pour  demander  fon  legs ,  mais 
il  ne  peut  en  même  temps  les  intenter  toutes  trois  , 

T.  II.  n.  37.  p.  262 

Légataire  d'une  chofe  qui  n'appartenoit  pas  au  teftateur, 
ne  la  peut  demander  par  vindication  ,  T.  IL  n.  38. 
p.  263 

Légataire  comment  peut  intenter  l'aftion  hypothécaire  , 

ibid.  n.   39. 

Légataire   qui   devolt  avoir  partie  de  la   chofe ,  venant 

à  défaillir  ,  f^  portion  n'accroît  pas  à  fon  colégataire 

qui  ne  lui  eft  pas  conjoint  ,  T.  IL  n.  45.  p.  268 

Et  comment  fe  fait  cette  conjonflion  ,  ibid. 

Légataire  ou  fidéicommifl'aire  particulier  ne  peuvent  con- 
traindre l'héritier  de  prendre  l'hérédité  ,  T.  II.  u.  lo. 

P-  50Î 

Légataire  tranfmet  à  fes  héritiers  le  legs ,  bien  qu'il  meure 
avant  que  d'avoir  accompli  ce  à  quoi  il  étoit  obligé 
en  vertu  du  legs  qu'il  avoit  reçu  ,  en  cautionnant  d'ac- 
complir la  charge,         T.  II.  verf.  Septimo  ,  p.  320 
Lé'^ataire  fous  condition. 

Voyez  L.'gs. 

Légataire  fovis  condition  qu'il  fe  mariera   du  confell  ou 

avis  de  tel,  eft  privé  du  legs  s'il    fe  marie  f^ns   lui 

communiquer  ,  T.  II.  col. -2.  p.  327 

Légataire  fous  condition  de  fe  marier  avec  certaine  per- 

fonne,  doit  accomplir  la  condition,  ibid.  col.  I. p-  328 

Ce  qui  eft  déclaré'  Se  limité  ,  ibid. 

Légatai'e  qui  a  empêché  le  teftateur  de  changer  fon  tef- 

tamcn't  ,   eft  privé  de  fon  légat  ,  T.  IL  n.  33.  p.  334 

Ou   qui   impugne  &c  accufe   le    tcftaïucnt  de  fa'ix  , 

Ibid, 
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Il  n'en  cft  pns  ainfi    du  donataire  à    caiifc   de   mort  , 

T.  II.  n.  34.  p.  334 

Légataire  qui  impugne  le  teftament  de  nullité  ,  n'cll  pas 

prive'  de  fon   legs  ,  ibicL  n.  24.  vcif.  Secundo. 

Ni  celui  qui   a   accufc    rhériticr  d'avoir   caipcchc'  le 

tcRatcur  de  changer  Ion  tcilament ,  ibid.  vcrj'.  Tertio  , 

P-  3  35 

Légataire  qui  a  nccufé  le  tcflamcnfdc  faux  ,  peut  fuc- 
ce'der  à  riie'riticr  inlUtué  audit  teftament ,  ibid.  rerf. 
Quarto. 

Légataire  qui  a  accufé  de  faux  l'inftitution  d'un  he'riticr  , 
n'eft  pas  privé  du  legs  qui  lui  doit  être  baillé  par  l'au- 
tre ,  T.  IL  verf.  Quinto  ,  p.  355 
Pluficurs  légatr:ires  ne  font  pas  privés  de  leurs  legs 
pour  avoir  inipugné  de  fiux  le  teflamcnt  ,  ibid. 

Légataire  qui  a  accufé  le  teftateur  après  fa  mort  d'avoir 
fait  un  trafic  illicite  ,  cft  privé  de  fon   legs ,  T.  II. 

■  n-    35-  P-  35J 

Ou  qui   a   malvcrfé  avec  la  veuve  du  teftatcur ,  ibid, 

n.  36. 
Ou  qui  3  dérobé  1^  chofc  léguée  ,  ibid.  n.   37. 

Ou  qui  refufe  la  tutelle  teftamentaire  ,  fi  le  legs  lui  a  été 
fait  en  confidération  de  cette  charge,         ibid.  n.  38. 
Légataire  en  philleurs  cas  n'efi:  pas  privé  de  fon  legs ,  bien 
qu'il  refuie  la  tutelle  des  enians  du  teftateur  ,  qui  font 
notablement  remarqués  ,  ibid.  n.  39- p-  3315 

Légataire  qui  a  recelé  le  teftament  puur  fruftrer  l'héri- 
tier ,  eft  privé  de  f(5n  legs ,  ibid.  n.  40. 
Légataire  qui  néglige  l'efpacc  de  trente  ans  de    deman- 
der fon  legs  ,  en  fouffre  prefcription  ,  ibid.  n.  41. 
£t.'£^iTffl/re  qui  répudie  perd  fon  legs,  ibid.  n.  42.  p.  337 
Ou  qui  a  acheté  la  chofe  a  lui  léguée  ,  ibid. 
Sinon  qu'il  ignorât  le  legs  ,                             ibid.  n-  43. 
Légataire  ne  peut  accepter  en  partie  le  legs,  &  le  répudier 
en  partie ,  '                                         ibid.  verf.  Secundo. 
Il  y  a  divers  cas  efquels  la  répudiation  du  legs  n'empê- 
che pas  qu'il  ne  fe  demande  ,                ibid.  verf.  Tertio. 
Légataire  chargé  de  fidéicommis  ne  peut  nuire  au  fidéi- 
commilTaire    par  répudiation   ou  autrement  ,   T.  II. 
n.  44.  p.  338 

LÉGITIMAIRE. 

Légitimaire  n'eft  pas  privé  de  fa  légitime  pour  avoir  ré- 
-  pudié  l'hérédité  de  celui  qui  la  doit ,  T.  II.  verf.  Nono , 

p.  348 
Ni  pour  n'avoir  point  fait  d'inventaire  ,  ibid.  verf.  Un- 

decimo ,  p.  349 
Ni  pour   n'avoir  pas  accompli  la  charge  .que  fon  père 
lui  avoir  enjoint  fous  peine  d'être  privé  de  légitime  , 

ibid.  verf.  Diiodecimo. 
Légitimaire  peut  demander  fa  légitime  ,  bien  qu'il  ait  re- 
noncé à  la  fucceflîon  de  fes  parcns  ,  ibid.  verf.  Deci- 
mo-tertio. 
Légitimaire  fait  re'voquer  les   donations    inofficieufes  , 
jufqu'à  la  concurrence   de   la  légitime,  T.  II.  n.  6. 
verf.  Secundo  &c  Tertio,^.  368 
Sinon   que  le  donataire  prouve   la  caufe   d'ingratitude 
déclarée    par  le  donateur  contre  le  légitimaire  ,   ibid. 
ycrf  Quarto  ,  p.  369 
Légitimaire    ne   peut  agir  d'inoffïciofité   contre  les  do- 
nataires q\\%  fubfiôiaircmtn: ,  ibid.  verf,  Scpiimo. 
Ni  contre  les  légataires  ,  ibid. 
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Ni  contre  les  tiers  acquéreurs   des   biens   héréditaires 

aliénés  par  l'héritier,  ibid. 

Légitimaire  ne  peut  être  privé  de  l'ufufruit  de  fa  légitime  , 

T.  II.  n.  7.  p.  370 
Légitimaire  fur  quels  biens  peut  demander  fa  légitime  , 

ibid,  n,  II.  p.  372 
,  Légitimaire   fe    doit   contenter  des  biens  médiocres  de 
l'hérédité  pour  fa  légitime  ,■  ibid.  n.  I2. 

Et  s'il  a  reçu  partie  de  fa  légitime  en  deniers  ,  il  eft 
tenu  de  prendre  mtme  paiement  du  reftant  ,  T.  II. 
n.  ii.veîf.  Sccimdo ,  col.  2.  p.  373 
L'enfant  doit  prendre  fa  légitime  en  deniers  ,  lorfque 
pour  l'honneur  de  la  famille  illuftrc,  les  fonds  doivent 
être  cqnfcrvés  ,  ibid.  verf.  Tertio,  p.  374 

Légitimaire  ne  peut  être  contraint  de  prendre   fa  légi- 
time en  fonds,  ibid.  n.   13  p.  374 
Légitimaire  inftitué    en  certaine  chofe   particulière.,   la 
peut  prendre  de    fa  propre   autorité,    T.   IL  n.  iS. 

P-  3  77_  _ 
Et  l'héritier  eft  tenu  d'éviftion  envers  le  légitimaire  , 

ïbid.  n.   19. 

Le  légataire  eft  tenu  d'Imputer  pour  fa  légitime  ce  qu'il 

a  reçu   du  défunt  par  avance  du  paiement   d'icelle  y 

ibid.  n.   23.  p.  379 
Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  conclufions  notables  , 

ibid^ 
Comme  la  donation  en  faveur  de   mariage,  ibid.  verf. 
.     i<ono  ,  p.  379 
La  dot  maternelle  fur  les  biens  de  l'aïeul ,  ibid.   verf. 
Decimo  ,  p.  380 
Légitimaire  n'impute  pas    en  fa  légitime  ce  qu'il    a  reçu 
en  récompenfe  des  fervices  rendus  à  fon  père  ,  T.  IL 
col.  2.  p.  381  ,  &  col.  I.  p.  382 
Ni  les  armes  &  chevaux,  ni  les  livres  ,    ni  ce  qui  lui 
a  été  fourni  pour  fon  entretien  aux  Académies,  ni  bé- 
néfice ou  office  ,  ibid.  col.  i.  p.    382 
Ni  les  fruits  perçus  de  l'hérédité  qu'il  doit  rendre  pnr 
fidéicommis  ,                            ibid.  verf.  Tertio  ,  p.  383 
Ni  ce  qu'il  a  reçu  par  fubftitution  pupillaire ,  ibid.  verf. 

Quarto. 
Ni  plufieurs  autres  chofes  rapportées  ,  ibid. 

LÉGITIMATION. 

Légitimation   du    bâtard  fe  fait  par   le  mariage   qui  fuît 
de  fcspcre  &  mère  après  fa  conception  ou  fa  nailiance, 

T.  II.  n.  61.  p.  441 
Bien  que  ce  mariage  fe  contra£le  à  l'article  de  la  mort , 

ibid. 
Et  ce  mariage  profite  aux  enfans  du  bâtard  qui  eft  mort 
avant  qu'il  fe  contrafte  ,  ibid.  verf.    Sccimdo  ,  p.    442 
Légitimation  par  mariage  fubféquent  ,   requiert  quelques 
formalités   d'écriture  &  de  conilitution   dotale ,  ibid. 
n.  63.  p.  442 
légitimation   faite  par  lettres  du    Prince ,   habilite  les 
enfans  pour'fuccéder  à  leurs  parens  ,  même  es  fiefs, 
ibid.  n.   64.  p.    443 
Mais  le  Roi  feul  ou  Prince  fouvcrain  peut  oflroyer  ces 
lettres  de  légitimation  dans  fes  terres,  i'id.    n.  C5. 

P-    444 
Et  le  père  du  légitimé  doit  confentir  à  la  Icgliimaîlon  , 

à  l'égrrd  de  la  fucccfiion  ,  ibid,  verf.   Secundo. 

Item  ,   les  lettres  de  légitimation  doivent  être  vérifiées 

Q  q  fi  fl  ij . 
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du  vivant  de  celui  à  qui   le  légitimé  veut  fiiccéder  , 
T.  II.  n.  65.  rerf.  Tertio  ,   p.   445 
Et  ces  lettres  de  légitimation  donnent  droit  de  fueccl- 
lion  aux  fimplcs  bâtards  ,   mais  noiipns  aiixincefluciix 
ou  adultcrius  ,  ibid.   verf.  Quarto. 

De  plus  il  cil  requis  à  ce  que  lefdites  lettres  profitent 
pour  la  iiicccllion ,  que  les  enlans  naturels  Se  légiti- 
mes y  confentent  ,  ibid.  verf.  Qiiinto  ,  p.  446 
Lcgiii'iunicn  ne  le  fait  en  France  qu'en  ces  deux  façons  , 
par  mariage  fubféquent  &c  par  lettres  du  Pioi  ,  T.  IL 
n.  66.  p.  446 
Zôgitimation  par  mariage  fubféquent  a  lieu  ,  même  fans 
contrat  de  mariage  ,  T.  II.  p.  442  ,  col.  2.  in  fine  , 
&.  p.  443  ,  col.   I.  in  prindp. 

LÉGITIME. 

Li'r'times  payées  par  l'héritier  chargé  de  fidéicommis  , 
le  doivent  diltraire  lors  de  la  reilitution  >  T.  IL  n.  52. 
p.  181 
Légitime  due  aux  enfms  du  défunt ,  ayant  forme  humai- 
ne ,  T.  IL  n.  I.  p.'  347  ,  &c  verf.  Sexto ,  p.  34S 
Tant  filles  que  mâles ,  ibid.  verf.  Qtiinio  ,p.  347  Se  348 
Et  aux  petits-fils  en  défaut  d'enfans  en  premier  degré  > 

ibid.  verf.  Tertio,  p.  347 

Et  3ux  poflhumes  ,  '      ibid,  verf  Quarto, 

Lc^itime-cA  duc  aux  légitimés ,  ibid.  verf.  Ociavo,  p.  348 

Légitime  ne  peut  être  ôtée  p.ux  enfans  par  aucun  (tatut , 

bien  qu'elle  puille  être  diminuée,  ibid.  verj'.  Dccinio , 

Légitime  peut   être    demandée  ,  nonobflant  que  l'enfant 
ait  renoncé  à  la  fuccelîion  de  fes  parens  ,  ibid,   verf. 
Decimo-tertio. 
Et  la  fille  énormément  Jéfée  ,   eft  pareillement  reçue  à 
demander  fa  légitime  ,  bien  qu'elle  y  ait  renoncé,  ibid, 
verf.  Dccimo-qiiarto  1  p.  3J0 
Voyez  Renonciation. 
Légitime  n'eft  pas  due  aux  bâtards ,  T.  IL  verf.  Qidnto  , 

Ni  aux  condamnés  à  mort  naturelle  ou  civile ,    ibid. 

verf.  Septimo  ,  p.    354 
Ni  à  l'enfant  Religieux  profès  en  France  ,   ibid.  verf. 

Ociavo. 
Ni  h  celui  qui  a  impugné  de  faux  le  teflament  de  fon 
père  ,  ibid..  verf.  Nono. 

Légitime  ne  fe  peut  demander  après  trente  ans ,  a  comp- 
ter du  jour  qu'elle  efl;  due  ,  ibid.  verf.  Decimo. 
Sinon  que  le  légitimaire   demeure  avec  l'héritier,  &c 
foit  alimenté  par  lui ,  '  ibid.  p.  3  J  j 
Quelle  légitime  fe  donne  aux  puînés  des  Rois  en  Fran- 
ce ,                                                       ibid.  verf.  Undecimo. 
Légitime  eft  due  aux  afcendans  à  défaut  des  dcfcendans , 

T.  IL   n.    3.  p-  35  5 
Ce  qui  crt:  amplement  déclaré  ,  •    ibid. 

Et  bien  que  l'afcendant  prenne  le  legs  que  fon  defcen- 
dnnt  lui  a  laillé ,  il  n'eft  pas  ccnfé  avoir  renoncé  à  ii 
légitime  ,  ibid.  p.  3  J  6 

Légitima  n'efl:  pas  due  aux  afcendans  ,  lorfque  le  défunt 
tefiateur  a  laiiTé  des  enfans  ,  bien  qu'il  les  ait  exhé- 
rédés,  '       -  T.  IL  n.  4.  p.   356 

Légitima  n'eft  pas  duc  aux  afcendans  Religieux  ,  ou  con- 
damnés à  mort  naturelle  ou  civile  ,  T.  IL  verf,  Se- 
çmdo,  p.  3J7  ■ 
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Légitime  des  afcendans  peut  être  ôtée  par  Statuts  des 
lieux  ,  ibid.  verf.  Tertio, 

Légitime  n'eft  pas  due  à  la  mère  fur  les  biens  de  fon 
enfant  décédé  en  pupillarité  auquel  eft  faite  fubftitu- 
tion  'pupillaire  exprelfe  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Légitime  eft  duc  aux  frères  ou  fœurs  en  défaut  de  dcf- 
cendans &C  d'afcendans ,  fi  le  teitateur  inllitue  une 
perfonne  déshonnête  ,  T.  II.  n.  j.  p.  i6i 

Légitime  n'eft  pas  due  aux  frères  ou  fœurs  ,  fi  le  teita- 
teur lailfc  des  defcendans  ou  afcendans  ,      Und.  n.  6. 
Oiffi  en  leur  défaut  il  inftitue  une  perfonne  honnête, 

ibid.  verf  Quinto. 

Et  s'il  inftitue  une  perfonne  déshonnête,  les  feuls  con- 

fanguins  ont  droit  de  légitime  ,   tk  non  les  utérins , 

T.  IL  ver/!  Secundo,  p.  361 
Et  les  autres  collatéraux  n'ont  aucun  droit  de  légitime , 

ibid.  verf.  Tertio.. 
Légitime  des  frères  fe  prefcrit  par  trente  ans ,  ibid,  verf. 
'       Quarto. 

Légitimi  des  enfans  eft  le  tiers ,  s'il  n'y  en  a  que  qua- 
tre ,  £c  la  moitié  de  l'hérédité  ,  s'il  y  en  a  plus ,  T.  II. 
n.  I.  p.  361 
Et  ce  tiers  ou  cette  moitié ,  eft  prifc  &  confidéréc  ,  eu 
égard  au  temps  du  décès  du  père  ,  ibid,  verf  Secundo  , 
p.  362 
Et  cette  portion  eft  diftribuée  aux  enfans  également , 

ibid,  ve'f  Te/tio. 

Mais  les  petits- fils  venant  par  droit  de  rcpréfcntation  , 

n'ont  que  L\  portion  de  leur  pcre  ou  mère  prédécédé  , 

ibid.  p.  3153 

Et  les  enfans  morts  ou  Rçligieux  ne  font  pas  comptés 

au  nombre  des  enfans  ,  pour  faire  que  h  légitime  foit 

du  tiers  ou  de  la  moitié,  /.'  Secundo. 

Ni  ceux  qui  font  juftement  i..vLci^ui.> ,        luid.  p.  364 

Légitime  des   afcendans    eit  augmentée    aufîl-bien  que 

celle  des  defcendans,  &' eft  toujours  le  ticry,  ou  de 

tous  les  biens ,  ou  de  ce  que  chacun  auroit  ab-intef- 

tpt ,  félon   les   diverfes  concurrences ,  comme  il  eft 

amplement  expliqué,  -  T.  II.  n.  3. p.  364' 

Légitime  Aqs  frères  &  futurs  eft  aufli  augmentée  ,   ibid. 

n.  4.  p.  366 

Légitime  ne  peut  être  ôtée  injuftenient ,  ni  défendue  par 

le  père  à  fes  enfans  ,  -  ibid.  n.  j- 

Légitime  ne  peut  être  diminuée  par  des  impofitions  pieu- 

fes  ,  ibid.  verf.  Secundo. 

Ni  par  des  donations  entre  vifs  ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Ou  pour  caufe  de  mariage,  ibid.  col.  i.  p.  3(57 

Ou  de  dot,  ihid.  col.  2. 

Légitime  peut  être  augmentée  par  ceux  qui  la  lailîcnt , 

fans  que  l'héritier  univerfel  puifte  difputer  cet  e\chs , 

T.  IL  verf.  Ociavo ^  p.  3<59 
Légitime  doit  être  payée  fans  retardement,  griefs  ni  con- 
ditions ,  ibid.  n.  8.  p.  370 
Sinon  que  ce  retai'dement  foit  favorable  au  légitimaire, 

ibid.  verf  Secundo  .^  p.  37I 
Ou  qu'il  foit  approuvé  par  Itatut  du  lieu  ,   il>id.  verf. 

Tertio. 

Ou  que  le  père  ait  lailTé  à  l'enfant  plus  que  ne  monte 

fa  légitime,  ibid.  verf  Quarto. 

Légitime  ne  foufire  aucune  cliarge ,    T.  IL  n.  9.  p.  371 

Sinon  qu'en  deux  cas  on  la  peut  charger  de  iidcicom- 

mis ,  ibid.  p.  372 

Légitimes  s'augmentent  _par  l'augment  des  biens  du  dé- 
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ftint  fiirvcmi  apr-is  ù  mort ,  ùms  niicunc  indiiftrie  de 
l'héritier,  T.  II.  n.  14.  p.  374 

Et  par  le  gain  d'un  procès  ,  ibid.  verf.  Secundo  ,  p,  jy  j 
■Ligitinie  ne  s'augmente  pns  de  ce  qui  a'e'té  donné  à  l'iic- 
ritier ,  bien  qu'eu  contemplation  du  détliut ,  T.  II. 
II-.   15.  p.  57Î 

Ni  par  i'aiigincnt  fiirvcnu  par  l'Indiiflrie  de  l'héritier  , 

ibid,  verf.  Secundo ,  p.  37*5 

Ni  de  celui  qui  eft  lurvcnu  après  le  paiement  fait  au 
iégitiinnire,  '         ihicL  verf.  Tertio  ^  Qiiinto. 

Ni  lorfque  l'augment  eft  furvCnu  en  d'autres  biens  hé- 
réditaires que  ceux  qui  foiU  aflîgnés  pour  les  légiti- 
mes ,  T.  II.  n.  i^.  verf.  Quarto,  p.  37(5 

Les  fruits  de  la  légitime  font  dus  avant  la  dcmindc 
du  légitlmaire ,  du  jour  du  décès  de  celui,  qui  l'a  bif- 
fée ,  ibid.  n.  16. 
■Léjitiins  confillnnt  en  deniers  ,  les  intérêts  en  font  dus 
dès  le  décès  du  défunt ,                     ibid.  verf.  Secundo. 

Sinon  qu'il  s'agît  d'un  poflhume  ,  ibid.  n.  1 7. 

Ou  que  le  légitimaire  ayant  renoncé  au  fuppiément 
-de  fa  léglrime,  moyennant  certaine  fomme  ,  s'en  eft 
fait  relever  ;  car  les  intérêts  dudit  fuppiément  ne  font 
dus  que  du  jour  de  la  reftitution,  ibid.  verf.  Secundo, 

P-  377 
Le  tiers  polTefTeur  de  bonne  foi  ne  doit  pas  les  fruits 
que  du  jour  de  la  demande  ,  ibid-.  verf  Tertio. 

Les  fruits  ou  intérêts  de  la  légitime  ne  font  pas  dus , 
lorfqu'elle  e/l  laiifé;  pu-  le  défynt  en  bled  ou  autres 
chofes  qui  n'en  portent  point ,         ibid.  verf.  Quirto. 
Lé  frime  n'eft  pas  due  du  vivant  de  ceux  qui  font  obligés 
de  la  laifle'r  après  leur  décès  ,         T.  II.  n.  20.  p.  377 
Et  le  père  n'eit  pas  contraint  d'en  avancer  le  paiement 
par  donations  en  fav.eur  de  mariage,        ibid.  p.  378 
Ni  pour  payer  les  amendes  cfquelles  le  fils  ell  condam- 
né ,  il>id. 
Sinon  que  le  fils  foit  tombé  dans  ce  malheur  par  acci- 
dent Se  infortune,  plutôt  que  par  malice  délibérée  , 

ibid.  verf.  Tertio. 

Lifitime  fe  paie  dès  que  celui  qui  la  doit  a  fnit  profeflion 

de  la  vie  religieufe  ,  fans  attendre  la  mort  naturelle  , 

T.   II.  verf.  Quarto  ,  p.  378 

Légitime  e/l  diminuée  par  les  dettes  &  frais  funéraux  , 

T.  II    n.  22.  p.  378 
Légitime  conftituée  en  dot  peut  être  diminuée  ,  ibid.  verf. 
Quarto. 
Le  légitimaire  cd  obligé  d'imputer  en  fa  légitime  plu- 
fieurs  chofes  notablement  rapportées  par  diverfes  con- 
clufions ,  T.  II.  n.  23.  p.  379 

Il  y  a  aulfi  plufieurs  chofes  qu'il  n'elt  pas  obligé  d'im- 
puter ,  ibid.  n.  24.  p.  381 
LEGS. 

Legs  faits  en  faveur  de  la  famille  appartiennent  aux  plus 
proches  ,    au   temps   qu'ils  commencent  d'être  dus  , 

T.  II.  n.    I.  p.  240 

Et  quelquefois  aux  domcfliques  du  teflateur,  ibid.  n.  2. 

Lejs  faits  à  chicun  de  la  famille  du   teftatcur  ,   ne  font 

dus  qu'à  ceux  qui  en  étoient  lors  du  teltamcnt ,  ibid. 

Le  mîme  du  legs  fait  à  chacun  des  filleuls  ,  ibid. 

L'^gs  faits  aux  frères  ,  font  encore  dus  aux  fœurs  qui  font 

cornprifes  fous  le  nom  de  frères,  ibid.  n.  3. 

Legs  feits  aux  cnfans  ou  defcendans  ,  leur  font  dus  en 

quelque  degré  qu'ils  foicnt  ,  ibid.  n.  4. 
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Leqs  fiits  aux  fils,  font  dus  encore  aux  filles,  ibid.  n.  j. 

Legs  de  certaine  fomme  fait  à  la  fille  qui  naîtroit  au 
teflateur  ,  fi  plufieurs  lui  naiffciit ,  il  efl  dû  tout  entier 
à  chacune  ,  ibid.  n.  <S. 

Legs  fait  en  faveur  des  poflhumes  de  quelqu'un  ,  efl  dû 
à  ceux  qui  naîtront  depuis  le  teftament ,  T.  II.  n,  8. 
p.    241  _  '^ 

Legs  qu'un  homme  à  marier  fait  à  fa  femme,  fans  la  dé- 
figncr  ,  eft  dû  à  celle  qu'il  laifle  au  temps  de  fa  mort, 

ibid.  a.  ro- 

Et  s'il  eft  marié  ,  il  n'efl  dû  qu'à  celle  qu'il  a  lors  du 

teftament,  ibid.  n.  li. 

Legs  fait  au  fils  de  famille  fous  condition ,  s'il  demeure 
en  puifîance  de  fon  père  ,  eft  dû  au  père  ,  ibid.  n.  12. 

Legs  fait  à  quelqu'un  fous  le  nom  de  fa  dignité  ,  eft  dû 
à  celui  qui  en  fera  pourvu  lors  de  la  mort  du  tefla- 
teur ,  fans  qu'il  foit  caduc  par  le  prédécès  de  celui 
qui  la  poflédoit  lors  du  teftament,  ibid.  n.  13.  p.  24I, 
&c  n.  I5.  p.  242 

Legs  fait  à  un  Vicaire,  bien  que  fous  le  nom  de  fa 
dignité,  n'efl  pas  dû  à   fes  fucceffcurs  ,  ibid,  n.    14. 

P-   241  ^ 

Legs  fait  à  la  Reine  ou  Impératrice  efl  caduc  ,  fi  elle 
eft  prédécédée  au  teflateur  ,  T.  II.  verf.  Secundo  , 
p.   242 

Legs  fait  à  une  perfonne  conjointe  au  teftateur  ,  &c  conf- 
tituée  en  dignité  ,  eft  cenfé  fait  à  la  perfonne  ,  8c 
non  à  la  dignité  ,  ibid.  verf  Tertio, 

Legs  fait  à  un  tuteur  fous  le  nom  de  fa  charge ,  eft  dû 
à   fon  pupille  ,  ibid.  verf  Quarto. 

Legs  fait  à  un  Syndic  fous  le  nom  de  fa  charge ,  eft  dû 
à  h  Communauté  ,  ibid.  verf.  Quinto. 

Legs  fait  à  un  Evêque  fous  le  nom  de  fa  dignité  ,  eft  dû 
à  l'Eglife ,  s'il  n'cft  parent  du  teftateur  ,  ibid. 

Legs  fait  aux  pauvres  ,  peut  être  diftribué  aux  prifon- 
niers  ,  T.  II.  n.  ij.  p.  24Z 

Et  comment  tel  legs  fiit  aux  pauvres  peut  être  diftri- 
bué ,  ibid.  8c  n.  16. 

Legs  pour  marier  les  pauvres  filles  n'eft  pas  dû  aux  veu- 
ves ,  ibid. 

Legs  fait  aux  habitans  ou  citoyens  ,  eft  dû  à  la  cité  ou 
lieu,  ibid.  n.  17.  p.  243  ,  &C  n.  13.  verf.  Tertio  Sc 
Quinîo  ,  p.    308 

Legs  faits  aux  villes  ou  cités  font  valables ,  T.  II.  n.  15. 
veif.  Quinto,  p.  308 

Legs  fait  à  quelqu'un  à  l'honneur  de  Dieu ,  eft  cenfé 
fait  pour  caufc  pieufe  ,  T.  II.  n.  18.  p.  245 

Legs  fait  à  la  parenté,   eft  dû  aux  parens  ,     ibid.  n.  19. 

Legs  fût   à   une  Confrairie  ou  Collège   approuvé  ,   eft 

valable  ,  ibid.  n.   20. 

Mais  non  pas  à  un  illicite  ,  ibid. 

Legs  annuel  fe  doit  payer  par  chacune  année  ,  T.  II. 
n.   18.  p.  2j j 

Legs  annuel  ne  s'éteint  qu'à  la  mort  du  légataire  ,  fi  le 
teftateur  n'a  prcfcrit  aucun  terme  ,  ibid.  n.  19. 

Que  fi  le  terme  eft  prefcnt ,  il  dure  autant  que  le  tef- 
tateur a  voulu  ,  bien  que  le   légataire   foit  décédé  , 

ibid. 
Sinon   qu'il  s'agît  d'alimcns ,  ibid. 

Legs  annuel  fait  à  line  Commimauté ,  dure  à  perpétui- 
té ,  T.  II.  col.  I.  p.  255' 

Legs  annuel  eft  dû  au  commencement  de  l'ajiuéc,  T.  IL. 
n.  20.  p.  2j6 
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Lctis  le  doit  payer  par  celui  qui  en  cft  chargé ,  foit  qu'il 
foit  laifTc  par  codicille  ou  par  tclVamcut ,  T.  II.  n.  1 1 
^k   22.    p.    256 
/v.'jj  cft  fîit  femblable  au  fidéicommis  ,         ihiJ.  p.  257 
Legs  fe  doivent  payer  par  l'héritier  ,  bien  que  l'iidréditc 
n'y  fuflilc  pas,  T.  II.  n.  25.  p.  257 

Sinon  qu'il  Toit  héritier  par  bénéfice  d'inventaire,  T.  II. 
n.  24-  P-  157 
Legs  annuel  ,   bien  que  pour  caufc  d'alimcns  ,  ne  fe  doit 
payer  par-de(Tus  le  revenu  des  biens  du  tcftateur  ,  ibid. 
verf.  Quarto. 
L:gs  pur  eft  dû  dès  la  mort  du  tcltatcur  ,  T.    II.  n.  32. 
p.    258 
Et  fe  tranimet  aux  héritiei-s  du  légataire  ,  ibid.  p.  259 
Mais  il  ne  peut  être  demande  qu'après   l'acceptation  de 
l'hérédité  ,  ibid. 

Legs  payable  à  certain  jour  ou  âge  du  légataire  ,  com- 
ment le  doit  payer  ,  ibid.  verf.  Secundo. 
Ou  lorfque  l'héritier  fera  parvenu  à  certain  âge  ,  ibid. 

verf.  Quarto. 

Ou   lorfque   la    fille  légataire    fe  mariera ,  ibid.   verf. 

Quinto. 

Legs  laide  à  certain  jour  ou  temps  ,  peut  être  payé  avajit 

le  temps  ,  T.  II.  n.  33.  p.  261 

Et  pendant  le  terme  à  payer  l'héritier  peut  être  contraint 

de  cautionner  ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Mais  ce  cautionnement  n'a  pas  lieu  en  divers  cas  ,  ibid. 

Legs  ne  peut  être   demandé  en  France  ,  qu'au  lieu  de  la 

demeure  de  l'héritier  ,  ibid.   n.  34.   p.  262 

Legs  confinant  en  poids  ,  nombre  ou  mefure  ,  doit  être 

payé  au  lieu  où  il  eft  demandé  ,  ibid.  n.  3(5. 

Legs  fe  doivent  payer  par  les  héritiers  à  proportion  de  la 

part  qu'ils  ont  en   l'hérédité,    T. -II.    n.   41.  p.   264 

Sinon  que  le  teftateur  ait   chargé  feulement  quelqu'un 

d'eux  à  la  décharge  des  autres  ,  ibid. 

Et  en  plufieurs  cas  chaque   héritier  peut  être  convenu 

■   folidairement ,  qui  font  remarqués  ,  T.  II.  n.  41.  bis  , 

p.   26î 

Legs  fait  d'une  partie  de  quelque  chofc  ,  comment  fe 
doit  demander  Si  payer,  T.   IL  n.  42.  p.   266 

Legs  fait  d'une  même  choie  à  deux  légataires  ,  eft  divifé 

également  entr'eux  ,  ibid.  verf.  Tertio  ,  p.  267 

Ce  qui  eft  expliqué  ,  ibid. 

Legs  fait  d'une  même  chofe  ,  folidairement  à  deux  ou 
plufieurs ,  eft  dû  tout  entier  à  chacun  ,  &  l'un  prend 
la  chofe  ,  les  autres  l'eftimation,  T.  II.  n.  43.  p. 
268 

Legs  des  biens  fimplement  comprend  les  meubles  Se  im- 
meubles ,  obligations  &c  droits,  T.  II.  n.  47.  p.  270, 
8i.  n.  6q.  p.  27J 

L:gs  des  biens  meubles  &  immeubles  ne  comprend  pas  les 
droits   &  obligations  ,  ibid.  n.  47-  p-  270 

Legs  des  biens  meubles  comprend  l'argent   du  teftateur  , 

ibid.   n.  48.  p.    271 
Ce   qui  eft  déclaré  ,  ibid.  n.  fuiv. 

Legs  des  biens  meubles  que  le  tejlateur  a  en  certain  lieu  , 

comprend  ce  qu'il  a  coutume  d'y  tenir  ,  bien  que  lors 

de  fon  décès  il  fe  trouve  ailleurs  ,  T.  II.  n.  48.  bis  , 

p.  271 

Ce  qui  eft  limité  en  divers  cas  notablement  rapportes  , 

ibid.  n.  49. 

Legs  des  meubles  en  France,  comprend  feulement  ce  qui 
■fen  à  l'ufagïï  de  la  maifon  ,        T.  II.  n.  50.  p.  272 
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Mais  non  pas  la  vaiiTelle  d'or  5c  d'argent  que  le  tefta- 
teur tcnoit  en  gage,  ibid.  n.  51. 
Ni  les  grains  ,  papiers  d'obligations  ,  argent  monnoyé 
entermé  dans  la  muraille  ,  les  vêtcmcns  ,  infirumens 
de  métier  ,  livres  ,  bétail  ,  coffres  où  ces  chofes  font 
contenues  ,  vafes  de  fontaines  ,  tonneaux  &.  cuves  à 
vin  ,  T.  II.  n.  j  I.  p.  272  &  p.  273 
Legs  d'une  maifon  garnie  ,  que  comprend ,  T.  II.  n.  j  i 

&  î3.  p.  273 

Legs  d'un  fonds  avec  fon  garniment ,  comprend  tout  ce  qui 

eft  nécefl'aire  pour  le  cultiver  ,  recueillir  &  conferver 

les  fruits ,  ibid.  n.  $4. 

Ce  qui  eft  déclaré  en  détail ,  ibid. 

Avec  fes  limitations  ,  ibid.  n.  5  5 .  p.  2  74 

Legs  d'un  fonds  garni  ,    comprend   outre  ce  delliis  ,  les 

ameublcmens  que  le  teftateur  y  avoitpour  fon  ufagc 

&c  commodité,  ibid.  n.  j&. 

Mais  non  pas  les  denrées  à  vendre  ,  ibid.  n.  5  7. 

Legs  des  provifions ,  que  contient,  T.  II.  n.  58  8c  59. 

P-  274 
Legs  fait  par  une  feimne  de  fes  ornemens  ,  que  contient , 

T.  II.  n.  61  &  62.  p.  27  j 

Legs  des  immeubles  comprend  les  rentes  foncières  &  les 

armes  qui   font   dans   la   maifon   ou  château  pour  fa 

défenfe,  ibid.  n.  63, 

Legs  des  meubles  &  immeubles  ne  comprend  pas  les  dettes 

régulièrement  ,  ibid.  n.  64. 

Legs  d'une  maifon  que  contient,  ibid.  &  p.  27$,- 

Legs  d'un  certain  genre  de  biens ,  contient  toutes  les  ef- 

peccs  dudit  genre  ,  T.  II.  n.  65.  p.  ij6 

Ce  qui   eft  expliqué  par   diverfcs  queftions  notables  , 

itiJ.  &.  n.   66. 
Legs  des  alimens  contient  tout  ce  qui  eft  néceflaire  à  la 
vie  ,  fuivant  les  facultés  du  teftateur  &c  la  qualité  du 
légataire  ,  ibid.  n.  67.  p.  278  ,  iS*  verf.  Septimo  &C  Nono^ 
p.  279  &C  280 
Legs  des  alimens  doit  être  pris  dans  la  maifon  de  l'hé- 
ritier régulièrement  ,  T.  II.    n.  6-j.   verf.   Secundo  , 
p.  279 
Ce  qui  eft  limité  en  certains  cas  ,  T.  II.  n.  36.  verf, 

Quinto ,  p.    262 
Et  le   légataire  prenant  fes  alimens   dans  la  maifon  de 
l'héritier,    n'eft    pas  oblige   de   travailler    pour  lui  » 

T.  II.  verf  Tertio  ,  p.  279 
Legs  des  alimens  eft  ceufé  fait  en  diverfes  façons  de  parler, 

T.  II.  verf.  Quarto,  p.  279 

Legs  des  alimens  fait  fans   limitation  de  temps  eft  cenfé 

fait  durant  la  vie  du  légataire  ,         ibid.  verf.  Quinte^ 

Legs  des  alimens  fe  doit  ,  tant  pour  le  paflc  ,  bien  qu'il 

lî'air  pas  été  demandé,  qye  pour  l'avenir,  ibid.  verf. 

Sexto. 

Legs  des  alimens  fait  à  un  enfant,  s'augmente  à  mefurc 

qu'il  s'avance  en  âge,         ibid.  verf.  Oclavo  ,  p.  28c 

Legs  des  alimens  eft  hypothéqué  fur   les  biens  aflignés 

pour  iceux  ,  ibid.  verf  Undecimo. 

Legs  des  alimens  &{.  de  nourriture  eft  une  même  chofe  , 

ibid.  verf.  Duodecimo. 

Legs  de  la  viande  néce(J'aire  your  chaque  jour ,  ne  comprend 

pas  l'habitation  ni  les  vêremens ,  ibid.  n.   68. 

Legs  des  biens  communs  s'entend  8c  fe  rapporte  au  temps 

de   la   mort  du   teftateur,  ibid.   verf.  Tertio  ,  col.    2. 

Legs  de  la  dot  que  k  mari  fait  à  fn  femme ,  eft  valable  , 

T.  II.  u.  6».  p.  îSq 
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Et  quels  avantages  b  fcmmc  retire  de  ce  legs ,  T.  IL 
n.  6cj,  p.  281 

Dot  eil  cenfée  léguée  telle  que  le  mnri  tcdnteur  Ta 
reçue  ,  fi  autre  choie  n'eit  dit ,  T.  II.  n.    70.   p.    281 

Legs  de  la  dot  fait  à  la  femme  cil  nul ,   fi  elle  n'a  ap- 
porté aucune  dot ,  ibid.  verf.  Quarto, 
lep  de  la  dot  fait  par  le  mari  h  £1  femme  ,  comment 
fera  de'mandé  ,  lorfque  la  mcre   d'icelle  en  a  flipulc 
le  retour  ,                                           ibiJ.  verf.   Septimo, 

Legs  de  la- dot  eft  nul  pour  le  regard  des  chofcs  dotales 
incilimées  dépéries  fans  la  faute  du  mari ,  ibid.  verf. 
Quinte. 

Et  l'héritier  peut  diftraire  les  dépcnfes  nécefiaires  que 
le  mari  a  faites  es  biens  dotaux  légués  ,  ibid.  verf. 
Oclava. 

Legs  de  la  chofe  dite  fait  par  le  créancier  au  débiteur  ,  le 
décharge  tant  du  principal  que  des  intérêts  du  jour 
de  la  mort  du  teftatcur  ,  T.  II.  n.   71.  p.   282 

Ce  qui  cil  déclaré  par  plufîeurs  conclufions  ,         ibid. 
Legs  de  la  dette  fait  au  débiteur  qui  a  une  exception  per- 
pétuelle ,  eft  nul ,  ibid.  n.  72.  p.  283 

Legs  de  la  dette  n'eft  pas  cenfé  fait  en  plufieurs  cas  re- 
marqués ,  ibid. 
Legs  de  la  dette  fiit  à  un  tiers ,  il  peut  demander  à  l'hé- 
ritier qu'il  lui   cède  l'aftion  contre  le  débiteur  ,  ibid. 
n.  73.p.  284 

Et  non   pas   la   fomme    contenue  en   la   dette  ,  ibid. 
n.    74. 
Xegs  de  la  dette  fait  par  le  débiteur  au  créancier  ,  cft  va- 
lable s'il  en  reçoit  quelque  profit ,  ibid.  n.  75.  p.  28$ 

Mais  fi  le  legs  n'eft  plus  avantageux  que  la  dette  ,  il  cft 
nul,  ibid.  n.  76.  p.  286 

Et  fi  le  débiteur  a  légué  h  fon  créancier  le  fonds  qui  lui 
eft  hypothéqué  ,  le  créancier  peut  garder  le  fonds  pour 
la  dette  ,  ibid.  n.  77. 

<^uc  s'il  a  lègue  une  fomme  pour  être  compenfce  avec 
la  dette  ,  le  legs  fert  de  paiement  s'il  efi  accepté  ,  ibid. 
n.  78. 
Legs  d'une  fomme  fait  par  le  débiteur  à  fon  créancier , 
le  compenfe  avec  la  dette  ,  bien  qu'il  n'en  foit  rien 
dit,  fi  l'obligation  eft  néccflaire  ,  T.  IL  verf.  Secun- 
do ,  p.  286 

Mais  cette  compenfation  n'a  pas  lieu  ,  d  le  légataire 
créancier  efl  chargé  de  fidéicommis  ,.  T.  IL  n.  79. 
p.    287 

Ni  le  legs  d'un  fonds  n'eft  pas  compenfe  avec  la  dette 
d'une  fomme  ,  ibid.  verf.  Secundo. 

Ni  lorfque  la  dette  procède  d'obligation  volontaire , 
fçavoir  de  contrat ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Sinon  que  la  compenfation  foit  ordonnée  ,  ibid. 

Legs  de  la  boutique  comprend  toutes  les  marchandifcs  qui 

s'y  trouvent  lors  du  décès  du  tcftateur ,  T.  IL  n,  80. 

p.    283 

Ly;gs  captatoire  eftnul  ,  T.  IL  n.  i.  p.   288 

De  même  ù.  le  teftatcur  dit  :  Je  lègue  ,  fi  mon  héritier 
le  veut  ,  ibid.   verf.  Tertio, 

Bien  qu'anciennement  il  fût  bon  en  faveur  de  la  liberté, 

ibid.    n.    2. 
Legs  dont  le  paiement  cft  remis   à  la  volonté  ou  com- 
modité de    l'héritier,  cft  valable  ,  ibid.  verf.  Secundo 
Se  Fertio. 

Ce  qui  eft  déclaré  par  plufieurs  conclufions  ,  ilid. 

Legs  de  la  chufe  d'auirui   que  le  teftatcur  penfoit  être 
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fiennc  ,  cft  nul  réguHércfflcnt  ,      T.   IL  n.  j.  p.  288 
Et  fi  le  tcftateur  en  étoit  maître  en  partie,  on  préfu- 
me  qu'il  n'a  légué  que  la  partie  qui  lui  appartenoit , 
T.   II.  n.   3.   verf.    Secundo  ,  p.    289 
Legs  de  la  chofe  propre   du  tcftateur   qu'il  penfoit  être 
à   autrui  ,  eft  bon  ,  T.  IL  n.  4.  p.  290 

Legs  de    la  chofe  d'autrui  ,  quand  &c  comment  cft  va- 
lable ,  foit  que  le  tcftateur  l'ait  fçu  ou  ignoré  ;  Se  en 
quels  cas  l'héritier  peut  être   tenu  d'évittion  ,       ibid. 
Où  cette  matière  eft  expliquée  par  diverfes  conclufions, 

ibid.   p.  291 
Legs  révoqué  par  le  tcftateur  n'eft  pas  dû  ,  T.  IL  n.  j. 

Et  en  quels  cas  ils  font  cenfés  révoqués ,  ibid. 

Cette  matière  eft   amplement   expliquée   par  diverfes 

queftions  ,  ibid.  &  p.  fuiv^ 

Legs  contenu  en  un  teftamcnt  parfait ,  n'eft  pas  révoqué 
par   un    poftéricur    imparfait  ,    T.  IL  n.  6.   p.    298 

Legs  n'eft  pas  cenfé  révoqué  de    ce  que  la  charge  en  eft 
ôtée  ;  ce  qui  eft  amplement  expliqué  par  diverfes  quef- 
tions ,  ibid.  verf.   Secundo, 
Ni   par  l'aliénation  de    l'acceffoire  ,  le  legs   principal 
n'eft  pas  révoqué  ,                  ibid.  verf.  Quarto  ,  p.  2  9{>. 
Ni  le  legs  d'un  troupeau  par  fa  diminution ,  ibid.  vcrj. 
Quinto. 

Legs  des  alimcns  n'eft  pas  cenfé  révoqué  par  une  révo- 
cation-générale de  tous  les  legs ,  T.  IL  verf  Duo- 
decimo  ,   p.  300 

Legs  fait  d'une  certaine  quantité  ,  à  charg«-que  l'héritier 
payeroit  annuellement  quelque  choffii^pifi*  forme  d'in- 
térêts ,  jufqu'à  payement  ôxi  principal ,  vaut  pour  le 
principal  &.  pour  les  intérêts  légitimes  ,  T.  IL  n.  7. 
P-  300 

Legs  contenu  dans  un  teftamcnt  nul  ,  n'eft  pas  dû  régu- 
lièrement,  T.  IL  a.  8.  p.  300 
Ce  qui  eft  traité  par  diverfes  conclufions ,  ibid. 
Et  limité,                                  ibid.  verf.  Quinto  ,  p.  301 

Legs  faits  dans  un  teftamcnt  nul ,  bien  qu'ils  ne  puiflent 
être  demandes  par  défaut  d'aftion  ,  (i.  toutefois  ils 
font  payés ,  ils  ne  peuvent  être  répétés  ,  T.  II.  n.  9 . 
p.    301 

Legs  faits  dans  un  teftamcnt  nul ,  peuvent  reprendre  force 
par  Acs  codicilles  faits  après  où  ils  font  réitérés  &c 
répétés  ,  T.  IL  verf.  Tertio  ,  p.    302 

Legs  faits  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  atteftés  de  deux 
témoins,  font   valables,  T.  IL  verf.  Quarto,  p.  30  j 

Legs  pieux  font  dus  d'un  teftamcnt  nul  ,  ibid.  verf. 
Quinto. 

Legs  faits  dans  un  teftamcnt  défeftueux  ,  qui  contient 
claufe  codicillaire  ,  font  valables  ,  ibid.  verf.  Sexto  , 
p.  304 

Legs  font  dus ,  bien  que  le  tefiament  foit  nul  paf  prété- 
rition  ou  exhérédation  injufte  ,        ibid.  verf,    Septimo. 

Legs  laiflés  au  teftamcnt  ,  où  le  teftatcur- a  cftacé  le 
nom  de  tous  les  héritiers  inftitués  en  icelui,  font 
valables  ,  T.    IL  verf   Ociavo ,  p.    30J 

Legs  eft  nul ,  lorfque  l'héritier  inftitué  n'a  pas  pris  l'hé- 
rédité ,  ibid.  n.  10. 
Ce  qui  cft  amplement  déclaré  par  plufieurs  conclufions, 

ibid.    8sC  p.  3c6 

Sinon  que  l'héritier  ayant  répudié  l'hérédité  teftamcn- 

taire  ,  la  poflede  ab-inteftat  ;  car  il  fera  tenu  de  payer 

le  legs,  T;  IL  n.  11.  p.   jc< 
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De  même  fi  l'héritier  en  premier  degré  n'a  pas  pris  l'he'- 
rcdité.,  les  legs  doivent  être  payes  pnr  le  fubditué  , 

T.  II.  verf.  Secundo^  p.  307 
Ou  ù  le  tcflatcur  a  défendu  la  falcidité  ,  ihid.  verf.  Ter- 
tio. 
Ou  s'il  y  a  claiife  codicIUaire  dans  le  teflaaicnt  ,  illJ. 

verf.  Quarto  ,  p.  jo8 
Et  lans  cette  claufc  les  legs  pieux  font  dus ,  ihlJ.  verf. 
Quintû. 
Legs  n'eft  pas  dû  lorfque  le  légataire  cfl  incertain,  T.  IL 
n.  12.  p.  308 
Si  toutefois  il  devient  certain  ,  le  legs  eildû  ,  ihid,  verf 
Sexto ,  p.  J09 
Legs  fait  à  tel  ou  tel  ,  cft  valable  ,  &  on  le  ciivifc  entre 
tous  deux  ,  T,  II.  n.  15.  p.  308 

ie^r  laide  «  un  de  fa  famille  ,  duquel  il  n'appert  pas  ,  eft 
divifé  entre  tous  ceux  qui  en  font ,  ihid.  ve,f.  Secundo, 
p.  308^ 
L-:gs  lailîé  fous  un  nom  qui  convient  à  pluficurs  ,  cil  d^l 
à  cejui  qui  étoit  plus  aimé  du  tcdateur ,  T.  II.  n.  13. 
verf.  Scptimo ,  p.  309 
Ou  au  choix  de  l'héritier,  ibid.  verf.  Oclavo. 

Legs  laillé  aux  Pauvres  ou  à   l'Eglifè ,  fans  défignation 
.  particulière ,  e(t  valable  ,  &t  comment  fe  payera,  T.  II. 

col.  I  &  2.  p.  309 
X'incertitude   du   lieu   ne   nuit  pas  au  legs  ,  ihid.  verf 

Nono  ,  p.  310 
Legs  d'un  métier  à  faire  apprendre  par  l'héritier  fans  au- 
tre défignstion^  ,  eft  bon  ^  ibid.  verf.  Decimo. 
Legs  n'c.ft  paç^û;!!  le  légataire  meurt  avant  le  teftateur  , 

T.  II.  n.  14.  p.  3  10 
Ou  conjointement  avec  lui,  fans  que  l'on  fâche  quel 
des  deux  a  furvécu  ,      '  ibid. 

Sans  que  le  légataire  mûne  defcendant  puiffe  traufmet- 
tre  l'cfpérance  du  legs  à  fes  enfans ,  ihid.  col.  2. 

Legs  caducs  font  au  profit  de  ceux  qui  en  étoient  char- 
gés,  T.  II.  verf.  Secundo',  p.  5  1 1 
Legs  fait  au  Prince  fouverain  n'eft  pas  caduc  par  prédé- 
cès ,  mais  il  eft  dû   à   fon   fuccefléur ,  T.  II.  n.  15. 
p.  5 1  r         _ 
Legs  en  faveur  de  celui  qui  en  efl  incapable  efl  nul,  T.  II. 
-  .ii3i<5.  p.  311 

Et  quels  légataires  font  réputés  incapables  ,  ihid. 

Legs  en  faveur  des  bâtards  du  teflateur ,  eft  nul,  ilnon 
pour  caufc  d'alimens ,  T.  II.  verf.  Quinto ,  p.  312 

Legs  fait  en  faveur  de  celui  qui  écrit  ou  reçoit  le  tefla- 
mcnt ,  efl:  nul ,  ibid.  verf.  Scptimo. 

Ce  qui  ell  explique  par  divers  cas  notables,  ibid.  p.  313 
Legs  fait  en  faveur  des  témoins  teftamentaires  eft  valable, 
,     f  T.  II.  col.  I  ,  p.  314 

Legs  fait  par  le  mineur  en  faveur  de  fon  tuteur  ou  cura- 
teur-, e*t  nul ,  T.  II.  verf  Ociavo  ,  p.  314 
Ce  qui  eft  déclaré  &  limité  ,  ihid. 
Legs  fut  par  le  malade  aux  Médecin ,  Chirurgien  ou  Apo- 
thicaire qui  le  traitent,  ou  à  leurs  enfans ,  ellnul,  T.  II. 
verf.  Nono  ^  p-  3 1 J 
Legs  fait  par  ccliù  qu^i  plaide,  à  fon  Juge,  Avocat ,  Pro- 
cureur olj  Solliciteur  ,  ed  nul ,          ibid.  verf.  Decimo. 
Le  mêm:  de  l'écolier  à  fon  pédadogue  ou  maître  ,  ibid. 
p.  ^ir, 
Legs  eft  nul  lorfqne  rhcriti^r  en  ed  chargé  en  défiut  d'ac- 
complir une  condition  impoflible  ,  désiionnête  ou  in- 
juftcj                                           T.  IL  n.  17.  p.  31(5 


E  N  E  R  A  L  E 

Ce  qui  eft  déclaré  ,  îhid. 

Legs  laifTé  fous  condition  eft  nul ,  fi  la  condition  défaut , 

T.  IL  n.  18.  p.  31c; 
Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  couclufions  notables , 

ibid. 
Legs  laiflc  foiiî  une  condition  qui  peut  arriver  iilufieurs 
fois  ,1,  qu'une  feule  fois ,  T.  IL  verj.  Sexto  , 

p.   3'7j->-  Ji3  •    .    ' 

Ljgs  laillé  fous  condition  ne  fetranfmet  pas  aux  héritiers 
du  légataire ,.  s'il  meurt  avant  l'événement,   T.  IL 
verf  Scptimo  ,  p.  318 
Legs  laift'é  à  quelqu'un  lorfqu'il  fera  parvenu  à  un  certain 
âge  ne  fe  tranfmet  pas  s'il  meurt  avant  cet  âge  ,  T.  IL 
verf.  Septimo  ,  p.  318 
Bien  que  le  légataire  ne  folt  mort  que  civilement,//»/^; 
Legs  fé  tranfmet  aux  héritiers  du  légat^iiîe  ,   auffi  -  tôt 
qu'il  lui  ell  acquis ,  bien  qu'il  meure  avant  de  l'avoir 
reçu  ,  T.  IL  n.  19.  p.  318 

Legs  f^iit  au  débiteur  de  ce  qu'il  doit  fous  condition, 
eft  dû  préfeutcmcnt  &c  fe  tranfinct,  T.  II.  verf  Quarto,^ 

Legs  fait  à  jour  certain  ,  eft  dû  au  légataire  dès,  la  mort 

du  teftatcur,  &c  fe  tranfmet  à  fes  héritiers,  bien  qu'if 

décède  avant  le  jour,  ibid.  verf.  Qvjnto,  p.  319 

De  même  lorfque  le  jour  incertain  eft  oppofé  non  au 

legs ,  mais  au  piîiemcnt  d'icelui ,  ibid  verf.  Sexto,  p-  3  20 

Legs  de  l'ufufruit  ou  autre  fervitude  pe;fonnelle ,  n'eft 

pas  tranfmis  fi  le  légataire  mciirt  avant  Tacception  de 

l'hérédité  ,  ibid. 

Legs  tranfiriis  fe  doit  payer  aux  héritiers ,  tout  ainfi  qu'if 

fepayeroitau  légataire,  T.  II.  col.  2.  p.  320 

Legs  eft  cenfé  fait  fous  condition  en  plufieurs  manières  ,. 

T.  IL  verf.  Ociavo  ,  p.  321 
Legs  fait  avec  charge  eft  dû  entièrement  au  légataire,  bien 
que  le  legs  vaille  beaucoup  plus  que  la  charge  ,  ibid. 
verf.  Nono  ,  p.  3  2  5 
Legs  fait  fous  condition  ii  le  légataire  fe  m^rie ,  eft  dû 
aulii-tôt  après  le  mariage  fait  ,  bien  que  non  encore 
confommé,  ihid.  verf.  Undecimo. 

Legs  fait  fous  condition  eft  dû  après,  l'événement  d'icelle  , 
bien  qu'après  elle  défaille ,  ibid.  verf  Uuodecimo,  p.  3  2  3 
Legs  foit  fous  une  condition  mixte  eft  dû,  pourvu  que  le 
légataire  fe  fcit  acquitté  de  fc^n  côté  de  ce  qu'il  doit, 
ibid.  verf.  Decimo-tertio,  p.  -^14. 
Ce  qui  eft  expliqué  en  divers  cas,  ihid. 

Et  le  temps  prefcrit  pour  accomplir  la  conditionne  court 
que  du  jour  d«- l'acceptation  de  l'hérédité,  ibid.  verf 
Decimo-qucirto ,  p.  325 
Legs  laiifé  "fous  condition  de  ne  pas  faire  quelque  chofe  , , 
peut  être  demandé  aulfi-tôt  par  le  légataire' en  bail- 
lant la  caution  mutiane ,        ihid.  verf  Declvio-quinto. 
Legs  fous  condition  impoflible  ,  déshonneteouinjude,  eft 
dû  purement,  Se  la  condition  eft  rejetée,  ihid.  verf.  De- 
cimo-fexto ,  p.  3 16 
Ce  qui  eft  notablement  expliqué  ,  ihid.  Si  p.  fuiv. 

Legs  fait  à  quelqu'un ,  à  la  charge  qu'il  ne  fc  faft'e  pas  Prê- 
tre, lui  eft  dû,  &c  la  charge  eil  tenue  pour  non  écrite , 
ibid.  verf.  Decimo -ociavo ,  p.  327 
De  même  à  une  fille  ,  à  la  charge  qu'elle  ne  fe  marie  , 

T.  IL  p.  327  &  5^8 
Legs  fait  fous  diverfes  conditions  de  mariage  ,  ihid.  &C 

p.  329 
Legs  fait  par  termes  relatifs  à  un  codicille  où  il  n'appert 

point 
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point  du  legs ,  eft  mil  ,  T.  II.  n.  20.  p.  350 

Legs  lont  diminués  quand  ils  furpalïcnt  la  valeur  des 

biens  du  tell.ucur ,  ihid.  n.  21. 

£i?j^j  fait  jufqu'à  certain  temps  ,  efl  nul  après  ledit  temps, 

ibld.  n.  22. 
Legs  fait  au  légataire  d'une  chofc  qui  lui  nppartcnoit  au 
temps  du  teliaceur,  cil  nul  ,  iHd.  n.  14,  p.  3  3 1 

Sinon  qu'il  fût  fiit  fous  condition  que  la   chofc   celfât 
de  lui  appartenir,  ibiJ.  Jk  n.  2  j. 

Legs  n'ell  pas  dû  il  la  chofe  légue'e  a  e'té  donnée  au  lé- 
gataire, il,id.  n.  26, 
Si  une  même  chofc  a  été  léguée  par  deux  tcHateurs  ,  il 
le  légataire  a  eu  l'cAimation  de  l'héritier  d'un  tefla- 
teur ,  il  peut  demander  la  chofe  à  Théritier  de  l'autre, 

ibUl.  n.   27.  p.  332 

Ou  s'il  a  acquis  la  chofc  à  titre  onéreux  ,    il   en   peut 

demander  l'eilimation  ,  ibid.  verf.  Qitinto. 

Legs  étant  fait  d'vme  chofe  que  le  légataire  eft  incapable 

de  poiféder ,  l'e/limation  en  e/l  due  ,  pourvu  que  la 

chofe  fuit  en  commerce,  T.  II.  n.  29.  p.  333 

Legs  d'une  chofe  qui  ne  fe  trouve  pas  ,  n'efl  pas  dù^ibid. 

n.  30. 
De  même  fi  la  chofe   léguée    vient  à  dépérir  fans   la 
faute  de  l'héritier  ou  du  vivant  du  teflateur  ,  ibid.  n.  3 1. 
Ce  qui  eii  amplement  expliqué  par  divers  cas  &  exem- 
ples, '  ibid. 
Legs  des  colonnes  ,  poutres  ou  pierres  d'un  bâtiment,  eft 
nul  ,                                                       ibid.  n.  3  2.  p.  333 
Legs  n'efl  pas  dû  au  légataire  qui  a  empêché  le  tcltateur  de 
changer  fon  teflament,                         ibid.  n,  3  3.  p.  334 
Ou  qui  a  accufé  le  teftamcnt  de  faux  ,                         ibid. 
Voyez  Légataire. 
Legs  n'eft  pas  dû  à  celui  qui  l'a  répudié,  T.  II.  n.  42. 

P-  3  37 
Legs  fe  prefcritpar  le  laps  de  trente  ans,  T.  II.  n.  41. 

p.  336 
Legs  annuel ,  comment  fe  prefcrit ,  ibid. 

Legs  pieux  ne  fe  prefcrivent  que  par  quarante  ans  ,  ibid. 

P-  3  37 

Legs  eit  dû  nonobrtam  la  faufle  démonftration,  foit  en  la 

perfonne  du  légataire  ou   en  la  chofe  léguée ,  ou  es 

moyens  du  paiement  du  legs ,  T.  II.  n.  4  5 .  p.  338 

Comme  il  eiï  expliqué  par  plufieurs  déciflons  notables  , 

ibid.  8c  p .  539 
Legs  eft  valable ,  bien  qu'il  foit  fait  fous  une  faufle  caufe  , 

T.  II.  n.  4<5,  p.  340 
Ce  qui  eft  explique  par  plufîeurs  cas  Se  exemples ,  'ibid. 
8cp.  341 
Legs  des  chofes  perdues,  s'il  y  a  quelqu'efpérance  de  les 
recouvrer,  eft  valable  ,  T.  II.  n.  47.  p.  342 

Legs  des  chofts  incorporelles ,  eft  valable  ,    ibid.  n.  48. 
Legs  d'une  chofe  qui  n'eu  pas  encore  en  nature ,  eft  vala- 
ble, ihid.  n.  49. 
Ce  legs  cfl  encore  valable ,  que  l'héritier  fera  tenu  d'a- 
cheter ou  vendre  certains  fonds  à  fon  jufte  prix  à  un 
tel ,                                                        ibid.  n.  jo.  p.  343 
Ou  de  prêter  certaines  fommes  de  deniers  à  certains  pe- 
tits intérêts  ,                                                        ibid.  n.  j  i. 
L;7,s  fait  nprts  la  mort  de  l'héritier  ou  du  légataire ,  eit  va-  • 

lable,  T.  Il.n.  53.  p.  343 

Les  fait/'owr  peine  ,  c'efl-à-dire  û  l'héritier  fait  ou  ne  fait 
.    pas  telle  chofc  ,  qu'il  donne  tant  à  un  tel ,  clt:  valable  , 

ibid.  a.  54. 
Tome  m. 
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Legs  d'un  fonds  »  duquel  le  teflateur  avoit  promis  de  dé- 
clarer ci-aprè5  les  bornes  ,  cfl  valable  ,  bien  qu'il  ne 
les  ait  pas  déclarées,  ibid.  n   S7.p.  34J 

Legs  eft  dû ,  pourvu  qu'il  fe  prouve,  bien  que  le  teftament 
loit  perdu  ou  recelé  ,  ibid.  n.  J9. 

Legs  fait  en  cette  forte,  Je  lègue  à  tel  telle  chofe par-del/ijs 
ce  que  je  lui  ai  déjà  léi;ué ,  elt  valable,  bien  q.i'il  n'ap- 
paroiiio  d'aucun  autre  legs  ,  ibid.  n.  61. 

Legs  du  choix  de  quelqu'une  des  chofes  du  teflateur,  n'cft 
pas  nul,  bien  que  le  légataire  foit  mort  avant  que  de 
choifir,  ibid.  n.  155.  p.  i^d 

Legs  de  la  propriété  d'un  fq/ids  féparé  de  l'ufufruit ,  efl  va- 
iatle  ,  iiid.  n.  64. 

L.'gs  laiiîiis  aux  Religieux  mendians ,  font  valables ,  ibid. 
n.  65. 

Legs  lailfés  par  le  mari  ù  la  femme,  ou  par  la  femme  au 
marij  font  valables ,  bien  qu'il  n'y  ait  point  d'enlansde 
leur  mariage  ,  ibld.  n.  66. 

Legs  lait  à  la  femme  fi  elle  convole  en  fécondes  noces ,  lui 
cft-dû  ,  bien  qu'elle  fc  contienne  en  viduité,  ibid.  n.  67. 

Legs  d'une  fomme  pour  être  employée  aux  funérailles  du 
tefLatcur,  y  doit  être  employée  par  l'héritier  qui  peut 
bien  dépenfer  plus  ,  mais  non  pas  moins ,  ibid.  n.   68. 

P-  347 
Legs  laiffé  à  la  pure  volonté  d'un  tiers  ,  eft  nul ,  T.  II. 
p.  39>col.  I. 

LÉSION. 

Léjîon   eft   le   fondement  de  la  reftitution  des  mineurs  , 
T.  I.  col.  I.  p.  28  ,  &C  yeif.  Deàmo-quai to  ,  p.   34 
Voyez  Mineurs. 
Lé/ion  d'outre  moitié  du  Jufte  prix  ,  fait  cafTer  la  vente 
au  profit  du  vendeur  ,  T.  I.  verf.  Oclavo ,  p.  27  ,  &c 
n.  1 1.  p.  86 
Voyez  Bénéfice  de  la  loi  Z.  Cad.  de  refi'ind,  vendit. 
Paiement   de    lods   ne    fait  pas  augmentation  du  prix  , 
pour  empêcher  la  léflon  &c  le  bénéfice   de   ladite   loi 
2  ,  T.  I.  verf.  Nono  ,  p-   3  5 

Décrets  ne  font  point  cafTés  pour  léflon ,  quelque  con- 
fldérable    qu'elle  foit ,   même  à  l'égard  des  mineurs  , 
T.  I.  p.  33.  col.  I.  in  princip. 
Léfion  n'cft  fufîîfante  pour  faire  caffer  le  contrat ,  fl  eÙe 
n'excède  la  moitié  du  jufte  prix  ,  à  la  réferve  des  mi- 
neurs ,  T.  I.  n.  6.  p.  36 
Léfion  n'efl  pas  eftimée  de  ce  que  le   vendeur  offre   de 
reftituer  à  l'acheteur  le  prix  du  double  ,  ibid.  verf.  Se- 
cundo ,  p.  36 
Tréfor  trouvé  dans  le  fonds  ,   ne  fait  pss  léflon  pour 
caffer  la  vente,                        iHd.  verf  Quarto,  p-  36 
Ni  raficftion  pour  la  chofe  ,  finon  à  l'égard  d'un  mi- 
neur,                                       ibid.  verf  Quinto ,  p.  36 
Léfion  efl  diminuée  par  la  décharge   de   l'éviition   faite 
au  vendeur   par   l'acheteur ,  comme  àufiî  par  le  paifce 
de  rachat,  &c  fcuiblables  ,        ibid.  verf.  Sexto ,  p.  56 
Léfion  par  qui  doit  être  prouvée  ,   T.    I.   verfi,   Ociavo  , 

p.  37,  &  p.   38,  verf.  Decîmo-quarto. 
Léfion  n'cft  pas  confidérable  pour  le  débiteur  ,  qui,  prefTe 
de  fon  créancier,  vend  fon  fonds  à  vil  prix  à  un  tiers  , 

ibid.  verf.  Nono  ,  p.  3  7 
Pour  fçavoir  s'il  y  a  léfion  ,  il  faut  eftimer  la  chofe  du 
temps  de  la  vente  ,  ibid.  verf  Decimo ,  p.  37 

Léfon  s'eiiime  félon  la  commune  opinion  des  Prud'hom- 
mes ,  ibidf 

Rrrr 
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Léiîon  n'eft  pas  un  moyen  pour  faire  clifVoudrc  un  contrat 

(ie  louage,  s'il  n'y  a  fraude,         T.  1.  n.  21.  p.  150 

Bien  que  la  chofe  appartienne  à  un  mineur  ,  ibiJ. 

Et  bien  qu'il  y  ait  Iclion  d'outre  moitié  du  juftc  prix  , 

ibiJ. 

Sinon  en  trois  cas  c'uoncds  ,  ibid. 

Ou  qu'il  s'agît  des  biens  du  fifc  ,  T.  I.  n.  21.  p.  130 

Lty/ij;!  fait  call'er  un  partage,  fi  elle  monte  au  quart  de 

la  juflc  valeur,  T.  I.  dilt.  j.  n.  I.  p.   163 

Léfion  entre  frères  ,   bien  qu'elle  ne  foit  pas  du  quart , 

peut  faire  calTer  un  partage  ,  ibid.  p.  1154 

Léjïon  n'ert  fuflifinte  pour  callbr  un  partage ,  lorfqu'il 

efl  fait  d'autorité  de  Juftice  ,  ibid.  p.  164 

Ni  lorfqu'il  elt  fait  au  fort ,  ibid. 

Ni  lorfqu'il  ell  fait  par  le  teftateur  ,  ibid. 

Le'fé  en  partage  fe  doit  pourvoir  dans  dix  ans ,  T.  I. 

n.   2.  p.  164 

IJjîon  callaat  un  partage ,   le   fupplcment  du  juftc  prix 

n'eft  pas  reccvable  ,  ibid. 

Lêfion  d'outre  moitié  intervenant  dans  un   échange  ,  le 

cafle  fans  que  le   fupplément  de  la  juftc  valeur  foit 

recevable  ,  T.  I.  n.  13.  p.  203 

LETTRES. 

Lettres  de  Commiffion  adreflces  aux  plus  prochains  Ju- 
ges ,  à  quife  peuvent  prcfcnter  ,    T.  II.  n.  2I.  p.  517 

Lettres  d'interdiftion  à  une  Compagnie  fouveraine  pen- 
dant l'indancc ,  comment  s'obtiennent,       ibid.  n.  22. 

Lettres  ôi'iùt.M  empê-'hcnt  la  péremption  d'inflancc ,  T.  II. 
n.  22,  p.  541  &  5  42 

Lettres  d'Etat  s'obtiennent  en  la  grande  Chancellerie 
pour  furicoir  &c  arrêter  le  cours  d'un  Procès,  à  caufe 
d'abfence  légitime  pour  le  fcrvice  du  Roi  ,  ibid. 

Lettres  d'Etat  ne  font  odroyées  que  par  le  Roi  ,   ibid. 

p.     J42 

Lettres  d'Etat  ne  peuvent  dilayer  le  Procès  lorfqu'il  eft 

appointé  en  droit ,   &c  fur  le  point  d'être  jugé  ,   ibid. 

verf.  Secundo  ,  p.  542 

Lettres  d'Etat  n'ont  pas  lieu  es  caufcs  provifionnelles  ou 

matières  fommaires ,  ihid.  verf.  Tertio. 

Et  ne  peuvent  empêcher  la  confeflion  d'une  enquête  , 

ibid.  verf.  Quarto. 
Lettres  d'Etat  ne  font  pas  reçues  en  matière  criminelle  , 

ibid.  verf.  Quinto. 
Lettres  mifllves  ne  prouvent  pas  la  parenté  ,  T.  II.  n.  40. 

P-  593 
Lettres  de   répit  n'empêchent  l'exécution   d'un   Arrêt , 

T.  II.  n.  j.  p.  638 

Ni  les  Lettres  d'Etat,  -  ibid. 

Lettres  mifiives  d'un  Juge  ,   portant  commandement  de 

payer  quelque  chofe  ,  n'ont  pas  force  de  chofe  jugée  , 

T.  II.  n.  14.  p.  641 
Lettres  du  grand  fceau  font  exécutées  par-tout  le  Royau- 
me, ibid.  n.  8.  p.  639 
Lettres  des  Chancelleries  des  Parlemens  ,  font  exécutoi- 
res dans  tout  leur  relfort ,  ibid-. 
Lettres  dimilfoires   du  Juge   dont  eft  appel   (  appcllécs 
Apôtres  )    ne   font  pas  en  ufige   en  France  ,  T.  II. 
n.  4,  p.  655 
Ces  lettres  font  néceff.iircs   es  Cours  eccléfiafliqucs  , 

T.  IL  n.  j.  p.  6,5  5 
Lettres  d'appel,  en  quelle  fottnc  font  conçues  ,  ibid.  u.-  C. 
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Lettres  royaux ,   confiftant  en   connoiflance   de  caufe  , 

s'adrcflent  aux  Juges  royaux  ,  ibid.  n.  7  Se  8.  p.  ôjj 

&  656 

Lettres  royaux  ,  confiftant  en  fimplc  exécution  ,  s'adref- 

fent  aux  Huifliers  ou  Sergens ,  ibid. 

Lettres  d'appel  interjeté  en  une  Cour  des  Aides  ,  portent 

cette  claufc  :  Sans  retardation  des  deniers  du  Roi ,  ibid. 

n.  9.  p,  656 

Lettres  royaux  en  forme  de  requête  civile ,  dans  quel 

temps  doivent  être  impétrées  ,      T.  II.  n.  9.  p.  664 

Et  où  doivent  être  plaidées  ,  ibid.  n.  lo.  p.  665 

formule  des  Lettres  royaux  en  requête  civile  ,  ibid. 

n.  24.  p.  666 

Zeffre^  royaux   doivent  contenir  au  commencement  le 

nom  du  Roi  ,  Se  à  la  fin  l'année  de  fon  règne  ,   ibid. 

n.  2j. 

Lettres  royaux  en  oppofitlon  fe  donnent  à  un  tiers  qui 

fe  veut  pourvoir  contre  un  Arrêt   où   il  n'eft  point 

nommé  ,  T.  II.  n.  i.  p.  667  ,  col.  2. 

Et  fi  ce  tiers  oppofant  eft  débouté  de  fon  oppofition  , 

il  eft  condamné  en  amende.  Sec.  ibid.  n.  2. 

Formule  des  Lettres  royaux  en  oppofition  ,  ihid.  n.  3. 

Lettres  d'oppofitions  ne  fe  donnent  contre  les  Edits  6c 

Déclarations  de  Sa  Majefté  ,  mais  il  fe  faut  pourvoir 

par  remontrances  Se  fupplications  ,  ibid.  n.  4.  col.  2. 

p.  667 

Formule  de  l'appointement  des  Lettres  en  oppofition  , 

ibid.  n.  j.  p.  6.63 
Lettres  de  grâce  ,  de  pardon  Se  d'abolition  font  diffé- 
rentes,  T.  II.  n.  I.  p.  791 
Lettres  de  grâce  avec  quelles  formalités  font  expédiées , 
Se  à  qui  font  données  ,  ibid. 
Lettres  de  pardon  ,  à  qui  font  of^royées  ,  ibid.  n.  2. 
Lettres  d'abolition  ,   en  quel  cas  font  accordées ,    ibid. 

n.  3. 
Lettres  de  grâce,  de  pardon  ou  d'abolition  ,  ne  peuvent 
être  oftroyées  que  du  Roi ,  ihid.  n.  4. 

Bien  que  les  prévenus  foient  perfonnes  eccléfiaftiques , 

ibid. 

Sans  que  les  Magiftrats ,  Souverains  Se   Gouverneurs 

de  Provinces  en  puiflent  donner  ,   ibid.  verf.  Secundo 

Se  Tertio ,  p.  791  Se  792 

Ni  même  le  Prince  étranger  à  un  François  ,  bien  qne 

le  délit  ait  été  fait  dans  fes  terres ,  ibid.  verf.  Quarto , 

p.  792 

Lettres  de  grâce  peuvent  être  données  par  le  Roi  pour 

toutes  fortes  de  crimes,  T.  II.  n.  5.  p.  792 

Impétrant  defdites  lettres  avant  qu'être  reçu  à  les  pré- 

fenter ,    doit  payer   les  dépens  contumaciaux ,   ibid. 

n.  6. 

Et  doit  faire  afligner  la  partie  civile ,  ibid.  n.  7, 

Mais  il  n'eft  pas  tenu  de  les  faire  entériner  avec  fou 

Seigneur  haut-jufticier ,     T.  II.  n.  7.  col.  2.  p.  792 

Ce  qui  eft  amplement  déclaré  ,  ibid. 

Lettres  de  grâce ,  dans  quel  temps  fe  doivent  préfenter , 

T.  IL  n.  8.  p.  79Î 

Les  feuls  Juges  royaux  peuvent  prendre  connoillance 

defdits  lettres  de  grâce  ,  pardon  ou  abolition  ,   ibid. 

n.  9. 

Lettres  de  grâce  doivent  être  adreflces  aux  Juges  royaux, 

l'cirortiÛhnt  nuement  es  Parlemens ,  ibid.  n.  10. 

Et  comment  ils  pourront  entériner  lefdites  lettres,  ibid. 

Lettres  de  grâce  doivent  être  préfentécs  par  l'impétrant 
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en  perfonne  ,  T.  II,  n.  ii.  p.  794 

En  jugement ,  tête  nue  Sc  à  genoux  ,  &c  nutres  forma- 
lités ,  ibid.  n.  12. 
Entérinement  des  lettres  de  grâce  fe  fait  grntuimcnt, 

ibid.  n.  Ij. 

Et  uns  amende  envers  le  Roi,     T.  II.  n.  ij.  p.  794 

Pendant  l'entérinement  des  lettres  de  grâce,  l'impétrant 

doit  être  alimente  fur  les  biens  faifis  ,         ibid.  n.  I4, 

Celui  qui  a  obtenu  lettres  de  grâces  doit  fatisfaire  la 

Partie  civile,  quand  il  les  fait  entériner,  ibid.  n.  ij. 

Lettres  de  grâce  impétrées  pour  un  crime  oii   n'écheoit 

peine  corporelle,  ji'ont  point  d'cfict ,        ibid.  n.  16. 

Lettres  de  grâce  ,  fi  elles  ne  font  de  jullice  ,  fout  nulles  , 

8c  l'impétrant  en  eft  débouté,  &t  puni  de  fon  crime, 

ibid.  n.  17. 
Lettres  de  grâce  pour  un  fécond  crime  ,  après  avoir  été 
pardonné  d'un  premier  ,  font  nulles  ,  fi  elles  ne  font 
mention  des  premières  ,  ibid.  n.  18.  p.  795 

Lettres  de  grâce  obtenues  par  fubreption  ou  obreption  , 
font  nulles  ,  ibid.  n..  1 8. 

Celui  qui  ell  condamné  pour  crime  commis  en  l'exer- 
cice de  fi  charge ,  n'y  ell  pas  rétabli ,  bien  qu'il  en 
obtienne  lettres  du  Prince,  ibid.  n.  19.  p.  796 

Lettres  de  rappel  de  ban  font  oftroyées  feulement  du 
Roi ,  T.  II.  n.  3.  p.  796 

Lettres  de  rappel  de  ban ,  obtenues  par  perfonncs  nobles 
ou  par  des  Oliîciers  du  Roi ,  à  qui  font  adreflées  , 

ibid.  n.  4. 
L'impétrant  doit  les  préfenter  en  perfonne  ,  ibid.  n.  j . 
Et  comment  elles  fe  doivent  impérrcr  ,  ibid.  n.  6. 

Lettres  de  rappel  de  ban  ne  rétabliffcnt  pas  la  puiflance 
paternelle  ,  fi  elles  n'en  font  exprelTe  mention ,  ibid. 
n.  7.  p.  797 
Lettres  de  rappel  de  ban  ne  rétablirent  pas  celui  qui  les 
a  obtenues  es  états  &  offices  qu'il  exerçoit  aupara- 
vant ,  ikid.  n.  8. 
Lettres  de  franc  topin ,  ou  l'exemption  des  charges  pu- 
bliques &{.  pcrfonnelles  ,  ne  fe  tranfmettent  pas  aux 
héritiers,                          T.  III.  n,  27  &c  28.  p.  547 

LITRES. 

Litre  y   fa   définition  &  fon  étymologle ,  T.  III.  n.  1. 

F-  153 

Le   Seigneur  haut-juflicicr  peut  faire  mettre   litre  8c 

ceinture  funèbre  en  l'Eglife  fuuée  dans  fa  haute  Juf- 

tice,  ibid.  n.  2. 

Et  s'il  y  a  deux  Hauts-ju(\iciers  ,  tous  deux  ont  ce  droit , 

ibid.  n.  j. 

Litre  Se  ceinture  funèbre  peut  être  mife  dans  l'Eglife  par 

le  Patron  ou  fon  héritier,       ,    T.  III.  n.  4.  p.   153 

Litres  du  Patron  font  par-delfus  celles  du  Haut-juflicier 

du  lieu  ,  ii>'d-  n,  j. 

Litres  du  Patron  ne  fe  mettent  qu'au  dedans  de  l'Eglife  , 

ibid. 
Et  qui  eft  cenfé  Patron  d'une  Eglife  ,  ibid.  n,  6. 

Les  bionfacteurs  d'une  Eglife  n'ont  pas  droit  de  litres  , 

ibid.  n.  7. 
Ni  les  moyens  &c  b:\$  Ju/liciers,  ibid.  n.  8. 

Mi  le  Scigncujr  fc-odal  ou  cenficr ,  ibid. 

Sinon  qu'ils   foicut  en   pofi'eflion  immémoriale  de  ce 
droit ,  ibid. 

î-ii  ic  Curé  de  l'Eglife  a'a  pas  droit  de  litres  ,  6c  ae 
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peut  mettre  aucunes  armoiries  dans  fon  Eglife  fnns 
permiffion  ,   ,  ibid.  n.  9. 

LOCATAIRES. 

Locataire  qui  a  entrepris  de  faire  un  ouvrage ,  eft  tenu 
de  s'en  bien  acquitter ,  T.  I.  n.  i.  p.  loo 

Autrement  il  en  eft  refponfable /fi  la  ruine  arrive  par 
défiut  de  l'œuvre  ,  ibid. 

Mais  il  en  eft  autrement ,  fi  par  cas  fortuit,  ibid.  n.  2. 
p.  100  8c  loi 
Ou  s'il  eft  locataire  ajournée,  ibid.  p.  loi 

Locataire  eft  obligé  de  fsire  l'ouvrage  dans  le  temps 
convenu  ,  T.  I.  n.  3.  p.  lor 

Locataire  eft  tenu  de  la  détérioration  de, la  cHofc  fur- 
venue  par  fon  ignorance  ,  ibid.  n.  4. 
Ou  auticment  par  fa  faute  ,  ou  négligence  ,   ou  de  fes 
commis,                              ibid.  n.  j.  p.  loi   8c  loz 
Voyez  Naittonnier. 
Locataire ,   condufteur  ou   fermier ,   doit  fatisfaire  aux 
pades  de  fon  contrat,                      ibid.  n.  (3.  p.  103 
Locataire  doit  payer  le  loyer  au  locateur ,  bien  qu'il  ne 
foir  pas  maître  de  la  choie  ,               ibid.  n.  8.  p.  IC4 
Locataire  d'une  maifon  brûlée  ,  eft  tenu  de  payer  le  loyer 
pour  le  temps  qu'il  en  a  joui  ,           ibid.  verf.  Tertio. 
Voyez  Maifon. 

Le  même  d'un  ufufruit  fini  avant  le  terme  porté  par  le 
contrat  ,  ibid.  vcvf  Quarto. 

Locataire  doit  payer  le  loyer  au  temps  convenu  ,  8c  s'il 
n'eft  pas  convenu  du  temps ,  il  faut  fuivre  la  coutume 
du  lieu  ,  ibid.  a.  10.  p.  I04 

Locataire ,   bien  qu'il  n'ait  pas  joui  de  la  chofe  tout  le 
temps  de  fon  bail ,  fans  qu'il  y  ait  de  la  faute  chi  lo- 
cateur ,  eft  obligé  au  loyer  ,  ibid.  n.  11. 
Locataire ,  en  divers  cas ,  n'eft  pas  obligé  de  payer  le 
loyer  entier,               T.  I.   p.  loj  ,  &c  n.  27.  p.  Ij'z 
Ce  qui  eft  bien  déclaré  par  divcrfcs  queftions ,   ibid. 

p.  1C5  Se  106 
Comme  fi  par  guerre  ,  pefte  ,   ftérilité  ou  autres   cas 
fortuits  ,  il  n'a  pu  jouir  ,        ibid.  verf.  Sexto  y  p.  iccî 
Ou  fi  la  maifon  eft  rendue  plus  obfcurc  8c  incommode , 
par  le  fait  d'un  voifin  ,  ibid.  rerf.  Qiiinto  ,  p.  106  ,  &c 
n.  6.  p.  I26 
Voyez  Cas  fortuits. 
Locataire  n'eft  pas  reçu  à  faire  ccffion  de  biens  ,  T.  L 
n.    I  2.  p.   1 10 
Ni  à  prendre  rcpit  ou  autre  déhi  du  Prince,         ibid. 
Tous  fes  meubles  &c   autres  thofes  apportées  d^nr'lrt 

maifon,  font  hypothéquées  pour' le  Joyer  ,  ibic. 
Sinon  que  kidires  chofcs  npparrinflcnt  à  autrui ,  r^i  c   le 
locataire  tient  feulement  en  dépôt  ,  8cc.  T.  I,  verf 
Quarto  ,   p.    III 
Et  pour  d'autres  cas  déclarés  ,  ibid.  8c  p.  iiz 

Locataire  d'une  maifon  peut  oppofcr  la  prèfcription  pour 
le  loyer  ,  après  cinq  ans  en  France  y  ibid.  p.  114 

Locataire  clt  tenu   envers  le  propriétaire >  de  la  détério- 
ration  furvenue  par  fon  dol  ou  coiilpe  ,     itid.  n.   16. 
Ce  qui  tft  expliqué  par  f  hifieurs  qucftionSjiriJ.  &ip.  liy 
Locataire  n'eft  pas  tenu  de  la  perte  ou  détérioration  de  la 
chofe  louée,' s'il  n'eft  pas  en  faute,  ou   fi  la  fa'ute 
n'eft  que  trcr-légere  ,  T.  L  n.  17.  p.  115 

Locataire  ci\  tenu  des  cas  fortuits,   quand  la  choie  lui  a 
été  loivx  o.\  Ci  efiiuiation  3  ihid.  verf.  Terth). 
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Ou  s'il  a  cnufc  le  cas  fortuit ,  T.  I.  n.  17.  p.  115 

Locataire  api'ùs  le  louage  Hiii  eft  tenu  de  rendre  la  mnifon 
ou  le  fonds  au  Propriétaire  ,  avec  tout  ce  qu'il  y  a 
trouvé  fcrvantà  rornemcnt  ou  commodité  de  la  chofe, 

ibid.  n.  19.  p.   117 

JEt  s'il  fait  refus  ,  on  le  condamne  à  l'amende  pour  fon 

injude  détention  ,  ibiJ. 

Mais  la  caution  n'eft  pas  tenue  de  ce  fait  ,  ihid.   n.  21. 

Locataire  n'eft  tenu  aux    intérêcs  de  fon  loyer  retarde  , 

que   du  jour  de  la  demande  judiciaire  en  France,  iiiiii. 

II.    22. 

Locataire  peut  fous-louer  à  un  autre  ,  T.  I.  n.  25  p.  118 

Locataire  peut  être  expulfé  par  l'acheteur  de  la  maifon  , 

ibiJ.  col.  I.  p.  I  20  ,  &C  n.  2  5 .  p.  1 3 1 

Et  par  TuAifruiticr  ,  ibid.  p.  i2} 

Et  par  l'emphytéotc  ,  ibid. 

Bien  que  le  locataire  puifle  demander  d'être  indemnifé 

par  le  locateur,         T.  I.  n.   2.  verf.  Secundo  ,  p.  i2j 

Si  le  locataire  peut  être  expulfé  par  le  fuccefîéur  au 

bénéfice  ,  T.  I.  p.  120  &finv. 

Locataire  ne  peut  être  expulfé  par  le  fuccclîcur  univerfel , 

ibid.  n.  2.  verf.  Qiiiiito  ,  p.  123 
Ni  même  par  le  fuccefl'eur  particulier  en  certain  cas  , 

ibid.  n.  5. 
Locataire  peut  être  expulfé  avant  le  terme  ,  lorfqu'il  ufe 
mal  de  la  chofe  ,  ibid.  n.  7.  p.  126 

Ou  fi  le  Propriétaire  veut  réparer  la  maifon  qui  menace 
ruine  ,  ibid.  n.   8. 

Ou  y  habiter  lui-même  ,  ibid.  n.   10. 

Voyez  Contrat  de  louage. 
Locataire  qui  a   fous-loué  ,  ne  peut  cxpulfer  le  fous-lo- 
cataire ,  fous  prétexte  qu'il  \  eut  la  maifon   pour  lui  , 

T.   I.   verf.  Sexto  ,  p.  128 
Voyez  Propriétaire. 
Locataire  ne  peut  quitter  le  louage  ,   fous  prétexte  qu'il 
fe  marie  ,  &c  qu'il  a  befoin  d'une  maifon  plus  grande  , 

ibid.  n.  24.  p.    131 

Ni  pour  caufc  de  perte  ,  bien  qu'il  puilTe  agir  pour  la 

diminution  du  loyer  ,  ibid.  n.   27.   p.   132 

L  O  D  S     ET     FENTES. 

Lods  ,  Se  de  fon   étymologie  ,  &C  autres  dénominations  , 
T.  III.   n.  I    îk  2  ,  Part.  i.  p.  64 
Lods  {ont  dus  au  Seigneur  du   fief  dont  la  chofe  aliénée 
eft  venue  ,  ibid.  Part.  2.  n.  I.  p.  64 

Et  s'il   y  a   plufieurs  Seigneurs  égaux  d'un  même  fief 
dominant,  chacun  d'eux  prend  partie  des  lods,  T.  III. 
n.  2.  p.  64 
Et  fi  l'un  d'eux  répudie  fa  portion  ,  elle   n'accroît  pas 
aux  autres  ,  ibid.  col.  i.  p.    6$ 

Lods  appartiennent  aux  ufufruitiers  à  l'exclulion  des  Pro- 
priétaires ,  ibid.  n.  3. 
Et  généralement  à   ceux  qui  ont  droit  de  percevoir  les 
fruits  du  fief  j  ce  qui  c(t  déclaré  par  plufieurs  notables 
conclufions  ,                                                   ibid.  &C  p.  66 
Lods  doivent   être    payés-  par   l'acquéreur,  ibid.  n.    i. 

P-  «57  . 

Et  Cl  la  chofe  lui  eft  ôtéepar  retrait  lignager  le  rctrnyant 

paye  les  lods  ,  ibid.  n.  i. 

Ce  qui  eft  amplement  expliqué  ,  ibid. 

J,ods  font  dus  par-deflas  le  pri.i  de  l'acquifition  ,  Se  n'en 

font  pas  partie  ,  T-  lH.  n.    i.  p.  68 
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Lods  font  irréguliers  pour  leur  quantité  ,  Sc  ils  fe  payent 

félon  les  coutumes  des  lieux  ,  ibid.  n.  1. 

Lods  fe  taxent  fur  la  quantité  du  prix  de  la  chofe  acquife , 

ibid.  n.  3.  p.  (5(> 

Lods  fe  peuvent  payer  en  autres  efpeces  de  monnoie  que 

le  prix  ,  ibid.  n.  4.  p.  70 

Lods  font  dus  d'une  acquifition  faite  par  contrat  d'achat , 

T.  III.  n.  I  ,  2  Sc  3.  p.  70  Sc  71 

Bien  que  l'achat  Sc  tente  foit  fait  jufqu'à  certain  temps 

excédant  dix  aimées  ,  ibid.  n.  4.  p.  71 

Et  bien  que  le  vendeur  ne  fût  pas  maître  de  la  chofe 

vendue  ,  ihid.   n.  5.  p.  71 

Lods  font  dus  d'une   vente   faite  d'autorité   de  Jultice, 

ibid.  n.  6.  p.  71 
Lods   font  dus   d'une  vente  faite  avec  pafle  de  rachat , 

ibid.   n.    7.  p.  71 
Lods  font  dus  d'une  vente  faite  ^ar  unemphytéote  ,  ibid. 
n.   8.  p.   72 
Et  d'une  vente   de  la  nue  propriété  d'une  chofe,  ibid. 

n.  9.  p.  73 
Et  de  la  furface  d'un  fonds  ,  T.  III.  n.  1 1.  p.  73 

Et  d'une  hérédité  où  il  y  a  quelque  fonds ,  ibid.  n.  12. 
Lods  font  dus  des  fruits  pcndans  au  fonds  ,  vendus  tout 


enlemble 


bid. 


ibi 


n.  13, 


Lods  font  dus  Ci  le   Seigneur  acheté  du  Vaffal  ,  ou  le 
Valîal  du  Seigneur,     ibid.  n.  14  Se  15.  p.  73  Se   74 
Lods  font  dus  non-feulement  du  prix  de  l'achat ,  mais 
aufli  du  fupplément  ,  ibid.  n.  17.  p.  74 

Et  de   la  furdite  dans  l'adjudication  faite  à  l'acheteur 
par  décret ,  ibid.  n.  10.  p.  73 

Et  de  l'édifice  bâti  ,    bien  que  le  fuperficiaire  n'ait  pris 
en  emphyréofe  que  le  fol  ,  ibid.  n.  18.  p.  74 

■Lods  font  dus  du  bail  en  paiement,  T.  III.  n.  20. p.  74 
Et  lorfque  le  vendeur  à  faute  de  paiement  reprend  les 
biens  vendus  ,  en  vertu  de  la  caufe  de  précaire  ,  ibid, 
n.    21.   p.   75 
Zo^j- font  dus  d'une  fimple  donation,  ibid.  n.  22. 

Ce  qui  efl  limité  en  certains  cas  rapportés  ,  ibid.  n.  23. 
Lods  font  dus  d'un  échange  ,  ibid.  n.  24.  p-  7<S 

Sinon  en  quelques  Provinces  du  Royaume  ,  par  coutu- 
mes particulières  des  lieux,  ibid.  n.  25. 
Lodj  à  qui  font  dus ,  lorfque  la  terre  vendue  eft  chargée 
de  champart ,    ou    d'un   chef- cens  ,  T.  III.  n.    27. 

P-  77 
Lods   ne  peuvent  être  demandés  qu'après  l'a£luelle  déli- 
vrance de  là  chofe  aliénée,  ibid.   n.    28. 
Et  fi  les  contrats  font  conditionnels  ,  qu'après  l'événe- 
ment de  la  condition  ,  ibid.  n.  29. 
Lods  peuvent  être  pourfuivis  par  aftion  hypothécaire  fur 
le  fonds  aliéné  ,               T.  III.  Part.  <5.  n.  i.  p.  7S 
Et  par  attion  perfonnelle  ,  ibid.  n.  2. 
Lods  ne  font  pas  dus  par  certaines  pcrfonnes  qui  en  iont 
exemptes  par  privilèges  ,                 ibid.  n.   i.  Part,  7. 
Et  qui  font  ces  pcrfonnes  ,                      ibid.  n.  2.  p.  7(> 
Lods  ne  font  pas  dus  d'une  vente  faite  au  public  ,  ibid. 
n.    3. 
Ni  d'une  fimple  promefle  de  vendre  ,  ibid.  n.  4. 
Ni  de  la  vente   des  fruits  féparément  du   fonds  ,  ibid. 

n-    5- 
Ni  de  la  vente  des  chofes  raobilialres  ,  ibid.   n.  6.  Sc 

7-    Se  p.  80 
Ni  d'un:  fervitude  ,  ibid.  n.  8- 

Ni  de  l'aliranchiiTcment  d'un  fonds  )  bien  que  fait  à  prix 
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tTargent ,  T.  III.  ii.  9.  p.  80 

Lods  ne   font  pas  (îiis  cîc   la  vente  d'une  aftion  qu'on  a 

pour  demander  un   immc  .lilc  ,  fmon  qu'il  le  falle  ac- 

quilition  de  cet  immeuble  ,  ibid.  n.  10. 

Ni  lorlquc  la  vente  n'a  pas  forti  fon  effet  ,  ibid.  n.  11. 

Ce  qui  ell  explique  par  diverfcs  conclurions  ,  où  il  efl 

traité  des  partes  legis  cominlO'oriœ.)  &  addiclionis  in  diein 

ibid.   Se  p.  81 
Ni  de  la  vente  rcfoiue  de  droit ,  ibid.  n.  n.  p.  8z 

Ce  qui  ell  pareillement  déclare  par  divcrl'es  conclulions , 

ibid. 

Ni  pour  vente  faite  à  certain  temps  moindre  de  dix 

ans,  ibid.   n.    13.    p.   8} 

Ni  lorfqu'un  prochain  lignager   retire  le  fonds  vendu 

par  droit  de  retrait  lignagcr  ,  ibid,    n.    15. 

Ce  qui  eft  déclaré  ,  ibid.   n.    16. 

Lods  ne  font  pas  dus  ,  lorfque  le  Seigneur  acquiert  le 

fonds  de  fon  vaflal  ,  jure  dominii ,  ibid.  n.  17. 

Ni  lorfqu'il   retire   la    chofe  par  droit  de  prélation  , 

T.  III.  n.  iS.  p.  Sj 

Lods  ne  font  point  dus  lorfqu'une  chofe  commune  à  deux 

ou  plulleurs  ,  ne  fe  pouvant  commodément  divifcr  par 

licitation,  a  été  adjugée  entière  à  l'un  d'eux  ,  à  charge 

de  rcmbourfer  les  autres  pour  leur  part ,  T.  III.  n.  23. 

p.  86 

Ce  qui  eft  déclaré  par  diverfes  conclufions  ,  ibi-d. 

Mais  fi  la  chofe  eft  adjugée  par  licitation  à  un  étranger, 

les  lods  font  dus  ,  ibid.  n.  24.  p.  87 

Lods  ne   font  pas  dus  d'un  bail  à  loyer  ,        ibid.   n.  25. 

Bien  qu'il  foit  fait  pour  dix  ,  ou  même  pour  vingt-neuf 

ans  ,  ibid.  n.  2  j . 

Ni  d'un  contrat  d'engagement  ,  ibid.  n.  26. 

Sinon  qu'il  fût  fait  en  fraude  du  Seigneur  direft ,  ibid. 

n.  27. 
Ni  d'un  contrat  de  conftitution  de  rente,  ibid.  a.  28. 

p.  89 
Ce  qui  eft  déclaré  8c  limité  ,  ibid.  n.    29. 

Lods  ne   font  pas   dus  d'un  affranchiffement  de  rente  , 

T.  III.  n.  30.  p.  89 
Ni  d'un  bail  par  lequel  un  homme  a  pris  une  place  à 
charge  d'y  bâtir ,  &  de   rendre  après  quelque  temps  la 
place  8c  le  bâtiment ,  T.  III.  n.  ji.  p.  89 

Ni  d'un  contrat  par  lequel  on  baille  des  terres  à  planter 
en  vignes  ,  avec  pafle  que  la  moitié  de  la  vigne  ap- 
partiendra à  celui  qui  l'aura  plantée  ,  ibid.  n.  32. 
Ni  de  la  rcflitution  &  rétablilTement  du  condamné  en 
fes  biens  par  grâce  du  Prince  ,         ibid.  n.  34.  p.  90 
Ce  qui  eft  déclaré  ,  ibid. 
Lods  ne  font  pas  dus  d'un  contrat  d'emphytéofe  lorfque 
le  cens  n'équipoUe  pas  au  revenu  de  la  chofe  ,  T.  III. 
n.  3î.  p.  90        _ 
Ni  d'une  inféodation  gratuite  ,                      ibid.   n.    36. 
Ni  d'un  arriere-fief,                                      ibid.   n.    37. 
Lods  ne  font  pas  dus  d'un  contrat  de  tranfaflion  ,  ibid. 

n.   38. 
Lods  ne  font  pas  dus  lorque  quelqu'un  fucccde  à  un  autre 
par  titre  héréditaire ,  foit  par  tcftamcnt  ou  ab-inteftat , 

ibid.  n.   39.  p.  91 

Ni  d'un  legs  par  Coutume  de  Languedoc  ,  ibid.  n.   40. 

Ce  qui  eft  limité  ,  ibid.  n.  41. 

Lods  n'eft  point  dii  de   l'aflignat  d'un  immeuble  pour   la 

légitime  ,  ibid.   n.  42.  p.  91  ,  &<  n.  46.  p.  93 

Ou  pour  une  conftitution  dotale  ,   ibid.  rtrj.  Secundo  &c 
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Tertio  ,  p.  9I  &C  9î 
Ce  qui  eft  déclare  ikllmlté  ,  ibid.  n.  43  »   44   &  4J• 
p.  92  Se  95  • 

Lods  ne  font  pas  dus  de  la  vente  d'une  chofe  féodale  , 

T.  III.  n.  47.  p.  9î 
Sinon  qu'il  y  ait  parte  ou  coutume  au  contraire  ,    ibid. 
n.  48. 

Lods  ne  peuvent  être  demandés  après  trente  ans ,  T.  III. 
n.  49  Se  jo.  p.  94 

Lods  font  dus  d'une  tranfartion  ,  lorfque  les  biens  font 
baillés  à  une  perfonne  qui  n'avoir  nulle  prétention  de 
propriété  fur  ces  Liens  ,  T.  III.  p.  91  ,  col.  i. 

Si  le  Frcre  en  paiement  du  capital  de  la  conftitution 
faite  à  fa  fœur  par  le  père  commun ,  Si  des  intérêts  qui 
ont  couru  depuis  le  mariage  au  profit  du  mari  baille 
un  fonds  paternel  ,  quoiqu'il  ne  foit  pas  dû  des  lods 
pour  ce  bail  en  paiement,  par  rapport  au  capital  de' 
la  conftitution  faite  à  la  fille  ,  il  en  eft  néanmoins  dû 
par  rapport  à  ces  intérêts  qui  ont  couru  depuis  le 
mariage  au  profit  du  mari ,  ibid.  p.  92  ,  col.  I. 

LOGEMENT  DE  CENS  DE  GUERRE. 

Logement  de  gens  de  guerre  eft  une  efpece  de  fubfide  > 
auquel  régulièrement  toutes  perfonnes  font  fujettes  , 

T.  III.   art.  8.  n.   2.  p.  267^ 

Et  comment  il  doit  être  ordonné  ,  ibid. 

Même  les  Officiers  Bannerets  du  lieu  font  obligés  au  lo- 
gement effcrtif,  ibid.  n.  3.  p.  268 

Et  le  maître  des  poftes  ,  ibid.    n.  4. 

Les  Confuls  des  lieux  ,  les  Gouverneurs  ou  leurs  Lieu- 
tenans  généraux  n'en  peuvent  pas  exempter  leurs  pa- 
rens  ou  alliés  ,  ni  certains  lieux  ou  Paroilïes  ,  ibid. 
n.  5.  ^ 

Les  Vifiteurs  généraux  des  gabelles  y  font  fujets  ,  ibid. 
n.  6. 

Et  ceux  qui  font  affranchis  de  charges  perfonnelles , 

ibid.  n.  7. 

Et  les  Dorteurs  des  Droits  ,       T.  III.   n.  8.  p.   269 

Et  les  Controlleurs  des  Cabaux  ,  ibid.   n.  9. 

Logement  étant  donné  ,  il  ne  peut  être  refufé  fous  pré- 
texte de  furcharge  ,  fauf  le  regalement  des  foules 
fur  tous  les  contribuables  du  lieu  ,  T.  III.  n.  10  Se 
II.  p.  269 

Mais  les  habitans  ne  font  pas  tenus  de  quitter  leurs 
maifons  pour  y  loger  des  gens  de  guerre  ,  ibid.  n.  12. 

P;  Î70 
Ni  de  quitter  leurs    propres   chambres  où  ils  ont  ac- 
coutumé de  coucher,  lorfqu'il  y  en  a  d'autres  ,   ibid. 

"•15- 
Logemens  étant  faits  ,  il  eft  défendu  aux  Confuls  de  bail- 
ler des  aides  ,  ibid.  n.  14. 
Logement  ne  fc  doit  donner  par  les  Confuls  dans  les  mé- 
tairies qui  ne  font  pas  de  leur  taillable,  bien  que  les 
propriétaires  y  pollcdent  des  biens ,  ibid.  n.  15. 
Ni  même  dans  les  métairies    de   leur   taillable  ,  lorf- 
qu'ellcs  font  un  peu  éloignées  Se  hors  de  la  vue  du  lieu, 

ibid.  n.  16. 
Quelles  perfonnes  font  privilégiées  &  exemptes  du  lo- 
gement des  gens  de  guerre,  ibid.  n.  17. 
Le  Seigneur  du  lieu  en  eft  exempt ,       ibid.  n.  18  Se  19. 
Et  non-feulement  le  propriétaire  de  la  Jufticc,  mais  aulîi 
l'engagifte  ,                                         ibid.  a.  20,  p.  ijt 
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Les  Oflîciers  en  Compagnies  fouveraines,  T.  III.  n.  21. 

p.  271 
Le  Juge  du  lieu  où  les  gens  de  guerre  ont  leur  quartier , 

ihid.  n.   22. 
Les  Secrétaires  du  Roi  font  dccharge's  dudit  logement 

effectif,  /Wé/.  n.  23.  p.  273 

Les  Eccléllafliqucs  ,  ibid.  n.  24. 

Les  Profelieurs  des  arts  libéraux  ,  ibid.  a.  i6. 

Les  Mcdecins  du-Roi  ,  ibid.  n.  27.  p.  274 

Les  Gciitilshbmm'es  fcrvarts  de  Sa  Majefté ,  ibid.  n.  28. 
Ceux  qui  font  garde  à  l'entour  du  Palais ,  Louvre  ou 

•  maifon  de  Sa  Majcfté  ,  ibid.  n.  29 
Les  Commiffaires  généraux  des  poixdres  ,     ibid.  n.  30. 

Logement  des  gens  de  guerre  ne  doit  pas  être  fait  es  bou- 

■  tiquci  ou  magafins  de  marcliandifes ,  ibid.  n.  3  r. 
Ni  dans  une  maifon  noble  ,  ibid.  n.  32. 
Ni  dans  les  moulins,  bien  que  les  meuniers  puiflentêtrc 

donnés  pour  aides  ,  ibid.  n.  33. 

Ceux  qui  font  déchargés  du  logement  effedif,  îit<i.n.  35. 

P-  î7î        .        \  , 
Ceux  qui  font  enrôlés  es  armées  du  Prince  ,  ibid.  n.  ^6. 
Et  les  forains ,  \  ibid.  n.  37. 

Et  les  contrôleurs  des  bullettes  ,  ibid,  n.  38. 

•  Les  monuoyeurs  fervant  aduellemerit  es  moaaoies,  ibid, 

n.   39. 
Les  jardiniers  ,  ibid.  a.  40- 

L  O  U  A  G  E. 

Louage  de  maifons  ne  fc  doit  faire  à  gens  vagabonds  Se 

fans  aveu  ,  T.  I.  n»  2.  p.  88 

Ni  à  femmes  infâmes  &c  menant  vie  lubrique ,       ibid. 

L'homme  libre  ne  peut  louer  fes  œuvres  à  perpétuité, 

T.  I.  n.  6.  p.  92 
Louage  des  chofes  meubles  n'cft  pas  eftimé  être  tacite- 

■  ment   renouvelle  ,  pour  avoir   été   gardées  après  le 
temps  ,  T.  I.  verf.  Tertio  ,  p.  94 

Louage  ,  comment  fe  peut  renouveller  tacitement,  T.  I. 

n.  II.  p.  92 

Louage  de  vaiflTeaux  vicieux  oblige  le  locateur  envers  le 

locataire  pour  fon  dol  ou  coulpe  >       T.  I.  n.  d,  p.  97 

Louage  d'un  pâquis  dans  lequel  naiflent  des  herbes  vé- 

nimeufes  ,  à  quoi  oblige  le  locateur  ,  ibid.  n.  7.  p.  98 

Louage  étant  fini  ,;  on  n'elt  pas  obligé  de  le  continuer  ,, 

T.  I.  n.  13.  p.  99 

Ni  de  préférer  le  premier  locataire  à  un  autre  ,     ibid. 

Sinon  en  certains  cas  énoncés  ,  ibid.  p.  99  &  loo 

Louage  de  maifon  fc  diflbut  par  l'apparition  des  fpedres , 

T.  1.  n.  4.  p.  I2Î 
Et  par  défaut  des   réparations  néccflaires  ,  ibid.  n.  5. 

p.  126 
Ou  fi  par  quelque  bâtiment  d'un  voifin  ,  elle  c/t  ren- 
due plus  obfcure  ,  ibid.  n.  d.  &.  verj.  Quinto,  p.  loû 
Voyez  Contrat  de  louage ,  Locataire ,  Propriétaire. 

LUXURE. 

Luxure  eft  divifec  en  cinq  efpeces ,  T.  IL  n.  i.  p.  75$ 

La  première  cfpece  de  luxure  eit  la  fornication  ou  pail- 

Jardifc  qui  eft  détendue  par  la  loi  de  Dieu,    ibid.  a.  4.. 

Elle  n'elt  point  prefque  punie  en  France  ,  &  les  peines- 

établics  par  le  Drcrir  divin  ,  canonique  Ik  civil  y  fo'nt 

abolies  ,  ibid,  p.  7  5  (5 ,  col    i. 

Etojl  u'aioutç  pas  foi  à  la  femme  qui  dit  qu'un  honiinc 
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marié  l'a  connue  charnellement,  mais  bfen  contre  ua 

non  marié  ,  ihid.  col.  ï. 

Même  on  n'cft  pas  reçu  à  vérifier  ce  crime  par  la  ref- 

femblance  de  l'enfant  à  l'accufé  ,  ibid. 

Et  une  fille  qui  n'elt  pas  enceinte  n'eft  pas  crue  fe  difant 

déflorée  par  quelqu'un  ,  ihid.  p.  737  ,  col.  i. 

Luxure  ou  paillardife  aggravée  de  quelques  circonflanccr 

eft  punie  en  France ,  ihid.  n.  j. 

Luxure  commifc  par  acUiltere  ,  ihid.  n.  6.  &  fuir,. 

Voyez  Adultère. 

_  Luxure  commifc  par  inccfle ,  cfl  punie  de  mort,  T.  IL 

n.  12.  p.  74J 

Luxure  infâme  de  fodomie ,  eft  pui:ie  de  mort ,  ihid.  n,  1 3. 

p.  74(5         _  • 

Luxure  abominable  commife  par  l'homme  ou  la  femme 
avec  la  bête  ,  punie  de  mort  par  le  feu  ,  &.  tant  la  per~ 
fonne  que  l'animal  font  brûlés  ^       ihid.  n.  15.  p.  74! 

M 
M  A  C  É  D  O  N  1  E  N. 

MAcédonien  eft  une  loi  qui  défend  de  prêter  de  l'ar- 
gent au  fils  de  famille  ,  à  peine  de  le  perdre ,  T.  I^ 
n.  6,  p.  190 
Bi'en  qu'il  y  ait  renoncé  ,  parce  que  telle  renonciatioa 
eft  nulle  de  droit ,  ibid. 

Macédonien  fc   peut  oppofcr  après  l'émancipation  pour 
m\<i  obligation  contractée  auparavant,         ibid,  p.  190 
Bien  qu'eu  lui  ait  prêté  fans  intérêts ,  ihid. 

Macédonien  fe  peut  oppofer  même  à  l'exécution  de  la 
Sentence ,  ihid. 

Macédonien  a  lieu  pour  la  fille,  comme  pour  le  fils  de 
famille^  ihid.  verf.  Secundo,  ip.  19a 

Et  pour  les  petits-fils  ,  en  deux  ou  trois  degrés ,    ibid. 
Macédonien  fe  peut  oppofer  par  l'héritier  du  fils  de  fa~ 
mille  ,  T.  I.  verf.  Tertio  ,  p.  iço 

Et  par  le  père  ou  l'aïeul  ,    ibid.  verf.  Quarto  Se  Quinto^ 
Et  par  la  caution  même  après  la  condamnation  y  ibid.. 

verf.  Sexto  ,  p.  191 
Sinon  qu'elle  ait  cautionné  du  confentemcnt  du  père  ^ 

ibid.. 

Macédonien  fert  encore  au  coobtigé  avec  le  fJs  de  famille  ^ 

fi  cela  étoit  fait  en  fraude  de  la  loi,  ibid.  p.  191 

Macédonien  fe  peut  oppofer  aux  héritiers  du  créancier  , 

ihid.  verf.  Septimo ,  p.  19I 

Macédonien  ceffe  fi  l'on  a  payé ,  foit  le  fils ,  ou  le  père  , 

ou  la  caution  ,  T.  L  n.  7.  p.  191 

Macédonien  n'a  proprement  lieu  que  lorfqu'on  a  prête  det 

l'argent  au  iils  de  famille ,  &  non  pour  les  autres  con-- 

trats  ,  ibid.  verf.  Secundo  ■,  col.  2» 

Sinon  qu'ils  foient  faits  en  fraude  du  Macédonien,  ibid. 

Macédonien  n'a  pas  lieu  pour  un  fils  de  famille  marchand 

&c  trafiquant  du  confeutement  de  fon  père  y  T.  I.  veryi 

Tertio,  p.  19I  &  192 

Ni  pour  un  fils  de  famille  écolier  ,  pour  employer  l'ar- 

gent  prêté  à  fes  études,         ibid,  verf.  Quarto^ç.  191 

Pourvu  qu'il  a'y  ait  point  d'excès  au  prêt,  ihid.. 

Et  bien  que  depuis  il  ait  perdu  l'argent,  ibid^ 

Ni  pour  le  foldat,  ibîd.  verf.  Quinto^ 

Macédonien  ne  fc  peut  oppofer  par  le  fils  de  famille  quia; 

un  pécule  callrtiile  ,  ihid.  verj  Sexto,  ^■.  ips 

Ni  lorfquc  le  tils  a  employé  l'argent  au  profit  tic  fco. 
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psrc  .  T.  I,  verf.  Onavo  ,  p.  192 

Ou  au  paiement  d'une  dette  légitime ,    ibid.  verf.  Nono. 

Ni  lorlqu'il  ratifie  étant  père  de  famille  ,  ibid.  verf.  Dé- 
cima , 

Sinon  qvi'il  y  ait  erreur  de  fait,  ihiJ. 

Ni  lorlqiie  le  créancier  a  eu  jiifte  raifon  de  croire  qu'il 

prêtoi:  à  un  perc    de   famille  ,   ibid.  verf,   Vndecimo , 

P-  191 

Macédoiv.îa  ccffe  en   faveur   du  pupille   qui  a  prêté  à 

un  fils  de  famille  majeur  ,  ibid.  verf  Duodccimo,  p.  I9J 

Ou  pir  un  mineur  de  vingt-cinq  ans  ,  ibid. 

M.icédonicn  cefle  lorfque  le  prêt  fe  fait  au  fils  de  famille 
du  confcntemcnt  exprès  ou  préfomptif ,  antécédent  ou 
fubféquent  de  fon  père ,  T.  I.  verf  Decimo  -  quarto  , 
p.  I9Î 
M.iiédoiiien  a  lieu  pour  le  gage  donné  par  le  fils  de  fa- 
mille, qui  le  peut  répéter  de  fon  créancier  ,  T.  I.  n,  i. 

MAGIE, 

M-igle ,  fonilcge  ou  divinatian  ,  cft  un  crime  punilTable 
de  mort  ,  T.  II.  n.  i.  p.  761 

Ec  ceux  qui  recourent  aux  magiciens  ou  devins  font  pu- 
niffables  de  même  peine,  ihid,  n.  2.  p.  761 

£t  les  faifeurs  d'.ilmanachs  &  prognofUcations,  excé- 
dant les  termes  de  l'allrologic  licite ,  font  punis  ex- 
traordinairement  ,  ibid.  n.  j. 

Il  eft  défendu  aux  Imprimeurs  Se  Libraires  d'imprimer 
&  de  vendre  ces  almaiiachs  &  prognoftications  ,  fans 
approbations  &  permifiions  ,  ibid. 

MAGISTRATS, 

Magijlrats  ne  pouvolent  anciennement  rien  acheter  fins 
permiffion  du  Prince  ,  T.  I.  col.  i  &c  2  ,  p.  1 1 

Migifrats  ,  comment  peuvent  acquérir  aujourd'hui  dans 
l'étendue  de  leur  jurifdidion  ,  ibid.  col.  2. 

Magifrats  ne  fe  peuvent  faire  adjuger  ce  qui  fe  vend  de 
leur  autorité  ,  T.  I.  n.  1 2.  p.  1 1  &  1 2 

Mogijlrats  pendant  le  temps  de  leur  magiftrature ,  &  es 
lieux  où  ils  exercent  la  juftice  ,  peuvent  valablement 
prêter  ,  T.  I.  n.  i.  p.  i83 

Majifirats  peuvent  valablement  s'obliger  en  empruntant, 
pourvu  que  le  créditeur  n'aît  point  de  procès  pardevant 
eux ,  ibid.  n.  3.  p.  i83 

Mngiftrats  anciennement  pouvoîent  bien  marier  leurs  fil- 
les es  lieux  de  leur  jurifdiftion  ,  mais  non  pas  leurs  fils, 

T.  I.  verf.  Nono  ,  p.  281 
Magijlrats  en  France  peuvent  librement  fe  marier ,  Se 
leurs  fils  &c  filles,  es  lieux  ou  ils  exercent  leurs  char- 
ges ,  ibid. 
Migijlrats  peuvent  en  France  recevoir  valablement  tou- 
tes donations  faites  en  leur  faveur  ,  finon  de  ceux  qui 
plaident  pardevant  eux  ,                   T.  I.  n.  1 3 .  p.  3  9  3 
Maaijlrat  qui    a  reçu  le   tuteur  fans  caution ,  peut  être 
convenu  fub/Idiakement  par   le  pupille  ou  mineur  , 

T.  I.  n.  19.  p.  601 
Bien  que  le  tuteur  fût  folvable  au  temps  qu'il  a  été  reçu, 

ibid. 

Ou  s'il  a  reçu  des  cautions  infolvables  ,  ibid. 

Ou  qui  ne  pouvoient  pas  s'obliger  efficacement ,     ibid. 

Et  cette  aftion  fubfidiaire  ic  donne  encore  aux  héritiers 

du  pupille  ,  ibid.  col.  z. 
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Bien  que  l'héritier  An  Magîdrat  n*eft  tenu  que  du  dol  ou 
grande  coulpe  du  défunt,  ibid.  col.  2. 

Et  le  perc  du  Magillrat  n'ert:  pas  rcfponfable  pour  fon 
fils  qui  a  reçu  un  tuteur  fans  caution,  ibid.  verf.  Se- 
cundo ,  p.  60  2 
Maglflrat  ne  peut  être  convenu  par  le  pupille  qu'après  la 
difcufiion  de  tous  les  tuteurs  ,  ibid.  verf  Tertio. 

MnW/inu  n'eft  pas  refponfable  de  l'infolvabilité  iks  cau- 
tions qui  eft  furvenue  depuis  ,  ibid.  verf  Quinte,  p.  602 
Si  pludeurs  Magillrats  ont  convenu  entr'eux  que  le  pé- 
ril de  la  tutelle  fcroit   à   un   d'eux  ,  celui-là  doit  être 
premièrement  convenu  ,  ibid.  verf  Septimo. 

Ou  fi  un  fcul  des  Magiflrats  a  donné  le  tuteur  fans  l'a- 
vis de  fes  Collègues  ,  ibid.  verf.  Oclavo.- 
Magijîrati  qui  ont  reçu  le  même  tuteur  fans  cautions  , 
ont  le  bénéfice  de   divifion  ,  &  chacun  n'eft  tenu  que- 
pour  fa  part ,                               ibid.  verf  Nono  ,  p.  602 
Sinon  qu'il  y  ait  du  dol  ou  grande  coulpe ,  ou  que  les 
Collègues  foient  infolvables ,  ibid. 
Aftiou  fubfidiaire  contre  le  Magirtrat ,  ne  fe  donne  pas 
au  tuteur  qui  a  fatisfait  pour  fon  cotuteur  infolvable&c 
reçu  fans  caution  ,                 ibid.  verf  Decimo  ,  p.  602- 
Magijlrats  élevés  en  grande  dignité  ,  qui  font  en  coutume 
de  donner  des  tuteurs  fans  cautions  ,  ne  font  pas  tenus- 
de  cette  aiflion  fubfidiaire,  ibid.  verf  Undeciino,  p.  602 
Magiflrats  préfidiaux ,    jufqu'à    quelle   fomme   peuvent 
juger  en  dernier  rellbrt,                T.  II.  n.  8.  p.  513 
Miigijlrat  peut  légitimement  défendre  &c  confervcr  fa- 
jufiiditli&n  ,                                                       ibid.  ri.  9. 
MAISON. 

M.nfon  ,  que  fignlfie  ,  T.  I.  n.  12.  p.  44 

Vente  de  maifon  ,  que  contient ,  ibid. 

Acheteur  des  fruits  d'une  mnifon  ,  eft  obligé  de  payer 

le  prix,  bien  que  par  perte  ou  autre   cas  fortuit,  il 

n'en  ait  pas  joui  entièrement ,  T.  I.  verf   Septimo  , 

P;    ^7 
Maifon  louée  eft  préfumée  avoir  été  brûlée  par  la  faute 

du  locataire  ,  s'il  ne  s'en  juftifie  ,  T.  I.  p.  115  ,  col.  i. 
Mdifon  brûlée  par  la  faute  des  mercenaires  &  ferviteurs 

du  locataire,  ne  l'en  décharge  pas,  ibid.  n.  17. 

Maifon  brûlée  par  cas  fortuit ,   n'oblige  pas  le  locataire 

envers  le  propriétaire  de  cette  perte  ,  ibid.  verf  Tertio. 

MALADE. 

Le  malade  ne  peut  donner  à  fon  médecin  ,  chirurgien  , 
apotliicaire  ou  autre  ayant  foin  de  fa  fanté  ,  T.  I. 
n.  19.  p.  398  ^ 

Mais  la  proximité  &  parenté  levé  la  prohibition ,  ibid. 

Legs  par  uu  malade  à  fon  chirurgien  qui  étoit  fon  ami, 
confirmé  ,  ibid. 

De  même  du  legs  par  un  itiédecin  malade  à  fon  chirur- 
gien ,  ibid. 
MANDEMENT. 

Mandement  ou  procuration  fe  peur  faire  pour  les  afl^alres 

judicinircs  &c  extrajudiciaires.,         T.  I.  n.  I.  p.  168 

Et  pour  un  procès  qui  n'eft  pas  encore ,         ibid.  n.  2. 

Mandement  fe  peut  faire  purement  8c  fimplemcnt  ,   o« 

fous  condition,  ou  à  jour,  ibid.  n.  3.  p.   168 

M.mdemcnt  fe  peut  contrafter  entre  abfens  ,     ibid.  u.  y. 

Mandement  fe  contrafte  par  la  feule  volonté  &  confen- 

ment  des  Parties  ,  ibid. 

Sinon  cfue  pour  le  Procureur  à  plaids  >  il  eft  requis  <iue 
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la  procuration  foit  reçue  par  Notaire  ,      T.  I.  p.  i6S 
Voyez  Procureur. 

Mandement  fe  fait ,  tantôt  en  faveur  du  Icul  mandant  , 
tantôt  d'un  tiers ,  tantôt  du  mandant  &(.  d'un  tiers  , 
tantôt  du  mandant  8c  du  mandataire  ,  &c  tantôt  du 
mandataire  &C  d'un  tiers  ,  T,  I.  n.  6.  p.  169 

Mandement  fait  pour  les  feules  affaires  du  mandataire  , 
n'oblige  point ,  ihid. 

Mandement  fe  peut  faire  par  ces  mots  ,  Je  vous  prie  ,  je 
vous  donne  charge  ,  &c  autres  femblables  ,  ibid.  n.  7. 
p.  1(59 

Mandement  fe  fait  ,  tantôt  à  un  feul ,  8c  tantôt  à  plu- 
ficurs ,  ibUl.   n.  8. 

Mandement  n'oblige  le  mandataire  qu'après  fon  accepta- 
tion ,  T.  I.  n.  I.  p.  169 

Mandement  fait  feulement  en  faveur  d'un  tiers,  oblige 
le  mandataire  d'en  rendre  compte  au  mandant ,  T.  I. 
verf.  Sexto  ,  p.  172 

Mandement  fait  à  plulîeurs  Procureurs  ,  oblige  chacun 
d'eux  pour  (a.  part ,  Se  non  pas  folidairement ,  T.  I. 
verf.  Oclavû ,  p.  171 

Mandement  peut  être  délaiiïe  après  l'acceptation  >  pour 
julles  caufes  ,  T.  I.  n.  2.  p.  179 

Mandement  de  prêter  argent  à  un  tiers,  oblige  le  man- 
dant envers  le  mandataire  qui  peut  agir  contre  lui 
aufll-bien  que  contre  le  tiers  ,  T.  I.  verf.  Quinto  , 
p.   1 7  6  ,  &.  verf.  Decimo  ,  p.   i  7  S 

Mandement  fe  peut  contracter  par  un  confentement  tacite 
Se  préfomptit  du  mandant ,  ibid.  verf.  Diiodetimo  , 
p.  178 

,  Et  par  ratification  ,  laquelle  ert  e'quiparc'e  au  mande- 
ment ,  ibid.  verf.  Decimo-tertio. 

Mandement  oblige  le  mandant  &  fcs  he'riticrs  envers  le 
mandataire,  T.  I.  verf.  Duodecimo-fexto ,  p.  179 

Mandement  eft  gratuit,  T.  I.  n.  z.  p.   I79 

Mandement  de  commettre  quelque  délit ,  n'oblige  pas  le 
mandant  envers  le  mandataire  pour  fon  recours  ,  s'H 
en  fouffre  quelque  peine ,  T.  I.  verf.  Duodecimo , 
p.  180 

Mandement  d'un  Jeune  homme  dcbauché  de  prêter  argent 

à  une  femme  de  mauvaife  vie ,  ne  l'oblige  pas  envers 

le  mandataire  ,  ibid.  verf.  Decimo-tertio. 

Celui  qui  a  prête'  fans  mandement  à  quelqu'un  ,  bien 

que  par  après  le  mandement  en  furvienne  ,  le  mandant 

n'efl  pas  obligé  pour  le  prêt  qui  étoit  déjà  fait,  T.  I. 

verf.  Vecimo-q'.tarto  ,  p.  180 

Celui  qui  n'a  fait  aucun  mandement,    mais  feulement 

confeillé  ,   n'eft  pas  obligé  pour  fon  confeil ,   T.  I. 

verf.  Decimo-quinto ,  p.  181 

Ni  pour  la  recommandation  faite  d'un  ami ,  ibid. 

Ni  pour  avoir  dit  que  tel  étoit  bien  folvable  ,  qui  ne 

l'étoit,  pourvu  que  le  confeil  foit  fansdol,  ibîd. 

"Mandement  excédé  n'oblige  pas  le  mandant  pour  l'excès 
envers  le  mandataire ,  ï.  I.  verf  Decimo-feptimo , 
p.  181 ,  &  n.  4.  p.  183 

Mandement  eft  furanné  par  le  laps  d'un  an  ,.  fi  le  Procu- 
reur n'a  rien  fait,  T.  I.  n.  <5.  p.  185 

Mandement  eft  révoqué  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
du  conllituant ,  ibid.  n.  7.  p.   i8j 

Mandement  expire  par  la  mort  du  Procureur  ou  man- 
d.^taire,  ibid.  n.  8.  p.  186 

_^and^ment  n'efl  pas  révoqué  par  la  mort  du  mandant  , 
s'U  eft  fait  en  faveur  ,de  la  caufc  pieufe ,  T.  I.  u.  g. 
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p.  186 

Ou  pour  caufe  de  dot,  i^i'^-  n-  lo. 

Ni  lorfque  le  mandement  ne  fe  doit  exécuter  qu'après 

la  mort  du  ConlUtu.int ,  ibid.  n.  11.  p.  i26 

Mandement  n'efl  pas  révoqué  par  la  mort  du  mandant, 

lorfqu'il  eft  fait  en  faveur  Se  au  profit  du  mandataire , 

T.  I.  a.  II.  p.  187 

Ni  par  la  mort  du  Procureur  du  mandataire  ,  ibid. 

Mandement  n'efl  pas  révoqué  par  la  mort  du  mandant  » 

lorfque  la  chofe  n'eft  plus  en  fon  entier  ,  ibid.  n.  13, 

p.  187 

MARIAGE. 

Loix    du    Royaume   concernant  les  mariages ,   T.  L 
p.  268 
Mariage   eft   régulièrement  permis   à   toutes  perfonnc» 
auxquelles  il  n'eit  pas  exprciïémcnt  défendu  ,.  T.  I. 
n.  I.  p.  272 
Ainfi  le  muet  8c  fourd  ,  l'aveugle  ,  le  lépreux  8c  le 
prodigue •  interdit ,  peuvent  contra(ftcr  mariage,    ibid. 
Mariage  eft  interdit  aux  pupilles  ou  impubères  ,  T.  I. 
n.  2.  p.   272 
Si  toutefois  les  impubères  y  confentent  8c  perfévereat 
dans  leur  mariage  après  la  puberté  ,  il  peut  être  bon  » 

ibid.  p.  2  7\i 
Mariage  contraflé  entre  impubères  eft  valable  pour  le 
bien  de  la  paix  publique  ,  ibid. 

Mariage  eft  interdit  aux  impuiffans  8c  inhabiles  ;  ce  qui 
eft  déclaré  Se  expliqué,  ibid.  n.  3.  p.  273  8c  274 
Mariage  étant  déclaré  nul  pour  caufe  d'impuiffance  du 
mari ,  il  doit  rendre  la  dot  avec  dommages  6c  inté- 
rêts de  la  femme  qui  ignoroit  cette  impuilfance,  ibid, 
p.  274 
Mariage  contrarié  entre  impuifi^ms  fans  erreur  des  par- 
ties, n'efl  pas  cafle ,  pourvu  qu'ils  vivent  chaftement , 

ibid.  col.   2.  p.  274  8c  27 î 

Mariage  contracté  par  un  moribond  eft  nul  ,   fi  ce  n'eft 

avec  fa  conbine  ,  ibid.  col.  i.  p.  27J. 

Mais  l'impuifTant  n'eft  pas  reçu   à  demander  caffation 

de  mariage  ,  ibid.  verf  Secundo, 

Mariage  reprend  force  fi  l'ImpuifTance  vient  à  ceffer , 

ibid.  p.  275 

Mariage  eft  bon  ,  nonobftant  la  ftérilité  ou  caducité  des 

conjoints  ,  T^  L  verf.  Quarto  ^  p.  275  8c  z-j6 

Mariage  eft  interdit  aux  fols  ,  infenfés  8c  furieux  ,    ibid, 

n.  4.  p.  276 

Sinon  qu'ils  aient  de   bons   Intervalles ,   pendant  lef- 

quels  ils  peuvent  confentir  8c  contradter  ,  ibid. 

Mariage   eft   défendu   rigomreufement  à  ceux  qui    font 

déjà  conjoints  ,  tant  que  leur  partie  eft  en  vie  ,  T.  I. 

n.  5.  p.   276  8c  277 

Et  partant  les  fenunes  qui  ont  leurs  maris  abfens  ,  ne 

doivent  pas  fe  précipiter  à  faire  un  fécond  mariage,. 

avant  que  d'avoir  reçu  nouvelle  certaine  de  leur  mort» 

ibid.  p.  277 

Mariage  eft  défendu  aux  Prêtres  8c   Religieux  ,    parce 

qu'ils  font  déjà  liés  d'un  mariage  fpiritucl ,   &c  par  la 

difpofition  du  droit  divin  ,    canonique  8c  civil  ,   ibid. 

p.  278 

Mariage  eft  Interdit  à  ceux  qui  font  morts  civIIemenJ  > 

T.  I.  n.  6.  p.  279 

Mariage  eft  Interdit  à  une  femme  adultère  après  la  mort 

de  fon  mari  »  ibid.  a.  7. 

Mariage 
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Mariage  perails  entre  le  nourriffon  Se  fa  nourrice  ,  T.  I. 
n.  8.  p.  279 
Et  entre  pcrfonaes  de  condition  &  qualité  ine'galcs  , 

ibiii.  vcrf.  Tertio. 
Mariage  cfl  défendu  à  celui  qui  n  commis  un  rapt,  avec 
la  pcrfonne  ravie  ,  ibid.  verf.  Quinto  ,  p.  280 

Mariage  défendu  par  les  Loix  Pvomaincs  entre  le  tuteur 
Jk  fa  pupille  ,  linon  nprès  fa  majorité  &c  reddition  de 
compte  ,   ou  que  le  Prince  Teût  permis  ,   T.  I.  verf. 
Oclavo  ,  p.  i8o 
Tel  mariage  aujourd'hui  efl  valable  en  France  ,  bien 
que  Ton  condamne  le  tuteur  à  quelque  peine  ,  ihid. 
Le  même  e(t  dit  des  Magiflrats ,  ibui.  verf.  Kono  ,  p.  281 
Mariage  eft  permis  en  France  entre  aubains  8c  rcgni- 
coles  ,  8>c  entre  bâtards  5c  légitimes  ,  ihid.  verf.  Déci- 
ma. 
Le  chrétien  ne  peut  contracter  mariage  avec  l'infidelle  , 

T.  L  n.  9.  p.   281 
Ez  mariages  où  Dieu  efl  appelle  ,  il  y  convertit  l'eau 
en  vin  ,  ibid. 

Mariage  eft  prohibé  entre  les  afcendans  &c  defccndans, 
jijfqu'à  l'infini,  T.  I.  n.  10.  p.  282 

De  m-jme  entre  collatéraux  qui  tiennent  lieu  d'afccn- 
c'ans  Se  dcfcendans ,   comme  oncle  Se  nièce  ,        ibid. 
Comme  aulli  entre  les  autres  collatéraux  ,  jufques  au 
quatrième  degré  inclufivemcnt ,  ibid. 

Et  ces  degrés  fe  prennent  félon  la  computation  cano- 
nique ,  ibid.  8c  p.  28} 
Mariage  contracté  en  degré  prohibé  efl  nul ,  T.  I.  n.  ic. 
p.  28Î 
Et  le  témoignage  des  parens  efl  reçu  pour  en  faire  la 
preuve,                                              ibid.  col.  2.  p.  283 
Que  il  le  Juge  ecctéfiaflique  a  féparé  par  fentence  les 
conjoints  fur  de  fauflcs  preuves  ,  ils  feront  contraints 
de  retourner  enfemble  ,  apparoiflant  de  cette  fauffeté  , 

ibid.   col.    I.  p.   284 

Mariage  étant  contraflé  en  degré  prohibé ,  les  mariés 

ne  fe  doivent  féparcr  de  leur  propre  autorité  ,  mais 

feulement  par  celle  du  Juge  eccléfiafHque  ,  ihid.  verf. 

Tertio  ,  p.  284 

Mariage  contrattc  entre  des  infidèles  >  s'ils  viennent  à  fe 

convertir ,  il  fera  maintenu  ,  bien  qu'j!  foit  en  degré 

prohibé  par  les  canons,     ibid.  verf.  Quarto,  p.  2 84 

Mariage   eit  défendu   entre  les  alliés  qui  tiennent  lieu 

d'afcendans  8c  de  defcendans  ,  T.  I.  n.  II.  verf.  Primo, 

p.  284 

Mario'.e  efl  défendu  entre  les  alliés  qui  tiennent  lieu  de 

collatéraux,  jufqfi'au  quatrième  degré  inclufwement , 

ibid.  col.  2.  p.  284 
Sans  que  Ta'liance  prenne  fm  par  la  mort ,  ibid. 

Mariage  ci  .léfendu  avec  la  parente  au  premier  &  fé- 
cond de;;ré  de  celle  qu'on  a  connu  charnellement  par 
conjonfti'jn  illicite,  T.  L  n.  12.  p.  28(5 

Ma:iage  c'i  dérendu  entre  les  parens  du  fiancé  &c  fa 
fiancée  ,  &c  de  même  ans  parentes  de  la  fiancée  avec 
le  fian':é,  T.  L  n.  1 3.  p.  2  8i5 

Sinon  que  les  fiançailles  cuflcnt  été  faites  avant  l'âge 
de  fept  aiis  ,  ihid. 

Bi:n  que  le  fiancé  ou  fiancée  foient  décédés  ,  ihid. 

Et  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réformée  en  Fr?n- 
cc  ,  font  obligés  de  fuivre  les  conAitutions  de  l'Eglife 
roinainc  en  fait  de  mariage  pour  les  degrés  de  con- 
£inguiniîé  8c  afnuitc,  T.  L  n.  14-  P-  287 

ïo.-iie  111, 
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Mariage  efl  défendu   entre  ceux  qui  font  conjoints  de 
parenté  fpirituelle  ,  comme  du  parrain  avec  fa  filleule, 

ibid.  n.  I5.  p.  287 

Ce  qui  efl  expliqué  par  plnficurs  qiiefiions  ,  ihid. 

Mariage  efl  détendu  entre  l'adultère  &c  fa  concubine  , 

s'ils  fe  font  donné  promeflé  de  mariage  futur  sprès  la 

mort   de   l'époufc   légitime  ,   ou  s'ils  ont  confpiré  fa 

mort  pour  cet  effet,  T.  L  n.  \6.  p.  2S8 

Mais  non  pas  s'il  n'y  avoit  que  fimple  adultère  ,    ibid. 

vcrf.  Secundo,  p.  289 
Une  veuve  ne  fe  peut  marier  avec  le  meurtrier  de  fûn 
mari  ,   duquel  ils  ont  confpiré  la  mort,   T.  L  n.  17. 
p.  2S9 
Les  mêmes  caufcs  qui  empêchent  le  mariage  ,  empê- 
chent aufli  les  fiançailles,  ibid.  n.  J  8.  p.  289 
Mariage  défendu  par  les  loix  peut  être  valablement  con- 
traûé  avec  difpcnfc ,                     T.  I.   n.  I9.  p.  289 
Mariage  eft  permis  autant  de  fois  que  l'on  veut,  pourvu 
que  le  précédent  foit  diflbus  ,        T.  L  n.  20.  p.  290 
Mariage  fe  parfait  par  le  confentement  des  parties ,  ibid. 
n.  I.  p.  291 
Bien  qu'il  foit  fils  ou  filles  de  famille  leur  confentement 
efl  abfoliunent  requis  ,  ibid. 
Ce  confentement  peut  être  donné  par  procureur  fpécla- 
lement  fondé  ,                                                              ibid. 
Et  ce  confentement  peut  être  tacite  ,  T.  I.  n.  2.  p.  292 
Et  ceux  qui  ne  peuvent  confentir  font  incapables  de  ma- 
riage ,,                                  ibid.  verf.  Secundo  &C  Tertio. 
Mariage    contracté  par  erreur  de   la  perfonne  efl  nul  , 

ibid.  verf.  Quarto  ,  p.  291 

Mariage  contracté  par  force  ou  crainte  gricvc   efl  nul  , 

ibid.  verf.  Quinto  ,  p.  292  6>C  295 

Ez    mariages  des  Princes  du  Sang  &  grands  Seigneurs 

du  Royaume  ,  le    confentement  du  Roi   eft  requis , 

T.  L  n. '4.  p.  29  j 
Ez  mariages  ô.es  fils  ou  filles  de  famille  ,1e  confentement 
de  leur  père  eft  requis  en  France,  ibid.  n.  5. 

Comme  aiiffi  le  confentement  de  la  mère  ,  ibid. 

Et  ceux  qui  obtiennent  lettres  de  cachet  ou  autres  du 
Roi  ,  pour  époufer  des  filles  contre  le  gré  àcs  pères 
&c  mcrcs  ,  parens  ou  tuteurs  ,  font  puniÛables ,  T.  L 
col.  I.  p.  295 
Et  les  Seigneurs  qui  contraignent  de  même  leurs  fujets 
en  fait  de  mariage  ,  font  coupables  de  rapt ,  &c  privés 
de  nobleffe  ,  ibid. 

Mais  il  fufîît  que  les  pères  ou  mères  ccnfcntent  tacite- 
ment,  ihid.  verf.  Secundo,  p,   296 
Sans  que  les  parens  foufcrivcnt  les  paflcs  du  mariage  , 

ihid.  verf.  Tertio. 
Mariage  petit  être  valablement  contraûé  par  le  fils  âgé 
de  trente  ans  ,  fans  le  confentement  de  fon  père  qui 
doit  être  requis  ,  bien  qu'il  ne  foit  obtenu,  ibid,  verf. 
Oclavo  ,  p.  297 
Ez  mariages  des  mineurs  ,  le  confentement  des  tuteurs 
ou  curateurs  ,  conjointement  avec  celui  des  proches 
parens  ,  efl  requis,  ihid.  n.  6. 

Promeffe  de  mariage  en  France  doitêtre  faite  par  paro- 
les de  futur  ,  &c  non  de  préftnt ,  &c  défenfes  aux  No- 
taires d'en  pafî'cr  autrement ,  ibid.  n.  7. 
Promcffe  de  mariage  doivent  être  réciproques  ,  autre- 
ment elles  font  nulles  ,  ihid.  n.  8- 
Maricgi:  en  France  ne  doit  être  célébré  fans  proclamation 
précédente  des  bans,    ibid.  col.    2.  in  fin.  &c  p.  298 
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Promefle  de  marûige  nefe  peut  faire  fans  tcrinirc  ,  finon 

en  certain  cas  ,  T.  I.  u.  9.  p.  298 

Mariage  n'exige   pas   de   nécclîité  conllitiition   de  dot  , 

ihid.  n.  10. 
Ni  que  la  condition  fous  laquelle  il  a  cté  fait  foit  arrivée, 

ibid.  n.  12. 

Ni  que  la  confommation  s'en  enfuivc  ,  pourvu  qu'il  y 

ait  Inbilité  ,  ibid.  n.  13.  p.    299 

Nouvelles  remarques  fur  le  confcntemcnt  des  parens  au 

mariage  des  enfans  de  famille  ,    ibid.  p.  299  &  fuir. 

Et  au   mariage  des  cnfans  mineurs  en  pays  étranger  , 

ibid.  p.  307 
Mariage  e(t  un  contrat  d'amour  ,  Se  les  mariés  font  obli- 
gés de  s'aimer  inutuelleincnt ,  ibid.  n.  i. 
Ce  qui  efl  fignilié  par  diverfes  cérémonies  qui  y  inter- 
viennent ,                                           T.  I.  n.  I.  p.  3c 8 
Et  de    cohibiter  cnrvinble  ,                   ibid.  n.  2.  p.  309 
Sinon  que  le  mari  violentât  fa  femme  de  quitter  le  Chrlf- 
tianifme  ,                                              ibid.  col.  I.  p.  310 
Ou  qu'il  la  maltraitât  ,                           ibid.  n.  3.  p.  309 
Ou  que  l'un  des   conjoints  eût  commis  aduhere  ,  ibid. 

col.  I.  p.  310 
Ou  qu'il  djvînt  lépreux  ,   ou    fût  malade   de   vérole  , 

ibid. 

Mariés  font  obligés  de  fe  garder  foi  Si  loyauté  l'un  à 

l'autre  ,  ibid.  n.  4. 

Et  li  la  femme  commet  adultère  ,   elle  perd  fa  dot  ,  Se 


tous  les  avantages  nuptiaux  , 


ibid. 


Les  femmes  f;  doivent  comporter  en  toutes  chofes  avec 

glande  circonfiDeiftion  ,  pour   fe  conferver   pures  & 

entières  à  leurs  maris ,  ibidi  p.  3I0  Se  311 

Mariage  oblige  le  mari  d'en  fupporter  les  charges ,  T.  I. 

n.  j.  p.   312 
La  femme  y  efl  obligée  en  un  cas  ,  ibid. 

Voyez  Mari. 
Voyez  Feni:n':. 
Voyez  Aliinens. 
Mariage  fe  diflbut  par  la  mort  de  l'un  des  mariés ,  ibid. 
•9  n.  4.  p.  320 
Mariage  fe  diflbut  quant  au  lit  ,  lorfque  les  mariés  d'un 

commun  confentement  entrent  en  religion  ,  T.  i.  n.  j. 

p.  321 
Mariage  fc  diflbut  même  quant  au  lien  ,  fi  l'un  des  ma- 
riés entre  en  Religion  avant  le  miriagc  confommé  , 

cnforte  que  l'autre  conjoint  fe  peut  remarier  ,       ibid. 
Mariage  fe  diflbut  pour  caufc  d'impuil'ihnce  arrivée  p.^.r 

charmes    appelles   Nouement  d'éguillette ,  T.  I.  n.   6. 

p.    321 
Mariage  contrafté  entre  deux  infidèles  ,  fe  peut  diflbudre 

par  la  coavcrfion  de  l'un  d'eux  ,  ibid.  n.  7. 

Alîis  non  pas  s'ils   fe  convertilfent  tous  deux ,  T.  I. 

n.  12.  p.  323 
Mariage  ne  fc  peut  diflbudxe  par   le  feul  confentement 

des  mariés,  ibid.  n.  8.  p.  322 

Ni  pour   caufe    d'impuiflance  alléguée   par    les   deux 

conjoints  ,  fi  elle  elt  fjppofée  fauife  ,  ibid. 

Mariage  ne  fe  peut  dilibudrepar  caufc  de  flérilité  ,  ibid. 

n.  9. 
Mariage  ne  fc  diflbut  fous  prétexte  qu'il  a  été  contracté 

contre  la   coutume  du  pays    du  mari  ,    T.  I.    n.    10. 

p.    322 
M-^''i-^g-  ne  fe  peut  diflbudre  pour  cnufe  de  difformité  , 

furçur  ,  aveuglement,  lèpre,  ou  autres  maladies  fur- 
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vc"ucs  après  le  mariage  parfait,  ibid.  n.  lî. 

Bien   que  pour   caufe  de  Icpre  ,  il  fc  diflbut  quant  au 

lit  par  coutume  générale  ,  T.  I.  n.  n.  col.  i.  p.  325 

Mariage  ne  fc  diflbut  par  l'apoflafie  ou  héréfie  de  l'un  des 

conjoints  ,  ibid.  n.  12. 

Ni  par  la  converfion  de  deux  infidèles  à  la  foi  chrétienne, 

ibid. 
Mariage  ne   fe  difl"out  pas  pour   avoir  le  mari  battu  Se 
excédé  fa  .femme  ,  bien  qu'à  ce  fujct  il  fe  puiflé  faire 
féparationde  lit,  T.  I.  n.  13-  p.  313 

Mariage  ne  fe  diflout  pas  par  la  mort  civile  de  l'un  des 
mariés,  ibid.  n.  14.  p.  324 

Mariage  n'efl  point  diflbus  pour  caufe  de  paillardife  anté- 
cédente commife  par  la  femme  ,  6c  ignorée  par  le 
mari  au  temps  ciu  mariage  ,  ibid,  n.  ij. 

Mariage  \ 3\:ih[e  n' cii  point  diflbus  pour  avoir  été  contradté 
pcndint  l'interdiflion  faite  par  le  Juge  d'tglife  ,  bien 
qu'on  punilfe   l'entreprife  téméraire  de    tels  mariés  , 

T.  I.  n.  16.  p.  324 

Mariage  ne  fe  peut  diflbudre  pour  caufe  d'adultère,  bien 

que  le  conjoint  Innocent  puiflb  demander  féparation  de 

lit  ,  ibid.  n.  I7.  p.  3 24  Se  32^ 

Mais  non   pas    s'ils   font  tous   deux   coupables ,  ibid. 

Et  fi  celui  quia  obtenuféparation  vient  à  tomber  en  mêiue 

faute  ,  on  les  contraint  de  retourner  enfemble  ,  ibid. 

Mariage  ne  fe  diflbut   pas  pour  avoir  un  des  conjoints 

confpiré  contre  la  vie  de  l'autre ,  bien  que   la  partie 

innocentepuifle  demander  féparation  de  lit,  T.  I.  n.  18. 

De  même  Ci  l'un  des  conjoints  cft  follicitépar  l'autre  de 
renoncer  au  Chriltianifme,  ibid.n.  7.  p.  32i&e322, 
Se  n.  19.  p.  3215 
Mariage  étant  diflbus,  chacun  des  mariés  refpeftivement 
doit  rendre  ce  qu'il  a  de  l'autre  ,  T.  I.  n.  3. 
p.  329 
Mariagj  étant  diflbus  par  mort,  les  héritiers  du  défunt 
doivent  payi.v  incontinent  au  fiirvivant,  ce  qui  lui  cil 
dû  par  flipulation  ,  loi  ,  flatuts  Se  coutumes  ,  par  le 
prédécès  de  fon  conjoint ,  ibid.  n.  6.  p.  33I 

Voyez  Avantages  nuptiaux. 

Peines  <les  fécondes  noces  ,  ibid.  p.  353  &  fniv. 

Analyfe  des  Loix  du   Droit  écrit  ,  concernant  les  fé- 
condes noces  ,  ibid,  p.  354  &fuiv. 

Enfans  du  fccond  lit  ,  nés  ou  à  naître  ,  ne  font  point 
compris  dans  la  prohibition,  T.  ï.  n.  32.  p.  37S 

M  A  R  I. 

Mari  peut  Intenter  accufation  d'adultcrc  contre  fa  femme 

qui  l'a  commis,  T.  I.  n.  4.  p.  510 

Mari  efl   obligé  de  fupporter   les  charges  du  mariage , 

T.  1.  n.  j.  p.  512 
Mari  doit  nourrir  fa  femme  bien  qu'il  l'ait  prife  fans  dot , 

ibid. 

Ou  qu'il  n'ait' pas  reçu  la  dotpromife  ,  ibid. 

Sinon  que   la  Femme  qui   a  promis  dot  ,  foit  riche  de 

fon  chef,  car  en  ce  cas  elle  feroit  tenue  de  payer  , 

ibid. 

Mari  efl  obligé    de  nourrir  fa   femme  ,  même  pendant 

le  procès  qu'il  a  intenté  en  féparation  -de  biens  ,  ibid. 

p.   312 

Mari  eîl  obligé  de  fournir  de  médicamens  Se  toutes  chofes 

nécçflaires  à  la  vie  de  fa  femme  ,  T.  1.  p.  35  i 


DES    MA 

Miiri  efl   obligé   de-  nourrir  ks   enfaiis   procréts  de  fon 

mnriagc ,  T.  I.  verf.  Secundo  ,  p.  312 

Mivi  doit  prendre  un  grand  foin  des  affaires  de  In  mnifon, 

&.  renoncer  à  toutes  débauches  ,  T.  ï.    n.  6,  p.  314 

Mari  ell  appelle  Seigneur  au  regard  de  la  lliiinie  ,  T.  ï. 

n.  7.  p.  ils 
Miir:  elî  obligé  de  fiiire  enlevelir  fa  femme  à  fes  dépens , 
lorfqu'elle    n'a  point   laillé   de   biens  ,   T.  I,    n.    i. 
p.    316 
l^Iiii  a  droit  de  prendre  tous  les  fruits  qui  proviennent 
delà  dot  ,  T.  I.  n.  2.  p.  474 

Eiilorte  que  la  convention  faite  au  contraire  n'eit  vala- 
ble ,  fiaon  fous  certaines  circonllnnces  ,  iblJ. 
Mari  peut  demander  la  dot  telle  qu'elle  a  été  condituée  , 
iaiis  que  la  femme  puilfe  prétendre  aucune  léfion  ,  ni 
rcltitution  en  entier  pour  minorité  lorfqu'ellc-même 
s'ell  conftituéla  dot,                         T.  i.  n.4.  p.  476 
Mari  feul  a  droit  de  demander  la  dot ,  8-c  non  pas  la  fem- 
me,, pendant  le  mariage  ,                 T.  I.  n.  8.  p.  477 
Mari  a  hypothèque  fur  les  biens  de  celui  qui  a  promis  la 
dot  ,                                                  T.  I.  n.  lo.  p.   478 
Mari  peut  contraindre  folidairement  celui  qui  a  promis 
la  dot  ,  fans  que  le  bénéfice  de  compétence  en  ce  cas 
foit  reçu  en  France,                       T.  ï.  n.  II.  p,  478 
Mdri  n'e!t  pas  obligé  de  bailler  caution  de  rendre  la  dot, 
bien  qu'il  foit  pauvre  ,  Se  qu'il  y  ait  danger  que  la  dot 
ne  le  perde  ,          •                            T.  I.  n.  ij.  p,  481 
Et  s'il  l'a  donné  ,  la  caution  ne  fera  pas  obligée  ,  ibiJ. 
Voyez  Caution, 
Mari  peut  demander  les  intérêts  de  la  dot  qui  ne  lui  ell 
pas  payée  au  temps  convenu  ,  T.  1.  n.  19.  p.  483  £• 
fuiv. 

\  oyez  Intérêts, 

Mari  ayant  rcftitué  la  dot  à  fa  femme  pendant  le  mariage 

fans  jufte  caufe  la  peut  répéter  ,     T.  î.  n.  23.  p.  486 

Mari  n'a   aucuii  droit  fur  ks  biens  paraphernaux  de  fa 

femme,  T.  1.  n.  26.  p.  487 

Ni  même  l'adminiftration  contre  la  volonté  de  fa  femme 

ibid. 
Et  s'il  agit  pour  lefdits  biens,  il  doit  être  fondé  de  procura- 
tion ,  ou  cautionner  de  fe  faire  avouer  par  fa  femme, 

ibld. 
Mari  adminirtrant  les  biens  parrphcrnaux  de  fa   femme  , 
eii  refponfable  de  Ion  adminiiiracion  ,   T.   I.  p.  487 
Et  la  femme  a   hypothèque  fur  les  biens  de   fon  mari 
pour  le  recouvrement  défaits  biens  ,  du  jour  qu'il  les 
a  reçus  ,  ibid.  p,  488 

Mari  doit  rendre  compte  des  fruits  perçus  des  biens  para- 
.     pherniux  ,  .       ■  ^  ibid. 

Sinon  qu'ils  aient  été  perçus  à  employer  à Tufnge  de  la 
famille  ,  du  confentement  ue  la  femme  ,  ibid. 

Mari  n'eit  pas  privilégié  pour  la  demande  de  la  dot ,  con- 
tre les  créanciers  de  cdui  qui  l'a  con/lituéc  &c  promife, 

T.'  ï.  n.  28.  p.  489 

.Mari  doit  iend.,;  .'■..>  ;,.,.l^  .^.CA  a  perçus  àcs  fontls  dotaux 

avant  le  m-.ri.ige  ,  ï.  I.  u.  18.  p.  jol 

Voyez       ■      . 

Ma,  i  p  •   .lies  dépens  nécefTaircs  qu'il  a  faits  en 

la  c  !e  ,  pour  grandes  qu'elles  Ibient ,  T.  "I. 

n-.7:  . 

Bicu  ■oit  dépéric ,                                   ibid. 

Le  q.  pas  été  faites  de  la  volonté  expreffe 

M   i,:  i-wi/.u     ,                                                   ihiù,  p.    532 
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Ce  qui  s'entend  eu  égard  à  la  valeur  des  réparations  du 

temps  de  la  refiitution  ,  Se  non  pas  de  ce  qu'elles  ont 

coûté  ,  T.  I.  n.  76.  p.  532 

Mari  ne  peut  demander  aucunes  dépcnfes  faites  au  fonds 

dotal  ellimé  ,  T.  I.  n.  76.  vcrj'.  Secundo  ,  p.  532 

Ni   les  dépens  faits  en   l'exadlion  ài:s  dettes  coniiituécs 
en  dot  ,  ibid.  vcrf.  Tertio. 

Voyez   Dcyenfes, 
Mari  ne  coiriÇenfe  pas  les  dépenfes  néccflaires   avec  les 
fruits  de  la  dot,  1'.    I.  veif.  Secundo  ,  p.  5  5! 

Mais  il  ne  peut  demander  celles  qu'il  fiit  pour  la  j'cr- 
ccption  des  fruits  ,  T.  I.  verf.  Sexto  ,  p.   5  3  î 

Ni  ce  qu'il  a  payé  pour  les  charges  inipofécs  ,  comme 
tailles  ou  cens ,  T.  I.  verj.  S':[-iin:o  ,  p.  J33 

Ni  les  dépenfes  de  petite  valeur  ,  bien  que  pour  répa- 
ration ,  ibid.  verf.  Nono, 

Ni  les  voluptueufcs  ,  ibid.  verf.  Oclavo. 

Voyez  Femme. 

Mari  n'efl  pas  obligé  de  rendre  la  dot  aux  héritiers  de 
fa  femme  prédécédée  en  plulleurs  cas ,  T.  I.  n.  91. 
p.  558  ,  &.  n.  92.  p.  5  39 

Sinon  qu'il  ait  tué  fa  femme,  ibid.  n.  95.  p.  539 

M  É  D  E  C  I  N. 

Médecin  ne  peut  valablement  exiger  ni  recevoir  pro- 
meflc  de  mariage  du  malade  qu'il  traite  ,  T.  I.  \erf. 
Quinfo  ,  p.  292 

Médecins  font  appelles  par  les  loix  ,  Im^erantes  ,  ibid. 
p.  293 

Médecins  ,  Chirurgiens  ,  Apothicaiees  ,  ou  autres  ayant 
foin  de  la  fanté  d'un  malade,  ne  peuvent  accepter  au- 
cune donation  par  lui  faite  en  leur  faveur,  T.  I. n.  I9. 
p.  398 

Médecins  ,  Chirurgiens  ,  Apothicaires  ,  font  préfères 
pour  leur  falaire  &  médicamens  de  la  dernière  mala- 
die du  mari  ,  à  la  femme  agillant  pour  fa  dot ,  T.  I. 
n.  70.  p.  518 

Médecins ,  Chirurgiens ,  Apothicaires  ,  ne  peuvent  être 
inflitués  héritiers  par  leurs  malades ,  T.  II.  verf.  De- 
cinio-quinto  ,  p,  38  _^ 

MÉLIORATIONS. 

Méliorations  1  par  qui  &  Cv^mment  fe  peuvent  répéter  ou 
retenir,  T.  I.  verf.  Çuinto,  p.  $3  &C  54 

Méliorations  ou  détériorations  des  gages  fans  le  fait  du 
créancier,  efl  au  profit  ou  à  la  perte  du  débiteur,  T. I. 
n.  9.  p.  262  ^ 

Mélioriuions  faites  par  l'emphytéote  font  perdues  pour 
lui  ,  lorfqu'il  elt  privé  de  la  chofe  emphytéotique , 
pour  quelque  crime  par  lui  commis  contre  le  Sei- 
gneur, T.  III.  n.  20.  p.  I?4 
Bien  qu'elles  foient  de  grande  valeur  ^  ibid.  verf.  Secundo.. 
.  Ou  s'il  en  eft  privé  par  déguerpiflcment,  ibid'.  verf. 
Tertio. 

Méliorations  fe  reprennent  par  l'emphytéote  ,  loifque 
l'emphytéofe  prend  fin  fans  fa  faute  ,  ibid. 

Méliorations  qui  concernent  la  culture  ordinaire  du  fonds 

ne  font  pas  répétées  ,  ///^ 

Ni  les  meboviitions  avenues  autrement  que  par  fon  in- 

duftrie  &c  dépcnfe  ,  ibid^ 

S  s  s  s  ij 
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MERCENAIRES. 


Mercenaires  pour  leurs  fnlaircs  ,  font  préférés  à  tous 
créanciers  de  leurs  maîtres,         T.  I.  col.  i ,  p.  114 

Mercenaires  doivent  demander  leur  filiiire  dans  l'an  après 

qu'ils  ont  quitté  le  fervice,  ibid.  n.  Ij. 

Et  ne  peuvent  dans  ledit  an  demander  que  les  filaircs 

des  trois  dernières  années  ,  *  ibid.  col.  2. 

Mercenaires  étant  encore  en  fervice  ,  font  reçus  à  de- 
mander leurs  filaires  pour  tout  le  temps  qu'ils  ont 
fcrvi ,  bien  que  ce  lût  de  plulieurs  années  ,  ibid. 

MESURES. 

Mcfiires  doivent   être  échantillonnées  par  les  Seigneurs 

moyens  Jullic/crs,  T.  111.  n.  2.  p.  157 

Et  marquées  de  leurs  armes  ,  ibid.  n.  4. 

MefureAn  fetiermercadaldanslaBaroniedc Saune, T.III. 

n.  14.  p.  5  5 

MEUBLES. 

Meubles  n'ont  point  de  fuite  par  hj'potheque ,  Se  com- 
ment fe  doit  entendre  cette  maxime  ,  T.  I.  col.  i. 
P-  75  7 
En  vente  de  chofes  meubles  ,  le  bénéfice  de  la  loi  2. 
C.  de  refcind.  vend,  n'a  pas  lieu  ,  T.  I.  col.  2.  rcrf. 
Decimo-fe.xto ,  p.  38  ,  ik  col.  I.  p.  28 
Ez  ventes  des  meubles  la  claufe  précaire  n'eft  pas  fup- 
pléée  ,  mais  feulement  le  vendeur  a  droit  de  préférence 
tant  que  la  chofe  fe  trouve  es  mains  de  l'acheteur , 
comme  il  e(t  expliqué,  T.  I.  col.  2  ,  p.  29 

Meublés  du  locataire  ne  peuvent  être  exécutés  par  le  pro- 
priétaire de  la  maifon  pour  une  reconduction  tacite  , 

T.  I.  col.  I.  m  princ.  p.  94 
Ez  meubles  les  criées  ne  font  pas  néceflaires  ,  T.  I. 

col.  I.  p.  736 
Créanciers  hypothécaires  préférés  fur  les  meubles  dans 
une  diftribution  générale  du  débiteur  en  pays  de  Droit 
Ecrit,  T.  I.  verf.  Deciino ,  p.  757 

Exécution  fur  les  meubles  ,  ibid. 

Meubles  ne  fe  prefcrivent  que  par  le  cours  de  trente  ans 
en  France,  T.  I.  n.  18.  p.  787 

Meubles  étant  achetés  en  temps  de  foire  &  au  lieu  où  elle 
fe  rient ,  les  contraftans  jouidént  des  privilèges  des 
foires,  T.  I.  n.  16.  p,  24  &c  25 

En  quel  cas  le  nom  de  Meubles  &  immeubles  comprend 
hs  droits  Se  actions  ,  ou  non  ,      T.  II.  n.  47.  p.  270 
Quid  veniat  in  legato  mobiliwn ,  ibid.  n.  47  ,  48  &  49, 
I     &  p.  271 
Différence  entre  le  legs  des  biens  meubles  &  Ae$  meu- 
bles ,  ibid.  n.  jo.  p.  272 
Scqucftre  Acs  meubles  expire  après  trois  mois,  T.  II. 

n.  5.  p.  îî8 
Pour  aliénation  des  meubles  on  n'eft  pas  rertitué  en  en- 
1     tier  ,  T.  I.  col.  i ,  p.  28 

MINEUR. 

Mineur  acheteur  eft   reftitué  pour  léfion  ,  T.  I.  col.  i. 
in  fin.  p.  28 
Bien  qu'il  s'iglffe  de  chofes  meubles  ,  ibid. 

Mineur  agi  de  dix-huit  ans ,  Iprs  de  l'achat ,  n'eft  refti- 
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tué  en  entier  pour  léfioti ,  ihid.  col.  2.  p.  îj 

Mineur  foldat  n'ell  rcAitué  pour  achat  d'armes ,         ibid. 
Mineur  ayant  curateur  ou  non,  eft  rcititué  en  entier  con- 
tre la  vente  par  lui  faite  ,  'I".  I.  n.  J.  p.  9 
Mineur  ch  rellituable ,  bien  que  la  léfion  foit  au-deiîous 
de  la  moitié  du  julte  prix  ,  T.  I.  verj'.  Decmw-quarlo  , 

P-  34 
Et  l'acheteur  n'cfl  pas  reçu  à  fupplécr  le  jufte  prix , 

ibid. 

Et  ne  peut  recouvrer  fon  prix ,  s'il  ne  montre  qu'il  a 

été  converti  au  profit  du  miniur  ,  ibid. 

Cette  conclufion  e/t  déclarée  notablement,  T.  I.  p.  54 

JWmet^r  eft  reititué  ,  bien  qu'il  ait  juré  de  ne  contrevenir 
au  contrat ,  ibid.  col.  2  ,  p.  ^4 

Mineur  n'eit  pas  rcftitué  pour  la  vente  des  chofes  périfla- 
bles  ,  ibid.  verf.  Secundo,  p.  35 

Ni  s'il  tient  boutique  de  marchand  publiquement ,  ibid. 
verf.  Tertio. 

Mineur  n'ert  pas  reflitué  pour  la  vente  d'un  Office,  T. I. 
ve'.f.  Quarto ,  p.  35 

Mineur  elt  rcftitué  pour  la  vente  des  biens  defes  ancêtres, 
par  cette  feule  railbn  ,  T.  I.  verf.  Quinte,  p.  35 

Mineur  a  le  choix  de  retenir  Se  s'.ipproprier  les  biens  ac- 
quis Se  payés  de  fcs  deniers  par  fon  tuteur  ou  curateur, 
8c  non  par  autre  ,  T.  I.  verf.  Secundo  ,  p.  63 

Mineur  a  hypothèque  fur  la  chofe  achetée  &  payée  dc- 
fes  deniers  par  autre  que  par  fon-  tuteur  ou  curateur , 

ibid. 

Mineur  ayant  acheté  des  fonds  de  fes  ancêtres  fous  un 
pafte  réfolutoirc  ,  étant  furmonté ,  &  la  chofe  lui 
étant  ô'ée  par  un  fécond  acheteur  qui  offre  meilleure 
condition  ,  peut  être  reflitué  en  entier ,  T.  I.  verf. 
Decimo  ,  p.  75 

Mineur  léfé  en  un  contrat  de  bail  à  ferme  n'efl  pas  refli- 
tué pour  caufe  de  léfion  >  s'il  n'y  a  dol ,  T.  I.  a.  21. 
p.  130 

Mineur  peut  faire  un  Procureur  à  plaids  ,  T.  I.  verf.  Ter' 
tio ,  p.  1(57 

Mineu,  ne  s'oblige  pas  valablement  par  emprunt ,  fi  l'ar- 
gent n'ell  pas  converti  à  fon  protit ,  T.  1.  n.  j .  p.  1 89 
ik  190 

Mineur  prêtant  à  un  fils  de  famille  auffi  mineur,  efl  refti- 
tuable  contre  le  Macédonien ,  finon  que  le  débiteur 
eût  perdu  l'argent ,  T.  I.  verf.  Duodecimo ,  p.  195 

Mineur  a  droit  d'exiger  Çqs  deniers  ,  bien  que  le  prêt  en 
foit  fait  au  nom  8c  profit  de  fon  curateur,  qui  a  flipulé 
dans  l'obligation  que  le  paiement  lui  enferoit  fait,  T.  I. 
n.  I.  p.  194 

Mineur  léfé  en  la  vente  de  fon  gage  en  peut  être  relevé , 

1.  I.  verj.  Quinio ,  p.  256 

Mineur  léfé  dans  un  échange  en  efl  relevé,  T.  I.  n.  8. 
p.  267 

Mineur  ne  peut  donner  entre-vifs ,  bien  qu'il  ait  obtenu 

•dlfpcnfe  d'âge  ,  T.  1.  n.  9.  p.  39I 

Sinon  pour  caufe  de  fon  mariage  ,  ibid. 

Mineur  peut  donner  pour  caufe  de  mort ,  ibid. 

Mineur  ne  peut  donner  à  fon  tuteur  ou  curateur ,  ni  à 
perfounes  inierpofées  pour  eux,  comme  à  leurs  enfnns, 

T.  I.  n.  18.  p.  397 
Ce  qui  eft  déclaré  Sc  limité  par  diverfes  condulions  , 

ibid. 

Mineur  de  vingt-cinq  ans  efl  reflitué  en  entier  pour  fe 
décharger  du  cautiomicment  qu'il  a  fài*»  linon  que  ce 
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Coït  pour  délivrer  fon  père  de  prifon  ,  T.  I.  n.  <5. 
p.  6j9  &c  660 
Voyez  Caution.  • 

Mineur  crt  reftitué  en  entier  ,  s'il  fouflre  Icfion  d'un  con- 
trat fait  pendant  la  minorité  ,  T.  I.  n.  1.  p.  811 
Pourvu  qu'il  prouve  fa  minorité  ,  ibid. 
Ce  qu'il  peut  fnire  par  divers  moyens  rapportes,  ihid. 
Et  comme    fe  doit  compter  le  jour  intercalaire,  ibid. 
p.  812  ,  col.  I. 
Mimur  eft  reilitué  pendant  dix  ans ,  à  compter  du  jour  de 
fi  majorité  ,                                           T.  I.  n.  6.  p.  809 
Ou  du  jour  qu'il  a  obtenu  difpenfe  d'âge  ,  &c  libre  ad- 
miniltration  de  fcs  biens  ,     ibid.  n.  7.  p.  811  ,  col.  2. 
Mineur  prouvant  fa  minorité  lors  du  contrat,  peut  être 
rertitué,  bien  qu'il  n'ait  rien  perdu,  mais  feulement 
qu'il  n'ait  pas  fut  le  gain  qu'il  pouvoit  faire  ,  T.  I. 
n.  2  ,  }  Se  4.  p.  812 
Même  contre  le  Prince  fouverain  ,                    ibid.  n.  j 
Et  contre  une  République ,                                ibid.  n.  6 
Et  contre  un  autre  mineur  ,                              ibid,  n.  7. 
Bien  qu'il  fût  marié  lors  du  contrat ,    ihid.  n.  8-  p.  81  j 
Et  qu'il  ait  des  enfans  ,                                        ibid.  n.  9 
Mimur   peut  être   reilitué  ,  bien   qu'il  n'y  ait  point  de 
dol  du  tuteur  ou  curateur  qui  a  fait  le  contrat ,  T.  I. 
n.  lo.  p.  813 
Mineur  eft  rcltitué  s'il  a  éfé  léfé  en  jugement,  foit  en  agif- 
fantou  défendant  ,                                           ibid.  n.  11. 
Bien  qu'il  foit  Doiileur  es  Droits ,                   ibid.  n.  1 2. 
J\I3me  pour  les  chofes  faites  en  préfencc  de  fon  tuteur 
ou  curateur  ,                                                    ibid.  n.  13. 
Ou  contre  ce  qui  a  été  fait  par  fon  tuteur  ou  curateur, 
bien  qu'il  en  puiife  être  indcmnifé  d'eux  ,  ibid.  n.  I4. 
Mineur  peut  être  rcftitué  même  pendant  fa  minorité,  ibid, 

n.  ij. 
Mineur  ayant  contradé  à  fon  profit  &  rendu  fa  caufe  meil- 
leure, y  ell  maintenu  ,  fans  que  le  majeur  s'en  puiife 
plaindre   fous  pré;exte  de  la  minorité   de   fa  -  Partie  , 

T.  I.  n.  18.  p.  314 
Mais  la  reftitution  du  mineur  ne  prolite  pas  à  un  tiers  , 

ibid.  n.  19. 
Sinon  qu'ayant  accepté  une  hérédité  conjointement 
avec  un  majeur ,  s'il  fe  fait  reltituer  contre  l'accep- 
tation ,  le  majeur  pourra  auiiï  quitccr  fa  part ,  ibid. 
i,es  enfans  mmeurs  de  vingt-cinq  ans  ne  peuvent  être 
reftitués  en  entier  envers  les  adtes  qu'ils  ont  fait  avec 
leurs  parcns  ,  finon  ,  Sic.  ibid.  n.  20. 

Ni  s'ils  ont  obligé  leurs  biens  pour  la  rançon  de  leurs  af- 
cendans  ou  parens  ,  ibid,  n.  21. 

Mineur  marchand  St  négociant  ne  peut  être  rellituc  en- 
vers les  contrats  &i  obligations  concernant  fon  négoce, 

ibid.  n.  2  2. 

Mineur  pourvu  d'un  office  qui  ne  peut  être  exercé  que 

par  un  majeur  ,    e(l  réputé  majeur,  &  ne  peut  êcre 

rcltitué  par  bénéfice  de  minorité  ,  ibid.  n.  23.  p.  81  j 

Min".ur  devenu  majeur  ratifiant  l'acte  fait  en  fa  minorité  , 

n'en  eft  plus  relevé  ,  ibid.  n.  24.  p.  816 

Mineur  qui  s'eft  fraudulcufement  déclaré  majeur,  ne  peut 

pas  être  reftitué  fous  prétexte  de  minorité,  T.  I.  n.  25. 

p.  817 

Muie-jr  ayant  difpenfe   d'âge,  eft  cenfc  majeur,  &:  ne 

jouit  plus  du  bénéHce  de  minorité  ,   ibid.  n.  26  p.  818 

Mineur  mâle  doit  prouver  par  écrit  qu'il  a  vingt  aus  , 
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£c  par  témoins  la  probité  dc  fcs  mœurs  pour  obtenir 
difpenfe  d'âge,  ibid. 

^   Et  les  tilles  dix-huit  ans  ,  ibid. 

Les  Princes  Se  grands  Seigneurs  ,  dix-fept  ans,  ilid. 
Mineur  nonobllant  difpenfe  d'i.ge  ne  peut  aliéner  ni  hy- 
pothéquer fes  immeubles  fans  décret ,         ibid.  p.  8 1 8 
Ni  recevoir  lui  rachat  de  rente  conltiruée  en  argent, 
finon  en  préfcnce  de  parens ,  Se  à  la  charge  de  remploi, 

ibid. 
Mineur  qui  n'a  pas  été  léfé  ,  n'eft  pas  reftitué  ,  T.  I.  n.  27. 
p.  819 
Ou  li  la  léfion  eft  venue  par  cas  fortuit,  T.  I.  n.   28. 
P-  819 
Mineur  fafteur  commis  par  un  majeur    à    quelque  né- 
goce ou  trafic  ,  n'eft  pas  reilitué  envers  le  contrat  par 
lui  tait  fous  prétexte  de  minorité,  T.  I.  n.  29  6c  30, 
P-  819 
Ni  le  mineur  qui  a  commis  un  majeur  pour  fon  faftcur , 
n'eft  pas  reilitué  envers   le  contrat  lait  par  ledit  fac- 
teur ,  ibid,  n.    3  I.  p.  820 
Mincir  n'eft  pas  reftitué  es  aOions  pénales  ou  criminelles 
qu'il  a  remifes  ,  ibid.  n.  32. 
Mineur  n'eft  pas  reftitué  en  entier  es  délits  ou  crimes  par 
lui  commis,                                   ibid.  col.  2,   &  n.  3}. 
Mineur  qui  a  failli ,  non  par  dol  ,  mais  par  imprudcnca 
ou  ignorance  dtj,  droit ,  ou  omiûion  ,  n'eft  pas  puni , 

T.  I.  yerf.  Secundo,  p.  820 

Mineur  peut  être  reftitué  envers  une  trnnfaftion  ou  con- 

feflion  qu'il  a  fait  d'un  délit ,   ibid.  reif.  Tertio,  p.  820 

Mineurs  ne  peuvent  inftituer  héritiers  leurs  tuteurs  ou 

curateurs ,  ni  leurs  femmes  ou  enfans  ,    T.  II.  rerf. 

Dscimo-quarto ,  p.    37 

Sinon  qu'ils  foient  les  plus  proches  parens  des  mineurs, 

ibid. 
Mineurs  ne  peuvent  léguer  à  leurs  tuteurs  ou  curateurs , 
ainfi  qu'il  eft  expliqué  Se  limité  ,  ibid,  verf,  Oclavo  , 
p.  314 
Mineur  ayant  omis  de  propofer  des  reproches  contre  les 
témoins  ,  eft  relevé  de  cette  omiliiou  ,  ibia.  n.  8.  p.  5  74 
&57Î 

MISE    EN    POSSESSION. 

Mife  en  pon'effion  des  Bénéfices  impétrés  fur  la  nomina- 
tion du  Roi ,  comment  fe  doit  laire  en  ce  Royaume, 

T.  III.  n.  2.  p.  495 
Mife  en  pofl'efllon  eft  requife  au  Bénéficier  ,  Se  doit  être 
réellement  laite  ,  ibid,  n.  I  &  j . 

Mife  en  polVeflion,  par  qui  fe  peut  faire  ,         ibid.  n.  4. 
Et  en  quelle  manière  ,  ibid.  u.  7.  p.  497 

Elle  fe  fait  fans  connoilTance  de  caufe,  ibid,  n.  j. 

Et  on  peut  prendre  cette  pcfléflion  par  Procureur,  ibid, 
n.  6. 
Mife  en  pofletîîon  pour  les  Bénéfices  des  Eglifes  cathé- 
drales ,    collégiales    Se    conventuelles  ,   ccn.mcnt   fc 
prouve  ,  ibid.  n.  8. 

Mife  en  polfefîion  ne  fe  doit  pas  faire  fur  la  fimple  figna- 
ture  du  Pape  fans  Bulles ,  j^jV/.  n.  «j. 

Celui  qui  fe  met  en  potieflion  d'un  fonr's  ou  d'une 
maifon  fins  en  avoir  tait  conftatcr  l'état  par  unevifi- 
te  ,  Partie  préfente  ou  ducment  appcllée  ,  eft  cenfé 
avoir  pris  le  bien  en  bon  état ,  T.  1.  p.  O14,  col.  i. 
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TABLE    GÉNÉRALE 


M  O  N  I  T  O  I  R  E. 


li/Ionhûlres  le  peuvent  publier  pour  avoir  rc'vclntioii  des 

fnirs  cie  clol  &c  fraude,  &c  pour  tous  cas  permis  par  les 

Décrets  H.  Conciles  de  rEglile  ,   T.  II.  n.  2  j .  p.  j  j  i 

Monhoires  ne  doivent  être  décernes  ,   linon  pour  crime 

Se  fcnndale  publics  ,  ibid,  n.  26. 

Monitoires  ne   doivent  pas   exprimer   le   nom   de    celui 

contre  qui  ils  font  décernés  ,  ibU. 

Ni  lui  5trc  fignifiés ,  ibid. 

Monitoire  ne  doit  pas  être  public  pour  chofe  civilement 

demandée  qui  n'excède  vingt  livres  ,  i'eid,  n.  26.  verf. 

Secundo  ,  p.  j  j  2 

Ni  pour  des  injures  verbales ,  ihuî. 

Ni  pour  bature  &  autre  caufc  légère  ,  ibid. 

Ni  pour  des  faits  d'aides  ou  importions ,  T.  II.  n.  2  6. 

p.    5J2 

Monitoires  ne  doivent  être  multipliés  pour  même  caufe  , 

ibid.  verf.  Tertio.- 

Monitoire  ne  fe  doit  publier   que   par  la  pcrmifîïon  du 

Juge  laïque  compétent  des  faits  y  contenus  ,  ibid.  verf. 

Quarto  &  Quinto. 

Et  s'il  y  a  oppofition  au  Monitoire  ,  il  faut  fe  pourvoir 

pardevant  le  Juge  laïque  qui  a  donné  la  permiffion  , 

ibid.  verf.  Sexto. 
Et  le  Curé  ne  peut  refufer  la  publication  d'un  Moni- 
toire ,  .fous  prétexte  que  le  coupable  s^eft  confciîé  à 
lui ,  ibid.  verf.  Septimo  ,  p.  j  j  5 

Ni  refufer  l'entrée  de  l'Eglifc  à  celui  qui ,  après  la  pu- 
blication du  Monitoire  ,  a  été  condamné  pour  les  faits 
y  contenus  ,  ibid.  verf.  Ociavo. 

La   féconde  dépofition   du   témoin  faite   enfuite   d'un 
Monitoire  ,   prévaut  à  la  première  qu'il  avoit  faite  , 
T.  II.  col.  2.  verf.  Secundo ,  p.  J82 

M  O  N  N  O  I  E. 

Monnaie.)  &c  fon  ctymologie ,  T.  I.  n.  r.  p.  2 

Monnaie  inventée  pour  être  le  prix  de  toutes  chofes  vé- 
nales ,  ibid. 

Le  Roi  a  feul  droit  de  Eaire  battre  monnoie  dans  fon 
Royaume,  T.  II.  n.  i.  p.  760 

A  l'exclufion  des  Prélats  &f  grands  Seigneurs  du  Royau- 
me qui  anciennement  avoicnt  ce  droit  ,  ibid. 

Louis  Hutin  ôta  ce  droit  aux  Evoques  de  Tours  ,  du 
Mans ,  de  Paris  &  de  Montpellier  ,  T.  II.  n.  i.  p.  760 

Ceux  qui  font  la  monnaie  fins  ordre  du  Roi  ,  com- 
mettent crime  de  lefe-Majcité  ,  Se  font  puniiîables  de 
mort ,  ibid. 

Monnaies  des  Evêques  fufdits  ,  Se  leur  valeur  ,         ibid. 

Crime  de  fauffe  monnoie  fe  commet  en  diverfes  fa- 
çons ,  ibid.  n.  2. 

Et  ceux  qui  connoiflent  Se  fçavent  où  il  fe  fait  de  fauffe 
monnoie  ,  le  doivent  révéler  aux  Mngirtrnts ,  fous 
peuie  de  punition  ,  ihid.  n.    3. 

Ce  qui  e/l  déclaré  Se  limité  ,  ibid. 

Monnoie  eft  un  pur  droit  de  Régale  ,  ibid.  n.  4. 

Et   l'image  du   fcul  Prince  fouvcrain  ,  à  qui  ce  droit 

appartient  privaiivement  à  tous  fes  fujets,  y  doit  être 

gr?.vée  ,  ibid.   p.  f6l 

Monnoi'i  appellée  Florin  d'or,  Bezan  d'or,  Franc  d'or, 

MoEon  d'or,  Marmotin  d'or  ,  Se  leur  valeur  ,  T.  III. 
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Sol  Parifis,  fol  Tournois,  fol  Melgoirez ,  fol  Tolza^ 

fol  Ncret,  Se  leur  valeur  ,  ihid. 

Denier  Tolza  fimplc  ,  ou  forte  monnoie  ,  ibid. 

MONTPELLIER. 

Les  habîtans  de  Montpellier  ont  ce  privilège  de  faire 
cmprifonner  leurs  débiteurs  forains ,  jufqu'à  ce  qu'ils 
donnent  caution  de  venir  en  jugement ,  Se  de  payer 
le  jugé  ,  T.  I.  verf.  Septimo  ,  p.  705» 

En  la  Cour  du  Juge  du  Périt  Sccl  de  Montpellier,rexccp- 
tion  de  compcnfation  n'efl  pas  reçue,  T.  I.  n.  y.  p.  782 

Le  petit  Stel  de  Montpellier  n'empêche  la  prefcriptiou 
de  trente  ans,  T.  I,  n.  11.  p.  68ii 

Par  Statut  de  Montpellier,  les  enfans  fe  doivent  con- 
tenter de  ce  qui  leur  eft  laiffé  pour  légitime ,  fans 
pouvoir  demander  le  fupplémcnt  ,  T.  II.  verf.  Déci- 
ma, p.  3  49 

Mais  les  parens  n'en  peuvent  pas  retarder  le  paiement, 

ibid,  n.  8.  p.  370 

MORT    CIVILE. 

Ceux  qui  font  morts  civilement  font  capables  de  dona- 
tion ,  même  de  legs  pour  alimens  ,  T.  I.  n.  15.  p.  3^)4.» 
col.  2.  in  fine. 

MURAILLES. 

Murailles  des  Villes   appartiennent  à  toute  la  Comma- 

nauté  ,  T.  III.  col.  2,  p.  ijtf 

Murailles  des   Villes   font   en    quelque  façon   du  droil 

divin  ,  Se  ne  doivent  être  violées ,  ibid. 

Murailles  ,  portes ,  tours  Se  folles  de  Villes ,  ne  doiven 

fouffrir  aucune  altération  par  les  habitans ,  ibid. 

Et  ne  .peuvent  les  habitans  y  joindre  leurs  maifons  Sc 

bâcimens  fans  permiffion  du  Pvoi  ,    ou   du    Seigneur 

haut-juftiçier ,  ibid. 

11  u'eli  pas  permis  de  rebâtir  les  murailles  d'une  Place 

forte  ,  fans  la  permiflion  du  Prince  ,  ibid. 

La  police  ,  garde  Se  manutention  des  murailles ,  portes 

Se  foffés  des  Villes  ,  appartiennent  au  Haut-juiiicier  , 

ibijd. 
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N  A  U  T  o  N  N  1  E  R. 

■»  rAutonnier  s'étant  chargé  de  porter  dans  fon  navire 

^V  certains  efclaves  ou  marchandifes ,    moyennant  un 

certain  prix  ,  doit  avoir  fon  loyer  entier  ,   bien  qu'il 

en  périlic  fans  fa  faute  pendant  le  voyage,  T.  L n.  I- 

p.  9Î  ,      ■  '   '       ■■■'■'■ 

Et  s'il  eft  convenu  à  tant  pour  tête  ,  une  femme  en- 
ceinte venant  à  s'accoucher  en  voyage  ,  ne  paie  pas 
pour  deux  ,  .  ibid, 

Nau*onnier  eft  préféré  pour  fon  droit  de  voiture  à  tous 
créanciers ,  ibid.  n.  2.  p.  96 

Nautonnicr  qui  s'eft  chargé  du  port  de  certaines  mar- 
chandifes en  ell  refponfable  ,  li  le  navire  fe  perd  par 
faute  de  gouvernail,  T.  I.  n.  5.   p.  loï 

Ou  s'il  les  a  expofées  dans  un  navire  périlleux,  contre 
fon  devoir,  ibld»^ 
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Nautonnier   eft  rcfponfnble   au  mnître  des  inarchaiulills 

jetées  dnns   h  mer  j-oiir   nllégcr  le  navire,  Ihut"  fon 

recours  contre  les  autres   dont  Jes  mnrchandifes  ont 

été  confervécs  ,  ibid.  verf.  Secundo.,   p.  ici 

£t  tous  ceux  qui  ont  retiré  profit  du  jet,  font  contri- 

•  buibles  de  l'indemnité,  T.  I.  n.  5.   p.  loi 
Même  ceux  dont  les  marchandifcs  confiftoicnt  Icule- 

•  inei*  en  pierreries  ,  ibid. 
Et  le  maître  du  navire  même  pour  la   valeur  de  fon 

navire ,  ibid. 

Ou  fi  Ton  ù  ^...,.  ,gc  le  navire  dans  un  efquif  qui  ait 

fait  naufrage  ,  ce  déchargement  tient  lieu  de  jet ,  ib^d. 

&  p.  102  ,  col.  I. 
Nautonnicr  peut  le  faire  indemnifer  ,  fi  pour  fauver  les 
,.    marchandifcs  Se  le  navire,  il  a  coupé  l'arbre ,  ibid.  col.  i . 
.  Mais  non  pas  s'il  e(t  coupé  du  ieu  du  ciel  ,   ibid.  verf. 

Nono ,  p.  105 
Cette  mcjîie  contribution  fe  fait,  fi  le  navire  a  été  pris 

par  les  Pirates  ,  &  racheté,         T.  I    col.  I.  p.   I02 
Mais  les  mnrchandifes  jetées  ou   perdues  ne  s'eltiment 

qu'autant  qu'elles  ont  été  achetées ,  ibiJ. 

i^aii'cnnier  ou  maître  du  navire  n'cll  pas  tenu  de  l'jnlol- 

vabilité  des  voituriers,  ibid,  verf.  Tertio,  p.  102 
-Et  fi  lefditcs  niarcliandiics  jetées  fe  recouvrent ,  chacun 
,   fera  décJiargé  de  L\  cotifacion   ou  reinboiirfé  ,   ibid. 

verf.  Quarto  ,  p.  loi 
On  ne  contribue  pas  pour  rnifon  des  vivres  du  navire, 

ibid.  verf.  Quin'o. 
Ni  pour  la  pcrfonne  propre  d'iui  homme  libre  ,  iJ)id. 

ve  f.  Sexxi. 
Ni  pour  le  larcin  qui  fe  fait  dans  le  navire  ,  ihidi  verf. 

Septinio  ,  p.   I  o  5 
Ni  ceux   qui   ont  fauve    leurs   marchandifcs  après  le 


nautrige  foullcri:, 


ibi.^.  verf.  Oclavo. 


Ni  pour  les  efclavcs  ou  animaux  morts  dedans  le  navire , 

ibid.   ve'f.  Decimo. 
Ni  pour  l'efqulf  fauve  ,  fi  le  navire  fait  naufrage  ,  ibid. 

verf.  Unleci.no. 
Ni  pour  le  jet  des  marchandifcs  recouvrées  ,  fi  le  na- 
vire fouiî'rc  naufrage  de  la  même  tempête,  ibid.  veif. 

Duodecimo, 
Nautonnier  e.t  refponfible  du  dépôt  à  lui  commis  ,  bien 

<îu'il  fe  perde  fans  ù  coulpe  ,    i'.  I.  verf.  ^^ono  ,  p.  2  3  7 
Et  pour  les  habits,  vivres  &c  provifions  portées  dans 

le  navire,  ibid. 

Bien  qu  elles  ne  lui  aient  pas  été   expreflement   com- 

uiifes ,  ibid. 

Nautonnier  ou  maître  de  navire  efl  refponfable  ,  nonfeu- 

■  ieincnt  de  fes  gens  ,   mais   aufîi  de   ceux  qu'il  porte 

-dans  fon  navire  ,  ibid.  coJ.  i.  p.  258 

Mais  non  pas  du  dommage  arrivé  hors  du  navire  ,  ibid. 

col.    I.  p.  259 
Ou  s'il  a  déclaré  qu'il  ne  s'en  chargcoit  pas  ,  ibid, 

Nauionnicr  ou  maître  de  navire  n'eil  pas  tenu  de  la  perte 

arrivée  par  la  faute  du  maître  de  In  chofe  perdue  ,  ibid. 
Ni  par  cas  fortuits ,  ibid. 

Ni  par  naufrage,  ou  par  la  rencontre  des  Pirates,  ibid. 

NOBLE,    NOBLESSE. 

Nobles  de  race  font  ceux  dont  le  pcre  Se  l'aïeul  ont 
vécu  noblement,  ou  polîcdé  quelques  dignités  &  oih- 
ccs  nobles  ,  T.  lïl.  u.  4.  p.  9 


T  I  E  R  E  S.  69,1 

Quels  font  les  Offices  qui  ennoblifient ,  ibid- 

Nobleffe  eft   prouvée   par   titres  &t   par  témoins  ,   ibid- 

col.  2.  p.  lo 
Nobles  ne  font  pas  fujets  au  droit  de  franc-fief,  T.  III. 

n'.  5.  p.  II 
Nobles  ne  doivent  point  de  tailles  aux  Seigneurs  particu- 
liers des  lieux  où  les  habitans  font  taillables  aux  Sei- 
gneurs ,  T,  III.  n.  2j.  p.  224 

NOMINATION    ROYALE. 

Les   Eglifes  catholiques  du    Rof-aume  icnt  conférées 
par  le  Pape  à  ceux  qui  font  nommés   par  le   Roi  , 

T.  m.  n.   ji.  p.  452 
Ncmination  dsns  quel  temps  fe  fait  par  le  Roi ,  ibid.  n.  5  2. 
Les  nommés  par  le  Roi  aux  Prélaturcs  ,  quelles  qua- 
lités doivent  avoir  ,  T.  IlL  n.   55.  p.  452 
Nomination  du  Roî  n'eft  pas  requife  lorfque  ces  Préla- 
turcs vaquent  par  mort  en  Cour  de  Rome  ,  &  le  Pape 
feul  les  peut  conférer  librement,  ibid.  n.  j4. 
Sinon  que  le  pourvu  par  le  Pape  foit  foupçonné  d'être 
mal  aikdioiiné  à  l'Etat,  ibid.  n.  jj. 
Abbayes  Se  Prieurés  de  fondation  royale  font  conférés 
par  le  Pape  à   ceux  qui  lui  font  nommés   par  le  Roi , 
tk  qui  font  de  la   qualité    requife  ,  ilid.  n.    56  &  57, 

p. 45^^453 

E  :  cas  auxquels  la  nomination  du  Roi  n'eft  pas  requife 
p  ir  privilège  accordé  aux  Eglifes  ,  la  confirmation  ou 
tonfentement  du  Fvoi  du  moins  efl  néccfi'aire  ,  qu'il 
donne  par  brevet  ,  ibid.  n.  j8  &  59.  p.  455 

Noininaiiun  du  Roi  aux  Prélaturcs  avant  qu'elles  vaquent, 
font  nulles  ,  ibid.  n.  60.  p.  454 

Le  Roi  n'a  pas  droit  de  nomination  fur  les  Abbayes 
portant  le  nom  de  Chef-d'Ordre ,  ibid.  n,  61.  p.  454 

NOTAIRES. 


Notaires  ne  doivent  inférer  dans  les  contrats  Se  obliga- 
tions conçus  pour  prêt  les  déclarations  c:e  majorité, 
à  peine  de  nullité  ,  T.   1.  col.  2.  p.  34 

Notaires  font  obliges  d'enrégiflrer  leurs  notes  &  niinutts, 
&c  figner  le  rcgillre  ,  fur  peine  de  privation  de  lei;rs 
,  Ofîiccs  ,  mais  non  pas  de  nullité  des  obligations,  ibid. 
col.  I.  p.   756 

Notairepeut  recevoir  l'inflrument  par  lequel  il  s'oblige  à 
autrui  ,  T.  li.  n.  22.  p.  588 

Notaires  des  Seigneurs  ne  peuvent  recevoir   aucun  aftc 

hors  de  leurs  détroits ,  à  peine  de  nullité  ,  ibid.  n.  23. 

.  Notaires  royaux  recevant  quelques  contrats  hors  de  leurs 

détroits ,   peuvent  être   condamnés  en  des  amendes  , 

mais  les  adtcs  font  foi  ,  ibid. 

Notaires  ne   doivent  recevoir  les  aôes  ou  contrats  fans 

témoins,  ibid.  n.   30.  p.  590 

Et  comment  ils  doivent  faire  figner  les  témoins  ,    ibid. 

hotaiic  tenitiant  d'avoir  reçu  un  contrat  conten-nt  telle 
>  chofe,  ne  fait  foi  en  jugciiicnt ,     ibid.  n.  34.  p.  590 

Notaire  étant  prévenu  de  mort  avant  que  d'a\oir  mis  au 
long  les  aft's  mis  en  abrégé  dans  fes  notes  ,.  ceux  aux- 
quels ils  rpputitnnent ,  les  doivent  faire  mettre  en 
forme  auih-uiique  par  autoiité  du  Juge ,       ibid.  n.  35. 

Notai/ e  doit  figner  les  aiïes  qu'il  reçoit  pour  faire  foi, 

ibid.  n.  46.  p.  ÎP4 

Notaire  déclarant  à  l'article  de  la  mort  d'avoir  fait  un 
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contint  faux,  n'eft  pns  cru  en  cette  déclaration ,   T.  II. 
n.  23.  p.  759 

}\^otaires  peuvent  être  crées  par  les  Seigneurs  Jufticiers , 
quand  ce  droit  leur  a  été  accordé  ,  T  lU.  n.  3  Se  4. 
p.   169   &C   170 

Notaire  doit  être  âgé  de  vingt-cinq   ans  pour  le  moins  y. 

ib'ui.  n.   17.  p.  179 

Notaires  ,  pourquoi  ainfi  appelles  ,      ibiil.  n.    16.  p.  190 

Notaires  &t  Tabellions  ordinairement  font  pris  pour  même 
chofe  ,  bien  qu'il  y  ait  quelque  diflércnce  eutr'eux  , 

T.  ïli.  n.  17.  p.  190 

Ez  lieux  où  les  contrats  font  reçus  par  deux  Notaires 
fins  témoins ,  le  père  &c  le  fils  ,  deux  frères  ,  oncle 
&.  neveu  ,  beau-pere  8<.  fon  gendre  ne  peuvent  s'adb- 
cier  pour  les  recevoir  enfcinble  ,  ihid.  u.    ij.bis. 

Notaires  royaux  ne  doivent  recevoir  aucuns  contrats  hors 
de  leur  reffort,  à  peine  d'amende  ,  ibid.  n.  i3. 

!  Ce  qui  e(l  déclaré  ,  ibid.  n.  19. 

Notaires  feigneuriauxne  peuvent  recevoir  aucuns  contrats 
hors  de  leur  reffort  ,  à  peine  de  nullité  ,  ibid. 

Notaires  du  Châtelet  de  Paris  ont  le  privilège  de  recevoir 
des  aftes  6>c  contrats  de  toutes  fortes  de  perfonncs  , 

ibid.  verf.  Secundo,  p.  19I 

Notaires  d'Orléans  &c  de  Montpellier  ont  le  même  privi- 
lège que  ceux  du  Châtelet  de  Paris ,  ibid.  verf.  Tertio 
Se  Quarto. 

Notaires  ne  doivent  recevoir  aucun  contrat  reprouvé  , 
fous  peine  de  punition  ,  ibid.  n.  20. 

Notaires  ne  doivent  recevoir  aucuns  contrats  qu'en  pré- 
fence  des  parties  ,  defquclles  ils  aient  connoiflance 
ou  certification  ,  ibid.  n.   21  &.  22 

Notaires  ne  doivent  mettre  es  contrats  ou  autreà  aftes 
chofe  aucune  ,  outre  ce  qui  e(t  convenu  par  les  parties 
en  leur  préfence  &c  des  témoins ,  ibid.  n,  23. 

Notaires  doivent  déclarer  le  tems  de  devant  ou  après 
midi ,  &c  la  qualité  ,  lieux  &c  dcmeuranccs  des  parties 
&  des  témoins  ,  Se  la  maifon  où  les  aftes  auront  été 
paffés  ,  ibid.  n.  24.  p.  I92 

A  peine  d'amende  ,  mais  non  pas  de  nullité  ,  bien  que 
l'afte  foit  fans  date  ,  ibid.  n.  zj. 

Notaires  doivent  mettre  l'année  ,  le  mois  Se  le  jour  , 
le  nom  du  Prince  fouverain  qui  règne  lors  de  l'aifle 
reçu  ,  T.  III.  n.  }2.  p.  193 

Voyez  Année. 
Voyez  Jour. 

Notaires  doiv  jnt  avoir  de  bons  regiflres  ,  pour  y  enregîf- 
trcr   au   long   tous  les  actes  fuivant  leur  date  ,  ibid. 
n.  37.  p.  194 
Sans  y  laiffer  du  blanc ,  ni  mettre  apoRllle  ,  Sec.  ibid, 
n.   38. 

Notaires  doivent  écrire  eux-mêmes  les  ades  dont  ils  font 

requis  ,  ou  leurs  Clercs  de  qualité  Se  probité  requifes, 

en  leur  préfence,  ibid.   n.  40. 

Et   les   lire  tout  au  long,  en   préfence  des   parties  Se 

témoins  ,  avant  que  les  ligner  ,  ibid.  n.  41. 

Notaires  peuvent  recevoir  un  contrat  ou  te/lamcnt  en  un 
jour  de  Fête  ou  Dimanche  ,  ibid.  n.  42. 

Ez  lieux  où  un  feul  Notaire  peut  recevoir  des  contrats 
&  autres  aftes  ,  il  lui  eft  enjoint  d'avoir  des  témoins 
de  fa  connoiffance  ,  ibid,   n.   43. 

Et  doivent  faire  figner  les  parties  Se  les  témoins  ,  ou 
faire  mention  qu'ils  ne  favent  ,  de  ce  enquis  fuivant 
rOrdonaance ,  ihid. 


É  N  É  R  A  L  E 

Ce  qui  cfl  déclaré  Se  limité  par  diverfes  conclufion» 
notables  ,  ibid.  n.  44. 

Notaires  doivent  expédier  aux  parties  le  requérant ,  les 
aftes  paflés    pardevant  eux  >  ibid.  n.  4^. 

Après  la   mort  du  Notaire  ,  fes   héritiers  gardent  {es 
notes  ,  T.  III.  n.  46.  p.  19* 

Notaires  fufpenclus  de  leurs  charges  ,  ne  peuvent  pendant 
cette  fufpenfion  recevoir  aucun  :xt\c  ,  à  peine  de  nul- 
lité ,  ibid,  n.  47. 
Notaires  de  l'Empire  ne  peuvent  recevoir  aucuns  aftcs. 
en  France  ,                                                      ibid.  n.  49. 
Ni   les   Notaires  apofl.obliqucs  en  matière  temporelle 
ou  profane,  ibid.  n.  50. 
N  O  V  A  T  I  O  N. 

Novation  eft  une  trandation  d'une  obligation  à  une  autre- 

qui  éteint  la  première.  T.  I.  n.  i.  p.  gco 

Novation   éteint  avec  la   première    obligation   tous    fes^ 

acccffoires ,  comme  hypothèques,  intérêts ,  peines,  Sec. 

ihid. 
Novation  fc  fait ,  foit  qu'en  la  poflcrieure  obligation  on 
change  de  débiteur,  ou  fans  changer,   pourvu  qu'il 
foit  dit  expreffcment  par  les  parties  qu'elles  veulent 
innover  ,  ibid.  a.  2. 

Novation  le  fait  ou  volontairement ,  comme  par  contrat , 
ou  néceflaiiement ,  comme  par  contellation  ou  fen- 
tence  ,  ibid. 

Toutes  obligations  peuvent  être  innovées  ,  pourvu  que 
l'obligation  fuivante  foit  valable,  ibid.  n.  3.  p.   800 
Se  801 
Et  des  obligations  conditionnelles  ou  à  jour ,  en  faire 
Acs  pures ,  Se  au  contraire  ,  ibid. 

Même  par  un  fcul  contrat  on  peut  innover  pluficurs 
obligations  ,  ibid, 

Novation  fe  peut  faire  régulièrement  par  toutes  perfon- 
nes  ,  ihid.  n.  4. 

Ainfi  le  tuteur  ,   le   curateur  ,  le  procureur  peuvent 
innover  pour  ceux  de  qui  ils  font  les  affaires ,      ibid. 
Mais  non  pas  le  pupille  eu  mineur ,  fans  l'autorité  de 
leur  tuteur  ou  curateur  ,  ihid. 

Ni  celui  qui  n'a  point  de  charge  ou  mandement  ,  ihid. 
Ni  le  prodigue  interdit,  ibid. 

Ni  la  femme  en  tranfportant  Se  prenant  fur  foi  l'obli- 
gation d'autrui ,  ibid^ 

O 

o   B    1    T. 

Bit  n'étant  deffervi,  les  arrérages  dus  ne  font  pas 
adjugés  au  nouveau  Chapelain  ,  mais  à  l'augmen- 
tation du  fervice  ,  ou  à  l'ornement  de  l'Eglife  ,  T.  I. 
p.  228 
Penfions  pour  obit  font  imprcfcriptibles ,  bien  que  les 
arrérages  ne  foientdus  que  depuis  vingt-neuf  ans,  i'iici. 

OBLIGATIONS. 

Voyez  Prêt, 
Obligation  pafll'e  en  faveur  d'un  créancier  par  pluficurs 
débiteurs  folidaircment  obligés  ,  bien  que  l'un  d'eux 
n'ait  pas  figné  le  contrat ,  l'obligation  ne  laiffe  pas 
d'être  valable  contre  les  autres  qui  ont  figné  ,  T.  K 
n.  14.  p.  19.7 

Ohligatian 


DES    MATIERES 

Olli^ation  n'cft  pas  nulle  pour  y  avoir  quelque  erreur 
dans  rinftrument  ,  T.  I.  n.  i8.  p.  199 

Obligation  doit  être  exécutée  nu  lieu  convenu ,  lïn'i./.  n.  1 9. 
Ol'ligntion  palfce  au  profit  de  plufieurs  créanciers  foli- 
daires  ,  s'éteint  par  le  paiement  fait  à  un  d'eux  ,  ilnJ. 
n.  20. 
Le  même  de  plufieurs  débiteurs  obligés  folidairemcnt , 
comme  il  cit  expliqué,  T.  I.  n.  to.  p.  i&p 

Ol'ligntion  conçue  &  payable  en  certaines  cfpeces  ,  le 
doit  payer  en  mêmes  efpeces  ,  s'il  s'en  trouve  au 
temps  du  paiement ,  ou  fuivant  leur  valeur  au  temps 
du  contrat,  ibid.  n.  21. 

Ce  qui  a  lieu  ,  non-fculcmcnt  pour  un  prêt  d'argent , 
mais  encore  pour  toutes  autres  efpeces,  iiid.  p.  2co 
Et  pour  une  obligation  par  titre  lucratif,  comme  do- 
nation ,  ibid. 
Mais  li  lors  du  contrat  les  efpeces  font  évaluées  ,   on 
préfume  que  l'obligation  n'elt  p.is  payable  en  efpcce  , 
mais  fclon  rciliniation  faite  5  Se  alors  la  perte  ou  profit 
ei\  du  débiteur  ,  ibid. 
Obligation  fans  limitation  de  temps  ,   fc  doit   acquitter 
préfentemcnt  ,                                   ibid.  n.  22.  p.   201 
OhligiVion  contraduelle  paffée  fous  condition ,   fc  tranf- 
met  aux  héritiers  ,                                          ibid.  lu   23. 
Obligation  fous  condition  négative  peut  être  exécutée  , 
dès  qu'il  e(l  certain  que  la  chofe  ne  peut  plus  arriver  , 
bien  que  le  temps  prcfcript  ne  foit  pas  encore  expiré  , 

T.  I.  n.  24.  p.  201 

Sinon  que  le  temps  faffe  partie  de  l'obligation,       ibid. 

Obligations  font  perfonnelies ,  £c  nul  n'clt  obligé  pour 

le  contrat  fait  par  autrui,  ibid.  n.  27.  p,  202 

Ni  le  mari  pour  la  femme  ,  ou  la  femme  pour  le  mari , 

ibid. 
Ni  le  père  ou  la  mcrc  pour  le  fils, 
Ni  pareillement  le  fils  pour  le  contrat  du  pcre , 
Ni  le  propriétaire  pour  le  métayer  , 
Sinon  qu'il  y  ait  caution  ou  mandement , 
Obligation  portant  de  payer  à  certain  lieu  ,   fait  que  le 
débiteur  ne  peut  être  contraint  fie  payer  ailleurs,  bien 
qu'il  n'y  puilfe  être  convenu  ,  s'il  n'y  a  p?s  domicile  , 

ibid.  n.  28.  p.  2c } 
Obligation  en  France  eft  nulle  ,  fi  elle  n'elt  lignée  àcs 
parties  ,  ou  que  le  Notaire  y  tàlTc  mention  de  la  re- 
quifition  de  ilgncr  &  de  leur  réponfe  ,  fuivant  l'Or- 
donnance,  T.  I.  n.  51.  p.  207 
ObUgnion  portant  de  payer  à  certain  lieu  ,  bien  qu'elle 
foit  pure  ,  implique  une  contliticn  tacite  du  temps 
requis,  pour  faire  le  paiement  audit  lieu  ,  ibid.  n.  34. 

P;    209  ^ 

Obligation  c/l  éteinte  fi  le  créancier  rend  volontairement 

la  cédule  ou  inîiruinent  au  débiteur,  ou  s'il  l'a  can- 

cellé,  iti-'.  n.  45.  p.  228 

Mais  non  pas  par  h  reditution  du  grge  ,  ibid.  8c  n.  24. 

P-  257 
Ni  par  la  redc'itlon  de  rir,/>rument ,  quand  il  efl  dou- 
ble,  &   que  le   créancier    en  retient  un,  ibid.  vtrf. 
Tertio  ,  p.  229 
Obligation  de   payer  certaine  quantité  ,   fans  déclarer  la 
qualité  ,   on  peut  fntisfaire  en  payant  de  \à  moindre  , 

ibid.  n.   4<5. 
Oll-'^vion  alternntive  cft  éteinte  par  le  paiement  diine 
chofe,  bien  que  Tune  foit  moindre  qi.e  l'autre,  ilid. 
n.  4a    ii.  49-  P-  225   &.  2JO 
X^r..w  liL 
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Sinon  que  le  choix  appartienne  nu  créancier  par  con- 
vention ,  ou  que  l'une  da  chofcs  vienne  à  péiir  ,  ibid. 
n.  30.  p.  230 
Obligation  étant  déclarce  nulle  pour  le  tout ,  clic  le  doit 
aulll  être  pour  la  partie  qui  cil  contenue  dans  ce  tout , 

T.  I.  n.  j  I.  p.  230 

Obligation    d'une    Communauté  en   corps  n'oblige   pas 

chacun  des  particuliers  ,  mais  il  faut  convenir  le  Syn- 

n'C  t  ibid.  n.  52,  p.  231 

Obligation  s'éteint  par  le  paiement,  T.  I.  n.  i.  p.  769 

Et  par  autre  fatiifafuon  ,   comme  fi  le  débiteur  a  donné 

quelque  fonds  en  paiement,  ibid.  n.  2. 

£t  foit  que  le  paiement  fe  faffc  par  le  débiteur  ou  par 

autre  pour  lui  ,  illd,  n.  3.  p.  770 

Ou  qu'il  foit  fait  au  créancier  ,  ou  bien  à  v.n  autre  par 

mandement  du  créancier,  ibid.  n.  4.  p    77I 

Obligation  s'éteint  totalement  ,   lorfque  le  paiement  e/t 

entier,  autrement  non  ,  ihid.  n    7.  p.  774 

Voyez  Paiement, 

Obligation   s'éteint  par  la  cotifignation  dètoute  la  chofe 

due  faite  folcmncllemcnt ,  ibid.  n.  1.  p.  779 

Voyez  Conjlgnaîlon. 

Ghligation  s'éteint  par  la  compcnfation  ,  T.   I.   n.   i. 

p.    780  ,  &  fuir. 

Voyez  Compcnfation. 

Et  il  celui  qui  pouvoit  ufer  de  compcnfation  a  payé, 

il  peut  répéter,  ibid.  n.  6.  p.  781 

Et  k  débiteur  après  compcnfation  faite,   peut  répéter 

fcs  gages,  itld.  n.  7.  p.  781 

Obligation  s'éteintpar  la  prefcription,  T.  I  p.  783  &Juiv. 

Voyez  Prefcription. 
Obligation  s'éteint  par  la  novation  ,    T.  I.  n.  i.  p.  8c© 

Voyez  Notation. 
Obligation  s'éteint  par  la  délégation  ,  T.  I.  n.  i.  p.  Soi 

Voyez  Délégation. 
Obligation  prend  f  n  par  confufion  ,  foit  que  le  débiteur 
fuccede  lolidairement  au  créancier  ,   ou  le  créancier 
au  débiteur,  T.  1.  n.  i.  p.  803 

Voyez  Confuf.on. 
Obligation  s'éteint  par  le  paftc  que   le  crcnncicr   fait  à 
fon  débiteur  de  ne  pas  demander  fa  dette,T.I.n.  i.p.  804 
Voyez  Pacle  ,  de  non  petendo. 
Obligction- s'éteint  lorfque  le  créancier  eft  devenu  pro- 
priétaire pour  caufe  lucrative  de  la  chofe  à  lui  due  , 

ibid.  p.    805 
Parce  que   ^.cv.x  caufcs  lucratives  ne  concourent  pas 
pour  raifon  d'une  même  chofe  ik  d'une   même   pcr- 
fonnc ,  ibid. 

Sinon  que  la  première  acquifition  ne  foit  pas  irrévo- 
cable Se  pernumente  ,  ibid.  vcrj.  Secundo. 
Ou  s'il  y  a  plufieurs  créanciers  d'une  même  chofe ,  Se 
qu'un  d'eux  feulement  foit  devenu  propriétaire  ,  car 
l'obligation  fubCfte  au  regard  des  autres ,  ibid.  vcvf. 
Tertio. 
Obligation  ne  s'éteint  pas  fi  le  créancier  acquiert  la  chofe 
à  lui  dus  par  caufe  oncrcufe  ,1.1.  lerj'.  Qulmo^  p.  806 
Ou  fi  la  cbofe  lui  cil  due  par  caufe  onéj:«rfe  ,   bien 
qu'il  l'acquiert  pr.r  caufe  lucrative  d'un  autre  que  de 
de  fon  débiteur  ,  ibid. 
Car  alors  il  en  pourra  demander  le  prix  ,  ibid.. 
Obligation  s'éteint  par  la  perte  8c  extinction  de  la  chofe 
diue,,.  coufil^ant  en  corps  certain  £t  déterminé ,  T.  I. 
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I>ii;a  que  I;  débiteur  à  certain  jour  ait  été  interpellé 
avant  le  terme  ,  T.  I.  n.  i.  p.   8c6 

Mais  non  pas  s'il  cfi;  en  demeure  de  p.iycr  ,  T.  I.  n.  2. 
p.   806 
Obligation  s'éteint   par   la   rcftitution  en    entier   contre 
icelle,  T.  I.  p.   S07  &  fuiv. 

Voyez  Rsjlitiition  en  entier. 
Obligations  font  odiciifcs  ,  &  perfonne  régulièrement 
n'en  peut  contracter  pour  autrui  Tans  fon  aveu  ,  T.  I. 
n.  6.  p.  828 
Obligation  de  celui  qui  fe  foumct  £i  s'oJolij'^e  à  peine 
corporelle  au  cas  qu'il  ioit  convaincu  de  crime  ,  cÀ 
nulle  ,  ibid.  n.   7. 

Obligation  faite  fans  caufc  ,  n'cll  pas  fans  dol  préfomptif 
du  créancier,  oC  de  conféqucnt  nulle  ,  ibid.  n.  S. 

Et  bien  que  celui  qui  l'a  laite ,  ait  dit ,  pour  toutes 
caujks  ,  ibid. 

De  même  fi  partie  de  la  chofe  convenue  en  l'obliga- 
tion a  été  promife  fins  caufc  ,  il  en  fera  relevé  pour 
cette  partie  ,  ibid. 

Obligation  fuis  caufe  eft  valable  à  Touloufe  par  Statut 
du  lieu  ,  ibid.  n.  9.  p.  829 

Et  ailleurs  ^i  on  la  peut  préfumcr  ,  bien  qu'elle  ne  foit 
pas  exprimée,  ibid. 'p.  828 

()u  Cl  le  créancier  la  prouve  ,  ibid. 

Obligation  à  TirapoUiblc  eft  nulle  ,  2<  celui  qui  s'y  eft 
obligé  cfl  reflituc  en  entier  ,  T.  I.  n.  4.  p.  831 

OFFICES. 

De  deux  acheteurs  d'un  même  Office  royal ,  le  pre- 
mier, &  quia  plutôt  fc  s  provifions ,  elt  préféré  au 
fécond ,  bien  qu'il  foit  en  poiieiiion  ,  T.  I.  verf.  Sé- 
chai do  ,  p.   66 

Le  père  chargé  de  fidéicommis  en  faveur  de  fon  fils  , 
peut  diltraire  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  lui  acheter  un 
0&.Qe,  T.  II.  n.  j6'.  p.  184 

Office  vénal  que  le  père  a  acheté  à  fon  fils  ,  fe  doit  rap- 
porter dans  l'hoirie  du  père  à  laquelle  il  veut  fuccé- 
der  ,  ibid.  n.  42.  p.  472,  col.  i. 

Exemption  de  charges  perfonnelles  ,    ne  comprend  pas 

Izs  offices  Se  dignités  ,  T.  III.  n.  2.  p.  175 

Office  peut  être  exercé  dans  la  Province  où  celui  qui  l'a 

obtenu  eil  réfident,  ibid.  n.  3. 

Les  infâmes  ne  font  pas  reçus  en  aucuns  offices  ik 
dignités  ,  ibid.  n:  4. 

Ni  les  accufés  de  quelque  crime  pendant  leur  accufa- 
îion  ,  ibid.  n.    5.  p.  174 

Ce  qui  eft  déclaré  par  diverfcs  conclufions  ,  ibid. 

Ni  celui  qui  exerce  un  métier  vil  &C  abjeét,  ibid.  n.  6. 

Ni  ceux  qui  font  extrêmement  pauvres  ,        ibid.  n.  7. 

Ni  les  impubères  ,  ibid.  n.  8  ,  Se  n.  12  ,  p.  179 

Ni  les  étrangers  du  Royaume,  ihid.  n.  9.  p.  174 

Ni  les  Eccléfiaftiques  pour  exercer  la  Juftice  ordi- 
naire ,  ibid.  n.  10. 

Ni  les  femmes,  ibid.  n.   n. 

Ni  ceux  qui  ne  font  pas  gradues  ne  peuvent  exercer 

aucune  judicature ,  ,  ibid.  n.  12.  p.  175 

Office  de  Conful  ne   peut   être  donné   par  le  Seigneur 

jufticier  ,    à   celui  qui  n'eft  pas  réfident  Se  domicilié 

dans  fa  Jufiice ,  ihid.  n.  ij-  p.  i7<5 

Ni  à  ceux  qui  font  rcliquataires  Si  débiteurs  envers  les 
Communautés  fans  bonnes  cautions  ,  ibid.  n.  14. 
P-   177 


E  N  E  R  A  L  E 

Provifions  d'Offices  ,    par  qui  font  données,    T.  III. 

n.  I  Se  2.  p.  177 
Ez  Provifions  d'offices  données  par  les  Seigneurs  par- 
ticuliers ,  on  ne' doit  pas  mettre  la  claufe  ,  Car  tel  ejl 
notre  plaijîr  ,  mais  feulement.  Tant  qu'il  nous  plaira  , 

ibid.  0.  4. 
Ni  la  claufe  ,   Si  mandons  ,  &c.  mais  ,  5"/  prions  &  re- 
quérons ,  &c.  ibid.  n.  j. 
Ojjices  fe  peuvent  réfigner,  Se  comment  fe  fait  Se  s'ad- 
met telle  réfignation ,  ibid.  n.  6. 
Le  Roi  prend  le  huitième  denier  de  ce  à  quoi  l'office 
royal  a  été  taxé  au  Confcil  pour  admettre  la  réfigna- 
tion ,                                                      ibid.  n.  7.  p.  178 
Mais  il  y  a  certains  cas  efquels  la  réfignation  de  l'office 
elt  admife  fans  payer  finance,   ibid.  p.   178,  col.  2. 
Offices  fe  réfignent ,  ou  purement ,  ou  en  faveur  de  quel- 
qu'un ,                                              T.  III.  n.  6.  p.  198 
Office  fe  doit  réfigner  entre  les  mains  du  Collateur,  ibid. 
n.  7. 
Cette  réfignation  d'office  requiert  procuration  fpéciale 
ibid.  n.  8. 
Office  fe  peut  réfigner  Amplement ,   ou  à  condition  de 
furvivance  ,                                                      ibid.  n    9. 
Il  y  a  quatre  efpeces  de  furvivaace  ,          ibid.  n.  10. 
Et  cette  réfignation  peut  être  révoquée  par  le  réfigna- 
talre  ,  avant  qu'elle  foit  admife  par  le  Collateur,  ibid. 
n.  II. 
Ce  qui  eft  déclaré  Se  limité  ,  ibid. 
Ojjices  ne  vaquent  pas  par  la  mort  du  Collateur ,  T.  III. 
n.  27.  p.  207 
Ni  par  la  mort  du  réfignataire  avant  fa  réception  ,  ibid, 

n.  28. 
Ni  par  la  mort  du  pourvu  aux  Parties  cafuelles ,  ibid. 
Ni  par  la  mort  du  réfignaiiî,  décédé  après  les  quarante 
jours  de  la  réfignation  ,  ibid.  n.  29* 

Offce  n'eit  pas  vacant  par  la  mort  de  l'Officier  quand  il 
a  payé  le  droit  annuel  appelle  Poulette  ,  mais  il  eft 
confervé  à  fes  héritiers ,  T.  III.  n.  30.  p.  207 

Ni  les  offices  héréditaires  ,   bien  que  le  droit  annuel 
n'ait  pas  été  payé  ,  ibid.  n.  31. 

Offices  de  Préfidens  ,  Confeillers  ,  Gens  du  Roi ,  Se  au- 
tres du  Parlement  de  Touloufe  qui  y  demeurent,  Se 
meurent  en  temps  de  pelle,  font  coniervés  à  leurs 
héritiers,  ibid.  n.  32. 

Offices  de  Secrétaires  du  Roi ,  après  l'exercice  de  vingt 
ans ,  ne  vaquent  pas  par  mort ,  ibid.  n.  3  5. 

0  F  F  î  C  1  A  L. 

Officiai  peut  être   dcititué  par  l'Evêque  à  fa  volonté , 

T.  III.  col.  2.  verj'.   Quarto ,  p.  201 

Officiai  n'exerce  fa  charge  que  par  délégation  ,         ihid. 

Ujjuial  ne  peut  être  deltitué  pendant  le  fiege   vacant  , 

par  rCiiconome  de  l'Eglife ,  ibid.  verf.  Secundo,  p.  202, 

col.  2. 
Ni  par  le  Chapitre  ,  /ê(/e  vaM/ife  ,      ibid.  verf.  Tertio. 
Offcial  établi  par  l'Evêque  continue  d'exercer  fon  office, 

qui  ne  prend  pas  fin  par  la  mort  du  Prélat  qui  l'a  éta- 

bli ,  T.   III.  n.  27.  p.  207 

OFFICIERS. 

Officiers  Aqs  Parlemens  accufés  criminellement    ne  peu- 
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TCnt  être  jugc's  que  psr  leur  Parlement  en  Corps  ,  8c 

les  Chambres  ancmblces  ,  T.  II.  verf.  Scytimo  ,  p.  691 
Procès  des  Officiers  introduits  en  première  inftance  es 

Parlemens ,  où  feront  juges,,  ibid.  vcrf.  Qiiinto. 

O^cicrs  du  Roi  ,  ou  des  Seigneurs  hauts-jufiicici-s  ,  ne 

peuvent  être  fermiers  des  amendes  ,  T.   III.  n.  19. 

p.  167 
Le  Roi  feul  peut  établir  des  Officiers  dans  Ces  terres  , 

où  il  a  toutes  Julliccs ,  T.  III.  n.  2.  p.  ip6 

Mais  non  pas  es  terres  des  Seigneurs  particuliers  julli- 

ciers  ,  ibld.  n.  3. 

Bien  que  la  Seigneurie  folt  faifie ,    à  rcxclufion   du 

Comniin^îire  ,  ihid.  n.  n.  p.  171  Si  i  72 

O^iclcs  Bannerets  font   créés  par  les  Seigneurs  julli- 

cicrs  ,  T.  III.  n.  3  6c  4.  p.  170 

0^-i-iers  Bannerets  font  créés  par  l'ufufruiticr  de  la  Juf- 

tice ,  à  l'exclufion   du  Seigneur  fimple  propriétaire , 

ibid.  a,   7.  p.  171 
Et  par  le  mari  dans  la  Seigneurie  de  fa  femme ,  &c  qui 

lui  a  été  conftituée  en  dot ,  ibid.  n.  8. 

Et  par   le  tuteur  dans  la  Jullice  de  fon  pupille ,    ibid. 

n.  9. 
Et  par  l'héritier,    tant  par  bénéfice  d'inventaire  que 

pur  &c  fimple,  ibi.i.  n.  10. 

Lt  par  l'acheteur  à  pade  de  rachat ,  ibid.  n.  12.  p.  172 

(Jjf.ficrs   ne  peuvent  établir  autres  Olficiers  ;    ainfi   le 

Juge  créé  par  le  Seigneur  ne  peut  établir  lui  -  même 

un  Lieutenant,  ibid.  n.  15. 

Toutes  fortes  de  perfonnes  régulièrement  peuvent  être 

établies  Oiîîciers ,  T.  III.  n.  i.  p.  173 

'V^oyez  Offices. 
Mais  celui  qui  a  accepté  un  office  ,   n'eft  pas  pour  cela 

Officier  qu'il  n'ait  fes  provilîons  ,  T.  III.  n.  i  &  2. 

P-    177 
Officier  jouit  de  fes  gages  dès  le  jour  de  fes  provifions  , 

ibid.  n.   8.  p.  178 

Mais  les  autres  émolumens  ne  lui  appartiennent  que 

du  jour  de  fa  réception ,  ibid.  n.  9. 

Officier,  comment  fe  doit  faire  recevoir,   ibid.  n.   10 

&  Il  ,  p.  179 

Officiers,  quel  âge  doivent  avoir,  T.  IIL  n.  12.  p.  179 

Avant  la  réception  de  l'Officier ,   on  fait  enquête  de 

fes  bonnes  vie  &c  mœurs,  ibid.  n.  13.  p.  180 

Et  font  examinés  de  leur  capacité,  ibid.  n.  14.  p.  180 

Bien  que  dans  les  provifions  cette  claufe  foit  inférée  , 

bien  que  le  Roi  ou  le  Seigneur  efl  bien   informé  de 

la  capacité  du  pourvu,  ,        ibid.  a.  15. 

Examen  des  Officiers  ,  p-^r  qui  eft  fait,  ibid.   n.   16. 

p.  181 

Officiers  en  leur  réception   doivent  prêter   ferment   de 

garder  les  Ordonnances,  &c.  ibid.  n.  17.  p.  1S2 

Réception  des  Officiers ,  pardcvant  qui  fe  fait ,  ibid.  &c 

n.  18. 
Officiers  après  avoir  prêté  le  ferment ,  peuvent  prendre 
place,  't»/^.  n.  19. 

OjjLcier  premier  reçu  a  droit  de  préféance  ,   ibid.  n.  20. 
Pourvu  que  depuis  fa  réception,  il  ait  exercé  actuelle- 
ment fa  charge  ,  ibid.  n.  21.  p.  183 
Et  qu'il  ne  rentre  pas  dans  l'Office  qu'il  avoit  reilgné, 
parce  qu'alors  il  n'aura  point  de  rang  que  depuis  fa 
nouvelle  réception,       T.  lil.  veij.  Secundo,  p.  184 
Préféance  entre  les  Juges  ou  Ofliciers   bannerets   ou 
royaux,  commeût  fe  doit  régler^    ibid.  verf.  Tertio. 
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Et  entre  le  Préfidcnt,  Prcfidial  Se  le  Ji'gc-Magc,T.III. 
vcrf.  Quarto  ,  p.  I  84  ,  col.  2.  infne. 
Officiers  doivent  exercer  leurs  charges  bien  &c  duemcnt , 

t.  III.  n.  2.  p.  iSî 
Et  rcfidcr  dans  le  lieu  de  leurs  offices^  £<  les  exercer 
enpcrfonne,  '   ibid.  n-  3. 

Officiers  exerçant  leurs  charges  doivent  être  en  habits  dé- 
cens, ibid.  n.  4.  p.  iZ6 
Officiers  doivent  être  incorruptibles  ,  ibid.  n.  6. 
Offiicicrs  doivent  être  de  facile  accès,  ibid.  n.  7.  p.  187 
Officier  peut  exercer  fa  charge  jufqu'à  ce  que  fonréfign^- 
taire  ait  préfcnté  les  provifions  pour  fe  faire  recevoir , 

ibid.  n.  I3.  p.  I89 

Offici'-zr   prévenu   de   quelque  crime  n'cfl  pas  empêché 

d'exercer  fa  charge  pendant  l'inflruiftion  du  procès,  ibid. 

Officiers  royaux  ou  bannerets  ayant  délinqué  au  fait  de 

leurs  charges,  le  feul  Juge  royal  en  peut  prendre  ccn- 

noiil'ance,  ibid.  n.  I5. 

Officiers  peuvent  ftre  deflitués  de  leurs  offices  en  divers 

cas  ,  comme  pour  caufe  de  crime  ,  T.  III.  n.  i.  p.  I97 

Après  avoir  été  appelles,  ouis  2>c  condamnés  ,  ibid.  n.  2. 

Et  par  la  mort,  ibid.  n.  3. 

Mais  s'il  a  payé  la  Paulct:e ,  l'office  efl  confcrvé  à  fes 

héritiers,  ibid.  n.  30.  p.  2c6 

Et  par  réfignation  ,  ibid.  n.  4.  &f.nv.  p.  198 

Voyez  Offices. 

Officier  eit  defîitué  de  fon  office,  lorfque  pendant  cinq 

ans  il  ne  Tapas  exercé,  ik  l'a  laiflé  jouir  à  un  autre  fans 

contredit ,  T.  III.  n.  1 2.  p.  1 99 

Et  lorfque  l'ofiîce  cfl  fupprimé  par  le  Roi ,     ibid.  n.  1 3. 

Officier  eit  privé  de  Ion  office  par  incompatibilité,  T.  IIL 

n.  14.  p.  199 
O/^aVr  eft  privé  de  fon  office  lorfque  (es  créanciers  le  font 
vendre  par  décret,  ibid.  n.  I5. 

Ce  qui  eft  déclaré  par  diverfes  conclurions ,  ibid. 

Bien  qu'après  les  dettes  contrariées  ,  il  ait  réfigné  ,  &. 
que  le  rcfignataire  y  foit  reçu  ,  ibid.  n.  16.  p.  2co 

Comme  il  ell  auffi  déclaré,  ibid. 

Officier  peut  être  deflitué  par  le  Seigneur  qui  l'a  pourvu 
de  fon  office  gratuitement,  comme  il  eft  amplement  dé- 
claré Se  limité  par  plufieurs  conclu/ions,  T.  III.  n.  17. 
p.  20I 
Officier  deflitué  parle  Seigneur  ne  fe  doit  pas  porter  pour 
appellant  de  fa  deftitution  ,  mais  il  fe  doit  oppofer  à 
la  réception  de  fon  fuccefleur  ,  ibid.  n.  18.  p.  203 
Officier  expulfé  par  force  de  fon  office  par  Ion  Seigneur, 
fe  doit  pourvoir  par  oppofition  ou  par  rec^uête  ,  8c  non 
par  complainte  ,  ibid.  n.  19. 

Officier  deflitué   s'entremettant  en  l'exercice  de  l'office  , 
ne  peut  être  actuellement  chaiié  ,  mais  le  Seigneur  le 
fera  appeller  pour  voir  ordonner,  Sec         ibid.  n.  20. 
Ce  qui  eft  limité  ,  ibid. 

Officiers  àcs  Chevaliers  de  Malthe  ne  peuvent  pas  être 
deftitués  au  gré  defdits  Seigneurs,  ihid.  n.  22.  p.  204 
Officiers  du  Roi ,  bien  que  pourvus  gratuitement  ne  peu- 
vent pas  être  deflitués  fans  caufe,  1'.  IILn.  2  3.  p.  204 
A  plus  forte  railon  s'ils  font  pourvus  de  leurs  offices  à 
titre  onéreux  ,  ibid.  Se  n.  14. 

Officiers  des  Seigneurs  pourvus  à  titre  onéreux  ne  peu- 
vent être  deftitués  au  plaifir  8c  volonté  d'iceux,T.IIL 
n.  24.  p.  204 
Ce  qui  eft  amplement  déclaré  par  diverfes  concluions , 

•   ihid. 
T  t  t  t  ij 
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Ni   les  OHîcicrs  pourvus  eu  récompcnfc   de  lervices  , 

T.  III.   n.  15,  p.  204 
Ce  qui  cil  pareillement  déclare  par  plufieurs  notables 
de'ciiions  ,  ibU. 

Ni  rOiTicicr  qui  a  été  pourvu  fous  cette  condition,  qu'il 
ne  Icroit  pas  deftitué ,  T.  III.  n.  26.  p.  2c6 

Ojjlciers  ne  font  pas  privés  par  la  mort  du  Collateur,  ibid. 
n.  27.  p.  707. 
Ni  par  la  mort  de  leurs  réfignataircs  avant  leur  récep- 
tion ,  ibid.  n.  28. 
Officier  n'eft  pas  privé  de  Ton  office  pour  être  tombé  en 
fureur  ,                                                 ibid,  n.  34.  p.  108 
Voyez  Offices. 

OPPOSITIONS. 

Oppojïtions  font  divifées  en  trois  efpeces  ,  favoîr  aux  fins 
de  diftrairo  ,  antluller  &  confcrver  ,  T.  I.  n.  i.  p.  741 
Oppofttion  aux  fins  de  diRraire  fe  fait  lorfqu'un  tiers  pré- 
tend que   la  chofe  faille  lui  appartient  en  tout  ou  en 
partie  ,  ibid.  n.  2. 

Oppojiiions  aux  fins  de  dlftraire  ,  à  annullcr  ,  S-c  pour  les 
charges  foncières ,  doivent  être  vuidées  avant  l'intcr- 
pofuion  du  décret ,  ibid. 

Et  s'il  y  a  plufieurs  oppofans ,  Ils  doivent  être  tous  ouis, 

ibid.  p.  742 
Oppofttions  à  annuller  fe  font  par  le  débiteur  qui  prétend 
que  les  criées  font  nulles  ou  mal  faites/F.  I.  n.  3.  p.  742 
Mais  le  débiteur  çxécuté  pour  faire  annuller  les  criées  , 
ne  s'en  doit  pas  porter  pour  appcllaiit  ,  mais  bailler 
fcs  moyens  de  nullité  ,  lorfqu'il  icra  alîigné  pour  ce 
fujct  ,  ibid.  n.  4. 

Voyez  Criées ,  SaiJIes. 
Oppoftior.s  pour  conferver  ,  fe  donnent  aux  créanciers 
qui  prétendent  droit  ou  liypothequc  fur  la  chofe  faifie 
pour  la  confervation  de  leurs  droits ,  T.  I.  n.  j  Se  6  , 
p.  742  &  743 
Lettres  en  oppofition. 
Voyez  Lzttres. 

ORDRE     SACERDOTAL. 

Les  Bénéficiers  font  tenus  de  fe  faire  promouvoir  aux 
Ordres  que  requièrent  leurs  bénéfices  par  la  difpofitiori 
du  Droit  ,  &  ce  dans  l'année  ,  à  peine  de  la  privation  , 

T.  liL  fea.  8.  p.  5C0 

Ordre  étant  requis  par  la  fondation  ,  le  Bénéficier  le  doit 

avoir  pris  du  temps  de  fi  provi.'Ion  ,  ibid. 

Les  Evêques  8c  autres  Prélats  font  tenus  fe  faire  pro- 
mouvoir aux  faints  Ordres  dedans  trois  mois  après 
leurs  provifions,  ibid.  n.  ï. 

Ceux  qui  fe  font  promouvoir  aux  fliints  Ordres  doivent 

faire  profeffion  de  foi  entre  les  mains  de  l'Evêque  ou 

fon  Vicaire  ,  ibid.  n.  3. 

Ordres  fe  doivent  conférer  gratuitement,  ibid.  n.  4. 

Comment  le  comj'te  l'aimée  dans  laquelle  les  Bénéfi- 
ciers fe  doivent  faire  promouvoir  aux  faints  Ordres  , 

T.  lïl.  n.  6.  p.  500 

Cette  année  ne  court  pas  contre  celui  qui  elt  détenu 
de  quelque  empêchement  canonique  ,  ibid.  n.  7. 

Les  Commendataires  ne  font  pas  tenus  de  fe  faire  pro- 
mouvoir dans  l'année  ,  ihid.  n.  8. 

Ni  les  pourvus  es  Eglifjs  Collégiales ,  ibid.  n.  9.  p.  joi 
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Ni  ceux  qui  ont  obtenu  difpcnfc  légitime  ,    ibid.  n.  lor.' 
Ordres  facrés  ne  doivent  être  conférés  à  perfonne  qui 
n'ait  un  bénéfice  ou  patrimoine  filfillant  pour  l'entre- 
tenir ,  ibid.  n.  II. 
Ordres  facrés  ,  en  quel  temps  font  conférés ,   ibid.  n.  12, 


ORDRES   DE    CHEVALERIE. 

Ordres   de    Chevalerie. 
Voyez  Chevalerie. 

P 

PACTE. 

PAcîes  mis  dans  un  contrat  d'achat  &c  vente  fe  doi- 
vent obferver  ,  T.  I.  n.  8.  p.  39 

Pactes  de  l'acheteur  envers  le  vendeur  déclarés  par  di- 
verfes  quertions ,  ibid. 

Pactes  du  vendeur  envers  l'acheteur  énoncés  8c  déclarés 
par  plufieurs  exemples  &c  queftions ,  T.  I.  feft.  5 .  en- 
tière ,  p,  40  &fuiv. 

Pacle  obfcur  dans  un  contrat  de  vente  ,  eft  expliqué  con- 
tre le  vendeur  au  profit  de  l'acheteur,  T.  I.  n.  21. 
p.63 

Pacle  obfcur,  s'il  a  été  appofé  au  contrat  par  l'acheteur, 
il  fera  interprété  contre  lui ,  T.  I.  n.  24.  p.  64 

Pacle  que  le  Vendeur  ne  pourra  vendre  une  féconde  fois 
à  un  autre,  donne  préférence  au  premier  acheteur, 
nonobflnnt  la  poifefiion  du  fécond  ,  T.  I.  verf.  Sexto , 
p.  66 
Voyez  Préférence. 

Pa3e  obfcur  &  ambigu  appofi  dans  le  contrat  de  louage , 
cft  interprété  contre  celui  qui  l'a  mis  ,  T.  I.  n.  11. 
p.  y9 

Pacle  en  fait  de  fociété  ,  T.  I.  n.  lo.  p.  134  8c  I35  ,  &: 
n.  17.  p.  15(3 

Pacle  entre  les  alTociés ,  que  le  furvivant  fuccédcra  au 
prémourant  en  tous  fes  biens,  eft  bon  8c  irrévocable  , 

T.  I.  n.  26.  p.  149 

Ce  qui  s'entend  fi  le  prémourant  meurt  fans  enfans , 

autrement  non  ,  'bid.  n.  27. 

Pacte  que  la  fociété  pafTera  &  fe  continuera  avec  l'hé- 
ritier du  prcmourant  affocié  ,  c(t  bon  ,  T.  I.  n.  4. 
p.  152 

Pacle  de  ne  jamais  demander  partage  eft  inutile  ,  &  n'em- 
pêche qu'on  ne  le  puifTe  demander  ,  T.  ï.  n.  I.  verf. 
Secundo  ,  p.  1 5  4 
Voyez  Partafje. 

Pacte  de  rendre  ou  payer  en  efpeces  certaines  ,  oblige  le 
débiteur  d'y  fatisfaire  ,  &c  la  perte  ou  le  profit  eft  du 
créancier  qui  l'a  ainfl  Itipulé ,  T.  1.  n.  21.  p.  199  ^ 
200 
Voyez   Obligation. 

Pacle  accordé  par  la  pluralité  des  créanciers  nu  débiter.r 
commun,  pour  la  remilîion  d'une  partie  de  leur  dû  , 
doit  avoir  cfictpour  tous  ,  T.  I.  n.  29.  p.  20 î 

Voyez  Créanciers. 

Pacte,  que  tant  qu'on  payera  les  intérêts  ,  le  créancier 
ne  pourra  contraindre  de  payer  le  fort  principal  ,  cd 
valable,  T.  I.  n.  42.  p.  22 j 

Pacîc  de  payer  plus  qu'on  n'a  reçu  dans  un  contrat  de 
prêt,  clt  nul ,  T.  I.  n.  jo.  p.  250 


PACTE  Addîaionls   in  dicm. 

^,1^^  nppcll-é  des  Latins  Addiciionis  in  diem ,  fçnvoir 
que  fi  dans  certain  temps  quelqu'un  olîre  meilleure 
condition  ,  le  vendeur  la  pourra  prendre  ,  mis  dans  un 
contrat  d'achat  &c  vente  ,  If  réfout ,    T.  ï.  n.  j.  p.  7 } 

Ce  paftc  oblige  l'acheteur  à  la  relUtution  de  la  chofc  Se 
des  fruits  perçus  ,  &  le  vendeur  à  la  reddition  du 
prix,  ibid.  verf.  Secundo  ,  Tertio  &  Quarto  ,       p.  7J 

La  condition  du  vendeur  fe  fait  meilleure  en  pluiieurs 
façons  ,  ibid.  Se  p.  74 

Ce  pa£tc  n'empêche  que  la  vente  ne  foit  pure ,  s'il  a 

été  dit  que  Ci  dans  un  certain  temps  quelqu'un  offroit 

meilleure  condition  ,  le  vendeur  la  pourroit  prendre  , 

T.  L  lerf.  Quarto  >  p.  73  ,  col.  2. 

Ce  pafte  rend  la  vente  conditionnelle ,  s'il  a  été  dit 
qu'elle  leroit  parfaite,  fi  le  vendeur  dans  certain  temps 
netrouvoit  pas  meilleure  condition,  ibid.  p.  74  col.  i. 

Lorfqu'il  y  a  plufieurs  vendeurs  ou  acheteurs  fous  ce 
pai^e  ,  l'un  d'eux  s'en  peut  fervir ,  T.  L  vcrf.  Sexto 
Se  Septimo  ,  p.   74  ,  col.  I, 

Ce  pa^e  eit  toujoui's  fous-entendu  es  ventes  faites  par 
le  tifc  ,  ibid.  verf.  No  no  y  p.  74,   col.    2. 

Mais  non  pas  en  la  vente  des  biens  d'une  Communauté  , 
s'il  n'y  a  privilège  ,  T.  L  n.  6.  p.  74 

Ce  pacte  cft  au  profit  du  vendeur  ,  qui  s'en  peut  fervir 
fi  bon  lui  femblc  ,  ibid.  verj'.  Secundo  ,  col.  2. 

ït  Cl  pour  faire  réfoudre  la  vente  le  premier  acheteur 
en  fuppofe  un  fécond  infolvable  qui  offre  condition 
meilleure  ,  le  vendeur  agira  pour  fon  indemnité  con- 
tre le  premier  ,  ibid.  verf.  Qu'uito,  p.  74  ,  col.  I. 

Ce  pacte  n'cfl  réfolutoire  au  profit  du  fécond  acheteur  , 
qu'au  refus  du  premier  ,  qui  doit  être  averti  de  la 
mcillcLirc  condition  ,  ibid.  verf.  Tertio ,  p.  74  ,  col.  2. 

Si  le  premier  acheteur  ne  veut  la  chofe  ,  il  peut  deman- 
der (ts  réparations  ,  ibid,  verf.  Quarto  ,  p.  74  ,•  col.  2. 

Si  plufieurs  ont  vendu  par  indivis  fous  ce  pafte ,  la 
chofe  ne  peut  être  ôtée  au  premier  acheteur  que  du 
confentement  de  tous  ,  ibid.  veif.  Quinto  ,  p.  74  , 
col.  2. 

Si  le  fécond  acheteur  n'cft  que  fuppofé  ,  la  première 
vente   fubfille  ,  ibid.  verf.  Sexto  ,  col.  2  ,    p.    74   2< 

75 
Ce  paftc  fe  tranfmet  ,    &c  pafiTe  aux  héritiers  ,  ibid. 

verf.   Septimo  ,   p.    7j 
Si  la  chofc  vendue  vient  à  dépérir  avant  le  jour  pref- 

crit ,  la  premicre  vente  fubfilte  ,  T.  L  vevf.  Ocîavo  , 

?■  75 
Si  le  vendeur  fuppofe  un  fécond  acheteur,  il  fera  tenu 

à  tous  deux,  ibid.  verf.  h'ono  ,  p.  75 

Le  mineur  qui  a  acheté  quelque  fonds  de  (es  ancêtres 

fous  ce  paiitc  ,  étant  vaincu  par  furdite  ou  meilleure 

condition,  peut    être    refiitué ,    ibid.   verf.   Decinio -, 

P-  75 

PACTE     C  OMMIS  SOIRE. 

Pacle  commifToire  mis  à  la  vente  ,  la  réfolut ,  fi  l'ache- 
teur ne   paye  au  temps  convenu  ,  T.  L  n.   3.  p.  71 
Et  Cl  le  jour  intercalaire  le  rencontre  dans  ledit  temps  , 
il  y  eft  compris  £i  compté  ,  fans  qu'il  profite  à  l'ache- 
teur ,  ibid. 
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Pacte  commiflbirc  pafle  aux  héritiers  ,  ibid.  verf.  Secundo, 


Pacie  commllToire  réfout  la  vente  ,  enforte  que  l'ache- 
teur  perd  Ces  arrhes  ,  Se  rend   les  fruits  perçus  ,  ibid. 
verf.  Tertio  Se  Quarto. 
Et  eft  tenu  du  dommage  que  le  vendeur  foufFre  d'une 
féconde  vente,  s'il  a  été  ainfi  con\enu,ibiJ..verf.Quinto, 
Pacie  commillbire  a  lieu  ,   bien  qu'après  le  temps  con- 
venu l'acheteur  oflre  le  prix  ,  ibid.  verf  Si.ptimo,p.  71 
Vente  faite  avec  paéte  commiflbirc  efi  pure,  Scfe  réfout 
fous  condition,  T.  I.  verf.  Ociavo,  p.  73 

Pacte  commifToire  efl  au  profit  du  fcul  vendeur  ,  qui 
peut  s'en  fervir  ou  non,  T.  I.  n.  4.  p.  7  j 

Si  le  vendeur  fe  fcrt  dudit  pafte  ,  il  n'eft  plus  reccvable 
à  demander  l'obfervation  du  contrat  ,  ibid.  verf. 
Secundo. 
Pacle  commiflToire  n'a  lieu ,  l'orfqvi' après  le  temps  conve- 
nu le  vendeur  a  reçu  le  prix,  ou  fait  demande  d'icc- 
lui  ou  des  intérêts  ,  ibid.  n.  4.  verf.  Tertio, 

Pacte  commiflbirc  n'a  lieu  contre  l'acheteur  ,  Ci  le  prix 
qu'il  doit  a  été  faifi  entre  Ces  mains  par  autorité  de 
Jufiice  ,  ibid.  a.  ^.yerf.  Quarto,  p.  7} 

Pacte  commifl"oire  n'a  point  d'effet ,  lorfque  l'acheteur 
n'efi  pas  en  faute  pour  le  retardement  du  paiement , 

ibid.  verf.  Quinto  ,  p.  7  J 
Pacte  commiflbirc  eft  réprouvé   fur  les   gages  ,   T,   I. 
p.  260,  col.  I. 
Sinon  en  quatre  cas  rapportés  Se  expliqués  ,  ibid,  p.  160 
Se  261 

PACTE     de  non  petendo. 

Pacte  de  non  petendo ,  éteint  l'obligation  ,  tant  pour  le 
fort  principal  que  pour  les  intérêts  Se  autres  accefl'oi- 
rcs,  T.  L  n.  i.  p.  804 

Et  ce  pafte  profite  aux  héritiers  du  débiteur ,  finon  qu'il 
foit  convenu  du  contraire  ,  ibidj. 

Et  aux  coobligés  ,  alTociés  Sc   cautions  ,  ibid. 

Pacte  de  ne  rien  demander  à  la  caution  ,  ne  profite  pas 
au  débiteur  principal  ,  ibid,   n.   z. 

Ni  aux  autres  cofidéjulfeurs  ,  ibid. 

Pacte  fait  par  le  créancier  au  débiteur  de  ne  lui  pas  de- 
mander, avec  réfervation  de  fes  droits  contre  la  caution, 
ne  profite  pas  à  la  caution,  ibid.  verf.  Tertio. 

Voyez  Tranjiiclion. 
Patte  de  non  petendo  ,  fait  par  un  affocic  ne  nuit  pas  aux 
autres  ,  ibid.  n.  5  Se  (>. 

PACTE     de  quota  Iltîs. 

Voyez  Avocat.  Voyez  Procureur. 
Paftc  de  quota  litis ,  ell  réprouvé  6c  contre  les  bonnes 
mjeurs ,  s'il  eft  fait  entre  le  Client  Se  l'Avocat  ou  Pro- 
cureur, T.  l.  p.  82 î 

M  lis   non  pas  entre  des  autres  perfonnes  ,  ibid. 

PACTE    DE     RACHAT. 

Voyez  Lods. 

Mîxime  condmte  au  Parlement  de  Paris  ,  que  h  faculté 

de  rachat  de  fe  proroge  jufqu'à  trente  ans,  T.  I.  p.  76, 

col.  1.  in  fine. 
Pacte  de  rachat  diffout  la  vents  ,  lorfque  le  vendeur  s'en 

veut  fervir  ,  ibid.  u.  7.  p.  75 
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Pa3e  Ac  rachat  temporel  dure  trente  ans  au  Parlement 
de  Touloufe  ,  lorfqu'il  a  été  mis  clans  le  contrat  ou 
incoutincnt  après  ,  T.  I.  n.  7.  p.  76 

PaFie  de  rachat  a  lieu  même  après  le  tcms  expiré  ,  fi  par- 
tie du  prix  a  été  payée  dans  le  tems ,  ou  que  l'acheteur 
ait  reçu  les  intérêts  du  retardement  ,  ibid.  verf.  Secun- 
do ,  p.  76 
Pacîe  de  rachat  fans  aucune  mention  de  tcms ,  dure  trente 
ans  ,  ibid,  verf.  Terfi'o,  p.  76  &;  verf.  Duodeciino  , 
p.  8î 
Pacie  de  rachat  dure  après  trente  ans ,  ii  le  vendeur 
vient  par  voie  d'exception  ,  ibid.  p.  76 

Pacte  de  rachat  n'eft  exclu  par  offre  d'indemniler  le 
vendeur  ,  ibid.  verf  Quarto  ,  p,  77 

Le   vendeur  reprend  la  chofe  en  vertu  de  ce  paftc  , 
exempte   des   charges  impofécs  par  l'acheteur  ,   ibid. 
verf   Quinto. 
Et  la  peut  vendiquer  du  tiers  poflcfleur  ,  au  cas  que  l'a- 
cheteur l'ait  aliénée  ,  ibid.  verf  Sexto. 
Pacie  de  rachat  fe  peut  transférer  par  le  vendeur   à  un 
tiers  ,  S>c  aura  effet ,  ibid.  verf  Septimo  ,  p.  77  ,  &i.verf 
Djcimo-quinto  ,  p.  79 
Et   le  retrayant  gagne  les  fruits  dès  le  jour  de  la  confî- 
gnation  du  prix  ,                     ibid.  verf  Ociavo  j  p-   7  7 
Et  fi  la  chofe  efl  détériorée  pendant  le  temps  du  rachat, 
l'acheteur  en  eft  ïQiçoni:ih\c  ■,  ibid.  verf.  Nono ,  p.  78 
Pacie  de  rachat  fe  peut  divifer  ,  fi  la  chofe  a  été  vendue 
à  deux  fous  ledit  patte,                     ibîd.'verf   Decimo. 
Pacie  de  rachat  oblige  les  héritiers  de  l'acheteur ,   ibid. 
verf.   Vndecimo. 
Et  un  feul  héritier  qui  poffédera  toute   la  chofe  ,  peut 
être  convenu  fûlidairement,         ibid.  verf.  Duodeciino. 
Pacîe  de   rachat   fe  tranfmet  aux  héritiers  du  vendeur  , 
bien  qu'ils  ne  foient  pas  mentionnés  au  contrat ,   ibid. 
verf  Decimo-tertio. 
.  Et  un  feul  des  héritiers  s'en  peut  fervir  au  refus  8c  con- 
tre la  volonté  des  autres  ,  T.  I.  ibid.  verf  Decinio- 
quarto. 
Et  fi  le  vendeur  ou   fes  héritiers  refufent  d'ufer  dudit 
pafte  ,   fes    créanciers  s'en  pourront  prévaloir ,  ibid. 
verf  Decimo-fexio  ,  p-  79 
Pacie  de  rachat  eft  en  faveur  du  vendeur,  &  l'acheteur 
ne  le  peut  contraindre  d'en  ufer  ,  ibid.  n.  8. 
Vendeur  qui  veut  fe  fervir  du  pafte  de   rachat  ,   doit 
oiTrir  le  prix  entier  avec  les  intérêts  à  l'acheteur  ,  &  à 
fon  refus  le  configncr  ,                      i,hid.  verf  Secundo. 
Et  pleinement    dédommager    Tacheteur  ,    ibid.    verf 

Tertio. 
Comme  il  efl  déclaré  par  plufieurs  .que/lions  ,         ibid. 
Et  le  rembourfement  des  lods  ,  Sec.  ibid.  verf  Quinto  , 

p.  81 
Et  les  fruits  perçus  lui  demeurent  pour  l'intérêt  de  fon 
argent ,  T.   I.   verf  Quarto ,  p.    80 

Si  l'acheteur  a  paûifé  que  le  rachat  fe  ferait  en  mêmes 
efpeces  ,  il  y  faut  fatisfaire  ,  bien   qu'elles   aient  aug- 
menté ,  ■     T.  I.   verf  Sexto  ,  p.  8  2 
Et   l'augmcnt  furvenu  ell  de   l'acheteur  ,   ibid.  verf. 
Septimo. 
Pncie  de  rachat  ceffe  lorfque  le  vendeur  y.  a  renoncé  cx- 
preflement  ou  tacitement ,  ibid.  verf.  Nono. 
l.e  temps  du  rachat  commence  à  courir  du  jour  du  con- 
trat ,                                                        i[)id.  verj',  Decimo. 
Sija  chûfe  cfl  vendue  par  plufieurs  par  indivis,  on  n'çil 
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pas  reccvable  d'en  retirer  partie  en  vertii  de  ce  paélc  , 
ibid.  verf.  Decimo-tertio  ,  p.  8  j 
Et  celui  qui  veut  retirer  fa  part,  ne  peut  contraindre  fes 
aflbciés  à  fc  fervir  du  patte  ,  ibid. 

Pacie  de  rachat  étant  mis  fur  la  vente  ,  il  donne  la  préfé- 
rence au  vendeur  qui  s'en  veut  fervir,  au  plus  proche 
lignagcr  voulant  rctraire  ,  ibid.  verf.  Neno  ,  p,  84 

Voyez  Retrait  lignaggr. 

PARRAINS. 

Parrain  contrafte  une  parenté  fpirituelle  avec  fa  fillcufe  » 

T.  I.  n.    15.  p.  287 

Parrain  ne  peut  fe  marier  avec  fa  filleule  ,  ibid. 

Ni  avec  la  veuve  du  filleul  ,  ihid. 

Ni  avec  fa  merc  ,  ibid. 

Et  ce  qui  cfi:  dit  du  parrain  fe  doit  entendre  rcfpeftivc- 

ment  de  la  marraine  ,  ibid. 

Que  Çi  on  a  appelle  deux  parrains  ,  il  n'y  a  que  celui  qui 

tient  l'enfant ,  Se  le  préîente  pour  recevoir  les  eaux  du 

Baptême  ,   Se  lui  donner  le  nom  ,  qui  foit  tenu  pour 

Parrain  ,  Sc  qui  contracte  cette  cognation  fpirituelle  , 

ibid. 

Parrains  ou  Marraines  ne  font  pas  tenus  de  nourrir  leurs 

filleuls  ,  T.  I.  col.  2.  p.  3 1 3  ,  &  T.  III.  u.  10.  p.  1 5  i 

PARRICIDE. 

Parricide  eft  un  meurtre  commis  en  la  perfonne  d'un  pa- 
rent,  T.  II.  n.  I.  p.  727 
Voyez  ibid.  n.    3.  p.  728 

Anciennement  il  n'y  avoit  point  de  peine  établie  contre 
les  parricides.   Se  pourquoi  ,  ibid.   n.   2.  p.   727  Sc 
728 
Parricide  de  quelle  peine  eft  puni  par  les  Loix  romaines  ^ 

ibid. 
Parricide  cfl  un  crime  abominable  ,   8c  Papinien   aima 
mieux  mourir  que  de  le  défendre  ,  ibid.  col.   I. 

Parricide  commis  par  le  père  en  la  perfonne  de  fa  fille 
furprife  eu  adultère  en  fa  maifon  ,  ou  celle  de  foa 
gendre  ,  étoit  impuni  par  les  Loix  romaines  j  T.  IL 
verf  Secundo  ,   col.   2.  p.    732 

PARTAGE. 

Partage  d'une  hérédité  fe  demande  par  l'aétlon  familûr 

ercifcundcs  ,  T.  I.  n.  r.  p.  154: 

Partage  entre  affoclés  fe  demande  par  l'aûlon  pr'o  focio  , 

"  ibid. 
Partage  entre  comperfonniers  fe  demande  par  l'aflion  , 
communi  dividundo  ,  ibid. 

Partage  fe   peut  demander  par  tous  les  fufdits ,  bien  que 
l'on  eût  fait  patte  de  ne  le  pas  demander  ,  T.  I.  verf. 
Secundo  ,  p.  154 
Et  que  ce  patte  fût  confirmé  par  jurement ,  ibid. 

Sinon  qu'il  foit  fait  pour  certain  temps  ,      ibid.  p.   154 
Encore  qu'en  ce  cas  ou  peut  faire  partage  ,  s'il  y  a  caufcL 
légitime  ,  ibid.. 

jyiêinc  contre  la  prohibition  du  teftateur ,  ihid.  &  verf 
Tertio  ,  p.    155 
Partage  fait  par  le  teftateur  ne  préjudicle  point  aux  créan- 
ciers ,  ibid. 
Partage  des  biens  d'imabfent  entre  fes  héritiers  préfomp- 
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tifs ,  fepeut  faire  en ctonnaftt  caution,  T.  I. p.  ijj 
vcrj'.  Quarto. 
Partage  le  peut  demander ,  bien  que  la  chofc  ait  demeuré 
commune  plus  de  dix  ans  ,  ibid,  Vcrf.  Qidnto  ,  p.  1 5  7  > 
&C  verf.  Septimo  ,  p.  ij3 
Même  diirnnr  trente  ans  entre  afloclcs  après  la  focictc 
iinie  ,  il'lJ.. 

Et  après  trente  ans  entre  cohéritiers  ,  ibid. 

Partage  fe  peut  demander  par  un  feul  de  ceux  qui  font 
en  communion  ou  focicté ,  T.  L   verf.  Sexto  ,  p.  i  j  S 
Fartage  fc  peut  demander  entre  le  donateur  &  le  dona- 
taire ,  ibid.  verf.  Oclavo. 
Et  II  la  chofe  ne  peut  fouffrir  divifion  commode'mcnt , 
l'un  d^s  perlonniers  a  droit  de  prendre  le  tout  payant 
l'eltimition  de  l'autre  partie  ,  ibid. 
Partage  étant  diileré  par  les  liibterfugcs  d'un  perfoauier, 
la  chofe   fe  régit  par  Commiffairc  ,  ibid.  verf.  Nono , 
p.  1S3 
Partage  ne  fe  peut  demander  par  les  habitans  des  biens 
-   appartenans  à  la  Communauté,       T.  I.  n.  2.  p,  ijS 
Partage  fait  avec  un  mineur  ,  eft  une  efpece  d'aliénation 
qui  donne  lieu  de  re/litution  ,           ibid   verf.  Secundo. 
Partage  peut  être  demandé  par  le  majeur  contre  le  mineur, 

ibid. 
Part.ige  peut  être   demandé  par  deux  pupilles  qui  ont  un 
fonds  commun  ,  ibid. 

Partage  ne   peut  être  demandé  par  le  mari  d'un  fonds 
dotr.l   incftimé ,   commun  avec   un  autre  ,  ibid.  verf 
Tertio. 
Partage  ne  peut  être  dem:^ndé  par  l'Eglife  ,  s'il  ne  lui  efl 
utile  ,  ihid.  verf.  Quarto. 

M  lis  le  pupille  ,  le  mineur  ,  le   mari  Se  l'Eglife  peu- 
vent être  convenus  pour  partager  les  fonds  communs  , 
-    .  ibid.  p.    IJ9 

Partage  d^me  foclété  ,  où  d'une  part  on  fournit  de  l'ar- 
■    gcnt,  &  de  l'autre  l'indurtrie  ,  comment  fe  doit  faire  , 

T.  I.  n.  I.  p.  IJ9 
Dot  fe  diflrait  avant  partage   entre  cohéritiers  ,  ibid. 

n.  z. 
Les  dettes  de  la  chofc  commune  fe  doivent  payer  avant 
partage  ,  ibid,  n.   5.  p.  160 

Le  prélcgs   fe  diftrait  avant  partage  de  l'hoirie  ,  ibid. 

n.   4.  p.  160 
Et  ce  qui  a  été  donné  à  un  enfant  ou  héritier  du  défunt , 
n'eft  pas  eftimé  héréditaire  ,  &  n'entre  pas  en  partage  , 

ibid.  n.  5.  8>C  6. 
Partage  comment  fe  doit  faire  ,       T.  I.  dift.  3.  p.  160 
Si  la  chofe  ne  fouffre  pas  divifion  commode ,  ou  fi  une 
portion  efî  de  plus  grand  prix  que  l'autre  ,  on  en  fait 
eftirnation  ou  enchères  publiques ,  ibid.  n.   i. 

Eftimation  des  chofes  communes  fe  fiit  en  bloc  pour 
en  faire  partage  ,  ibid.  n.   3.  p.  16 1 

Dans  la  divifion  &  partage  des  fonds  Jk  hérédités  ,  le 
Juge  doit  procéder  avec  beaucoup  de  circonfpeftion, 
8c  ne  rien  laiffcr  indivis  ,  T.  L  n.  5.  p.  161 

On  partage  auffi  les  fruits  de  la  chofe  commune,  ibid. 
n.  4. 
Partage  des  obligations  aftivcs  Se  paffives ,  comment  fe 
fait ,  ibid.  n,  6.  p.  161 

Partage  fe  doit  faire  en  préfence   de  tous   les  pcrfon- 
niers,  T.  L  n.  7.  p.  162 

Pann-;e  d'ime  hérédité  entre  cnfans  ou  dcfcendans  com- 
me fe  doit  faire  ,  '^"^.  "•  8. 
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Partage  d'une  hérédité  fe  fait  foiivcnt  psir  fort,  ibic^ 
Partage  des  experts  ,  ibid. 

Partage  fe  peut  faire  fans  écritures  ,  T.  L  n.  9.  p.  16} 
Partage  fe  fait  à  frais  communs ,  ibid.  dift.  4.  p.  16  j 
PfirfflDrc  cfi  caiTc  pour  léfion  ,  ibid.  difi.  j.  p.  16  j 

Sinon  qu'il  foit  fait  d'autorité  de  JulHce ,  ibid.  p.  164 
Ou  qu'il  foit  fait  par  fort,  ibid. 

Ou  par  le  Tcfiatcur  ,  ibid. 

Partage  fe  pouvant  cafier  pour  léfion  ,  il  faut  qife  le  léfé 
fe  pourvoie  dans  dix  ans,  ibid.  p.  164 

Partage  fe  peut  cafl'cr  par  la  volonté  exprefle  ou  tacite 
des  partageans  ,  ibid.  n,  2. 

Partage  cil  cafie  lorfque  la  chofe  échue  au  lot  de  l'un 
des  partageans  5  été  évincée  ,  ibid.  n.  3.  p.  16  j 

Soit  en  partage  d'une  hérédité  ou  de  chofes  particuliè- 
res ,  ibid. 
Partage  cft  cafl"é  lorfqu' après  icelui  la  faufleté,  ou  autre 
vice  du  tellament  fur  lequel  il  avoit  été  fait ,  a  été  dé- 
couvert ,                                           T.  L  n.  4.  p.  j6$ 
Partage  fait  de  gré  qntre  les  Parties  ,  n'eft  pas  caflé  fous 
prétexte  qu'il  y  avoit  inftancc  formée  pardevant  le  Ju- 
ge ,                                                                           ibid.  n,  j. 
PATURAGES. 

Pâturages  communs  n'étant  fufiîfans  pour  nourrir  tout  le 
bétail  des  habitans ,  chacun  n'en  peut  tenir  que  fuivant 
fon  compoids,  T.  I.  n.  3.  p.  137,  &  T.  IIL  col.  i. 
p.  211 

Les  habitans  des  lieux  ont  droit  de  faire  dépaître  leuf 
bétail  es  garrigues  Sc  terres  déferres,  T.  IIL  n.  3. 
p.  150  ,  Sc  n.  I.  p.  iH 

Vain  pâturage  cft  ,  quand  on  fait  dépaître  le  bétail  es 
terres  ou  prés  dépouillés  ,  ou  autres  terres  en  friche , 
on  non  enfemcncées  ,       ibid.  p.  15c,  Si.  n.  2.  p.  211 

Droit  de  pâturage  ne  peut  être  accordé  par  les  Seigneurs 
féodaux  Se  habitans  d'un  lieu  ,  aux  étrangers  fans  per- 
milhon  du  Seigneur  haut-jufiicier ,  ibid.  n.  i.  p.  211 
Pâturage  eft  défendu  ,  lorfque  les  terres  ou  prés  font  en 
vefi.  Se  es  vignes  ,  vergers  ,  olivettes  ,  bois  taillis  , 
&  lieux  portant  fruits  ,  fans  permifiion  exprefi'e  des 
propriétaires  ,  ibid.  n.  2. 

Et  en  cas  de  contravention  ,  le  maître  du  bétail  eft  tenu 
de  préfentcr  le  berger  ,  Se  répondre  de  fon  fait  civile- 
ment ,  ibid.. 

PATRON   ECCLÉSIASTIQUE. 

Patron  ecclcfiaftique  a  droit  de  litres  8c  ceinture  funèbre 
dans  l'Eglife  dont  il  eft  Patron,  T.  III.  fe6t.  7.  n.  4  8c 

5-  P-  IJÎ 
Patron  cft  celui  qui  a  fondé  ou  conftruit ,  ou  dote  une 

Eglife  ,  ibid.  n.  6. 

Patron  a  droit  d'avoir  un  banc  Se  ficge  d'honneur  dans 

l'Eglife  ,  auquel  fcs  armoiries  feront  empreintes,  St 

empêcher  que  perfonne  autre  n'ait  en  ladite  Eglife  un 

banc  plus  honorable  que  le  ficn  ,  T.  IIL  feft.  8.  n.  2. 

P-  154 
Patron  a  droit  d'être  enterré  au  chœur  de  l'Eglife,  Sc 

d'empêcher  qu'autres  n'y  foient  enterrés  ,  ibid. 

Patron  perd  fes  droits  de  Patronat,  s'il  fait  profeffion  de 

la  Religion  Prétendue  Réformée  ,  ibid. 

Patron  a  feulement  droit  de  préfentation  ,  Se  non  pas  de 

collation,  T.  IIL  n.  36.  p.  434 
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Patron  ayant  préfenté  une  pcrfonne  capable  à  un  béné- 

ticc,  aa  lui  doit  conférer,  T.  III.  n.  i.  &  fulv.  p.  434 

Patron  doit  être  requis  pour  confciuir  à  une  permutniion 

de  bjnétice  ,  T,  III.  n.  7,.  p.  437 

Quels  font  les  Patrons  laïques  ,  Se  quels  les  eccléllaf- 

tiqucs  ,  ibid.  n,  4. 

Patron  hïque  a  droit  de  prcfcnter  ,  bien  que  le  bénélice 

vaque  eu  régale  ,  ihid.  n.  5. 

Mais  le  Roi  peut  conférer  en  régale,  fans  le  confcnte- 

naent  du  Patron  eccléfialtique  ,  x,         ihid.  n.  6. 

Patron  laïque  doit  préfcnter  dans  quatre  mois ,  8>C  l'ccclé- 

fiaftique  dans  fix,  ibid.  n.  7.  p.  458 

Patrons  ayant  négligé   de   préfenter  dans    le  temps ,  le 

CoUateur  pourra  conférer  de  plein  droit  &  librement , 

ibid.  n.  8- 
Que  s'il  y  a  pluficurs  Patrons  ,  ils  pourront  s'accorder 
de  préfcMiter  alternativement ,  ou  de  convenir  d'un  ou 
de  plufiours  ,  dont  le  CoUateur  aura  le  choix ,  ibid.  n.  9. 
L'héritier  du  Patron  qui  a  la  plus  grande  part  de  l'hé- 
rédité ,  a  plus  de  droit  pour  la  préfentation  que  les  au- 
tres ,  ibid.  n.  lo- 
Patron  putatif,  &c  qui  cil  en  poflefllon  de  préfenter,  e;l 
maintenu ,  &c  le  préfenté  par  lui  fera  préféré  au  pfé- 
fenté  par  le  vrai  Patron  ,               T.  ÎH.  n.  12.  p.  438 
Et  s'il  y  a  difputc  entre  plufieurs  fur  le  droit  de  Patro- 
nat ,  s'ils    ne    s'accordent   dans  le  temps ,  le  CoUa- 
teur pourra  conférer  librement ,                    ibid.  n.  1 3. 
Patron  laïque  peiit  varier  &;  préfenter  plufieurs  en  divers 
temps,  pendant  fes  quatre  mois  ,                  ibid.  n.  I4. 
Pafrort  eccléfiaflique  ne  peut  préfenter  qu'une  fois,  ibid. 

n.  15.  p.  439 
Patronat  s'acquiert  en  diverfes  manières ,  comme  par  ftic- 
ceflion  ,  ibid.  n.  1 6. 

Par  acquifition  du  fonds  auquel  le  Patronat  eft  annexé, 

ihid.  n.  17. 

Ce  qui  efl:  limité,  ibid.  n.  20. 

Patron  cçcléfiallique  ne  peut  Jouir  du  patronat ,  s'il  ne 

le  prouve  clairement ,  ibid.  n.  2 1 . 

Le  Roi  efl  préfumé  Patron  des  Eglifes  de  fon  P\.oyau- 

me  ,  fi  on  ne  le  prouve  au  contraire ,  ibid. 

Les  femmes   font   capables   de  patronat ,  &  peuvent 

préfenter  ,  ibid.  n.  22.  p.  440 

Le  fequeftre  Acs  biens  auxquels  le  patronat  cft  annexé, 

peut  pendant  la  faifie  préfenter  au  bénéfice   vacant , 

ibid.  n.  23. 

Patron  excommunié  ne  peut  préfenter,  ibid.  n.  24. 

Patron  ne  peut  fe  préfenter  foi-mêinc  ,  T.  III.  n.  25. 

p.  440 

Ni  préfenter  fes  enfans,  ibid.  n.  26. 

Ni  préfenter  à  un  Bénéfice   avant  qu'il   foit  vacant  , 

ibid.  n.  27. 

Patronn'^  pas  droit  de  préfenter  es  Eglifcs  conventuelles, 

mais    feulement  de  confcntir  à  l'éleftion  du  Prélnt  , 

ibid.  n.  28. 
Patron  peut  donner  fon  droit  à  l'Eglife  ,  Se  s'en  dépouil- 
ler ,  ibid.  a.  29. 
Patron  laïque  doit  confentir  à  l'union  qui  fe  fait  du  bé- 
néfice dont  il  a  la  préfentation  ,     T.  III.  n.  4.  p.  46 j 
E.  àrimpofuiou  d'une  pcnfion,         ibid.  n.  8..  p,  487 

PAIEMENT, 

Paiement  éteint  toutes  foxtcs  d'obligations ,  T.  I.  n.  i. 
p.  769 


Paiement  fe  doit  prouver  par  le  débiteur  ,  ibid. 

Satisfaftion  ,  qui  eft  le  paiement  d'une  chofe  pour  une 
autre  ,  hit  de  la  volonté  du  créancier  ,  éteint  pareille- 
ment l'obligation  ,  ibid.  n.  2. 
Et  cette  fatisfailion  ne  fe  peut  faire  contre  le  gré  du 
Créancier ,  ibid. 
Paiement  fe  peut  faire  de  la  chofe  duc  Se  non  pas  d'une 
autre ,                                                                           ibid. 
Paiement  fe  peut  faire  par  autre  que  par  le  débiteur ^ 
pourvu  que  ce  foit  à  fa  charge  &C  à  fon  nom ,  ibid. 
n.  3.  p.  770,  &  n.  13.  p.  778 
Paiement  fe  peut  faire  à  autre  qu'au  créancier  ,  T.  I, 
n.  4.  p.  771 
Comme  à  fon  mandataire  ou  Procureur ,                  ibid. 
Au  mari  pour  la  femme,  il  la  dette  efl  dotzle , ibid.  col. 2. 
Au  tuteur  pour  le  pupille ,                                           ibid. 
Au  curateur  pour  le  mineur  ,                          ibid.  p.  77^ 
Ce  qui  eft  déclaré  par  quelques  limitations ,  ibid. 
Paiement  fait  au  pupille  ou  mineur,  fans  l'autorité  de  leur 
tuteur  ou  curateur ,  n'eft  valable  fans  l'autoricé  du  Juge, 

T.  I.  p.  773^ 

Ce  qui  eft  pareillement  expliqué  ,  8c  limité  par  diverfes 

conduiîons ,  ibid. 

Paiement  peut  être  fait  avant  le  terme  de  l'obligation , 

même  contre  la  volonté  du  créancier,  T.  I.  n.  5-P-774, 

Paiement  valablement  £ut,  décharge  8c  le  débiteur  8c  fes 

cautions ,  ibid.  n.  6- 

Paiement  partial  n'éteint  l'obligation  qu'en  partie  ,  ibid. 

n-7-P-774 

Paiement  partial  ne  fe  peut  faire  régulièrement  contre  ia 

volonté  du  créancier,  T.  1.  p.  775 ,  col.  i. 

Cette  règle  a  fix  limitations  rapportées ,  ibid. 

Paiement  fait  par  celui  qui  doit  pour  plufieurs  caufes  ,. 

s'impute  pour  celle  qui  a  été  exprimée  au  paiement  ,. 

T.  I.  n.  8.  p.  77J 
Et  Ç\  le  débiteur  ne  l'exprime  pas ,  c'eft  au  créancier 
de  le  déclarer  8>c  imputer,  ibid.  p.  776 

Paiement  doit  être  acquis  irrévocablement  au  créancier 
qui  doit  être  fait  Seigneur  de  la  choie  donnée  en  paie- 
ment, T»I.  n.  9.  p.  777 
Paiement  fait  en  deniers ,  doit  être  fait  en  bonne  monnoie, 

T.  I.  n.  10.  p.  778 
Paiement  d^me    même    dette    par    plufieurs    débiteurs 
non  folidaires ,  fe  doit  faire  pour  la  portion  d'un  cha- 
cun ,  T.  I.  n.  II.  p.  778 
Paiement  fe  doit  faire  en  acquittement  de  la  dette,  8c  avec 
intention  d'éteindre  l'obligation  ,  ibid   n.  12. 
Paiement  fait  par  erreur  n'empêche  celui  qui  a  payé  de 
répéter  ce  qu'il  ne  devoit  pas,  ihid.  n.  II.  Scp-834, 
n.   1 3  8c  14. 
Voyez  Erreur. 
Paiement  fait  par  celui  qui  ne  doit  pas  en  fon  propre  nom  > 
fe  peut  répéter  ,  bien  que  la  chofe  foit  duc  par  un  au- 
tre ,                                                  T.  I.  n.  15.  p.  834 
Paiement  fait  d'une  dette  ,   contre  laquelle  le  débiteur 
avoit   une   exception    perpétuelle   Se   favorible  qu'il 
ignoroit,  fe  peut  référer  ,  ibid.  a.  16. 
Paiement  fait  au  nom  d'autrui  de  ce  qu'il  ne  devoit  pas  » 
ne  peut  être  répété  que  par  celui  au  nom  duquel  on  a 
payé  ,                                                         ibid.  a.  18.  p.  83  J 
Et  Celui  qui  veut  répéter  un  paiement  frit ,  doit  prou\  er 
que  kl  chofe  n'étoit  pas  due,          T.  I.  n.  19.  p.  83 j 
Sinon  qu'il  fût  mineur  ,  ibid. 
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Bien  qu'on  puifTe  déférer  le  fcriTicnt,T.  I.  n.  19.  p.  83  j 
Paiement  tait  (runc  diofc  indue  ne  fc  peut  répéter  quand 
celui  qui  Pn  fait  le  fnvoit,  ibiii.  n.  20. 

Ni  (le  ce  qui  c/l  dû  à  certain  jour ,  s'il  eft   pnyé  avant 
le  terme  ,  ibid.  n.  21. 

Ni  de  ce  qui  eft  pnyé   par  autrui   au   nom   propre  du 
débiteur  ,  ibid.  n.  ?.î.  p.  836 

Paiement  fait  pour  peine  d'un  délit ,  ne  peut  être  répété, 
bien  qu'après  le  délit  foit  aboli   8c  pardonné  ,  T.  I. 
n.  i^.  p.  856 
Ce  qui  a  été  payé  comme  dû  par  tranfaftion  ,  ne  ]5cut 
être  répété  ,  ibid.  n.  24. 

Paiement  d'intérêts  d'une  femme  non-  duc  ,  n'cft  pas  ré- 
pété,  ibid.  n.  25. 
Paiement   fait  par  erreur  de  droit  de  ce  qu'on  ne  dcvoit 
pas  ,  ne  fe  peut  répéter  ,  ibid.  n.  26. 
Sinon  en  certains  cas  rapportés ,  '  ibid, 

PÉAGE. 

Péa^e  eft  un  droit  feigneurial  qui  fc  prend  fur  le  bétail 

paifant  ou  fur  la  marchandife  qu'on  porte ,   T.   III. 

n.  I.  p.  23  j 
Droit   de   Péage   a  été  introduit  pour  entretenir  les 

ponts,  ports  8>c  pafl'ages  ,  &l  pour   favoir   ce   qui   eft 

tranfporté  de  pays  à  autres,  ihid.  n.  2. 

Droit  de  Péage  ell  acquis   aux   Seigneurs  particuliers 

lorfqu'il  leur  eft  donné  par  le  Roi  ,  ibid.  n.  j. 

Ou  qu'ils  en  ont  joui  durant  cent  ans ,  ou  autre  temps 

immémorial ,  ibid.  n.  4.  p.  234 

Péage  fe  levé  fur  toutes  les  marchandifes  contenues  dans 

les  pancartes  des  Seigneurs  ,  ibid.  n.  j. 

Mais  non  pas  de  celles  qui  n'y  font  pas  contenues.  Se 

dont  on  n'eft  pas  en  coutume  de  payer  ,  ibid.  n.  6. 
Ni  de  ce  qui  eft  porté  pour  le  fcrvice  de  I'armée,T.III. 

n.  6.  verf.  Tertio,  p.  234 
Ni  des  Livres,  ibid.  verf.  Quarto. 

Ni  des  marchandifes  de  verre  ,  ibid.  verf.  Quinto. 

Ni   de   ce   qu'on   porte   pour  fon  ufage  propre ,  ibid, 

verf.  Sexto. 
Péage  fe  levé  derechef,    fi  le  pont  pour  lequel  il  étoit 

impofé  eft  rebâti ,  T.  III.  n.  7.  p.  235 

Ceux  qui  lèvent  les  Péages   font  tenus  de  purger  les 

chemins  de  voleurs  ,  &  rendre  le  pallÈge  libre ,  T.  III. 

n.  9.  p.  235 
Muletier  qui  s'eft  chargé  d'une  voiture  ,  eft  tenu  d'ac- 
quitter les  Péages  fur  le  marché  ,  ibid.  n.  8. 
Ceux  qui  lèvent  le  Péage  d'un  pont ,  fout  obligés  de 

le  bien  entretenir  ,  ibid.  n.  10. 

Péage  n'étant  pas  acquitté ,  les  marchandifes  font  con- 

fifquécs,  ibid.  n.   1 1. 

Et  celui  qui  levé  le  Péage  n'eft  pas  tenu  d'avertir  le 

marchand  de  payer  ,  ibid.  n.  12.  p.  236 

Et  la  confifcation  eft  au  profit  de  celui  à  qui  eft  dû  le 

Pénge  ,  ihid.  n.  13. 

Mais  cette  confifcation  n'a  pas  lieu  en  certains  cas  rap- 
portés ,  ihid.  n.    14.  p.  236 
En  quelles  Cours  fe  pourfuivcnt  les  droits  du  Péage , 

ibid.  n.   15. 
Péage  fe  perd  ,  fi  le  Seigneur  néglige  de  l'exiger  l'efpacc 

de  dix  ans,  ihid.  n.    16.  p.  237 

Ou  s'il  n'a  pas  fait  mettre  en  un  lieu  éminent ,  public 

&  acccfliblc  un  Tableau  tlu  Péage  ,  ibid,  u,  17, 

Tome  111, 
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Ou  s'il  a  excédé  le  droit  accorde  ,  ilid.  n.  iS. 

Péage  ne  peur  être  exigé  des  perfonncs  privilégiées  & 

excniptes ,  ibid.  n.   19. 

Péage  ne  peut  être  exigé  qu'une  fois  en  même  lieu  pour 

mêmes  marchaUi'ifcs,  ibid.  n.  20. 

r  È  C  U  L  A  T. 

Pécida:  eft  un  larcin  des  deniers  publics  ou  facrés,  T.  II. 

n.  I.  p.  752 

Pécidat   par   le  Droit   Romain ,   de   quelle   peine   étoit 

puni  ,  ibid.  n.  2.  p.  753 

Peine  de  Péculat  eft  arbitraire  en  France  ,  ihid. 

Celui  qui  a  dérobé  les  deniers  de  quelque  particulier 

dépofés  dans  une  Eglifc  ,  n'eft  pas  tenu  de  péculat  , 

mais  de  larcin,  ibid.  n.  3. 

P   E   I  B  E. 

Peine  conventionnelle  en  défaut  de  paiement  ou  de  fa- 

tisfaire  à  quelque  chofe  ,  ne  doit  excéder  les  intérêts 

légitimes,  T.  I.  n.  37.  p.  222 

Et  fi  elle  eft  payée  ,  on  impute  au  fort  ce  qui  excède  y 

ibid.  &  p.  2  2  ; 

Peine  légale  n'eft  pas  imputée  au  fort  ,  mais  elle   eft  au 

jnir  profit  du  créancier,  ibid.  p.   225 

Peines  introduites  par  le  Droit  Romain  contre  la  veuve 

qui ,  adminillrant  les  biens  de  fes  enfnns  ,  vient  à  fe 

remarier  fans    leur   faire    pourvoir  de    tuteur ,    font 

abrogées  en  France  ,  T.  I.  vcif.  ^ono  ,  p,  3  j  2  &  3  5  j 

Peins  pécuniaire  en  laquelle  eft  condamne  le  délinquant , 

ne  fe  peut  répéter  ,  bien  que  le  délit  foit  pardonné  , 

T.  I.  n.  23.  p.  83a 

Ce  qui  eft  expliqué  par  divers  exemples  ,  ibid. 

Peine  doit  être  impofée  félon  la    qualité  du    délit ,    ni 

trop  grieve  ,  ni  trop  douce,  T.  II.  n.  i.  p.  722 

Peines  font  arbitraires  en  France  ,  ibid.  n.    r.  verf.  l^r- 

tio. 
Peines  fe  peuvent  aggraver  en  divers  cas  rapportes,  ibid. 

n.   2. 
Peines  doivent  être  diminuées  ,  lorfque  le  prévenu  a  été 
long-temps  en  prévention  ,  ibid.  n.  3. 

Ou  qu'il  cil  doué  de  quelque  vertu  ,  ibid.  verf.  Secundo. 
Ou  qu'il  a  un  complice  qui  eft  homme  de  grande  ver- 
tu, T.  II.  n.  i.  xerf.  Tertio,  p.  725 
Ou  fi  le  prévenu  eft  fort  jeune  ,  ibid.  verf.  Quarto. 
Ou  fi  c'e/t  une  femme  qui  a   commis  le  crime  ,   ihid. 

verf.  Quinto. 
Ou  i\  c'eft  la  première  fois  ,  ihid.  verf.  Sexto. 

Ou  s'il  a  délinqué  par  rufticité  ,       ibid.  verf.  Ssytimo. 
Ou  par  imprudence  ,  ihid.  ve'f.  Ocïavc. 

Ou  pour  fauver  fes  parens  ,  .  ibid.  verf  Nono. 

Ou   fi   le  crime  a  été   commis   par  le  commandement 
d'un  père  ou  d'un  maître  ,  ibid.  verf  Decimo  ,  p.  724 
Ou  par  colère  ,  ibid.  verf  Undecimo. 

Ou  par  une  foite  pafllon  d'amour ,  ibid.  verf  Duoded- 

mo. 
Ou  par  un  jufte  reffentiment  Se  douleur ,  ihid.  verf. 
Decimo-îeitio. 
Peine  n'eft  pas  diminuée  de  ce  que  le  crime  a  été  com- 
mis par  ivrognerie  ,  T.  II.  n.  4.  p.  7-4 
Voyez  Yvrognerie. 
Peine  du  crime  de  Icfe-Majefté  s'étend  jufqu'aux  enfans , 

T.  II.  n.  C.  p.  7^6 
'V  vvv 
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Voyez        ^  T.  II.  n.  8.  vcrf.  Sscundo  ,  p.  727 

P^im  c!ii  crîme  c!c  p:irricicle,  T.  II.  11.  2.  p.  716  Se' 7:7 
Pcim  de  rhoinicide ,  T.  II.  n.  i.  p.  729  ,    Se  vcrf.  De- 


ihld. 
ibid. 

ihid. 
T.  II. 


7<jo 

i:  :  i. 
764 
771 


itic/.  p.    772 


Peims  de  l'adultcre  n'ont  pas  lien  pour  quelque  baifcr  , 

ou   quelqu'iiuîre  privauté  Icgere  ,    ibid.  n.    11.   rt'//.' 

Secundo  ,  p.  745" 

Ni   lorfi-fu'nprès   l'adultère    commis  le    mari    a    connu 

cliarnelleinent  la  femme,  ibid.  verf.  Tertio, 

Peins  du  rapt,  T.  II.  n.  i.  p.  747 

Peine  du  larcin,  ibid.  & fuiv. 

Peines  du  double  Si.  quadruple  font  abrogées  en  France, 

T.  II.  n.  I.  p.  749  &  fuiv. 
Peines  du  faux,  T.  II.  p.  753  & Juiv. 

Voyez  Fauffèté,  Faux. 
Peine  des  taux  monnoyeurs , 
Peine  du  part  fuppofé , 
Peine  du  fortilegc  Se  magie  , 
Peines  d'injures  , 
Peines  des  receleurs  , 
Peirtes  des  rebelles  à  Juftice,  Se  qui  outragent  les  Minif-, 

très  , 
Peine  de  l'abige'at, 

Peine  du  ftellionat ,  ibid. 

Peines   grievcs    Se   légères  ,  dénotées  par  les    faifceaux 
'.     de  verges  liées  avec  des  haches  ,    chez  les  Romains  , 

T.  II.  p.  773,  fea.  3. 
^  Ctnes  du  ban  ou  banniflement ,  ibid.  feét.  3,  art.  2. 
Peine  cks  galères ,  ibid.  p.  7  7  S 

Peine  d'infamie  ,  ibid.  p.  776 

i  cine  de  mort  ne  doit  pas  être  infligée  légèrement ,  T.  II. 

n.  I.  p.  77S 
Peine  de  mort  ne  fe  doit  faire  exécuter  par  les  Juges 
fubalternes  avant  que  d'avoir  envoyé  le  procès  à  la 
Cour,  ibid.  n    2.  p.  779 

1  eine  de  mort  doit  être  exécutée  le  même  jour  de  la  con- 
damnation, s'il  fepeut,T.  II.  n.  3.  p.  7S0,  Se  n.  7. 
P-  781 
Perfonnc  ne  doit  être  condamné  à  mourir  dans  la  tor- 
ture ou  queftion  ,  ibid.  n.  4.  p.  780 
Il  efl  expédient  d'exécuter  le  père  Se  le  fils  condamnés 
pour  même  crime ,  fans  qu'ils  fe  voient  l'un  l'autre  , 

ibid.  n.  j.  p.  780  Se  781 
Peine  de  mort  ordonnée  par  le  Prince  fouverain  ,  ne  le 
doit  exécuter  qu'après  trente  jours,'!.  II.  n.  3.  p.  780, 
col.  2. 
On  ne  doit  pas  exécuter  le  condamné  à  mort,  qu'après 
lui  avoir  prononcé  fa  Sententce  ou  Arrêt ,   ibid.  n.  6. 
p.  781 
Et  'À  le  condamné  cft  renvoyé  fur  le  lieu  du  délit  pour 
y  être  exécuté  ,  l'arrêt  de  condamnation  lui  ell   tenu 
fecrctjufqu'au  jour  de  l'exécution,  T.  II.  n.  7.  p.  781 
Femmes  enceintes  condamnées  à  mort ,  ne  font  exécu- 
tées qu'après  Taccouchement ,  ibid.  n.  8. 
Eccléfialliques  condamnés  à  mort ,  ne  doivent  être  exé- 
cutés fans  dégradation  précédente  ,                 ibid.  n.  9. 
Cette  dégradation  n'efl  plus  en  ufage  ,  ihid.  col.  i.  in 
fine. 
Peine  de  mort  ne  doit  pas  être  exécutée  un  jour  de  Fête  , 

T.  II.  n.  15.  p.  783 
Ni  de  nuit  en  cachstte  ,  ibid.  n.    16. 

Voyez  Condamné. 
Peine  du  condamné   ne  doit  pas  être  empreinte  fur  fou 


vifige  ,  T.  II.  art.  7,  n.  i.  p.  78^ 

Ce  qui  e(t  limité  Se  déclaré,  ibid.  p.  786 

Où  il  eft  parlé  de  l'imprcOion  ou  marque  de  la  fleur  de 
lys  ,  ihid. 

Peine  de  prifon  perpétuelle  eft  abrogée  en  France ,  ibid. 
n.  2. 
Bien  que  par  le  Droit  canonique  ,  Se  dans  la  Jurifdic- 
tion  eccléfiaftique  ,  elle  foit  en  ufage  ,  ibid.  verf.  Se- 
cundo. 
Peine  du  Talion  n'a  pas  lieu  en  France ,  Se  celui  qui  a 
intenté  une  fauffe  accufation  eft  puni  d'une  amende 
arbitraire  ,  T.  II.  n.  4.  p.  786 

Expolition   des    criminels  aux   bêtes    elt   parcillemcm 
abrogée  ,  ibid.  n.  5. 

Peine  des  métaux  ou  de  condamnation  aux  œuvres  mé- 
talliques ,  n'eft  pas  en  ufage  en  France  ,      ibid.  n.  6. 
Ni  l'intcrdiition  de  l'eau  Se  du  feu,  ibid.  n.  7.  p.  787 
Ni  la  déportation  ,  ibid. 

Peine  d'amputation  des  deux  mains  ou  des  deux  pieds 
n'eft  pas  permile,  mais  feulement  de  l'un  de  ces  mem- 
bres ,  ibid.  n.  8.  p.  787 
Peine  de  précipitation  d'un  rocher  eft  prohibée ,  ibid. 
n.  lo. 
Et  de  fuAigatlon  ou  torture  ,  jufqu'à  ce  que  mort  s'en 
cnfuive  ,                                                .  ibid,  n.  1 1. 

PEINES    DES    SECONDES   NOCES 

pendant  i'an  de  deuil. 

Femme  qui  fe  remarie  dans  l'an  de  deuil  ,  cfl  privée 
de  tous  les  biens  Se  avantages  qu'elle  avoit  de  Ion 
défunt  mari  ,  T.  I.  n.  33.  p.  346  &  fuir. 

Ce  qui  s'entend  ,  non-feulement  des  gains  nuptiaux  , 
mais  encore  des  legs,  ufufruits ,  donations  à  elle  laites 
par  fon  défunt  mari ,  ibid.  n.  34- p-  347 

Et  de  la  fucccHion  de  fcs  enfins  du  premier  lit  ,   ibid. 

p.   346  Se  347 
Et  de  la  quatrième  partie  des  biens  du  mari  qui  lui  au- 
roit  appartenu  pour  fa  pauvreté  ,  ibid. 

De  plus ,  elle  doit  rendre  tous  les  fruits  perçus  des 
biens  de  fon  mari  depuis  fon  décès ,  ibid.  verj.  Se- 
cundo. 
Et  ne  peut  avantager  de  fes  propres  biens  fon  fécond 
mari  par-delVus  la  troifieme  partie  entre  vifs  ou  à  caufc 
de  mort ,  T.  I.  xerf.  Tertio  ,  Se  verf.  Septimo ,  p.  54S 
Et  ne  peut  rien  prendre  par  teftament  de  qui  que  ce 
foit ,  ibid.  verf.  Quarto  ,  Se  verf.  Septimo. 

Ni  par  donation  à  caufe  de  mort ,      itid.  verf  Quinto. 
Mais  elle  n'elt  pas  incapable  de  donation  entre  vifs , 

ibid. 
Et  ne  peut  fuccédcr  à  fes  parens  ab-inteftat  hors  du 
troifieme  degré,  ibid.  verf.  Sexto,  ^.  348 

peines  des  fécondes  noces  en  l'an  de  deuil  ont  lieu  ,  bien 
qu'il  n'y  ait  point  d'cnfans  du  défunt  mari ,  ibid.  verf. 
Septimo. 
Et  bien  que  le  fécond  mari  meure  avant  la  confomma- 
tion  du  fécond  mariage,  ibid.  p.  348 

Peines  des  fécondes  noces  en  l'an  de  deuil  ont  lieu  ,  bien 
qu'il  n'y  ait  aucuns  parens  du  premier  mari  défunt , 
car  le  fifc  prend  ce  que  la  femme  perd  ,  ibid.  verf. 
Oclavo ,  p.  349 
Peines  des  fécondes  noces  pendant  l'an  de  deuil  ont  lieu  , 
nonobAant   que   la  femme  eu   ait  compofé  avec  les 
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héritiers  Ac  fon  défunt  mnri  ,  ihid.  rerf.  Nono. 

Et  bien  que  le  pcrc  du  défunt  mnrl ,  &.  le  mnri  même  , 
aient  permis  à  Indite  femme  de  fe  remarier  qiinnd  elle 
Youdroit ,  même  d<ins  Tan  de  deuil,  ibid.  vaf.  Dcciri.o. 
Peines  des  fécondes  noces  dans  l'an  de  deuil  ont  lieu  , 
bien  que  la  femme  foit  moindre  de  vingt-cinq  ans  , 

ibid.  vcij'.  Undecimo. 
Sans  qu'elle  en  puifle  être  relevée  par  lettres  royaux  , 

ihid. 
Et  bieîi  qu'elle  foit  en  puiflancc  de  pcre  qui  l'a  rema- 
riée ,  T.  I.  \erf,  Duodecimo  ,  p.  350 
Peims  fufdites  ont  lieu  ,  bien   que  la  femme  fc  remarie 
un  jour  avant  l'an  de  deuil  expiré  ,  ibid.  veif.  Dcciniû- 
t  en  ici. 
■  Et  bien  que  la  veuve  qui  le  remarie  foit  fort  âgée  ,  & 
hors  d'efpérancc  d'avoir  des  cnfans  ,  iiid.  verf.  Dcci- 
mo-quarti.\ 
Ou  bien  qu'elle   foit  accouchée  après  la  mort  de  fon 
mari  avant  qvie  de  convoler  aux  fécondes  noces  ,   ibid, 
verf.  Deciino-quinto. 
L'an  de  deuil,  durant  lequel  il  n'eft  pas  permis  de  fe  rema- 
rier, commence  à  courir  du  jour  du  décès  du  mari,  T.  I. 
col.    z.  p.    55r&C352 
Peims  introduites  contre  les    femmes  qui  fe  remarient 
dans  l'an  de  deuil ,  ccflcnt  fi  elles  fe  remarient  après 
ledit  an  ,  ibid. 
Bien  que  la  veuve  n'ait  porté  tine  année  entière  les 
habits  de  deuil ,                  ibid.  verf.  Secundo  ,  p.  3  j  2 
Pein:s  d'infamie  contre  la  femme  fe  remariant  dans  l'an 
de  deuil ,  ell:  abrogée  par  le  Droit  canonique  qui  eft 
fuivi  en  France ,                    T.  I.  verf.  Tertio  ,  p.  352 
Peines  fufdites  cellent  Çv  la  veuve  n'ayant  point  d'en- 
fans  ,  fe  remarie  par  perraillion  du  Prince  ,  ibid.  verf. 
Sexto. 
Ou  du  Parlement ,   -                           i^ùd.  verf.   Septimo. 
Ou  Cl  feulement  elle  fe  fiance  ,          ibid.  verf  Ociavo. 
Peines  établies  par  le  Droit  Romain  contre  la  veuve  qui 
adminidrant  les  biens  de  fes  cnfans  vient  à  fe  rema- 
rier fans  lesr  faire  pourvoir  de  tuteur  ,  font  abrogées 
en  France,                               ibid.  verf.  Nono,  p.  352 
Peines  des  fécondes  noces  établies  contre  les  femmes  ,  fe 
remariant  dans  l'an  de  deuil  ,  n'ont  pas  lieu  contre  les 
hommes  ,                               T.  I.  verf  Decimo  ,  p.  353 
Ni  dans  les  refforts  àes  Parlemens  de  Paris  S?  Bordeaux , 

ibid.  p.   355 

PEINES  DES  SECONDES   NOCES, 

après  l'an  de  deuil. 

Edjt  du  mois  de  Juillet  1560  ,  fur  les  peines  des  fécon- 
des noces  ,  T.   I.  feft.  <5.  p-  3Jî 

Analyfe  des  Loix  du  Droit  Ecrit  concernant  les  fécon- 
des noces  ,  ibid.^  p.  i'y4&fniv. 
Peines  des  fécondes  noces  ,  même  après  l'an  de  deuil , 
font,  que  la  femme  perd  la  propriété  des  biens  qu'elle 
a  eu  de  fon  mari ,  bien  qu'elle  fût  mineure  de  vingt- 
cinq  ans  ,  T.  I.  n.  1.  p.  360 

Cette  peine  e/l  aufiî  commune  au  mari  ,  ibid.  col.  i. 
p.   361 

Femme  fe  remariant  sprès  l'an  de  deuil  doit  réfervcr  & 
laifler  aux  cnfans  du  premier  lit  tous  les  avantages  nup- 
tiaux ,  Se  même  les  joyaux  qu'elle  a  eu  de  fon  premier 
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Et  ce  qu'elle  a  acquis  de  fon  premier  mari  par  legs ,  do- 
nations &.  fidéicommis  ,  ibid.  col.  2. 

Et  cette  peine  elt  ai)fli  commune  nu  ir.nri ,  ibid. 

Pareillement  l'un  &c  l'autre  convclr.nt  aux  fécondes 
noces  ,  font  otl'gcs  de  réfervcr  aux  cnf::ns  du  premier 
lit  ce  qu'ils  ont3cqi:is  par  fuccclTicn  <^xs  frères  ou  fœurs 
dcfdirs  enfans  ,  T.  I.  n.  3.  p.  360  &c  3<5r 

Ce  qui  s'entend  des  biens  provenus  du  conjoint  prédé- 
cédé ,  ihid.  p.  361  Ê^  361 
Peines  fufdites  ont  lieu  en  faveur  des  enfans  du  premier 
lit,  bien  qu'ils  ne  foientpas  héritiers  du  conjoint  pré- 
décédé ,  T.  I.  n.  4-   p.    3(J2 

Et  lefdits  biens  leur  font  acquis  fans  que  les  enfans  du 
fécond  lit  y  puilfcnt  rien  prétendre  ,  ibid.  n.  5.  p.  361 
&  363 

Et  fi  quelqu'un  dcfdits  enfans  vient  à  mourir  avant  les 
fécondes  noces  de  fes  père  eu  mère  ,  ou  après  ,  il 
trnnfmet  ce  droit  à  fes  cnfans  ,  ibid.  n.  6.  p.    363 

Il  n'eft  pas  aufii  permis  a\i  remarié  de  cholfir  un  des  cn- 
fans du  premier  lit  ,  pour  lui  remettre  ce  qu'il  doit 
rendre  à  l'exclufion  des  autres  ,  ibid.  n.  7. 

Sinon  que  ladite  élection  lui  lût  accordée  par  le  con- 
joint du  défunt  ,  ibid. 
Peines  des  fécondes  noces  ont  lieu,  bien  que  le  fécond  ma- 
riage n'ait  pas  été  confommé  ,           T.  I.  n.  8.  p.  3<5-4 

La  mère  convolant  aux  fécondes  noces ,  cil  obligée  de 
cautionner  pour  la  reilitution  des  biens  meubles ,  ibid. 
n.  9. 

Mais  non  pas  des  immeubles ,  ibid. 

Le  perc  n'efl  pas  privé  de  l'adminiftration  Acs  biens  de 
fes  enfans  par  le  con\  olat  aux  fécondes  noces ,  ihid. 
n.  10. 

Les  biens  acquis  du  fécond  conjoint  font  propres  à 
l'acqi'ércur  qui  en  peut  difpofer  ,  ik  mourant  abintellnt 
tous  les  enfans  ,  tant  du  premier  lit ,  que  du  fécond  lit, 
y  ont  part,  ibid.  n.  n. 

Le  marié  furvivant  ne  perd  par  (c5  fécondes  noces  \:i 
propriété  de  ce  que  fon  premier  conjoint  eût  gagné 
s'il  lui  eût  furvécu  ,  T.  L  n.  12.  p.  365 

Le  père  remarié  ne  perd  pas  l'ufufiuit  des  biens  de  foiî 


fils 


ihid. 


n.    13. 


Ni  l'ufufrult  àes  biens  qu'il  a  eu  de  fa  femme  ^       ihid. 

Et  le  même  fe  dit  de  la  femme  qui  n'eft  pas  privée  de 
l'ulufi-'-iit  à  elle  laiflé  par  fon  mari ,  s'il  n'y  a  pafte  ou 
condition  au  contraire  ,  ihid.  &  p.  :^(j6 

Le  remarié  n'ed  pas  prive  de  la  propriété  de  ce  qui  lui 
avoit  été  donné  ,  en  confidération  de  fon  défunt  con- 


jomt , 


ihid. 


n.  id. 


nian  , 


ibid,  n.  2.  p.  360 


Lefditcs  peines  n'ont  pas  lieu  pour  les  biens  acquis  au 
remarié  par  fucccflion  à  fes  cnfans  du  premier  lit,  ve- 
nant d'ailleurs  que  A\i  conjoint  prédécédé  ,  T.  L  n.  I5. 
p.  166  8c  367 

Le  remarié  ne  perd  pas  les  biens  du  conjoint  prédécédé, 
qui  lui  ont  été  laillés  par  teflament  d'un  fien  enfant  du 
premier  lit  ,  ilid.  n.   16.  p.  367 

La  femme  qui  s'cft  remariée  après  la  mort  de  fon  marî 
condamné  pour  crime  ,  n'ed  pas  privée  de  la  uoificme 
partie  des  biens  adjugée  à  elle  &  à  fes  cnfr.iis  prv 
l'arrêt  de  la  condamnation  ,  T.  I.  n.  17.  p,  3  68 

Lefditcs  pei-nes  ceflént  s'il  n'y  n  point  d'enfans  du  pre- 
mier mariage  ,  ihid.  n.  i  S. 

Ou  li  les  cnfans  font  morts  avant  les  fécondes  noces  , 

ibid, 
Y  v  v  V  ij 
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Bien  que  lefJits  enfuis  aycnt  fait  teftament  en  fiveiir 
de  quelque  (ftrangcr  ,  T.  I.  ii.   17.  p.  368 

Ce  qui  cil  déclaré  St  expliqué  ,  ibiJ.  Se  p.  369 

Fciiijj  du  Droit  Romain  contre  la  mère  qui  ne  fait  pour- 
voir de  tuteur  à  fcs  eiifans  quand  elle  fc  remarie  ,  n'ont 
pas  lieu  en  France,  •    T-  !•  ^'^'j'.  Nono  ,  p.  352 

Peines  des  fécondes  noces  n'ont  pas  lieu  ,  lorfque  le  fur- 
vivaat  {c  remarie  du  confentement  de  fon  premier 
conjoint,  ibiii.  n.  I9.  p.  370 

Ce  qui  ell  bien  expliqué  par  plufieiilrs  cas,  ibid.  p.  370 
ik   371 

Ou  du  confentement  des  cnfius  du  premier  lit ,  ibid. 
n.  20.  p-  372 

Ou  par  la  permi3îon  du  Prince  ,     T.  I.  n.  21.  p.  373 

Tei'ns  des  fccon;'es  noces  confiltent  encore  en  ce  que  le 

remarié  ne  pjut  laifler  plus  à  fon  fécond  conjoint,  qu'à 

celui   de  fes  enclins  du  premier  lit  auquel  il  a  laillé  le 

moins  ,  ibid.  n.  22. 

Et  cela  a  lieu  en  faveur  de  tous  les  dcfcendans ,  en  quel- 
que degré  qu'ils  foient  ,  ibid.  col.  2. 

Et  pour  toute  forte  de  difpofitions  faites  entre  Icfdits 
mariés  entre  vifs  ou  caufe  de  mort  ,  même  par  dona- 
tion mutuelle  en  cas  de  furvivance ,  &  généralement 
par  quel  titre  que  ce  foit,  T.  I.  n.  25.  p.  373  6c  374 

Et  bien  que  la  donation  ne  fût  pas  cxcelîlve  du  teinps 
qu'elle  a  été  faite  ;  f\.  elle  Tell  au  temps  de  la  mort  du 
conjoint  remarié  donateur  ,  elle  fera  retranchée  comme 
defîiis,  ibid.  n,  24.  p.  374 

Et  au  contraire  fi  elle  ctoit  exceîlîve  du  temps  qu'elle  -a 
été  faite  ,  ii  au  temps  dé  la  mort  elle  ne  l'elt  pas  ,  elle 
fuîjlirtcra ,  ibid. 

Et  l'on  n'a  égard  qu'aux  enfans  du  premier  lit  furvivant 
an  remarié  ,  ibid.  col.  i.  p.  375 

Ce  qui  elï  expliqué  amplement,  ibid. 

Peines  des  fécondes  noces  s'étendent  encore  jufqu'aux 

enfans  du  conjoint  avec  qui  on  fe  remarie  ,  auxquels 

on  ne  peut  laiifcr  pareillement  plus  qu'à  l'un  des  enfans 

du  premier  lit  du  donateur  ,  T.  I.  n.  zj.  p.   37  j 

Et  ce  qui  eft  donné  par  l'iui  des  mariés  à  l'autre  ,  par- 
deffus  ce  qui  pouvoit  être  donné,  ell  acquis  aux  enfans 
du  premier  lit  du  donateur  remarié  ,  ibid.  n.  î6.  p.  375 

Mais  les  enfans  ju/tcment  exhérédés  n'ont  point  de  part 
à  ce  retranchement,  ibid.  col,  i.  p.  376 

Et  pour  f:ivoir  fi  on  a  donné  plus  au  fécond  conjoint 
qu'à  l'un  des  enfans  du  premier  lit ,  on  compte  toLit 
ce  que  cet  enfant  a  eu  non-feule;nent  par  teAament , 
mais  aufii  eiltre  vifs  ,  T.  I.  n.  28.  p.  377 

On  ne  doit  pas  auffi  reflrcindre  la  donation  faite  au  fé- 
cond conjoint  ,  à  la  légitime  que  le  remarié  a  laifle 
à  fon  enfant ,  ni  à  ce  qu'il  a  eu  par-defllisfa  légitime  , 
mais  généraremcnt:  à  tous  les  biens  qu'il  a  reçus  ,  ibid. 
n.  29. 

De  même  fi  on  lui  a  hiffé  moins  que  fa  légitime  ,  comme 
il  en  peut  demander  fupplémenr  ,  aufîi  la  donation  fiite 
au  fécond  conjoint  fera  réduite  à  la  valeur  de  la  légi- 
time entière  ,  ibid.  n.  30.  p.  377  &c  378 
Pein;s  du  retranchement  fufdit  celTcnt  fi  le  fils  du  confen- 
tement de  {on  père  donne  à  fa  marâtre  fcs  biens  ad- 
ventifs  ,  ibid.  n.  31.  p.  378 
Pcinzs  fufdites  n'ont  lieu  pour  les  ava.nt?.gcs  que  le  père 
ou  la  merc  font  à  îeurs  enfans ,  c[u'ils  peuvent  préférer 
aux  cijfiins  du  fécond  lit,  ibid.  n.  32. 

Oeitii  qui  s'ell  remarié  ayvint  inftitué  fon  fécond  coa- 
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joint,  l'a  chargé  du  fidéicommis  en  flivcur  Ac  leur» 
cnlans  communs  ,  cette  inllitution  n'eft  pas  fujette 
audit  retranchement  ,  T.  I.n.  3  3.p.  379 

Peine  du  retrandiement  fufdit  n'a  pas  lieu  pour  l'amende 
adjugée  à  la  veuve  en  réparation  du  meurtre  de  fon 
premier  mari,  ihid-  n.  34.  p.  380 

Ni  les  fociétés  &c  aflrércmens  fiiits  par  les  mariés  au 
contrat  de  leur  mariage  ,  ibid.  n.  3  {. 

Ni  ce  que  la  mère  a  reçu  par  la  fub/litution  pupillaire 
de  fon  fils  du  fécond  mariage  ,  ibid. 

Ni  les  fruits  perçus  de  la  chofe  donnée  par  le  feconii 

conjoint ,  ibid.  n.  37. 

Peines  des  fécondes  noces  après  l'an  de  deuil  contjre  la 

femme  tutrice  de  fes  enfans ,  en  quoi  font  obfervées 

aujourd'hui  en  France  ,  T.  I.  n.  39.  p.  381 

p  E  1^  S  I  o  n  S. 

Penfions  impofées  fin-  nn  fonds  vendu  ,  &  non  échues  au 
temps  de  la  vente  ,  à  qui  appartiennent ,  T.  I.  n,  9. 

P-   44 
PenJ/onj- annuelles  promifes  par  contrat  fe  doivent  payer 

au   commencement   de    diacune   année,  ihid.  n,  33. 

p.  2c 8 
Pcnjlon  annuelle  due  par  contrat  fe  répète  au  prorata  du 

temps  qui   rcile   de    l'année,  lorfque  celui  à  qui  elle 

étoit  due  vient  à  mourir,  pendant  l'année  ,  ibid. 

Pcnjlon  annuelle  pour  obit  e(l  imprefcriptible  ,  bien  que 

les  arrérages  ne  fe  demandent  que  depuis  vingt-neuf 

ans,  T.  I.  verf.  Quinto,  p.  227  &  228 

Penfions  dues  par  le  fbrmier  ou  engngifte  ne  fe  prefcrivcnt 

que  par  trente  ans,  T.  I.  col.  2.  p.  228 

Et  les  arrérages  ne  font  dus  que  depuis  cinq  ans  avant 

l'introduiftion  de  l'inftance ,  ibid.  p.  228 

Voyez  Cens. 
Voyez  Emphytéoîe. 

PENSIONS   ECCLÉSIASTIQUES. 

.  -■-       •  '  - 

Penjîonsfc  peuvent  impofer  fur  les  bénéfices  ecléfiafliques 

pour  trois  caufes  rapportées  ,  T.  III.  n.  2.  p.  483  , 

&  n.  7.  p.  487 

Penfions  ne  doivent  pas  régulièrement  excéder  le  tiers  des 

fruits  du  bénéfice,  ibid.  n.  3.  p.  48$ 

Et  îi  elles   excédent  on  en  peut  demander  réduction  , 

ibid. 

Penf.on  cft  due  au  réfignant  tant  qu'il  vivra ,  bien  que 

le  bcr é 'ce   change  de  polléireurs  ,  iiia.   n.   445.485, 

Se  n.  6.  p.  487 

Penfion  en  quel  cas   peut  excéder  le  tiers  des  fruits  , 

ibid. 
Penfon  ne  i>eut  contenir  réfervation  de  tous  les  fruit^, 

ibid.  i\.  5.  p.  4S6 
On  ne  peut  charger  un  bénéfice  de  penfion  fans  le  con- 
fentement du  Patron  laïque  dont  il  dépend  ,  ibid.  n.  S- 

p.  487 
Penjion  ne  peut  être  créée  fur  une  prébende  théologale  , 

ibid.  n.   y. 

Ni  fur  une  prébende  qui  requiert  réfidence,  &c  n'a  autres 

revenus  que  les  diltributions  quotidiennes,  ibid. 11.  lo. 

Arrérages   des    penfions   eccléfiafliques ,   comment  fe 

peuvent  demander  ,  ibid.   n.   il. 

Les  prébendes  théûlogalcs  font  fufccptibles  de  penfions , 
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rfe  mîme  que  tous  les  nutres  bcn<ffices  ,  T.  III.  n.  9.       Droit  de  pêche  ts  fleuves  non  navigables  ,  appartient 

aux  Seigneurs  jufticiers,  ibid.  veif.  Quand. 


in  Jim  ,  col.  2.  p.  487 
PÉREMPTION    D'INSTANCE 

Péremption   d'inftauce  n'cmpOchc  que  les  a£ies  probatifs 

ne  ridbfiilcm  Se  demeurent  bons ,  T.  II.  n.  14.  p.  540 
ht  cette  péremption  a  lieu  es  indanccs  des  criées,  ibid. 

n.  4.  p.    J58 
El  LiiCiQs  d'héritages  difcontinuées  l'efpace  de  trois  ans  , 

6c  de  trois  mois  ,  pour  celles  des  meubles  ,    ibid.  n.  j. 

Comme  aulli  es  matières  criminelles  ,  ibid.  n.  6.  p.  539 

Péremption  d'inltance  a   lieu   contre  les   mineurs  ,.  lauf 

■leur  recours  contre  leurs  curateurs  ,  ibid.  n.  7. 

Et  bien  qu'il  y  ait  eu  guerre  ou  peite,  pourvu  que  l'ad- 

miniltration  de  la  Jultice  n'ait  pas  celle  ,       ibid.  n.  g. 
Et    nul  ne  peut  être  reftitué   en   entier  envers   cette 

pe'remption  d'inftance  ,  pour  quelle  caule  &  matière 

que  ce  foie ,  ibid.  n.  9. 

Péremption  d'inllance  a  lieu  non-feulement  en  première 

inibncc  ,  mais   aufli  en   caufe   d'appel  ,   ibid.  n.   10. 

P-   S39 
Elle  court  aufli   contre  les  héritiers  ,  fi  le   défunt  qui 

nvoit  conteité  eit  mort  dans  les  trois  ans  ,  ibid.  n.  1 1. 

p.    J40 
Pé'-emption  d'inftauce  fe  fiit  dans  un  an  es  aftions  anna- 
les ,  Se  plutôt  fi  l'adion  dure  moins  ,  ibid.  n.  vi. 
Mais  les  fentences  provifionnales  ne  font  pas  fûjettes 

à  certe  péremption  ,  ibid.  n.  13. 

Péremption  d'in.'tance  n'eft  pas  obfervéc  en  divers  Par- 

lemcns  ,  ni  en  la  Chambre  Impériale  ,  1*  îl.  n.  I5  , 

I  û  oc  I  7.  p.  540  Se  5 4I 
Les  procès  par  écrit  conclus  &C  reçus  pour  être  jugés 

es  Cours  fouveraines  ,  ne  fout  pas  fujets  à  cette  Pé- 
remption ,  ibid.  n.  18. 
Ni  Ics'appelhtious  relevées  efdltes  Cours  ,  lorfqu'cllcs 

ont  été  mifes  aux  rôles  ,  ibul.  n.  I9. 

Ni  lorfque  l'adminiitration  de  la  Juflice   a  ccfle   pour 

caufc:  de  guerre  ou  de  perte  ,  ibid.  n.  20. 

Péremption  d'inftancc  n'a  pas  lieu  contre  le  Roi ,   ibid. 

n.  21.  p.  541 
Ni  contre  celui  qui  a  obtenu  des  lettres  d'état,  T.  II. 

n.   22.  p.   J41  SC'  J42 
Péremption  d'inltance  n'a  pas  lieu  fi  les  trois  ans  de  Li 

cefTation  de  procédures  ne  font  continus,  ibid.  n.  23. 

p.   Mî 
Arrêté  du  Parlement  du  28  Mars  1692  ,  concernant  la 

Péremption  ,  T.  II.  col.   i.  p-   $38 

P   E    S    C   H'E. 

Droit  de  pêche  dans  la  mer ,  ports  &;  fleuves  publics 
6c  navigables  ,  c(t  commun  à  tous  par  la  difpofition 
des  Loix  Romaines,  T.  III.  n.   3-  p.   213 

Mais  en  France  ce  droit  appartient  au  Roi  ,        ibid. 

Et  quelquefois  aux  Seigneurs  iufticiers,lorfqu'ils  en  ont 
titre  ou  poiToflion  immémoriale,  ibid.  col.  i.  in  fine. 
Pcchi  dans  la  mer  n'eft  pas  pcrmife  de  nuit  avec  la  lu- 
mière ,  T.  IIÏ.  verf.  Secundo  ,  .p.  213 

Droit  de  pêche  dans  un  certain  endroit  d'un  fleuve  pu- 
blic ,  fe  prefcrit  par  dix  ans  entre  préfcns  ,  ou  vingt 
ans  encre  abfens ,  pour  empêcher  qu'aucun  autre  ne 
pêche  eu  ce  mtmc  endroit,  ibid.  verf.  Tertio,  p.  115 


PLUS-PETITION. 

Plus-Pétition  a   Ueu  au  Parlement  de  Grenoble  ,  T.  I. 
n.  3.  col.  2.  in  fine  t  p.  749 

POIDS     ET    MESURES. 

Le  droit  de  poids  6c  mefures  appartient  au  Roi ,  T.  Ili. 
n.  I.  p.  IJ7 

Pit  aux  Seigneurs  moyens-jufl:iciers  ,    es  lieux  de  leurs 

Jultices  ,  ibid. 

Poids  &c  Mefures  font  de  différentes  efpeces,  ibid.  n.  5. 

Villteurs  des  poids  6c  mefures  font  établis  par  les  Sei- 
gneurs moyens-jufticiers  ,  ibid.  n.  5. 

Lcfdits  Seigneurs  ont  droit  de  les  échantiller  &c  de  les 
marquer  de  leurs  armes  ,  ibid.  n.  2  6c  4 

PORTION    CONGRUE. 

Voyez  Dixmes. 

PORTION    VIRILE. 

Voyez  Avantages  Nuptiaux. 

POSSESSEURS    DE   BONNE    FOL 

PoJfeJJèur  de  bonne  foi ,  tombe  en  mauvaife  foi  après  h 

conteilation  ,  T.  II.  n.  12.  p.  46» 

Et  dcs-lors  ciï  terni  de  rendre  les  fruits  ,    &c  payer  les 

intérêts  ,  ibid. 

Mais  il  n'efi  pas  tenu  de  la  mortalité  des  bêtes ,  ibid. 

col.   I.  p.  461 

Poff'ejD'eur  de  bonne  foi  n'eft   obligé  de  rendre  que  ce 

en  quoi  il  eft  fait  plus  riche  ,   avant  la  conteftation  , 

ibid.  n.  1 3. 

Et  n'eft  tenu  d'aucune  détérioration  furvenue  à  faute 

de  fiire  quelques  dépenfes  néceflaires  ,   ni  des  ruines 

arrivées   par  fa  négligence  ,  ibid. 

Ni  de  reflituer  ce  qu'il  a  donné ,  ibid. 

Ni  les  fruits  confommés  ,  ibid.  verfi.  Secundo. 

Ni  ceux  qu'il  n'a  pas  perçus  par  fa  faute ,   ibid.  verf. 

Tertio. 

PoJJ'efièur  d'une   hérédité  de  bonne   foi  peut  répéter  les 

frais  funéraires  ,  T.  II.  ni  i.  p.  472 

Et  ce  qu'il  y  a  payé  das  dettes  héréditaires  ,  ibid. 

Et  toutes  les  dépenfes  nécclfaires  ïc  utiles ,  ibid. 

Poff'eO'ear  de  bonne  foi  n'eft  p.as  tenu  de  rendre  les  fruits 

indullriaux  confommés,  T.  II.  n.  2^.  p.  627 

Ni  aucuns  fruits  perçus  avant  la  couîellation  ,  ibid.  verf. 

Tertio. 

PofJhJJ'cur  n'cft  obligé  à  la  reflitutlon  d'aucuns  fruits  , 

quand  la  chofe  n'en  porte  point,  it/'if.  ve/y]  O3ûio,p.6  2  8 

Ni  des  fruits  perçus  des  méliorations  ,   même  après  h 

conteftation  ,  ibid,  verf.  Undecimo. 

POSSESSEUR   DE   MAUVAISE  FOI. 

Pof}'e(J':ur  de   mauvaife  foi  eft  tenu  de  rench-e  tous  les 
tijuits ,  tant  perçus  qu'à  percevoir  ,  T.  II.  n.  7.  p.  4J.,(> 
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Ce  qui  ell  dcclarc  Se  moctifie,      T.  II.  p.  627  &  628 

Kt  les  tVuits  perçus  par  voie  déshonnêtc  ,   ibid.  p.  459 

F,t  les  fruits  des  fruits  ,  ibid.  n.  8.  p.  460 

Poj]l'j]'dur  de   mauvaife    foi  ell   tenu  de  la  détérioration 

furveiiuc  ,  à  faute  d'y  fiire  les  dépenfes  néccd'aires  , 

T.  II.  n.  9.  p.  460 
Et  de  la  mortalité  des  bêtes  quî.  étoient  en  l'hérédité  , 

ibid.  n.  lo. 
Mais  non  pas  de  l'infolvabilité  des  débiteurs  héréditai- 
res ,  ibid, 
PolJ'dJj'cur  de  mauvaife  foi  ayant  vendu  Ac$  biens  héré- 
ditaires ,  elt  tenu  d'en  rendre  ,  non-fculemcnt  le  prix  , 
mais  l'entière  valeur,                                   ibid.  n.  Ii. 
Po[li[]litf  Aq  mauvaife  foi  ne  peut  répéter  les  dépenfes 
nételfaires  ik  utiles  qui  ne  font  pas  en  nature  ,  T.  IL 
n.  I.  col.  2.  p.  472 

POSSESSION    TRIENNALE. 

Po/Jè/7Iofi  triennale  d'un  bénéfice  avçc  titre  coloré ,  donne 
droit  au  bénéficier  qui  n'en  doit  plus  être  inquiété,  ni 
ail  polTelfoire  ,  ni  au  pétltoire,  T.  III.  feft.  3.  n.  i. 
p.  561 
Non  pas  même  par  celui  qui  a  obtenu  fentence  de  ré- 
créance contre  \\n  tiers  pour  ce  bénéfice  ,  ibid.  n.  2. 
Ni  bien  qu'il  ne  fe  foit  pas  fait  promouvoir  dans  l'an  à 
l'Ordre  facerdotal  requis  par  la  fondation  du  bénéfice , 

T.  III.  n.  5.  p.  j6i 
Ni  fous  prétexte  que  fa  partie  adverfe  a  trouvé  quel- 
que novivcau  droit ,  .  ibid.  n.  4. 
PofTefleur  du  triennal  ,  comment  fe  doit  pourvoir  par 
••  lettres  royaux ,    s'il  efl  inquiété  dans   fou  bénéfice  , 

ibid.  n.  j, 
PofTefleur  triennal  doit  être  pourvu  d'un  titre  ou  véri- 
table ou  coloré  ,  &c  l'exhiber  à  fon  adverfe  partie  , 

ibid.  n.  î  &  (5. 

Que  s'il  n'a  aucun  titre,  ou  qu'il  foit  vicieux  ou  faux, 

la  polTeflion  triennale  ne  lui  fervira  de  rien  ,         ibid. 

PojD'eJfion  triennale  ne  fert  de  rien  contre  le  pourvu  en 

régale  ,  ibid.  n.  7. 

Ni  à  celui  qui  a  obtenir  le  bénéfice  par  fimonie  ,  ibid. 

n.  8-  p.  562 
Ni  à  celui  qui  n'efl  pas  gradué  ,  s'il   s'agit  d'un  béné- 
fice aifefté  aux  gradués  ,  ibid.  n.  9. 
Pûjjhjffion  triennale  ne  fert  à  rien  ,  fi  le  bénéficier  n'a 
pofl"édé  les  trois  ans  entiers  paifiblement,    fans  qu'il 
puifle  conjoindre  la  poffelTion  de  fon  prédécéflcur  à 
la  fienne  ,                                                          ibid.  n.  10. 
Pofj'ejfion  triennale  ne  profitera  pas  aupoflefleur,  fi  elle 
n'a  pu  être  interrompue  par  le  vrai  titulaire  ,  à  caufe 
de  quelque  empêchement  canonique  ,         ibid.  n.  11. 
PoJJ'effion  triennale  ne  peut  être  oppofée  contre  un  per- 
mutatcur  ,  auquel  le  bénéfice  réiigné  par  échange  a 
été  évincé,                                                       ibid.  n.  12. 

P  li  É  C  A  I  R  E. 

Voyez  Claiife  de  Précaire. 
Précaire  efl  différent  du  Commodat ,  en  ce  que  la  chofe 
prêtée  à  titre  de  Précaire  peut  être  toujours  répétée  , 
nonobstant  pafte  d'en  lailfer  l'ufige  pour  wn  certain 
temps ,  T,  I.  n.  2.  p.  240  ,  Se  n.  6.  p.  24$.  Se  n.  12. 
p.  2,4'3 
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Précaire  n'efl  pas  proprement  un  contrat ,  T.  L  n.   i. 

p.  244  ,  Se  n.  10.  p.  245 
Précaire  a  pluficurs  convenances   avec   le    Commodat ,. 
rapportées,  ibid.  n.  2.  & fiiiv.  p.  244 

Précaire  ne  transfère  que  le  fimple  ufage  de  la  chofe  ^ 

ibid.  n.  4, 

Précaire  ne  fe  peut  prefcrirc  ,    ni  par  celui  qui  l'a  reçu  , 

ni  par  fon  héritier  ,   finon  qu'il  ignore  le   précaire-, 

ibid.   n.    j. 

Et  les  héritiers  font  tenus  à  la  reditution  du  précaire  » 

de  même  que  le  défunt  qui  l'avoit  reçu  ,  T.  I.  n.  7. 

P-  Mî 
Précaire  reçu  par  erreur  de  celui  qui  efl  maître  Se  pro- 
priétaire de  la  chofe  ,    ne  l'oblige  pas  à  la  rendre  , 

"ibid.  n.  9. 
Précaire  ne   prend  pas  fin  par  la-  mort  de   celui   qui  a 
donné  en  précaire  ,  ihid.  n.  9.  p.  24 j  ,  Sen.  14.  p.  246 
Précaire  ne  produit  point  d'aftion  nommée  ,  mais  feule- 
ment un  interdit,  ou  bien  unQ  a(^ion  prcefcriptis  verbis , 

ibid.  n.  10.  p.  245- 
Celui  qui  reçoit  en  précaire  n'efl  tenu  que  de  fon  dol 
Se  grande  coulpe  ,  ibid.  n.  1 1  p.  246 

Précaire  peut  être  demandé  avant  la  fin  de  Tufage  pour 
lequel  il  étoit  concédé  ,  T.  I.  n.  13.  p.  24(> 

Précaire  prend  fin  par  la  mort  de  celui  qui  l'a  reçu ,  ibid. 
n.  14. 
L'héritier  de  cekii  qui  a  reçu  le  précaire  n'efl  pas  tenu 
du  dol  du  défunt,  qu'en  tant  qu'il  en  a  profite  ,  T.  /. 
n.  15.  p.  2415 
Débiteur  peut  pofTéder  Se  jouir  du  gage  qu'il  avoir 
baillé  à  fon  créancier  ,  par  titre  de  précaire  ,  T.  L 
n.  2.  p.  258 

PRÉFÉRENCE. 

Celui  des  deux  acheteurs  qui  le  premier  a  la  réelle 
polTcfiion  de  la  chofe  ,  bien  qu'il  foit  fécond  acheteur , 
e(l  préféré,  T.  I.  n.  25.  p.  64 

Bien  que  le  premier  acheteur  ait  de  fon  chef  portion 
indivife  dans  la  chofe  ,  ibid.  verf.  Secundo. 

Ou  bien  qu'il  ait  une  pofTefTion  feinte  par  la  claufe  de 
précaire  ,  ilnd.  verf.  Tertio  ,  p.  6% 

Sans  avoir  égard  à  la  qualité  du  vendeur ,  ibid.  verf. 
Quarto. 

Et  bien  que  la  première  vente  foit  confirmée  par  fer- 
ment ,  ibid.  verf.  Qiiinto. 

Le  même  a  lieu  pour  la  vente  d'une  hérédité  ,  ihid.  verf. 
Sexto. 

Et  pour  la  vente  d'une  faculté  de  rachat,  où  celui  des 
acheteurs  cil  préféré  ,  qui  le  premier  a  retiré  la  chofe  , 

ibid.  verf  Septimo  ^  P-   <5î 

Cette  même  préférence  a  lieu  dans  une  vente  faite  par 
celui  qui  n'efl  pas  maître  de  la  chofe  ,  T.  I.  verf. 
Oclavo ,  p.  65 

Celui  qui  a  acheté  à  domino ,  cft  préféré  à  ceux  qui 
ont  acheté  à  non  domino  ,  nonobflant  la  délivrance 
ou  pofléfîlcm  ,  finon  que  l'achat  ait  été  fiiit  d'un  même 
vendeur  ,  qui ,  après  la  première  vente  ,  efl  devenu 
maître  de  la  choie  ,  -      ibid.  verf.  Nono ,  p.  6j 

Le  premier  acheteur  du  Prince  efl  préféré  au  fécond  , 
nonobflant  la  pollélîioii ,        ibid.  verf  Secundo  ,  p.  66 

Exemples  en  achat  d'offices ,  'bid. 

Préférence  cit  dounée  au  premier    pourvu   eu  matière 
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Ac  bénéficeî  ,  T.  I.  col.   i.  p.  66 

ÏjH  préférence  efl:  nciju^c'e  nu  premier  ccllioniiairc  d'une 
flctte  ,  ibid.  verf  Tertio. 

l,;i  préfcrcnce  fe  donne  à  PEglife  qui  Te  trouve  avoir 
acheté  premier  que  le  Liïque  ,  bien  qu'il  foit  en  pof- 
fcffion  ,  ibld.  vcrj'.  Quarto  ,  p,  <i6 

La  prctcrcnce  eft  au  premier  acheteur  à  l'exclufion  du 
leco«fl  qui  eft  en  poUcflion  ,  lorlqu'il  içavoit  que  la 
choie  étoit  déjà  vendue  à  un  autre  ,  ibld.  verf.  Quinto. 
De  morne  s'il  y  a  paite  exprès  que  le  vendeur  ne  pourra 
vendre  la  même  chote  à  un  autre  ,  T.  I.  verf.  Sexto , 
p.  66 
Celui  des  deux  acheteurs  qui  premier  a  l'invertlture  du 
Seigneur  dircft,  elt  préféré  à  l'autre,  T.  I.  verf.  Sep- 
timo  ,  p.  67 
Préférence  elt  donnée  au  fécond    acheteur  qui  fait  meil- 
leure condition  d'une  vente  faite  par  le  lili  ,   par  un 
-pafte  réfolutoire  fous- entendu,  T.  I.  verf.  Nono,  p.  75 
Préférence  entre  le  vendeur  fous  pafte  de  rachat ,  £c  le 
retrayant  lignager  ,    T.  I.  v-èfj'.  Ocîmo  t>c  Nono ,  p.  84 
Voyez  Rttrait  lignager. 
Préférence  el\  donnée  au  Seigneur   direft  qui  veut  tirer 
par  droit  de  prélation  contre  le  rctrayant   lignager  , 
T.  I,  verf.  Decimo-quarto  ,  p.  86 
Préférence  efl:  donnée  au  nautonnier ,  muletier  &  autres 
lemblables  pour  leur  loyer  &  port ,  à  tous  les  créan- 
ciers ,  T.  I.  n.  I.  p.  95 
Préférence  du  propriétaire  d'une  maifon  fur  les  meubles 
du  locataire  à  tous  fes  créanciers  pour  le  loyer  d'une 
mnifon  ,                                             T.  I.  n.  13.  p.  iio 
Voyez  Propriétaire. 
Préférence  fur  les  fruits  d'uti  fonds  ruftlque  affermé ,  eft 
donnée  au  maître  contre  les  autres  créanciers  du  fermier , 

T.  I.  n.  1 4.  p.  1 1 3 
Préférence  des  mercenaires  8c  ferviieurs  pour  leurs  fa- 
laires  aux  autres  créanciers,        T,  I.  p.  114,  col.  i. 
Voyez  Mercenaires. 
Préférence  des  Procureurs  ou  mandataires  fur  les  fonds 
acquis   à  leurs  fiais  Se  pourfuites  à  tous  autres  créan- 
ciers du  mandant ,  T.  I.  verf.  Tertio  ,  p.  176 
Préférence  eft  donnée  au  créancier  qui  a  fiiit  vendre  par 
autorité  de  Jultice  le  gage  de  fon  débiteur  ,  fur  les  de- 
niers qui  en  proviennent,  T.  I.  n.  iS-  p.  257 
Préférence  efl  donnée  à  la  femme,  ou  au  mari  furvivant 
pour  Ces  avantages  nuptiaux  ,  à  tous  autres  créanciers 
pofîérieurs  au  mariage,  T.  I.  n.  12.  p.  334 
Préférence  pour   l'augment  dotal    n'eft  pas  tant  privilé- 
giée que  pour  la  dot ,  ibid.  col.  2. 
Préférence  eft  doruiée  à  la  femme  pour  fa  dot ,  à  tous 
créanciers  poftérieurs  au   contrat  de  mariage  ,  T.  I. 
n.  ï8  &c  29  ,  p.  489  &  490 
Voyez  Femm:. 
Préférence  de   la  femme  pour  fi   dot  contre   les   autres 
créanciers  <\it  mari  cède  en  plulieurs  cas,  T.  I.  n.  54. 
&  fiiiv.  p.  521  ,  jufqu'au  n.  72. 
Voyez  Privilège  de  la  dot. 
Préférence  fur  les  deniers  provenant  du  prix  des  chofes 
adjugées  par  décret  ,  elt  donnée  en  premier  lieu  aux 
frais  de  Juftice  ,                                  T.  I.  n.  2.  p.  750 
Préférence  efl  donnée  au  Colle<^eur  des  tailles  dues  par 
les  biens  adjugés  par  décret  fur  tons  les  avitres  créan- 
ciers ,                             .          _          T.  I.  n.  î .  p-  75 1 
Préférence  du  Seigneur  pour  fes  droits  feigncuriaux  fur 
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le  prix  des  chofes  vendues  par  décret,         ihld.  n.  4. 

Préférence  des  frais  funéraires  pour  la  fépulture  du  dé- 
funt, ihld.  n.  î- 

Préférence  des  Médecins  ,  Chirurgiens  &  Apothicaires  , 
pour  leurs  falaires  Si  médicamens  fournis  à  la  der- 
nière maladie  du  défunt ,  ihid.  n.  6. 

Préférence  du  créancier  qui  a  fourni  la  femence  fur  les 
fruits  qui  en  font  provenus  ,  ihid.  n.  7. 

Préférence  Au  créancier  qui  a  prêté  fes  deniers  pour  la 
confervation  néceflaire  de  la  chofe  ,  T.  I.  n.  8.  p.  75  ï 

Ou  pour  la  réédification  d'un  bâtiment^,  ihld.  n.  9.  p.  75  ? 

Préférence  du  créancier  qui  a  prêté  fes  deniers  pour  l'a- 
chat d'une  chofe,  T.  I.  n.  lo.  p.  752 

Préférence  du  vendeur  pour  le  prix  de  fa  vente,  ibid.  n.i  i. 

Préférence  du  Prince  fur  les  biens  acquis  par  fon  débi- 
teur depuis  l'obligation  fifcale  ,         ibid.  n.  I2.  p.  755 

Préférence  entre  deux  oppofans  aux  criées  d'une  chofe 
faifie  qui  ont  hypothèque  d'un  même  jour  ,  ibid.  n.  13. 

P-7J5 

Préférence  des   créanciers   hypothécaires  aux  chirogra- 

phaires  ,  ihid.  n.  I4. 

Préférence  des  créanciers  hypothécaires   antérieurs ,  aux 

polléricurs,  ibld.  n.  16.  p.  754 

Ce  qui  eft  déclaré  par  plufîeurs  conclufions  notables  , 

T.  I.  p.  7J4  &  fniv. 
Voyez  Créanciers. 
Préférence  du  Seigneur  direfl  fur  les  biens  emphytéoti- 
ques ,  pouT  le  paiement  de  fes  arrérages  ,  à  tous  au- 
tres créanciers -antérieurs  ,   T.   III.   n.    31.   &  32, 

P-.  J9 

Préférence  du  Roi ,  ou  Collefleur  de  fes  tailles  ,  à  tous 
créanciers  antérieurs  Se  privilégiés  pour  raifon  des 
tailles,  arrérages  &  dépens,  T.  III.  n.  47.  & fuiv. 
p.  365 
Voyez  Collecîeur. 
Préférence  du  Roi  fur  les  biens  acquis  par  fon  débiteur 
depuis  l'obligation  fifcale  k  tous  créanciers  antérieurs, 

'    T.  III.  n.  61.  p.  365» 

Préférence  du  Roi  fur  les  ofSccs  comptables  pour  ce  qui 

lui  efl  dû  des  deniers  deleuradminiilration,  ibld.  n.  63. 

Le  Roi  ne  jouit  d'aucune  préférence  pour  ce  qui  lui  eft 

dû  ,  comme  pcrfonne  privée,         ihid.  n.  64.  p.  370 

PRÉLAT. 

Prélat  jie  peut  donner  les   biens  de  fon  Eglife  ,  T.  I. 
n.  5.  p.  391 
Ni  les  aliéner,  ibid.  n.  4.  p.  j 

Voyez  Aliénation. 
Prélat   ayant    jiirifdiftion  eccléfiafllque   peut   connoîtrc 
des  crimes  commis  dans  fon  lieu  pnr  des  Eccléfiafti- 
que*,  T.  II.  n.  i.  p.  (53i 

Voyez  Juges. 
Pi  élat  ne  peut  inféoder  les  biens  de  fon  Eglife  fans  per- 
mitïion  du  Pape,  T.  111.  n.  2.  p.  8 

Ce  qui  eft  déclaré  Sc  limité  ,  ibld. 

Prélats  font  tenus  de  vifiter    les   Eglifes   qui   leur  font 
foumifes ,  T.  III.  feil   9.  p.  501 

Voyez  Vifitatlon. 
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Préitijs  ne  lotit  pas  compris  en  la  fiibflitiition  viilgilre  , 

T.  II.  n.  6.  p.  112 
Sinon  en  quelques  cas  remarqués  ,  ibid.  Se  p.  113 
Prélegs  doivent  être  rcftlcués  dans  la  fubflitution  fidéi- 
commilHiire  ,  non-lculcmcat  pour  la  pirt  qui  le  prend 
par  droit  hJrodit.iire  ,  mais  aulli  pour  celle  qui  le 
prend  de  fes  cohéritiers  par  droit  de  legs ,  lorfque  la 
lub/titution   cil  laite   en   termes    univeulels  ,   T.  II. 

n.  5  7;  P-  171    ^ 
lit  lorfque  les  prélegs  ont  été  faits  avant  le  fidéicommis, 

ibid.  verf.  Secundo. 

Bien  que  le  teftateur  après  les  prélegs  faits  air  inflitué 

en  tous  fes  autres  biins  fes  héritiers ,  qu'il  charge  en- 

fuitc  de  fidéicommis  ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Prélegs  doivent  être  reftitucs  lorfque  le  teftatcur  a  divifé 

en  iceux  la  plus  grande  partie  de  fon  hérétiité  ,  ibid. 

verf.  Quarto. 

Et  lorfque  le  fidéicommiflaire  ell  enfant  du  teftateur , 

Ik  l'héritier  étranger  ,  ibid.  verf.  Qitinto. 

PHlegs  ne  font  pas  compris  au  fidéicommis  lorsqu'ils  ont 

été  faits  après  le  fidéicommis  ,    T.  II.  p.  175»  col.  i. 

Ou  fi  le  teitateur  a  fubltitué  en,  fon  hérédité,  ibid.  verf. 

Secundo  ,  col.  i . 
Ou  s'il  a  charge  fon  héritier  de  rendre  fa  portion  héré- 
ditaire ,  .    ibid.  verf.  Tertio, 
Prelegs  fait  à  l'hériiier  d'une  chofe  qui  lui  étoit  due  ,  n'ell 
pas  compris  au   fidéicommis ,    T.    II.    verf.    Quarto  , 

P-   173 

Ni  le  prélegs  fait  en  récompcnfe  de  fervices,  ibid,  verf. 
Qtiinto. 

Ni  celui  qui  eft  fait  à  l'héritier ,  auquel  le  teftateur  n'a 
point  donné  de  cohéritiers  ,T.  II.  verf.  Sexto,  p.  175 
Prélegs  laiffé  à  l'héritier  pour  en  faire  à  (es  plaifirs  &  vo- 
lontés,  n'entre  pas  dans  le  fidéicommis  ,  xtiii.  verf 
Septimo. 

Ce  qui  ell  déclaré  &  limité  ,  ibid. 

PRESCRIPTION. 

Prefcription  a  été  introduite  pour  le  bien  public,  T.  I. 

n.  I.  p.  783 
Prefcription  {e  peut  faire  par  toutes  fortes  de  perfonnes, 

ibid.  n.  2.  p.   784 
Même  par  le  Procureur  pour  le  Commettant ,         ibid. 
Prefcription  ne  peut  être  faite  au  profit  de  ceux  qui  ne 
pofledent  pas  la  chofe  en  leur  nom  ,  ibid,  a.  ■^. 

Et  régulièrement  toutes   aftions  peuvent  être  prefcri- 
rites  ,  ibid.  n.  4,  j  ,  rt  &  7. 

Même  û  après  la  conteftation  on  lai.fle  le  procès  fans 
pourfuite  durant  trente  ans ,  ibid.  n.  j . 

PreJ'cription  de  trente  ans ,  fe  peut  oppofcr  contre  le  Prin- 
ce ppur  le  regard  des  biens  qu'il  a  comme  perfonne 
privée  ,  ibid.  n.  8.  p.  78J,  ,&  p.  799  ,  initia. 

Et  pour  le  regard  des  fruits  du  domaine  ,  ibid. 

Et  pour  les  biens  confifqués  à  fort  profit  avant  qu'ils 
foient  incorporés  au  domaine  ,  ibid.  p.  799 

'  Actions  éteintes  pir  prefcription  ne  peuvent-  rcflufciter 
pir  lettres  du  Princj,  T.  I.  n!  9.  p.  785 

Prefcription  court  concrc  les  fidéicommiflfliires  pendant  la 
vis  de  l'héritier  chargé  de  fidéicommis ,  pour  les  dettes 
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héréditaires  en  fiveur  des  débiteurs  ,  fauf  aux  Ràél- 
com!,iilfaires    leurs   recours   contre  l'héritier  ,   T.  I. 
n.  10.  p.  78J 
Sinon  que  l'héritier  fût  infolvablc  ,  ibid. 

Mais  les  détenteurs  ou  acquéreurs  des  biens  fubftitués 
ne  les  peuvent  prefcrire  contre  les  fidéicommiflaires  , 

ibid.  p.  786,  col.  I. 
Prefcription  court  contre   les    femmes  ,  les  ablciis ,  les 
foldats  8c  abfens  pour  la  République  ,  bien  que  les 
abfcns  foient  reftitués  en  entier  ,  ibid. 

Et  contre  les  mineurs  ,    qui  toutefois   feront  rcfiitués 
s'ils  le  demandent  dans  dix  ans  après  leur  n\7\]0ïité,ihid. 
Contre  les   condamnés   aux   galères    ,    8c  contre  les 
bannis  du  Royaume  ,  ibid. 

Et  contre  les  malades ,  ibid. 

Prefcription  de  trente  ans  a  lieu,  bien  que  l'exécution  fe 
falle  de  i'autorité  du  Juge  du  petit  Scel  de  Montpel- 
lier, ibid.  n.  II. 
Prefcription  a  lieu  en  France  ,  bien  que  celui  qui  a  pref- 
crit  ait  eu  mauvaife  foi,                                ibid.  n.  12. 
Même  pour  les  chofes  dérobées ,                    ibid,  n.  I3. 
Et  nonobllant   que   le   poffelleur  ait  erré  au  titre  ,  ea 
vertu  duquel  il  a  pofledé  ,  ibid,  a,  14.. 
Voyez  le  n.  31.  p.  794 
PreJ'cription  a  lieu  en  France ,  bien  que  le  poficficur  ait 
pofiédé  fans  titre  ,                           T»  I.  n.  15.  p.  787 
Voyez  n.  31.  p.  794 

A  la  réfcrve  des  fervitudes  ,  ibid. 

Prefcription  eiï  interrompue  par  la  contc/Iatlon  ,  mais  Ci 
l'inllance  ell  difcontinuée  trois  ans ,  elle  reprend  fon 
cours  ,  T.  I.  n.  16.  p.  787  ,  Se  n.  29.  p.  792 

Prefcription  de  trente  ans  ell  néceflaire  es  aliénations  fai- 
tes par  le  Prince  ,  du  bien  qui  ne  lui  appartient  point  , 

T.  I.  n.  I7.p.  787 
Tant  poiU'  les  meubles  que  pour  les  immeubles ,  ibid, 
n.  18. 
Prefcription  contre  une  obligation  pure ,  commence  du 
jour  que  le  paiement  en  doit  être  lait ,  ou  dès  que  le  dé- 
biteur a  ceffé  d'en  payer  les  intérêts,  T.  I.  n.  19.P.787 
Que  fi  l'obligation  eft  conditionnelle,  la  prefcription  ne 
commence  que  du  jour  de  l'événement  de  la  condition, 

ibid. 
Prefcription  de  trente  ans ,  ou  plus  courte  ,  ell  elliméc 
parfaite  au  dernier  jour  de  la  dernière  amiée  ,   T.    I. 
n.  20.  p.  788 
Prefcription  requiert  que  celui  qui  prefcrit  poflede  la  cho- 
fe ,  &c  cette  poffeflion  le  continue  du  prédécelfeur ,  oiî 
auteur^  ou  fuccefTeur,   ibid.  n.  21  ,  8c  n.  26,  p.  789 
Prefcription  fe  peut  faire  par  autrui  qui  poflede  au  nom 
du  prefcrivant ,  _    ibid.  n.  22.  p.  789 

Prefcription  de  la  dette  commence  du  jour  qu'elle  doit  être 
acquittée,  bien  que  le  créanàer  tienne  un  londs  du  dé- 
biteur en  antichrefc  ,  ibid.  n.  25. 
Et  lorfque  la  dette  ell  prefcrite  ,  les  intérêts  le  font  pa- 
reillement,                                                      ibid.  n.  24, 
Prefcription  étant  parfaite  8c  accomplie  ,  celui  qui  a  pref- 
crit eft  Seigneur  de  la  chofe  qu'il  peut  vcndiquer    s'il 
en  perd  poUeilion  ,                                          i-bid.  n.  25. 
Prefcription  ne  fe  fait  fans  pofieflîon  ,                ibid,  n.  76. 
Prefcription  de  trente  ans  ne  court  pas  contre  les  pupilles 
.pendant  la  pupillarité,                                    ibid.  n,  27. 
Ni.contre  celui  qui  ne  peut  agir  ,  comme  durant  la  guer- 
re ,                                                 T.  I.  n.  :S.  p.    79Î 

Ou 
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Ou  durant  le  délai  accordé  au  débIteur,T  I.n.iS.p./pj 
Ni  durant  le  répit ,  ibiJ. 

Ni  contre  les  crcnncicrs  durant  les  trois  mois  qui  font 
accordés  à  l'héritier  pour  fnire  Tinventairc  ,  ibid. 

Ni  contre  les  légataires  ikiidéicommillaircs  ,  fous  con- 
dition avant  qu'elle  foit  piirllîée  ,  ibiJ. 
Ni  contre  le  fils  de  famille  pour  les  biens  aliénés  par  fon 
père  ,                                                   ibid.  p.  791 ,  col.  2. 
Prcfcription  s'interrompt  par  la  conteftation  en  jugement, 

T.  I.  n.  29.  p.  792 
Et  par  la  demande  par  écrit  faite  devant  des  arbitres 
comproniill'aires ,  T.  I.  verf.  Secundo  ,  p.  792 

Et  par  une  fimple  demande  faite  perdcvant  le  Juge 
compétent ,  ibUi.  verf.  Tertio. 

Et  par  l'exécution  fignifiée  à  la  Partie  ,  ibid. verf '.Quarto. 
Et  ïorfque  le  créancier  a  poflédc  fans  violence  la  chofe , 

ibid,  verf.  Qiànto. 
Et  par  la  reconnoilTance  faite  par  le  débiteur  de  fa  dette, 

ibid.  verf.  Sexto. 
Ou  s'il  a  baillé  caution  ou  des  gages  ,  ibid. 

Prefcription  fe  peut  interrompre  par   requête  narrative , 
comme  on  ne  peut  agir  ni  demander  la  chofe  à  caufe 
de  l'abfence  ,  dignité  ,  &cc.    de   celui   qui   la   polfedc 
avec  proteftation  ,  Sec.     T.  I.  verf.  Seytimo,  p.  793 
Prefcription  s'interrompt  ,  Ïorfque  celui  qui  l'avoit  com- 
mencée cefl'e  de  pofléder  ,   T.  I.  verf.  Oclavo  ,  p    794 
Et  fi  depuis  qu'elle  e(l  commencée  il  intervient  Arrêt 
qui   ordonne  l'exécution  des   aftes  précédens  ,  ibid. 
verf  hono. 
Prcfcriptions  plus  courtes  que  trente  ans  ,  ne  courent  pas 
contre  les  mineurs  ,  T.  I.  n.  30.  p.   794 

Prefcription  de  dix  ou  vingt  ans  requiert  titre  8c  bonne 
foi  ,  ibid.  n.  3I.  &;  verf.  Tertio  ,  p.   79 j 

Prefcription  ne  fe  fait  contre  l'Eglife  finon  de  quarante 
ans  ,  T.  I.  n.  32.  p.   794 

Même  par  une  Eglife  contre  une  autre  Eglife  ,        ibid. 
Prefcription  contre  l'Eglife  de  Rome  par  le  droit  civil  , 
fe  faifoit  par  quarante  ans  ,  8c  par  le  droit  canonique  , 
les  biens  ou  droits  de   ladite  Eglife  ne  fe  prtlcrivent 
que  par  cent  ans  ,  ibid.  col.   2. 

Et  la  prefcription  contre  l'Eglife  ne  court  que  du  jour  du 
décès  du  Prélat ,  ibid. 

Même  le  temps  des  fchifmes  en  eft  déduit,  ihid,  p.  795  j 
col,  I. 
Prefcription  des  chofes  facrées'ne  fe  peut  faire  par  aucun 
temps,  ihià.^n.  34.  p.  798 

Inféodations  faites  des  biens  d'Eglife  ne  fe  révoquent 
pas  après  quarante  ans  ,  T.  I.  p.  95 ,  col.    71. 

On  ne  déduit  pas  du  temps  de  la  prefcription  le  temps 
que  la  chofe  cccléfiaftique  a  été  poflédée  en  commende 
en  France ,  ibid. 

Prefcription  contre  la  pourfuite  àes  crimes  plus  atroces  eft 
de   vingt   ans  ,  ibid.  verf  Secundo. 

Prefcription  contre  une  hypothèque  fpéciale  fe  peut  faire 
par  un  tiers  détenteur ,  ayant  titre  Se  bonne  foi  par 
î'efpacc  de  dix  ans  ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Prefcription  de  dix  ans  a  lieu  contre  la  femme  dès  qu'elle 
a  pu   agir  ,  ibid. 

Et  contre  l'acheteur  d'une  rente  annuelle  hypothéquée 
fur  un  fonds  vendu  à  un  tiers ,  qui  après  une  pufi'cilion 
de  dix  ans  n'en  peut  être  dépoffédé  pour  raifon  de 
ladite  rente  ,  ib:d. 

Mais  la  prcfcription  de  l'hypothcquc^  n'éteint  pas  l'ac- 
Toiiis   111. 
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tion  perfonnellc  quî  demeure  au  créancier  contre  fon 
débiteur  ,  ibid.  p.  796  ,  col.  2. 

Prefcription  de  dix  tint  ,  n'a  pas  lieu  en  plufiuurs  cas  rap- 
portés ,  '^'"'• 

Si  es  prcfcriptions  de  dix  ans  ,  ou  déduit  le  temps  de 
l'abfence  nécelfaire  &C  favorable ,  ou  es  prcfcriptions 
de  trente  ou  quarante  ans ,  ibid.  p.  797 

Les  afiions    annales   fe  prefciivcnt  dans  l'an  ,  T.  h 
verf.  Quarto  ,  p.  797 
Prefcription   de  fix  mois  fe  fait  contre  ceux  qui  vendent 
menues  denrées  en  détail  ,  ibid.  veif  Quinto  ,  p.  797 

Mais  ces  prcfcriptions  n'ont  pas  lieu  Ïorfque  le  défen- 
deur fçait  en  fa  confcience  que  la  chofe  demandée  efl 
due  ,  ibid.  &cp.  7 98 

Ni  Ïorfque  le  ferment  lui  étant  déféré  il  refufe  de  jurer , 

ibid.   p.  79$ 

Ni  au  reffoft  du  Parlement  de  Touloufe ,  où  ces  prcf- 
criptions de  fix  mois  ne  font  pas  admifes  ,  ibid. 

Et  les  aftions  annales  étant  conteftées,  ne  fe  prefcrivent 
que  par  une  défertion  de  trois  ans  ,  ibid. 

Ez  prcfcriptions  les  jours  intercalaires  ne  font  comptés 
que  pour  un  moment ,  Se  non  pas  pour  des  jours  , 

T.  I.  n.  33.  p.  798 

Prefcription  des  chofes  qui   ne  font  point  en  commerce 

ne  fe  fait  par  aucim  cours  de  temps ,  comme  des  chofes 

facrées ,  religieufes  &c  faintes  ,  ibid,  n.  34. 

Ni  des  chofes  qui  appartiennent  au  Prince  fouverain  en 
cette  qualité  ,  ibid. 

Ni  l'obéillrtncc  8c  révérence  que  l'on  doit  à  fes  Supé- 
rieurs fpiritiicls  8c  u-raporels  ,         ibid.  p.  799,  col.  i. 

Ni  la  faculté  de  racheter  les  rentes  conltituées  ,     ibid. 

Il  en  efl  autrement  des  rentes  foncières  ,  ibid. 

Ni  les  chofes  qui  confiilcnt  en  une  pure  faculté  de  faire 

ou   ne  faire  pas  ,  comme  il  e/t  expliqué  par  quelques 

exemples  ,  ibid.  col.  2. 

Prefcription  ne  court  pas  contre  le  droit  de  faire  quelque 

chofe,  Ïorfque  le  cas  de  faire  n'arrive  pas  ,  T.  I.  n.  35. 

p.  799 
Prefcription  doit  être  oppofée  par  celui  qui  a  prefcrit  fans 
qu'elle  puiflé  être  fuppléée  par  le  Juge  ,  ï.  I.  n.  36. 
p.  800 
Et  fi  le  défendeur  e/l  condamné  faute  d'avoir  oppofé  k 
prefcription ,  la  fentence  eft  bonne  ,  8c  fe  doit  pour- 
voir par  appel ,  ibid. 
Ou  s'il  eft  mineur  ,  par  rcftitution  en  entier  ,  ibid. 
Et  s'il  eft  majeur  &c  qu'il  ait  payé,  il  ne  peut  le  répéter, 

ibid. 

Prefcription  de  vingt  ans  empêche  l'accufation ,  comme 

il   eft   amplement  expliqué,  T.  II.  n.    8.  p.    6y6  & 

fuir. 

P,  efcription  de  vingt  ans  n'empêche  pas  la  pourfuite  8c 

exécution  i\\n\c  condamnation,  ibid.  n.  9.  p.  681 

Mais  il  faut  prefcription  de  trente  ans  ,  ibid. 

PRÉSÉANCE. 

Préfcance  entre  les  Juges  8c  Oflîcicrs  royaux  8c  bannc- 
rets  ,  comment  fe  doit  régler  ,  T.  III.  verf  Tertio  , 

p.  184 
Voyez  Officiers. 

P  R  É  S  1  D  I  A  U  X. 

Les  Préfidiaux  ne  peuvent  pas  ufcr  de  ce  mot  ^  fom-erai- 
nement  ^  T.  II.  u.  8.  p.  513  ,  col.  2- 
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Prêt  appelle  pnr  les  Latins  Mutiium ,  efl  un  contrat  qui 
le  peut  l'aire  par  tous  ceux  qui  ont  libre  adminiflration 
de  leurs  biens  ,  T.  I.  n.  I.  p.  i88 

Prêt  lait  par  un  pupille  lans  l'autorité  de  Ion  tuteur,  eft 
nul  ,  ibid.  n.  2. 

Prêt  fait  ;\  une  femme  eft  valable  ,  bien  qu'elle  emploie 
les  deniers  aux  all'aires  de  Ion  mari  ou  autres  ,   ibid. 
n.   î. 
Ce  qui  eft  déclaré  ,  ibid.  &  p.  189 

Prêt  fait  à  un  pupille  ou  mineur ,  eft  à  la  perte  du  créan- 
cier s'il  n'efi  fait  d'autorité  du  tuteur  ou  curateur  ,  ou 
s'il  ne  prouve  que  l'argent  a  été  converti  à  leur  utilité, 
ibid.  n.  4  Se  î  ,  p.  189  Se  190 
Prêt  d'argent  fait  à  un   fils  de  famille  ne   produit  point 
d'obligation   civile  ni   d'a^lion   efficace ,   ibid.   n.   6. 
p.   190 
Voyez  Macédonien. 
Prêt  fait  à  un  Religieux  ne  l'oblige  pas  civilement,  ni  fon 
Monaftere  aufli  d'acquitter  telle   dette  ,  finon  qu'elle 
foit  laite  du  confentement  du  Supérieur  Jk  Chapitre  , 
ou  que  l'argent  ait  été  converti  à  l'utilité  du  Couvent 
ou  inaifon  Religieufe ,  T.  I.  n.  9.  p.  195 

Prêt  requiert  pour  fa  forme  que  la  chofe  foit  réellement 
baillée   ?iu  mutuataire  ,        T.  I.  feft.  2.  n.   i.  p.  194 
Et   que  cette   chofe  confifte   en  poids  ,    nombre    ou 
mefure  ,  ibid.  verf.  Secundo. 

Et  que  le  mutuataire  en  foit  faitfeigneur  &  maître,  ibid. 
verf.  Tertio. 
Prêt  n'oblige  pas   de  rendre  les  mêmes    chofcs    qui  ont 
été  prêtées  ,  mais  d'autres  de  même  nature  Se  qualité  , 

ibid.  verf.  Quarto. 

Ce  qui  efl  déclaré  par  pluflcurs  que/lions  ,  ibid. 

Prêt  oblige  le  mutuataire  envers   celui  au  profit  duquel 

l'obligation  eft  faite  ,   bien   que   l'argent  prêté  ne  lui 

appartînt  pas  ,  T.  I.  fcft.  5.  n.  i.  p.  194 

Voyez  Tuteur. 

Prêt  oblige  le  feul  mutuataire  envers  celui  qui  l'a  fait , 

bien  que  l'argent  foie  employé   aux  affaires  d'autrui  , 

ibid.  n.  2.  p.  194  Se  195 
Ou  qu'il   en  ait  acheté  des  marchandifes  ,   ibid.  n.   3. 

p.  I9J 
Ou  qu'il    ait  prêté  le  même  argent  à  un  autre  tiers  , 

ibid   n.  4.  p.  19  j 

Prêt  eft  valablement   fait  à  celui   qui    s'oblige  de  payer 

lorfqu'il  fera  Prêtre,  ou  marié  ou  mort  ,  T.  I.  n.  5. 

p.  195 

Prêt  fe  peut  valablement  faire  à  un  malade  ,  bien^qu'il 

décède  peu  après  de  cette  maladie  ,  ibid,  n.  6. 

Il  n'eft  pas  auffi  néceflaire  que  le  fécond  prêt  fait  à  une 

même  perfonne  rappelle  le  premier  ,  ni  qu'il  foit  fait 

mention  de  la  première   obligation  dans  la  féconde  , 

ibid.   n.  7.  p.  I9J 

Prêt  légitimement  fait ,   oblige  le   mutuataire  à  payer  , 

fans  qu'il  puilîe  faire  aucune  renonciation  au  préjudice 

de  fon  crcancier ,  T.  I.  n.  9.  p.  19J 

Ce  qui  eft  déclaré  par  diverfcs  qucftions  Se  exemples  , 

ibid.  Se  p.  196 
Prêt  n'eft  pas  prcfumé  éteint  ni  quitté  ,  bien  qu'entre  le 
.   créancier  Se  le  mutuitaire  fe  fiflent  c'iverfjs  autres  af- 
faires Se  paiemcns  rcfpcftivemeat  l'un  à  l'autre  ,  T.  I. 
fl>    10.  p.  l'jù 
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Prêt  oblige  toujours  le  mutuataire ,  bien  qu'il  ait  perd" 
la   chofe   empruntée  par   cas  fortuit  ,   T.   I.    n.   12. 

Sinon  qu'il  s'agît  d'un  prêt  maritime  ,  ibid.  col.  1.  p.  197 
Prêt  oblige  tous   les  mutuataires    débiteurs    folidaires  à 

payer  ,  fans  que  l'ac'lion  intentée  contre  un  ,  empêche 

le  créancier  d'agir  contre  les  autres,  ibid.  n.  13.  p.  197 
Prêt  fait  en  certaines  efpeces  pour  être  payé  Se  rendu -en 

même  cfpece  ,  oblige  le  débiteur  d'y  fatisfaire ,  T.  I. 

n.  21.  p.  199  Se  200 
Et  la  perte  ou  le  profit  eft  du  créancier  ,  ibid.  p.  200 
Sinon  que  les  efpeces  foient  citimées  dans  le  contrat, 

parce  qu'alors  il  fuffira  d'en  payer  l'cftimation  ,  ibid. 

col.  2.  p.  200 
Celui   qui  fignc  le  contrat  de   prêt  comme  témoin  oCi 

comme  curateur  ,   ou   comme  procureur  ,    n'en  peut 

être  convenu  ,  T.  I.  n.  26.  p.  202 

Prêt  d'argent  pour  trafiquer  à  moitié  gain  Se  moitié  perte 

eft  valablc&eoneftimeque  c'eft  fociété,  T.  I.  col.  2. 

p.  219 
Prêt  d'argent  pour  trafiquer  fur  mer  eft  réputé  fociété ,  Se 

l'on  en   peut  tirer   profit  plus   que  du   denier  feize, 

pourvu    que   le    créancier   prenne  fur  foi   le  rifque  , 

T.  I.  verf.  Quarto  ,  p.  220 
Et  le  même  fe  dit  de  ceux  qui  prêtent  au   Roi  ou  aux 

Partifans  ,  ibid.  verf.  Quinto, 

Voyez  Intérêts. 

PRÉ  VENT  ION  en  matière  bénéficiai. 

Prévention  a  lieu  entre  le  Pape  Se  les  autres  CoUateurs 

ordinaires  des  Bénéfices  ,  T.  III.  n.  21.  p.  427 

Et  le  premier  pourvu  du  bénéfice  vacant  fera  prélcré 

au  fécond  ,  ibiJ-  tit.  4.  n.  i.  p.^  462 

Prévention  n'a  pas  lieu  lorfquc  la  chofe  n'eft  plus  à  fon 

entier  ,  comme  fi  le  Patron  a  préfenté  ,  T.  III.  n.  22. 

p.  427 

Prévention  fe  juge  en  faveur  de  celui  dans  les  provifions 

duquel  l'heure   eft  exprimée  ,    T.  III.  tit.  4.   n.    2. 

p.  462 

Et  fi  l'heure  n'eft  pas  exprimée  dans  les  provifions  de 

deux  impétrans   pourvus  de   même  jour,  le  premier 

mis  en  poifeflion  eft  préféré  ,  ibid.  n.  5.  p.  463 

Prévention  n'a  pas  lieu  lorfque  les  provifions  font  fiites 

par  un    même  Collateur  à  àcux  impétrans  en  même 

jour,  T.  III.  n.  4.  p.  463 

De  la  prévention  du  Pape  dans  les  pays  de  concordat , 

T.  111.  p.  427  ,  col.  2. 

PREUVES. 

Preuves  fe   doivent  faire  ,  tant  par   les  demandeurs  que 
défendeurs  ,  pour  leurs  demandes  Se  exceptions ,  T.  il. 

n.  I.  fciTl.  I.  p.  J4Î 
Ce  qui  eft  déclaré  par  pkifieurs  conclufions ,  ibid. 

Le  demandeur  eft  obligé  de  prouver  fon  intention  ,  ibid. 

n.  2. 
Sans  qu'il  en  foit  déchargé  de  ce  que  le  défendeur  a  op- 

pofé   quelque   exception  à  fa   demande  ,  ibid.  n.    5. 

P-  545 

Le  défendeur  doit  pareillement  prouver  les  exceptions , 

ibid.  n.  2.  p.  543  ,  Se  n,  5.  p.  544 
Preuve  par  préfomption  eft  reçue ,  ik  décharge  celui  qui 
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fe  trouve  fondé  d'en  fnîre  d'autres,  T.  II.  ii.  6.  p  544 

Il  y  a  deux  fortes  de  préfomptions ,  Tune  ncccfl'aire  qui 
n'admet  point  de  preuves  au  contraire,  &.  l'autre  pro- 
bable qui  en  admet  ,  ibld. 
Preuve  fe  doit  faire  par  celui   qui  affirme ,   &  non  p:ir 
celui  qui  nie  ,                                                      ihU.  n.  7. 
Négation  d'un  fait  fe  doit  prouver  lorfquc  la  prcfomp- 
tion  eft  contre  celui  qui  nie  ,  ibid. 
Picuvc  d'une   chofe  notoire   cft  fupcrfluc  ,  £<  n'cft  pas 
requife  ,                                                  ibid.  n.  8.  p.  545 
Preuves  n'étant  pas  faites  par  le  demandeur,  le  défendeur 
gagne  fa  caufe  fans  rien  prouver  ,                  ibiJ.  «.  9. 
Preuves  étant  égales  ,  la  condition  du  poflcffcur  efl  meil- 
leure ,                                                  T.  II.  n.  9.  p.  5  45 
Preuve  par  témoins  qui  dépofent  d'avoir  vu  ,  cft  la  plus 
forte  ,                                               T.  IL  n.  I.  p.  581 
Pieuves  faites  devant  le  premier  Juge  ,  fervent  en  caufe 
d'appel  ,                                                               ibid.  n.  3. 
Preuve  de  deux  témoins  fuffit  oii  la  loi  n'en  requiert  pas 
plus  grand  nombre,                         T.   II.  n.  4.  p.  581 
Preuves  faites   devant  un  Juge  incompétent  ne  font  pas 
foi  devant  le   compétent,                              ibid.  n.  5. 
La  dépofition  du   témoin  produite  après  le  délai  ne  Ir.it 
point  de  preuve  ,                                  ibid.  n.  6.  p.  582 
Ni  la  dépofition  d'un  feul  témoin  ,                  ibid.  n.  7. 
Ni  les  témoins  finguliers  ,                                    ibid.  n.  8. 
Ni  les  témoins  qui  varient ,                               ibid.  n.  9. 
Ni   la  dépofition  dûuteufe  des   témoins,  ibid.   n.    ic. 

P;    583 
Ni  lorfquc  les   témoins   ne  conviennent  pas  du  tems 
dans  un  fait  non  réïtérable,  ibid.  n.  11. 

Enquête  déclarée  nulle  par  Arrêt ,  ne   fait   point   de 
preuve  ,  ibid.  n.    12. 

Preuve  des  bornes  8>c  limites  d'un  fonds  fe  fait  par  titres  , 
livres  de  cadaftres  Se  monumens  publics  ,  T.  II.  n.  3. 
p.  583 
Sans  que  la  preuve  par  témoins  foit  reçue  contre  lefdits 
cadaftres  ,  ibid. 

Preuve  par  témoins  n'eft  pas  reçue  es  chofes  excédant  la 
valeur  de  cent  livres  pour  une  fois  paj'er  ,  par  l'Or- 
donnance de  Moulins  ,  ibid.  n.  4. 
Mais  cette  Ordonnance  n'exclut  pas  la  preuve  par  fer- 
ment de  la  Partie  que  l'on  peut  faire  jurer  ,  ibid. 
n.  5.  verf.  Secundo  ,  p,  584 
Ni   la  preuve  delà  perte    de  l'inftrument,   ibid.  verf. 

Tertio,  Se  n.  14.  p.  586 
Cette  Ordonnance   n'a  pas   lieu  nu   commodat  ni  au 
dépôt  ,  ni  quand  il   s'agit  de  prouver  en  paiement , 
ibid.  verf.  Quarto  &.  Quinio  ,  p.  5  S4 
Et  les  faits  de  fraude  ou  fimulation  qu'on  oppofe  contre 
les  contrats,  peuvent  être  prouvés  par  témoins  ,  ibid. 
n.    5.  p.  584 
P/euve/deTonfures  &c  de  Profeflions  des  vœux  de  Reli- 
gion ,  fe  doi\ent  faire  par  lettres  &C  non  par  témoins, 

T.  II.  n.  6,  p.  5 85 
Mais  la  perte  de  ces  lettres  fe  peut  prouver  par  témoins, 

ibid.  n.  7. 
Preuves  des  Jugemens  condamnatoires  ou  abfolutoires , 
pour  reproches  ou  falvations  de  témoins  ,   feront  re- 
çues par  lettres  &  non  par  témoins  ,  ibid.  n.  8. 
Sinon  que   les  Regiftres  fuflent  perdus  ,  ibid.  n.  9  ,  &C 
n.  14. -p.  585  8c  586 
Preuve  par  témoins  d'avoir  baillé  quelques  pièces  à  fon 
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Procureur,  n'eft  pas  reçue  ,  ilid.  n.  lo.  p.  585 

Ni  des  promellcs  de  mariage  ,  ibid.  n.    n.  p.  586 

Ni  un  paiement  de  tailles  ,  ibid.  n.  I2i, 

Preuve  par  témoins  u'cft  pas  reçue  lorfqu'il  y  a  titre  ou 

contrat ,  ibid.  n.    13. 

Preuve  par  témoins  fe  peut  faire  de  la  teneur  d'un  inftru- 

mcnt  perdu  ,  ibid.  n.  jf  j. 

Voyez  Injlrurnens ,  Titres. 

Preuve  fe   peut  faire  par   infcription    des    monumens  , 

T.  II.  n.   25.  p.   588 
Extrait  des  contrats  Se  autres  aftes  ,  comment  fait  foi  , 

ibid.  n.  2(5,  Sc  n.  31.    p.    590 

AB.cs  Se  Enquêtes  faites   en   matière   civile    devant  le 

Juge  féculier  ,  font  foi  Se  preuve  devant  le  Juged'E- 

glife  ,  ibid.  n.  27.  p.  jg8 

Cédule  prouve  contre  celui  qui  l'a  écrit  Se  foufcrit  ,  ou 

du  moins  foufcrit,  ibid.  n.    28.  p.   589 

Mais  l'ade   ou   contrat  qui  n'eft  pas  fait  en  forme  ne 

fait  point  de  preuve  ,  ibid.  n.  29. 

Ni  les  inftrumcns  reçus  par  les  Notaires  fans  témoins  , 

T.  II.  n   3c.  p.  589 
Ni  l'extrait  d'un  inftrument  qui  n'cft  pas  conforme  à 
l'original  ,  ibid.  11.  31.  p.  590 

Ni  rinllrument  ,  lorfqu'un  des  deux  témoins  numérai- 
res y  contredit ,  T.   II.  n.   32.  p.  590 
Ni  l'inftrument  public   porté  dans   un   pays  étranger  > 
s'il  n'eft  attefté  du  Juge  du  lieu  où  il  a  été  reçu  ,     ibid. 
n.    33. 
Ni   l'atteftation   d'un  Notaire  d'avoir  reçu  un   contrat 
contenant  telle  chofe  ,  ibid.   n.    34. 
Preuve  par  écriture  privée  ,  comment  fe  peut  faire  ,  ibid. 
n-    38.  p.    591 
Voyez  Ecriture  privée. 
Preuve  par  ferment  comment  fe  fait ,  Se  quels  en  font  les 
effets  ,                           T.  II.  i'cit.  4.  p.  594  ,  &  fuiv. 
Voyez  Serment. 
Preuve  fe  fait  aufll  par  confellion  judiciaire  ,  T.  II.  n.    r. 

p.  609 
Preuve  de  l'âge  fe  peut  faire  par  infpeftion  de  la  perfonne, 

ibid.  lu  2.  p.  61  r 
Preuve  pour  les  bornes  d'un  fonds  fe  peut  faire  par  afpeâ: 
-     du  lieu  ,  ibid. 

Preuves  par  duel  ou  combat  fingulier  ,  Se  autres  fembla- 
bles  ,  font  abrogées  ,  rejetées  Sc  défendues  ,   T.  II. 
p.   <5i2  ,  fcft.  7. 
Preuve  ne  fe  doit  tirer  en  matière  civile  par  la  queftion  , 

ibid.  col.  2.  p,  612 

PRISONS. 

Prifons  doivent  être  conftruites  fortes  Se  fûres  par  les 
Seigneurs  hauts-jufticiers ,  T.  I.  n.  2.  p.  709  ,  &c 
T.  III.  n.  z.  p.  2c8 
Et  fi  le  prifonnicr  s'évade  par  défaut  des  prifons,  le  Sei- 
gneur haut-jufticier  en  eft  refponfable  ,  T.  1.  n.  2. 
p.   7C9 

Prifons  privées  font  défendues ,  T.  I.  n.  11.  p.  711  ,  Se 
T.  III.  n.  3.  p.  208 

Prifons  infectes  ne  font  pas  permifcs ,  8<  ne  doivent  être 
plus  balles  que  les  rais  des  chauflées,  T.  III.  n.  4  Se  5, 
p.  2c8  ,  T.  I.  n.  12,  p.  711 

Prifons  hrifées  cft  un  ciime  puniflfable  ,  bien  que  celui 
qui  les  a  brifccs  lût  innocent ,       T.  II.  n.  i,  p.  769 
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Et  comment  oi^  doit  procéder  contre  le  briiciir  rlc  pri  • 

fons  ,  T.  II.  n.  2.  p.  7(39 

Prifoiu  i\e  {"put  pns   fiùtes  pour  punir  les  hommes  ,  mais 

pour  s'iidiirer  de   leurs  pcrl'onues   pour  le  bien  de  la 

Jullicc  ,  T.  m.  n.   5.  p.  208 


PRISONNIER. 

Prifonnier  ne  doit  pas  fortir  des  prifons  fans  pcrmifllon 

du  Juge  ,  bien  qu'il   trouve  la   porte  ouverte  ,  T.  I. 

n.  5.  p.  709 

Bien  qu'il  foit  innocent  ou  qu'il  ne    doive   rien  ,    ibid. 

Prifonnier  s'étant  évade  ,  le  geôlier  en  eft  reiponfable  , 

ibid.  n.  j.  p.  709  &  710 
Voyez  Geôlier. 
■Prifonnier  élargi  par  le   Juge  devenant  infolvable  ,  le 
Créancier  aura    recours   contre  le  Juge  ,  ibid,  n,   6. 
p.  710 
De  même  le  geôlier  qui  élargit  fon  prifonnier  fans  pcr- 
miflloa  ,   en  elt  refponfable  ,  ibid.  n.  3.  p.  709 

Prifonnier  pour  dette  n'ayant  de  quoi  fe  nourrir ,  dpit  être 
nourri  par  fon  créancier  ,  ibid.  n.   8.  p.  710 

Prifonnier  s'évadant  par   défaut  de  prifon  ,  le   Seigneur 
juflicier  en  cft  refponfable  ,  T.  I.  n.  2.  p.  709 

Prifonnier  doit  être  élargi  le  même  jour  qu'il  en  aura  ob- 
tenu Sentence  ou  Arrêt,  ihid.  n.  19.  p.  712 
Sans  qu'il  puiffe  être  retenu  pour  les  épiccs  ou  falaires , 

ibid.  n.  20. 
Ni  pour  le  geolage,  ibid.  n.  18. 

Mais  il  peut  être  retenu  jufqu'au  paiement  entier  de 
l'amende  ordonnée  pour  crime  ,  ibid.  n.  2r, 

Nonobft.uit  ceffion  de  biens,  ibid. 

Prifonnier  ne  peut  être  retenu  pour  les  dépens  du  procès 
criminel  ou  civil  ,  T.  I.  n.  2  i.  p.  712 

Seulement  après  les  quatre  mois  de  l'Ordonnance  ,  le 
condamné  peut  être  emprifonne'  à  faute  de  paiement 
d'iceux ,  .      '         .  .j^-j^  p.  71 5 

Prifonniers  font  élargis  ,  lorfque  le  Roi   fait   fon  entrée  ' 
es  Villes  de  fon  Royaume  ,  finon  pour  crime  de  léfc- 
Majeilé  ,  ou  de  faux  ,  ou  de  récidive  ,  après  avoir  une 
fois  obtenu  grâce  du  Roi',  ibid.  n.  37.  p.  720 

Prifonnier  qui  a  brifé  des   prifons  empruntées  ,  par  quel 
Juge  fera  puni  du  bris  des  prifons ,  T,  II.  n.  4.    verf. 
Quarto ,' p.' 691 
Il  eft  permis  de  prendre  un  homme  prifonnier  dans  fa 
maifon  en  France  ,  ibid.  n.  6,  p.  694 

La  conduite  des  prifonniers  doit  être  baillée  au  rabais 
par  les  Juges  des  lieux  ,  -       ibid.  n.  7.  p.  695 

Prifonniers  arrivés  es  Villes  où  leur  procès  doit  être  jugé, 
doivent  être  conduits  direftcment  es  prifons  ,  ibid. 
n.  8_       ^ 
Prifonniers  ne  peuvent  être  élargis  par  le  Juge ,  fans  avoir 
oui  le  Procureur  du  Roi  ou  tifcal,  ibid,  n.    10. 

Ni  par  les  Gouverneurs  des  Provinces  es  fêtes  de  Pâques, 

ibid.  11.  II, 

PRIVILEGE    DE    LA    DOT. 

Privilèges  de  la  dot  font  amplement  traités  >  T.  I.  fcft.  j. 
n.  I.  &  fiiiv,  p.  494 
Voye^  Feuune, 
Privilèges' Ht  la  dot  pour  la  préférence  ,  nç  font  pas  ac- 
cordés aux  héritiers  étrangers  ,         ibid.  n,  54.  p.  521 


Sinon  en  trois  cas  énoncés ,  ibid.  p.  î2i 

Ni  aux  créanciers  de  la  femme  ,  ibid.  n.  j  5 .  p."  j  2  2 

Privilèges  de  la  dot  ne   font  pas  accordes  pour  les  biens 

paraphcrnaux  ,  ibid.  n.  56.  p.  523 

Ni  à  la  fiancée  en  la  répétition  de  la  dot  baillée  à  fon 

fiancé  ,  ibid.  n.  57. 

Ni  à  la  femme  contre  les  créanciers  antérieurs  de  la 

merc  de  fon  mari ,  ibid.  n.  58.  p.    523 

Ni  pour  répéter  du  créancier  de  fon  mari  la  fomme  qui 

lui  a  été  payée  ,  T.  I.  n.  J9.  p.  523 

Ni  contre  celui  qui  a  payé  la  rançon  du  mari  captif  en- 
tre les  mains  des  Turcs ,  ibid.  n.  60.  &  p.  j  24 
Privilèges  de  la  dot  ne  font  pas  accordés  à  la  femme  qui 

n'en  prouve  pas   la  réelle  numération  ,  iti^.  n.  61. 

p.  524 
,  Ni  pour  un  mariage  contrafté  par  voie  de  fait  contre  les 

fiïints  Canons  &c  les  Loix  ,  ibid.  n.  62.  p.  J2f 

Ni  à  la  femme  qui  depuis  la  diiïblutlon  de  fon  mariage 

a  volontairement  innové  fon  obligation  ,  T.  I.  n.  63. 

P-   J25 

Il  en  ell  autrement  pour  la  novation  néccflaire  qui  fe  fait 
par  contellation  ,  T.  I.  n.  47.  p.  5I9 

Ni  à  la  femme  hérétique  ,  ibid.  n.  64.  p.  525 

Privilèges  de  la  dot  n'ont  pas  lieu  contre  le  fifc ,  ce  qui  eft 

bien  expliqué  ,  ibid.  n.  65. 

Ni  contre  le  Roi ,  ou  le  Collefteur  Aes  tailles  ,  ibid. 
n.  66.  p.  J26 

Ni  contre  le  Seigneur  qui  demande  fes  droits  fcigneu-  ^ 
riaux  ,  ibid.  n.  67.  &  p.  J27 

Ni  contre  les  créanciers  des  deniers  dont  la  chofe  hypo- 
théquée a  été  achetée ,  ou  réparée  ou  bâtie  ,  ibid.  n.  68. 

P-S27 

Ni  pour  l'augmentation  de  la  dot  depuis  le  contrat  de 
mariage  ,  confiîtant  en  meubles  ,  &  qu'alors  le  mari 
étoit  chargé  de  dettes  ,  T.  I.  n.  69.  p.  528 

Ni  pour  le  falaire  dû  aux  Médecins  pour  la  dernière  ma- 
ladie du  mari ,  ik  autres  frais  funéraux  ,  ibid.  n.   70. 

:,   P-.  528 

Privilège  de  préférence  n'cfl  pas  accordé  à  la  femme 
contre  les  créanciers  du  mari  antérieurs  au  mariage  , 
Se  qui  ont  protefté  de  leur  dû  Se  droits  à  la  future 
époufe  ,  T.»  I.  n.  71.  p.  529 

Privilège  de  préférence  n'a  lieu,  fi  les  quittances  de  la  dot 
reçue  ne  font  faites  par  main  de  Notaire  ,  ibid.  n.  72. 

P-    5  50'  .  ,     r^     . 

Privilèges  ,  immunités  &  exemptions  portés  par  le  Droit 
Romain,  n'ont  point  lieu  en  Fr-ince  ;  il  n'y  a  que  le  Roi 
qui  les  pùille  accorder  ,  T.  III.  col.  i.  ver/.  Tertio  in 
fuie  ,  p.  79 

PROCURATION. 

Procuration  dure  trente  ans ,  T.  I.  n.  6.  p.  i8î 

Qidd  des  Procurations  pour   toucher  des   rentes   fur 

l'Hôtel  de  Ville  de  Paris  ,  ibid. 

PROCUREUR    M  AND  AT  A  IRE y 
o;  ad  lites. 

Procureur  vendant  en  cçtte  qualité  ii'efl  pas  tenu  d'évic- 
tion ,  T.  î.  verf.  Vigefimo-qulnto  ,  p.  59 

Procureur  doit  être  âgé  de  dix-fept  ans  es  affaires  cxtra- 
judiciaircs  ,  T.  I.  n.  i.  p.  166 


DES    MA 

iProctireiir  en  jugement  Ao'it  régulièrement  être  majeur  de 

vingt-cinq  nns ,  ibid. 

Fils  de  famille  peut  être  fait  Procureur ,   tant  d'une 

communauté  que  d'un  particulier  ,  ibid.  vcrf.  Secundo  , 

&c  n.  3.  p.  167 

Un  laïque  es    caufes  fpirituelles  ,  ibid.   verf.   Tertio  , 

p.  «66 

Le  mari  pour  fa  femme  ,  ibid.  verf.  Sexto,  p.  166 

Les  femmes  pour  les  affaires  extrajudiciaires ,  ibid.  verf. 

Seytimo. 

Procureur  n''e{[  fait  contre  fa  volonté  ,  T.  L  n.  2.  p.  166 

Le    foldat   comment  peut  être  Procureur ,   ibid.   verf. 

Secundo  ,  p.  1 6  7 
Prêtres  8c  Religieux  ne  doivent  être  conftitués  Procu- 
reurs ,  bien  que  s'ils  font  une  fois  reçus  ,  on  ne  les 
peut  plus  refufer  ,  ibid.  verf  Quarto  &C  Quinto  , 
col.  I. 
Procureur  à  plaids  doit  être  perfonne  de  bonne  vit  8c 
réputation  ,  ibid,  verf.  Sexto. 

Procureur  peut  être  conftitué  en  France  par  un  tuteur 
ou  curateur  pour  leurs  mineurs  ,  même  avant  la  con- 
tellation  ,  T.  I.  vcrf.  Tertio ,  col.  2.  p.   167 

Procureur  peut  être  conilitué    par  une    Communauté  , 
Collège  ,   Monallere  ,  ou  autre  Corps  Se  Univerfité  , 
ibid.  verf.  Quarto,  col,  2,  p.  167 
Procureurs  ne  font  reçus  à  comparoir  pour  les  accufés  cri- 
minellement ,  finon  pour  demander  autres  Juges ,  T.  I. 
col.   I.  p.  168 
■  Procureur  extrajudiciaire  peut  librement  en  fubflitucr  un 
autre,  ibid.  verf  Quinto  ,  p.  i68 

Sinon  pour  contrafler  mariage  ,  ibid. 

Procureur  à  plaid  ,  après  la  coiiteflation  de  la  cnufe  en 
peut  fubftituer  un  autre  ,  ibid,  verf.  Sexto. 

Procureur  peut  être  conltitué  pour  toutes  les  affaires  ,  ou 
pour  une  feule,  même  pour  une  qui  n'eft  pas  encore  , 

T.  L  n.  I  &c  2.  p.  168 
Ou  purement,  fous  condition,  à  jour,  ou  pourtoujours, 

ibid.  n.  3  &C  4. 
Préfent  8c  abfent ,  par  meffager  ou  par  lettres,  ibid.  a.  5. 
p.  168 
Pracureur  à  plaid  doit  être  conflitué  par  procuration  re- 
çue par  Notaire  ,  &c  non  par  lettres  miilives  ,       ibid. 
Et  /I  telle  procuration  elt  par  lettre  mlffive  ,  on  la  peut 
faire  recevoir  par  requête  ,  à  la  charge  ,  8cc.        ibid. 
Procureur  peut  être  conltitué  ,   non-feulement  pour  les 
affaires  du  conffituant ,  mais  encore  d'un  tiers,  &c  des 
/lennes  propres,  T.  Ln.  6,  p.  169 

Plulîeurs   Procureurs   peuvent  être  conffittiés   féparé- 
ment  ou  folidaireraent  pour  une  même  affaire  ou  pro- 
cès ,  .  ihid. 
Mais  chacun  d'eux  doit  être  convenu  par  le  mandant  pour 
fa  part ,                                     ibid.  verf.  Oclavo  ,  p.  172 
Celui  qui  fe  trouve  muni  de  la  procuration  où  le  nom 
eff  laiflé  en  blanc  ,  eft  cenfé  avoir  charge,  T.  I.  n.  9. 
p.  169 
Procureur  fondé  en  procuration  écrite  ,  n'eft  pas  obligé 
de  prouver  que  t'clt  lui  qui  eft  le  nomme,  ibid.n.  10. 
p.  l6r;^  170 
l'orteur  d'un  inffrument  oti  il  efl  dit  que  k  débiteur 
p.iyera  au  porteur  dudit  inftrument  ou  obligation  ,  eff 
cenfé  Procureur  ,  8c  comment  ,       ibid.  n.  11.  p.  170 
Procureur  conltitué  peut  refufer  la  charge  avant  l'accep- 
tation,                                    ibid.  n.  I.  col,  2.  p.  170 
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Mais  après  l'acceptation  ,  Il  eft  obligé  de  s'en  acquitter, 

ibid. 

Si  quelques  nouvelles  caufes  fuffifantes  8c  raifonnablcs 

furvcnantcs  ne  l'en  excufent ,  ibid. 

Et  quelles  font  ces  caufes ,  ibid. 

Procureur  peut  accepter  tacitement  cttte  charge  ,  ibid.  8c 

p.  171 
Procureur  eft  refponfablc  de  ce  qu'il  n'a  pas  fait  par  né- 
gligence, ou  de  ce  qu'il  a  mal  fait  par  dol  pu  coulpe, 

T.  L  verf  Secundo  ,  p.  171 

Procureur  e/l  obligé   de  rendre  ce  qu'il  a  reçu  en  cette 

qualité  ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Même  les  intérêts  des  deniers  du  conflituant ,  ibid.  8c 

verf.  Quarto. 

Procureur  eft   refponfable  de  fon  fubftitué  ou   commis, 

ibid.  verf.  Quinto ,  p.  172 
Procureur  n'eft   pas   refponfable   pour   avoir  accepté  la 
charge  ,  s'il  y  a  renoncé   en  temps   opportun  ,    T.  1. 
n.  2.  p.  172 
Ou  s'il  a  julte  caufe  de  ne  pas  exécuter  le  mandemcnt,2i/i^. 
Procureur  peut  &c  doit  fe    porter  pour  appcllant  d'une 
Sentence  rendue  contre  le  mandant ,  mais  il  n'eft  pas 
tenu  de  pourfuivrc  l'appellation  ,  T.  I,  v&f.  Secun- 
do,  p.  172  8c  173 
Procureur  n'eft  pas  tenu  des  cas  fortuits  ,  ibid.  verf.  Ter- 


tio 
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Ni   même  de  fa  négligence  ,  lorfque  le  mandant  n'en 
fouffre  point  d'intérêt ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Procureur  ne  peut  être  convenu  pour  n'avoir  exécuté  un 
mandement  contre  les  bonnes  mœurs  ,  ibid,  verf  Quin- 
to ,  p.  173 
Procureur  n'eft  pas  tenu  de   fa  coulpe  très-légère  ,  ibid. 

verf  Sexto. 
Procureurs  ne  font  recherchés  pour  les  facs  de  procès  ju- 
gés ,  cinq  ans  après  les  avoir  reçus ,  T,  I.  verf.  Septi- 
/no  ,  p,  1 7  3 
Et  pour  les  indécis  ,  après  dix  ans  ,  ibid.  8c  p.  174 

Ni  leurs  héritiers  ,  tant  pour  les  indécis  que   jugés  , 
après  cinq  ans  ,  ibid. 

Même  à  Grenoble  par  Arrêt  de  la  Cour,  fix  mois  après 
le  procès  juge  ,  ibid. 

Procureur  ayant  mal  réuffi  n'a  point  de  recours  contre  ce~ 
lui  qui  lui  a  donné  avis  ou  confeil  fans  fraude  ,  T.  î. 
verj.  Oclavo  ,  p.  174»  8c  verf,  Decirno-quinto  ,  p.  181 
Procureur  qui  a  contra^é   en   cette  qualité  n'eft  pas  tenu 
en  fon  propre  ,  T.  L  n.  3.  p.  174 

Et  même  après  fa  charge  finie ,  il  ne  peut  être  convenu 
pour  en  procurer  le  paiement,  ibid. 

Sinon  qu'il  fe  foit  obligé  en  fon  propre  Se  privé  nom  , 
car  en  ce  cas  il  eft  tenu  envers  le  créancier  même 
après  fa  charge  finie  ,  T.  L  n.  4.  p.  17J 

Procureur  qui   contracte  en   fa  faveur  eft  oblige  en  fon 
propre ,  ibid. 

Et  celui  qui  fait  quelques  chofes  en  qualité  de  Procu- 
reur ,  doit  montrer  fon  mandement,  ibid. 
Procureur  à  plaid   doit    faire  foi  de  fa  procuration  ,    ou 
donner  caution  de  rato  ,                                             ihid. 
Mais  cette  caution  ne  fe  peut  demander  ,  fînon  après  la 
conteftation,                                                 -  ibid. 
Procureur  obligé  en  fon  propre  ne  peutoppofer  le  béné- 
fice d'ordre ,                                                                 ilid. 
Procureur  d<.i  lites  n'eft  jamais  obligé  de  donner  caution, 
ni  même  de  montrer  fon  pouvoir,  jiifqu'à  ce  qu'il  foit 
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dcfiivoiië  ,  T.  I.  p.  175  ,  in  fine. 

Exception  ,  ibid.  in  fine. 

Piociireiir  doit  être  rembourfi  Se  indemnife  ,  potit  tout  ce 
qu'il  a  fait  &:  touini  en  exécution  de  fon  mandement , 
T.  I   n.  I.  p.  175  Se  176  ,  Scier/.'  Sexto i p.  i-j6 
Piocnreur  a  hypothèque  fpéciale  8c  prcf'érnble    à   tous 
ci-e'anciers  fur  les  fonds  acquis  à  fes  frais  Se  pourfui- 
tcs  ,  ibid.  verf.  Tertio  ,  p.  176 

Procureur  peut  avant  que  payer  ,  actionner   le  mandant 
pour  prendre  fur  foi  Tobligation  ,      ibid.  rerf.  Quarto. 
frocnreur  peut  demander    rembourfcment  Se  indemnité 
des  pertes  qu'il  a  fouB'ertes  fans  fa  faute ,  ou  par  cas 
fortuit  à  roccafîon  du  mandement ,  T.  I.  verf.  Scpti- 
ino  Se  Oclavo  ,  p.  176 
Ce  qui  eft  déclaré  par  quelques  exemples  ,  ibid.Scp.i-j-j 
Procureur  peut   demander  par  a£\ion  de  mandat ,  ce  qui 
lui  a  été  promis  pour  falaire  ,  T.  I.  vjrfi  Nono ,  p.  177 
Se  178 
Procureur  peut  demander  fon  indemnité  Se  falaire  ,  bien 
que  l'atYaire  n'ait  pas  eu  bonne  ilfue  ,  pourvu  qu'il  ne 
foit  pas  en  faute  ,.  ibid.  verf.  Undecimo ,  p.  178 

Ou  qu'il  n'ait  pu  achever  l'aflaire,  ibid. 

Procureur  ayant  contraûé  avec  un  mineur  ,  qui  depuis 
s'eft  fait  relever  du  contrat  ,  peut  aOionner  le  man- 
dant qui  ne  fe  peut  fervir  du  bénéfice  de  reftitution 
contre  le  mandataire  ,  ibid.  verf.  Decimo-quarto. 

Procureur  peut  convenir  le  mandant  ou  fes  héritiers ,  Se 
fi  le  mandant  eft  infolvable  ,  il  peut  demander  adju- 
dication de  ce  qu'il  a  obtenu  en  vertu  de  fa  procura- 
tion pour  fon  rembourfcment  ,  ibid.  verf.  Decimo- 
fexto  Si  Decimo-feptimo  ,  p.  179 
Procureur  ne  peut  demander  par  aftioa  de  mandat  le  fa- 
laire incertain  qui  lui  a  été  promis  ,  T.  I.  n.  2.  p.  1 79 
Ni  qu'on  lui  conflitue  falaire  ,  ibid. 

Procureurs  à  plaid  ne  peuvent  demander  leurs  falaircs 
après  deux  ans,  ibid.  verf.  Secundo,  p.  179 

Procureur  ne  peut  paftifer  qu'il  aura  partie  du  gain  de 
la  caufe,  ibid.  verf.  Tertio, 

Procureur  ne  peut  retenir  les  facs  Se  pièces  de  fa  partie, 
fous  prétexte  de  fes  frilaires   Se  vacations  ,  ibid.  verf. 
Quarto. 
P  ocureur  ou  mandataire  doit -modérer  fa  dépcnfe  ,  T.  I. 

verf.  Oclavo  .,  p.  180 
Procureur   à   plaid  ne  peut  demander  rembourfcment  de 
la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné   par  fa   faute  , 

ibid.  verf.  Undecimo ,  p.  180 
Bien  que  la  faute  ou  délit  pour  lequel  une  peine  a  été 
décernée  foit  faite  par  mandement,  celui  qui  l'a  fait 
n'a  point  d'aftion  ,  ibid.  verf  Duodecimo. 

Procureur   qui  a   excédé   fa    charge   n'a   point   d'aflion 
contre  le  mandant,  T.  I.  verf.  Decimo-Jèptinio ,  p.  181 
Ce  qui  s'entend  quant  à  l'excès,  ibid. 

Non-feulement  fi  la  condition   du   mandant  en  eft  dé- 
tériorée ,  ibid. 
Mais    encore   par   fois ,   bien   qu'elle   en   foit   rendue 
meilleure,                  ibid.  verf.  Decinw-oclavo ,  )p,   182 
Pr-ocureur   conftitué  par  plufleurs  doit  agir   contre  tous 
féparément  pour  leur  part,  Se  non  pas  folidairement, 

ibid.  verf.  Decimo-nono. 

P  ocureur  généralement  établi  pour  les  affaires  peut  agir 

Se  défendre,  T.  I.  n.  3.  p.  182 

Bi-n  qu'il  ne  foit  conflitué  que  pour  décliner  la  Jurif- 

Hliftion  d'un  Juge  ,  ibid.  verf  Tertio^ 
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procureur  en  première  Infiance  ,  s'il  n'efl  pas  révoque  r 
cfl  fuffifamment  fondé  pour  la  caufe  d'appel ,.  ibid.  verf. 
Quinto. 
Deux  Procureurs  étant  conflitués,  fi  l'un  efl  débiteur  du 
conflituant,  l'autre  le  pourra  convenir,  T.  I.  verf 
Sexto,  p,  182 
Procureur  ayant  charge  de  vendre  Se  donner ,  peut  obliger 
Se  engiger  les  biens  du  conflituant ,  ibid.  verf.  Oclavo, 
p.  183 
Procureur  généralement  établi  peut  payer  les  dettes  àw 
conflituant ,  ibid.  verj.  Septimo ,  p.  182. 

Procureur  ayant  mandement  général  avec  libre  adminif- 
tration  ,  peut  faire  les  chofcs  qui  requièrent  mande- 
ment fpécial ,  ibid.  verf.  Decimo  ,  p.  18} 
Pourvu  que  quelqu'un  des   cas   requérant   mandement 
fpécial ,  y  foit  exprimé  ,  T.  I.  p.  185 
Procureur  ayant  charge  de  vendre  ou  louer ,  eft  cenfé 
avoir  charge  de  recevoir  le  prix  ,        ibid.  verf.  Nono. 
Procureur  ayant  charge  d'emprunter  cent  écus ,  s'il  en 
emprunte  deux  cens   de  deux  divcrfcs  pcrforines,  le 
conflituant  cfl  obligé  de  les  payer ,  fauf  fon  recours 
contre  le  Procureur,                       ibid. verf.  Undecimo. 
^''ocureur  ne  doit  pas  faire  la  condition  du  conflituant  dé- 
téricure  à  fon  infçu,  Se  s'il  excède  fa  commiffion,  il 
ne  préjudicie  pas.au  mandant,              ibid.  n.  4.  p.  183 
procureur  commettant  délit  en  exerçant  fa  commiflion , 
efl  tenu  en  fon  propre  à  la  décharge  du  conflituant  , 
T.  1.  verf.  Secundo  ,p.  183  Se  184 
Ce  qui  ne  s'entend  criminellement ,  ibid. 
Mais  il  en  efl  tenu  civilement ,,  ibid. 
Procureur  qui  n'a  pas  libre  adminiflration  dans  fa  procu- 
ration ,  ne  peut  faire  les  chofes  qui  requièrent  mande- 
ment fpécial  ,                               ibid.  verf  Tertio  ,  p.  184 
procureur  ayant  libre  adminiflration  ,  Sec.  avec  promcfTe 
de  ne  contredire  en  rien ,  Sec.  n'^a  pourtant  pas  pouvoir 
de  frauder  le  conflituant ,      T.  I.  verf  Quinto  ,  p.  184. 
Ni  de  donner  ,                                           ibid.  verf.  Sexto, 
Ni  de  fouteuir  un  afte  de  faux  ,             ibid.  verf.  feptimo,. 
Ni  d'obliger  par  corps  le  conflituant ,  ibid.  verf.  Oclavo. 
Procureur  n'efl  pas  préfumé  avoir  charge  de  faire  les  af- 
faires qui  concernent  le  conflituant  en  qualité  de  tuteur, 

ibid.  verf.  Nono.- 

Procureur  à  plaid  ne  peut  valablement  recevoir  les  fom- 

mes  dues  au  conflituant,  ni  en  pafl'er  quittances,  ibid, 

verf.  Decimo, 

Procureur  ^cuz  être  révoqué  au  plaifîr  du  conflituant,  T.I. 

n.  I  Se  2.  p.  184&  i8j 

Procureur  judiciaire  peut  être  révoqué  à  la  volonté  du 

conflituant  avant  la  cont^flation  ,  &  même  aujourd'hui 

en  France  après  la  conteftation,  ibid.  u.  3.  p.  iSj. 

Si  deux  Procureurs  font  couflitués  en  divers  temps,  on 

préfume  la  révocation  du  premier,  ibid.  n.  4» 

Procureur  à  plaid  eft  cenfé  révoqué,  lorfque  le  maître 

pourfuit  lui-même  le  procès,  finon  qu'il  apparoifîe  de 

fa  volonté  pour  le  continuer,  ihid.  n.  5.  p.  185 

Procureur  ell  hors  de  charge ,  fi  dans  l'an  il  n'r.  rien  fait , 

ihid.  n.  6, 

Procureur  efl  révoqué  par  la  mort  du  conflituant ,  lorfque 

l'aiTaire  eft  en  fon  entier  ,  ibid.  n.  7. 

Même  après  la  conteilation  ,  fi  le  conflituant   u'étoit 

qu'ufufruiticr ,  Prélat  ou  autre  femblable ,  ibid. 

Ce  qui  a  lieu  encore  pour  la  mort  civile  ,  liiti.^  col.  I^ 

p.  1S6 
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Le  même  fc  doit  entendre  de  la  mort  du  Procureur  , 

T;  I.  n.  8.  p.  i8<î 
Voyez  Mandement. 
Procureur  lubftitué  à  plaid  n'eft  pas  révoque  par  la  mort 
du  principal  ,  T.  I.  n.  14.  p.  187 

Procureur  ignorant  la  mort  du  conftituant  ,  lait  valable- 
ment la  fonftion ,  &c  a  aftion  de  mandat ,  ibid.  n.  15. 
Procureur   n'eft  pas    cenfc   révoque   pour  avoir   rendu 
compte  de  fa  charge,  T.  I.  n.  17.  p.  187 

Ni  pour  être  devenu  pauvre,  ibid.  n.  16. 

Procureur  qui  a  fait  fa  charge  avant  que  fçavoir  qu'il  a 
été  révoqué  ,  a  aftion  de  mandat ,  ibid.  n.  18. 

Et  ce  qui  a  été  géré  eft  valable  contre  le  conlUtuant  , 

T.  I.  n.  19.  p.  187 
Sinon  en  fait  de  mariage  ,  ibid.  &  p.  188 

Procureur  qui  a  pouvoir  de  fubftituer,  ne  peut  révoquer 
celui  qu'il  a  fubllitué  ,  ibid.  n.  20.  p.  188 

Excepté  le  délégué  du  Pape  ,  ibid. 

Ou  s'il  n'a  dans   fa  procuration  pouvoir  de  le  révo- 
quer, ibid. 
Procureur  établi   en  toutes  les  affaires  du   conftituant , 
ayant  fubftitué  pour  une ,  n'eft  pas  empêché  de  faire 
les  autres  ,                                          ibid.  n.  zi.  p.  188 
Procureur  ayant   charge  peut  donner  à  gage  les  biens 
du  conilicuant ,                         T.  I.  n.  i  &c  1.  p.  188 
Procureur  fpécialement   fondé   peut   contracter  mariage 
pour  autrui,                        ibid.  col.  2.  in Jme ,  p.  291 
Procureur  ne  peut  paûifer  de  quota  litis  ,  avec  le  client , 

T.  I.  p.  82Î 

PRODIGUE. 

Prodigue  interdit  ne  peut  te  (ter  ,        T.  II.  n.  26.  p.  20 
Et  cette  interdiiftion  fc  doit  faire  avec  grande  connoif- 
fance  de  caufe  ,  ibid. 

Prodigue  peut  telter  avant  l'înterdiûion ,  &c  le  teltament 
fubfiite  ,  ibid.  n.  27. 

Prodigue  interdit  peut  telter  inter  libéras  ,  ibid.  verf.  Se- 
cundo. 
Et  en  faveur  de  la  caufe  pieufe,  ibid.  verf.  Tertio. 

Et  en  faveur  de  fes  plus  proches ,     ibid.  verf.  Quarto. 
Prodigue  étant   devenu  fage ,   l'interdidtion  prend  fin , 

ibid.  verf.  Quinto. 

PROFESSION. 

Profeffion  tacite  n'eft  pas  admife  en  France ,  mais  il  faut 
qu'il  en  apparoilfe  par  écritjT.  II.  col.  2.  verf.  Quarto, 
p.  24  ,  &C  verf.  Quarto  ,  p.  433 
Voyez  Religieux. 

PROMESSE. 

PrornefJ'e  de  vendi-e  ,  comment  oblige  le  promettant  d'y 

fatisfarre  ,  T.  I.  n.  2  Se  3.  p.  40  &c  41 

PromeJJ'e  de  mariage,  comment  doit  être  faite  en  France, 

T.  I.  n.  7  &c  8.  p.  297 

PromeJJ'e  de  mariage  fe  peut  faire  fans  écriture ,  finon 

en  certains  cas  ,  ibid.  n.  9.  p.  29S 

Voyez  Mariage. 

Pranef/è  pour  caufe  future  déshonnêtc  n'oblige  point  , 

ibid.  n.  2.  p.  826 
Et  celui  qui  a  reçu  quelque  chofe  pour  s'abflenir  de 
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mal  faire ,  eft  obligé  à  rendre  ,  Ibid,  col.  a- 

Mais  celui  qui  a  donné  quelque  chofe  pour  faire  mal  > 

ne  la  peut  répéter ,  ibid- 

Promefje  de  donner  une  fomme ,  au  cas  que  le  promet- 
tant vienne  à  jouer  ou  à  commettre  quelque  turpi- 
tude ,  eft  obligatoire  ,  T.  I.  n.  2.  p.  826 

Promefje  d'inftituer  quelqu'un  héritier  dans  un  contrat 
de  mariage  ,  eft  bonne  &c  irrévocable  en  France,  ibid. 
p.  4î8 

PROPOSITION    D'  E  RRE  U  R. 

Propofition  d'erreur  n'empêche  pas  l'exécution  d'un  arrêt, 

T.  II.  n.  6.  p.  638 
Propofition  d'erreur  eft  un  moyen  de  droit  pour  fe  pour- 
voir contre  un  arrêt,  &  le  faire  rétraftcr  ,  ibid.  a.  i. 
p.  667 
Mais  il  faut  à  cet  effet  obtenir  lettres  royaux  dans  l'an 
après  la  prononciation  de  l'arrêt  ,  pour  être  reçu  à 
propoler  l'erreur,  ibid.  n.  2. 

Propofition  d'erreur  ne  peut  être  alléguée  contre  un  arrêt 
interlocutoire,  ibid.  n.  3, 

Ni  contre  un  arrêt  donné  fur  le  pofTeflbire  ,  ibid.  n,  4. 
Le  débouté  d'une  requête  civile  n'eft  pas  reçu  à  pro- 
pofer  erreur ,  ibid.  n.  5 . 

Celui  qui  aura  propofé  erreur ,  s'il  en  eft  débouté  , 
n'eft  plus  reçu  à  propofer  autre  erreur ,  ni  a.  requête 
civile  ,  ibid.  n.  6. 

Propofition  d'erreur  n'eft  plus  reçue  contre  les  jugemens 
donnés  en  dernier  reftort ,  ibid.  n.   7. 

Avant  que  recevoir  les  moyens  Sc  articles  d'erreur  , 
que  fe  doit  faire  ,  ihid.  n.  8. 

PROPRIÉTAIRE. 

Propriétaire  a  plufieurs  privilèges  de  droit  pour  être  payé 
de  fes  loyers ,  T.  I.  n.  12.  p.  no  &  fuiv. 

Propriétaire  a  hypothèque  légale  fur  tous  les  meubles 
du  locataire  Si  des  fous-locataires,  ibid.  n.  13.  p.  uo 
&  III 

Propriétaire  eft  préféré   fur  lefdits  meubles   à  tous  les 

créanciers  du  locataire  ,  ibid.  p.  1 1 1 

Excepté  pour  les  frais,  funéraux  &  pour  la  dot ,  ibid. 

Propriétaire  perd  fon  hypothèque  efdits  meubles  en 
France ,  fi  le  locataire  les  a  vendus  ,  ibid.  verf  Se- 
cundo. 

Propriétaire  n'a  hypothèque  fur  les  meubles  du  fous- 
locataire  ,  que  pour  la  partie  de  maifon  par  lui  occu- 
pée ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Propriétaire  n'a  point  d'hypothèque  fur  les  meubles  que 
le  locataire  tient  feulement  en  dépôt ,  commodat  , 
louage,  &c.  ibid.  verf.  Quarlo  ,  &(.  p.  m 

Ni  fur  les  meubles  de  celui  qui  habite  la  maifon  gra- 
tuitement  par    concefllon    du   locataire  ,    ibid.    verf. 
Quinto  ,  p.  1 1 2 
Ni  fur  les  chofes  que  le  locataire   n'a  pas  delTein  de 
tenir  à  toujours  ,  ibid.  verf.  Sexto. 

Propriétaire  n'a  hypothèque  fur  les  meubles  du  fermier 
apportés  dans  le  fonds  ruftique  ,   s'il  n'en  eft  conve- 
nu ,  ibid.  verf.  Septimo. 
Ce  qui  eft  déclaré  par  l'oiplication  de  diverfes  loix  , 

ibid.  &  p.   1 1  j 

Propriétaire  d'un  fonds  ruftique  baillé  à  ferme  a  hvpo- 
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theque  légale  fur  les  fruits  qui  en  proviennent ,  T.  I. 

n.  14.  p,  113 
Avec  préférence  aux  antres  créanciers ,   excepté  celui 

qui  a  fourni  In  femcnce,  ibid.  col.  i.  p.  114 

Piopriétaire  doit  demander  fon  loyer   en    France  dans 

cinq  ans  ,  ibid.  n.   i  j. 

Piopriétaire  qui  veut  habiter  dans  fa  maifun  louée  ,  en 

peut  expulfcr  le  locataire  avant  que  le  temps  du  louage 

foit  expire',  T.  I.  n.  10  Sc  1 1.  p.  1 26  Se  127 

Voyez  Contrat  de  loiinge. 
Mais  les  petits-fils  du  propriétaire  ne  joulffent  pas  de 

ce  droit,  ibid.  vcrf.  Secundo,  p.   127 

Ni  le  propriétaire  même,  fi  le  bail  eft  fait  à  dix  ans  ou 

plus  ,  ibid.  verj.  Tertio. 

Ni  lorfqu'il  a  d'autres  maifons  pour  habiter,  ibid. 

Ni  lorfqu'au  temps  du  contrat  il  étoit  en  même  né- 

ceflité  d'habiter  cette  maifon  qu'il  cft  à  préfent,  T,  I. 

vcrf.  Qiiario  ,  p.   127   &  I  28 
Ni  lorfqu'il  a  renoncé  à  ce  droit  dans  le  contrat ,  ibid. 

verf.  Quinto  ,  p.  128 
Propriétaire   ne    peut  expulfer    le   locataire    d'un  fonds 

ruliique ,  fous  prétexte  qu'il  le  veuille  pour  foi ,  ibid. 

verf.  Septimo ,  &c  n.   2j.  p.  151 
Propriétaire  d'une  partie  de  maifon  ne  peut  expulfer  le 

locataire,  fous   prétexte  qu'il  la  veut  habiter,  Ci  fcs 

comperfonnicrs  n'y  confentent  ,  ibid.  verf.   Ociavo  , 

p.  128 
Propriétaire  es  cas  auxquels  le  contrat  de  louage  fe  dif- 

iout ,  ne  doit  expulfer  de  fa  propre  autorité  le  loca- 
taire,  mais  du  Magiftrat ,  T.  I.  n.   18.  p.  129 
Propriétaire  ne  peut  expulfer  le   fermier  de  fon  bail , 

pour  avoir  contrevenu  aux  charges  y  contenues,  ibid. 

n.  22.  p.  iji 

PUISSANCE    PATERNELLE. 

li'enfant  eft  préfiuné  être  en  puiffance  de  père  ,  fi  on 

ne  prouve  le  contraire,  T.  IL  n.    17.  p.  13 

Puiffance  paternelle  n'eft  pas  diflbute  par  le  mariage  au 

relTort  de  Touloufe  ,  ibid.  verf.  Secundo. 

Ni  par  la  milice  ,  ibid.  verf  Tertio  ,  p.  I4 

Ni  par  la  fureur  du  père  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Ni  par  la  condamnation  du  père  ou  du  fils  qui  n'em- 
porte pas   mort  civile  ,  ibid.  verf.  Quinto. 

Ni  par  la  dignité  de  Confeiller  au  Parlement  acquife  aii 
fils  de  famille,  T.  II.  verf  Ociaro ,  p.  14 

Puijff'ance  paternelle  n'eft  pas  difibute  par  contrainte  , 
mais  de  gré  à  gré ,  ihid.  verf.  Nono. 

Pidfj'ance  paternelle  eft  dilToute  par  la  charge  d'Avocats 
ou  Procureurs  généraux  au  Parlement,  ibid.,n.  18. 
p.  14 

Et  par  la  dignité  épifcopale  ,  ibid.  verf.  Quinto  ,  p..  ij 

Et  par  la  mort  civile  du  père  ou  du  fils  ,  ibid.  verf 
Sexto. 

Et  par  la  profcfllon  religieufe ,         ibid.  verf  Septimo. 

Et  par  la  mort  naturelle  du  pcre ,    ibid.  verf  Ociavo. 

Et  par  l'émancipation  du  fils ,  ibid,  verf.  Nono  ,  Decinio 
Se  Undecimo  ,  p.  i  j    &  1 6 

Ou  fi  le  père  refufe  injuftement  les  alimens  à  fon  en- 
fant ,  ibid.  verf.  Duodecimo  ,  p.  1 6 
Pmffan:c  paternelle  permet  bien  au  pcre  de  corriger 
ks  enfans,  mais  non  pas  de  les  tuer,  T.  II.  col  i  , 

p.    72<) 
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Voyez  Parricide. 
Pi/iff'ince  paternelle  n'eft  pas  rétablie  par  lettres  de  rap- 
peau  de  ban  ,  fi   elles   n'en  font  mention  exprefte  ,. 

T.  II.  n.  7.  p.  797- 

PUPILLES, 

Pupilles  ne  peuvent  valablement  prêter  leurs  deniers» 
fans  l'autorité  de  leurs  tuteurs,      T.  I.  n.  2.  p.  18^ 

Pupille  ne  peut  s'obliger  par  emprunt  fans  l'autorité  de 

fon  tuteur  ,  T.  I.  n.  4.  p.  189. 

Sinon  que  l'argent  foit  converti  à  fon  utilité ,         ibid. 

Pupille  prêtant  à  un  majeur  de  vingt-cinq  ans ,  fils  de  fa- 
mille ,  fait  cefler  le  Macédonien  ,  T.  I.  verf.  Duode- 
cimo, p.  I93 

Pupille  ne  peut  engager  fon  bien  fms  l'autorité  de  foa 
tuteur ,  T.  I.  verf  Quarto,  p.  248 

Pupille  ne  peut  donner  fc-s  biens  entre  vifs  ou  caufe  de 

mort ,  même  du  confentement  de  fon  tuteur ,  T.  I. 

n.   8.  p.  39I 

Sinon  pour   caufe  d'alimens  à  fa  mère  ou  à  fa  Cœur 

pauvres ,  ibid.^ 

Pupille  ne  peut  être  cmprifonné  pour  dettes  civiles  , 

T.  I.  n.  23.  p.  71J 

Pupilles  ne  peuvent  faire  teftament. 
Voyez  Teflamenf. 

Pupille ,  Voyez  Tuteur. 


QUALITE. 

^^Ualité  de  la  chofe  vendue,   &  comme  le  vendeiTT 
^^  eft  obligé  de  la  faire  valoir,     T.  I.  n.  16.  p.  48 
Qualités  du  bénéfice  eccléfiaftique  doivent  être  expri- 
mées   dans   l'impétration  ,    autrement  elle  eft  nulle, 

T.  III.  n.  I.  p.  488 

Voyez  Impétration. 

Qualités  de  l'impétrant  doit  être  exprimée  dans  les  pro- 

vifions  ,  lorfque  le  bénéfice  eft  conféré  en  confidéra- 

tion  de  cette  qualité,  ibid.  n.  10.  p.  4S9 

QUART. 

Quart  des  biens  du  marié  prtmourant  eft  dû  au  furvivant 

pauvre  ,   &  qui  n'a  pas  de  quoi  s'entretenir  ,  T.  I» 

n.  26.  p.  342 

Et  ce  quart  eft  dû  entièrement,  fi  le  conjoint  mort  a 

laifte  des  héritiers  collatéraux  ou  étrangers  ,       ibid. 

Et  même  des  afcendans  ou  dcfcendans  ,    pourvu  qu'ils 

ne  foient  pas  plus  de  trois  ,  ibid.  col.  1.  p.  343 

Quart  des  biens  du  marié  défunt  n'eft  pas  dû  au  furvi- 

vant  ,   fi  le  prédécédé  a  laifié  plus  de  trois  enfans  ^ 

mais  il  fuccede  feulement  pour  une  virile  ,  ibid. 

Et  ce  quart  eft  dû  ,  même  en  cas  de  mort  civile,  ibid. 

Quart  defdits  biens  eft   acquis  en  pleine  propriété  ,   s'il 

n'y  a  point  d'enfans  de  ce  mariage ,  &  s'il  y  en  a  ,  il 

leur  fera  réfervé  ,  ibid. 

Quart  des  biens  du  marié  prémourarrt  eft  dû  au  furvi- 

vant  qui  tombe  en  pauvreté  peu  après  le  décès  de  fon 

conjoint  fans  fi  faute,  bien  qu'il   ne  fût  pauvre  au 

temps  du  décès  ,  ibid.  col.  2  ,  p.  343 

Et  fi  le  prémourant  faiî  teft.Tineiit,  &  qu'il  lalfe-  un 

Ic^at 
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k'gat  à  fon  conjoint  ,   ce  legs  eft  imputd  audit  quart , 

.  ^  T.  I.  p.  34Î 

La  dot  aum  de  la  femme  fe  précompte  Se  s'impute  en 

ce  quart ,  ibid. 

Quart  defclits  bi'.Mis  n'cfl  pas  dû  à  la  veuve  qui  fc  remarie 
dans  l'an  de  deuil ,  T.  I.  verf.  Secundo  ,  p.  345 

Quart  defclits  biens  n'efl:  pas  dû  à  la  femme  par  les  héri- 
tiers du  fécond  mari  ,  quand  elle  ne  l'a  voulu  deman- 
der aux  héritiers  du  premier  ,  ihid.  rof.  Tertio. 

Quart  defdits  biens  n'cif  pas  dû  es  pays  courumiers  de 
France  7  ibid.  verf.  Quarto  ,  p.  545  &  344 

Quart  defdits  biens  efl  dû  au  mari  pauvre  fur  l'hcrédicé 
de  fa  femme  prédcccde'e  ,  ainfi  qu'il  c(\  dit  de  la  fem- 
me fur  les  biens  du  mari  ,  T.  î.  n.  27.  p.  344 

QUARTE    FALC  IDIENNE. 

Quarte  falcidienne  ed  la  quatrième  partie  des  biens  de 
l'hérédité  ,  T.  II.  n.    i.  p.  404 

Quarte  falcidienne  n'e/1  pas  augmentée  par  le  droit  nou- 
veau ,    comme  efl  la  légitime  ,  ibid. 
Quarte  falcidienne  eft  prife  à  la  valeur  des  biens  lors  du 
décès  du  tedateur  ,                                            ibid.  n.  2. 
Et  ce  qui  accroît  ou   fe  diminue ,  eft  au  profit  ou  à  la 
perte  de  l'héritier  ,  ibid. 
Quarte  falcidienne  fe  diftrait  des  legs  qui  fin-palTent  les 
neuf  onces  de  l'hérédité  ,                     ibid.  n.   5.  p.  405 
Bien  que  les  legs  confîftent  en  chofes  indi\  illblcs  ,  ibid. 
Lailfés  par  teftament  ou  codicilles  ,  ibid. 
Quarte  falcidienne  fe  diftrait  des  lîdéicommis  particuliers  , 

ibid.  p.  40 Si  col-    2. 

Et  des  inftîtutions  particulières  ,  ihid. 

Et  des  donations  à  caufe  de  mort,  ibid. 

Et  des  donations  entre  vifs  qui  fe  confirment  par  la 

mort  des  donateurs  ,  'bid. 

Voyez  une  exception  ,  ibid.  n.  8.  p.  407 

Cette  quarte  fc  diftrait  de  tous  les  legs  ou  fidéicommis  , 

à  proportion  de  la  valeur  de  chacun  d'iceux  ,  T.  II. 

n.  4.  p.  4c6 

Çi^arfe  falcidienne  n'efl  pas  diminuée  de  ce  que  letefla- 

.  teur  a  défendu  de  la  diftraire  de  certains  legs ,  ibid. 

"•  ^'  .       .         ^    ,.         . 

Quarte  falcidienne  ,  comment  fe  diftrait  lorfqu'il  eft  in- 
certain fi  les  legs  feront  excefîlfs  ,  ou  non  ,  ibid.  n.  6. 
Quarie  falcidienne  ne  fe  diftrait  pas  es  pays  coutumicrs 
de  ce  Royaume  ,  'bid.  n    7. 

Ni  même  es  pays  de  Droit  Ecrit  en  divers  cas,  comme 
des  donations  entre  vifs  ,  ibid. 

Ni  des  dettes  héréditaires  qui  doivent  être  payées  avant 
toute  dlfirattion,  ibid.  n.  9.  p.  4c  7 

Ni  des  frais  funéraux  ,  ibid.  n.  10. 

Ni  de  la  chofe  dont  l'aliénation  efl  défendue  ,  ibid. 
n.   12. 

Ni  du  legs  des  titres  ou  iuftrumens  des  biens  du  léga- 
taire ,  ibid.  n.  Ij. 

Ni  des  chofes  que  le  mari  avoit  achetées  pour  l'ufage 
de  fa  femme  qu'il  lui  a  léguées  ,  ibid  n.  I4. 

Ni  des  legs  faits  en  faveur  de  la  caufe  picufe  ,  ibid. 
n.  15. 

Quelles  font  les  chofes  que  l'hcritier  efl  obligé  d'im- 
puter ou  non  pour  ia  falcidie  ,         ibid.  n.  16.  p.  408 

Voyez  Falcidie. 

Tome  111. 
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QUARTE  TRÉBE  LLIANIQUE 

Quarte  trébcllianique  peut  être  diflraite  par  tous  héritiers 
teftamentaires  ,  ou  ab-inteflat  chargés  de  fidéicommis 
univ.irfels  ,  'I'.  lï.  n.   i.  p.  385 

L'enfant  chargé  de  fidéicommis   diP.rait  deux  quartes  , 
favoir  ,  la    légitime  &c   la  trébcllianique  ,   ibid.  n.  2. 
Sans  dillinftion  fi  le  fidéicommis  efl  pur  ou  condition- 
nel', itid. 
Et  le  même  efl  dit  des  afccndans  ,                              ibid. 
Toutefois   rhériiier  ab-intc/iat  qui  rend  l'hérédiié  en 
vertu  de  la  daufc  codicillaire  contenue  en  un  tcAament 
nul  ,  ne  diftraii  qu'une  quarte  ,                    ibid.  p.  3S1J 
Quarte  trébcllianique   fe  diftrait   par   l'hciiticr  ,  bien 
qu'il  n'ait  pas  fait  inventaire  ,             ibid.  n.  3.  p.  387 
Ç»a/7e  trébcllianique  fe  diftrait  par  l'héritier  de  l'héritier, 
fi  celui-ci  ne  l'a  pas  fait ,                 T.  ÏI.  n.  4.  p.  388 
Le  fifc  fucccdant  à  l'héritier  ,   peut  diftraire  h  trél.e!- 
lianique  qui  lui  eft  due  fur  le  fidéicommis ,  ibid.  n.  5  - 
p.  389 
Quarte  trébcllianique  peut  être  diftraite  par  le  premier 
fidéicommifîaire  ,  chargé  de  rendre  à  un  fécond  ,  fi  le 
fidéicommis  lui  a  été  rendu  fatis  diftraftion  par  l'hcri- 
tier ,                                                                       ibid.   n.  6. 
Quarte  trébcllianique  n'eft  jamais  diftraite  dans  la  France 
coutumicre  ,                                                     ibid.   n.    7. 
Qiu-.rre  trébcllianique  ne  fe  peut  diftraire  par  le  légatpir: 
chargé  de  fidéicommis  ,                                    ibid.  n.  '8. 
Ni  par  le  donataire  à  caufe  de  mort ,               ilid.  n.  p. 
Ni  par  l'héritier  particulier  ,                            ibid.  n.  Io~ 
Ni  par  l'héritier   chargé  de  fidéicommis   par  contrat , 

ibid.  n.  II.  p.  390 
Ni  par  l'héritier  teftamentaire  lorfqu'il  a  renoncé  ,  ibid. 

n.   12. 
Ni  par  les  créanciers  de  rhéritier  qui  ne  l'a  pas  diftraite , 

ihid.  col.  2.  p.  390 
Quarte  trébcllianique  ne  peut  être   diftraite  par  l'héritier 
quia  répudié  l'hoirie  ,  &l  qui  ne  la  prend  que  par  con- 
trainte du  fidéicommilTairc  ,  T.  II.  n.  1 3.  p.  391 
Ni  par  l'héritier  fiduciaire  ,  ihid.  n.  14- 
Quarte  trébcllianique  peut  être  prohibée  par  le  tcltateur  , 

ibid.  n.   15. 
Même  à   l'enfant ,  bien  qu'il  foit  en  premier  degré  , 

T.  II.  n.  10.  p.  395 

Quarte  trébcllianique  n'eft  pas  diftraite  par  l'héritier  inf- 

titué  en  teftamcnt  militaire  ,  ibid.  n.  îj.  p.  393  8<  394 

Ni  par  l'héritier  chargé  en  faveur  de  la  caufe  picv;fe  , 

if  l'a',  n.  18.  p.  394 
Ni  par  celui  qui  3  tâché  de  faire  perdre  le  fidéicommis  , 

ibid.  n.  19. 

Quarte  îrébcllianiquc  eft  ôtée   à   celui  qui   a   accufé  le 

teftamcnt  de  faux  ,  &  efl  donné  au  fifc  ,  ibid.   n.  20. 

Et  à  celui  qui  a  empêché  le  teftateur  de  changer  fon 

teftamcnt  ,  ibid.  n.  21. 

Ou  qui  n'a  pas  vcagé  la  mort  du  défunt',      ibid.  n.  22. 

Ou  qui  s'cft  chargé  fccrettcmcnt  de  rendre  l'hérédité  à 


un  incapable  , 


ihid.  a.  z- 


Quarte  trébcllianique   eft  la  quatrième  partie  de  toute 
l'hérédité,  T.  11.  n.  i.  p.  395 

Et  fe  diftrait  des  fidéicommis  imiverfels  ,  ioid. 

Et  des  legs  univerfels  qui  furpallent  neuf  onces  de  l'hé- 
rédité ,  _     ^     ■  ^  llid. 
Mais  non  pas  des  legs  ou  fidéicommis  particuliers ,  ilid. 
n.  z. 

Y  y  y  y 
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Ni  fies  înrtîtutioiis  p?irt!ciilicrc;s,       T.  II.  n.  2.  p.    595 

Quarte  trébolliniilqiie  le  iluit  elUincr  au  temps  du  décès 
ilii  te/lateur  ,  ibid.   n,  5. 

Quarte  trébellimiique  n'a  p.is  ctc  augmentée  comme  cil 
b  légitime  ,  ibid.  11.   4. 

Quarte  trébelliniiiquc  n'efl  pas  toujours  c'galc  ,  mais  elle 
fc  diminue  en  divcrfes  occurrences  ,  comjne  il  cft  am- 
plement expliqué  ,  T.  II.  n.  j,  p.  jp(5 

Qu.trte  trébcUianiqueclt  diminuée  par  les  dettes  gv  frais 

funéraires  ,  ibid.  n.  6. 

Et  par  la  perle  furveniie  es   chofes   héréditaires   avant 

l'événement  du  fidéicommis  ,  ibid.  n.  7.  p.  397 

Qu.irte  trébellianiquc  ne   peu,  être  diftraite  des  biens  les 

plus  fpécieux  de  Théréciré  ,  ibid.   n.  8. 

Et  riicritier  doit  précompter  en  la  trébellianiquc  ce  que 

le  teftateur  lui   a   laifl'é    exempt  de  rcftitution  ,  ibid. 

Mais  il  n'impute  de  fon  prélegs  que  la  portion  qu'il 
prend  par  droit  héréditaire  ,  ibid.  col.  2. 

Héritier  doit  imputer  en  cette  quarte  le  legs  qui  lui  e/l 
payé  par  le  fidéicommiflairc  ,  de  l'ordonnance  du  tef- 
tateur,, ibid.  verf.  Secundo  .,  p.  3.97 

Il  doit  auni  imputer  ce  qu'il  a  aliéné  des  biens  du  fidéi- 
commis ,  ibid.  verf.  Tertio  ,^.   21  5 

Et  les  fruits  perçus  depuis  l'événement  du  jour  qu'il  doit 
reftituer  le  fidéicommis  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Même  les  héritiers  étrangers  ,  comme  aufli  les  afcen- 
dans  font  tenus  d'imputer  les  fruits  perçus  avant  l'évé- 
nement du  fidéicommis  ,  ibid.  &  p.   398 

Il  n'y  a  que  les  enfans  qui  n'imputent  pas  les  fruits  en 
cette  quarte  ,  T.  II.  col.  i.  p.  399 

Sinon  que  le  père  teftateur  ait  ordonné  l'imputation  , 

ibid. 

Et  la  fille  n'impute  pas  la  dot  que  fon  pcre  lui  avoit 
donnée  entre   vifs  pour  trébellianiquc  ,  ibid.  p.  400  , 

col.  2. 

QUESTION. 

Qucfïlon  peut  être  ordonnée  par  le  Juge  d'EglIfe  ,  T.  II. 

n.  2.  p.  707 
Toutes  perfonncs  en  France  de  quelle  qualité  qu'elles 
ibient  ,  peuvent  être   appliquées  à  la  qucltion  ,  ibid. 

n.  3. 

Mais  il  faut  de  plus  grands  indices  pour  appliquer  les 
perfonnes  relevées  en  dignité  à  la  qucflion  que  les  au- 
tres ,  '^'^'  "•    4-   P-  708 

Même  les  perfonnes  de  bonne  renommée  n'y  peuvent 
être  appliquées  fur  la   dépofition  d'un   feul  témoin  , 

ibid.  Se  verf.  Decinio  ,  p,  7II 

On  ne  doit  pas  appliquer  à  la  queftion  les  infirmes  ,  im- 
pubère ,  feptuagénaires  ,  les  femmes  enceintes  ,  ibid. 
n.  4.  vè^f  Secundo  ,  p.  708 

Ni  les  témoins ,  ibid.  verf.  Quarto  ,  &  n.  6.  p.  709 

Ni  le  frerc  contre  le  frcr^  ,      ibid.  verf.  Quinto  ,  p.  708 

Ni  celui  qui  a  obtenu  grâce  du  Prince  ,  ibid,  verf. 
'      Sexto  ,   p.   708  in  fin.  &C  p.  708  col.  i.  in  princip. 

Ni  le  condamné  à  mort  ,      ibid.  verf.  Septimo ,  p.  709 

Ni  celui  qui  appelle  de  la  Sentence  avant  qu'être  conduit 
au  lieu  où  elle  fe  donne  ,  T.  IL  verf.  Ociavo ,  p.  709 

Et  en  quel  cas  on  peut  condamner  quelqu'un  à  la  quef- 
tion  ,  T.   IL  n.  j.p.  709 

Soit  pour  l'y  appliquer  ou  feulement  préfentcr  ,       ibid. 

On  tic  peut  appliquer  perfoiine  à  la  qucIUôn  pour  ma- 
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tiere  civile  ,  '^'"'  "•  <*• 

Ni  en  matière  criminelle  ,  lorfqu'il  ne  confie  pas  du 

crime  ,  ibid.  verf.  Secundo  ,  p.  7I0 

Ni  lorfque  le  crime  peut  être  prouvé  autrement ,  ibid. 

verf  Tertip. 
Ni  lorfque  le  crime  ne  mérite  pas  la  mort ,  ibid.  verf. 

Quarto. 
Ni  lorfqu'il  n'y  a  point  d'indices  contre  le  prévenu  , 

ibid.  verf.  Quinto. 
Ni  jjour  un  feul  indice  ,  '^'^.  ^erf  Sexto. 

Ni  de  ce  que  le  corps  faigne  en  préfence  du  prévenu  , 

ibid.  verf.  Septimo, 
Ni  fur  la  déclaration  du  blefle  en  mourant ,  ibid.  verf. 

Ociavo. 
Ni  Faccufation  faite  par  le  prévenu  qui  a  confefTé  ,  ne 

fuffit  pas  pour  faire  appliquer  les  complices  qu'il  a  ac- 

cufé  à  la  que/lion  ,  T.    IL  verf.    Nono  ,  p.  711 

Ni  fur  la  dépofition  d'un  feul  témoin,  ibid.  n.  4.  p.  708 

8(  verf.   Decimo  ,  p.  7  1 1 
Ni  fur  la  déclaration  faite   par  un  démon ,  ibid.  verf, 

Undecimo  ,  p.  7 1 1 
Jugement  portant  condamnation  à  la  queftion  ,  où  8c 

comment  doit  être  délibéré ,  ihid,  n.  7. 

Et  comment  il  doit  être  exécuté,  ihid.  n.  7.  verf.  Secundo 

&  fuiv, 
Qusflion  peut  être  réitérée  au  même  prévenu ,  s'il  y  n  de 

nouveaux  indices ,  ihid.  n.  8.  p.  712 

Et  lorfqu'il  a  dénié  hors  de  la  que/lion  ce  qu'il  avoit 

confellé  pendant  icelle  ,  &c  ce  jufqu'à  trois  i'ois  ,  ibid. 

n.  9. 
Ou  s'il  a  pris  quelque  chofe  pour  charmer  les  douleurs 

de  la  qucflion  ,  ihid.  verf.    Secundo  ,   p.  7  i  J 

Mais  on  ne  la  réitère  pas  pour  lui  faire  révéler  les  coin-  ^ 

plices  ,  ihid.  verf.  Tertio. 

On  ne  doit  pas  toujours  ajouter  foi  à  la  quellion,  ibid. 

n.  10. 
particulièrement  lorfqu'im    larron  ou  autre  prévenu 

accufe  ceux  qui  l'ont  livré   à  la  juflice  ,  ibid.  n.  1 1. 

p.    714 
Après  la  que/lion  foufîerte  ,  fi  le  prévenu  a  nié  avoir 

commis  le  crime,  il  doit  être  abfous  ,        ibid.  n.   12. 
Queflion  ne  rend   pas  infâme  celui  qui  l'a  fouiferte  fins 

tonfclîcr  le  crime,  T.  IL  p.  7I4  ,  col.   2. 

Qucflion  purge  les  indices  qu'il  y  avoit  contre  le  prévenu, 

ihid. 

Ce  qui  efl  déclaré  &  limité  ,  ibid. 

Qucflion  n'efl  pas  introduite  pour  la  peine  des  criminels , 

mais  pour  en  ticr  la  vérité  ,    &c  partant    un  criminel 

convaincu  n'y  doit  pas  être  condamné  pour  la  peine  de 

fon  délit  ,  ihid.  n.    9.  &  1 1  ,  p.   713  &c  7I4 

Queflion  ne  note  pas  d'infamie  celui  qui  y  efl  appliqué  , 

ibid.  n.   II.  p.  714 

QUITTANCE. 

Quittance    f^Ite   fans    caufe   efl   valable  ,    T.   I.   n.   9. 

p.  S:8 
Quittances  font  Tivorables  dans  le  droit ,  ihid. 

Quittance  faite  fans  caufe  par  le  mineur  efl  nulle  ,  Se  il 


fera  relevé 


T.  L  n.  9.  p.  82i 


Quittance  faite  fans  avoir  reçu  le  contenu  ,  peut  être 
débattue  p:7r  l'exception  non  numérale  pecunue  ,  T.  L 
n.   yj.  p.  223 
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\  Voyez  Exception. 

Quittance  faite  pnr  erreur  Se  fur  de  faux  titres  ,  cft  cnfTc'c 
par  relHtutioii  en  entier  ,  T.  I.  n.  2.  p.  8;o 

Quittance  faite  pnr  erreur  Je  toute  b  dette  pnr  le  crénu- 
cier  qui  n'en  a  reçu  que  partie,  n'empêche  pas  que  le 
furplus  ne  p aille  être  demandé,  moyennant  rcAitu- 
tloit  en  entier  contre  la  quittance  ,      ibid.  n.  3.  p.  85 1 

Quittance  faite  pour  caufe  de  tailles  ,   ne  peut  être  dé- 
battue par  l'exception  non  numeratit'  pecuniœ  ,  T.  III. 
n.  89.  p    Î74 
Le  même  des  autres  droits  publics  ,  ihid. 

Quittance  faite  par  main  privée  du  Golleflcur  des  tailles 
ou  de  fon  Commis  ,  fait  foi  plénicre  ,  &.  libère  le 
cotifé  ,  bien  que  le  Colledcur  foit  infolvable  ,  ibid. 
n.  yo 
Et  celui  qui  a  fes  quittances  de  trois  années  confécu- 
tivcs  ,  n'eft  pas  tenu  de  payer  les  tailles  pour  les  au- 
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très  précédentes. 


ibid.  n.   92. 


Quittances  des  trois  dernières  années  déchargent  Tem- 
phytéote  des  arrérages  précédens  ,  étant  préfumé  qu'il 
les  a  payé  ,  T.  III.  u.  35.  p.  60 

VojTZ  Emphytéote. 

R 

Rachat.  'V^oyez  Pacie  de  Rachat, 

RANÇON. 

KAnçon  de  St.  Louis  ,  prifonnicr  de  guerre  par  les 
Infidèles  ,  fut  payée  en  befans  d'or  ,  T.  III.  n.  14. 

P-  5  3 

Rançon  payée  du  mari  captif  eft  privilégiée  ,  &  fe  paye 

au  créancier  d'icelle  par  préférence  à  la  dot  de  la  fem- 
me ,  T.  I.  n.  60.  p.  523  &  j 24 
Enfans   mineurs  de   vingt- cinq   ans  ,    qui   ont  obligé 
leurs  biens  pour  la  rançon  de  leurs  parens  ou  afccn- 
dans  ,  fon:  efficacement  obligés   &c  n'en  peuvent  être 
relevés  ,  T.  I.  n.  21.  p.  814 
Rançon   des    captifs    chrétiens    eft    \n\e   caufe    légitime 
d'aliéner  les  biens  de  l'Eglife,        T.  I.  p.  5  ,  col.  i. 
Le  Seigneur  prifonnier  de  guerre  peut  exiger  taille  de 
les  Valîaux  pour  payer  fa  rançon,  T.  III.  n.  13.  p.  209 

RAPINE. 

Rapine  fe  commet  lorfque  l'on  prend  de  fa  propre  auto- 
rité 2>{  par  violence  le  bien  meuble  d'autrui  ,  ou  fa 
chofe  propre  qu'un  autre  poflede  ,  T.  II.  n.  i.  p.  753 

Ce  crime  étoit  puni  par  le  Droit  Romain  au  quadruple , 

ibid. 

En  France  celui  qui  a  ravi  ou  envahi  le  bien  d'autrui , 
eft  condamné  en  amendes  arbitraires  ,  ibid. 

Et  le  fpolié  doit  être  remis  avant  toute  chofe  en  fa  pre- 
mière polTcflion  ,  ibid. 

Bien  que  le  fpoliateur  prétende  être  feigneur  de  la  chofe, 

ibid. 

Sinon  que  cette  fpollation  fe  fît  cnfuite  d'un  autre ,  fans 
divertir  à  d'autres  aftes  ,  T.  II.  n.  i.  p.  75  3 

Ou  que  le  fpolié  voulût  intenter  le  poflelîbire  &  péti- 
toire  conjointement  ,  '^i*^- 

Accufation  de  rapine  eil  accorde'e  à  tous  ceux  qui  y  ont 
iatcrêt,  i^^.  n-  ^^■ 


Rapport  fe  doit  faire  entre  les  enfans  qui  veulent  avoir 
part  en  la  fucccflion  de  leurs  parens  ,  des  donations  « 
dots  Se  femblpbles  avantages  qu'ils  eu  ont  reçus,  T.II. 
n.   19.  p,  464 

Soit  qu'ils  foient  émancipés  ou  non,  ibid. 

Soit  qu'il  s'agît  de  la  fuccelGon  de  la  mère  ou  du  pcre  , 

ibid.  p.  465  ,  col  I. 

Et  foit  que  les  uns  aient  reçu  des  donations  ilmplcs  ,  8c 
les  autres  pour  caufe  de  mariage  ,  ou  qu'ils  n'aient 
rien  à  rapporter  ,  ibid. 

Que  fi  la  dot  de  la  fille  e(l  perdue  fans  fa  faute  ,  elle 
n'eft  pas  tenue  de  la  rapporter ,  mais  feulement  l'ac- 
tion ,  ibid. 
Rapport  fe  doit  faire  par  le  fils ,  des  amendes  que  le  pcre 
ou  la  mère  a  payé  à  fon  acquit,                   ibid.  col-  2. 

Même  le  perc  doit  rapporter  ce  que  l'aïeul  paternel ,  au- 
quel il  doit  fuccédcr  ,  a  donné  à  fon  petit-fils  >  ibid. 
n.  20.  p.  4<5j  5c  466 

S'il  appert  que  cette  donation  foit  faite  en  fa  confidé- 
ration  ,  autrement  non  ,  ibid. 

Rapport  a  lieu  ,  non-fcu!ement  entre  les  enfans  en  pre- 
mier degré ,  mais  aufli  entre  les  petits-fils  qui  fucce- 
dent  feuls ,  idid.  n.  2i.  p.  46e 

Et  lorfque  l'enfant  en  premier  degré  fuccede  avec  de 
petits-fils  d'un  autre  ,  il  eft  obligé  de  leur  rapporter 
ce  que  fes  père  &l  mcre  lui  ont  donné  ,        ibid.  n.  22. 

Et  pareillement  ces  petits-fils  font  obligés  de  rapporter 
ce  que  leurs  aïeuls  ou  aïeules  leur  ont  donné  en  confi- 
dération  de  leur  pcre  ou  mère  ,  ibid. 

Ce  qui  eft  déclaré  8c  limité  ,  ibid.  &  p.  467 

Rapport  a  lieu  ,  tant  entre  les  héritiers  tefiamcntaires  que 

ab-intellat  ,  T.  II.  n.  23.  p.  467 

Tout  ce  qui  eft  imputé  en  la  légitime  lorfqu'il  y  a  tclta- 

jncnt ,  fe  doit  aufli  rapporter  en  la  fucccflion  ab-intef- 

tat ,  ibid.  n.  24. 

Rapport  fe  doit  faire  ,  non  du  prix  que  le  donateur  a  mis 

à  la  chofe  ,  mais  de  la  chofe  même  ,  ibid.  n.  25. 

Il  peut  toutefois  diflraire  les  dépenfes  néceflaires  8c 
utiles  qu'il  a  faites  en  la  chofe  rapportée  ,  ibid. 

Que  fi  la  chofe  efl;  vendue,  il  en  doit  rapporter  le  prix, 

ibid.  p.  468  ,  col.  I. 

L'enfant  doit  nuflî  rapporter  les  fruits  qu'il  a  perçu  de  la 
chofe  donnée  après  le  décès  du  donateur,  ibid.  n.  26. 

Il  en  efl  de  même  des  intérêts  des  femmes  données  , 

ibid. 

Bien  que  l'enfant  ait  employé  ces  fruits  &{  intérêts  peur 
ù  nourriture  ,  ibid. 

Et  les  fruits  perçus  du  vivant  de  fon  père  ,  &  le  gain 
qu'il  a  fait  de  l'argent  du  pcre  fans  aucun  fien  travail  j 
que  s'il  y  a  de  fon  induflrie  ,  il  en  doit  rapporter  la 
moitié  ,  ibid.  a.  27. 

Ce  qui  efl  déclaré  Sc  limité ,  ibid. 

Rapport  n'ayant  pas  été  fait  avant  partage  ,  l'enfant  doit 
rendre  ce  qu'il  a  reçu  de  plus  que  montoit  fapart,iZ'Jû'. 
n.  28. 

Et  s'il  y  a  procès  fur  ce  qui  doit  être  raj-porté  ,  il  ne 

peut  prendre  fa  part  qu'il  ne  cautionne  de  fatisfaire  à 

la  chofe  jugée,  T.  II.  u.  29.  p.  46^- 

Rapport  n'e/t  pas  exigé  de  celui  qui  répudie  l'héiéciié 

de  fan  père  »  ibid.  n.  30. 

Y  y  y  j  ij 
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Rapport   n'a   pris   lieu   entre   les  héritiers  pnrticiilicrs  , 

mais  Iculcmcnt  entre  les  unlverfels,  T.  II. n. 3 1.  p.  468 

Ni  entre  les  h^îritiers  i^trnngcrs ,        ibid.  n.  32.  p.  469 

Ni  lorfque  les  alccnd;ins  l'iicccdent  à  leurs  dcfcendans, 

ibid. 

Ni  pour  ce  qui  cft  donné  par  vin  frère  à  fon  frère  ,   ou 

autres  collnte'raux  ,  ibid. 

Rapport  ne  fc  fut  pas  des  biens  advcntifs  ,  ibid.  n.   33. 

p.  469 

Moins  encore  des  g.iges  8<.  falaircs  ,  ibid. 

RiVjport  ne  le  fut  pis  des  donations  que  le  donateur  a 

voulu  être  exemptes,  ibid.  n.  35. 

Ni  de  ce  que  le  père  a  dit  de  donner  par  prcciput  & 

avantage  ou  prélcgat  ,  ibid.  p.  470 

Ni  de  ce  qui  elt  donne  à   rcnfhnt  en  re'compenfc  de 

fcrvices  ,  ibid.  n.  36. 

Ni  des  biens  donnés  à  l'enfant  &  perdus  fans  fa  faute  , 

ilnd.  n.  37. 

Ni  des  frais  faits  au  feflin  de  fes  noces ,        ibid.  n.  38. 

Ni  des  donations  de  petite  valeur ,  Comme  habillemens , 

bagues  ,  &.  :.  mais  feulement  s'ils  font  de  grand  prix , 

eu  égird  à  la  qualité  des  perfonncs  ,         ibid.  n.  39. 

Rapport  ne  fe  fait  des  biens  caftrcnfes  ,.  ou  comme  cnf- 

trcnfes  ,   que  le  perc  donne  cà  fon  enfant  plutôt  comme 

prcfcns  d'honneur  qu'en  avance  d'hoirie  ,  ibid.  n.  40. 

p.  471 

Ni  de  ce  que  le  perc  a  fourni  pour  les   études  de  fon 

'ils  1  ibid.  n.  41. 

Ce  qui  cft  lim-té  ,  ibid. 

Ni  de  ce  qu'il  a  dépenfé  pour  la  dignité  de  fon  fils , 

ibid.  n.  42. 
Ou  pour  quelque  Bénéfice  ccclcfiaflique  ,  ibid. 

Il  en  cil  autrement  d'un  ofîicc  vénal  ,         ibid.  p.  472 

RAPT. 

Rapt  cft  puni  de  mort,  T.  II.  n.  i.  p.  747 

Et  cette  peine  a  lieu  ,  tant  contre  le  ravilleur  que  ceux 

•  qin  font  afiiité  ,  T.  Il-  n.  i.  p.   747 
Sans  que  le  confentement  des  perfonnes  ravies  ni  de 

Jcurs  parcns  exempte  de  cette  peine  ,  ibid. 

Rapt  d'un  jeune  homme  ell  puni ,  de  même  que  d'une 

fille ,  ibid. 

Rapt  d'une  proftituée  ,  u'eil  pas  puni  de  mort ,  ibid.  n.  2. 

RECELEURS. 

Receleurs  ou  reccptateurs  des  criminels  font  puniffables 

de  même  peine  que  les  criminels ,  T.  II.  n.  i.  p.  77I 

Sinoii  qu'ils  recèlent  des  parens  ou  alliés ,  en  ce  cas 

ils  font  punis  plus  doucement ,  ibid. 

Rccéliiir  de  larcin  eft  puni  de  m2me  peine  que  le  larcin 

•  cfl  puni  ,  ibid. 
Sinon  qu'il  eût  lgno»é  que  la  chofe  portée  chez  lui  fût 

dérobée,  ibid.  n.  ic.  p.  75"! 

RECOiiïiOlSSAîiCES. 

ReconnoiJJance  eft  duc  au  Seigneur  dircS  par  l'emphy- 

téote  ,  T.  III.  n.  1.  p.  46 

ReconnoiOance  {'C  fait  aux  dépens  de  rempliytéote,i£';à.n.2. 

Dans  le  Château  du  Seigneur,  ij^d.  n.   3. 

RecQnnoij[}an':i:  pcwî  être  faiïc  ,  fans  que  Ton  foit  obligé 
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à  aucune  cenfivc  ,  ibid.  n.  7.  p.  47 

Une  feule  &  fimplc  rcconnoiflandc  uns  aucun  paie- 
ment fiibféquent  ,  ne  donne  pas  droit  au  Seigneur  de 
demander  le  cens  ,  T.  III.  n.  4.  p.  48 

Ce  qui  cfl:  déclaré  par  diverfes  queftions  ,  ibid. 

Reconnûi[j'ances  étant  difcordantes  fur  la  quantité  du  cens 
demandé  ,  fi  l'inllrument  du  bail  elt  perdu  ,  on  fe 
tient  à  la  moindre  ,  ibid.  n.  6.  p.  50 

RECUSATION. 

Réaifation  des  Confeillcrs  ,   exécuteurs   des   Arrêts  des 

Cours  fouveraines ,  comment  fe   doit  faire  ,    T.  IL 

n.  4.  p.  519 
On  ne  peut  rccufer  toute  une  Cour ,   mais  on  en  doit 

laliîcr  le  tiers  non  récufé  ,  ibid.  n.  5. 

Ni  tous  les  Avocats  &c  Praticiens  d'une  Cour  ,     ibid. 

RécufiVion ,  quand  fe  peut  faire   es  procès  où   l'un  des 

OlHciers  préfidiaux  eft  partie ,      ibid.  verf.  Secundo. 
Les  procès   mus  es   Cours    fouveraines  où  aucun  des 

Pxélidens  &c   Confeillers  font  parties  ,   doivent  être 

renvoyés  en  une  autre  Chambre  de  la  Cour ,  ibid. 

vcrf.  Tertio  ,  p.  520 
Rccufution  des  Cours  de  Parlement ,  ibid. 

Pri/ice  fouverain   ne  peut  être  récufé  ,   T.  II.   n.  (i, 

p.   î2i 
Procureur  général  du  Roi  qui   eft  feule  partie  en  un 

procès  ,   ne  peut  être  récufé  ,  ibid.  n.  7. 

Réciifation  doit  être  propofée  avant  la  conteftation ,  ibid. 

n.  8. 
Sinon  que   les  caufes   de   récufation  foient  furvcnucs 

depuis ,    ou  venues  à  la  connoiffancc  de  la  Partie  qui 

récufé  ,  ibid. 

Requête  de  récufation  doit  être  préfcntée  en  perfonne  , 

ibid.  n.  9.  p.  5  2z 

Et  comment  par  Procureurs ,  ibid. 

Rc:uJations  doivent  être  propofées  par  écrit,  ibid.  n.  ic- 

p.   5J2 
Et  en  termes  qui  n'offenfent  point  les  Juges,ii;û'.  n.  il. 
Résiifations  des  Jtigcs  ,    pour  quelles  caufes  fe  peuvent 

faire,  ibid.  n.  iï.  p.  523 

Juge  peut  être  récufé  s'il  eft  parent  jufqu'au  quatrième 

degré  de  l'une  des  parties ,  ihid. 

Et  pour  avoir  dit  fon  avis  à  l'une  des  parties  avant  le 

jugement,  T.  IL  n.  13.  p.  5  23  Si  j  24 

Et  s'il  mange  d'ordinaire  avec  l'une   des  parties  ,   ou 

s'il  a  banqueté  avec  la  partie  aux  frais  d'icelle ,  ihid. 

n.  14.  p.  524 
Ou  s'il  eft  Seigneur   ou  Maître  de  Tune  des  parties  , 

ibid.  n.  15. 
Ou  s''il  a  joué  avec  Tune  "des  parties,  ibid.  n.  i<5. 
Ou  s'il  eft  en  fon  confeil  ,  ibid.  n.  I7. 

Ou  s'il  n  été  témoin  en  la  caufe ,  ibid.  n.  18. 

Ou  Avocat,  T.  IL  n.  19.  p.  5:4 

Ou  s'il  cft  fon  héritier  préfomptif,  ibid.  n.  ;o. 

Ou  fi  les  proches  parens  du  Juge  ont  obtenu  offices  ou 

bénéliccs  de  l'iine  des  parties  ,  ibid.  n.  21. 

Ou  fi  le  Juge  a  un  procès  en  fon  propre  de  même  na- 
ture &C  difiiculté  ,  ibid.  n.  22.  p.  525 
Ou  s'il  a  fuUicité  direftemcnt  ou  indircftement  fur  le 

proies  ,  ibid,  11.  23 

Juge  liibaltcrne  venant  à  être   Confeiller  à  la  Cour  , 

ne  pcvic  afliftcr  au  jugement  de  l'appellation  interjetée 
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tic  la  fcutcnce  où' 11  a  aflific  &  ôpiac  ,  T.  lll.  n.  24. 

P-  525 
Si  on  nppcllc  de  la  Sentence  du  fjs  ,   le   pcie    qui  cfk 

Juge  de  la  cnule  d'appel  peut  ctre  recule,  ibLl.  n.  25. 
Juge  ennemi  de  l'une  iks  parties  plaindantes  peut  être 

recule  ,      .  ibid.  n.  z6. 

Ou  #'il  a  un  procès  contr'cllc  ,  ihid. 

Les  Confcillers-Clercs  ,  Chanoines  en  quclqu'Eglile  , 

font  reculables  es  procès  où   quelques   Chanoines  de 

leurs  Compagnies  font  parties ,      ibid.  n.  27.  p.  526 
Juge  qui  a  donné  un  ficn  enfant  en   baptême   à  l'une 

dt:s  parties  ,  peut  être  recufé  ,  ibid.  n.  28. 

Mais  non  pas  fi  la  partie  a  requis  le  Juge  de  tenir  un 

de  fes  cjilans ,  ibid. 

Juge  peut  être  recufc  en  Ja  caufe  de  celui  qui  cft  Juge 

d'un  ficn  pxocès  ,  ibid.  i\.  jo.  p.  526 

JiJge  reconnoiOant  en   foi  caufe  portincnte  de  recufa- 

tion  ,  la  doit  déclarer  ,  ibid.  n,  ji. 

Commilfairc  ou  Rapporteur  des  procès  pour  des  recu- 

fations  allez  légères  ,   s'abliiennent  du  rapport  ,  mais 

non  p?.s  d'ailifter  Se  opiner  au  procès ,        ibid.  n.  32, 
Jîécuf<z:ion    ne  s'admet  contre  un  JugcN,  pour  êti'e  loca- 
taire de  la  maifon  d'une   des    parties  ,  T.  II.  n.  33. 

P;  527 
Ni   au   prétexte  que  I'chi  s'cft  poi'té  pour  appcllnnt  de 
fa  fentencc  dans  une  avitre  caufe,  ibid.  n.  34. 

JRéciifation  étant  projjoféc  ,  on  s'en  peut  départir  ,  ibid. 

Récufa:ions  comment  fe  doivent  d-éclarer  frivoles  Se  non 

recevablcs  ,  ibid.  n.  36. 

^  les  cailles  de  réciifuions  font   déniées  par  le  Juge  , 

on  nomme   des   arbitres   pardevant   qui   elles   l'cront 

prouvées  &  jugées,  ibid.  n.  37.  p.  528 

Ce  qui  e(t  limité,  ibid.  n.  38. 

On  croit  à  la  dépofition  des  témoins  produits  pour  jitf- 

titier  les  caufes  de  récufation  ,  fans  qu'ils  puiircnt  être 

iDbjc(ftcs,  ^bid.  n.  39. 

Rècufaùons   fc  doivent  prouver  &C  juflifier  pir  un  feul 

délai  ,  '      '  ibid.  n.  4c. 

Et  les  récufans  doivent   nommer   leurs   témoins   dans 

Trois  jvjurs  ,  ibid.  vêrf.  Secundo. 

Le  Juge  récufé   ne  peut  lui-même  connoître  de  caufe 

de  récufation,  ibid.  verf.  Tertio. 

Et  on  ne  s'en  doit  pas  remettre  à  fon  ferment ,  ibid.  verf. 

Quarto ,  p.  528  .    ,       ..,    : 

R:cuf.nion  étant  admife ,  que  doit  faire  le  récufant ,  T.  IL 

n.  4I.  p.  5  28 

RÉGALE. 

Régale  a  lieu  par-tout  le  Royaume  ,  T.  IIL  n.  6.  p.  41 1 

Sinon  pour  les  Egliles  qui  fe  font  exemptées  de   ce 

droit  à  titre  onéreux,  T.  IH.  col.  i.  p.  4I1 

Bénéiîce  vacant  en  régale  cft  conféré  parle  Roi,  ibid. 

n.  5.  p.  410 
Bien  qu'il  vaque  en  Cour  de  Rome  ,  ihid.  n.  6  &cn.  11. 

P-4II 

Réunie  eil  ouverte  par  h  promotion  de  l'Evêquc  ou  Ar- 
chevêque au  Cardinalat,  ibid.  n.  7. 

Ré^alu   a   lieu   du   jour  que   le   Prélat  cil  décédé ,  ibid. 
n.  j.  p.  410 
Ou  qu'il  a  commis  rébellion  notoire  Se  publique  con- 
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té  au  Roi  le  ferment  de  fidélité,  ihid.  n.  9. 

Le  Roi  feul  peut  conférer  les  bénéfice*  vacans  en  ré- 
gale ,  fins  que  pendant  fa  minorité  le  Régent  en  France 
ait  ce  droit  ,  ibid.  n.  lo. 

Le  feul  Parlement  de  Paris  connoît  de«  matières  de 
régale  ,  ibid.  n.  12. 

Le  Roi  ne  peut  conférer  les  bénéfices  qui  ont  charge 
d'ames  par  droit  de  régale  ,  ihid.  n.  1 5 .  p-  412 

Et  fi  le  bénéfice  ell  d'un  patronage  laïque  ,  il  ne  peut 
conférer  qu'à  celui  qui  fera  préfenté  par  le  Patron,  ibid, 
n.  5,  p.  437 

Ez  provifions  faites  par  droit  de  régale  ,  on  doit  ex- 
primer le  temps  de  l'ouverture  d'icelle  ,  ibid.  n.  11. 
p.  490 

Et  qu'elles  foient  figuécs  par  un  Secrétaire  d'Etat ,  &c 
cil  commandement,  ibid.  n.  12. 

Poflcflion  triennale  ne  fert  de  rien  contre  le  pourvu  en 
régale  ,  T.  III.  n.  7.  p.  jâr 

Addition  fur  le  droit  de  régale  ,  T.  III.  p.  4I  2 

De  l'origine  de  la  régale  &  loix  pofitive^  concernant  ce 
droit ,  ibixl. 

De  l'ouverture  de  la  régale  ,  ihid.  p.  4 1 J 

Des  Eglifes  fu jettes  à  1  rérjalc,  ihid. 

Des  prérogatives ,  ufagcs  &c  effets  du  droit  de  régale  , 
.•;      '  i  ■-.'.  ,■  ihid.  p.  4I6 

Quels  bénéfices  font  fnjets  à  la  collation  du  Roi  à  titre 


de  régale  , 


ibid.  p.  419 


tre  le  Roi 


ibid.  n.  8.  p.  411 


Repaie  ne  Snit  qu'après  que  le  Aicccflcur  iiv'cq«e  a  prê- 


Dcs  vacances  qui  donnent  lieai  au  droit  de  régale, /l'i^.p4  20 

De  l'exercice  do  la  régale  fur  les  Bénéfices  dépcndans  des 
Abbayes  &  Prieurés  ,  ibid.  p.  422 

De  l'exercice  de  la  régale  fur  les  Bénéfices  en  Patrona- 
ge ,  ^  ^  ihid.  p.  423 

Des  Juges  de  La  rég.ale  ,  &  de  la  procédure  que  l'on  doit 
tenir  ,  ibid.  p.  424 

De  la  clôture  de  la  régale  ,  ibid.  n.  42^ 

R  E  G  L  E  Ae  publicandis  Refignationibus. 

Cette  règle  ordonne  que  la  réfignation  &c  provifions  ob- 
temics  fur  icelle  ,  feront  publiées  dans  fix  mois ,  fi 
elles  ont  été  expédiées  en  Cour  de  Rome  ;  ou  dans 
\m  mois  ,  fi  hors  d'icelle ,  enforte  que  fi  le  réfignant 
meurt  après  ce  temps  dans  la  pollolTion  du  bénéfice,  la 
réfignation  eft  nulle,  T.  IILn.  i.p.  492 

Cette  règle  ell  reçue  &c  obfervée  exaftement  en  France, 
ihid.  n.  1 ,  3 ,  4  &  5.  p.  493  &c  494 

Sinon  que  le  temps'  de  publier  n'eit  pas  de  l'eilence  , 
car  le  réfignataire  eft  reçu  à  faire  publier  après  les  fix 
mois  ,  pourvu  que  ce  loit  quelques  jours  avant  la  mort 
du  réfignant,  T.  III.  n.  8.  p.  424 

Et  ce  temps  pour  publier  la  réfignation  poité  par  cette 
règle,  fe  compte  du  jour  de  la  réfignaaon  sdmifc,  & 
non  pas  du  jour  du  confentemcnt  du  réfignant ,  ihid. 

n-7. 

Cette  rcglc  a  lieu  es  provifions  faites  par  le  Roi ,  ibid. 
n.,  5  &  7.   ■ ,  :  ' 

Et  la  publication  fc  doit  faire  au  lieu  où  le  bénéfice  ell 
litiié  ,  ihid.  n.  6. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu  ,  lorfquc  le  réfic-nant  a  été  em- 
pêché de  faire  publier',  St  ce  défaut  pour  lors  ncluinuit 
pas  ,  ibid.  n.  ç» 

Ni  lorfque  le  bénéfice  elt  vacant  autrement  que  par  ré- 
fignîitionj  ihid.  n.  is. 
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Ni  lorlque  le  rcfigiiatairc  a  ctc  mis  pvibliqiiement  en 
pofTefliou,  J".  III.  n.  ii.  p,  494 

R  E  G  L  E  de  verifimill  notitlâ  obùûs. 

Cette  règle  ordonne  que  la  coll.Ttion  d'un  bénéfice  vn- 
cant  par  mort ,  foit  nulle  ,  11  entre  le  décès  du  Bénéfi- 
cier Jk  In  date  des  provifions  ,  le  temps  c/l  II  court , 
que  le  ColLncur  n'ait  pu  vrnifcmblablement  appren- 
dre la  mort  du  Bénéficier,  T.  lïl.  n.  j.  p.  4154 

Cette  règle  eft  reçue  &  obfervéc  exnftement  en  ce 
Royaume  y  ibid..  n.  4. 

Nonfoulemeat  es  collations  foites  en  Cour  de  Rome 
ou  eu  la  Légnion,  mais  aulli  faites  par  rOrdiuaire  >. 

T.  III.  n.  5  &  (5.  p.  464 

Cette  règle  a  lieu  nufli  pour  les  commendes,    ihid.  n.  7. 

Et  pour  les  préfeatations  laites  par  le  Patron,  ibid.  n.  8-. 
p.  46J 

Et  comment  on  doit  compter  ce  temps  ^  foit  que  le 
voyage  le  talîc  par  mer  ou  par  terre ,  &t  dcpvils  quel 
jour,  ibid.  n.  9.  &t  10. 

Cette  rpgle  de  verifimili  notifia  ohitûs  n'a  pas  lieu  es 
provifions  qui  fc  font  par  droit  de  régale  ,   ihid^  n.  1 1. 

R  E  G  L  E  de  infirmis  refignantibus. 

Cette  règle  de  la  Chancellerie  de  Rome  ,  ordonne  que  Ci 

le  malade  qui  a  rélîgné  fon  bénéfice  ,  vient  à  mourir 

de  cette  maladie  dans  vingt  jours  après  la  réfignation  ,^ 

elle  foit  nulle,  Se  le  bénéfice  réputé  vacant  par  mort  , 

T.  ni.  n-  12.  p.  J56,  &:  n.  24.  p.  559 

A  cet  effet ,  il  eft  enjoint  aux  domclliques  de  déclarer  le 
décès  du  réiignant ,  ,  :  ibid.  n.  i  j.  p.  557 

Cette  règle  cit  obfervée  en  France,  ibid.  n.  I4. 

Et  dans  une  réfignation  faite  par  permutation  ,  ibid. 
n.  16.  p.  558 

Et  généralement  en  tûiites  fortes  de  reTigintlons  condi- 
tionnelles ,  ibid.  n.  17  ,  iS  &  19. 

Et  pour  tous  bénéfices  fécuUers  ou  réguliers,  l'èi^.n.  20. 

Bien  que  la  cbufe  vel  aliàs  quovis  modo  vacet ,  foit  in- 
férée dans  les  provifions  ,  ibid.  a.  21.  p.  5519 

Les  vintgt  jours  fe  comptent  en  France  dequis  la  réfl- 
gnation  adraifc  ,  ibid.  n.  24 

Le  jour  fe  prend  pour  un  jour  naturel  de  vingt-quatre 
heures,  ibid.  n,  25. 

A  quelle  fin  cette  règle  a  été  introduite,         ibid.  u.  26. 

Cette  règle  n'a  pas  lieu ,  lorfqu'un  liommc  fain  a  réfîgné, 
bien  qu'il  meure  dans  les  vingt  jours  après ,  par  quel- 
qu'accident  ou  maladie,        T.  III.  n.  27  ik  z8.  p.  j  59 

Ni  fi  le  malade  meurt  après  les  vingt  jours  ,  ibid.n.  29. 

Nilorfque  le  Pape  ou  fon  Légat  y  ont  dérogé  ,  ibid.n. -^o 
&  II. 

Ni  en  la  réfîguation  adnjife  par  l'Ordinaire  ,  ibid.  n.  3  2. 

Ni  es  réfignations  admifes  par  le  Roi  par  droit  de  ré- 
gale ,  ibid.  IX.   33.  p.  5^0 

Ni  lorfque  le  réfignant  eft  mort  dans  les  vingt  jours  de 
mort  civile  ,  ibid.  a.  34. 

Ni  lorfque  le  bénéfice  eft  conféré  perprivan'onem,  ibid. 

t    n-  35- 

RELIGIEUX. 

Keligîetix  Pi-ofSs  ne- peuvent  tefler  ,     T.  II.  n.  3  j.  p.  24 
iSe/îj/eux  Heimite  peut  tefter  ^  ihid.  a..  3<5. 


E  N  E  R  A  L  E 

Religieux  Novice  peut  tcftcr ,  &  la  profcîîion  qui  {Iirvrcnt 
n'annullc  pas  le  tellamcnt,  ibid. 

Religieux  ne  peut  aucunement  teflcr  ,  inter  lihdros  ,  après 
fa  profeflion  ,  ibid.  vcrf.  Sepwno ,  p.  2  j 

Religieux  faifant  profeffion  avant  l'âge  requis  ,  peut  tef- 
ter  ,  ibid.  verf.  Sexto  ,  p.  24 

Religieux  Chevaliers  defaintjean  de  Jcnii'alem  ne  peu- 
vent tcilcr,  T.  II.  n.  37.  p.  2  î 
Et  ne  peuvent  fucccder  à  leurs  parens  ,.  même  au  fimple 
ufiifruit ,                                     ibid.  verf.  Quarto.,  p.  452 

Religieux  en  France  ne  peuvent  fucccder  à  leurs  parens 
ab  intcfjat,  ibid.  n.  j.o.  p.  431 

Religieux  peut  bien  adminiflrer  un  pécule  du  confente- 
ment  de  fon  Supérieur  ,  mais  non  pas  de  le  poflédcr  ea 
propriété  ,  T.  II.  verf.  Secundo  y  p.  431 

Religieux  qui  ont  quitté  Th.ibit,  bien  que  par  difpenfedu 
Pape  ou  autrement,  font  incapables  de  fuccéderà  leurs 
parens  qui  font  décédés  du  temps  qu'ils  étoient  en  re- 
ligion ,  ibid.  verf.  Tertio^ 
Et  même  ne  peuvent  recouvrer  les  biens  qu'ils  avoient 
avant  leur  profeffion  ,  ibid^ 

7îe//if/(?(/.r  difpenfés  de  leurs  vœux  ou  fécularifés,  peu- 
vent fuccéder  à  leurs  parens  décèdes  après  leur  dif- 
penfe,  T.  II.  n.  5 1.  verf.  Tertio  ,  p.  433 

Le  Novice  eft  capable  de  fuccelTion  pendant  fon  novi- 
ciat ,  ibid.  verf.  Quinto  ,  p.  433 
Et  celui  qui  fort  fans  faire  profeflion,  ibid.  verf.  Quarto^ 
Ceux  du  Tiers-Ordre  de  faint  François,  vivant  dans  Je 
monde ,  font  capables  de  fucceflion  ,.  ibid.  verf.  Septi- 
wo,p.  434 
Et  les  Hcrmites  ,  ibid.  verf.  Oclavo^ 

REMBOURSEMENT. 

La  ]iauvreté  firrvenue-du  débiteur  de  La  rente,  ne  don- 
ne point  lieu  au  créancier  d'en  exiger  le  rembourfe- 
ment,  tant  qu'il  cfl  payé  de  (es  arrérages ,  T.  L  n.  44. 
p.  226 

RENONCIATION. 

Renonciation  à  une  fucceflion  future   n'cfl  pas  révoquée 

par  la  furvenance  des  enfans  ,  T,   I.  verf.  Undecimo  ,, 

p.  46Î 

Renonciation  aa  bénéfice  de  la  loi ,  Si  nnquam  ,  Cod.  de 

revoc.  donat.  n'empêche  la  révocation  de  la  donation 

•  entre  vifs ,  '    '  -'  T.  I.  verf  Ociavo  ,  p.  460 

Renonciation  du  donateur  à  l'infiiuiation  eft  de  nul  eflet , 

T.  I.  n.   5.  p.  4ÏÎ 
Renonciation  au  macédonien  cfl  nulle  de  droit ,  ibid.  n.  (î. 

p.    190 
Renonciation  au   fidéirommis  eft  tacitement  faite  en  di-- 
vcrfcs  manières  rapportées ,         1  •  IL  n-  51-  P^  218^ 
Il  n'ell  pas  nécellaire  qu'en  cette  renonciation  foit  laite 
exprelfc  mention  du  teflamcnt,  pourvu  que  le  renon- 
çant au  fidéicommis  fçache  ce  qui  y  cA  contenu  ,  ibid^ 
vcrf.  Secundo. 
Mais  pour  induire  cette  renonciation  ,  il  faut  que  les 
héritiers  Se  fidéicommiffaires   foient  proches  parens , 
ibid.  vcrf.  Quarto  y  col.  i.  p.  2I9 
Et  que  le  fidéicommis  foit  de  valeur  confidérabe  ,  ibid. 
Et  que  depuis  l'événement  du  fidéicommis  ,  les  parties: 
ayent  faitiliverfcs  affaires  eufcmbic  lîins  compenfer  le. 
fidéicoAmis  ,  ^'^ 
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Jienoncîanon  au  fidéîcommîs  n'eft  pas   ccnfôe   faite  en 
divers  cas  douteux  ,   remarqués   iiotablcmeiu  ,  T.  II. 
n.  5  z.  Jk  p.  22o 
Renonciation  à  l'hcrcditc  des  pareils  ,  n'empêche  pas  l'en- 
fant de  demander  fii  légitime  ,  T.  II.  verj'.   Dccimo- 
tertio  ,  p.  3  49 
Et  la  fille  énormément  léréc  eft  auflî  reçue  à  demander 
fa  fe'gltime  ,  bien  qu'elle  y  ait  cxprcflemcnt  renonce  , 
ibid.  verJ.  Deiiino-qiiaito  ,  p.  350 
Bien  qu'elle  ne  fût  pas  léfce  au  temps  de  la  renoncia- 
tion ,  ilid.  col.  I.  p.  35 1 
tt  bien  que  la  renonciation  ait  été  faite  par  la  fille  à 
fon  frère  après  la  mort  du  père  ,  ibid. 
Mais  elle  doit  fe  pourvoir  dans  les  trente  cinq  ans  de 
fon  âge  ,  Se  dans  les  dix  ans  après  la  mort  de  fon  perc  , 

T.  II.  n.  î.  p.  352 
Jîcnonciation  crt;  valable  en  tout  autre  cas  ,  ibid.  veif.  Se- 
cundo. 
■Renonciation  nuit  aux  petits-fils ,  lorfqu'H  y  a  des  enfans 
du  premier  degré  ,  autrement  non  ,  ibid. 

Et  pendant  la  \ie  du  renonçant,    leur  père  ou  merc , 

T.  II.  verf.  Quarto  ,  p.  3  5  J 
Renonciation  faite  par  une  fille  aux  biens  de  fon  pcre  , 
l'exclut  de  la  fucccliion  ab-inteflat  ,  T.   II.  n.    69. 
p.  4JI 
Mais  nonobflant  cette  renonciation  ,  elle  e/1  préférée 
au  fifc  Jk  au  Seigneur  haut-julHcier  ,  ibid. 

Même  elle  eft  préférée  à  tous  les  autres  parens  qui  ne 
font  pas  enfans  du  défunt ,  ibid.  n.  70. 

Renonciation  cCune  fœur  en  faveur  d'im  de  fes  frères,  en 
défaut  d'icelui ,  la  renonçante  e(l  admifc  à  la  fucceflion 
avec  les  autres  frejres ,  ibid.  n.  70. 

J^enonziation  d'une  fiUe  es  biens  de  fon  pcre  ,  n'crt  cenfée 
faite  qu'en  fa\eur  de  fes  frères,  Iciquels  venant  à  mou- 
rir ,  la  renonciation  celle  ,  ibid. 
Sinon  qu'il  apparoifle  que  le  pcre  de  la  fille  renonçante 
ait  voulu  prétérer  fcs  autres  filles  ou  autres  perfonnes , 

ibid.  n.   7I. 

Renonciation  efl  valable  ,  bien  que  celui  es  biens  duquel 

on  renonce  ,  ne  foit  pas  préfcnt ,     ibid.  verf.  Secundo. 

Pourvu  qu'il  accepte  la  renonciation, T. II. n.  76.  p.4j2 

&  fans  le  confentement  de  ceux  en  faveur  de  qui  elle 

cft  faite  ,  T.  II.  verf.  Tertio,  p.  45 1 

Renonciation  d'une  fille  faite  au  profit  du  père,  Se  de  fes 

héritiers  &  fuccefleurs  quelconques,  exclut   la  fille, 

bien   que  l'héritier  foit  étranger  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Renonciation  de  la  fille  à  la  fucceilion  de  fon  père  ,  fauve 

loyale   écheme ,    ne  l'exclut  que  du  fupplémcnt  de  fa 

légitime  ,  ibid.    verf  Quinto. 

Renonciation  de  la  fille  en  faveur  de  fon  père ,   pour  la 

fucceuion  maternelle  à  elle  échue  ,  cA  nulle  ,  ibid.  verf. 

Sexto. 

Renonciation  ne  prive  pas  les  enfans  du  renoiiçant  de  la 

fucccfiion  qui  leur  appartient  de   leur  chef,   T.    II. 

n.   72.  p.  4J2 

Ce  qui  eft  expliqué  par  divers  cas,  ibid,  col.  i.  p.  473 

J-.'enfant  qui  a  renoncé  à  la  fucceilion  de  fon  père  ,  peut 

lucccdcr  ab-inteltat  à  fon  aïeul  ,  ibid.  n.   73.  p-  45  3 

Et  à  fcs  fi-ercs,   nijme  pour  les  biens  paternels  ,  ibid. 

n.  74 
Renonciation  de  la  fille  à  tous  droits  paternels  Se  maternels, 
n'empêche  qu'elle  nepuiil'c  (icmandcr  ce  que  fes  parens 
ont  perdu  pgr  leurs  féconds  mariages,       ibid^  n.  7$, 
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Renonciation  doit  t'trc  acceptée  de  celui  à  la  fucceflion 

duquel  on  renonce  ,  ibid.n.  j6.  p.  4^4 

Et  qu'il  pcrfévere  dans  fon  confentement ,  car  s'il  te 

révoque,  la   renonciation  eft  fans  effet ,  ibid.  n.    77. 
Renonciation   ès    fucceflions    doit   être    cxprcfi'e  ,    ibid. 

n.  78 
Etpar  paroles  de  préfent  avec  ferment,  Sien  contrat 

de  mariage ,         ibid.  n.  79,  80  &  81.  p.  454  Se  45  s 
Et  que  la  fille  foit  dotée  par  celui  à  la  fucceflion  duquel 

elle  renonce  ,  ibid.  n.  82.  p.  4jy 

Et  que  fa  dot  foit  compétente  ,  ibid.  n.  83. 

Et  que  celui  ès  biens  duquel  la  fille  a  renoncé  foit  en 

vie  ,  lors  de  la  confommation  du  mariage  ,  ibid.  n.  S 4, 

RENTES. 

Rentes  conftitwées  fe  peuvent  racheter  en  pareilles  efpeccs 
qu'elles  ont  été  faites  ,  ou  félon  leur  valeur  au  temps 
du  rachat,  T.  I.  n.  43.  p.  22 j 

Sans  préfinition  de  temps  ,  même  après  un  temps  immé- 
morial ,  ibid: 
Et  foit  qu'elles   appartiennent  à  l'Eglife  ou   Commu- 
nauté ,                                                  ibid.  col.  I.  p.  226' 
Et  le   parte  de  ne  les  pouvoir  racheter  eft  ufuraire  Se 
réprouve ,         '  ibid. 
Rente  conftituée  fe  peut  racheter  à  divers  paiemens  ,  8c 
comment ,                                                                    ibid. 
Rente  conftitviée  ,    bien  qu'elle  fc  pulfle  racheter  par  le 
débiteur  quand  bon  lui  femble  ,  toutefois  le  créancier 
n'y  peut  contraindre  le  débiteur  ,  T.  I.  col.  2.  p.  225" 
Sinon  en   certains  cas  énoncés ,  ibid. 
Rente  conftituée   à  plus  haut  prix  qu'au  denier  feize  ,   eft 
nulle  povir  ce  qui  excède  ,  ibid.  verf  Secunco,  p.   227 
Rente  conftituée   en  grains  peut  être  réduite  a  l'inftancc 
du  débiteur  en  argent ,  à  raifon  du  denier  fcize  ,  ibid 
verf.  Tertio. 
Rente  conftituée   ne   s'augmente  pas  par   les  arrérages, 
bien  qu'ils  foient  incorporés  au  fort ,  T.  I.  verf  Quar- 
to ,  p.  227 
Et  les  arrérages  ne  peuvent  être  demandés  que  depuis 
cinq  ans  avant  l'introduftion  de  l'inftance  ,  ibid.  verf 
Quinto. 
Sinon  que  ce  fût  d'une  rente  conftituée  pour  un  cbit , 
car  en  ce  cas  ils  peuvent  être  demandés  depuis  vingt- 
neuf  ans ,                                                                      ibid. 
Et  cette  prefcription  de  cinq  ans  court  contre  le  mineur, 

ibid.  col.  I.  p.  22S 

Rente  conftituée  fe  prefcrit ,  fi   le  créancier  ne  l'a  pas 

demandée  durant  trente  ans,  ibid.  p.  228 

Voyez  Prefcription. 

Rentes  conftituées  pour  obit   font  imprefcriptibles ,  ibid. 

col.  I.  p.  2  î8 
Rentes  annuelles  ducs  par  le  Fermier  ou  Engagifte  ,  fe 
prefcrivent  par  trente  ans  ,  ibid.  col.  2, 

Et  les  arrérages  ne  font  dus  que  depuis  cinq  ans  ,  ibid. 
Débiteur  d'une  rente  conftituée   ou  \olante  n'eft  pas 
obligé   d'en   compenfcr  le   capital  ,  avec  une  fommc 
qui  lui  eft  due  pour  prêt  par  le  créancier  de  ladite 
rente,  T.  I.  n.  2  2.p.  785 

Rentes  de  deux  fortes  ,  foncières  &t  conftituées,  ou  vo- 
lantes ,  Se  leur  définition  ,  T.  III.  n.  6.  p.  41 
Rentes  foncières  font  divifées  en  qucKibles&e  portables, 

ibid.  a.  7.  p.  4j 
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R^'ute  volniite  condituéc  «ii  gv^lns  ou  autres  efpcces  , 
peut  êrrc  réduite  en  argent ,  à  railon  du  denier  feize , 

T.  III.  n.  II.  p.  j2 

Rente  foncière  conftitiice  en  grains  ou  autres  el'peces  , 
ne  fe  réduit  pas  en  argent  contre  la  volonté  de  celui  à 
qui  elle  eft  duc  ,  ibid. 

Rente  volante  ell  rachetable  par  le  débiteur  ,  quand  bon 
lui  Icmble;  mais  non  pas  la  rente  foncière  ,  ibid.  n.  12. 

Renie  foncière  &c  qucrable  ,  où  doit  être  payée ,  ibid. 
n.   n.  p.  J3 

Rente  foncière  &  portable  fe  paye  au  domicile  du  Seigneur, 

ib'd. 

Rentes  volantes  font  cotifées  aux  impofitions  ordinaires 
ik  extraordJn;iires ,  T.  III.  art.  12.  n.  i  Se  2.  p.  282 

Rentes  volantes  font  cotifées  au  lieu  où  réfuient  les  créan- 
ciers ,  ibid.  11.   3.  p.  283 

Rentes  cenfives  .foncières  font   cotifées  au  lieu  où  les 

fonds  font  aiîis  ,  ibid.  n.  4. 

Et  lorfqu'il  y  a  difpute  fur  la  réfidence  ,  comment  on 

procède  ,  ibid.  n.  5. 

Comment  fe  fait  aujourd'hui  cette  cotifation,  ibid.  n.  é. 

P-    2^4 

RÉPIT. 

Répit  eA  alnfi  appelle  ,  parce  qu^il  donne  quelque  temps 

au  dtbitcur  pour  rcfpirer  ,  T.  I.  n.  35.  p.  718 

Pendant  le  répit ,  le  débiteur  ne  peut  être  emprifonné, 

ibid. 

NI  même  après  l'afllgnation  donnée  au  créancier  ,  bien 

que  la  requête  ne  foit  pas  encore  entérinée  ,  ibid. 

Et  s'il  eft  prifonnier  il  fera  élargi  ,  ibid. 

De  plus  il  ne  peut  être  exécuté  en  fes  biens  ,  ibid. 

Répit  comment  s'obtient  aujourd'hui  fans  lettres  royaux , 

ibid. 
Répit  d'un  an  peut  être  accordé  au  débiteur  fans  le  con- 
fentement  de  fes  créanciers,  T.  I.  n.  3j.p.  718 

Répit  de  cinq  ans  ne  fc  donne  que  du  confentement  des 
i    créanciers,  ibid.  verf.  Tertio,  p.  719 

Et  le  débiteur  eft  cru  en  difant  qu'il  ne  demande  pas  le 
repitd'unan  cnfraudc  defes  cré?.nciei-s.,ibid.yerf.Qiiarto. 
Et  n'eft  pas  tenu  de  c^onner  caution  à  fes  créanciers  ,  ibid. 
Mais  fi  avant  fa  préfcntation  de  la  requête  pour  avoir 
répit ,  le  créancier  a  fait  éxecution  fur  fes  biens  ,  il  ne 
lui  en  fera  pas  donné  main-levée  ,  ibid.  p.  719  ,  col,  i. 
Répit  eft  accordé  aux  débiteurs  affligés  de  pertes  ou  dom- 
mages notables  ,  ibi.^. 
Répit  peut  être  accordé  à  tous  les  habitgns  d'un  lieu  af- 
fligés de  guerres ,  &c.  ibid. 
Sans  que  le  créancier  puiffe  demander  que  fon  débiteur 
girnlftc  pendant  le  répit ,                                           ibid. 
Répit  fufpend  le  cours  des  intérêts  tant  qu'il  dure  ,  ibid. 
Répit  ne  ferr  à  la  caution  du  débiteur  ,T.  I.p.  719,  col.  2. 
Répit  ne  doit  excéder  cinq  ans ,           ibid.  vcif.  Secimdc. 
Répit  fufpend  la  prefcription  ,  ibid.  verf,  Quinto ,  8c  n. 

28.  p.   791 
Répit  ne  fc  donne  entre  marchands  trafiquans  ,  ibid.  verf. 

Septimo  1  p.  719 
Répit  ne  fe  donne  après  la  condamnation  de  payer  ,  ibid. 

verj.  Septimo  ,  p.  720 
Répit  ne  fert  pour  les   dettes   contraftées   de  nouveau 
après  le  répit,  ibid.  verf.  Ociavo. 

Répit  n'a  lieu  pour  les  dettes  créées  pour  caufc  d'étude  > 

ibid.  verf.  Nono. 


ibUt' 
ibid. 
ibid. 
ibid^ 
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Ni  contre  àcs  créanciers  pauvres , 
Ni  contre  le  .Prince, 
Ni  contre  la  caufc  pieufe  , 
Ni  contre  les  pupilles  , 
Répit  ne  fe   donne  une  féconde   fois  au  même  débiteur 

après  qilc  le  premier  eft  expiré  ,   T.  I.  verf.  Decimo, 

p.  720 
Répit  ne  fe  donne  à   l'emphytéote  contre   le   Seigneur 

pour  lui  retarder  le  paiement  du  cens  &  autres  devoirs 

annuels  ,  T.  III.  n.  23.  p.  ^7 

R  È  P  L  È  T  I  O  N. 

De  la  réplétion   des  Bénéfices  ,  T.  III.  n.   50.  p.  449 

REPRÉSAILLES. 

Repréfailles    ou  lettres  de    marque  >   fe    donnent  par  (e 

Prince  fauverain  ,  T.  I.  n.  17.  p.  I98 

Repréfailles  fe  donnent  feulement  contre  les  biens  ,  mais 

non  pas  contre  les  perfonncs  ,  ibid. 

Mais  non  pas  contre  les  Eccléfialliques  ,  ibid. 

Ni  contre  les  Juges  ,  ibid.  col.  2.  p.  ipj) 

Ni  contre  les  femmes  &  enfans  ,  ibid. 

Ni  contre  les  Laboureurs  ,  T.  I.  p.  199 

Ni    contre   les   Muletiers  ,   Marchands   8c   Pèlerins , 

ibid. 
Ni  contre  les  Ecoliers,  ibid. 

Ni  contre  le  bétail  fervant  au  labourage  8c  femeuces  , 

ibid. 
REPROCHES  DE  TÉMOINS. 

Reproches  fe  peuvent  donner  contre  tous  témoins  régu- 
lièrement,  T.  II.  n.  2.  p.  571 
Témoins   ne  peuvent  être  reprochés  en  plufieurs  cas 
rapportés  par  ordre,  ibid.  n.  3.  &  fuiv. 
Voyez  Témoins. 
Reproches  généraux  ne  font  pas  reçus ,  ibid.  verf.  Septi" 

mo ,  p.    J72 
Reproches  doivent  être  jugés  par  un  préalable,  ibid.  verf 

Decimo-tertio  ,  p,  573 
Rreproches  calomnieux  font  punis  d'amendes,  ibid.  verf. 

Decimo-<piinto  ,  p.  574 
Reproches  donnés  en  première  inftance  ,  fe  peuvent  proir- 
ver  en  caufe  d'appel ,  ibid.  n.  4. 

Reproches  donnés  par  l'im  écs  prévenus  de  même  crime, 
fervent  à  tous  les  complices  ,  ibid.  n.  ç. 

Reproches  donnés   n'empêchent  que   l'on  ne  puifte  dé- 
battre l'enquête  de  nullité  ,  ibid.  n.  C. 
Reproches  font  de  trois  fortes,               ibid.  n.  9.  p.  57/ 
Reproches  tirés  de  la  condition  ou  état  de  la  perfonne 
font  en  grand  nombre  ,    comme  s'ils  font  hérétiques 
ou  Juifs ,                                                          ibid.  n.  lo-. 
Les  infâmes  de  fait  ou  de  droit,                    ibid.  n.  11. 
Les  mendiants  de  porte  en  porte  ,  ibid.  n.    12.  p.  576 
Les  perfonncs  proccflifs  &c  chicaneufcs ,     ibid.  n.  13. 
Reproclies  d'amitié   du  témoin  envers   la  partie   qui  le 
produit,  n'eft  pas  reçu,                                ihid.  n.  14. 
Ni  de  ce  que  le  témoin  a  dépofé  fans  fe  faire  afligner, 

ibid.  n.  15 . 

Reproches  tirés  de  la  perfonne  qui   produit  le   témoin  , 

font  aufli  en  grand  nombre,  ibid.  n.  i6-  p.  ^77 

Comme  s'il  cil  commeufai  ,  ferviteiir,   domeftiquc  à 
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gigcs,  ?cc.  T.  II.   n.  17.  &C  i8.  p.  5  77 

Ou  s'il  cil  en  piiiri'ance  de  celui  qui  le  produit,  ibid. 

II.    Tp. 

Ou  s'il  cft  fou  débiteur,  IhlJ. 

Miis  le  vall'.il  peut  porter  tdmoignnge  pour  fcn  Sei- 
gneur ,  //,;■,/. 

Témoins   intérefles   d.ws   l'afFliirc   l'ont  rcpro'clnbles  , 

il'i:'.  n.  20. 

AgCMS  ou  ceux  qui  font  ks  aff.iircs  de  quelqu'un  ,  ne 

peuvent  porter  témoignrige  pour  lui  nu  f.iit  de  leur 

cJi^^rgc  ,  ,7;/./.  a.  :i. 

Ce  qui  cft  amplement  explique',  ibld.  &  p.  578 

Reproches  tirés  de  h  pcribune  de  robjeftiut ,  font  mi- 

niitio  que  le  témoin  ;i  contre  lui,    fccc.   ibU.  n.  22. 
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Ce  qui  cft  déclnré  &  limite  ,  ibiJ. 

Kepiocîijs  ,   cominent  .iné.-intilicnt  ou  nffoibiifTent  la  dé- 

pofition  des  témoins,  U-id.  n.  23  &c  24.  p.    j3o 

Salvations    contre    les    reproches    des   témoins  ,   ibid, 

II.    2j.  p.  5S0 

REQUETE    CIVILE. 

Rcqu'jte  civile  régulièrement  n'empC'ctic  pas  l'exécution 

d'un  arrêt,  T.  II.  n.  7.  p.  638 

RsquCte  civile  empêche  l'exécution  de  l'arrêt ,  il  l'arrêt 

eft  contraire  à  foi-même ,    ou  s'il  y  a  deux  ou  plu- 

ijeurs  arrêts  contraires  eutr'eux  ,  T.  II.  vtrf.  SeLiin- 

do  ,  p.  6^9 

Ou  Cl  on  oppofe  nullité  contre  l'arrêt ,  ?i  qu'il  en  ap- 

paroiil'e  ,  ibid.  verf.  Tertio,  p.  (I39 

Ou  fi  l'arrêt  contient  perte  de  chofc  irréparable  ,  ibid. 

verf.   Quarto. 

Requête  civile  eft  un  moyen  de  droit  pour  faire  caffer 

&  rétrader  un  arrêt,  T.  II.  n.   i.  p.  663 

Requête   civile  doit  être  fondée  fur  nouvelles  pièces  , 

ibid.  n.  2. 
Ou  fur  nouveaux  faits  omis  à  propofer  lors  de  l'arrêt, 

ibid.  n.  5. 
Ou  fi!r  le  dol  ,   fraude  &  précipitation  de  la  partie , 

ibiJ.  n.   4. 
Ou  fur  les  pièces  faufles  ,   fur  lefquelles  l'arrêt  feroit 
intervenu  ,  ibid.  n.  j. 

Ou  fur  le  ferment  faux  qui  a  donné  lieu  à  l'obtention 
cîe  l'arrêt  ,  ibid.  n.  6. 

Ou  fur  la  fauITe  dépofition  des  témoins ,         ibid.  n.  7. 
Ou  fur  la  contrariété  d'arrêts  donnes  par  même  Cour  , 
fur  mêmes  fiits,  8c  entre  mêmes  parties  ,     ibid.  n.  8. 
Requête  civile  doit  être  impétrée  dans  fix  mois ,    après 
prononciation  de  l'arrêt  ou  fignification  d'icelui  ,  s'il 
ell  donné  par  forclufîon,  ioîd.  n.  y. 

Ou  même  après  les  lix  mois  ,  s'il  cft  fondé  fur  mino- 
rité ,  ibid.  verf.  Secundo. 
Lettres  en  forme  de  requête  civile  ,    obtenues  contre 
les  arrêts  donnés  fur  productions  au  Confcil ,  ou  pro- 
cès par  écrit ,  où  feront  pkiidées  ,  ihui.  n-  10.  p.  6(5  j 
Impétrans  lettres   royaux  en  forme  de  requête    ci\ile 
■contre  arrêts ,   s'ils  en  font  déboutés  j  ils  feront  con- 
damnés en  amende  ,  &cc.  ibid.  a.  II. 
Juges  de  la  requête  civile  doivent  fugcr  fui  vaut  Ja  loi 
qui  étoft  obfervse  du  temps  de  l'arrêt,      ibid.  n.  i3. 
Impétrant,  requête  civile  »  débouté  ,  u'tfl:  pas  infime  , 

ibid>  lî.  ij, 
Tkne  ILl, 
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Requite  civile  peut  èlrc  pïéfcntéc  courre   un  arrêt  don- 
né, même  du  corifcutenicnt  des  pairies,  T.  II.  n.  14. 

J\l  ils  celui  qui  a  une  fois  acqi.'icfcé  à  l'airêt,  ne  peut 
plus  fe  pourvoir  p-n-  icquête  civile  ,  ibid.  n.  15. 

Requête  civile  n'cft  pas  reçue  qu'elle  ii'f.'It  été  confuhéo 
P'.r  deux  anciens  A\  ocats ,  Se  la  conlultation  e/1  atta- 
chée aux  lettres,  ili.l.  u.  16. 
R:quét2  civile  ii'cll  pas  reçue  contre  un  arrêt  provilion- 
ncl  ,                                                    ibid.  n.    I7.  p.  66^ 
Impétrant  requête  civile  débouté  ,  n'en  peut  demander 
une  deuxième    contre   le  inêine   arrêt,   ibid.  n.    18. 
p.  6(i6 
Procureur  ;''.  plaid  ne  peut  impétrcr  ni  plaider  une  re- 
quête civile  f,-,ns  prociivation  fpécirile ,        ibid,  n.  19. 
Et  partie  ndverfe  doit  être  de  nouveau  afîignéc  ,  ibid. 
n.   20. 
Requête  civile  fe  doit  juger  félon  fa  teneur  ,   fans  que 
l'on  y  puill'e  ajouter  nouveau   moyen  de  reilitutiou  , 

ibid.    n.    2I. 

Requête   civile   ne   peut  être    fondée  fv:r  des /faits   non 

juflifiés  par  pièces  ,  ibid.  n.  22. 

Requête  en  interprétation  ne  tend  qu'à  fr.ire  interpré:cr 

l'arrêt ,    &c   celui  qui  en  cil  débouté  elî  condamne  à 

l'amende,  1'.  II.  t-.r:.  4.  p,  663 

R  E  S  C  R  IT  Perindc  valcrc. 

Rcfcrit  Perinde  valere  fe  donne  pour  faire   valoir  une 

provillon  défcêtucufc  ,  T.  III.  fcêt.  7.  p.  499 

Pourvu  que  tous  les  défauts  de  l'iir.pétration  &  provi- 

fions  foient  bien  exprimés  ,  ibid.  n.    3. 

Un  défaut  naturel  ne  peur  être  fuppléé  par  ce  refcrit , 

comme  fi  l'impétrant  eft  furicv;x  ,  ou  autrement  infcn- 

ié  ,  T.  III.  n.  4.  p.  499 

Rcfcrit  Perinde  valcrc  n'a  pas  lieu  ,   lorfque  le  droit  clt 

déjà  acquis  à  un  tiers  ,  ibid.  a.  2. 

RÉSIDENCE. 

Les  Evêques  ,  Curés  8c  autres  py'nt  charge  d'ames, 
font  tenus  de  réfider  en  leurs  Bénéfices,  à  peine  de 
privation  de  leur  temporel ,  &c  même  de  leurs  Béné- 
fices ,  fi  ,  après  avoir  été  cités  d'y  venir  ,  ils  refufent 
fans  caufc  légitime  ,  T.  III.  feft.    il.  p.  jcj 

MrÀs  ils  font  exempts  de  ces  peines  ,  lorfqu'ils  font 
légitimement  difpcnfés  de  réfidcnte  ,  ibic.  n.   1. 

Comme  fi  la  Cure  eft  annexée  à  une  dignité  plus- 
grande  cù  il  doit  réfider  >  ibiJ.  n.  3, 

Les  Officiers  royaux  doivent  faifir  les  fruits  des  Bé- 
néficicrs  par  faute  de  refidencc  ,  ibid.  u.  4., 

Bénéficiers  qui  ibnt  abfcns  pour  jufte  caufc,  ne  per- 
dent que  les  diltribuîions  quoditicnne& ,     ibid.  r.   j- 

Comme  les  Conftillcrs- Clercs  &c  Bénéllcibrs  des  Cours 
fouvcraines ,  ibid.. 

Et  les  non-refidcns  pour  caufe  d'études  ,  ibid.  n.  6. 
p.   507^ 

Ou  pour  la  pourluite  des  procès  de  leur  Compagnie, 

ibid.   n.    7,  p.    5.08 

Et  pour  caufe  de  maladie ,  même  eu  ce  cas  ils  perçoi- 
vent les  dillributitns  quotidicimes ,  ibid.  a.  S. 

Et  celui  qui  étant  tnipêchc  par  le  Chapitre  en  la  j,uui£- 
ihnce  de   fa  Prébende ,  cfl  tenu   pour  réfidexxt  taut 
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qu'il  vaque  h.  \x  pourfuicc  tlo  riulbncc,  T.  lîl.  n.  9. 
u-  508 

C;:ux  qui  niTiftcnt  &c  nccompngncnt  leurs  Evêqiies  , 
font  cxcull's  de  rcliJcacc ,  oc  uc  perdent  pns  les  gros 
Irii'ts  ,  ihid.  n.  10. 

Et  ceux  qui  font  ablens  pour  le  fctvicc  du  Pape,  ibid. 
n.   II. 

lit  le  Icttcur  public  du  Rois,  ibid.  n.  12. 

Les  Clercs  de  li  Clinpelle  du  Roi  font  cxciifcs  de  ré- 
ildeiice  tant  qu'ils  font  en  qu.irtier,  ibid.  n.  13  £■{  14. 
p.    ïio 

Les  Chantres  de  h  Chapelle  à\\  Roi ,  pourvus  de  Pré- 
bendes hcbdomadiercs ,  ne  font  pis  déchargés  de  ri- 
fidence  ,  &t  perdent  tous  les  fruits  s'ils  s'abfentcnï  , 

ibid.  \\.  15.  p.  510 

Les  non-réfulcns  pour  juflc  cnufc  (  Va.  maladie  excep- 
tée )    ne  gagnent  pas  les  diltnbutions  quotidiennes  , 

ibid.  n.  1(3. 

R  È  S  I  G  -N  A  T  I  O  }\\ 

Jié/îirndtion  de  bénéfices    régulièrement   peut   être   faite 

par  tous  Bénéficiers ,    T.  111.  itù.  2.  art.    i,  n.    i. 

p.  J4(5 

Mime  par  ceux  qui  font  prévenus  du  crime  capital ,  ce 

qui  eft  déclaré,  ihid.  n.  2.  p.   547 

Et  par  celui  qui  n'a  pas  encore  fait  expédier  fes  Bulles  , 

T.  III.  n.  2.  p.  547 
Ou  qui  n'ed  pas  encore  en  poffcflîon  de  fon  bénéfice  , 

ilùd.  n.  4. 
Rijîgnation  Çc  peiit  faire  par  Procureur  ,  ihid.  n.  6.  p.  547 
Mais  celui  à  qui  le  bénéfice  n'cfl  pas  encore  conféré, 

ihid.  n.   7. 


ne  peut  reii:^ncr , 
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JîéJîçnat:o;i  fc  fait ,  ou  purement  ou  en  faveur  de  quel 
qu'un,  T.  III.  art.  2.  n.  1.  p.  547 

Lorfque  la  réllgnation  fe  fait  par  Procureur ,  la  pro- 
curation doit  être  faite  par  un  Notaire  apoitolique 
ou  royal ,  ihid.  n.  2. 

Et  le  résignant  doit  Ci^nsr  h  procuration,     ihid.  n.  j. 

Et  cette  procuration  doit  être  atcellée  de  deux  témoins 
domiciliés  8c  connus ,  &c  qui  ne  foient  pas  parens  ou 
ni! iés  des  parties  ,  ibid.  n.  4. 

Et  toutes  perfonnes  peuvent  être  Procureurs  à  cet  effet , 
clercs  ou  laïques,  ihid.  n.  j.  p.  548 

Procureur  ne  doit  réfigner  que  fuivant  la,  formj  de  fi 
procuration,  T.  1)1.  n.  6.  p.  $48 

Et  doit  avoir  en  main  l'aftc  de  fa  procuration  pour 
pouvoir  réfigner  ,  ibid.  n.  7. 

Procureur  ne  peitt  réfigner  lorfque  la  procuration  e(l 
révor|ué3  ,  (k  que  la  révocation  lui  efi  figninée  avant 
la  réfignation ,  ihid.  n.  3. 

Ni  lorfque  4a  procuration  eft  furannée  ,         ihid.  n.  9. 

Jiéjîgnntioi  doit  îtrc  faite  es  main';  du  Supérieur  qui  doit 

conférer  le  bénéfice,  T.  III.  art.  2.  n.  i  &c  2,p.  J49 

I,'£vêque  ne  peut  réfigner  entre  les  mains  d'autre  que 
du  Pape  ,  ihid.   n.    j. 

Réfignation  pour  caufe  de  permutation  nc^eut  être  faite 
entre  les  mlins  d'un  inférieur  à  TEvcque  ,  ibid.  u.  5. 
Réfignation  en  favmy  d'une  cert'unz  pzrfonm  ,  &  non  nii- 
trement ,  fe  f^it  en  la  Cjur  da  Rome  ,  Sc  autre  que  le 
pape  ne  h  peut  admettre,  ihid.  a.  6. 

Sinon  pour  caufe  dj  permu^atron  ,  qui  fe  peut  faire  8c 

ad.Tierrrc  par  l'Ordinaire  ,  ihid.  n.   7^  p.  550 

KéJig,i:uiJ'i  avec  rckrvation  de  peafion  ,  ne  peut  être 
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ad-nifj  que  par  le  Pape,  '^''^-  "•  »• 

Après  que  la  réfignation  eft  admlfc  ,  le  réfignant  ne  la 
peut  révoquer  ,  ni  rentrer  dans  fon  Bénéfice  ,  T.  lll. 
art.   4.  n.  I.  p.  5  50 
Mais  le  ï-éfignant  peut  être  pourvu  de  nouveau  du  Bé- 
néfice qu'il  avoit  réfignc ,  il^"^-  "_•  -■ 
Kcfisiuttion  faite  par  permutation  ,  fi  l'un  des  Bénéfices 
permutés  efl   évincé,   l'autre  copernnitanr  rentre   &c 
reprend  fon  Bénéfice  fans  nouvelles  provifions ,  ihid. 
n.   3. 
Et  fi  l'un  des  Bénéfices  permutés  eft  chargé  de  pen- 
fions,  fon  copermutant  rentrera   dans   fon   premier 
Bénéfice,  finon  que  l'autre  l'en  décharge,  ibid.  n.  4. 

Réllgnation  qui  n'a  p-'S  cte  acceptée  par  le  rclignataire 
de  fon  vivant,  c!t  nu'tle  ,  &  le  réfignant  demeure  en 
fon  Bénéfice,  T.  III.  art.  5.  n.  i.  p.  jjî 

Ou  même  fi  le  réfignataire   cft  décédé  avant  qu'avoir 
pri^  pofi'ciïion  du  Béiiéficc,  ihid.  n.  2. 

Ou  fi  la  réllgnation  n'a  pas  été  admife  ,         ibid.  n.  j. 
RJfignation  faite  par  fimonie  eft  nulle,  8c  tant  le  réfi- 
gnant  que  le   réfigtiatairj  font  privés  du   Eénéhce  , 
T.  III.  n.  4  ik  j.  p.  JÎ3  &  5J4 
Ce  qui  eft  déclaré  par  pluficurs  conclufions ,  ibid.  p.  5  54 
Réfignation  faite  par  force  ou  par  crainte,  cft  nulle  ,  itid. 

n.  6.  p.  555 

Réjignaiion  faite  par  un  malade  ,   fc  peut  révoquer  s  il 

revient  en  convr.Icfcnce ,       ibid.  verf.  Tertio,  p.  jn 

Et  celle  qui  cft  faite  p'.r  un  prévenu  d'un  crime  capir.al , 

eft  annulltc  par  fon  atfolution  ,  T.  III.  rcrfi.  Quinio  , 

Rfi^naiion  faite  par  crainte  légère  cft  bonne  ,  ou  n  c.epuis 

il  y  a  confciui ,  '''■'■••  n-  7- 

Réfignûticn  faits  par  dol ,  eft  nulle  ,      ihid.  n.  8-  p.  556 

Kéjlgnntions  faites  pat  des  furieux  Se  infenfés  iont  inva- 

iablcs ,  •  ihi<i.  n-  9- 

Réjtgnation  f^itcparun  mincurdc  vingt-cinq  ans  eft  cafiee 

par  la  rellitution  en  entier  qu'il  peut  obtenir   concre 

icelle  ,  '^-■'i'.  n.  10. 

Sinon   qu'elle  foit  faite  avec  connoiflance  d>j  caufe , 

ihid.  n.    II. 
Réfignation  faite  par  un  malade  ,  eft  nulle  ,  s'il  décah  de 
cette  maladie  dans  vingt  jours  après  ,  par  la  règle  de 
Chancellerie  du  inf.nn.    rcfignantib.    qui  eft  reçue    Si 
obfervéc  en  France  ,  ihid.  v..   ii. 

Voyez  Kcgle  de  intirm.  rcfign. 
Ré'i'ignaÛL'n  âtant  nulle  ,  le  Bénéfice  retourne  au  rcugnnnt 
fans  nouvelles  provifions  ,  Si  avec  les  mêmes  préro- 
gatives qu'auprravant  ,  T.  lîI.    art.   6.  n.  i.  11»  "i^o 
Ce  qui  eft  limite  ,  ihid.  n.  }. 

RE  SriTUTION  EN  ENTIER. 

Refiiuttion  en  entier  ne  fefait  pour  aliénation  des  chofes 

T.  L  p.  î8,  col.  1. 


r.n.iibks  . 

Refiitution  xc  donne  au  mineur  pour  caule  de  kiion  , 
même  cv,  chofes  meubles  ,  '^i'^* 

Voyez  Min^iiis. 

Rejluution  en  cntijr  cft  toujours  néccftaire  aux  mineurs, 
en  France  où  les  voies  de  nullité  n'ont  lieu  ,  T.  L 
n.  j.  p.  9  ,  &  n.  j.  p.  808,  col.  2. 

R'.jiitntion  en  entier  fe  donne  à  toutes  perfonnes  léfées 
de  léfion  énorme  ,  nonob/laut  k  jurement  mis  an  con- 
trat,  ,  -T.  L  n.  I.  p.  807 
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Rijiîtiiùon   en  entier   fe  donne  nilx  héritiers   eu   IlIc  , 

T.  I.  n.    2.  p.  8c7 
Etmîmc  aux  Krningcrs  contre  rn  François  ,  itid.  n.  3. 
Rejllnition  en  entier  doit  être  ('cmnnciée  citvnnc  le  Ji'[;c 
qui  cioit   connoîtrc  de    la  caufe  ,  fW.   n.   4.  p.   Se  3 
Rellltution  en  entier  le  donne  en  France  par  lettres  rcy>  iix 
feulement  ,  ihid.  n.  5. 

Sinon  que  les  Cours  fourcraines  refliiiicnt  quelquefois 
d'équité  fnns  lefditcs  lettres  ,  iiid.  col.   2. 

Ou  lorlque  le  condamne  par  contumace  ,  le  Juge  fc:Mit 
encore  en  fon  Tribunal ,  fe  préiente  ,  il  peut  être 
reflitué  fins  lettres,  ihid.  verf.  Scciin.-'o. 

Rcjlitution  en  entier  fe  peut  demander  en  France  durant 
dii;  ans  continuels  ,  à  compter  du  jour  du  centrât  ou 
delà  majorité,  ibid.  n.  6.  p.  809 

Et  quelquefois  du  jour  de  la  ratification  ou  autre  temps, 
coînmc  il  e(l  expliqué  par  divers  cas  ,  ibiJ. 

Et  fi  elle  ell  demandée  par  voie  d'exception  ,  on  y  ei\ 
toujours  reçu  ,  ihid.  p.  8io,    col.    i. 

Rcftinition  en  entier  ne   peut  régulièrement  être  deman- 
dée après  dix  ans  ,  T.  I.  n.  7.  p.  811 
Et  Ji  le  mineur  a   impétrc  difpenfe  d'f-ge  ,   ledit  temps 
court  dès  qu'en  vertu  de  la  difpenfe  il  adminifire  fcs 
biens  ,  ibid.  col.   2. 
R:jU:ution  en  entier  ne  fe  donne  contre  une  tranfaiiion 
faite  entre  majeurs  fans  dol ,  bien  qu'il  n'y  aye  léfion 
d'outre  moitié,  ihid. 
R  jlitution  en  entier  fe  donne  aux  Communautés  ,  T.  I. 
u.  1(5.  p.  81} 
Et  à  l'Eglife,                                                      ihid.  n.  17. 
Rcjîinition  en  entier  des  mineurs,  T.  I.  p.   81 1   &  fuiv. 

Voyez  Mineurs. 
Rijiitution  en  entier  fe  donne  à  celui  qui  a  fait  quelque 
chofe  par  force  ou  crainte  grieve  ,  1.  I.  n.  i.  p.  821 
Voyez  Crainte. 
Rc-fiitution  en  entier  pour  caufc  de  force  ou  crainte  grieve 
fe  donne  ,  non-feulement  à  celiii  qui  l'a  fouifert  ,  mais 
encore  à  (es  héritiers  ,  T.  I.  n.  7.  p.   824 

Et  contre  les  héritiers  de  celui  qui  a  extorqué  par  force 
ou  par  crainte  ,  ihid.  n.  8. 

Jugement  en  fait  de  reftitution  pour  caiife  de  force   ou 
crainte  grieve  ,  comment  fe  pratique  en  France  ,  T.  I. 
n.  9.  p.  824 
R'jjîitittion  en  entier  ne  fe   donne  pour  /impie  crainte  rc"- 
vérentiale,  ibid.  n.  10.  p.  825 

Ni  pour  ce  qui  donne  à  un  tiers  afin  de  nous  défendre  con- 
tre ceux  qui  nous  veulent  faire  violence,  ibid.  n-  11. 
Ni  au   débiteur  qui  a  été    contraint  de  payer  ce  qu'il 
devoir  à   fon  créancier,  ibid.  n.  12. 

Ni  à  celui  qui  a  rendu  par  force  ce  qu'il  avoir  aupara- 
^'ant  extorque  de  mêm.c  ,  ibid.  n.  13. 

Ni  à  celui  qui  a  donné  ou  promis  quelque  chofe  par 
crainte  de  peine  légitime,  ibid.  n.  I4. 

Ni  celui  qui  a  donné  quelque  chofe  pour  crainte  d'in- 
funie,  ibid.  n.  15.  p.  82(5 

RiJIiuition  en   enti-.r  fe  donne  pour  caufe  de  dol  envers 
celui  qui  l'a  commis  ,  T.  I.  n.  i.  p.  82a 

Et  à  celui  qui  s'eil  obligé  pour  argent  perdu  au  jeu  , 

ibid.  n.  4.  p.  S 27 
Voyez  Del, 
Voyez  Jeu. 
R:flitution  en  entier  fe  donne  à  celui  qui  a  erré  en  frit  „ 

T.  I.  fcû.  s.  p.  850 
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Et  à  celui  qui  s'efl  oljligc  à  i:r.e  chcfc  irpcffible  ,  ibid- 

n.  4.  p.  831 
Et  envers  l'circiir  du  calcul   inicivtru  en  r.n  ou  p!u- 
fieurs  conirais  ,  ibid.  n.  5. 

Et  envers  wv.c  iranféfHcn  faite  par  erreur,  ilid.  n.  7. 

8c  8.  p.  832 

Voyez  En Liir. 

Rejlitution   en  entier  fufpcnd  PcxécutiGn  de  rcbligatien 

ou  fuuciïcc ,  &i  jpcr.i'r.m  V'iniirnic  de  rtf;iJuticn  rien 

ne  doit  être  iur.oxé  ,  T.  I.  n.  i   &c  2.  p.  837 

Sinon  que  fi  rir.f.rr.ce  cfl  en  étnt  de  prcnc're  trop  loi.y; 

trait ,  4e  Juge  peut    faire    exécuter    en  cautior.nan: , 

ihid.  n.   2. 
ReJJitiitioncn  entier  étant  accordée,  toutes  chofcs  doivent 
être  remifcs  en  l'état  qu'elles  étoitnt  avant  i'afle  du- 
quel il  s'rgit ,  ibid.  n.  j. 
Sinon  que  le  muneur  refiiti:é  ne  rend  pas  les  denieis 
qu'il  a  reçus  j  s'il  lésa  perdus  ou  mal  employés  ,  ihid. 
n.  4.  p.  S  38 
RcfiiiiLiioji   peut  être  accordée  fur  i;n  chef  de  l'afle  fuis 
préjudice  des  autres,                           ihid.  n.  j.  p.   839 
Et  ce  qui  eft  fait  de  bonne  foi  avsnt  l'inftance  de  reiii- 
tution  n'ell  pas  rétrafié  ,                                  ilid.  n.  6. 
RcjViutticn  en  entier  n'oblige  pas  celui  qui  I'.t  cbtenu  de 
s'en   ftrvir  s'il  ne  veut  ,  ihid.  n.  7. 
Ce  qui  ed  déclaré  ,  ibid. 
Mineur  peut  être  lefiitué,  quoiqu'il  fe  fcit  dit  majeur  , 

T.  I.  p.  SiS  ,col.  2. 
RETOUR. 

Droit  de  retour  fut  premièrement  accordé  au  pcre  par 
le  Droit  Romain  pour  la  dot  profeftice  ,  T.  I.  verf. 
FriiTio  ,  p.  442 

Et  pour  la  donation  pour  caufe  de  noces  que  le  pcre 
faifoit  à  fon  fils  ,  ibid.  vçrjl  Secundo. 

Et  depuis  pour  routes  fortes  de  douarions  faites  par  Je 
père  ou  aïeul  ,  ilid.  verf.  Teiiio. 

Ce  droit  a  été  aiifli  étendu  en  faveur  de  la  mcre  Se  rf- 
cendans  maternels ,  ihid.  verf.  Quarto. 

Ce  même  droit  de  retour  a  lieu  en  fa^eur  des  frères, 
oncles  2>î:  tantes  donateurs  ,  T.  I.  p.  443,  col.  i. 

Et  les  donataires  ne  pctivent  priver  les  donateurs  de  ce 
droit  de  retour  ,  ilid.  p.  444  ,  col.  I. 

Donateur  reprend  par  droit  de  retour  les  biens  donnés 
déchargés  de  toutes  hypothèques  ccnflituées  par  le 
donataire ,  ihid. 

Mais  à  la  refervc  des  fufdites  perfonnes  ,  nul  ne  peut 
prétendre  avoir  drcit  de  retour,  conune  il  eft  expliqué 
par  plufieurs  exemples  ,  T.  I.  n.  6.  p.  446 

Retour  n'a  pas  lieu  en  fa\  eur  du  donateur,  lorfqu'il  s'rgit 
ôCvA\t  donation  faite  en  récompenfe  de  fervices  ,  T.  ï. 
verf.  Secundo,  p.  447 
Rctcur  n'a  pas  lieu  lorfque  la  donation  a  été  faite  pour 
quelque  ccflion  &f  remiflion  de  droits  faite  par  le  do- 
nataire au  donateur ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Lesparens  donateurs  n'ont  pas  droit  de  retour,  lorfque 
le  donataire  elt  condamné  pour  crime  de  Itfe-Majelté  y 

ihid.  verf.  Quarte. 

Ni  lorfqu'ils  ont  donné  à  leurs  cnfans  en  exécution  cVun 
fi.'.éicommis  dont  ils  étoient  chaigcs  en  leur  faveur  , 

ibid.  verf  QmrJc. 

Ni  pour  les  donations  faites  à  leurs  enfans  bâtards  , 

ibid.  veif.  Scxle. 
Z  z  z  z  i  j 
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Ni  pu-  1.!  ùwlç  itTOït  civile  lie  leurs  enf.ins  donateurs  , 

T.  I.  verf.  Scpîiino  ,  p.  448 
Ni  fi  le  parent  (.ioa.Kcui:  avoic  tu-j.  Ibu  enfant  don;Unire  , 

ibuL  verjl  Oclavo. 
E:^our  cefTe  lorfque  l'enfant  donataire  a  hiffe  cks  enfnus 
fiirvlvnns ,  ibid.  vcrf.  Nono. 

Sinon  qu'il   y  eût  padle  de  retor.r  d?.ns   h  donation  nu 
contraire  ,  T.  I.  col.  i.  p.  4jo 

Et  quelle  difi'érencc  il  y  a  entre  le  pcre  &c  l'étranger 
qui  ont  mi<;  ce  parte  de  retour,  nonobilanc  que  le  do- 
nataire laiir.it  des  cnfans ,  ihiJ. 
Droit  da  rerour  a  lieu   en  faveur  du  perc  dont  le  fils 
donataire  e(i  exécuté  à  mort  pour  crime  ,  bien  qu'il 
laiilc  des  cnfans  ,  à  l'exclufion  c'u  fîfc,                    ibid. 
Retour  a  lieu  ,  nor.obilaiu  que  le  fils  donataire  laiffe  des 
enfans  ,  s'ils  font  bâtards ,                                         ibid. 
Ou  11  les  cnfans  du  donataire  prédécedcnt  nu  donateur  , 

ibid.  col.   2. 

Retour  n'a  pas  lieu  lorfque  ccliii  à  qui  il  appartient   de 

droit  y  a  renonce  ,  T.  I.  verf.  Dcciino  ,  p.  45 1 

Rztour  n'a  pas  lieu  en   faveur  des  parens   d\\  bit?,rd, 

mourant  fans  eiifans  8c  fans  teflamcut ,  pour  les  biens 

à  lui  donnés  par  eux  ,  T.  III.  n.  j.  p.  155 

Le  droit  de   retour  .ou  revcrfîon  légale    n'a  lieu  qu'à 

titre   de  fuccefiîon  ,  même  dans  les  Pays   de  Droit 

Ecrit ,  du  rclfort  du  Parlement  de  Paris  ,  T.  I.  p.  4$  i, 

col.  I. 

Autres   maximes  &  queftions  fur  1;  droit  de  retour  , 

ibid.  £<  col.  2  ,  &.  p.  452,  col.  I. 

RETRAIT  LIGNAGE  R  et  FÉODAL. 

Retrait  Hr^nag':r  .a  lieu  es  pnys  coutu-'iiici-^  en  France  ,  &c 
en  qireiques  lieux  particuliers  de  Droit  Ecrit  par  Sta- 
tuts des  lieux  ,  T.  I.  n.  y.  p.    Sj 
Et  anciennement  dans  la  Palcftine  par  la  loi  de  IJicn  , 

ibid. 

Retrait  ligmger  a  lieu  ,  même  è.s  ventes  faites  aux  Eglifcs 

o:  Co!U  niKnutis  ,  ibid.  verf.  SeciinJo  ■)   p.  84 

Soit  que  la   vente  foir   convc/itionaclle  ou  judiciaire  , 

ibid,  vcrf.  Tertio. 
Ou  qu'elle  fuit  faite  en  faveur  d'un  lignagerplus  éloigné 
que  celui  qui  veut  ufer  du  retrait  ,   ibiJ.  verf.  Quaito. 
Et  contre   de  fecon.is  tk  tiers  acquéreurs  ,  ibid.  verf. 
Quinto. 
Retrait  Ilgiiager  fe  donne  aux  femmes  aufil  bien  qu'aux 
hommes  ,  ibid.  vcrf.  Sexto. 

Et  aux  cnfans  exhéride's  ,  ibid.  verf.  Sepiimo. 

Retrait  lignager  e.1  reçu  ,  bien  qiï'il  y  ait  pnfte  de  rachat 
en  la  vente  avant  que  le  vendeur  en  ufe  ,  T.  I,  verf. 
Ociaro ,  p.  84 
Et  (i  lepati?  de  rachat  efl  furvcnu  après  la  vente  ,  le 
retnyaut  Ugiiager  cîl  préféré  au  vendeur,  ibid.  verf. 
iVûîo. 
Ritr.xit  lignager  fait  la  famille  ,Scnc  peut  être  cédé  à  un 
tiers  ,  T.  I.  n.  10.  p-  84 

Ni  mî.rie  à  un  de  fi  famille  plus  éloigne  au  préjudice 
des  plus  proches  ,  ibiJ. 

Retrait  Iign,ig?r  ,  avec   quelle   cérémonie  fc  cédoit  an- 
cicHner.ien:  ,  ibid. 

Retrait  ]ig;i;g?r  fe  doit  faire  dans  l'an  8c  jour  depuis  la 
V2nxz  faite  ,  T.  I.  vcrf.  Secundo  ,  p.  S4 

Et  ce  Temps  court  contre  le  ini.iciir  ,  ibid,  p.  S5 
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Mais  il  ne  court  pas  ts  ventes  ccnditloniiGllcs ,  ibid.  p.  85 

Ni  en  celle  qui  cil  faite  p:.r  un  vendeur  qui  n'clt  pas 

miîirc  de   la  choie,   Si  n'eil  fondé  de  procuration, 

ibid.  p.    85 

Lerctraj'antlignager  rend  le  prix  2>c  la  plus  value  fciem- 

ment  donnée  par  le  vendeur ,  ibid.  verf.  Tertio  ,  p.  8j 

Et  doit  retirer  la  totalité  de  la  chofc  ,  ibid.  vcrf.  Quarto, 

Retrait  lignager  n'e/t  pas  concédé  aux  bâtards ,  ibid.  verf. 

Quinte. 

Retrait  lignager  fe   donne  aux  légitimés  par  le  Prince 

pour  les  biens  du  père  ,  d^id.  verf.  Sexio. 

Refait  lignager  ne  fe  donne  que  pour  raifon  des  biens 

cfqueJLs  on  peut  fuccéder  ab-inte/iat ,  ibid.  vcrf.  Sep- 

tirno. 

Le  banni  à  perpétuité  n'a  pas  ce  droit,  ibid.  verf.  Oc- 

tnvo ,  p.  Hj 
Ni  celui  qui  a  renoncé  ,  ihid.  verf.  Nono  ,  p.  85 

Retrait  lignager  cR  en  faveur  du  plus  proche  du  vendeur  , 

ibid.  verf.  Dec'mo  ,  p.    8<» 
Retrait  lignager  n'a  lieu  aux  acqulfitions  faites  par  le  Roi, 

T.  I.  vcrf.  Ducdedtno  ,  p.  8<î 

Ni  es  ventes  des  meubles  ,  ibid.    verf.  Decimo-quinto. 

Retrait   lignager  cède  au  droit  de  prélation  ,  ibid.  verf, 

Diiiiio-  quarto  ,  p.  Si5 
Retrait  'ignagcr  demande  une  procuration  fpéciàle,  T.  L 

verf  Vfidecimo  ,  p.  Sa 
R  .'traits   de  trois  forces  ,   conventionnel  ,    tignager  8< 
féodal,  T.  ni.  n.   I.    feft.   J-J?.   54 

Retrait  féodal  ou  ch-oit  de  prélation  ,  efl  une  même  choie, 

ibid. 
Voyez  Droit  de  rréiction. 
Rjtrcnt  féodal  &c  retrait  ccnfuel  ,  ne  dliTerent  que  pour 
le  regard  de  la  chofe  reconnue  ,    T.  III.  n.    2.  p.   94 
Rilrais  conventionnel ,  féodal  6<  lignager  concourans  au 
regard  d'une  même  chcfe  ,  le  conventionnel  iera  pré- 
féré ,  T.  m.  n.  12.  p.  99 
Retrait  féodale!!  aufà  plus  favorable  que  le  lignager,  ibid. 
Et  le  retrayant  féoc^al   efl.  préféré  au  lignager,  ibid. 
n.  15. 

ROLE. 

Rolc  efî  pris  ici  pour  le  livre  des  tailles  Se  autres  im- 
poiîrioiiSj  T.  lîl-  fe£t.  5.  n.  I.  p.  342 

Sa  forme  cil  de  contenir  les  mandes  Se  ccmmiiTions  en- 
voyées pour  les  impofitions ,  ibid. 

Et  la  caufe  pour  laquelle  les  impo/îtlons^fe  font ,  doit 
être  inférée  au  commencement ,         ihid.  n.  2.  p.  545 

Et  fur  quel  pied  d'allivrcment  rimpofitlon  doit  être 
filtc  ,  ibid..  n.  3. 

Et  les  allivremens  Se  quotités  d'un  chacun  ,     ibid.  n.  4. 

De  plus  fur  chaque  parcelle  du  rôle  ,  ou  couche  à  la 
marge  la  quotité  du  compoix  cnbnlifie  diliingué  du 
coi!\poix  t:rrien  ,  ibid.  n.  5. 

Et  l.;s  deniers  impofJs  pour  les  ri?.aircs  de  Communauté 

do!'.'-'iu  être  féparés  d'avec  les  royaux  ,         ibid.  n.  6. 

RS'x  doit  coi;:cuir  à  la  hn  I3  fomme  rot  aie  des  deniers  y 

mei}rionr.-':?  .  ibid.  n.  7.  p.  344 

/i.//e  doit  être  corrcQ,  écrit  ^u  long  S;  fans  abréviations , 

&  figné  par  les  Olîicicrs  ,  Ccnfi.ls  &  Aflcffcurs  ,  avant 

l'exailion  ,  ibid.  a.  S. 

Rôle  doit  être  baillé  au  Collefl.eur  pour  faire  la  levée  des 

quoiiités  comcnues  ,  ibid.  n.  9. 

\-^^'cz  Coliccîeur, 
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SEIGNEURS. 


SAISIE. 

Ç>A'jî':  c!\  une  forte  d'cxécutiou  qui  fc  fiit  proprement 

l3  tuj  les  immeubles  c!u  débiteur  ,     T.  I.  n.  i.  p.  722 

Siiijk  ne  fe  peut  f.iire  des  chevaux  Se  autres  chdfcs  icr- 

vant  aux  ioldats  ct.uiî  au  lervice  ,     T.  I.  n.  (3.  p.  726 

Voyez  Exécution. 

Avant  que  f roc^fJer  par  l'ûfic  ,  le  cré.incicr  doit  faire 

toi  de  i'ou  obligition  ,   ik  commaiulemcut  au  débiteur 

de  payer,  T.  I.  n.  i.p.  728 

]VIîme  le  Roi  ne  peut  commencer  par  faille  ,  (inon  en 

deux  cas  ,  ibiJ.  p.  729 

Saijîe  fliite  un  jour  de  Dimanche  ou  Fête,  eft  nulle  ,  T.  I. 

n.  2.  p.  729 

M  lis  il  fnit  que  cette  nullité  foit;  déclarée  à  l'inflancc  du 

Procureur  <;U  Pioi ,  ihid.  verf.  Secundo. 

Saijs  faite  es  fériés  des  vendanges  ou  moiiïbns ,  cil  va- 

,  iahlc  ,  T.  I-  verf.  Qunrto.,  p.  750 

S^iijîe  fe  doit  fiire  par  les  Scrgcns ,  qui  doivent  à  cet  efiet 

fc  tratifporter  far  les  lieux  ,  Se  fpéciàcr  dans  rexploit 

la  chufc  fii/lc  avec  fes  confins,  contenance  &  qualités, 

_^  ^  T.  1.  n.  3.  p.  730 

SûiJJe  des  Seigneuries  S:  fîcfs  cil  valable  fans  cette  par- 


ticulière défionation  , 


ibid. 


ïtle  Sergent  doit  attacher  copie  de  fon  exploit  ù  la  porte 
de  l'Eglife  paroiiîiale  du  lieu  où  les  biens  font  nflis  , 

ibid.  n.    4. 

Xt  mettre  un  panonceau  des  armes  du  Roi,  avec  un 

écriteau  que  b  maifon  cTt  faille  fous  le  nom  du  Roi , 

&c  de  ce  taire  fon  verbal ,  iJùd.  n.  j . 

Saij7:  étant  fiitc  ,  on  ét.iWit  âcs  Scqucflres  ou  Cûmmii'- 

f.iires  au  régime  des  biens  failîs  ,   avant  que  procéder 

aux  criées  ,  fur  peine  de  luillité  ,         ibid.  n.  6.  p.  731 

JEt  cette  charge  de  Sequellre  efl  néceilaire  ,   à  laquelle 

on  peut  être  contraint,,  même  par  corps ,      ibid.  n.  7. 

'T''oyez  Seqneflres. 

■Celui  dont  on  vend  les  biens  doit  être  alîigné  pour  voir 

adjuger  la  chofc  faille  au  plus  offrant ,  T.  I.  n.   ii  & 

12.  p.  737 

Saijie  n'eli:  pas  nulle  pour  être  faite  pour  plus  qu'il  n'cft 

dû  ,  T.  I.  n.  4.  verf.  Secundo  ,  p.   742 

SaijJe  fur  ùln2  n'a  lieu  en  France  ;  mais  après  la  faifie 

faite  ,  les  autres  créanciers  doivent  venir  par   oppofi- 

tions  aux  tins  de  conferver  ,  ibid.  n.  j . 

Saijle  fur  faifie  vaut ,   Lorfque  le  premier  créancier  n'a 

fait  faiurx[ue  les  fruits  ,  &.  le  fécond  les  fonds  même  , 

ibid.  n.  6.  p.  743 

Sûij7e  fur  fiiile  vaut  en  fiit  de  taille?; ,   2i  le  CoUedieur 

fécond  laililTant  ,  c/l  prél'éré  ,     T.  III.  n.  ^3.  p.  3Û7 

SALAIRE. 

Sa'r.ire  des  ferviteurs  S-:  mcrcea-'ircs  n'excédant  vingt 
livres  ,  fe  doic  jiigcr  foiaraairemcnt  fans  appointer  les 
parties  à  produire  ,  T.  II.  n.  3  j .  p.  6  3  3  ,  col.  i. 

Voyez  Mercenil  es. 

SECONDES     NOCES. 
Voyez  Mariage. 


Seigneurs  Jiifticlers  ne  font  pas  tenus  du  mal  juge'  de  leurs 
Juges  ,  T.  II.  n.  24.  p.  644 

Scii^news  Judicicrs  ne  pcvivcnt  compofcr  des  crimes  fur 
peine  de  perdre  leurs   Jullices  ,  ibid.  verf.   Secundo  , 

P-  «573 
Seiqneurs  Jufticicrs  font  refponfiblcs  des  prifonniers  qui 

s'évadent  par  le  défaut  dts  priions  ,  T.  I.  n.  2.  p,  709 

Voyez  Viijcnnicrs  ,  Pt  ifons. 

Seigneur  Jullicier  ne  peut  empêcher  Tentérinement  des 

lettres  de  grâce  oilioyées  par  le  Roi  ,  fous  prétexte  de 

confifcation-qui  appartient  audit  Seigneur,  T.  II.  n.  7. 

P-  79Î         ^        ^  / 

Ce  qui  efl  déclaré  ,  ibiJt 

Ftymologie  du  mot  de  Seigneur ,  T.  III.  p.  2 

Seigneurs  ,  par  quels,  moyens  peuvent  prouver  que  \cs 

terres  relèvent  d'eux  ,  ibid.  p.  2  &  fiiiv. 

Seigneurs   peuvent  obliger  les  tenanciers  à  leur  bailler 

déclaration  des  terres   qu'ils  tiennent  en  franc^-aleu  , 

T.  III.  verf.  Quinto,  p.  y 
Seigneur  peut  demander  droit  d'indeminité  aux  gens  de 
main-morte  ,  ibid.  n.  ly.  p.  I9 

Scign':ur  féodal  a  divers  droits  fur  fon  vallr.l  ou  fur  fon 
ficf,  ibid.  p.  24 

Voyez  Hoinwags  ,  Vrfjal ,  Dénombrement. 
Seigneur  peut  taire  failir  le  fief  de  fon  \afial  ,    8c  faire 
les   fruits  fiens  pendant  la  faifie  ,   pour  caufe  d'hom- 
mage non  rendu  ,  T.  III.  n.  15.  p.  30 
Ce  qui  eîl  déclaré  8>C  limité  ,  ^  ibid. 
Seigneur  féodal   n'cft  pas  obligé  de'prêtcr  foi  8^  hom- 
mage à  fcn  vafial  ,                                          ibid.  n.  ifT. 
Seigneur  perd  le  droit  qu'il    a  fur    le   ficf  de  fon  vaflàl 
pour  caufe  de  félc:;ie  envers  lui ,  T.  III.  n.  10.  p.  40 
Seigmur   perd  fon  fief  par  prefcription  ,    ibid.   verf.  Se- 
cundo Se  Tertio  ,  p.  4I 
Seigneur  n'cft  pas  privé  de  fon  fief ,   bien  que  le  vafTal 
ait  cefié   plus  de   cent  ans  fans  lui  faire  foi  &  hom- 
mage ,                                       ibid.  n.  II.  verf.  Secundo. 
Seigneur  direfl   qui  a  baillé  fa  chofe   à   cens  ,    a   droit 
d'invellir  fon  emphytéote  ,             T.  III.  n.  i.  p.  45 
Seigneur  direct  a  droit  de  fe  faire  reconnoitre  par  fort 
emphytéote,                       T.  îîï.  n.  ï.  feft.   2.  p.  46 
Il  e/t  traité  du  droit  de  reconnoilfance  ,              .     ibid. 
Seigneur  dirett  a  droit  d'exiger  ,  &c  fc  faire  payer  les 
cens  ou  penfion   annuelle  à  lui  due  par  fou  emphy- 
téote,                                   T.  III.  n.  I.  &■  fuiv.  p.  47 
S'il  y  a  phifieurs  Seigneurs  difputant  le  droit  de  cenii.^ 
ve,  on  l'adjuge  à  celui  qui  a  les  plus  anciennes  recon- 
noillances  &.  la  plus  ancienne  pofi'cflion  ,    ibid.  n.  7. 
p.   50 
Scigiu:ur  direct   peut  demander  les   arrérages   du  cens  , 
bien  qu'il  ne  fe  les  foit  pas  réfcrvé  dans  \c&  recon- 
noill'anccs  qui  depuis  lui  ont  été  laites  ,    ilid.  n.  ij. 

P-  Î3 
Seigneur  direft  n'eft  pas  tenu  de  recevoir  toiit  à  coup 

paiement  de   fon  cens   pour  plufieurs  années  à  l'ave-  •, 
nir  ,  ibid.  n.  17.  p.  54 

Seigneur  direft  peut  demander  tout  le  cens  .à  un  des  te- 
nanciers, lorl'qu'il  a  conftltué  indivis  fur  un  fonds  ou 
pluficurs  ,  divifés  ou  rion  ,  entre  plufïcurs  cmphytco- 
tcs  ,  ifiii.  n.  \%. 
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Ce  qui  c/l  cîcclarc  Se  llmltu  par  pltificurs  conclufions  , 

'1'.  m.  n.  18.  11.  54 

Selgivnir  direft  peut  clcmnnclcr  avix  tcu?ii;cici-s  les  cens  8<. 

arix'r.igcs  dus  par   leurs   auteurs  >  f.mf  leur  recours  , 

ibid.  n.  ly.  p.  î6 
Mîmo  pour  les  biens  adjuges  par  décret,  bien  qu'il  ue 
ù  folt  pn.s  oppofé  3UX  cri^ies ,  ibid.  n.  2c. 

Seifinenr  cenllcr  peut  Fiilre  exécuter  fur  les  meubles  de 
fon  emphytéote  trouvés  daus  la  mràfon  qui  doit  le 
cens  ,  ibid.  n.  2i. 

Seigneur  dircft  peut  dcmniider  le  cens,  bien  que  l.i  chofc 
emphyréûtîque  ibit  confifqucc  ,  ibid.  n.  22. 

Seignjw  (.Wrct'i  peu:  demander  le  cens  entier,  nooobftnnt 
ftérilité  ou  perte  de  partie  du  fonds ,  îk  f  i.is  dlllrnfiion 
des  dcpcnfes  de  culture  ,  ibid.  n.  24  ,  zj  £i  26  ,  p.  $7 
Ce  qui  eft  déclaré  par  diverfes  conululîor.s,  ibid, 

Seijneur  cil  privé  du  cens  par  in  perte  totale  de  la  chofc 
cenfuelle  ,  T.  III.  n.   27.  p.  j8 

Seigneur  direft  peut  faire  f.iifir  le  fonds  ,   à  défaut  du 
p.iiemcnt  du  cens  ou  arrérages  à  lui  dus  ,  ibid.  n.  30. 
£t  n  droit  de  préférence  fur  les  fonds  emphytéotiques  , 
à  tous  les  autres  créanciers  antérieurs  de  l'emphytéo- 
te  ,  T.  III.  n.  51.  p.  î9 

Si^iqieur  dirc<^  ,  à  faute  de  paiement  du  cens ,  a  droit  de 
fe  fiiire  payer  quelque  amende  ,  ibiJ.  n.   33. 

S^igrisiir  a  droit  d'empêcher  l'emphytéote  d'impofcr   un 
nquveau    cens  fur   la  chofe  ,    foit  qu'il  la  tienne   oir 
•  qu'il  l'aliène  ,  ibid.  n.  57   &i  38.  p.  61 

Seigneur  direft  peut  aliéner  le  cens ,  âc  retenir  les  autres 
droits  feigneuriaux  ,  ibid.  n.  4I. 

Seigneur  a  droit  de  champart ,  agrlcr,  lafque  ou  terrage, 
èc  quels  font  ces  droits  ,  T.  Ilî.  n.   i.  p.  62 

Scigiiiur  cft  cenfé  vendre  le  fonds  allodial ,  lorfqu'il  ne 
s'ell  pas  réfèrvé  le  droit  de  lods  ,     T.  III.  n.  21.  p.  85 
Ce  qui  cft  déclaré,  ibid.  n.  22. 

Scigmw  qui  retient  les  biens  par  droit  de  prélation ,  eft 
tenu  de  toutes  charges  Se  hypothèques  qui  ont  été 
i;«pofées  depuis  l'inféodation  ou  emphytéofe  ,  T.  III. 
n.  14.  p.  99 
Sii^ncur  qui  fe  veut  fervir  du  droit  de  prélation,  peut 
coiitraindre  le  nouvel  acquéreur  à  lui  exhiber  fon 
titre  pour  fe  délibérer,  ibid.  a.  r.  p.  lor 

Enfuite  lui  reftiîuer  le  prix  entier  de  fon  ncquifiDion  , 

ibid.  a.  1. 
Et  généralement  tout  ce  qu'il  a  débourfé  légitimement, 
pour  raifon  de  cette  acquifition  ,  ibid.  u.  j  ,  4  &  6. 
p.  loi  84  102 

Seigneur  rctrayant  par  droit  de  prélation   doit  confî- 

I  gner'le  prix,  s'il  n'eft  pas  encore  payé  par  le  nouvel 

acquéreur,  ibid.  n.  7.  p.  102 

Et  fe  peut  ferviï  du  mênw  délai  qui  ét-oit  accordé  au 

nouvel  rurquércur  pour  payer  ,        T.  lîl.  n.  8.  p.  102 

Seigneur   retrayant  n'eft  pas    obligé  de   rembourfcr   le 

nouvel  acquéreur  en   mêmes   cfpcces   de    moanoics  , 

s'il  n'en  foutTrc  point  d'intérêt,  ibid.  n.  10. 

Ni  de  payer  plus  que  ledit  acquéreur  n'y  avoit  payé  , 

ibid.  n.  9  Se  1 1 . 
Seip,nenr  peut  ufcr  du  droit  de  prélation  en  divers  cas 
rapportés  par  ordre  ,  T.  III.  n.  i.  p.  lo? 

Voyez  Droit  de  Prélation.. 

Même  contre  les  Secrétaires  du  Roi,  &i  autres  exempts 

par  privilège  du  paienvcnt  de  lo^ls,  T.  III.  n.io.  p.  104 

Seigneur  dirett  perd  fes  droits  de  ceiifivc  par  la  perte  to- 
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talc  du  fonds  ccnfucl  ou  emphytéotique ,  T.  III.  d.  2-» 
p.  Il 6 
Et  par  le  dégucrplffemcnt  de  l'cmphytéote  ,  ibid,  n,  j. 
Voyez  Déguerpi[IJni:nt. 

Et  par  la  confolidation  du   domaine  utile   au   dircft, 

T.  III.  n,  5.  p.  I  i(S 
Bien   que  le  Seigneur  vienne  à  revcnc're    eu    donner 
la  chofe  à  un  autre  ,  i\  la  ccnflve  n'eft  cxprcdéinent 
réfervce  ,  ibid.  &c  n.  <5.  p.  117 

Seigneur  dircfl  perd  ùs  droits  par  prefcription  faite  par 
le  Cofcigncur  d'un  même  londs  ,      ibid.  n.  7.  p.  117 
Et  s'il  cil  convaincu  d'avoir  maltraité  d'injures  ou  au- 
trement fon  cmphytcotc  ,      ibid.  n.  9.  p.  118  &  iij 
Seigneur  eft  privé  de  fon  droit  de  ccnlivc ,  lorfqu'il  l'a 
réduit  au  droit  de  champart,  ibid.  n.  lo.  p.  119. 

Seigneur  dircft  n'eft  pas  privé  de  fon  droit  de  cenfive 
par  la  demande  qui  fe  tait  de  la  refcifion  du  conirat 
ponr  caufe  de  lélion  ,  T.  III.  u.  n.  p.  1I9 

Ce  qui  eft  déclaré  ibid.  n.  12. 

Seigneurs  qui  prétendent  avoir  droit  de  Juftice  ,  le  doi- 
vent prouver  par  titres,  T.  III.  n.  2.  p.  127 
Seigneurs  hauts-jufticicrs   n'ont  pas  la  connoilfance  de 
pluficurs  crimes  ,  par  les  ordonnances  ,  flyle  ou  pri- 
vilèges donnés  aux  Juges  royaux ,    ibid.  n.  4.  p.  129. 
Seigneur  haut-jufticier ,  pour  marque  de  fa  haute-juftice 
&i.  exécution  d'icelle  ,  a  droit  de  faire  ériger  des  four- 
ches  patibulaires  ,  comme   il   eft  expliqué  ,  T.  IIL. 
n.  I.  p.  150 
Et  {[  Icfditcs  fourches  font  tombées  ,  il  les  peut  faire 
relever  dans  l'an  £c  jour  ,  ibid.  n.  2. 
Seigneur  haut-jufticier  peut  avoir  dans  fa  haute -juftice 
des  piloris  ,  échelles  ,  poteaux  à  mettre  carcans,  6cc^ 

ibid.  n.  3» 
Seigneurs  hauts  -  jufticiers  ont  droit   de   confifcation  ,. 

ibid.  n.  5 .  p.  1 3  j 
Voyez  Confifcation. 
Seigneurs  hauts- }ufticicrs  ne  peuvent  pas  fe   dire   faifis. 
des  biens  confifqués,  ni  en  former  complainte  ,  T.  III.. 
n.  14-  P'  137 
Seigneurs  hauts-jufticicrs  ont  droit  f.ir  un  tréfor  trouvé, 
dans  leurs  hautes-juftices ,  T.  III.  a.  2.  &fuiv.  p.  144, 
Voyez  Tréfor. 

Seigneurs  hauts  -  jufticiers  n'ont  aucun  droit  fur  les  mi- 
nes d'or  ou  d'argent  du  Royaume  ,  mais  le  Roi  prr nd 
la  dixième  partie  de  ce  qui  s'en  retire  ,  T.  III.  n.  15.. 
p.  143 
Seigneurs  hauts-jufticiers  n'ont  point  de  droit  fuï  l'am- 
bre trouvé  en  la  côts:  de  In  mer  ,  mais  il  apparticnc 
entièrement  à  l'inveateur,  ibid.  n.  16.  &  n.  5.  p.  15  r 
Seigneur  haut-jufticier  peut  fuccéder  par  droit  de  déshé- 
rence à  cehii  qui  cft  décédé  fens  hoirs  teftameniai- 
res  ni  ab  intcftat ,  pour  les  biens  fitués  dans  fa  hautc- 
juftice  ,  T.  III.  n.  i.  &  Juiv.  p.  14S 

Voyez  Déshérence. 
Seigneurs  hauts-jufticiers  ont  droit  fïjr  les  biens  vacans  > 
&  fur  les  efpavcs  trouvées  dans  leurs  hautes-juftices, 

T.  III.  n.  I.  &  fuiv.  p.  14g 
Voyez  Biens  vacans. 
Voyez  Efyaves. 
Seigneurs   hauts-jufticicrs  font  tenus  de  fairc  nourrir  les 
cnfans  cxpofés  &  trouvés  daus  leurs  h.uites-juftices  ^ 

T.  lïl..  n.  10.  p-  If i 
Sans  aucune  puiflancc  patcruclLe  fur  eux  ^     itiJ.  n^  H- 
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Scignturs  li?.uts-ju/liclcrs  ont  clroît  rie  litres  &c  ceintures 
funèbres,  T.  111.  n.  i.  &  fuiv.  p.  15  j 

Voyez  Litres. 

Et  d'avoir  un  banc  on  (Tcgc  d'honneur  ,  &  dminent  dans 
rEgliil- ,  T.  in.  fcct.  8.  n.  i .  i>.  i  h 

Et  d'y  être  enk'vclîs  d.ins  le  chœur  ,  ibid.  n.  2. 

Ssigncur  tailant  prùi'jflion  de  h  Religion  pre'tcnduc  ré- 
formée, ell  privé  de  tous  droits  honorifiques  d.ins  i'E- 
glife  du  lieu  de  îi  hiute-jullicc  ,      ibui.  col.  2.  p.  i  j4 
Seigneur  h  :ut-jullitier  fuccedc  au  bâtard  dcccdc  uns  en- 
fans  &c  uns  tellamcnt,  pourvu  que  certaines  circonf- 
lanccs   s'y    rencontrent  ,   rapportées   &.   expliquées., 
T.  III.  n.  I.  &juiy.  fcû.  9.  p.  I54 
Savoir  que  le  bâtard  foit  né,  demeurant  ik décédé  en  fa 
.  h.iute-jii;lice  ,  ibid. 

Ou  qu'il  foir  décédé  hors  de  û  Juflice,  faifant  In  guerre 
pour  ion  Prince  ,  ibid.  n.  4.  p.  155 

Et  que  les  biens  fuient  fitués  dans  fa  hauîe-jullice  ,  ibid. 

-n.  6. 
Mîrac  il  fuccedc  es  meubles  Se  dettes  qui  en  font  de- 
hors ,  ibid.  n.  i. 
SUjntiir  judicicr  ne  fuccede  point  au  bâtnrd ,  fi  quel- 
qu'une de  ces  circonluinccs  y  manque,  8c  la  fucccf- 
fion  nppartieiit  au  Roi,  ibid.  n.  i,  6,  7,  8  &  p.  p.  154 

^c-J^n^'ur  hnut-jufticier  a  droit  d'empêcher  que  les  habi- 
tons d'il  \\i\i  ne  faifent  aucvu'ves  fenêtres  ou  autres  al- 
térations aux  portes ,  murailles  ,  Stc  des  Villes  &c 
lieux  defa  haute-judice  ,  T.  IIî.  p.  IJ5 

Sdign-itr  moycn-juilicier  de   quels  cas   a  coruioilfance  , 

ibid.  n.  3.  p.  I  j<j 
Sdjiiiur  moyen-juflicicr  a  droit  d'échantillcr  les  mcfurcs, 

ibid.  n.  2.  p.  I J7 

Et  de  les  marquer  ('c  fes  armes ,  ibid.  n.  4. 

Et  d'ét^iblir  des  Viùteurs  es  Villes  S<  Villngcsdc  fa  juf- 

ticc  ,  iiid-  n,  j. 

Seigneurs  bas  -  jufticiers  ont  un  pouvoir  fort  reflreint, 

T.  lîl.  fcct.  I.  n.  I.  p.  I  j8 
Leur  connoilTance  cft  plus  des  caufcs  civiles  que  crimi- 
nelles ,  ibid. 
Et  ne  peuvent  condamner  à  plus  greffe  peine  qu'à  l'a- 
mende de  foixame  fols  ,                                      ibid.  n.  6. 
^ùi^r.f.\us  jufticiers  ont  droit  de   créer  des  Officiers  es 
lieux  de  leurs  Jufliccs,                   ibid,  n.  3  &  4,  p.  1^9 
Et  quels   font  les  Offices   qu'ils   peuvent  créer  ,  ibid. 

col.  I.  p.  170 

Et  s'il  y  a  plufieurs  Cofeigneurs  ,  en  quelle  façon  les 

Officiers  feront  crées  par  eux  ,  ibid.  n.  y. 

Sdrneuvs  eccléfiaftiques  ont  le  même  droit  de  créer  des 

Oificiers  es  terres  de  leurs  Jufliccs  ,  ibid.  n.  6. 

Ssignenrs  féodaux  ou  cenuers  n'ayant  point  de  Juftice  , 

ne  peuvent  aul7i  créer  des  Officiers  ,  ibid.  n.  15.  p.  i^ i 

Seigneur  maycn-]'d'.ûci?.:  nz  peut  créer  un  Procureur  M- 

cal,  mais  feulement  d'office,  ibid.  n.  17. 

Seigneur  bas-jufticier  n'.a  point  de  Procureur  d'office  , 

ibid. 
S£i<rneur  ne  peut  céder  le  droit  de  créer  des  Officiers  , 

ibid.  n.  16. 

Seigneur  a' exerce  pas  lui-même  fa  Juflice,  bi-'n  qu'il  en 

{oit  capable,  ibid.  v.   14.  p.  189 

'Stigticurs  j:c{licicrs  ne  font  pas  rcfponfablcs  du  mnl-jugé 


de  leurs  Juges  , 
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Seigneur  peut  dsftiuicr  fon  Officier  à  fo  volonté,  lorl- 
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qu'il  Tn  pourvu  gratuitement,  ibid. 

Connue  il  eft  amplement  déclaré,  ibiJ. 

Voyez  Ojficiers. 
Seigneur  ne  peut  chafTcr  l'Ofilcier  afliicllcment  reçu  eu 
JuAice,  mais  il  doit  l'appellcr  devant  le  Juge  fupé- 
rieur  ,  pour  voir  ordonner  qu'attendu  fa  dellitution  t 
■défenfes  lui  feront  faites  ,  &cc.  ibid.  n.  20.  p.  205 
Seip:n:ur  ayant  voulu  deftitucr  fon  Officier  pour  caufc  in- 
famante, ne  peut  pas  en  fe  défillant  de  ladite  caufc  re- 
venir  à  la   deflitution   volontaire  ,   T.    IIÏ.    n.    21, 

Seigneurs  jufticiers  peuvent  avoir  des  prcvifions,  T.ill. 
n-  I.  &pdv.  p.  208 
Préféance  des  Seigneurs  jufliciefs  fur  les  féodaux  oiî 
cenficrs ,  ibid.  fcet.  4. 

Seigneurs  jufticiers  à  l'cxclufion  des  féodaux  ou  ccnfiers  , 
ont  droit  de  donner  permifiion  de  faire  la  fêté  du  Vil- 
lage ,  ibid.  n.  2.  p.iogf 

5"ctn-neiirj  jvtfticiers  peuvent  prendre  le  titre  abfoîu  de  Sei- 
gneur, dans  les  lieux  de  leurs  Juftices,  T.  III.  n.  i. 

p.    2C9 

Seigneurs  jufticiers  owr.  droit  de  vcndiquer  leurs  jufticia- 

blcs,  lorfqu'iis  plaident  hors  de  leur  juftice,  ibid.n.  i- 

fcift.  6.  p.  2  10 

Et  les  autres  Juges ,  même  royaux ,  font  tenus  de  les 

renvoyer,  fans  qu'ils  puilfent  cppofer  la  prévention  , 

ibid. 
Et  les  jufticlablcs  d'un  Seigneur  ne  peuvent  pas  fe  fou- 
mcttrc  à  mie  autre  Juftice  ,  au  préjudice  de  celle  du- 
dit  Seigneur,  ibid. 

Seigneurs  jufticiers  doivent  être  requis  à  confentir  que 
les  étrangers  puilfent  faire  dcpaîtrc  leur  bétail  es  pâ- 
turages dépcndans  de  leurs  juftices,  T.  111. 11,  r.  fcct.  7. 

p.  210 

Ss.igv.eurs  jufticiers  ont  droit  fur  les  fleures  ou  rivicres 

qui  ne  font  pas  navigables ,  ihid.  eob  2,  p.-  2 1  z 

Seigneurs  jufticiers  font  privés  de  leurs  droits  de  Juftice  , 

s'ils  ne  font  pas  rendre  juftice  à  leurs  vaffaux,  ihid. 

n.  2.  p.  216 

Ou  s'ils  les  traitent  injurieufement,  ibid.  n.  j. 

Ce  qui  eft  déclaré  &l  modéré  ,  ibid.  n-  4. 

Seigneurs  ont  droit  de  quêtes  ou  tailles  fur  leur  vaffaux  , 

par  convention  ou  privilège  ,   ibid,  n.  i ,  2  Si.  3 ,  7  tk 

8.  p.  217  Se  2i8 

Les  Dam^s  ont  le  même  di=oit  ,  iiid.  n.  4. 

Le  Soigneur  en  partie  n'exige  la  taille  qu'à  prûjJortion 

de  la  paft  qu'il  a  en  la  SdigneU-rie  ,  ibid.  u.  y . 

Seigneurs  en  quels  cas  peuvent  exiger  cette  taille ,  ibid. 

n.  9.  &  Jiiiv.  p.  218 

Savoir  à  la  naiiVance  de  fes  enfans ,  ibid.  n.  lo. 

Lorfquc  le  Seigneur  fe  marie,  ibid.  n.  II. 

I.oi-fqu'il  acquiert  quelques  terres  ,     ibid.  n.  12.  p.  219' 
Pour  payer  fe  rnnçoii  ét^ir  prifonnier  de  guerre ,  ihid. 
i\.  13.  pi  209 
Lnrfqu'il  fait  un  voyage  d'outre-mcr  ,  ibid.  n.  14. 

Lurfqu'il  marie  fes  filles,  ibid.  n.  ij. 

Et  pour  la  Chevalerie  du  Seigneur  ou  de  Ibn  û\s  aîné  , 

ibid.  n.  ï<5.  p.  2  2  a* 
Voyez  Chevalerie;. 
Seig-neiirs  peuvent  exige!'  trïUles  en  diVefs  Cas  eS:tfa6rdi- 
naircs ,  lorfque  leurs  vaflaux  font  taillables  à  difcr*étion, 

T.  lit.  n.  17.  p.  2  21 
Seigneur  ayant  droit  de  taille  fur  fes  fujcts ,  la  peut  irii- 
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.  polcr  fans  pcnniffion  de  Sa  Majcltc,  T.ni.n.2o,p.222 

Et  u'ei'l  pas  privé  de  ce  droit,  bien  qu'il  luit  riche,  ibiJ. 
n.  îi. 

Ni  bien  que  durant  trente  ans ,  il  ne  s'en  (oit  par  fcrvi  , 

ibid.  n.  2i.  p.  2  : } 

Seis:n:iir  ne  peut  exiger  In  taille  des  nobles  réfidens  dans 

ia  terre  ,  iiiJ.  n.  2j.p.  224 

Ni  del'Eglife»  ibid.  a.  16. 

Seiç:nsitrs  ejclcfiafliqucs  n'ont  pas  droit  de  tailles  fur  leurs 

iu'icts  V  ibid.  n.  17. 

Ni  le  Roi  ne  levé  pas  cette  taille  fur  fcs  fujets  pour  les 

fiefs  qu'ils  tiennent  de  lui  ,  ibid.  n.  28. 

Sci^mur  peut  exempter  quelqu'un  des  taillables,  mais 
lans  préjudice  des  autres ,  T.  llî.  n.  2(>.  p.  214 

Siign^urs  ont  droit  de  corvées  fur  leurs  l'iijets  ou  fur  leur 
bétail ,  par  titre  eu  prefcription  ,      ibid.  fe't.  2.  n.  2. 

.  Voyez  Corvées. 

Seigneurs  ont  droit  de  bannalitc  ,  lorfqu''ils  en  ont  titre 
ou  qu'ils  l'ont  prefcrit,  /i*;/.  n.  3  tx.  4.  p.  229 

Voyea  Baminlité. 

Seigneurs  peuvent  obliger  leurs  fujets  aux  fortifications 

.  de  leurs maifons  ou  cliiiteaiix  ,     ibid.  n.  i  &C  2.  p.  231 

Et  empêcher  fes  fujets  de  bâtir  des  maifons  fortes,  avec 

tours  Se  folfés ,  fans  fa  permiilion,  ibid,  n.  2. 

Ce  qui  elt  déclaré  &c  limité  ,  ibid.  n.  3.  p.  2 3  2 

Seigneurs  ont  droit  de  guet  Se  garde  pour  leurs  châteaux  , 
lorfque  par  les  infeudations  Z<  reconnoiffance  ce  droit 
leur  cfl  accordé  par  leurs   fujets,   T.    lïï.    n.    I.    & 

.  fidv.  p.  232 
Voyez  Guet  &c  Garde. 

Seigneurs  ont  droit  d'exiger  péage  en  deux  cas  ,  favoir 
lorfqu'il  leur  ell  accordé  par  le  Roi,  ou  par  une  pof- 
felnon  immémoriale  >  ibid.  n.  3  tk  4.  p.  233 

Voyez  Péage. 

Seigneurs  hauts-jufliciers  ont  droit  de  chafle  ,   Se   de  la 
défendre  dans  leurs  Juiuces  à  toutes  pcrfoiines  régu- 
lièrement, T.  IIÎ.  n.  I.  p.  237  Se  23S 
Voyez  Cha(Je. 

Seigneurs  juÎHciers  ou  féodaux,  en  quels  cas  peuvent  em- 
pêcher leurs  fujets  ou  valTaux  d'avoir  dans  leurs  terres 
aL'.:uns  pigeonniers  ,  ibid.  n^  2.  &fuiv,  p.  241 

Seigneurs  ne  peuvent  exiger  de  leurs  fujets  ou  vaiTaux 
aucuns  droits  feigneuriaux  qui  fuient  contre  les  bon- 
nos  mceurs,  bien  qu'ils  s'y  foient  expreflément  obligés 
par  leurs  inféodations  ou  rcconnoi/lances  ,  ibid.  n.  1. 
p.  243 

Seigneurs   en  certains  lieux   ont  droit  ce  fouage  ou  de 

quête  ,  T.  lil.  feft.  10.  p.  244 

Et  quel  eft  ce  droit,  Sc  comment  il  fe  doit  exiger  ,/ibid. 

Seigneurs  oor  droit  de  chevrotage  ,  pafqueirage  ,  parcage, 
&  quels  font  ces  droits ,  ibid.  feft,  1 1. 

Seigneurs  qui  ont  drqit  de  vendre  leur  vin  en  certains 
mois ,  &  empêcher  que  leurs  fujets  n'en  vendent 
point  d'autre  durant  ce  temps ,  ibid.  n.  4. 

SENTENCES. 

Sentences  ou  Arrêts  ne  peuvent  être  donnés  de  nuit, 

T.  ï.  n.  14.  p.  830 

Sentence  donnée  fur  de  faux  titres  peut  être  calîée  pour 

reflLtution en  entier  ,  ibid.  col.  2.    n.  2, 

Des  Sentences  Sc  Ai'rêtj ,  Se  de  leur  exécution  ,,  T.  IL 
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De  ceux  qui  peuvent  donner  les  Sentences  ou  Arrêts  »' 

ibid 
Sentence  arbitrale  ne  peut  être  donnée  fans  compromis  , 

ibid.  n.  3.  p-  61} 
Voyez  Arbitres. 
Sen'ence  arbitrale  une  fois  prononcée  ,  ne  fe  peut  chan- 
ger par  les  Arbitres,  itid.  col.   i.  p.  6:6 
Ce  qui  cft  déclaré  Si  limité  ,            T.  II.  col.  i .  p.  6 1 6 
Sentence  arbitrale  ét.uit  donnée  ,  on  en  peut   demander 
l'exécution,  ibi.l. 
Sentences  ou   arrêts  fe  peuvent  donner  par  tous  ceux  qui 
ont  droit  de  juger  par  autorité  du  Prince  ou  du  Seigneur 
julîicier  ,                                                             ibici.  n.  4. 
Scntetice  eft  caffée ,  pour  laquelle  le  père  Se  le  fils  ont 
opiné    cni-inble   dans    un  jugement    ordinaire  ,    ibid.. 
n.   r,.  p.  Ci  7 
Sentence  doit  être  donnée  par  tous  ceux  qui  font  établis 
Juges  de  la  caufe  ,                               ibid.  n.  i.  fcft.  2. 
Sentences  doivent  être  données  par  nombre  compilent  de 
Juges  ou  Afiéficurs  ,                                       ibid,  n.   2. 
Et  quel  eit  le  nombre  compétent ,,                            ibid. 
Senten.es  doivent  être   prononcées  fiir   la  pluralité  des. 
voix  ,                                                      ibid.  n.  3.  p.  6ï8 
Que  fi  les  voix  font  égales  ,  ou    s'il  n'y   en   a  qu'une 
de  plus   pour   une  partie  que   pour  l'autre  ,  il  y  aura 
partage  en  matière  civile  ,  ibid^ 
Mais  non  pas  en  matière  criminelle.  Se  on  fuit  l'opinion 
la  plus  douce  ,                         *                            ibid.  n.  4. 
De  même  lorfque  la  condamnation  fe  fait  à  une  fonm:ie  , 
la  moindye  prévaut  à  la  plus  grcflb  ,,                      ibid. 
Sentences  ou  arrêts  où  il  y  a  partage  ,  comment  le  partage 
fe  doit  juger  ,                                                      ibi.i.  n.  4. 
Que  s'il  y  a  trois   opinions  différentes ,  la  moindre  fe 
doit  conformer  à  l'une  des  grandes ,  ibid,  n.  j.  p.  619 
Sentence  doit  être  conforme  au  libelle  ,.              ibid.  n.  6. 
Sentence  fe  doit  prononcer  en  faveur  du  défendeur,  lorf- 
que  les   droits  des  parties  fent  également  obfcurs  ^ 

ibid.  n.   7. 

Sentence  doit  être  prononcée  par  le  Juge,  non  par  forma 

de  confeil ,  mais  comme  chofe  jugée  définitivement , 

T.  II.  n.  8.  p.  Û20 

Sentence  doit  être  donnée  fuivant  ce  qui  a    été  allégué 

Se  prouvé  >  ibid.  n.  9» 

Et  faut  qu'elle foltjufte  Se/onformeà  la  loi  ou  coutume^ 

ibid,  n.  10  Se  II. 
Sinon  que  par  fois  l'équité  modère  la  rigueur  de  la  loi , 

ibid^verf.  Secundo. 

Sans  acception  de  pcrfonne  ,  ibid.  n.  12. 

Sentence  fur  le    poflelfoire  n'oblige  pas  le  Juge  de  pro-- 

noncer  de  même  fur  le  pétitoire  ,      ibid.  a,  1 3.  p.  621 

Sentence  doit  être  donnée  avec  connoiffaucc  de  caufe  ,  Sc 

parties  ouies,  ibid.  n.  16. 

Et  après  le  déJai  accordé  aux  parties  ,  ibid.  n.  ig.. 

Sentence  doit  être  donnée  un  jour  juridique  ,.  iLid.  c.  15,1, 

Sen'ence  doit  Être  donnée  contre  une  pcrfonne  vivante  ,. 

ibid.  n.  20.  p,  62-3 
Et  qu'il  puiïïe  efler  en  jugement  ,  ibid.  ïu  21.  p.  624. 
Sentence  doit  porter  condamnation  de  quelque  chcfe  cer- 
taine ,  Se  non  pas  d'une  chofe  incenaliie  .,ibid.  a.  22.' 
Se  p.  ézj 
Ce  qui  cil  déclaré,  ibid.    n.,  23.  p.  6:y 

Sentence  en  toutes  matières  réelles  ,  pétitoires  Se  pcrfon- 
ûjcllcs ,,  Luteutées  four  héritages  Sc  chofes  Luiaicublcs  ^ 

do.Lt 
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doit  contenir  conJamnation  de  reftitution  t!cs  fruits, 

T.  II.  n.  24.  p.  (32j 

Ce  qui  eft  amplement  c^;p]iqu<f  ,  ibid.  &i  p.  626 

Et  comment  fc  doivent  liquider  les  friiirs  ,  itid. 

lit  les  dommngcs    &c   intérêts  ,   T,   II.  n.  26.  p.   628 

Sentence  port.int  condamnation  de  pnycr  certaine  lomnic 

de  deniers  ,  contiendra  condamnation  pour  les  intérêts 

depuis  r,\jovuncmcnt  ,  ihid,  \\.  27. 

Mais   fi  le  Juge  a  omis  de  parler  des  intérêts  ,  ils  ne 

pourront  être  demandés  par  nouvelle  cadiion,  ibid.  u.  2. 

Sentence  doit  contenir    adjudication  des  dépens  contre 

celui  qui  a  luccombé  ,  ihid.  n.  29.  p.  629 

Ou  l'en  décharger  cxprelî'ément ,  ibid. 

M.MS  la  condamnation  aux  dépens    ne  comprend  pas 

les  futurs  ,  ibid.  n.  30.  p.  65.0 

Voyez  Dépens. 

Sentence  doit  être  donnée  en  lieu  public  ,  Si  non  pas  en 

chambre  privée  ,  ibid.  n    31.  p.  63 1 

Sentence  doit  être  donnée  de  jour  ,   £c  non  pas  de  nuit  , 

ibi.i.  n.  32.  p.  «332 
Sentence  ahfolutoire  ,  comment  doit  être  conçue  ,  ibid. 

Sentence  donnée  fur  les  productions  des  parties  doit  être 

écrire  ,  Se  le  diclum  figné  par  le  Juge ,  itid.  n.  3  4.  & 

n.  40.  p.  634 
Et  les  noms  des  Préfidens  8c  Confeillers  y  doivent  être 

mis  ,  ibid.  n.  39  !k  40  ,  p.  634 

Sentence  pour  être  valable  ,  le  procès   doit  être  jugé  à 

l'ordinaire,  &  non  cxtraordinairement  par  petits  Com- 

miflaircs  ,  ibid.   n.  36.   p.  633 

Semence  doit  être  prononcée   aux  parties   dès  qu'elle  a 

été  mife  au  Greffe  ,  ihid.  n.   37. 

Sentences  ,   arrêts  Se  autres  procédures  ,  doivent  être  eu- 

regiftrées  Se  délivrées  aux  parties  en  langage  inaternel 

François,  ibid.  n.    38.  p.  634 

Sentences  doivent  être  conçues  &  prononcées  en  termes 

convenables  aux  Juges  qui  les  donnent  ,  ibid.  n.   4I. 

Ce  qui  eft  amplement  expliqué  ,  ibid.  &c  p.  635 

Sentence  doit  être  prononcée  contre  les  parties  plaidantes, 

&c  non  contre  leurs  Procureurs  ,  ilid.  n.  43.  p.  636 

Ce  qui  efi  limité  ,  ibid.  u.  44. 

Sentence  doit  être  expédiée  en  la  m.ême  forme  qu'elle  a 

été  prononcée  ,  ibid.  n.  45.  p.  637 

Sentence  en  ce  Royaume,  n'exprime  pas  le  niotilou  raifon 

de  la  condamnation  ,  ou  abfohition  ,  ibid.  n.  46 

Sentence  a  exécution  parée  contre  le  condamné  ,  T,  II. 

n.    I.  p.  637  ,  .  , 

Sentence  donnée  contre  une  Communauté  ,  peut  être  exé- 
cutée contre  les  habitans  qui  y  font  du  temps  de  Texé- 
cution  ,  ibid.  n.  2. 

"  Voyez  Exécution. 

Sentence  donnée  contre  le  garant  cfl  exécutoire  ,  non- 
feulement  contre  lui ,  mais  en'core  contre  Us  garantis  , 

ibid.  n.  3.  &p.  638 

Sentence  quoiqu'iujulle  fera  exécutée  ,  s'il  n'y  a  appel  , 

ibid.  n.  4.  p.  «538 

Sentence  doit  être  exécutée  de  l'autorité  du  Juge  qui  l'a 
donnée  ,  ^  '^''•'-  "•  10-  P-  ^40 

Sentence  interlocutoire  confirmée  par  le  Juge  d'appel , 
doit  être  exécutée  par  le  premier  Juge  y  ibid.  verf. 
Secundo^ 

Semences  des  ComiBlIlaircs  font  exécutées  par  les  Com-; 
jr.ctîans  ,  ilui^  veieji  Tertio. 

Toiue  1 1  L 
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Sentence  donnée  par  TEvcquc  e(ï  exécutée  par  Je  Juge 
féculicr  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Sentence  ou  Arrêt  donne  hypothèque  du  jour  de  la  pro- 
ncnciation  ,  ibid.  n.    ii. 

Sentence  arbitrale  n'a  pas  exécution  parée,  T.  II.  n.  12. 
p.  640 

Sentences  ou  Arrêts  des  pays  étr.ingcrs  ne  font  pas  exé- 
cutoires dans  ce  Royaume,  ik  l'aflairc  y  pourra  de 
nouveau  être  débattue  ,  l'èi'c^.  n.  13.  p.  64I 

Sentence  n'a  pas  exécution  parée  contre  celui  qui  depuis 
icclle  a  innové  fa  dette  ,  ibid.  n.    ij- 

Sentence  n'efl  pas  exécutoire  pendant  le  délai  donné  à  Is 
Partie  condamnée  ,  ibid.  i\  1 6. 

Sentence  rendue  contre  plufieurs  pour  une  même  chofe  , 
comment  fe  doit  exécuter,  ilid.  n.  21.  p.   642 

Sentence  ne  profite  &c  ne  nuit  qu'à  ceux  entre  qui  elle  ciï 

donnée  ,  Se  non  pas  à  un  tiers,  ihid.  n.  22.  p,  645 

On  fc  pourvoit  contre  les  Sentences  par  appel ,  T.  II. 

p.  645 
Voyez  Appellations. 

Sentence  provifionncUc  éd.  exécutée  ,  nonobflant  appel. 
Ce  qui  c(l  déclaré  ,  T.  IL   n.  3  &  j  ,  p.  1ÎJ7  &  658 

Sentence  interlocutoire  peut  être  exécutée  nonobfiant 
l'appel  interjette  verbalement  ,  T.  II.  n.  4.  p.  6;  3 
Ce  qui  eft  limité  ,  il  i-'. 

Sentence  d'abfolution  d'une  eîicommunication  eft  exécu- 
tée ,  nonobllant  appel  ,  '  ibid.  n.  5 . 

Sentences  pour  la  correflion  Se  difcipl'ne  des  pcrfonnes 
EccléfialHques  ,  prononcées  par  leurs  Juges  &c  Supé- 
rieurs ,  font  exécutées  nonobllant  l'.urpcl  comme  d'a- 
bus ,  ibid. 
Comme  aufli  trois  fentenccs  confonncs  données  par 
Juges  d'Egîifc  ,                                                ibid.  col.  2. 

Sentences  données  en  matières  de  recréance ,  font  exé- 
cutées nonobliant  appel  ,  ibid.  n.  6. 

Sentences   interlocutoires  dont  les  griefs  font  réparables 

cndélinitivc,  font  exécutées  nonobfiant  appel,  ibid.n.j. 

Et  noiiobftant  les  déiénfes  générales  par  lettres  de  Char.- 

ccUeric    ou  arrêts  des    Cours    fouveraines  ,   ibid.  n. 

8.  p.  659 

Senteivccs  des  Juges  royaux  refibrtiffant  fans  mos^cns  es 
Cours  de  Parlemens  ,  es  matières  pures  perfonnelîcs  , 
qui  n'excéderont  la  fomme  de  quarante  livres  parifis , 
pour  une  fois  payer,  £>ede  dix  livres  de  rente,  £c  la  co:ï 
damnation  aux  dépens ,  feront  exécutées ,  nonùblî,:ut 
affpcllations   £c  fans  préjudice  d'icellcs  ,  T.  II.  n.  9. 

p.  6j9 

Sentences  de  garnifoa  de  main  &  de  provifîon  ,  données 
fur  obligations  pallees  fous  Sccl  royal  ou  authentique, 
font  exécutées  ,  nonobftant  appcllatiuns  Se  fans  préju- 
dice d'icsllcs  ,  ibid.  n.  lo. 

Semences  arbitrales  font  exécutées ,  nono'flant  appel ,  ibid. 

n.  .13 

Sentence  contenant  divers  chefs  peut  être  exécutée  pour 
les  chefs  dont  l'appel  n'efl  relevé  r  ibid.  n.  14.  p.  659 

SÉPARATION  DE   CORPS. 

Voyez  Mcriagc. 
SÉPARATION  DE  BIENS  entre  Mariés. 

Séparcition  de  bleus  étant  f?.ite  entre  mariés  pour  cauic  tîe 
.  A  a  a  a  a 
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Pauvreté  ou  mauvais  mcna(»e  du  mari ,  les  biens  dotaux 

fout  remis  à  la  tcmmc ,  T.  I.  n.  ^  j.   p.  491  6-  /iilv. 
Miis  Sa  femme   ne   peut  aliéner  lel'dits  biens  durant  la 

vie  de  foa  mari,  T.  I.  n,  35.  p.  497. 

Sinon  pour  retirer  Ion  muri  de  prifon ,  ou  poiu"  Aibvcnir 

à  la  nourriture  &C  néccflité  de  fa  famille  ,  ibid.  p,  491 
Et  la  femme  fe'paréc  de  biens  d'avec  fon   mari  ,  doit  fc 

nourrir  ,  fon  mari  i>i  les  enfuis  dcfdits  biens  ,     ihiii. 
Scparatioii  de  biens ,  quoique  fiite  du  confentemcnt  du 

mari,  n'ellpas  vai.ible  ,  ii  elle  eiî  faite  fans  connoif- 

faiicc  de  caufe  ,  8c  fans  appellor  les  créanciers,  T.  I. 

verf.  Secundo  ,  p.  495 
Séjmiation  de    biens  n'cfl  pas  accordée  à  la  femme  qui 

cft  accufcc  d'avoir  recelé  des  meubles    de  fon  mari  , 

qu'elle  ne  s'en  foit  jullifiée  ,  T.  I.  verf.  Tartio  ,  p.  49} 
Sépiiratio:i  de  biens  fe  fait  ,    loi'fquc  pour  juftc  caufe  il 

fe  fait  fcparation  de  lit  entre  les  mariés,  T.  I.  n.  35. 

P-  494 
Voyez  Bénéfice  de  féparation  de  biens. 

La  féparation  de  biens  n'cflace  pas  l'adition  d'hérédité  , 

T.  I.p.  745,  col.  2. 

SÉPULTURE. 

Droit  de  fépulture  ne  doit  être  divifé  entre  les  héritiers , 

T.  I.  n.  j.  p.  161 

A  qui  appartient,  ibid. 

Frais  de  fépulture  doivent  être  fournis  par  le  marié 
furvivant  pour  faire  enfcvelir  fon  conjoint,  fauf  à  les 
répéter  ,  fi  le  conjoint  décédé  a  laiiî'é  du  bien  ,  ou  fans 
répétition  s'il  n'en  a  point  laiffé  ,     T.  I.  n.  r.  p.  326 

Les  mariés  doivent  être  cufevelis  en  même  fépulchre  , 

T.  L  p.  527  ,  col.  2. 

Ce  qui  s'entend  lorfqu'ils  font  profeilion  d'une  même 
Religion  ,  autrement  on  les  féparc  ,  ibid. 

Ceux  rie  la  Religion  Prétendue  Réformée  ne  doivent 
pas  être  enfevelis  dans  les  Eglifes  ou  Cimetières  des 
Catholiques ,  ibid. 

Même  les  fondateurs  des  Eglifes  ex\  Monaderes  faifant 
profefiion  de  ladite  Religion  prérendue  réformée  n'y 
peuvent  être  inhumés ,  bien  qu'ils  y  euffcnt  choiii  leur 
fépulture,  ibid.  p,  328 

Ceux  de  ladite  Religion  prétendue  réformée  ont  par  les 

Ordonnances  des  Cimetières  particuliers  ,  ibid. 

Sépulture  cccléilaftique   cfl  refuféc  à  ceux  qui  font  tués 

en  duel ,  ibid.  p.  328 

Tous  les  dcfccndans  ont  droit  de  fépulture  dans  le  fé- 
pulchre de  leurs  afcendans  ,  T.  I.  p.  3 28 

Les  Chrétiens  catholiques  ont  droit  de  choifir  leur  fé- 
pulture où  bon  leur  femble  ,  ibiJ. 

Crime  de  fépulchre  violé  fe  commet  en  diverfes  maniè- 
res ,  T.  II.  n.  I.  p.  769 

La  peine  de  ce  crime  cft  extraordinaire  ,  &  remifc  à 

l'arbitrage  du  Juge  ,  ibid.  n.  2,  p.  770 

Sépulture  ne  fe  doit  donner  aux  fuppliciés  fans  autorité 

&  permiflion  du  Prince  ou   des  Cours  fouveraincs , 

T,  II.  n.  26  &c  27.  p.  784 
Sépulture  eccléflaflique  fe  doit  donner  aux  fidèles  gratui- 
tement ,  fans  qu'il  foit  licite  d'exiger  aucune  chofe 
pour  les  funérailles ,  ni  pour  fonner  les  cloches ,  T.  III. 
feft.  1 4.  n.  2.  p.  517 

Bien  que  fi  on  veut  donner  quelque  chof;  volontaire- 
;)ientpar  voie  d'aumône  ,  011  puiil'e  le  recevoir,  ilid. 
H.  3  'èi  4. 
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SEQUESTRES. 

Sequeflres  font  commis  au  régime  des  biens  falfis ,  T.  I. 
n.  6.  p.  731 
Voyez  Saijle. 
Seqneftre  e(l  une  charge   nécefl'aire ,  à  laquelle  on   eft 
contraint  par  amendes ,  2>c  même  par  corps ,  T.   I. 
n.   7.  p.  731  .        j. 

Et  celui  qui   eft  établi  fcquertre  ,   n'en  peut   être  de- 
charge  que  par  le  confentcment  de  tous  les  créanciers , 

ibid. 
Sequeflres  ne  peuvent  être  les  Huifiiers  des  Sergens  qui 
ont  fait  la  faifie  ,  ibid. 

Ni   les  créanciers   pourfuivans   criées ,  ou  oppofans  ,  ^ 

ibid.  verf.  Secundo. 
Ni  les  propriétaires  des  biens  faifis ,  ibid.  verf.  Tertio  , 

p.  732  ... 

Ni  les  domeftiqucs ,  le  gendre  ou  les  fujets  jufliciablcs 

du  propriétaire,  ibid.  verf.  Quarto  8<  verf.  Sex^o. 

Ni  les  Officiers  du  Roi  ne  peuvent  être  fequeftrcs  ou 

commiffaircs  des  biens ,  ibid,  verf.  Septimo. 

Ni  ceux  qui  n'ont  pas  de  quoi  répondre  des  chofes  fai- 

fics  ,  ibid.  verf.  Oclavo, 

Sequeflres  ne  doivent  être  établis  ceux  qui  font  refféans 

hors  de  la  P.-.roiHe  où  les  chofes  faifies  font  fituées , 

ibid.  verf.  Nonc. 

Sequeflre,  &c  de  fon  étymologie  ,  ibid. 

Avocats  ne  peuvent  être  appelles  à  cette  charge ,  ibid, 

verf.  Decimo  ,  p.  733 
Ni  les  fimplcs  rcgraticrs  ,  ibid,  verf.  Undecima. 

Ni  celui  qui  a  cinq  cnfans  ,  ibid.  verf.  Duodecimo. 

Sinon  qu'il  foit  fermier  des  biens  faifis  ,  ibiJ, 

Ni  les  vicilbrds  âgés  de  foixante  5c  dix  ans ,  ibid,  verf. 

Deciino-tertio, 
Ni  les  Eccltfiafliques  ,  ibid,  verf.  Decimo-qu-zrto. 

Ni  les  Monnoyeurs  fervant  aftuellcment,  ibid.  verf.  Dc- 
mo-quinro  i  p.  733 
Sequ?f}re  n'cfl  pas  établi  par  une  fimple  attache  de  l'ex- 
ploit à  fa  porte  ,  ibid.  verf.  Decimo-feptinio. 
Cette  chp.rgc  doit  être  fignlfiée  à  la  perfonne ,  &c  l'ex- 
ploit témoigné  &c  figné  par  le  fequeifre  ,  ibid, 
Scqucftre  doit  prendre  poilefiion  de  la  chofe  faifie  ,  &c 
ne  la  lai.Ter  aux  parties ,                   T.  I.  n.  8.  p.  734 
Et  s'il  s'agit  d'une  fomme  de  deniers  arrêtée  entre  les 
mains  du  débiteur  de  l'exécuté  ,  ledit  débiteur  ne  s'cti 
doit  defiaifir  que  par  autorité  Au  Juge ,  ibid. 
Sequefrre  doit  affermer  les   biens  fiifis  par  autorité  de 
Jullice  au  plus  otfrant  &c  dernier  enchérilfeur ,  ibid. 
col.   2. 
Sequefire   ne  peut   dépoffidcr   le  tiers  pcfTeffcur   de  la 
chofe  faifie,  oppofant  aux  fins  de  difirairc,  ibid.  verf 
Secundo  ,  p.  735 
Sequeflres  ou    commifiaircs  font  déchargés  après   trois 
;ins,  û  la  faifie  a  été  difcontinuéo;  &c  pour  les  chofes 
meubles   apris  trois   mois  ,   à    la  charge  de   rendre 
compte  ,                                                    ibid.  verf.  Tertio. 
Sequejtre  doit  rendre  compte  pardevant  le  Juge  qui  l'a 
établi  ,                                                   ibid.  verf.  Quano. 
Sequeflre  des  biens  auxquels  un  droit  de  patron-'gc   cil 
annexé  ,  peut  prcfenter  au  bénéfice  vacant  pendant  la 
faifie,                                        'I.  III.  n.  23.  p.  449 
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S  E  R  G  E  N  S. 


S  E  li  M  E  N  T. 


Sergens  peuvent  être  contraints  de  donner  des  afligna- 
tions  en  ét.int  requis  ,  T.  II.  n.   3.  p.  5C0 

Sergent  auquel  efl  mandé  de  fHire  commandement  à  quel- 
qu'un de  payer ,  &  l'affigner  en  cas  de  refus  ,  doit 
fuivre  cet  ordre ,  ibid.  verf.  Secundo. 

Sx:r^ent  alVignant  un  Mngif\rat  féant  en  fon  Siège  ou 
Tribunal ,  eft  condamne  à  l'amende  ,  ibid.  n.  4. 

i'cr^^enf  doit  avoir  la  commilïïoii  par  écrit  >  ibid.  u.  5. 
p.  5CI 

Si-Tgent  doit  exprimer  le  lieu  du  domïcile  dans  fon  ex- 
ploit d'aliignation  ,  ibid.  n.    I7.  p.  505 

Sergent  ne  rencontrant  pcrfonnc  au  domicile  de  celui 
qu'il  veut  afligner  ,  il  doit  attacher  rexpl>jit  à  la  porte  , 
êcparler  à  fon  voifin  ,  ibid.  n.  19.  p.  504 

Sergent  doit  donner  l'aflignation  en  préfcncc  des  recors 
&  témoins  qui  feront  infcrits  dans  fon  rapport  &: 
exploit ,    avec   leurs   qualités  8c  dcmeuranccs  ,    !kc. 

ibid.  n.  25.  p.  504 

Sirgens  ne  doivent  pas  exploiter  en  préfence  des  parties 


qui  les  emploient , 


ibid. 


p.  4 


Sergent  doit  lailTer  copie  de  fa  commiiTion  avec  l'exploit 
à  l'ajourné ,  &c  ne  fuffir  pas  qu'il  rapporte  de  vive 
voix  l'ajournement  par  lui  fait,  T.  II.  n.  25  ,  2O  &c 
27.  p.  505 
Sergent  fait  bien  de  mettre  dans  fon  exploit  le  jour  au- 
quel l'affigné  doit  comparoître  ;  mais  s'il  afîigne  fans 
jour  certain,  l'aflignation  fubfillc ,  ibid.  n.  32.  p.  $c6 
Sergent  eft  cru  par  fon  exploit ,  fans  que  les  parties  foicnt 
reçues  à  vérifier  le  contraire  de  ce  qui  y  cA  contenu^ 

ilid.  a.  34. 
Sinon  en  ce  qui  n'efl  pas  de  fa  charge ,  ibid. 

Sergens  ne  doivent  exécuter  les  Arrêts  expédiés  en  dic- 
tum ,  T.  II.  n.  19.  p.  6S1 

Excès  commis  contre  un  Sergent  exécutant  le  mande- 
ment d'un  Juge ,  doit  être  puni  par  le  Juge  qui  nvoit 
donné  la  commiflion  ,  ibid.  vcif  Tertio,  p.  690 

Sergens  ayant  commiflion  de  mener  quelqu'un  en  prifon  , 
s'ils  viennent  à  le  tuer  ,  comment  punis ,   ibid.  verf. 
Sèxro  ,  p.  7  3  3   • 
On  n'ajoute  pas  foi  nu  rapport  du  Sergent  qui  dit  avoir 
été  injurié  ou  battu  en  fiùfant  fa  charge ,  Ci  le  rapport 
n'ell  atterté  ,     T.  II.  n.  12.  p.  767,  &  n.   3.  p.  77I 
Il  eft  enjoint  à  toutes  perfonnes  d'aider  aux  Hiàfiicrs 
&  Sergens  exécutant  les  mantlciiicns  de  Jufàcc  ,  T.  II. 
n.  I.  art.  I7.  p.  77 1 
Et  ceux  qui  les  empêchent  font  rcfponfables  en  leur 


propre  oc  prive  noin  , 


ibid. 


Et  11  on  vient  à  les  outrager  &.  excéder  ,  ce  crime  eft 
puniUable  de  mort ,  'bid.  n.   2. 

Et  fur  le  rapport  des  Sergens  excédas ,  certifié  des  re- 
cors, le  Juge  décrétera  ajournement  perfûiinel ,  ibid. 

n,  3. 

Sergens  ne  peuvent  exécuter  qu'ils  ne  montrent  leur 
commilTion  par  écrit ,  auïrement  il  eft  permis  de  leur 
réllrtcr,  '^'■'^-  n.  4.  p.  772 

S;r:i:ns  royaux  ne  peuvent  pas  demeurer  es  ietres  des 
Seigneurs  haïus-j'.ifliciers  ,  Sc  y  exercer  leurs  charges 
contre  le  gré  des  Seigneurs,  T.  III.  n-   J-  p-  185 

Se'g:r.s  roy.rjx  fout  exempts  de  la  charge  de  Collcacur 
des  tailles'^  T.  ill.  n.  24.  p.  347 


Serment  efl  un  fouverain  remède  pour  abréger  les  pro- 
cès ,  T.  II.  n.  I.  p.   594 
Sermsnt  peut  être  déféré  ,  référé  Se  remis  ,  ibid.  art.  i. 

n.  I.  r-  S'JS 

Seiment  peut  être  déféré  ,   fans  que  celui  qui  le  défère 

foit  tenu  de  jurer  préalablement  de  calomnie  ,   ibid. 

n.   2. 

Serment  peut  être  déféré  par  le  demandeur  ,    bien  qu'il 

n'ait  rien  prouvé  ,  ibid.  n.  3. 

Même  après  les  délais  expirés  pour  faire  fon  enquête  > 

il)id.  n.  j . 
Ce  qui  eft  limité,  ibid. 

Serment  peut  être  déféré   par  le  mineur  fans  efpoir  de 
reflirution  en  entier  ,  s'il  n'a  été  trompé  ,    ibid.  n.  6- 
Mais   non  pas  par  le  pupille  fans  l'autorité  de  fou  tu- 
teur ,  ibi-d. 
Tuteur  peut  déférer  le  ferment  au  nom  de  fon  pupillf, 
en  défaut  de  toutes  autres  preuves ,              ibid.  n.  7, 
Et  le  curateur  ,  ibid. 
Et  le  défendeur  ou  Syndic  d'une  Communauté  ,  ibid. 

n.  8.  . 
Et  le  Procureur  in  rem  fuam  ,   ou  autrement  fpécialc- 
ment  fondé  ,  ibid.  n,  9. 

Et  un  des  coobligés  folldaires ,         ibid.  n.  le.  p.  î9^ 
Serment  peut  être  déféré  par  le  Juge  es  cniifjs  douteu- 
fes ,  T.  II.  n.  II.  p.  5  9(î 

Et  le  ferment  à  plaid  pour  l'eftimation  de  la  choie  coii- 
tentieufe  que  le  défendeur  ne  veut  reflitucr  ni  exhiber 
par  dol  ,  ihid.  n.  12. 

Serment  déféré  peut  être  révoque,  la  chofe  étant  encore- 
en  fon  entier  ,  ibid.  u.  1 3 . 
Serment  ne  peut  être  déféré  par   le  prodigue  interdit  , 

ibid.  n..  14. 
Serment  ne  peut  être  référé  par  celui  qui  eft  convenu 
d'une  adion  infiunante  ,  ibid.  n.  ij. 

Serment  ne  peut  être  déféré  par  le  fils  de  famille,  ni  ré- 
féré au  préjudice  de  fon  pcre  ,        ibid.  n.  16.  p.  J&7 
Serinent  extrajudiciei  détéré  du  confenttraeiiî  des  pai^tics , 
ne  peut  être  référé  ,  ibid.  n.  17. 

Régulièrement  tous  ceux  à  qui  le  ferment  eft.  déiéré  , 
fout  obligés  de  jurer,  T.  II.  n.  i.  p.  JÇ7 

Même  les  parens  ,  ibid.  n.  ï. 

Et  les  tuteurs  en  la  caufe  de  leurs  pupilles,    iliid,  a.  3. 
Serment  déféré  extrajudicicUenieut  par  convention,  doit 
être  prêté  ,  ibid.  n.  a. 

Celui  qui  a  prêté  ferment  purgatif  ne  peut  être  contraint 
de  jurer  de  nouveau  décifoiremcnt,  T.  II.  n.  j..  p.  597 
Le  débiteur  qui  a  rierc  foi   l'iulirumcut  d'chlig;uii;ii  > 
efl  obligé  de  jurer  s'il  a  payé,  ibid.  n.  â. 

Serment  doit  être  ou  prêté  ou  référé  ,  ibid.  u.  9  &  n.  17. 

p.  <5ci 
Serment  référé  fe  doit  néceffairement  prêter  ,  à  peine  do 
perdre  la  caufe,  faas  qu'on  en  puiile  appcUer ,  ibid, 
n.    10.  p.   5p6 
Serment  catégorique  par  lequel  les   parties  fe  peuvent 
f-tire  interroger  ï!va\  l'autre  par  le  Juge  ,    eft  permis, 
jufqu'à  fcntence  définitive  ,  &c  même  r.près  s'il  y  a  ap- 
pel ,  ibl^d..  n.  ir.  p,  598 
Mais  non  pas  avant  la  conteftatioa  y     ibid.  verj'.  Tertio. 
Et  nulles  autres  perfonnes  que  les  parties  ne  font  tenues 

A  a  a  a  a  ij 
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de   répondre   catc'gorîqiiement ,  T.  II.  rerj.  Quarto  , 

Et  par  un  préalable  on  doit  communiquer  les  articles  fur 

Iclquels  on  veut  fairi  jurer ,  ibid.  vcrf.  Quuvo. 

Et  après  cette  communication  la  partie  n'cft  pas  tenue 

tie  repondre  fur  les  faits  impertincns  ,  calomnieux  ou 

captieux  ,  mais  pour  requérir  que  Icfdits  articles  foicnt 

lejctés  ,  ihid.  verf.  Sexto. 

Serment  catégorique  ne  fe    prête   deux  fois  fur  mêmes 

fuits  ,  ibid.  verf.  Septirno. 

Serment  ou   rc'ponfe    catégorique  fe  doit  faire  en   pcr- 

ionne  ,  8c  non  par  Procureur  ,  ibid.  verf.  Ociavo. 

Héritier  n'eil  pas  tenu  dt  jurer  du  fiit  du  déiunt ,  ibid. 

n.    iz.   p.  5  99 
Ni  le  Procureur  du  hh  du  coaflituaut,  ibid.n.  i3.p.  6oo 
Celui  qui ,  par  des  preuves  fuffifantcs  ,  a  fondé  fon  in- 
tention ,    n'eil  pas   obligé  de  jurer  pour   la  prouver 
înicux  ,  ibid.  n.   14, 

Ce  qui  eft  amplement  expliqué  &c  limité  ,  ibid. 

Celui  dont  la  dette  fe  trouve  rayée  fur  le  journal  du 
Marchand,  n'cft  pas  tenu  de  jurer  du  paiement,  ibid. 
n.  15.  p.  601 
Serment  n'eft  pas  déféré  aux  pupilles,  ibid.  n.  16. 

Serment  à  plaid,  par  qui  fe  doit  prêter,         ihid.  n,  18. 
Ceux  qui  ne  peuvent  être  contraints  de  fubir  jngemcnt 
en  quelque  lieu  ,  ne  font  pas  tenus  d'y  prêter  ferment, 

ihid.  n.  I9.  p.  602 
En  France  le  Roi  ne  prête  aucun  ferment  que  lors  de 
fon  Sacre ,  8c  après  il  promet  en  parole  de  Roi  ,  ibid. 
Serment  doit  être  fait  en  perfonne  ,  £v  non  pas  par  pro- 
cureur, T.  IL  n.  I.  p.  <5o2 
Et  comment   on  procède  pour  faire  jurer  un  abfent , 

ibid.  n.  2. 

Sermsnt  doit  être  prêté  devant  le  Juge  ,  ibid.  n.  3. 

Forme  du  jurement  judiciel ,  ibid.  n.  4. 

Serment  doit   être  prêté  un  jour  juridique,  ibid.    n.  5. 

p.  603 

Serment  doit  être  fait  par  paroles  d'aflurauco  ,   &c  non 

par  crédit ,  vel  non  crédit  ,  ibid.  n.  6. 

Sinon   es  Cours  eccléfiaftiques ,   où  les  réponfes  par 

crédit  ou  non  crédit  fe  pratiquent ,  ibid. 

Serment  décifoire  doit  être  prêté  dans  la  forme  qu'il  a 

été  déféré,  ibid.  n.  7.  p.  58 

Que  fi  les  parties  difputent  de  la  forme  du  ferment ,  le 

Juge  en  ordonnera,  ibid.  n.  S. 

Forme  de   fjrment  que   prêtent   ceux  de   la  Religion 

Prétendue  Réformée  ,  fuivant  les  Edits  de  pacification 

Se  de  Nantes  ,  ibid. 

Serment  prêté  en  autre  forme  qu'il  n'a  été  déféré  par  la 

partie,  ou  ordonné  par  le  Juge  ,  eft  de  nul  cflctjJT.  II. 

u.  9.  p.  604 

Serment  déféré  n'eft  pas  toujours   référé   en  la  même 

forme  ,  ibid.  n.  10. 

Serment  purgatif  ou  décifoire  ne  fe  doit  pas  prêter  i;é- 

ceflairemcnt  en  préfence  de  la  partie  adverfe  ,   ibid. 

n.  II. 

Serment  déféré  hors  jugement,  a  force  de  conteftation  , 

Se   empêche  la  prcfcription  de  l'aftion  ,  T.  II.  n.  i. 

p.  604 

Serment  décifoire  emporte  gain  de  caufe ,         ibid.  n.  2. 

Serment  prêté  pa*-  le  défendeur  fur  la  confefiion  de  la 

dette,  a  le  mêini  cfFsc  fur  l'exception  qu'il  allègue  en 

jTjême  temps,  ibid.  n.  j-  p.  <5oî 
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Exception  du  ferment  efl  perpétuelle  ,  ihid.  n.  4,' 

Serment  remis   a  le  même  cflct  que  s'il  avoit  été  prêté  , 

T.  II.  n.  5.  p.  (5oj 

Serment  prêté  éteint  l'aiftion  Se  la  dette  ,   eniorte  que  li 

le  débiteur  a  juré  ne  rien  devoir  ,  non-feulement  il  efl: 

déchargé  de  l'obligation,  mais  aufîi  il  peut  répéter  ce 

qu'il  a  payé  induemcnt,  ou  les  gages  qu'il  a  donnés  , 

T.  II.  n.  7.  p.  605  8c  6q6 

Sans  qu'on  s'cnquiere  plus  fi  la  chofe  eft  due  ou  non  , 

mais  feulement  s'il  a  été  juré  fur  cette  caufe, /i/J.  n.  8. 

p.  606 

Ni  la   caufe  rétraflée  fous  prétexte  de  parjure  ,  ibid. 

p.  606  ,  col.  I. 
Ni  recherché  criminellement  pour  le  parjure  vérifié  , 

ibid. 
Ce  qui  eft  limité,  _  ibid. 

Où  il  eft  brièvement  traité  des  peines  du  parjure  ,  ibid. 

p  606  ,  col.  2. 
Il  y  a  aufli  certains  cas  efquels  on  eft  reçu  à  prouver  le 
contraire  du  contenu  au  ferment  énoncé,  T.  II.  p.  606, 
col.  2.  in  fin.  8c  p.  607 
Serment   proiitc   aux  fucceffeurs  de   celui  qui  l'a  prêté  , 

ibid.  n.  9.  p.  607 

Et  à  fcs  cautions ,  ibid.  n.  1 1 . 

Serment  prêté  par  la  caution  profite  au   débiteur  ,   ibid. 

n.  12. 

Serment  fait  par  celui  auquel  il  n'a  pas  été  déféré  ,  eft  de 

nul  effet,  ibid.  n.  I4.  p.  6I0 

Ou  s'il  a  été  déféré  par  celui  qui  n'en  avoit  pas  droit, 

ihid.  n.  I5.  p.  6c8  ,  «k  n.  21.  p.  609 

Ou  fi  celui  qui  a  juré  ,  a  depuis  déféré  le  ferment  à  fa 

Partie  adverfe  fur  la  même  caufe  ,    ibid.  n.  16.  p.  6c8 

Serment  à  plaid  n'oblige  pas  précilément  le  Juge  de  fui- 

vre  l'cftimation  de  celui  qui  l'a  prêté,  ibid.  n.  17. 

Celui  qui  jure  que  la  chofe   n'eft  pas  du  demandeur  , 

empêcl}c  le  demandeur  qui  lui  a  déféré  le  ferment  de 

lui  demander  ,  ihid.  n.  r?. 

Serment  déféré  par  un  débiteur  à  quelqu'un  en  fraude  de 

fcs  créanciers  ,   ne   nuit  pas  auxdits  créanciers  ,  ibid. 

n.  20.  p.  609 

Serment  prêté  fur  autre  chofe  que  fur  celle  pour  laquelle 

il  étoit  déféré  ,  eft  nul ,  ibid.  n.  22. 

Serment  illicite  uft  nul  ,  Si  ne  donne  pas  gain  de  caufe  , 

ibid.  n.  24. 
Serment  peut  être  'déféré  au   Colleftcur  des  tailles  en 
preuve  du  paiement ,  T.  Ilï.  n.  68.  p.  37! 

Serment  de  calonmie  ,  comment  fe  pratiquoit  ancienne- 
ment ,  T.  il.  n.  2  Se  3 .  p.  5  3  2 
Serment  de  calomnie  ,  comment  fe  pratique  aujourd'hui 
en  France  ,  ibid. 
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Servitude  ne  peut  être  baillée  à  ferme  ,    T.  I.  n.  5 .  p.  89 

Servitu/e  conftituée  fur  un  fonds  commun  par  un  ou 
plufieurs  des  comperfonniers  ,  n'a  pas  effet  que  tous 
n'y  confentent ,  '  T.  I.  n.  8.  p.  1 38 

Servitude  ne  peut  être  impofée  parle  propriétaire  au  pré- 
judice de  l'ufufrulticr  ,  'T.  ï.  n.  I4.  p.  61  8 
Ni  celle  qui  y  eft  établie  ,  ne  peut  être  aliénée  ,  ibid. 
p.  619  ,  col.  I, 

Servitudes  pcrfonnelles. 
Voycu  Vjujruit ,  Ujage  &  Habitation. 
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■Servitudes  rcclîcs  font  celles  qui  font  ducs  aux  fonds , 

T.  I.  p.  606 ,  8>c  p.  64J 

Senimdes  réelles  peuvent  être  conltitiiccs  ,  tant  par  tef- 

tamcnt  que  par  contrat ,  ibid.  n,  i.  p.  643 

Servitudes  peuvent  être   iinpofecs  à  un  édifice  qui  n'eit 

pas  encore,  ibid.  n.  2. 

Et  pour  un  lieu  que  Ton  n'a  pas  encore  acquis,   ibid. 

n.  j. 

Servitudes  de  rig^ieur  de   droit ,  n'admettent  ni  jour  ni 

condition  :  li   pourtant  elles  lont  impofées  avec  fes 

moditications  ,  oa  gardera  le  paitc  ,  ibid.  n.  4.  p.  644 

On  peut  aufii  limiter  Tufage  des  fcrvitudes,  ibid.  n.  j. 

Et  les  conlUtuer  feulement  fur    une   partie  du  fonds  , 

ibid.  n.  6. 

Une   même   fervitude  peut  être  conflituée  à  plufieurs 

pcifonncs  ,  ibid.  n.  7. 

Servitude  ne  peut  être  conftituée  fur  une  partie  du  fonds , 

par  indivis  ,  T.  I.  n.  9.  p.  644 

Servitude  eft  indivifibk ,  Se  ne  fe  peut  acquérir  en  par- 

t'C,  ibid.  n.  10. 

Servitude  réelle  doit  être  conflituée  pour   l'utilité   du 

fonds  dominant,  ibid.  n.  11. 

Servitudes  par  qui  &.  à  qui  peuvent  être  conftituécs,  T.L 

n.  12.  p.  646 
Servitudes  incompatibles  ne  fc  peuvent  accorder  à  divcr- 
fesperfonncs ,  T.  I.  n.  13.  p.  641 

Servitude  ne   peut  être   impofée ,  lorfqu'entre  le  fonds 
icrvant  &  le  dominant  il  y  en  a  un  lijjre  ,     ibid.  n.  i  j. 
Servitude  de  maifons  font  de  différentes  efpeccs ,  énon- 
cées Se  expliquées  ,  T.  I.  n.  17.  p.  646 
Servitudes  des  fonds    ruraux ,  quelles  elles  font   ,    1'.  I, 
n.  i3.  p.  647 
Celui  auquel  la  fervitude   e!l:  due,  peut  empêcher  le 
propriétaire  ou  autre  de  faire  aucune  chofequi  empê- 
che fon  droit ,  T.  I.  n.  I.  p.  Û47 
Et  peut  faire  toutes  les  réparations  qu'il  voudra  con- 
cernant l'ufagc  de  la  fervitude,  ibid.  n.  i. 
Le  légataire  d'une  fervitude  la  peut  demander  où  bon 
lui  fcmblera  dans  le  fonds  ,   pourvu  que  fa  demande 
foit  civile  ,                                                             ibid.  n.  4. 
Servitude  fuit  le  fonds  ,  Se  fi  le  fonds  dominant  fe  vend, 
l'acquéreur  jouira  de  la  fervitude  ;  Se  de  même  le  nou- 
vel acquéreur  du  fonds  fervant  fera  tenu  de  la  fervi- 
tude ,                                                   T.  I.  n.  5.  p.  648 
Servitude  due  par  plufieurs  oblige  folidaircracnt  tous  les 
perforoiiers  ,                                           ibid.  n.  6.  p.  649 
Celui  à  qui  eft  due  la  fervitutle  ,  a  l'aiftion  confelibire 
pour  s'en  conferver  la  jouiflaiice ,                    ibid.  n.  7. 
Alais  il  ne  peut  contraindre  le  propriétaire  du  fonds  fer- 
vant de  faire  des  réparations   pour   l'entretien  de  la 
fervitude,                                                            ibid.  n.  9. 
Ce  qui  elt  déclaré  Se  limité  en  un  cas  ,       ibid.  p.  ûjo 
Et  ne  peut  détériorer  le  fonds  fervant,         ibid.  n.  10. 
S er/itude  rédlc  ne  fe  peut  acquérir  fans  avoir  un  fonds 
dominant,                                         T.  I.  n.  11.  p.  650 
Servitude  eft  incompatible  avec  la  propriété  du  fonds  , 

ibid.  a.  12. 
Servitude  fe  doit  prouver  par  celui  qui  la  prétend  ,  ibid. 

Ce  f/ui  eft  expliqué  parplufieurs  queffions  notables,  l't/V. 

Servitudes  en  Êjrance  ne  fe  peuvent  acquérir  par  prcfcrip- 

tion  d'aucun  temps ,  T.  I.  p.  6j  i  ,  col.  2. 

Ce  qui  clt  notablement  déclaré  ,  ibid. 
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Et  celui  qui  intente  l'aftion  nëgatoîre ,  eft  feulement 
obligé  de  prouver  qu'il  eft  maîti-e  du  fonds,  ou  du  moins 
qu'il  en  elt  en  pofî'efllon,  ce  qui  eft  déclaré  Se  limité, 

ibid.  p.  6j  î  ,  col.  i. 
Servitude  n'cfl   point  requife  pour  l'ufige  d'un  chemin 
public  ,  T.  I.  verf.  Secundo ,  p.  6j  j 

Le  voifin  eft  obligé  de  donner  palfagc  dans  fon  fonds  , 
en  payant  Se  indemnifant ,  à  celui  qui  ne  peut  palier 
ailleurs  ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Bien  qu'il  y  puilfe  entrer  par  bateau  ,  ibid. 

Servitudes  fc  perdent-,  fi  celui  à  qui  elles  font  dues  ne 
s'en  cft  point  fervi  durant  dix  ans  entre  préfens  ,  oa 
vingt  ans  entre  abfens,  T.  I.  n.  i.  p.  654,  n.  2.  p.  65  j, 
Se  n.  II.  p.  65  7 
Et  la  liberté  des  fonds  ruraux  fe  prefcrit  par  le  laps  du- 
dit  temps  ,  enforte  que  la  fervitude  eft  abfolument 
éteinte,  ibid.  p.  6^4 

Mais  la  liberté  des  maifons  ne  fe  prefcrit  que  par  un 
afte  contraire  à  la  fervitude.  Ce  qui  eft  amplement  ex- 
pliqué ,  T.  L  n.  I.  p.  654  ,  Se  n.  II ,  12  Se  I  j.  p.  6j7 
Se658 
Servitude  due  à  un  fonds  appartenant  à  plufieurs ,  efl 
entièrement  confervée  par  la  jouilfance  d'un  feul,  T.ï. 
n.  2.  p.  654 
Ou  fi  quelqu'autre  perfonne  en  a  joui  au  nom  de  celui 
à  qui  elle  eft  due  ,  ibid. 

Servitudes  réelles  fe  perdent  par  confufion ,  ibid.  n.  j. 
p.  656 
Ce  qui  efl  déclajré  Se  limité  ,  ibid.  n.  4. 

Servitude  fe  peut  retenir  en  part'ie,  bien  qu'elle  ne  puiiîe 
être  conAituée  en  partie  ,  ibid. 

Servitude  prend  fin  par  la  réfolutiondu  droit  de  celui  qui 
Ta  conftituce  ,  T.  L  n.  j  Se  6.  p.  65  5 

Servitude  fe  perd  ,  fi  celui  à  qui  elle  ell  due  s'en  départ , 

ibid.  n.  7. 
Et  comment  il  eft  cenfé  s'en  départir  ,  ibid.  n.  8  Se  9. 
p.  657 
Servitude  ,  comment  fe  peut  perdre  en  partie  >  T.  L  n.  10. 

p.6s7 
Servitude  réelle  ne  s'éteint  pas  par  la  mort  du  maître  du 
fonds  dominant,  T.  L  n.  I4.  p.  658 

Mais  elles  palfent  avec  le  fonds  à  tous  les  fuccefleurs  , 

ibid.  n.  I  j 

Servitude  ne  fe  perd  pas  par  la  démolition  de  la  mailon  , 

ou  changement  de  forme  du  fonds  qui  la  doit ,  ibid. 

n.  16.  p.  658 

Servitudes  des  fonds  ruftiques  peuvent  être  hypothéquées, 

T.  l.  n.  5.  p.  694 

Servitudes  des  maifons  ne  tombent  fous  rhypotheque,;7)/</. 

Servitude  peut  être  impofée  par  l'emphytcote  fans  le  con- 

fentement  du  Seigneur  dired,         T.  IH.  n.  8.  p.  112 

SOCIÉTÉ. 

Voyez  Communion. 
Socijtc  ie  peut  contrafter  par  tous  ceux  qui  peuvent  célé- 
brer Se  s'obliger  par  les  autres  contrats ,  T.  I.  n.  i. 
p.  1 3  î 
Socictij  fe  contrafte  cxprefTément  ou  tacitement ,  ibid.n.z. 
De  fa  durée  ,  ibid.n.j. 

Sociéfé  fe  peut  contrafter  purement  Se  fimplement,ou 
■     fous  condition  ,  ibid.  n.  4. 

Société  fc  peut  contradcr,  ou  d'une  chofe  particulière  js 
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ou  d'un  ccrtaîo  trafic ,  ou  de  tous  les  biens ,  T.  I.  n.  j. 

Soiéî}  fe  peut  contrafter ,  ou  entre  prdfens  ou  entre  ab- 

lens  ,  ibid.  n.  6.  p.  134 

Et  entre  pcrfonacs  ine'galcs  en  biens  ,  ibid.  n.  7, 

Et  avec  paûe,  que  Tun  apportera  de  Targent  &c  l'autre 

rindurtrie  ,  ibid.  n.  8. 

So-iété  fe  peut  faire  en  contrat  de  mari?gc  ,  T.  I,  n.  9. 

p.  134 
So:iété  fe  peut  contracter  en   exprimant  quelle  portion 
chacun  des   affbcics  doit  avoir,  ou  fans  l'exprimer , 

ibid.  n.  10. 
Comme  il  eft  déclaré  par  phiCeurs  cfpeces  de  conven- 
tions ,  ibid.  &C  p.  1 3J 
So.iété  fe  contracte  par  écrit  5c  fans  écriture  y  ibid.  n.  1 1. 

i'oaéré  fe  prouve  par  préfomption  8c  conjefturcs,  ibid, 

n.  12. 
Sosiété  fe  fait  de  gré  à  gré ,  &C  pcrfonne   n'eft  contraint 
d'y  entrer  ni  d'y  demeurer  ,  T.  I.  n.  1 3.  p.  1 36 

Société  faite  par  dol  eft  nulle,  ibid.  n.  14. 

Ou  pour  chofe  déshonnêtc  ,  ibid.  n.  ij. 

Société  ne  fe  peut  faire  avec  celui  qui  n'y  confère ,  ni 
argent  ni  induftrie  ,  ibid.  n.   16. 

Sojiéfé  léonine  eft  réprouvée  ,  ilid.  n.  fj. 

Société  de  tous  les  biens  tranfporte  8c  communique  le 
domaine  de  tous  les  biens  entre  les  alTociés  fans  tradi- 
dition  ,  T.  I.  n.  i.p.   i36  8)Ci37 

Miis  non  pas  les  aftions  fans  ccflion  ,  ibid.  p.  1 3  7 

Ni  les  dots ,  mais  feulement  les  fruits  d'iccUcs  ,       ibid. 
Ez  chofes  fur  lefquellcs  la  fociété  eft  contraftée  ,  un  des 
alVociés  peut  convenir  fans  mandement  fpécial  des  au- 
tres ,  Se  peut  être  convenu  folidairement ,  T.  I.  n.  1 8. 
p.  141 
Dettes  de  la  fociété  fe  doivent  payer  des  deniers  com- 
m'ms ,    Se  Cl  un  des  affociés  fcul  a  payé  même  après  la 
dilfolution  de  la  fociété  ,  il  pourra  répéter,  T.l.  n.  I9, 
p.  141 
Ce  qui  eft  déclaré  Se  limité  en  divers  cas,  ibid. 

Société  étant  finie  >  les  jidis  adociés  ne  peuvent  plus  faire 
les  affaires  de  la  fociété  ,        ibid.  verf.  Quiiuo  ,  p.  141 
Ni  exiger  ou  emprunter  au  nom  de  la  focicté  ,         ibid. 
Société  étant  finie,  il  faut  fignilier  la  diffolution  en  parti- 
culier Se  en  public  ,  T.  L  p.  I43  ,  cpL  i. 
Société  fimplcmcnt  contraftéc  ,  fans  dire  de  tous  liis  biens., 
oblige  les  aftociés  de  fe  communiquer  tout  le  gain  qui 
provient  de  leur  induftrie  ,  T.  II.  n.  21.  p.  14  3  Se  1 44 
Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  queftions,  ibii.  p.  I44 
lA  lis  non  pas  les  acquifitions  qui  vieiment  d'ailleurs  , 
,  ili'd.  &c  p.  î  4  5 
Société  étant  finie,  on  doit  rendre  compte  ,  &c  les  aifocics 
créditeurs  peuvent  agir  contre  les  autres  ,  T,  I.  a.  28'. 
p.  149 
Société  finit  par  la  volonté  des  affociés,  T.  ï.  n.  i  5c  2. 
p.  lîO 
C'aufes  pour  lefquellcs  un  affocic  peut  raifonnsbîcment 
te  départir  de  la  fociété  ,  ibid.  n.  2. 
Société  prend  fin  lorfque  les   affociés  font  leur  trafic  à 
part,                                                   T.  ï.  n.  3.  p,  1 52 
Société  fe  diffout  par  la  mort  d'un  affocié  ,  ibid,  n.  4. 
S'il  n'y  a  pafte  exprès  ,  qu'elle  paffera  8c  fc  continuera 
entre  les  héritiers ,                             T.  I.  n.  4.  p.  I  j  2 
Société  îs  continue  entre  les  héritiers  pour  raifon  des 


affaires  commencées  parle  défunt,  T.  î.  n.  j.  p.  Tj-î 

Société  peut  être  renouvellée  cxpreffément  ou  tacitement 

avec  les  héritiers  de  l'alfocié  mort ,  T.  I.  verf.  Quin- 

fo  ,  p.   1 5  3 

Société  prend- fin  par  la  mort  civile  de  l'un  des  affociés, 

T.  I.  n.  6.  p.  If  j, 
Société  ne  prend  pas  fin  par  l'émancipation  d'un  fils  de 
famille  aftbcié ,  ibid.  n.  7. 

Société  prend  fin  par  la   confifcation  des  biens  de  l'un 
des  affociés  ,  ibid.  n.  8. 

Et  par  la  ceffion  des  bicas  Sc  pauvreté  ,         ibid.  n.  9. 
Et  lorfque  le  temps  convenu  eft  expiré,      iîid.  n.  10, 
Société  prend  fin  ,  lorfque  le  trafic  pour  lequel  elle  a^cté 
faite  a  pris  fin  ,  T,  I.  n.  1 1.  p.  15  j 

Et  par  la  perte  de  toutes  chofes  appartenantes  à  la  fo- 
ciété ,  ibid.  n.  12.  p.   I5J 
Et  par  la  promeffe  d'un  de  la  fociété  de  ne  demander 
point  fa  part,  ibid.  n.  13.  p.  154 
Société  prend  fin ,   lorfque  les  affociés  ont  innové  leur 
obligation  ,  ibid.  a.  14. 
Et  par  aflion   ou  conteftation   faite  en  Jugement  d.ï 
rendre  compte,                                               ibid.  n.  ij. 
Ou  fi  Taftocié  demande  partage  ,  T.  I.  fe£t.  4.  p.  154 
Voyez  Partage. 
Société  étant  finie ,  le  partage  ou  divifion  fe  peut   de- 
mander durant  trente  ans ,    T.  I.  verf.  Quimo  ,  p.  i  j  7 
Société   contractée  où  l'un   fournit  l'argent  ,  Se  l'autre 
î'induftrie  ,  fe  partage  feulement  pour  le  profit  ,   Sc 
non  pas  pour  le  capital  ,      T.  I.  dift.  z.  n.  i.  p.  ij_9 

SOLDATS. 

Soldat  a  droit  de  s'approprier  une  chofe  achetée  par  au- 
trui ,  fi  elle  a  été  payée  de  fcs  deniers  ,  T.  I.  col.  2. 
p.  68 

Soldat  ne  doit  prendre  à  ferme  des  fonds ,  finon  pour 
l'entretien  de  fss  chevaux  ,  ibid.  n.  4. 

verf.  Quarto  ,p.  88  &  89 
Ni  ic  rendre  caution  de  fes  fermiers  ,  ibid.  p.  89 

S»!dat  fermier  ,  comment  eft  tenu  au  loyer  ,  T.  I.  verf. 
Primo  ,  p.  IC5  ,   col.  2. 

Soldat  ne  doit  accepter  procuration  ,  ibid.  verf.  Ssciinda  ^ 
p.  Ï67  ,  col.  I. 
La  folae  due  au  foldat  ne  doit  être  retenue  ou  prife 
en  exécution  d'une  fentcnce,  s'il  a  de  quoi  payer  d'ail- 
leurs ,  ibid.  verf.  Sexto.,  p.  250,  col.  I. 

Soldat  peuî  vendiquer  S>c  retirer  le  fonds  acheté  de  {es 
deniers  par  celui  qui  en  étoit  le  dcpofitaire  ,  T.  I. 
n.  2:.  p.  23s 

Soldat  y  fils  de  famille  ,  ne  peut  contrarier  mariage  en 
France  fins  le  confcnteinent  de  fon  père,  ibid.  n.  5. 
p.  293 

Soldat  ne  peut  être  tuteur,  ihid.  n.  3  y.  p.  S'jC 

Sinon  eu  certains  cas,         ibid.  &C  T.  lil.  n.  39.  p.  349 

Soldat  n'eft  pas  délivré  de  puiilance  paternelle  pour  être 
enrôlé  dans  la  nrilice  ,  8e  conféquemment  il  ne  peut 
tc;icr  de  (es  biens  adventifs ,    T.  H.  vef.  Tertio  ,  p.  14 

Soldat ,  prifonnier  de  guerre  entre  les  chrétiens  ,  peut 
tefler ,  ibid.  n.  12.  p.  iZ 

Soldat  condamné  à  mort  pour  délit  militaire  peuttefter , 
fi  le  Juge  lui  permet,    T.  II.  n.    31.  verf   Secimdo  , 

JLiis  non  pas  s'il  Cift  condamné  pour  trahiion ,  U'ot 
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Soldat  peut  inrtîtiier  hifn'tîer  fon  Capitaine  ,  T.  II.  p.  3  7  , 
col.  2.  in  Jir.  Si  p.  58  ,  col.   i.  in  princ. 

SolJiit  peut  indituer  un  héritier  pour  une  portion  de  fcs 
biens  ,   2>c  lailler  le  reftc  à  fcs  héritiers  ab-inteflat  » 

T.  II.  n.  1 1.  p.  39  ,  col.  2. 

Sohlat  peut  mourir  avec  deux  teihiniens  ,  ihicL 

Soldat  peut  prétcrir  impunément  l'on  enfant  dans  fon 
tcltamcnt,  ibid.  n.  38.  p.  jj 

Soldats  djfcrteurs  peuvent  être  faifis  par  toutes  pcrfon- 
ncs  ,  5c  s'ils  fe  défendent  on  les  peut  tuer  ,  ibid.  yerf. 
O.lavo,  p.  73  3 

Soldats  font  c-vempts  des  charges  de  Colleftcurs  des 
tailles,  T.  IIÏ.  n.  30.  p.  348 

Sinon  qu'ils  foient  vétérans ,  Se  qu'il  y  ait  difcttc  d'hom- 
mes fubruliairement ,  ibid.  n.  13  8c  14,  p.  345 

STELLJONAT. 


11^ 


btiVionat  Sc  fon  étymologie ,  T.  II.  n.  j.  p.   773 

Stellionat  cft  ime  dénomination  générique  pour  les  cri- 
mes qui  n'ont  point  de  nom  propre  ,  ibid.  n.  I.  p.  772 

StelUonat  fe  commet  par  celui  qui  vend  ou  engage  frnu- 

duicufcmcnt  une  même  chofe  à  diverfcs  perfonues  , 

i .  II.  n.  2.  art.  19  ,  p.  772 

Ou  qui  fuppofe  de  mauvaifes  marchnndifcs  au  lieu  des 

bonnes ,  ibid. 

Stellionat  e(t  puni  à  l'arbitrage  du  Juge  ,         ibid.  n.   3. 

•Stellionat  ne  note  pas  d'intamie  celui  qui  en  eft  con- 
damné ,  s'il  n'eil  dit  dans  la  fcntcnce  ,  ibid.  n.  4. 

Stellionat  fe  prend  pourîoutcs  fortes  d'impoftures , /è/fl'. 
11.  j .  in  fine. 

SUBROGATION. 

Subrogation  du  Créancier.  Voyez  Créancier. 

Subrogation  qui  fe  fait  pour  un  bénéfice  litigieux  ,  lorf- 

qu'un  des  prétendans  vient  à  décéder  avant  la  fen- 

tcnce ,  doit  être  demandée  dans  l'année,!'.  III.  (cLï.  6. 

n.  I  Si  2  ,  p.  497  &c  493 

Le  fubrogé  e(l  tenu   des  charges  Se  dépens  faits  du 

temps  de  fon  prédécelfeur  ,  ibid.  n.  3.  p.  498 

Et  cette  année  ne  fe  compte  que  du  jour  de  la  prife  de 

pofîeiîion,  ibid.  n.  4. 

Subrogation  n'eft  pas  nécelUrire  ,   fi  le  poffefTeur  jouit 

paifiblemcnt,  ibid.  n.  j. 

Ni  à  celui  des  litigans  auquel  le  défunt  Bénéficier  a  ré- 

%nc  ,  ibid.  n.  6. 

SUBSTITUTION    VULGAIRE. 

Siihjlitiiiion  vulgaire  ci\  celle  qui  eft  faite  à  l'héritier  en 

cas  qu'il  ne  prenne  pas  l'hérédité,  T.  II.  n.  i.p.  iio 

Elle  fe  peut  faire  purement  ou  fous  condition  ,   ibid. 

n.  3. 

Et  on  peut  fubftituer  pluficurs  en  la  place  d'un  fcul , 

ou  un  i'ciû  en  la  place  de  plufieurs  ,  ou  les  héritiers 

réciproquement  cntr'eux  ,  ibid.  n.  4. 

Siibili.né  vulgairement  fuccede  au  défunt,  au  défaut  de 

l'héritier  inflitué  en  premier  degré,  T.  II.  n.  j.  p.  1 10 

Snhftitiition  pupillaire  tacite  et  comprife  fous  la  vulgaire 

expreffe  ,  ibid.  lerf.  Secundo ,  p.  ni 

Sinon  en  qiiclqties  cas  remarqués  ,  ibid. 

Siihjliiution  exemplaire   Oft  tacitement  comprife  fous  la 

vulgaire,  ibid.  vcrj'.  Tertio. 


SiibJJitution  vulgaire  contient  cîeiix  cas  ,  Si  l'injlitué  ne 

veut  ou  ne  peut  être  héritier  ;   &C  l'cxprcfrion   de  l'un 

inclut  préfomptivcment  l'autre,       ibid.  vcrf.  Quarto. 

Et  le  fubAitué  vulgairement  au   fubAitué,   cft    ccnfé 

fubllitué  à  l'inflitué  ,  ibid.  verf.  Quinte ,  p.  m 

Subjlitution  vulgaire  n'eft  pas  valable  ,  fi  le  teitament 
efl  nul  ,  T.  II.  n.  6.  verf.  Secundo  ,  p.  112 

Suhjlitution  vulgaire  étant  faite  conjointement  à  plu- 
fieurs,  le  fubllitué  ne  fuccede  qu'au  défaut  de  tous, 

ibid.   verf.   Tertio. 

Subjlitution  vulgaire  expire  Acs  que  le  premier  héritier 

a  pris  l'hérédité  ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Ce  qui  elt  limité  ,  ibid. 

SiibjUtué  vulgairement  n'a  point  de  droit  fur  l'hérédité, 
tant  que  l'inllitué  peut  prendre  ,  ibid.  verf.  Quinio  , 
p.  II  3 

Subjlitution  vulgaire  n'a  point  d'effet  en  France  fi  l'inf- 
titué  furvit  au  teflateur  ,  Se  qu'il  meure  fans  répudier 
ni  accepter,  parce  que  le  mortfaifitle  vif,  ibid.  verf. 
Sexto. 

Subjlitué  vulgairement  au  fils  de  fiamille  inftitué  qui  ré- 
pudie ,  e/t  préféré  au  père  du  fils  de  famille  pour  1j 
propriété  ,  mais  non  pas  pour  l'ufufruit ,  ibid.  verf. 
Septiit'.o. 

Subjlitution  vulgaire  ne  comprend  pas  la  pupillaire  en 
divers  cas  rapportés  amplement ,      ibid.  verf  Oclavo. 

Subftitution  vulgaire  tacite   exclut  la  mère  du  pupille  ^ 

T.  II.  n.  13.  p.  116 

Subjlitution  vulgaire  tacite  efl  comprife  dans  la  pupillaire, 
en  quels  termes  qu'elle  foit  conçue,  fi  elle  n'cft  ex- 
preiiémcni  défendue  ,  ibid.  a.  14. 

SUBSTITUTION    PUPILLAIRE. 

Subftitution  pupillaire  eft  celle  qui  efl  fiite  au  pupille  , 
avec  mention  de  l'âge  pupillaire  ,  T.  IL  n.  i.  p.  114 
Elle  fe  fait  par  le  père  à  un  ,  ou  à  tous  £es  enfans  im- 
pubères ,  ibid.  n.  2. 
Même  aux  poflhumes  ,  ibid.  n.  3. 
Et  au  profit  de  qui  bon  lui  femblera  ,            ibid.  a.  4. 
Subjlitution  pupillaire  peut  être  faite  purement  ,  &  fous 
condition  ,                                            ibid.  n.  5 .  p.  1 1  j 
Les  héritiers  du  père  ,  fubfiitués  au  pupille ,  prennent 
même  part  dans  la  fubfiitution  que  dans  l'infiitution  , 

ibid.  II.  6. 
Et  le  père  peut  faire  cette  fubftitution  à  fon  fils  ,  bien 
qu'il  ne  lui  ait  laifTé  que  fa  légitime  ,    ibid.  n.  7.  p.  1 1  j 
Subflitué  pupillairement  fuccede  à  tous  les  biens  eu  pu- 
pille ,  ibid.  n.  8. 
Subjlitution  pupillaire  eft  valable  ,  bien  que  le  fubllitué 
£i  le  père  foient  pcrfonncs  infâmes ,           ibid.  n.  9. 
Subjliiiition  pupillaire  ,  en  quels  termes  doit  être  conçue  , 

ibid. 
Subjîiiué  à  deux  impubères  ,    comment   leur  fuccede  , 

ibid.  n.  10. 
Le  pcre  fubftituant  à  fon  fils  pupille  ceux  qui  lui  fe- 
ront héritiers  à  lui  -  même  ,  ils  fuccéJeront  pour  la 
même  part  au  pupille  qu'ils  ont  fuccédé  au  père  ,  T.  IL 
n.  II.  p.  115 
SubjUtutien  pupillaire  comprend  la  vulgaire  tacite  ,  ibid, 
n.  I  2. 
Et  cette  vulgaire  tacite  exclut  lamcre  du  pupille,  ji'/i. 
n.  13  &c  14. 
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Mais  la  mère  étant  pauvre  peut  demander  fes  alimcns 
au  rubftitLié  ,  T-  II.  n.  15.  p.  115 

Sitbliitution  pup'illairc  ne  comprend  pas  la  viilgùrc  ta- 
cite ,  11  la  mcrc  du  teflateur  cil  en  vie  ,  ibid,  n.  16. 
p.  115 

Siibjiltuîion  pupilhire  u'cft  pas  une  charge  impofée  nu 
pupille  ,  ibid.  n.   17. 

Subfiitué  pupillaircmcnt  ne  peut  révoquer  les  aliénations 
des  biens  du  pupille  faites  avec  les  folemnités  re- 
quilcs  ,  ibiiK  p.  117 

IjQ  perc  fubrtituant  à  fon  fds  pupillaircmcnt  ceux  qui 
lui  feront  héritiers  à  lui-même  ,  ceux  qui  ne  font  pas 
héritiers  du  père  n'auront  pas  l'hérédité  du  fils  ,  ibid. 
n.   18.  p.  117 

SublUtué  au  fubilitué  n''eft  pas  fubftitué  à  l'inflitué 
dans  la  fubftitution  pupillaire  ,  ibid.  n.   19. 

Siibjlituùon  pupillaire  requiert  que  l'enfant  impubère  foit 
en  puilTance  du  tcftateur  fiibllituant ,  ibid.  n.  20. 
Et  après  la  mort  du  tellateur  il  ne  tombe  pas  en  la  n.if- 
ùncc  d'un  autre,  ibid.  n.  21.  p.  118 

Et  qu'elle  foit  faite  par  teflament ,  ilid.   n.  22. 

Et  fi  le  tertament  du  perc  e(i  nul ,  la  fubftitution  pu- 
pillaire ert  aulii  nulle,  ibid.  n.  25. 
Ce  qui  eft  déclaré  Se  limité  ,  ibid. 

Suhjlituùon  pupillaire  ne  fubUfte  que  comme  une  partie 
du  teflament  du  pcre  ,  qui  fe  doit  faire  un  héritier 
avant  que  d'en  faire  un  à  fon  fils,     ibid.  n.  23  &  24. 

•  Sinon  qu'il  s'agît  d'un  fbldat ,  ibid. 
SiLhflituîion  pupillaire  eft  valable,  bien  que  le  tcRamcat 

fe  rompe  par  prétérition  ou  exhérédation  , /Z);W.  n.  25. 

'  Bien  que  le  pupille  même  foit  prétérit  ,      îbid.  n.  26. 
Et  bien  que  l'héritier  inflitué  par  le  père  ait  été  con- 
traint de  ])rendre  l'hérédité  ,  &C  la  rendre    au  fidéi- 
commilTaire  ,.  ibid.  n.  17. 

Tuteur  teflamcntaire  s'excufant  de  la  tutelle  ,  n'eft  pas 
privé  de  la  fubllitution  pupillaire  ,  ibid.  n.   29. 

Snhftitution  pupillaire  eft  éteinte  aufli-tôt  que  le  pupille 
a  atteint  l'âge  de  puberté  ,  ibid.  n.  3.0. 

•  Ainfi  il  faut  que  le  pupille  décède  en  pupillarité  ,    afin 

qu'elle  ait  effet  ,  ibid. 

Et  fes  enfans  ,    .  ibid.  n.  32.  p.  12c 

Et  que  le  fubftitué  fuît  en  vie  lors  du  décès  du  pupille  , 

ibid.  n.  32. 

SUBSTITUTION    EXEMPLAIRE. 

Siibflitution  exemplaire  eft  alnfl  appelléc  ,  parce  qu'elle 
a  été  introduite  à  l'exemple  de  la  pupillaire  ,  T.  IL 
n.    I.  p.   122 

Subftitution  exemplaire  fe  fait  aux  enfans  malades  d'cf- 
prit ,  ou  viciés  de  corps ,  à  raifon  de  quoi  ils  ne  peu- 
vent tefter ,  ibid. 

SiibjHtué  exemplairement  en  termes  direfls,  prend  toute 
l'hérédité  du  malade  en  défaut  d'autre  fiibftittié,  fi  en 
autres  termes  obliques  ,  il  ne  prend  que  les  chofes 
"particulières  délailiees  dans  la  fubftitution  ,  ibid.  n.  2. 

Siibjhtution  cxemphitc  exprclle  contient  l'a  vulgaire  tacite, 

T.  II.  n.  3.  p.  122 

SuhJUtution  exemplaire  requiert  que   l'hérédité  du  telia- 

teur  foit  acceptée  ,  ibid.  n.  4. 

Sinon  que  comme  elle  n'eft  pas  à  la  charge  du  malade  , 

elle  eftfautenue  par  l'Authentique  ex  caufa  ,  Cod.  de 
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liber,  prœt.  îhiJ, 

SubjUniiion  exemplaire  efl  pour  l'honneur  de  celui  à  qui 
elle  eft  faite  ,  qui  coriféqucmment  ne  s'en  peut  plain- 
dre ,  ibid.  n.  j. 
Subjlitution  exemplaire  ne  fe  peut  faire  par  codicilles, 

ibid.  n.  6» 
Et  fi  elle  y  eft  faite  ,  elle  ne  vaut  que  comme  fidéicora- 
niilfairc  ,  '^''^- 

SiibjU'iition  exemplaire  eft  annuUée  lorfque  le  malade  re- 
vient en  fanté  8<  qu'il  peut  tefter  ,  ibid.  n.  7.  p.  izj. 
Mais  s'il  retombe  en  maladie  fans  avoir  faitteftament  , 
la  fubftitutioii  reprend  i'orce  ,  ibid,. 

Subftitution  exemplaire  eft  éteinte  ,  fl  le  malade  procrée 
des  enfans  de  légitime  mariage  qui  luifoicnt  furvivans, 

' ,    ibid.  n.  7.  p.  123 

Subftitution  exemplaire  fe  peut  faire  par  Iji  mcre  ,  aïeule 

8c  autres  afccndans  ,  ihid.  n.  8. 

Sans  qu'ils  foicnt  privés  de  ce  droit  par  des  fécondes. 

noces,  ibid.  col.  I, 

Subjliiuiion  exemplaire  ne  fe  peut  faire  par  les  enfans  à 

leurs  afcendans ,  ibid.  col.  2. 

SubjVnuiions  exemplaires  étant  faites  féparémcnt  par  le 

père  &  la  mcre,  laquelle  doit  prévaloir,  T.  IL  p.  123» 

col.  I. 

Dans  la  fubftitution  exemplaire  ,  on  doit  fubftitucr  ni- 

cellairemcrit  un  ou  pluficurs  des  enfans  du  malade  ,  s'il 

en  a  ,,finon  un  ou  plufieurs  de  fes  frères  ou  fcturs  ,  8c 

à  leur  défaut  toute  autre  pcrfonne  au  choix  du  fubfti- 

tuant  ,  ibid.  n.  9-  p.  124 

Et  ii  le  malade  a  des  frères  confanguins  Sf  utérins  ,  &c 

autres  conjoints  de  tous  les  deux  côtés  ,  le  père  peut 

fubftitucr  quel  àcs  frères  il  voudra  ,.  ihid. 

SUBSTITUTION  RÉCIPROQUE. 

S tthftitution  réciproque  e(ï  faite  entre  les  héritiers  inftitues 

l'un  à  l'autre,  'I'.  II.  n.  i.  p.  124 

Subftitution  réciproque   eft   quelquefois  fous-entendue  , 

ibid. 

Subftitution  réciproque  n'eft  pas  une  cfpece  différente  des 

autres  ,  mais  elle  les  comprend  en    termes  généraux  , 

T.  II.  n.  2.  p.  I2j 

Subjlitution  réciproque  contient  les  fubftituîions  vulgaire, 

pupillaire  Se  exemplaire  ,  autrement  qu'elles  ne  foirt 

comprifcs  l'une  en  l'autre  ,  ibid.  n.  3. 

Subftitution  réciproque  ne  comprend  pas  la  fidéicommif- 

faire  ,  finon  en  certain  cas ,  ibid.  n.  4. 

Subjiitu'ion  réciproque  en  termes  obliques  ne  comprend 

pas.  les  fubftiuitions  directes  ,  mais  feulement  la  fidéi- 

commiîlaire,      '  ibid.  n.  5,. 

Ec  quels    font  les  termes  direfls  ,.  ouels  les  obliques  , 

ibid. 

Suhfiti/tion  réciproque  contenant  le  cas  d'une  fubftiti.tion 

direfte  ,  les   autres  directes   n'y   font  pas  cxprcffcs  , 

mais  feulement  tacites ,  itid.  n.  6  ,  8-c  p.  12  j 

Siih/litution  réciproque  ne  contient  pas   les  fubPduitions 

qui   ne  conviennent  pas  à  tous  les  fubftitués  ,    ibid.^ 

n.  7.  p.  126 

5';//'/i(r!/f/on  réciproque  faite  entre  les  pupilles  ,   eft  prJ- 

fuméc  éteinte    quanta  la  pupillaire  pour  tous,  fi  l'e 

teftatcur  vient  à  émanciper  l'un  d'eux  volontairement  y 

T.    lî.  n.  8.  p.  1:6 
SubftitutiJn  rcciproqu:  comprend  les  fubftitutions  parti- 

culi^eres 
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culîeres  aux  héritiers ,  lorfqii'cUes  font  faites  féparé- 
ment  à  chacun  d'eux  pardivcrfcs  rail'uns,  T.  II.  n.  p. 
p.  126 

SUBSTITUTION  C  O  MP  E  ND  J  EU  S  E. 

Subjlitution  compcndicufe  en  quels  termes  fe  fnit ,  T.  II. 

n.  I  p.  126 

Siihftitunon  compcndicufe  eft  un  affemblnge  des    autres 

fubftitutions  ,  ibid.  n.  2.   p.  127 

Subjlitution  coinpendieufe  «comprend   la  vulgaire  ,  ibid. 

Elle  contient  aulli  la  pupillaire  ,  ibid.  n.    j. 

Pareillement  l'exemplaire  ,  ibid.  n.  4. 

EUle  comprend  encore  la  fiddicommiffaire  ,  ibid.  n.  5  , 

&  p.  iiS 

SUBSTITUTION  F ID  E ICOMMIS  S  AIRE. 

Subjiitution  fiédicommiflaire,  efl: une fiibftitution indirecte, 

par  laquelle  le  teftateur  charge  fon  héritier  de  rendre 

l'on  hére'dité  ,  ou  partie  d'icelle  ,  T.  II.  feû.  6. p.  128 

Etymologie  du  terme  de  fidéicommis  ,  ibid. 

Subjlitution  fidéicommiffaire  ,  en   quels  termes   fe  fait  , 

T.  II.  n.  I  8c  2.  p.  128,  8c  n.  16  ,  p.  130 

Subjlitution   fidéicommiflairc    cfl  comprifc  dans  la  com- 

pendieufe  conçue,  tant  en  termes  direfts  que  communs, 

ibid.  n.  z.  p.  128 
Et  en  la  réciproque  qui  eft  faite  des  codicilles,  ibid.  n.  3. 
Subjlitution  fidéicommiflairc  eft  cenfée  fiite  ,  lorlque  le 
teftateur  charge  fon  héritier  de  faire  un  tel  fon  héri- 
rier  ,  ibid.  n.  4.  p.  129 

Ou  de  bien  cultiver  fes  fonds  ,  afin  qu'ils  puiffent  par- 
venir à  fes  enfans  ,  ibid.  n.  j. 
Ou  que  tout  ce  que  fon  héritier  avoit  reçu  de  lui  fût 
commun  avec  tel  ,                                            ibid.  n.  6. 
Le  père  inftitué  héritier  avec  fes  enfans,  8c  chargé  de 
les  émanciper  ,  clt  cenfé  grevé  de  fidéicommis  en  leur 
faveur  ,  ibid.  n.  7. 
Subjlitution  fidéicommiffaire  eft  cenfée  faite  ,  lorfque  le 
teftateur  ordonne  dans  un  teftament  poftérieur,  que  le 
premier  foit  8c  demeure  bon  ,                         ibid.  n.  8. 
Et  Cl  le  teftateur  ayant  inftitué  fon  ami  8c  fes  enfans , 
charge  l'ami  de  fidéicommis,  on  préfume  que  fes  enfans 
font  auffi  chargés  ,                             ibid.  n.  12.  p.  129 
Celui  qui  eft  inftitué  jufqu'à  certain  temps  ,  ou  durant 
fa  vie  feulement ,    eft  cenfé  chargé  de   fidéciommis , 
ibid.   n.  14,  ij  &c   18.  p.  i3cSc  131 
Et  fi  un  père  défend  à  un  de  fes  enfans  de  faire  tefta- 
ment jufqu'à  ce  qu'il  ait  des  enfans ,  on  préfume  un 
fidéicommis  en  faveur  des  autres,  ibid.  n.  I7.  p.  131 
Subftiîution  fidéicommiffaire  réciproque  eft  préfumée  en- 
tre les  héritiers  lorfqu'il  eft  ordonné  au  dernier  mou- 
rant de  rendre  toute  fon  hérédité,               ibid.  n.  19. 
Ez  cas  auxquels  les  enfans  inftitués  conjointement  avec 
leur   pcrc  ne  fuccedent  qu'à  fon  défaut ,  fi  les  fculs 
mâles  font  appelles ,  on  préfume  que  le  père  eft  ch-argé 
de  fidéicommis  en  leur  faveur  ,                     ibid.  n.  20. 
Et  en  quel  cas  les  enfans  inftitués  avec  le  père  ,  ne  fuc- 
cedent ciueordine  fucceffivo  ,  la  conjonctive  ,  &  ,  étant 
prifc  pour  la  disjonftive  01/,  T.  II.  n.  2&.  p.    131 
Subjlitution  fidéicommiffaire  eft  préfumée  faite  en  faveur 
des  enfans  de  l'héritier  ,  lorfque  les  mêmes  enfans  font 
chargés  de  rendre  à  un  tiers  ,         ibid.  n.  21.  p.  132 
Ou  fi  le  teftateur  a  fubftitué  à  fon  héritier  au  cas  qu'il 
décède  fans  enfans  mâles ,  on  eftime  qu'il  y  a  fidéi- 
Toitie  III. 
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commis  en  leur  faveur,  ibid.  n.  il.  p.  134 

Subjlitutions  en  France   doivent  être  infinuées  ,  T.  II* 

n.  41  8c  42.  p.  2c8 
Suhflitutions  en  France  ,  tant  contractuelles  que  tcftamcn- 
taircs  ,  font  de  nul  effet  outre  le  deuxième  degré  ,  la 
première  difpofuion  non  tomprife,  illd.  n.  43.  p.  :c9 
Subjlitution  fidéicommiflairc  perpétuelle  eft  préfuinée  , 
tantôt  en  faveur  de  tous  les  enfans  8c  leurs  defcendans 
mâles  ou  femelles,  tantôt  en  faveur  des  {éuls  mâles, tan- 
tôt en  faveur  de  ceux  de  la  famille  du  teftateur.  Ce  qui 
eft  expliqué  par  ordre  ,  T.  II.  n.  2  3.  p.  1 3  7 

Subjlitution  fidéicommiflairc  eft  préfuméc  en  faveur  de 
la  famille  ,  lorfque  le  teftateur  a  défendu  l'aliénation 
de  fes  biens  qu'il  veut  être  confervés  dans  fa  famille  , 

T.  II.  n.  24.  p.  137 

Ce  qui  eft  limité  ,  ibid.  n.  2j. 

Et  la  défcnfe  que  le   teftateur  fait  d'aliéner  fes  biens 

hors  de  fa  famille,  s'entend  du  vivant  de  l'héritier  , 

ibid,  n.  24. 
Et  le  fils   nonobftant   cette   défenfe  peut  donner  à  fa 
fœur  ,  ibid.  n.  27.  p.  138 

Voyez  Aliénation. 

Si  après  la  fubftitution  des  enfans  mâles  à  l'infini  le 
teftateur  a  fubftitué  fes  filles  ,  lefditcs  filles  ne  font 
point  appelléos  à  l'infini  ;  mais  le  fidéicommis  prend  fin 
lorfqu'une  fille  au  défaut  des  mâles  a  pris  l'hérédité  , 

T.   II.  n.  31.  p.    138 
iS'i/^y?//:/f/on  fidéicommiffaire  n'eft  pas  ijic'.uite  d'une  fimple 
recommandation  que  le  teftateur  fait  en  faveur  de  quel- 
qu'un ,  T.  |I.  n.   3J.  p.    138 
La  déclaration  que  l'héritier  fait  d'être  chargé  de  fidéi- 
commis en  faveur  de  quelqu'un  ,  ne   fert  de  rien  ,  s'il 
n'appert  d'aucune  difpofition  du  teftateur ,  ibid.  n.  3  7. 
p.  139 
Subjlitution  fidéicommiflairc  faite  en  faveur  des  enfans  ou 
des  fils  ,  ou  des  afcendans  ,  s'entend  en  faveur  de  l'un 
ou  de  l'autre  fexe  ,  T.  II.  n.  i.  p.  1 59 
Mais  fi  elle  eft  faite  par  un  nom  collectif,  elle  eft  réglée 
félon  l'ordre  des  fucceflions  ab-inteftat  de  l'un  à  l'autre 
fucceffivement  ,  ibid.  n.   2.  p.  140 
Subjlitution  faite  en  faveur  des  poftumes  de  quelqu'un  , 
ceux  qui  étoient  en  nature  lors  du  teftament  n'y  font 
pas  appelles  ,  ibid.  n.  j,  p.  141 
Subjlitution  faite  en  faveur  des  mâles  ,  les  filles  en  font 
exclues,    même  en  défaut  des  mâles  ,  ibid.  n.  4. 
Mais  par  fois  les  mâles  procréés  des  filles  y  font  com- 
pris ,                           ibid.  n.   $.  verf.  Secundo,  p.  142 
Et  par  fois  auffiun  des  mâles  pedt  être  choifi  par  l'hé- 
ritier chargé  de  fidéicommis  ,  à  l'cxclufion  des  autres  , 

ibid.  verf.   Tertio. 
Et  ce  choix  a  encore  lieu  lorfque  l'héritier  eft  chargé 
de   fidéicommis  en  faveur  de  fes  enfans  ,  ibid.  n.   6. 
Sinon  qu'il  apparoiffe  d'une  volonté  contraire  du  tef- 
tateur ,  T.  II.  n.  7.p.  i4î 
Subjlitution  faite  en  faveur  des  enfans  de  l'héritier  fuivant 
ce  qu'ils  auront  mérité  ,  aucun  des  mcritans  ne  peut 
être  exclus  ,  ibid.  n.  8.  p.  143 
Et  fi  elle  eft  faite  en  faveur  du  premier  de  {çs  enfans  , 
s'il  ejl  habile  ,    &c  en  fon  défaut  au  fécond  ,  Se  aiufi 
confécutivement ,  on  doit  fuivre  cet  ordre  ,  ibid.  n-  9. 
Que  fi  le  teftateur  a  fubftitué  le  propre  fils  naturel  8c 
légitime  de   fon   héritier  ,   le  fidéicommis  appartient 
au  feul  aîné,     ,  ibid.  n.  10. 

Bbbbb 
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Et  fi  le  fidéîcommis  eft  fait  en  faveur  de  l'enfant  qui 
fera  c4u  par  l'héritier  ,  il  peut  choiiîr  comme  bon  lui 
femblera  ,  T.  II.  u.  ii.  p.  144 

Ce  qui  cil  de'claré  par  diverfes  queftions  ,  ibid. 

'Voyez  Eleclion. 

Voyez  Fidéicommis. 

Ordonnances  ,  Edits  &  Déclarations  concernant  l'infi- 
nuation,  enregiltreinent  &c  publication  en  fubllitution, 

T.  II.  p.  208  &  fuir. 

Ordonnance  du  Roi  ,  du  mois  d'Août  1747.  concer- 
nant les  fubftitutions ,  T.  II.  p.  227  &fuiv. 

SUCCESSION   ah-intejlat. 

Succejfion  ab-inte(lat  a  lieu  au  défaut  de  la  teflamentaîre , 

T.  II.  n.  r.  p.  4Ï0 

SucccJJlon  ab-iiiteftnt  eft  déférée  aux  enfans  du  défunt  , 

à  l'exclufion  de  tous  les  autres  ,  ibid.  n.  2. 

Et  s'ils  font  tous  enfans  en  premier  degré ,  elle  eft  di- 

vifée  par  égales  parts  &C  portions,  ibid.  n.  5. 

L'enfant  exhérédé  dans  un  teflamcnt  qui  ne  fortit  point 

fon  effet ,  y  eft  admis ,  ibid.  n.,  4. 

Et  les  enfans  de  divers  lits  y  font  reçus  ,  à  la  rcferve 

des  avantages  nuptiaux  que  la  loi  ou  les  conventions 

de  mariage  donnent  aux  enfans  de  cliaque  lit  ,   ibid. 

n.  5.  p.   412 

Succejfion  ab-inteftat  eft  divifée  par  fouches ,  lorfque  le 

défunt  a  laifTé  feulement  des  petits-fils  de  divers  pères 

ou  mères  prédéccdés  ,  ibid.  n.   6. 

Entre   les   dcfcendans  du  décédé  ab-inteftat  ,  le    plus 

proche  n'exclut  pas  les  plus  éloignés  ,         ibid.  n.  7. 

SiicceJJlon  ab-inteflat  eft  divifée  p.ir  fouches,  lorfque  les 

petits-fils  fuccedent  avec  l'enfant  en  premier  degré , 

ibid.  n.    8. 

SucceJJlon  ab-inteftat  n'efl:  pas  déférée  au  petit-fils  lorf- 

;     que  fon  père  eft  vivant ,  ibid.  n,  9. 

Voyez  quelques  autres  déclarations  ,  ibid. 

SucceJJlon  ab-inteftat  au  défaut  d'enfans  ,  eft  déférée  aux 

afcendans  conjointement  avec  les  frères  8c  fœurs  du 

défunt  ,         T.  II.  n.  lo.  p.  415,  &c  n.  17.  p.   4:5 

Bien  que  ces  afcendans  foient  pcrfonnes  infâmes ,  ibid. 

n.  II.  p.  414 
Ou   qu'ils  ayent  contrarié  de   fécondes   noces  ,   ibid. 
n.  12. 
Succejfion  ab-inteftat  eft  déférée  aux  afcendans ,  fi   les 
enfans  du  défunt  répudient  l'hoirie  ,   T.  II.  n.   14. 
p.  414 
Les  portions  Acs  frères  Se  fœurs  qui  fuccedent  ab-in- 
teftat avec  les  afcendans  leur  font  acquifes,  tant  pour 
l'ufufruit  que  pour  la  propriété  ,  ibid.  n.  16. 

Que  fi  le  défunt  n'a  point  laiffé  de  frères  germains  ou 
enfans  d'iceux  ,  les  afcendans  emportent  la  fucceflion , 

T.  II.  n.  ip.  p.  416 
A  l'exclufion  de  tous  autres  collatéraux  ,  ibid. 

Même  des  frères  8c  fueurs  du  défunt  qui  ne  font  conjoints 
que  d'un  côté  ,  ibid.  verf.  Secundo  ,  &c  verf.  Tertio  , 
p.  416 
Et  des  enfans  des  frères  germains  quand  ils  ne  concou- 
rent pas  avec  leurs  oncles  frères  du  défunt  ,  ibid. 
verf  Quarto. 
Siicce_(fion  ab-intcftat  eft  déférée  également  au  père  8c  à 
h  mcrc  du  d-.TiKr,  quand  ils  font  feuls ,  T.  II.  n.  20. 
p.  417 
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Sinon  que  l'Edit  des  mercs  (  qu!  n'eft  pas  vénfi(5  air 

Parlement  de  Touloufc  )  exclut  la  mère  es  pays  cou- 

tumiers  de  France,  T.  II.  n.  20.  p.  417 

SucceJJlon  ab-inteftat  eft   divifée  &c  donnée   par  moitié 

aux  autres  afcendans  égaux  en  degré  ,         ibid.  n.  21. 

Que  fi  les  afcendans  font  en  divers  degrés,  les  plus  pro- 
ches excluent  toujours  les  plus  éloignés,  ibid.  n.  22. 

Et  ces  afcendans  en  divers  cas  ne  fuccedent  point  à 
leurs  defcendans  ,  comme  s'ils  ont  renoncé  à  la  fuc- 
ceflion,  ibid.  verf  Secundo,  p.  418 

Ni  lorfqu'ils  en  font  privés  par  quelques  Statuts  ou  Cou- 
tumes, ibid.  verf.  Tertio. 

Et  la  mère  en  eft  privée  par  une  fubftitution  pupil- 
laire  exprefl!e,  ibid.  verf.  Quarto. 

Succejfion  ab-inteftat  appartient  également  aux  frères  Se 
fœurs  germains ,  lorfque  le  défunt  n'a  laifl'é  aucims  def- 
cendans ni  afcendans ,  T.  II.  n.  23.  p.  4^8 

Et  en  défaut  des  frères  Si  fœurs  germains,  à  leurs  en- 
fans en  premier  degré  ,  ibid.  n.  24  p.  419 

Et  en  défaut  des  frères  8c  fœurs  germains  ou  enfans 
d'iceux  ,  les  autres  frères  confanguins  ou  utérins  fuc- 
cedent indifféremment  ,  ibid.  n.  25. 

Mais  les  enfans  des  frères  prédécédés  fuccedent  par 
fouches  avec  leurs  oncles  frères  du  défunt,ii'i^.n.2(>. 

Et  ce  droit  de  rcpréfcntation  qu'ont  les  enfans  des 
frères  Se  fœurs  ne  palîe  pas  plus  outre  ,    ibid.n.  27. 

Mais  les  enfans  des  frères  ou  fœurs  excluent  les  oncles 
Se  tantes  du  défunt  ,  bien  qu'ils  foient  en  pareil  de- 
gré ,  ibid.  n.  28.  p.  420 

Et  ces  mêmes  enfans  étant  appelles  feuls  fans  con- 
cours à  la  fuccefiion  de  leur  oncle  ,  fuccedent  par 
têtes ,  ibid.  n.  29. 

Autrement  s'ils  concourent  avec  leurs  oncles  frères  du 

défunt,  ils  fuccedent  par  fouches,  ibid.  n.  30.  p- 421 

SucceJJlon  ab-inteftat  appartient   au   plus  proche  parent 

du  défunt ,  en  défaut  des  frères  Se  fœurs  ou  de  leurs 

enfans,  T.  II.  n.  31.  p.  421 

Ce  qui  eft  expliqué  par  diverfes  conclufions  ,        ibid. 

En  quelque  degré  qu'ils  foient  ,  même  au-delà  du 
dixième,  à  l'exclufion  du  fifc  ,       ibid.  n.  32.  p.  422 

Méthode  pour  compter  Se  connoître  les  degrés  de  con- 
fanguinité  ,  T.  II.  n.  33.  p.  423 

Et  cette  fucceflion  eft  divifée   par  têtes  ,   ibid.  a-  34. 

P-  4î4 

Sans  avoir  égard  à  la  pluralité  des  liens  ,  mais  feule- 
ment à  la  proximité  du  degré,  ibid.n.  3j. 

Et  fans  diftinttion   des  biees  paternels   8c   maternels , 

T.  II.  n.  36.  p.  425 

Bien  que  cette  diftinftion  des  biens  paternels  Se  mater- 
nels ait  lieu  pour  la  fucceflion  des  frères  confanguins 
8c  utérins ,  chacun  prenant  les  biens  mouvans  de  fa 
ligne  ,  ibid.  n.  37.  p.  426 

Et  es  pays  coutumiers  de  France,  chaque  parent  fucce- 
de  feulement  es  biens  de  fa  ligne  ,  ibid.  verj'.  Secundo  , 
P-  4215 
SucceJJlon  ab-intcftat,  à  défaut  de  tous  parens  ,  eft  déférée 
au  conjoint  par  mariage  avec  le  défunt,  à  l'exclufion 
du  fifc  ,  T.  II.  n.  38.  p.  4115 

Sinon  qu'ils  fuflcnt  féparés  par  autorité  du  Juge  ,  ibid. 
n.  39.  p.  427 

Ou  que  le  mariage  fût  illicite ,  ibid.  verf.  Secundo, 

Ou  que  le  conjoint  fat  étranger  ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Ou  li  le  marié  avoit  tue  fon  conjoint ,  pour  rvivoir  fur- 
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pris  en  acfiiltere ,  T.  II.  verf.  Quarto  ,  p.  428 

Succeffion   ab-inteftat  n'eft  pas   dcfcrce   du   fiancé  à  la 

fiancée  ,  ibid.  n.  40.  p.  428 

Ni  aux  aftiés  par  droit  d'afHnité  ,  ibid.  n.  41. 

Et  a   deux  pcrfbnnes  qui   pouvoient  fuccéder  l'une  à 

l'autre  ,   décèdent   cnfeinblemcnt  ,  nul  ne  fuccede   à 

l'autre,  T.  II.  n.  41.  p.  428 

Succeffion  appartient  au  Roi  en  défaut  de  tous  héritiers  , 

par  droit  de  déshérence,  ibid.-^a,  43. 

Ou  bien  au  Haut-julticier  du  Heu  ,  ihid.  n.  44. 

JVlais  le  bas  ou  moyen-juRicier ,  ni  le  Seigneur  féodal 

n'ont  pas  ce  droit ,  ibid.  n.  45. 

Succeffion  es  biens   de  l'étranger  naturalifé  mourant  en 

France   fans   hoirs  regnicoles  ,    appartient  au   Roi  , 

ibid.  Se  n.  4^5. 
Mais  fi  l'étranger  naturalifé  laille  des  parens  qui  foient 

auflî  naturalifés  8c  regnicoles  ,  bien  qu'ils  ne  foient  pas 

les  plus  proches  ,  ils  prennent  la  fucceflion  à  l'cxclu- 

fion  du  Roi  &c  des  autres  parens  étrangers  ,  ibid.  n.  47. 
Succeffiion  ab-inteftat  eft  interdite  aux  condanuîés  à  mort 

civile,  ibid.  a.  48.  p.  450 

Mais   leurs    enfans   font   capables  de  fucceflion  ,  ibid. 

n.  49. 
Et  même  les  condamnés  reftitués  en  entier  par  grâce  , 

ibid.  verf.  Secundo. 
Et  le  banni   de    certaine   Ville  peut  prendre   les  fuc- 

ccllions  à  lui  déférées  par  droit  commun ,  ibid.  verf. 

Tertio  ,  p.  451 
Et  le  banni  du  Royaume    à  certain  temps  ,  ibid.  verf. 

Quarto ,  p.  432 
Et  le  condamné  à  mort  pendant  l'appel,  ibid.  verf.SextOy 

p.  451 
Succeffiion  ab-inteftat  efl  Interdite  aux  Religieux  Profès 

en  ce  Royaume.,  ibid.  n.  jo. 

Et  bien  qu'ils  aient  quitté  l'habit ,  ibid.  verf.  Tertio , 

p.  432 
Succeffiion  ab-inteftat  eft  déférée  aux  autres  Eccléfiafti- 

ques  non  Religieux ,  ibid.  n.  5 1. 

Voyez  Religieux. 
Succeffiion  ab  -  inteftat  ,    coutume  générale  en  France  , 

n'eft  pas  donnée  aux  enfaus  a.'.optifs  ,  T.  II.  n.    52. 

p.  435 

Ni  aux  filleuls  ou  enfans  fpirituels  ,  ibid.  n.  54. 

Ni  aux  bâtards  ,  ni  même  aux  enfans  légitimes  d'iceux, 
ibid.  n.   55  &C  56.  p.  435  6t  436 

Ce  qui  eft  déclaré  Se  limité,        T.  II.  n.  58.  p.  4315 

Voyez  Bâtards. 
Succeffiion  eft  donnée  aux  enfans   nés   dans   le  dixième 
mois  après  le  mariage  ,  ibid.  u.  61.  p.  43 S 

Et  généralement  à  ceux  qui  font  réputés  pour  légiti- 
mes ,  ibid.  &.  p.  439 
Succeffiion  eft  déférée  aux  enfans  légitimés  .par  mariage 
fiibféqucnt  ,   T.  II.  n.  62.  p.  441  >  ^  ^'^''f-  'J^ertio  , 
p.  44Î 

Voyaz  Légitimation. 

Sinon  qu'il  y  ait  des  partes  contraires  ,  ibid.n.  63. p. 442 

Et  aux  légitimés  par  le  Prince  ,  ibid.  n.  64.  p.  443 
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Le  même  des  enfans  naturalifés  5c  cîemeurrînten  France, 

ibid.  verf.  Quarto^  p.  449 
Succeffiion  de  l'étranger  n'appartient  pas  au  Roi  en  plu- 
fîeurs  cas*efqucls  le  droit  d'aubaine  cefte,  &  qui  font 
remarqués  ,  ihid.  verf.  Quinto. 

Succeffiion  des  Religieux  Profès  appartient  aux  plus  pro- 
ches parens,  à  l'excluiion  du  Monaftere  ,  ibid.n.  85. 
p.  456        .        ^ 
Sinon  pour  les  biens  acquis  depuis  leur  profeflicn,  qui 
font  pour  le  Monaftcre,  ibid,  col.  2. 

Et  pour  les  biens  donnes  au  Monaftere  avant  la  profef- 
fion,  T.  II.  n.  85.  col.  2.  p.  45 <i 

Succeffion  des  perfonnes  eccléfiaftiqucs  fécvilieres  ab-in- 
teftat ,  appartient   à   leurs  plus  proches  parens ,  tant 
pour  les  biens  acquis  de  leurs  bénéfices  que  tous  au- 
tres ,,  ibid.  n.  8(5. 
SURFIFANCE. 

Survivance  eft  préfumée  pour  le  fils  ,  lorfqu'il  décède  con- 
jointement avec  quelqu'un   de  fes  afcendans  ,  à   la 
guerre,  par  naufrage,  ou  autre  péril  commun,  T.  II. 
n.  32.  verf.  Primo,  p.   120 
Mais  cette   préfomptlon  de  furvivance  n'a  pas  lieu  au 
préjudice  du  fidéicommifl'aire  ,  lorfque  l'héritier  eft 
chargé   de  lui   rendre  en  cas  de  prédécès  fans  enfans  , 
ibid.  verf.  Secundo  ,  p.   i  2  i  ,  &  verf.  Ociavo  ,  p.   ipi 
Ni  anciennement  au  préjudice  du  Patron  qui  fuccédoic 
.  à  fon  alîranchi  au  défaut  d'enfans  ,  ibid.  verf.  Tertio  y 
p.   121 
Survivance  fe  doit  prouver  par  celui  qui  prétend  quel- 
que chofe  en  vertu  d'icelle  ,  ihid.  n.  32.  p.  i20' 
Survivance  n'eft  pas  préfumée  de  l'un  à  l'autre  réguliè- 
rement,  lorfque  tous  deux  meurent  cufemble,  T.  II. 
n.  25.  p.  içfj 
Et  fi  le  fubftitué  meurt  tout  d'un  temps  avec  l'héritier 
chargé  de  fidéicommis ,  la  fubftitution  eft  fans  effet , 

ibid. 
Survivance  n'eft  pas  préfumée  de  l'une  ou  de  l'autre  des 
perfonnes  qui  meurent  enfcmble  ,  Si  qui  pouvoient 
fuccéder  l'une  à  l'autre  ab-inteftat  ,  T.  II.  n.  42. 
p.  428 
Survivance  eft  préfumée  en  faveur  du  defcendant,  mou- 
rant en  péril  commun  avec  l'afcendant,  poairvu  qu'il 
ne  fût  impubère  ,  ihid. 

Survivances  de  quatre  efpeces  en  matière  de  réfignation 
d'office  ,  à  condition  de  furvivance  ,  font  déclarées , 

T.  III.  n.  10.  p.  198 


TAILLABLES. 

TAillahles  font  obligés  de  payer  la  taille  qui  leur  eft 
impofée  par  leurs  Seigneurs  qui  ont  ce  droit  par  pri- 
vilège ou  par  convention,      T.  III.  n.  i  8c  3,  p.  217 
Tailli'hlesen  quel  cas  font  obligés  régulièrement  de  payer 
faille  à  leurs  Seigneurs  ,  ihid.  n.  9,  p.  218 

Voyez  Seigneurs. 


i'ML-ce/ZJon  de  l'étranger  naturalifé  n'appartient  pas  au  Roi,     Taillahles  k  àii'crétiot\  ,   font   tenus  de  payer  tailles   à 


ibid.  n,  68.  p.  448 
Ni  du  François  qui  a  quitté  le  Royaume  ,  mais  elle  ap- 
partient à  fes  ph!s  proches  parens ,  ibid.  verf.  Secundo. 
Les  enfans  nés  en  France  fuccedent  à  leurs  pères  &c  me- 
-  ïÊS-étrangers..,  ibid.  verf  Tertio ,  p.  448  8c  449 


leurs  Seigneurs  en  divers  cas  extraordinaires  ,    ibid. 
n.  I  7.  p.  222 
Taillahles  doivent  donner  la  fomme  de  deniers  exprime^: 
dans  le  privilège  ou  recoiinoiflance  du  Seigneur  ,ibid^ 
Q.  x8. 

Bbbbbij 
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Et  Cl  I;i  foinine  n'y  eftpoînt  exprimée ,  ou  s'ils  i'ont  tail- 
lables  à  dilcrction  ,  elle  fera  modcre'e  &c  rcftreinte  au 
double  des  cens  8c  droits  leigneuriaux  annuels, T.  III. 
n.  i8.  p.  2ï2 
Taillables  doivent  être  cotifés  fuivant  la  valeur  de  leurs 
biens,  &  non  par  têtes  ,  ibiJ.  n.  ly.  p.  I23 

Taillables  ne  font  pas  tenus  de  payer  la  taille  à  l'avance  , 
mais  feulement  lorfque  le  cas  clt  arrivé^  ibiJ.  n.  23. 
Taillables  ordinaires  ik  iunplcs  ne  font  tenus  à  payer 
tailles  qu'une  feule  fois  pendant  la  vie  du  Seigneur, 
pour  chacun  des  cas  ordinaires  ,  finon  pour  le  mariage 
des  filles  >  ibid.  n.  î  4.  &c  n.  15.  p.  219 

TAILLES. 
Tailles  impofées  par  les  Seigneurs  fur  leurs  fujets  Se  vaf- 
faux  ,  T.  III.  n.  I.  p.  217 

Voyez    Seigneurs. 
Voyez  Taillables. 
Tailles  ,  ni  autres  impofitîons  publiques  ,   ne  peuvent 
être  faites  que  de  Tautorirc  du  Prince  fouverain  ,    par 
lettres  patentes  Si  exprefles  ,   ve'rifiécs  es  Cours  des 
Aides  ,  T.  III.  n.,i,.  p.  246 

Bien  que  faites  par  délibération  commune  des  Commu- 
nautés, ibid.  n.  2. 
Ou  par  permiffion  du  Gouverneur  delà  Province  ,  ibid. 

n.  3.  p.  247 
Ou  d'autorité  d'une  Cour  fouveraine,  ibid.  n.  4. 

Tailles  impofées  &t  exigées  fans  l'autorité  du  Prince  fou- 
verain doivent  être  rcllituées  ;  Se  ceux  qui  ont  fait 
telles  impofitious ,  font  punis  en  amendes  ,  T.  III. 
n.  5.  p.  247 
Sinon  à  l'égard  des  Seigneurs  qui  ont  droit  de  tailles  fur 
leurs  fujets  ,  ibid.  n.  6. 

Ou  les  Communautés  des  Villes  qui  en  ont  obtenu  le 
privilège  du  Roi ,  ibid.  n.  7. 

Soit  que  la  fomme  foit  limitée  dans  le  privilège  ou  non , 

ibid.  n.  8. 

Tailles  font  réelles  en  Languedoc  ,    Se  tous  ceux  qui  y 

poffedent  des  biens  roturiers  en  doivent  payer  les  tail- 

les,  Scautresimpo/Itions ,  T.  III.  n.  i.  p.  289  ,   Se  n. 

40.  p.  303 

Acheteur  d'un  fonds  roturier  efl  teiui  au  payement  des 

tailles  ,  dès  le  jour  de  fon  achat,  ibid.  n.  2. 

Et  de  tremper  à  l'acquittement  des  dettes  contractées 

avant  fon  acquifition  par  la  Communauté  du  lieu  où 

le  fonds  elt  alîis  ,  ùn$  recours ,  T.  III.  n.  3.  p.  290 

Exemption  des    charges  perfonnelles  ,    n'exempte  pas 

des  tailles  en  Languedoc  où  elles  font  réelles,  ibid.  n.  4. 

Non  plus  que  l'âge  ,    ni   le  nombre   des  enfans  ,  ibid. 

n.  j   Se  6  ,   p.  290  5c  291 
Ni  la  profeiïion   en  Philofophie  5c  Médecine  ,  n.  8. 

5c  9.  p.  291 
Ni  la  rufticité  ni  le  fcxe  ,  ibid.  n,  7  Sc  lo. 

Ni  la  vacation  à  la  monnoie,  aux  mines  6c  falpêtrcs  , 
à  la  verrerie,  ibid.  a.  n,  X2  Sc  13. 

Ni  la  milice  ,  ibid.  n.  1 4. 

Ni  la  charge  de  ConfuI  ,  ibid.  n.  ij. 

Ni  les  Dignités  ou  Offices,  ni  la  noblefle  ,  ibid,  n.  16 

Se  17.  p.  291  Se  292 
Ni  la  fonction  Eccléfiaftiquc  ,  ibid.  n.  18.  p.  293 

Voyez  Biens  d'Eglife. 

Les   Biens  roturiers  donnés  aux  pauvres  ou  aux  hôpi- 
taux  des  lieux  ,   payent  les  tailles   en  Languedoc  , 

T.  III.  n.  23.  p.  29Û 
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Et  les  forains  pour  les  biens  qu'ils  y  pofledent,//'/V.n.  14. 

Voyez  Forains. 

Tailles  font  exigées  Sc  payées  nonobftant  la  ftérilitc  des 

années  ,  T.  III.  n.  28.  p.  298 

Tailles  fe  doivent  payer  par  le  pofleireur  du  fonds ,  non- 

obilant  tout  pade  Sc  conventions ,  que    celui  de  qui 

il  le  tient  les  payeroit ,  ibid.   n.  29. 

Et  telles  conventions  font  nulles,    ibid.  n.  30.  p.  299 

Sinon  en  un  cas  au  regard  de  ceux  qui  les  ont  faites  , 

ibid.  n.  31.  p.  300 
Tailles  doivent  être  payées  par  le  poflefleur  du   fonds  , 
bien  que  le  fonds  foit  encore  dans  le  compoix  fous  le 
nom  de  celui  qui  l'a    vendu  ,  T.  III.  n.  33.  p.  301 
Et  même  les  arrérages  des  tailles  dues  avant  fon  acqui- 
fition ,  ibid.  n.  34. 
Ce  qui  eft  déclaré  Se  limité  ,  ibid.  n.  34  Se  35.  p.  301 
Et  bien  que  les  terres  acquifes  de  nouveau  euffent  été 
tenues   noblement  ,  fi   toutefois   depuis   l'acquifitlon 
elles  font  déclarées  roturières  ,  ce  nouveau  poflefleur 
payera  les    arrérages  des  tailles  dues  depuis  fon  ac- 
quifition, fi  avant  icelle  elles  avaient  été  compéfiées  , 

ibid.  n.  37.  p.  301 

Lorfque  le  pofl"eflerg:  du  fonds  a  £es  quittances  de  tailles 

de  trois  années   confécutives  ,  il   n'eft  pas  tenu  aux 

arrérages  des  années  précédentes  ,  ibid.  n.    38.  p.  301 

Anciennement  le  poflefleur  n'étoit  pas  tenu  de  payer 

les  arrérages  des  tailles   dues   avant  fon  acquifition  > 

ibid.  n.  3  j  8e  39  ,  p.  301  Se  302 

Tailles  fe  payent  des  accroillémens  Sc  augmentations  des 

fonds  roturiers  ,  ibid.  n.  42.  p.  304 

Tailles   fe  payent  des   droits  perpétuels   acquis   fur  des 

fonds  roturiers  ,  ibid.  n.  43  Se  44.  p.  304 

Et  celui  qui  a  droit  d'y  faire  dépaître  fon  bétail ,  ou  d'y 

prendre  du   bois  ,  Sec.   doit  contribuer  aux  tailles , 

ibid.  n.   46, 

Et  celui  qui  en  perçoit  des  rentes  ou  cenfives  foncières  > 

doit  contribuer   aux   tailles  à  proportion  des  rentes , 

ibid.  n.  47* 
Tailles  ne  fe  payent  pas  des  rentes  nobles ,  T.  III.  n.  48. 

p.  30s 

Ni  des  rentes  temporelles  Se  volantes,  T.III.n.49.p.  3cy 

Ni  pour  les  rentes  que  le  propriétaire  du  fonds  perçoit 

pour  le  loyer  de  fon  fonds  roturier  ,  ibid.  n.  50. 

Ni  pour  les  droits  du  lods  Se  autres  cafuels,  ibid.  n.  5 1. 

Tailles  Se  impofitîons  fe  payent ,  non-feulement  par  le 

propriétaire  du  fonds  roturier  ,  mais  aufii  par  celui  qui 

n'en  a  que  la  nue  jouiffance  ou  le  domaine  utile,T.Iil. 

n.  52.  p.  305 

Comme   le  mari  pour  les  biens  dotaux  de  fa  femme  , 

ibid.  a.  5  ;.  p.  306 

Ou  l'ufufruit ,  ibid.  n.  J4. 

Et  celui  à  qui  l'habitation  d'une  maifon  a  été  léguée  , 

en  doit  payer  les  tailles  ,  ibid.  n.  55. 

Et  le  créancier  qui  poflede  en  engagement  un  fonds  de 

fon  débiteur  en  doit  payer  les  tailles  ,  ibid.  n.  5  (5. 

Tailles  fe  doivent  payer  par  le  fermier  en  deux   cas  , 

T.   III.  n.   I.  feft.  2  ,  p.   307 
Les  habitans  de  la  ville  de  Paris  font  exempts  de  taille  ,, 

ibid.  n.   3.  p.  308 

Un  particulier  d'un  lieu  ne  peut  être  contraint  pour  les 

tailles  dues  par  un  autre  particulier  ,  ibid.  n.   4. 

Nonob/lant  les  lettres  patentes  que  certains  Receveurs 

obtiennent  pour  contraindre  les  plus  apparens  de  payer 
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pour  les  autre*  ,  T.  III.  n.  j,  p.  jop 

En  quels    cas  les   particuliers  peuvent  ctre  contraints 

pour  leur  Communauté  ,  ibiJ.  n.  9.  p.  3I0 

Tailles  Se  impofitions  miles  par  le  Duc  de  Rohan  pendant 

les  troubles  ,  n'obligent  perfonne  à  les  payer  ,  T.  III. 

n.   13.  p.  jio 

Nul  n'eli  tenu  de  payer  tailles  pour  les  biens  qu'il  a 

dc'guerpis  ,  ibid.  n.  19.  p.  3I2 

Pourvu  que  le  c^p'guerpiflemeutfoitfait  en  bonne  forme  , 

ibid.  n.  21. 
Ni  pour  les  biens  nobles  qu'il  tient ,  ibid.  n.  23  ,  25  Se 

26.  p.   311  Se  315 

Bien  qu'il  en  ait  paye  taille  pendant   quelque  temps  , 

moindre  de  trente  ans  ,  ibid.  n.  64.  p.  3  2  j 

Voyez    Biens. 

Tailles  payées  pour  les  biens  nobles  ne  peuvent  être  re'- 

pctécs,  T.  m.  n.  83.  p.  328 

Département  des  tailles ,  comment  fc  doit  faire  ,  T.  ÎII. 

tit.  3.  p.  328 
Voyez  Compoix. 

Tranfaftion  portant  que  les  poflefTeurs  des  biens  rotu- 
riers ne  payeront  pas  la  taille  au  fol  la  livre  ,  font 
nulles  ,  T.  III.  n.  18.  p.  332 

Tranlactions  portant  que  les  tailles  d'une  métairie  feront 
tranfportées  fur  une  autre  terre  du  même  propriétaire  , 
font  nulles  ,  ibid.  n.  19. 

Tailles  font  exigées  par  paroifles ,  au  reffort  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris  ,  ibid.  n.  27.  p.  334 

Livre  des  tailles  8c autres  împofitions  ,  en  quelle  forme 
doit  être  fait  ,  T.  III.  feft.  3.  p.  342  &fmv. 

Voyez  Râle. 

Tailles  ,  pardevant  quels  Juges  fe  doivent  traiter  ,  T.  III. 
fefî.  3.  n.  I.  p.  356 
En  matière  de  tailles  il  n'y  a  que  deux  inftances  ,  ibid. 

n.  2. 
ïxécuté  pour  tailles  ne  peut  obtenir  recréancc  qu'en 
confignant ,  T.  III.  n.  14.  p.  358 

Le  débiteur  des  tailles  ne  peut  demander  aucune  com- 
penfation  avec  ce  que  le  Roi  lui  doit  d'ailleurs ,  ibid. 
n.  ij 
Ce  qui  a  lieu  aufll  pour  les  arrérages  ,  ibid.  n.  16. 

Sinon  en  un  cas  rapporté,  ibid.  n.  17. 

Tailles  doivent  être  payées  par  ceux  fous  le  nom  defqucls 
les  terres  qui  les  doivent  font  écrites,    ibid.  n.    18. 
Tailles  doivent  être   payées    par   celui  des  héritiers  qui 
poflede  le  fonds  qui    les    doit,  T.   III.  n.   20  p.  360 
fonds  roturier  ,  qui  durant  trente  ou  quarante   ans  n'a 
pas  payé  les  tailles,  n'en  e/l  pas  exempt  pour  l'avenir, 

ibid.  n.  31.  p.  362 
£t  celui  qui  durant  trente  ou  quarante  ans  n'a  pas  payé 
une  11  grande  quotité  ('es  tailles  qu'il  devoit,  fera  con- 
traint de  payer  fa  quotité  entière  à  l'avenir  ,  fans  qu'il 
puiflfe  oppofer  aucune  prcfcription,  ibid.  n.  32. 

Bien  que  pour  le  paiïc  la  prcfcription  s'en  puifle  faire  , 

ibid.  n.  33. 

Vente  de  biens  faite  pour  caufe  de  tailles  eft  révoquée  , 

en  payant  Icfdites  tailles  &  dépens  du  décret  ,  ibid. 

n.  37.  p.    365 

Les    adjudications    par    décret   faites  pour   tailles    , 

bien  que  par  l'autorité  d'une  Cour  fouverainc  ,  peu- 

Tcnt   être  rabbatucs   durant  trente   ans  ,  ibid.  n.   38. 

Moyennant  que   les  tailles   2>c  dépens  da  décret  foicut 

préalablement  payés  ,  ibid.  n.  yj. 
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Le  Roi  a  hypothèque  tacite  fur  tous  les  biens  des  iujets 
pour  le  paiement  des  tailles  qu'ils  doivent ,  T.  IIL 
n.  47.  p.  3(5j 

Et  cette  hypothèque  eft  privilégiée  ,  ibid.  &  fuiv. 

Voyez  Collecteur. 

Mais  celui  qui  a  payé  pour  le  débiteur  des  tailles  n'a 
pas  ce  privilège  de  préférence  ,  s'il  n'a  ceflîon  &  fu- 
brogation  exprefle    de   l'hypothèque  du  Collecteur  , 

ibid.  n.  jS.  p.  368 
Tailles  font  privilégiées  ,  &  pourquoi  ,  T.  III.  n.  81. 
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Débiteur  des  tailles  n'ertpas  puni  corporcUementà  faute 

de  paiement,  ibid.  n.  82. 

Et  ne  peut  être  emprifonné  ,  ibid.  n.  83. 

Et  peut  payer  partialement  ce  qu'il  pourra  ,  &C  le  Col- 

ledeur  e<t  tenu  à  lui  en  faire  une  quittance  ,  comme 

il  eft  expliqué  ,  ibid.  n.  88.  p.  374 

Et  n'eft  pas   tenu  de  payer  aucuns  intérêts  pour  avoir 

retardé  de  payer  les  tailles  ,  ibid.  n.  91.  p.   374 

Et  on  ne  peut  procéder   contre   le  débiteur  des  tailles 

par  fraction  de  portes  ,  T.  III.  n.  96.  p.  376 

Comment   on   doit  procéder   au    bail    des   tailles  aux 

Collefteurs ,  T.   III.    feft.  4.  p.  376  &  fuiv. 

Arrêt  de  la  Cour  des  Aides  du  12  Mars  1749.  portant 

règlement  pour  les  tailles  ,  T.   II.  p.  Soj 

Nouveau  traité  des  tailles  fuivant  l'ufage  aftuel  de  U 


T.  IILp.  3  8!> 

ibid. 
ibid. 
ibid. 


ibid  p. 
ibid.  p. 
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ibid, 

rôles , 

•  4.  p.  Î9<5 
ibid.  p.  397 


Cour  des  Aides  de  Paris  , 
Du  département  de  la  taille 
Des  Collecteurs  des  tailles , 
De  la  nomination  des  Collecteurs  , 
De  l'exemption  de  la  collège  , 
Des  rôles  des  tailles, 

De  la  confection  &c  vérification  des  rôles  , 
Des  abus  des  CoUeftcurs  dans  la  confeflion  des 

T.  III.  n 
De  Texécution  des  rôles  , 

Des  oppofitions  Si  demandes  en  radiation  &  en  furtaux, 

ibid.  p.    398 
Des  exemptions  &  privilèges ,  ibid.  p.  400 

Des  exemptions  des  Eccléfiafliqucs  ,  ibid. 

Des  exemptions  des  nobles  ,  ibid. 

Des  exemptions  des  commenfaux ,  ibid.  p.  401 

Des  Bourgeois  de  Paris  &  autres  villes  franches  ou 
tarifiées   &c  abonnées,  ibid.  p.  40} 

Des  habitans  de  la  ville  d'Amiens  ,  ibid.   p.    404 

Des   habitans   de   la  ville  de  Lyon  ,  ibid. 

Des  habitans  des  villes  fixées  par  les  commiflîons  du 
Confeil ,  ibid.  p.  40J 

Des  cnfansde  famille,  des  mineurs,  des  femmes  féparées, 

ibid. 
Des  tranflations  de  domicile  ,  ibid.  p.  405 

Des  Juges  des  contcllatioas  fur  les  falfies  ou  oppofi- 
tions faites  par  les  CoUcfteurs,  2>c  du  privilège  du 
propriétaire  fur  les  fi uits  faifis  ,  ibid.  p.  407 

TÉMOINS. 

Témoins  8c  de  leur  dénomination,  T.  II.  n.  r.  p.  ^4^ 
Toutes  perfonnes  régulièrement  peu  vent  être  témoins  , 

ibid.   Se  n.    2. 

Mais  non  pas  le  Juge  de  l'affaire  ,  ni   le  Commiflaire 

enquêteur  ,  ni  fon  Adjoint  ,  ni  le  Greffier  ,  ibid.  p.  548 

Les  Clercs  peuvent  être  témoins  en  une  affaire  de  leur 
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Egllfe  ,  T.  II.  n.  j.  p.  J48 

Les  Religieux  peuvent  être  témoins ,  8<  contraints  de 
(Icpofer  en  cniile  civile  ou  criminelle  ,  ibiJ. 

Les  Ecclcliafliques  ,  ibid.  n.  I9.  p.  550 

Les  Femmes  peuvent  être  témoins  es  caufes  civiles  &c 
criminelles  ,  ibid.  n.  4.  p.  548 

M;iis  non  pas  es  teftamens  ,  ibiJ. 

Celui  qui  s'eit  rencontré  fortuitement  à  l'aific  peut  être 
témoitt  ,  bien  qu'il  n'en  ait  pas   été  prié  ,  ibid.  u.  6. 

Ce  qui  efl  expliqué  par  diverfcs  conclufions ,   ibid.  Se 

p.    S  49 

Et  celui  qui  efl  à  l'article  delà  mort,  ibid.  n.  j.p.  548 
Ou  qui  eh   inhabile  de  foi-même  ,  li  les  deux  Parties 

le  requièrent,  ibid.  n.  7.  p.   549 

Et  celui  que  la  Partie  avoit  auparavant  protcfté  d'ob- 

jeifter ,  peut  être  témoin   en  cette  caufe ,  ibid.  n.  8. 
Et  l'accui'é  peut  s'aider  des  témoins  qu'il  a  reprochés  , 

ians  fe  départir  de  fcs  reproches  ,  ibid.  n.  9. 

Un  expert  ou  arbitre  ,   accordé  par  l'une  des  parties , 

peut  être  témoin  ,  ibid.  n.    10. 

Le  domeltique   contre  celui  duquel  il  eft  domedique  , 

ibid.  n.  1 1 . 
L'excommunié,  ibid.  n.    12. 

Le  prévenu  d'un  crime  pendant  fon  accufation  ,  ibid. 

n.   13. 
Ceux  qui  ^ontde  quelque  Communanté,  Corps  ou  Uni- 

verfité ,   peuvent  être   témoins  en  la   caufe   de   leur 

Communauté  ,  ibid.   n.  14. 

Le    prodigue  interdit   peut  être  témoin  ,    ibid.  n.  1 5 . 

p.  549 

Le  compère   pour  fon  compère  ,  ibid.  n.   16.    p.  Jjo 

Le  parrain  pour  fon  filleul ,  ibid. 

Le  père  &  le  fils  dans  un  même  afle  ,        ibid.  n.  1 7. 

Témoins  peuvent    être  contraints  par  le  Juge   de  porter 

témoignage  ,  T.  II.  n.  18,  20 ,  2 1  ,  2  2  &C  1 4  ,  p.  j  j  o 

Témoins  confrontables  arrêtés  prifonniers  pour  dettes  ou 

pour  crimes ,  font  élargis ,  ayant  le  chemin  pour  pri- 

fon  pour  être  confrontés  ,  ibid.  n.  23.  p.  J51 

Témoins  peuvent  être  contraints  ,  par  cenfures  eccléfiaf- 

tiques  ,  à  révéler  ce  qu'ils  fçavent ,  ibid.  n.  2  5 . 

Voyez  Monitoires. 

Les  mariés  ne  font  pas  contraints  de  dépofer  l'un  con- 
tre l'autre,  ibid.  n.  27.  p.  J53 

Ni  le  beau-frere  contre  fon  beau-frere  ,    ibid.  p.  554 

Ni  le  gendre  contre  fon  beau-pere ,   Se  au  contraire  , 

ibid. 

Ni  autres  perfonnes  proclies  énoncées  ,      ibid.  p.  5  5  4 

Pareillement  les  parens  &  alliés  ne  font  pas  reçus  en 
témoignage  l'un  pour  l'autre,  &c  peuvent  être  objec- 
tés ,  ibid.  n.  28. 

Témoignige  des  parens  efl  reçu  pour  l'âge  de  leurs 
enfans  ,  T.  II.  p.  5  $4  ,  col.  2. 

Et  pour  dilToudre  ou  empêcher  un  mariage  pour  caufe 
de  confanguinité  ou  ailinité  ,  T.  II.  verf.  Secundo  , 
p.  554,  col.  2.^ 

Et  lorfque  le  témoin  efl  également  parent  des  deux 
parties ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Et  lorque  les  parties  y  confentent  ,    ibid.  verf.  Quimv, 

Témoignage  des  impubères  n'eft  pas  reçu,  ibid.  n.  29. 
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Mais  étant  en  puberté,    ils  peuvent  dépofer  ce  qu'ils 
ont  vu  avaiu  leur  puberté  ,  ibiJ.  n.  30. 
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Même  en  faveur  d'un  accufé ,  mais  non  pas   contre 

lui  ,  ibid.  verf.  Secundo, 

Témoignages  des  perfonnes  privées  de  fens ,  efl  nul  , 

T.  II.  n.  31.  p.  55  j 
Celui  qui  jure  devant  le  Juge  ne  rien  fçavoir  de  l'af- 
faire ,  n'efl  pas   contraint    d'en  rendre   témoignage, 

ibid.  n.  32» 

Ni   le  ConfefTcur  ne  peut  dépofer  ou   révéler  aucune 

chofe  qui  lui  a  été  dite  en  confcfTion,         ibid.  n.  53.. 

Ni  les  médiateurs  d'une  affaire  n'y  peuvent  pas  porter 

témoignage,  ibid.  n.  14. 

Témoins  comment  doivent  être  examinés  en  enquête  , 

ibid,  n.    31   &c   32.  p.  563 
Voyez  Enquêtes,. 
Témoins  peuvent  être  reprochés ,  bien  qu'ils  aient  dé- 
pofé  à  l'article  de  la  mort ,  ou  qu'ils  ïbient  décédés  v 

T.  II.  n.  2.  p.  5  7»i 

Témoins  confrontés  peuvent  être  reprochés  ,    lorfque  le 

prévenu  au   temps  de  la  confrontation  a   dit    ne   les 

connoître  point ,  ibid.  verf.  Quarto. 

Témoins  nommés  par  l'accufé  ,  &  ouis  par  le  Juge  fur 

les  faits  juflificatifs  ,  peuvent  être  reprochés ,  tant  par 

l'accufé  ,  que  par  les  Gens  du  Roi ,  ibid.  verf.  Quinto, 

Témoins   produits   par  quelqu'un  ,   ne  peuvent  pas  être 

reprochés  par  lui  dans  un  autre  procès,         ibid.  n.  3, 

Sinon  en  quelques  cas  déclarés,  ibid. 

Ni  dans  le  même  procès  ,  fi  la  partie  adverfe  les  a  fait 

examiner  à  défaut  de  celui  qui  les  a  produits,  ibid.  verf. 

Secundo  ,  8c  p.  572 

Témoins  numéraires  d'un  infiniment ,  ne  peuvent  pas  être 

reprochés,  ibid.  verf.  Tertio,  p.  572 

Ni  ceux  qui  ont  dépofé  à  une  enquête  d'ofîîce  fur  les 

faits  juflificatifs  d'un  prévenu  ,  1'.  IL  verf.  Quarto  , 

P;  Î72 
Ni  ceux  qui  font  produits  pour  prouver  des  caufes  de 

récvifation  ,  ibid.  verj.  Quinto. ^ 

Ni  en  matières  fommalres,  ibid.  verf.  Sexto. 

Les  reproches  généraux  ne  font  pas  reçus  ,  notamment 

es  crimes  ,  ibid.  verf.  Septimo. 

Ni  les  reproches  des  reproches,         ibid.  verf.  Ociavc^ 

Témoins  peuvent  être  reprochés  avant  la  publication   de 

l'enquête  y  mais  non  pas  contredits  ^  ibid.  verf.  Nono. 
Ez    objets  on   ne  doit  pofer  aucun  fait  concernant  le 

fait  principal  ,  ibid.  verf.  Decimo ,   p.  573 

Témoins  reprochés  ne  font  pas  infâmes  pour  cela  ,  ibid. 

verf.  Undecimo. 
Et  le  Juge  ne  peut  punir  les  témoins ,   bien   que   les 

objets  foient  prouvés  contr'eux,  ibid,  verf,  Duodecimo^ 
Les  reproches  doivent  être  jugés  par  un  préalable,  ibid. 

verf.  Decimo-tertio. 
Et  comment  on  doit  appointer  les  parties   à   informer 

fur  les  faits  des  reproches,  ibid.  verf.  Decimo-quarto  , 

p.  574 
Et  pour  chacun  fait  des  reproches  calomnieux ,  il  y  a 
condamnation  ,  ibid.  verf.  Dccimo-quinto. 

Voyez  Reproches. 

La  dépofition  d'un  témoin  pertinemment  obje^lé,  n'efl 

pas  confidérablc  ,  ibid.  n.  7.  p.  574 

Témoins  intérefles  dans  l'affaire  peuvent  être  objeftés  , 

ibid.  n.  20.  p.  577 

Et  ceux  qui  font  les  affaires  de  quelqu'un  ,  ne  peuvent 

porter  témoignage  pour  lui  au    fait  de  leur  charge  y 

1.  II.  n.  21.  p.  577  £<.  578. 
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Comme  font  tuteurs ,  Ciirntetirs ,  fyndics,  avocats  con- 
iultans  ou  plaidans,  procureurs)  folliciteurs,  &CC.  T.  IL 

p.  578  ^ 

Témoins   font  récolcs  en   rabfcnce  ciu  prévenu  Se   des 

Gens  du  Roi,  '/"'^.  n.  3.  p.  700 

Récolement  c\qs  témoins  n'eft  autre  chofe  qu'une  dé- 

pofition  réitérée,  il>id.  n.  z. 

Après  le  récolement ,   on  procède  à  la  confrontation  , 

ibid.  n.  4  ,  5  St  6.  p.  700  &  701 

Témoin  aveugle,    comment   peut  être  confronté  ,  ibid. 

n.  8.  p.  701 
Témoins  qui  en  leur  récolement  ont  changé  leurs  dé- 
pofitions  ,  enforte  qu'elles  ne  chargent  point  le  pré- 
venu ,  ne  doivent  point  être  confrontés  ,  ibid.  n.  9. 
Ni  les  Chirurgiens  pour  le  contenu  dans  leur  rapport 
au  Parlement  de  Touloufe ,  ibid.  n.  lo. 

Si  le  témoin  eft  fufpeiTl  de  faufl'eté  ,  le  prévenu  peut 
requérir  qu'on  montre  d'autres  perfonnes  pour  fçavoir 
s'il  connoîtra  celui  qu'il  accule,  ibiJ,  n.  11.  p.  701 
Témoins  peuvent  être  reprochés  par  le  prévenu ,  qui  fe 
peut  même  fervir  cTcux  pour  prouver  fes  reproches 
fans  s'en  départir,  T.  II.  n.   13.  p.  701 

Mais  avant  la  lefture  de  leurs  dépofitions  ,    comme  il 
eft  déclaré  ,  ibid,  n.  1 4. 

Et  fi  les  reproches  &  objets  font  rclevans  ,    comment 
on  procède,  ibid.  n.  n. 

Témoins  confrontables  décédés  ou  abfens  ,  comment  font 
tenus  pour    confrontés  figuratiyement  ,   ibid.  n,    15. 
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Témoins  ne  peuvent  être  appliqués  à  la  quertion  ,    finon 
en  quelque  cas,  T.  II.  verf.  Quarto ,  p.  708  ,  &  n.  6. 
p.  709 

TÉMOINS     TESTAMENTAIRES. 

Témoins  teftamentaires ,  quels  doivent  être  ,  T.  II.  n.  ç6. 

P-  79 
Celui  qui  eft  du  corps  d'une  Compagnie  peut  être  té- 
moin au  teftament  fait  en  faveur  dudit  Corps,  ibid. 

verf.  Secundo^ 
Le  légataire  ou  fidéicommiflalre  particulier  ,  ibid.  verf. 

Tertio. 
Les  Religieux ,  même  fans  licence  de  leur  Supérieur  , 

ibid.  verf.  Qiiinto  ,  p.   80 
Les  héritiers  ,  ibid.  verf  Sexto. 

Un   incapable  d'une  incapacité   occulte   du  temps   du 

teftament  ,  ibid.   verf  Decimo. 

Mais  les  furieux  ne  peuvent  pas  être  témoins  teftamen- 

taires  ,  ibid.  n.  97. 

Ni   les  pupilles  ,  ibid.  verf  Secundo. 

Ni  les  infâmes  &c   perfonnes  de   mauvaife   vie  ,    ibid. 

verf.  Tertio. 
Ni  le  prodigue  interdit,  ibid.  verf  Quarto. 

Ni  le  muet  ,  fourd  ou  aveugle  ,    ibid.  verf  Quinto  8c 

Sjxto. 
Bien  que  l'aveugle  eft  reçu  en  certains  cas  privilcgiés,it/(/. 
Ni  les  femmes ,  ibid.  verf.  Septimo  ,   p.  8  r 

Sinon  en  certains  cas  ,  ibid. 

Ni  l'héritier  ,  ibid.  verf  Oclavo. 

Ni  l'enfant  au  teftament  où  ion  père  eft  inftitué  ,  ibid. 

verf  Nono. 
Témoins  teftamentaires  doivent  être  priés ,  T.  II.  n,  98. 

p.  81 
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Même  es  teftamcns  mîlîtaîres  ,         Ihid.  verf  Secundo, 
Sinon  que  le  foldat  faflc  teftament  pendant  le  combat , 

ibid.  verf.  Secundo ,  n.  99. 

Témoins  teftamentaires  ne  font  pas  néceflairement  priés 

dans  les  teflamens  privilégiés ,  comme  font  les  tefta- 

mens  entre  enfans  ,  en  faveur  de  la  caufc  pieufe ,  ou 

faits  à  la  campagne,  ibid,  verf  Tertio  &  Quarto. 

Et  fuflit  que  les  témoins  foient  priés  du  mandement  8c 

volonté  du  teftatcur  ,  ibid.  verf.  Nono,  p.  83 

Témoins  teftamentaires  ne  doivent  pas  être  contraints  , 

ibid.  n.  100. 
Et  doivent  connoître  pour  quel  afte  ils  font  priés  d'ê- 
tre témoins,  ibid.  n.  ror». 
Témoins  teftamentaires   doivent   voir  le  teftateur  Se  le 
reconnu ître  ,                                                 ibid,  n.   102. 
Ce  qui  eft  déclaré  avec  quelques  limitations ,         ibid. 
Témoins  teftamentaires  peuvent  être  légataires ,   T.  II. 
col.  I.  p.  314 

TESTAMENT. 

Ordonnance  du  mois  d'Août  1735,  concernant  les  tef- 

tamens  ,  T.   II.  p.  z 

Teftament  peut  être  fait  régulièrement  par  toutes  fortes 

de  perfonnes,  ibid,   n.    i.  p.    10 

Même  par  un  mineur  fans  autorité  de  curateur,    ibid. 

Et  les  Eccléfiaftiques    fcculiers ,    non-feulement  pour 

leurs  biens  patrimoniaux  ,    mais  encore  des  fruits  de 

leurs  bénéfices,  en  France,  ibid.   n.  5.  p.   n 

Et  le  malade  en  l'article  de  la  mort ,     ibid,  n.  9.  p.  1 2 

Le  Prince  fouverain  ,  ibid.  n.   ir. 

Celui  qui  a  fes  biens  indivis  avec  un  autre  ,  ibid.  n.  lo. 

Le  chrétien  prifonnicr  de  guerre,  ihid.  n.   12. 

Le  bâtard  peut  faire  teftament  en  France  ,  T.  II.  n.  13. 

p.  12 

Tefament  ne  peut  être  fait  par  le  fils  de  famille  ,  bien 

que  le  pcre  y  confente  ,  &c  qu'il  veuille  tefter  de  fes 

biens  adventifs  ,  efquels  fon  perc  n'ait  pas  l'ufufruit, 

T.  II.  n.  16,  p.  1} 

Tcflament  du  fils  de  famille  eft  valable  en  plufteurs  cas 

rapportés,  ibid,  n.   19.  p.  16 

Tefament  ne  peut  être  fait  par  celui  qui  erre  ,  ou  doute 

de  fa  condition,  ibid.  n.  20.  p.  18 

Ni  par  le  pupille,  ibid,  n.  21.  p.  19 

Ni  par  celui  qui  eft  privé  de  fens  Sc  intelligence  ,  ibid. 

n.   22  ,  23  Se  24. 
Sinon  pendant  fesbon«  intervalles  ,  ibid.  n.  24.  Se  verf. 

Quinto ,  p.  20 
Ni  l'ivrogne,  ni  le  prodigue,  T.  II.  n.  25 ,  26S{  2  7.pi  20 
Voyez  Prodigue. 
Ni  le  fourd  Se  muet ,  finon  en  certains  cas ,  ibid.  n.  28 

Se  29.  p.  21 
Ni  le  condamné  à  mort  naturelle  ,  ibid,  n,  30. 

Ce  qui  eft  expliqué  par  plufleurs  condufions  notables , 

ibid,  p.  22 
Tjfcment  du  condamné  à  mojrt  eft  rendu  nul  par  la  con- 
damnation ,  bien   qu'il  fût  fait  avant  icelle  ,   T.  II. 
verf,  Septimo ,  p.  22 
Tefament  n'eft  pas  annuUé  par  l'accufation  ,  fi  l'accufé 
eft  abfous  ,  ibid    n.  3 1 .  p.    22 

Tefament  du  foldat  condamné  à  mort  pour  délit  mili- 
taire, eft  bon  ,  ibid.  verf.   Secimdo. 
Tefament  du  condamné  peut  être  foutcnu  en  pluficurs 
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cas ,  T.  II    11.  31.  p.  i-} 

Tejïament  du  condamné  à  mort  civile   eA  pnreillcment 

nul  ,  ibid.  n.  32. 

Et  eft  rendu  nul  par   la  condamnation  qui   lurvicnt  , 

ibid.  n.  3  j. 
Voyez  Condamné. 
TeJlament  eft  exécuté  par  provîfion  ,  pendant  qu'on  tra- 
vaille à  vérifier  l'indignité  de  l'héritier,  T.  II.  col.  2. 
rerj.  Qitiiito  ,  p.  491 
Teflament  des  Religieux  :  Voyez  Religieux. 
Tcftamens  des   Chevaliers   de   Maltlie  font  nuls  ,  ibid. 
n.   37.  p.  2j 
Sinon  qu'étant  faits  en  faveur  de  la  caufe  pieufe,  ou 
en  récompenfe  de    fcrvices,  ils  font  confirmés  pour 
le  tiers  de  leurs  biens  ,  ibid.  n.  38. 

Tcj'îinnenf  de  l'étranger  cft  mil  en  France,  pour  les  biens 
qu'il  avoit  dans  le  Royaume  ,  ibid.  n.  39. 

Sinon  qu'il  foit  naturalifé  >  ibid.  n.  40. 

Voyez  Etranger. 

Ceux  qui  peuvent  faire  teftament ,  peuvent  auffi  faire 
des  codicilles  ,  &  au  contraire  ceux  qui  ne  peuvent 
tefter,  ne  peuvent  codiciller  ,  T.  II.  n.  41.  p.  26 
TeJlament  peut  être  fait  par  celui  qui  en  a  la  faculté  en 
quelque  pays  qu'il  fe  rencontre  ,  T.  II.  n.  43.  p.  2<5 
TeJlament  requiert  pour  être  valable  ,  la  volonté  du  tçi- 
tateur  ,  ibid.  n.  i.  p.  27 

Simple   projet  de  faire  un  teftament ,  n'efl  pas  tefta- 
ment ,  ibid. 
TeJlament  captatoire  eft  nul,                             ibid.  n,  3. 
Et   quel  eft  le  teftament   captatoire   ou  non ,  ibid.  Se 
n.   4. 
TeJlament  fait  par  crainte  eft  nul ,           ibid.  n.  j.  p.  28 
Ce  n'cft  pas  teftament  que  de  s'être  vanté  d'avoir  fait 
ou  de  vouloir  faire  un   tel  fon   héritier  ,  ibid.  n.   6. 
p.    28 
TeJlament  imparfait  en  la  volonté   du  teftateur  eft  nul  , 

T.  II.  n.  3.  p.  28 

Ce  qui  eft  déclaré  ,  ibid.  n.  4.  p.  29 

TeJlament  pour  être  bon  doit  être  fait  en  la  forme  pref- 

critc  par  les  loix  ,  ibid.  n.  I . 

Solemnités   des  teftamens  fout  d'inftituer  un  héritier  , 

ibid.  n.   3.  p.  30 
Voyez  Héritier. 
Ou  plufieurs  fi   bon  femble  au  teftateur  ,  ibid.  n.  23. 

P-  43 
TeJlament  pour  être  bon  ,  il  faut  que  le  teftateur  inftitue 
fes  enfms  ,  T.  II.  n.  25.  p.  45 

Ce  qui   eft   déclaré  par  plufieurs  qucftions  notables  , 

ibid. 

Voyez  Ttflateur. 

TeJlament  étant  nul  par  prétention  ,    l'enfant  peut  faire 

déclarer  cette  nullité  durant  trente   ans  ,  ibid.  n.  27. 

p.  49 

Mais  (i  l'enfant  prétérit  ne  débnt  le  teftament  de  cette 

nullité ,  les  autres  héritiers  ne  font  pas  reçus  à  le  faire  , 

'  ibid.  n.  28. 

TeJlament  en  certain  cas  peut  être    foutenu  nonobftant 

h  prétérition  ,  ibid. 

Vo  xz  Tejlateur. 

Tejlnment  n'eft  pas  validé  par  la  claufe  générale  que  le 

teftateur  donne  la  fommc  de  cinq  fols  à  tons  ceux,  &c. 

s'il  y  a  un  enfaqt  prétérit,  T.   II.  n.    34.  p.  55 

TeJlament  doit  être  fait  en  préfcnce  de  fept  témoins  par 
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le  droit  civil ,  îiid.  n.  77.  p.  69 

Bien  que  p  ir  le  droit  canonique  un  moindre  nombre  fuf- 
llfc  ,  ibid. 

Mais  ce  nombre  peut  être  diminué  pour  plufieurs  caufes 
rapportées,  itid.  n,  79.  p.  70 

TeJlament  fait  fuivant  les  Statuts  du  lieu  où  il  eft  paffé  , 
eft  bon  par-tout,  ibid. 

Mais  le  privilège  du  Statut  n'a  pas  lieu  hors  du  terri- 
toire ,  ibid.  n.   80^ 
TeJlament  du  foldat  a  plufieurs  privilèges  ,     ibid.  n.  81. 

Voyez  TeJlament  militaire. 
TeJlament   du   père  fait  entre  les  enfans   eft  bon  ,  bien 
qu'il  ne  foitattefté  que  de  deux  témoins  ,  T.  II.  n.  83. 

P-    74  _ 

Bien   qu'il  foit   fait  par  un  père  aveugle  ,  ibid.  verf. 

Secundo. 
Et  que  les  portions  foient  inégales  ,  ibid,  verj.  Tertio. 
TeJlament  entre  enfans   eft  bon  fans  témoins  ,   pourvu 

qu'il  foit  écrit  ou  foufcrit  de  la  main  du  père  ,  T.  II. 

verJ.  Quarto  &C  Qmnto.  p.  74, 
Ou  même  foufcrit  par  tous  les  enfans  ,  ibid.  verf.  Sexto, 

P-  75 
TeJlament  de  la  mère  entre  fes  enfans  a  les  mêmes  privi- 
lèges 5  ibid.  verf.  Septimo. 
Et  ces  privilèges  ont  lieu  non-feulement  es  enfans  du 
premier  degré,  mais  aufii  en  tous  les  defcendans  légitL- 
mes  ou  légitimés ,  en  puilfance  ou   émancipés  ,  ibid.. 
verf  Oclavo ,  Nono  Se  Decimo ,  p.  74 
TeJlament  entre  enfans  écrit  par  un  tiers  s'il  n'eft  attefté 
de  deux  témoins  ,  eft  nul ,  ibid.  n.  84.  p.  75 
Ce  qui  eft  expliqué  ,  ibid. 
TeJlament  du  fils  envers  les  parens  n'a  pas  ces  privilèges  , 
T.  II.  col.  2.  verf  Tertio.,  p.  76 
Te/?flme;if  auquel  les  fuccefléurs  ab-inteiïat  font  inftitués, 
eft  valable  avec  cinq  témoins  ,                   ibid.  n.  85. 
Que  s'il  y  a  un  étranger  mêlé  ,  l'inftitution  eft  nulle  à 
fon  égard  ,  &tfa  portion  accroît  aux  autres  ,  ibid.n.  8(5 
TeJlament  en  faveur  de  la  caufe  pieufe  ,  eft  valable  avec 
deux  témoins  ,                                   T.  IL  n.  87.  p.  76 
Et  même  fans  témoins  ,  s'il  eft  écrit  de  la  main  du  tef- 
tateur ,  '                                               ibid.  verJ.  Secundo. 
Tefament  fait  en  faveur  d'un  parent  pauvre ,  eft  réputé 
fait  pour  caufe  pieufe  ,                        ibid.  verf.  Tertio.. 
Que  fi  la  caule  pieufe  n'eft  inftituée  qu'en  partie  ,  ce 
qui  a  été  laiflé  aux  héritiers  non  prcvilégiés  lui  accroît, 

ibid.  n.  88.  p.  77 
TeJlament  fait  pardevant  le   Prince  fouverain  ,  eft  bon 
fins  autres  témoins,  ibid.  n.  S9. 

Tefament  fait  pardevant  le  Juge  &  enregiftré  au  Greffe  , 
eft  valable  fans  témoins,  ibid.  n.  90. 

Teftament  fait  à  la  campagne  ,  eft  valable  avec  cinq  té- 
moins ,  ibid.  n.  91. 
Ce  qui  eft  déclaré  par   diverfes  conclufions  ,  ibid.   8c 
n.  92.  p.  78 
Teftament  fait  en  prifon  eft  valable  avec  cinq  témoins  , 
fi  le  teftateur  n'en  peut  trouver    davantage  ,  T.   II. 
n.  93.  p.   78 
Teftament  fait  en  temps  de  pefte  eft  privilégié  &c  valable 
avec  cinq  témoins ,  ibid.  n.  94. 
Teftamens  faits  en  temps  de   pefte  par  les  Magiftrats  & 
Médecins ,  jouiflient  du  privilège  militaire  ,  ihid.   &c 
n.  95.  p.   79    ■ 
Quelles  ibat  les  perfonnes  qui  peuvent  être  témoins 

.    dans 


dans  un  teflnment, 

Voyez  Témoins  tejïamchtalrcs. 

Tejlûinent  fait   de  nuit  lans  lumière  fuffifnntc  pour  voir 

le  tcftateur  ,  eft  nul  ,  T.  IL  n.  102.  p.  8} 

Teflament  par  écrit  en  France  ,  doit  être  en  langue  Fran- 

çoiCe  ,  ibid.  n.    104.  p.  84 

Et  par  lettres  bien  forme'es  8c  diftinftcs  ,  &c  non  pas 

par  chiflVcs  ,  /  ilUl.  n.   105. 

Ce  qui  e/t  limité  ,  ibU. 

Tejlament  par  écrit  doit  être  figné  de  fept  témoins,  ihid. 

n.  106. 

Tejlament  par  écrit  doit  être  fIgné  du  tefiateur  ,  s'il  fçait 

ou  s'il  peut   écrire,  finon  il  faut  qu'un   Notaire   uu 

huitième  témoin  écrive  &£.  figne  pour  lui ,  ibid.  n.  107- 

p.  85 

Tejlament  par    écrit   doit  être   figné  par  les  témoins  en 

préfence  du  tcllateur  ,  ibid.  n.  108.  p.  85 

Et  pendant  ces  fblemnités  ,  le    te/îateur  ni  les  témoins 

ne  fc  doivent  divertir  à  autres  adcs  ,  ibid.  n.  109. 

Tejlament  par  écrit  ell  valable  ,  bien  qu'il  foit  laus  date , 

ibid.  n,    1 10, 

Et    qu'il   foit    écrit   de  main   privée  ,   ibid.    n.    iii. 

p.    8(5 

Tejlament  par  écrit  cacheté  ,    doit  ctrc  ouvert  après  la 

mort  du  tcflateur  pardevant  le   Juge  ,   ibid.  n.   112. 

Et  quelles  folemnlrés  fe   doivent  obfcrver,  quand   on 

procède  à  cette  ouverture  ,  ibid. 

Tejlament  par  écrit  eft  valable  en  France  ,  bien  qu'il  ne 

loit   pas   cacheté  par   les    témoins,   T.  II.    n.    ilj. 

p.   S7 

Et  d'un  même  tcftament  on  peut  faire  divers  originaux  , 
contenant  chacun  toutes  les  folemnités  requifes ,  ibid. 
n.    II 5. 
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T.  II.  n.  96.  p.  79    Tejlament  imparfait  eft  nul  quant  à   rinflitution  ,  ibid. 

n.  I30. 
Et   ne  vaudra   pas  comme   codicilles ,  s'il  n'appert  de 
l'intention   Êc    volonté   du  tcflateur  ,  ibid.    n.  151   &C 

Voyci:  Claiife  Codicillaire. 
Tejlament  ne  requiert  pas  toutes  les  folemnités  du  droit , 
lorfquc  parftatuts  particuliers  des  lieux  elles  ne  font  pas 
rcquiics  ,  ibid,  n.  134.  p.  9J 

Et  faudra  fuivre  la  forme  prefcrite  du  lieu  où  il  ell 
fait  ,  ibid. 

Tejlament  peut  être  révoqué  par  le  tefiatcur  ,  jufques  à 
fa  mort,  T.  II.  n.  2.  p.  py 

Bien  qu'il  ait  déclaré  qu'il  ne  veutp,isle  pouvoir  révo- 
quer ,  ihid.  verj'.  Sexto  ,  p.  96 
Ovi  qu'en  cas  qu'il  vînt  à  le  révoquer  ,  il  donnoit  dcs- 
lors  tous  fes  biens  à  fon  héritier  inditué  ,   ibid.  \erf. 
Oclavo. 
Tejlament  fait  en   contrat  de   mariage  eft  irrévocable  , 

T.  II.   n.  5.  p.  97 

Tejlament  fait  par  le  Religieux ,  ne  peut   être  révoqué 

par  lui  après  fa  profcfîion  ,  ibid.  verJ.  Secundo. 

Tejlament   fe  révoque   par    un  pofléricur  ,    ilid.    n.  4. 

Ce  qui  efl  déclaré  par  diverfcs  quefHons  r  '■^id. 

Tejlament  poiléritur  imparfait  ne  rompt  pas  le  premier 

parfait,  T.  II.  col.  2.  p.  98 

Ce  qui  eft  déclaré  Sc  limité  en  divers  cas  notables 
rapportés  ,  ihid.èi.  n.   14.  p.  loi 

Que  s'il  n'appert  pas  de  la  priorité  ou  poftériorité  ,  ils 
feront  tous  deux  nuls,  T.  II.  n.  5.  p.  99 

Sinon  que  les  héritiers  plus  favorables  inflitués  ,  réim- 
portent fur  les   moins   favorables  ,  ibid.  n.  6.  p.  ico 


Tijlament  par  écrit  e/l  valable,  bien  qu'il  ne  foit  fouf-     Tejlament  antérieur  rompu  parle  poUtrieur ,  ne  reprend 

pas  force  ,  bien  que  le  pollérieur  devienne  après  in- 
valable ,  ibid.  n.  7. 
Tejlament  écrit  en  plufieurs  papiers  différons  ,  fervant 
tous   d'original  ,  l'un  ne   poïtc   préjudice  à  l'autre  , 

T.    II.  n.  9.   p.  ICO 

Bien  que  lefdits  originaux  ne  foient  pas  conformes  , 

pourvu  qu'ils  foient  faits  à  mêmes  temps  &  fignés  du 

teftateur  ,  ils   font  réputés  pour  un   feul  teliamcnt  , 

ibid. 
Tejlament  n'eft  pas  révoqué  de  ce  que  le  teftateur  a  de- 
puis déclaré  qu'il  ne  veut  pas  qu'il  foit  valable  ,  T.  II. 
n.  II.  p.  ico,&c  n.  39.  p.  110 
Tejlament  poflérieur  dans  lequel  eft  inditué  un  héritier 
incapable  ,  ne  rompt  pas  le  premier  ,  T.  II.  n.  15. 
p.   lOI 

Tejlament  poftérieur  étant  révoqué  ,  le  premier  reprend 
force  ,  ibid.  n,  16.   p.  lol 

Tejlament  contenant  claufe  dérogatoire  ,  n'ell  pas  ré- 
voqué par  un  poftéricur  ,  fi  la  claufe  n'y  eit  exprefié- 
ment  rappellce ,  ibid.  n.   17.  p,    102 

Voyez  Clauje  dérogatoire. 

Tejlament  entre  enians  n'eft  pas  révoqué  par  un  porté- 
rieur  en  faveur  àcs  héritiers  étrangers  ,  fi  le  premier 
n'efl  cxpreilément  révoqué,  ibid.  n.    18.  p.    le 6 

De  même  par  la  cr.ufe  pieufe,  iHd.  n.  19. 

Tejlament  fe  peut  révoquer  valablement ,  lorfqu'en  pré- 
fence de  fcpt  ttmoins  le  teftateur  déclare  qu'il  ne  veut 
pas  qu'il  foit  valable  ,  ihid.  n.  2c. 

Tejlament  n'eft  pas  rcvoqup  par  un  afte  de  foufciiption 

C  c  c  c  c 


crit  des  témoins  que  long- temps  après  ,  ibid.  n.  ïl6. 

p.    88 
Et  bien  qu'aucun  des  témoins  ne  fçachc  la   teneur  , 

ihid,  n.  1 17. 
Et  bien  que  le   nom  de  l'héritier   foit  écrit  par  autre 

que  le  teftateur,  ibid.  n.  118. 

Et  bien  qu'il  foit  fait  de  nuit  ,  T.    II.  n.    II9.  p.  88 
Et  s'il  eft  en  nature  après  la  mort  du  teftateur,  &c  qu'on 

en  fçachc   le  contenu  ,   il  demeure   bon  ,   bien  que 

l'afte  fe  perde  ,  ibid. 

Tejlament  nuncupatif  requiert  que  le  teftateur  déclare  fa 

volonté  aux  témoins,  ibid.  n.  120. 

Et  que  les  témoins  foient  tous  aflemblés  fans  fe  divertir 

à  d'autres  aftes,  ibid.  n.  121. 

Bien  que  cette  déclaration  fe  peut  faire  par  autre  que 

par  le    teftateur  ,    pourvu  qu'il  foit   préfent  ,   ibid. 

n.  122. 
Ou  que  l'ayant  écrit  ou  fait  écrire  ,  il  le  faftc  lire  & 

publier  devant  les  témoins ,  &  qu'enfuite  il  déclare  que 

telle  eft  fa  volonté  ,  ibid.  n.  123.    p.  Sr, 

Tejlament  nuncupatif  eft  valable  ,  bien   qu'il  ne  foit  pas 

rédigé  par  écrit,  ibid.  n.    124.  p.  90 

Et  quelle  eft  la  forme  de  le  publier  &  prouver  ,  ibtd. 
Et  bien  que  le  teftateur  n'ait  pas   dit  aux  témoins  ces 

mots  folemnels,  qu'il  les  avait  prié,  &(.c.  ibid.  n.  12  j. 

p.    91 
Tejlament  nuncupatif  reçu  par  un  Notaire  ,  eft  valable  , 

bipn  qu'il  ne  foit  pas  ligné  du  teftateur  qui  fçait  écrire, 

au  Parlement  de  Touloufe,  'ibid.  n.   i2ù.  p.  92 

Tome    III. 
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appofc  en  un  tcftamcnt  clos  5c  nul ,  contenant  revo- 
cation ,  T.  II.  n.  2  1.  p.  107 
Tcjhvnent  eft  révoqué  lorfquc  le  tcftatciir  l'a   romini  ou 
cancellé  ,'  ibiJ.  n.    21.  p.  108 
Ce  qui  eft  limité  en  divers  cas  ,  ibid,  n.  23. 
Tejîam:nt  cft  révoqué  par  uuc  donation  univcrrdlc  de 
tous   les   biens    entre  vifs   poltc'rieure  ,  ibid.  n.    24. 
Ttifiaimnt  n'efl  pas  révoqué   par  des  inimitiés  furvenucs 
entre  le  tcllaceur  &c  l'héritier,        ibid.  n.    z?.  p.  I09 
Ni  de  ce  qu'après  le  tellamcnt  parfait ,  le  teftatcur  eft 
devenu  incapable  de  tefter  fans  changement  d'état  , 

ibid.   n.    28. 
Ni  do  ce  que  le  tcdateur  a  qualifié  fon  teftament  de  di- 
vers noms  ,  ibid.  n.  32. 
Ni  le  telhiment  du  fils  de  famille  de  fon  pécule  calben- 
fe  ,  par  fon  émancipation  ,  ou  par  la  mort  de  fon  pcre  , 

ibid.  n.    53  ?<  54. 

Ni  du  condamné  à  mort  civile  ou  naturelle,  s'il  obtient 

grâce  ou  qu'il  foit  abfous  ,  ibid.  n.   30  &  35. 

Ou  s'il  cft  condamne  par  un  Juge   incompétent ,  ou  s'il 

appelle  de  la  fentcnce ,  ibid.  n.  36  Jk  37.  p.  iio 

Teftament  n'eft  pas  révoqué  de  ce  que  le  teftateur  a  vécu 

dix  ans  après  l'avoir  fait,  ibid.  n.  38.  p.  ilo 

TESTAMENT  MILITAIRE. 

Teftamznt  militaire  fe  fait  fans  folemnité  ,  &c  fufHt  qu'il 
foit  fait  en  préfcnce  de  deux  témoins ,  T.  IL  n,  81. 
p.  71 
Bien  que  le  foldat  ait  voulu  tcftcr  par  droit  commvui  , 

ilul.  vcrf.  Secundo. 
Teftament  Imparfait  de  celui  qui  après  fe  fait  foldat,  de- 
vient, valable,  fî  le  foklaty  change  quelque  chofc  qui 
témoigne  une  nouvelle  volonté  ,  ibid.  vcrf.  2'ertio , 
p.  7z 
•  Ce  privilège  efl  accordé  au  foldat  fourd  &i.  muet  tertant 
avec  fon  congé  ,  ibid.  vcrf.  Quinto. 

Et  au  foldat   condamné  à  mort  pour  délit  militaire  , 

T.  J.I.  p.  7 1 
Et  au  foldat  congédié  pendant  l'année   de  fa  miinoji , 

ibid.  verf.  Sexto  &  Septiino, 
Et   au  foldat  transféré  d'une  compagnie  à  une  autre  , 

ibid.  verf.  Ociavo. 

Et  non-feulement  au  foldat  qui  eflau  Camp  ,  mais  aufli 

à  ceux  qui  y  vont ,  ibid.  verf.  Nono. 

Et  à  celui  qui  fe  retire  du  Camp  à  la  Ville  pour  y  faire 

fon  teftament  ,  ibid.  verj'.  Decimo. 

Et  à  ceux  qui  combattent   dans  leurs  Villes   pour  les 

défendre  ,  ibid.  verf.  Undccimo. 

Teftament  militaire  peut  être  fait  par  tous  ceux  qui  font  au 

Camp  ,  pour  fervir  à  l'armée  en  autre  qualité  que  de 

fpldats  ,  ibid.  verf.  Diiodccimo. 

Mais  pour  jouir   du    privilège    militaire ,   il  faut  qu'il 

apparoift'e  qu'il  a  voulu  teftcr ,  ibid.  n.  8  2.  p-  75 

Et  autres  circonrtances  rapporte'es  ,  ibid. 

Teftament  poftcrieur  d'un  foldat  ne  rompt  pas  le  premier  , 

s'il  a  voulu  que  tous  deux  fulTent  bons,    ibid.ii.  12. 

p.  100 

TESTATEUR. 

Teftateur  efl  obligé  d'inftituer  ou  d'exhcréder  fes  enfàns  , 

autrement  fon  tcfta-ucnt  cft  nul,       T.  II.  n.  2j.p-4î 

Bi^n  qi:o  l'enfant  quin'cftpas  inilitué  niu'cçu  fa  légiti- 
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me  du  vivant  du  pcrc  ,  ibiJ-  ^'Sff-  Quinto. 

Et  foit  que  l'enfant  foit  né  ail  temps  du  teftament,  ou 

qu'il  foit  furvenu  après  ,  il  rompt  le  teftament  s'il  n'y 

eftpas  inftitué,  ibid.  verj'.  Sexto,  p.  46 

Teftateur  eft  obligé  d'inftituer  fes  pofthumes,    ibid.  Se 

Et  fes  entans  légitimés  ,  ibid^  verf.  Ociavo  ,    p.  48 

Mais  fi  l'enfant  qui  devoît  être  inftitué  ,    a  été  feule- 
ment prétérit  au  premier  degré  &  fubftitué  au  fécond, 
le  teftament  eft  valable  pour  le  fécond  degré  ,    ibid^ 
n.  26. 
Teftateur  ïC&^  pas  terni  d'inftituer  fon  enfant  héritier  unl- 
verfel,  mais  feulement  pour  fa  légitime, /i/rf.  n.  zp.p.ji 
Teftateur  n'inftiîue  pas  fuflîfamment  fon  enfant ,    eu  di- 
lant  qu'il  lui  l.iifte  fabénédldion,     ibid.  n.  30.  p.  51 
Teftateur  peut  inftituer  fes  enfaus  par  diverfes  façons  de 
parler,  autres  que  d'inftitution  ,  ibid.  n.  31. 

Sinon  qu'il  faifc  des  héritiers  univerfels  étrangers  ,  ibid. 
n.  3  2.p.  J5 
Teftateur  peut  inftituer  fes  enfans  fous  un  nom  colleflif, 

ibid.n.  3  3.  p.  j3 

Tcyîiifeî/rn'inftitue  pas  fuffifamment  fes  enfans parla  claufe 

générale  qu'il  laiftb  cinq  fols  à  tous  ceux  ,  8cc.  ibid. 

n.  54.p.  jj 

Teftateur  en   certains  cas  n'cft  pas  obligé  d'inftituer  fon 

enfant ,   comme  s'il  eft  monftrueux  ,  ibid.  n.  3  5 . 

Ou  Religieux  profcs  en  France  ,  ibid.  n.  36. 

Ou  mort  ne,  ibid.  n.  37. 

Ou  s'il  a  renoncé  à  fon  droit  d'inftitution  ,   ibid.  n.  39. 

p.  56 
Et  tant  que  l'enfiint  qui  a  renoncé  eft  en  vie,  fes  enfans 
peuvent  être  auftiprctérits,  ibid.  n.  40. 

Teftateur  foldat  pcutparprivilege  militaire  prétérir  impu- 
nément fon  enfant  ,  ibid.  n.  38.  p.  5j 
Teftateur  peut  exhéréder  fou  enfant  ingrat  ,     comme  il 
eft  déclaré  par  pluficurs  queftions  notables  ,   T.  II. 
n.  41.  p.  56 
Tcftf-tcur  ne  peut  prétérir  fon  enfant  pour  caufe  d'ingra- 
titude ,   mais  il  doit  l'exhéréder ,  autrement  le  tefta- 
ment cft  nul,  ibid.  n.  43.  p.  5(> 
Mais  celte  exhérédation  fepeut  faire  en  paroles  équipo- 
lentes  •,  ibid. 
Voyez  Exhérédation. 
Teftateur  n'ayant  point  d'enfans ,   eft  obligé  d'inftituer 
fes  parcns  ou  afcendans ,   autrement  fon  teftament  cft 
nul  ,                                                        ibid.  n.  72.  p.  65 
Mais  il  fuffit  que  cette  inftitution  foit  particulière  pour 
leur  légitime,                                        ibid.  n.  73.  p.  CG 
Teftateur  peut  exhéréder  (e^  afcendans ,   s'ils  ont  commis 
jufte  caufe  d'exhérédation  ,                    ibid.  verf.  Sexto. 
Les  caufcs  d'exhérédation  font  exprimées  dans  la  NovcHe 
Zif.  chapitre  4.  ibid. 
Voyez  Exhérédation. 
Tcftnteur  n'ayant  ni  defcendans  ni  afcendans  ,  &  s'il  veut 
inftituer  une  perfonne  désbonnête  ,  il  doit  laifTcràfcs 
frères  ou  fœurs  la  légitime ,               T.  II.  n.  74.  p.  67 
Et  quelles  font  les  perfonncs  qui  font  réputées  déshon- 
nêtes ,                                                            ibid.  &C  p.  6S 
Que  s'il  inftitué  une  perfonne  honnête ,  fes  frcrcs  ou 
fœurs  n'ont  aucun  droit  de  légitime,  ibid.  n.  7j.  p.  68 
Et  l'adtiou  d'inofîîciofité  a'cft  pas  donnée  au  frère  uté- 
rin ,  mais  feulement  au  confanguin  ,  ibid.n.  -j^.veifi. 
Tertio  ,   p.  68 
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Et  le  fl-ere  peut  être  cxhe're'de'  pour  les  mêmes  cailles 

que  l'enfant ,  T.  II,  n.  75.  p-.  68 

Et  la  querelle  d'inofficio/îté  ne  fe  donne  pas  aux  autres 

collatéraux  ,  ibid.  verf.  Quinto  ,    p.  69 

Teftatatr  qui  veut  changer  Ion  teflament ,    doit  apporter 

les  mêmes  folemnités  qui  font  requifes  pour  le  faire  , 

_  1  •  11-  n.  103.  p.  84 

Tejlateur  doit  obfervcr  les  folemnités  du  genre  de  tefta- 

mcnt  qu'il  a  déclaré  fiire  ,  ibid.  n.  128.  p.  92 

Qus  s'il  n'appert  pas  de  quel  genre  de  teflamcnt  il  a  voulu 

te/ter  ,  on  cilime  que  c'elt  de  celui  dont  il  a  gardé  les 

folemnités,  ibid.  n.   129. 

Doux  tellateurs  faifant  leurs  teflamcns  dans  un  même 

aifte  ,    doivent  tous  deux  prier   les  témoins  ,   T.  II. 

n.  98p  verf.  Secundo  ,   p.  81 

Et  l'un  peut  révoff.irr  ion  tcflament  fans  le  confente- 

ment  de  l'autre  ,    foit  qu'il  foit  vivant  ou  prédécédé , 

ibid.  verf.  Dccimo  ,  p.  96 
Et  quel  elTet  a  cette  révocation  ,  ibid. 

Icjlatenr  confelHint  de  devoir  quelque  chofe  dans  fon  tef- 
tament  à  quelqu'un  qui  e(l  préfent  ,  ne  peut  révoquer 
cette  confefilon  ,  bien  qvi'elle  ne  foit  pas  valable  au 
préjudice  des  créanciers  ,  T.  II.  n.  3.  verf.  Tertio  , 
col.  i.p.  97 
Tijlateur  peut  révoquer  fon  teftament  en  pluficurs  fa- 
çons ,  ibid.  n.  4.  p.  97 
TITRES. 

Titres  ne  fc  donnent  à  l'acheteur  ,  lorfque  le  vendeur  eïl 
obligé  à  garantie  ,  mais  feulement  une  déclaration 
d'iceux  ,  avec  promelfe  de  les  exhiber  quand  befoin 
fera  ,  T'.  I.  verf.  Trigefuno-tertio  ,     p.    60 

Titre  d'une  chofe  commune  à  plufieurs  doit  être  remis  à 
celui  qui  en  a  plus  grande  portion,   T.   I,  n.   10.  p. 

Titres  perdus  fe  peuvent  vérifier  Se  prouver  par  témoins, 

T.  II.  n.  15.  p.  586 
-  Voyez  Preuves. 

Titres  publics  faits  en  bonne  forme  font  foi  ,   &  font  exé- 
cutoires par-tout,  T.  II.  n.  18.  p.  J87 
Voyez  Inftntmens. 
Titres  &  pièces    fe  peuvent  produire  ,   même  après   la 
publication  des  enquêtes  ,  &c  jufqu'à  la  fentence  défi- 
.    nitive,  ibid.  n.  17. 
Titres  tirés  des  archives  publiques  font  pleine  foi ,  pourvu 
qu'ils  foient  faits  avec  quelque  folcmnité,  &  foufcrits, 

ibid.  n.  24.  p.  588 
Voyez  Communication  de  Pièces  &  Titres. 

TRANSACTION. 

Pour  chofe  acquife  ou  confervée  par  tranfaflion ,  étant 
évincée,  fi  on  peut  agir  d'évii^iion  ,  T.  I.  vcrj'.  Vigeji- 
7710-oclavo  ,    p.   5  9 
Trnnfaciion  des  biens  Acs  pupilles  ou  mineurs  ne  fe  doit 
faire  fans  Tavis  des  parens  ik  autorité  de  jullicc  ,  T.  I. 
n.  22.  p.  579 
Tranfaciion  ep.tre  le  tuteur  &  fon  jadis  pupille  ,    ne  vaut 
avant  la  reddition  des  comptes  tutclaircs ,  T.  I.  p.  588, 
col.  2. 
Même  avec  la  mère  tutrice  ,    fi  elle  eA  remariée  ,   ibid. 
Mais  il  en  ett  autrement  fl  elle  ell  demeurée  veuve  , 

ibid.  p.  5  89 
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Tranfaciion  eft  bonne  entre'  le  tuteur  Se  le  jadis  pupille  ,. 

après  b.  reddition  des  comptes  ,  ibid. 

Sauf  .s'il  y  a  erreur  ,  T.  I,n.  4.  p.  59© 

Tranf-<iion  pour  alixnens  futurs  ,  fc  doit  faire  de  l'auto- 
rité du  MagKlrat ,  autrement  elle  eft  nulle  ,  T.  I.  h. 
23-  p.  783.  &  p.  827  n.  j. 

Traifaciicn  faite  entre  deux  perfonncs  fur  un  différent 
particulier  ,  n'empêche  qu'elles  ne  fe  puiflent  rcfpcc- 
tivement  convenir  pour  autres  chofcs  ,  nonwb!l;:nt 
cette  claufe  générale  ,  que  les  Parties  fe  quittent  géné- 
ralement de  toutes  choies ,    T.  I.  verf.  Quarto,  p.  804 

Tranfaciion  faite  fur  un  crime  ou  délit  par  le  mineur  peut 
être  cafléc  par  rellitution  en  entier  ,  T.  I.  p.  820  , 
col.  2. 

Tranfaciion  faite  par  crainte  grieve  eft  nulle  ,  T.  I.  n. 
3. p.  822 

TranJ'aciion  n^edpas  caflcc  pour  léfion  d'outre-moitié  du 
julte  prix  ,  appellée  dol  réel ,  T.  I.  n.  1 3.  p.  Si<j 

Bien  qu'elle  foit  faite  par  un  tuteur  ou  curateur  de  bon- 
ne foi  d'ujie  chofe  litigieufe ,  ibid.  p.  83c,  col.  i. 
Ou  par  un  Syndic  ou  adminillratcur  d'une  Communauté, 

ibid. 

Tranfaciion  \iem  être  faite  de  nuit,    T.  î.  n.  14.  p.  830 

Tranfaaion  peut  être  faite  par  un  malade  ,      ibid.  n.  ij. 

Tranfaciion  ne  peut  être  callee ,  fous  prétexte  que  le  Juge 
pardevant  lequel  le  procès  étoit  pendant ,  n'y  a  pas 
confcnti ,  ibid.  n.  1 6, 

Tranfaciion  d'une  chofe  litigieufe  dont  le  procès  eft 
formé  pardevant  une  Cour  fouverainc  ,  fe  doit  faire 
avec  cette  claufe  ,  Sous  le  ton  plaijîr  de  la  Cour  ,  pour 
éviter  l'amende ,  ibid. 

Tranfaciion  faite  fur  des  titres  ou  pièces  faufles  ,  eft 
calfée  par  bénéfice  de  rcilitution  en  entier ,  T.  I.  n.  2 . 
V-  830 

Tranfaciion  faite  par  erreur  de  celui  qui  ignoroit  avoir 
gagné  fon  procès  ,    eft  nulle  ,    Se  peut  être  reflituéc, 

T.  I.  n.  7.  p.  832 
Ce  qui  e/l  limité  en  trois  cas  rapportés ,  ibid. 

Tranjdciion  faite  fur  un  teftament  izws  être  lu  ,    eft  nulle , 

T.  I.  n.  8.  p.  832,  &  T.  II.  col.  I,  p.  4S7 

Ou  fur  un  fidéicommis  contenu  en  des  codicilles  ,   qui 

depuis  fe  font  trouvés  ,  T.  I.  n.  8.  p.  832 

T'.anj'aciion  faite  fur  un  blanc  figné  ,   eft  nulle  ,  s'il  y  a 

de  l'erreur  ,  T.  I.  n.  9.  p-  835 

Ce  qui  a  été  payé  comme  dû  par  traiifaftion  ne  peut  être 

répété,  bien  qu'en  effet  il  ne  fût  rien  dû,  T.  ï.  n.  24. 

p.  836 

Tranfaciion  faite  par  l'héritier  ab-inteftat,  avec  l'héritier 
inftitué  en  un  teftament  faux  ,  eft  caftée  ,  fiaon  qu''il 
ait  tranfigé  fur  une  lauflétédu  teftament ,  T.  II.  u.  4. 

p.  487 
Ou  s'il  a  tranfigé  avec  l'héritier  inftitué  dans  un  tefta- 
ment nul ,  .  .  ibid. 
Tranfaciion  faite  fur  l'hérédité  d'une  perfonne  vivante, 
eft  nulle  ,    fi  cette  perfonne  n'y  confent,     wid.  verf 
Secundo. 
Et  bien  qu'il  y  ait  confenti  ,  s'il  révoque  fou  confentc- 
ment  la  tranfaftion  eft  nulle,              ibid.  verf.  Tciiio. 
Tranjaclion  an  {ait  i\e  crimes  ,             T.  II.  n.  6.  p.  67  z 
Tranfaciions  faites  par  l'Abbé  ou  autres  Prélats  pour  les 
affaires  de  leurs  Eglifes ,    Se  confirmées  par  le  Pape, 
doivent  être  obfcrvécs  par  les  fucceffeurs  es  Abbayes 
ou  autres  Bénéfices,          T.  III.  fe(ft.  13.  n.  2.  p.  517 

C  c  c  c  c  ij 
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Tranfacïions  faîtes  par  les  Curds  avec  leurs  P.iroilTiens  en 
fait  de  cliiiies ,  étant  coudituccs  pnr  le  Pape  ,  obligent 
les  fuccefldirs  es  bénéfices  ,  T.  III.  n.  8.  p.  532  ,  &c 
p.  Jîj  ,  col.  I.  îk  1  ,  n.  17.  ibid.  p.  J3^  >  ^  "•  3- 
col.  2  ,  p.  5  40 

TRANSLATION. 

L'Evèqiic  peut  transférer  un  bénéficier  d'un  lieu  à  un 
autre,    s'il  le  juge  néccHaire  ,   T.  III.  n.  17.  p.  jio 

Tranjlntion  fe  faif.int  d'un  bénéficier  d'un  Diocefe  en  un 
autre ,   le  confentement  du  premier  Evêquc  ei\  requis  , 

ibid. 
Tranjlation  efl  nulle  ,   fi  le  bénéficier  l'a  faite  de  fon  pro- 
pre mouvement ,  &c  fans  autorité  de  fon  Supérieur  , 

ibul.  n.  18. 

Tranjlation  du  Siège  Epifcopal  d'un  lieu  en  un  auti'e  ,  ne 

fe  peut  faire  que  par  le  Pape  ,  ibid.  n.  I9. 

Cette  tranflation  fe  fait  pour  jurte  caufe  ,       ibid.  11.  20. 

Et  le  confentement  du  Roi  clt  requis  en  France  ,  ibid. 

n.  21. 
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l'inventeur  en  aura  la  moitié,  'tid.  11.  ij» 

Sinon  que  le  tombeau  appartienne  en  propre  à  celui 
qui  a  trouvé  le  tréfor,  car  en  ce  cas  il  lui  .appartient 
ejitiérement ,  -  -  '^'^• 

Tréfor  pris  improprement  po\ir  de  l'or  ou  argent  cache 
en  temps  de  guerre  ,  &cc.  dont  le  maître  eft  reconnu  , 
n'appartient  pas  à  l'inventeur  ,  ni  en  tout ,  ni  en  par- 
tie ,  T.  m.  n.  14.  p.  147 

TUTELLE. 

Tutelle  ne  peut  être  donnée  aux  furieux  ou  autres  prive's 

de  fens  ,  T.  I.  n.  J2.  p.   îj4 

Ni  aux  femmes  ,  finon  qu'elles  foicnt  mercs  ou  aïeules 

des  pupilles,  ibid.  n.  33. 

Tutelle  n'ell  déférée  à  la  mère  ou  aïeule  que  pour  leur 
confolation  ,   fans  qu'elles  y  fuient  contraintes  ,  ibid. 

P-  55S 

Et  s'en  peuvent  démettre  après  l'avoir  acceptée ,  ibid. 

Et  y  font  admifes  fans  aucune  renonciation  au  velleïen, 
&  fécondes  noces,  ibid.  &c  p.  556 
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Trun/lation  étant  faite  du  Slcgc  Epifcopal  d'une  Eglifc     Tutelle  ne  peut  être  donnée  aux  mineurs  de  vingt-cinq 

en  uns  autre  ,    la  première  Eglife  celfe  d'être  Cathd-  ~" 

drale  ,  ibid.  a.  2î.  p.  5  1 1 

Tranjlation  eft  révoquée  y   lorfque  la  caufe  pour  laquelle 

elle  avoir  été  fiite  vient  à  celler  ,  ibid.  n.  23. 

Tranjlation  fe  fait  aufli  des  Religieux  d'un  monnilerc  en 

un  autre,  8c  d'un  Ordre  en  un  autre  ,  ibid.  n.  25  &c  zcî. 

p.  jii  8c  p.  514 
Deux  fortes  de  tranflatlon  des  Religieux ,  T.   III.  p. 

î  1 1  ,  col.  2. 


TREBELLIANIQUE. 

Trébellianique .  Voyez  Quarte  Trébsllianique. 
TRÉSOR. 

Tréfor  .fe  prend  Se  fe  peut  entendre  en  trois  façons , 
comme  il  eft  expliqué  ,  T.  III.  n.  i.  p.  144 

Tréfor  eft  un  droit  feigneurial  es  pays  coutumiers  ,  ibid. 
n.  2.  p.  144 

Tréfor  trouvé  fortuitement  dans  le  fonds  d'autrui ,  eft 
divifé  également  entre  l'inventeur  &  le  propriétaire 
du  fonds,  ibid.  n.  3. 

A  l'exclufion  de  l'ufufruiticr ,  ibid.n.  4. 

Sinon  que  l'ufufruitier  l'ait  trouvé  ,  &c  alors  il  parta- 
gera comme  inventeur  avecle  propriétaire , /iic^.  n.  j. 

De  même  fi  le  tréfor  a  été  trouvé  par  le  créancier 
dans  le  fonds  tenu  par  engagement ,  ibid.  n.  <5. 

Tréfor  cherché  à  deffein  8<  trouvé  dans  le  fonds  d'au- 
trui ,  appartient  au  maître  du  fonds ,  ibid.  n.  8. 
Tréfor  trouvé  par  le  propriétaire  du  fonds  où   il  étoir  , 
kii  appartient  entièrement  ,  ibid  n.  p. 
Sinon  qu'il   l'ait  cherclié  oc  trouvé  par  art  de  magie 


défendue  , 


n.  10.  p.  1415 


Tréfor  trouvé  fortuitement  en  vm  lieu  royal  ou  public  , 
la  moitié  appartient  au  Roi ,  8c  l'autre  à  celui  qui  l'a 
trouvé ,  ibid.  n.  11. 

Tréfor  trouvé  fortuitement  en  un  lieu  faint  g>c  facré  , 

appartient  entièrement  à  l'Eglife  ,  ibid.  n.  12. 

Si  toutefois  il  eft  trouvé  ca  un  cimiticrc  fortuitement , 


ans ,  T.  I.  n.   34.  p.  J51Î 

Non  pas  môme  à  la  merc  mineure  de  vingt-cinq  ans , 

ibid. 

Tutelle  ne  peut  être  donnée  au  foldat ,  T.  I.  n.  3  5 .  p.  j  5  (î 

Ni  aux  Evêques ,   Prêtres  Si  Religieux  ,  ibid.  n.  36. 

P-  n? 
Toutefois  les  Prêtres  féculiers   la  peuvent  accepter  , 
bien  qu'ils  n'y  foient  pas  contraints,  ibid. 

Le  Juif  ne  peut  adminiftrer  la  tutelle  d'un   chrétien  , 

T.  I.  n.  37.  p.  j 58 
Tutelle  ne  doit  être  donnée  à  ceux  qui  les   affeftent  , 

T.  I.  n.  38.  p.  $58 
Ni  à  celui   que  le  père  du  pupille  en  a  exclus  par  fon 
teftament ,  ibid.  n.  39. 

Ni  aux  créanciers  ou  débiteurs  du  pupille,  ibid.  n.  40. 
Sinon  en  certains  cas ,  comme  il  eft  amplement  décla- 
ré ,  ibid.  8c  p.   5  5  9 
Tutelle  déférée  fous  cette  condition ,  fi  le  tuteur  la  veut 
accepter,  ne  contraint  pas ,          T-  I.  n.  46.  p.  j6o 
Tutelle  peut  être  divifée  entre  plufieurs  tuteurs ,  T.  I. 

n.  18.  p.  578  ,  &c  n.  15.  p.  5  9$   8c  596 

Tutelle  finit  par  la  puberté  du  pupille  ,  ibid.  n.  i.  p.  583 

Et  par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  tant  du  tuteur  que 

du  pupille,  ibid.  n.  2  ,  3  &C  4.  p.    584 

Tutelle  tcftamentaire  donnée  à  certain  temps  ,    ou  fous 

condition  ,   prend  fin  par  l'événement  de  l'un  8c  de 

l'autre,  ibid.  n.   5   8c  6.  p.  584 

Tutelle  finit  par  accident ,  8c   avant  le  terme  ordinaire 

en  divers  cas,  T.  I.  n.  7.  p.  584 

Comme  pour  l'indifpofition  du  tuteur  ,  ibid. 

Ou   g'il   eft   accufé  de  malverfation  ,   8c  démis  de  fa 

charge  comme  fufpeit  ,  ibid.  8c  p.  585 

Tutelle  étant  finie  ,  la  charge  des  curarcurs  adjoints  finit 

auffi,  T.  I.  n.  8.  p.  %%(i 

Tutelle  des  Rois  finit  à  l'entrée  de  la  quatorzième  année 

de  leur  âge  ,  iiid.  n.  9. 

TUTEUR. 

Tuteur  ne  peut  vendre  les  biens  de  fon  pupille  fans  au- 
torité de  Juftice,    T.  I.  n.  C.  p.  9.  Se  n.  23.  p.  579 


D  E  s    M  A 

Tuteurs  Se  autres  aclminiftratciirs  ne  peuvent  acheter  les 
biens  de  ceux  dont  ils  ont  radminiliration,T,  I,  n.  ii. 

Tuteur  peut  être  adjudicataire  du  bien  de  fon  pupille  , 

vendu  par  décret  Se  fans  fraude  ,  ibid, 

Tuteur^  vendant  en  cette  qualité ,  n'cft  pas  tenu  d'éviction 

en  Ion  propre,         T.  I.  verf.  Vigejuno-fexto ,  p.  59 

Tittsitr  achetant  &  payant  des  deniers  de  Ion  pupille  , 

acquiert  au  pupille  au  choix  dudit  pupille ,  ibid.  verf. 

Secundo  ,  p.  (33 

Tuteur  ne  peut  prendre  à  ferme  ,    les  revenus  publics  , 

T.    I.  vcrf.  Quinto  ,  p.  80 
Tuteur  peut  conllicuer  un  Procureur   pour  ics  pupilles 
ou  mineurs  ,    en  France  ,   ibid.  vevf.  Tertio  ,   col.  2. 
.p.  167^ 
Tuteur  prêtant  les  deniers  de  fon  pupille  ,    l'obligation 
-  cil  acquife  au  pupille ,  bien  qu'elle  foit  faite  au  nom 
8c  profit  du  tuteur  ,  T.  I.  fea.  3.  n.   i.  p.  194 

Tuteur  ell  prohibé   par  les   loix   Romaines  civiles ,   de 
contraacr  mariage  avec  fa  pupille  ,  ibid.  verf.  Ociavo, 
p.  280 
Il  eft  valable  en  France  ,  bien  que  le  uiteur  foit  con- 
damné pour  ce  fait  à  quelque  peine ,  ibid. 
Tuteur  n'clî  pas  obligé  de  nourrir  fon  pupille  ,  ibid.  verf. 

Secundo  ,  p.  ^  j  5 
Tuteur  peut  acquérir  fans  que  cette  acquifition  foit  pré- 
.    ilimée  appartenir  au  pupille,  ibid.  col.  i.  p.  517 

Tuteur  ne  peut  ,    fans    le  conientement   de  fon  pupille 
fiancé ,  faire  rompre  fa  promcfle  ,  T.  I.  verf.  Secun- 
do, p.   320 
Tuteur  fe  donne  feulement  au  pupille  ,  T.  I.  n.  r.  p.  541 
Tuteur  empêché  de  maladie  ou  autrement ,  peut  conlli- 
tuer  un  agent  ou  coadjuteur  à  fes  périls  &  fortunes  , 

ibid.  n.  11.  p.  j  4  3 

Tuteur  peut  être  requis  ^lar  les  parens  alliés  ou  amis  du 

pnj'ille,  T.  I.  n.    I.  p.  5  43 

La  mère  cft  obligée  de  faire  pourvoir  d'un  tuteur  fes 

enfans  pupilles  ,  autrement  elle  fera  réputée  tutrice  , 

ibid. 
Et  pour  fa  négligence  de  demander   un   tuteur  ,    elle 
peut  être  privée  de  fuccédcr  à  fes  pupilles  ab-intcAat , 
&c  même  de  la  fubflitution  pupillaire   faite  en  fa  fa- 
veur ,  ibid. 
En  défaut  de  la  mère  ,  les  autres  parens  y  font  obligés 
fous  les  mêmes  peines,                               ibid.  p.   J44 
La  mère  n'eft  pas   punie  poui"  n'avoir  fait  déclarer  le 
tuteur  fufpeft ,                         ibid.  verf.  Tertio  ,  p.  5  44 
Et  les   peines  fufdites  ceflent  fi  l'enfant  meurt  en  pu- 
berté ,                                                       ibid.  verf.  Quarto. 
Ou  même  en  pupillarité  ,  fi  la  mère  eft  mineure   de 
vingt-cinq  ans,                    T.  I.  verf.  Quinto, y.  545 
De  plus  la  mère  &  autres  parens  ne  font  pas  pour  cette 
'  négligence  privés   des  legs  ou  fidéicommis  ,   dont  le 
pupille  cil  chargé  en  leur  faveur ,      ibid.  verf.  Sexto. 
Ces  peines  n'ont  pas  lieu  ,  lorfque  le  pupille  n'a  point 
de  biens ,                                             ibid.  verf.  Septimo, 
Et  la   négligence  de  la  mère  n'empêche  pas  les  parens 
du  fécond  lit  de  fucc^der  à  leur  frère  utérin,  décédé 
en  jjupillarité  ,                                     ibid,  verf  Ociavo. 
La  mCre  qui  n'a  point  demandé  de  tuteur  à  fes  enfans 
bâtards  ,  n'elt  pas  privée  de  leur  fucceflion  ,  ibid.  verf. 


'.ono. 


Tuteurs  peuvent  être  donnés  par  le  père  à  fes  eufans , 
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ou  par  Taïeuil  paternel  à  fes  petits-fils ,  parteftament 

ou  codicilles,  T.  L  n.  r.  p.  546 

Tuteur  teflamentaire  peut  adminiltrer  ,  bien  qu'il  ne  foit 

pas  confirmé  par  le  Juge  ,  ibid.   col.   2.  p.  547 

Tuteur  teftamehtaire  peut  être  donné  fous  condition  ,  Se 

à  jour,  ibid.  verf.  Ochno  ,  col.  i.  p.  548 

Mais   le  teftamont  étant  nul ,  par  délaut  d'acceptation 

d'hoirie  ,  la  tutelle  teflamentaire  eft  pareillement  nulle, 

ibid.  n.   2. 

Tuteur  ne  peut  être  donné  par  le  père  à  fes  enfans  par 

lettres  miflives  ,  T.  1.  verf.  Tertio,  p.  5  48 

Ni  aux   enfans  qui  ne  font  en  [a  puiffance ,  ibid.  verf. 

Quarto. 

Et  le  Juge   ne  fuit   pas  toujours  i'avis  du  pcre   qui  a 

nommé  le  tuteur ,    quand  il  a  jufle  fujet  de  ne  le  pas 

fuivre    pour  l'utilité  du  pupille,         ibid.  verf.  Sexto. 

Tuteur  révoque  par  teflament  ou  codicilles  ,  ne  peut  pns 

adminiftrer ,  ibid.  verf  Ociavo. 

Tuteur  ne  peut  pas  être  donné  à  certaine  chofcf-ni  ref- 

treindrtf  fa   charge ,  mais  il  a  droit  d'adniiniftrer  tour 

ce  qui  concerne  la  perfonne  8c  les  biens  du  pupille  , 

ibid.   verf.  Kono. 

Tuteurs  comment  fe  donnent  aujourd'hui  en  France  par 

le  Juge,   au   défaut  des  teftamentaires ,    T.  I.  n.  3. 

Tuteur  doit  être  donné  par,  le  Juge  qui  a  les  pupilles 
dans  le  reflort  de  fa  Jurifdiftion  ,  ibid.  n.   4. 

On  peut  nommer  pour  tuteur  les  ruftiques ,  T.  L  n.  6. 
p.  550 

Les   parens    maternels    y  font  auflî  reçr.s ,   ibid.  n.  7. 

Et  au  défaut  des  parens  on  appelle  les  alliés  à  cette 
charge  ,  ibid^^  n.    8. 

Et  s'il  n'y  a  parens  ou  alliés  capables,  les  plus  proches  ■ 
voifins  peuvent  être  donnés  tuteurs  par  le  Juge,  ibid.a.c). 
Tuteur  nommé  par  le  père,  quoiqu'étranger  8c  inconnu 
de  face,  y  eft  contraint,  ibid.  n.   10. 

Tuteur  tellaraentaire  ne  s'en  peut  excufer  fous   prétexte 
qu'il  a  impugné  le  teftament  de  faux,         ibid.  n.  11. 
Tuteur  teftamentaire  ne  peut  accepter  le  legs  à  lui  laifle  » 
8c  s'excufer  de  la  tutelle,  T.  L  n.  12.  p.  552 

Un  homme  privé  peut  être  tuteur  aux  enfans  d'un  Sé- 
nateur ,  Se  un  Sénateur  aux  enfans  d'un  homme  privé  , 

ibid.  n.  14. 

Tuteur  ne  fe  peut  excufer  de  la  tutelle ,   fous  prétexte 

qu'il  a  des  biens  communs  avec  le  pupille ,  ibid.  n.  1 6. 

Ni  de  ce  que  la  mère  du  pupille  eft  fru^uairelfc  de  tous 

les  biens ,  ibid.  n.   17. 

Ni  le  condamné  à  mort  civile  reftitué  en  entier ,  ibid. 

n.  18. 
Ni  les  Libraires,  ibid.  n.   20. 

Ni  celui  qui  n'a  qu'une  exemption  générale  des  char- 
ges civiles  ou  publiques,    û  la  tutelle  n'y  eft  expri- 
mée ,  T.  L  n.  21.  p.  552 
Tuteur  nommé  ne  peut  appeller  de  fa  nomination  ,  bien 
•  qu'il  ait  excufe  fufiîfame,  mais  feulement  lorfque  l'cx- 
cufe  fera  rejetée,  ibid.  n.  23. 
Et  celui  qui   a  renoncé  expreflcment  ou  tacitement  à 
fon  excufe  ,  cfl;  contraint  d'adminifter,  ibid.  n.  24  8c 

Ni  celui  qui  a  écrit  le  teftament  ou  qui  en  a  été  témoin  , 
nomuw  tuteur  audit  teftament,  ne  s'en  peut  excufer , 

T.  L  H.  2i.  ik  27.  p.  5J3 
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Tuteur  exciifê  par  allégations  faufles  ,  eft  rcfponfnble  de 
la  tutelle,  fi  la  faiillcté  cft  découverte  ,  T.  I.  n.  28. 

P-  5  5  4 
Tuteur  nommé  avant  qu'il  eût  obtenu  privilège  d'exemp- 
tion ,  ne  fe  peut  cxculcr  de  la  tutelle  donnée  ,  ibiJ. 

n:   29. 
Tutelle  déférée  aux  incapables  n'a  point  d'effet,  T.  I. 

n.  îi.  p.  5  54 
Voyez  Tutelle. 
Tuteurs  nommés  s'en  peuvent  faire  décharger  ,  s'ils  ont 

des  excufcs  légitimes,  T.  I.  n.  47.  p.  560 

Bien  qu'ils  foient  proches  païens  du  pupille  ,  ibid.  n.  jo. 

p.  561 
Tuteurs  (c  peuvent  excufer  ,  s'ils  ont  cinq  cnfans,  ibid. 

n.    51. 
A  Paris  il  fuffit  d'en  avoir  trois  ,  comme  anciennement 

à  Rome  ,  ibid. 

]Wais  les  autres  Villes  de  Parlement  ne  jouiflent  pas  de 

ce  privilège  ,  ibid. 

Tuteur  fe  peut  excufer  d'une  quatrième  tutelle ,  s'il  en 

adminiftre  déjà  trois,  T.  I.  n.  52.  p.  {65 

Ce  qui  eft  amplement  expliqué  ,  ibid. 

Tuteur  âgé  de  foixante-dix  ans  ,   s^cn  peut  excufer  fur 

fon  âge  ,  T.  I.  n.  5  3.  p.  564 

Tuteur  valétudinaire  fe  peut  excufer,  ibid.  n.  54. 

Ou  qui  ell  détenu  de  quelque  empêchement  légitime  , 

comme  de  pauvreté  ,  ibid.  p.  565 

Ou  pour  caufe  d'abfencc  néceffaire  &c  favorable , T.  I. 

veif.  Tertio  ,  p.  565 
Ou  ceux  qui  adminillrent  les  biens  du  fifc,  comme  font 

les  Trcforiers  8c  Receveurs  ,  Se  autres  énoncés,  ibid. 

verf.  Quarto,  p.  565 
Ou  ceux  qui  font  gagés  pour  profeiïer  les  fciences  8c 

arts  libéraux ,  ibid. 

Et  certaines   autres  perfonnes   qu'on  exempte  de   ces 

charges  par  honneur,  ibid.  n.  55.  p.  566 

Comme  les  Muficieus  du  Roi ,  les    Magiftrats  ,  quel- 
ques Médecins ,  ibid. 
Ceux  qui  ont  quelque  commiflîon  du  Prince ,  ibid.  verf. 

Tertio  ,  p.  567 
Les  Avocats   du  premier  ordre  ,   ibid.    verf.  Quarto  , 

p.  567 
Les  Huifiiers  du  Parlement,  ibiJ.  verf.  Sexto. 

Les  Monnoyeurs  ,  ibid.  verf.  Quinto,p.  567 

Le  noble   fc  peut  excufer   de   la  tutelle   du  roturier  , 

ibid.  verf.  Septimo. 
Tuteur.,  après  fa  charge  finie,  n'eft  pas  contraint  d'être 

curateur  du  même  ,  T.  L  n.  56.  p.   567 

,   On   excufe  auHi  ceux  qui  ,   à  l'occafion  de  la  tutelL' , 

feroient  obligés  de  plaider  contre  leurs  proches,  T.  1. 

n.'j7.  p.  568 
Et  ceux  qui  ont  eu  des  inimitiés  capitales  avec  le  père 

du  pvipille  ,  fans  réconciliation  ,  ibid. 

Tuteur  avant  qu'adminiflrer  doit  comparoir  pardevant  le 

Juge,  &  prêter  le  ferment  de  bien  exercer  fa  charge, 

T.  l.  i\.  I.  p.  568 
Et  faire  inventaire,  ibid.  n.  2. 

Voyez  Inventaire. 
Et  fe  charger  de  tout  ce  qui  eft  contenu  audit  inven- 

ï'^ire,  T.  Ln.  4.  p.  5  70 

Et  eniin  prendre  le  foin  requis  des  perfonnes  &  biens 

de  leurs  pupilles  ibid.  n.  5. 

Tutmrs  ne  font  pas  tenus  de  cautionner  pour  leur  p.dmi- 


niftration  en  France,  ihid.  n.  6.  p.  571 

Si  toutefois  ils  l'ont  fait,  les  cautions  feront  valable- 
ment  obligées  ,  ibid. 
Tuteur  doit  avoir  foin  de  l'éducation  de  fon  pupille  ,  8c 
lui  fournir  Ac%  allmens  fuffifans  &c  proportionnés  à  fon 
revenu  ,  ou  taxés  par  le  Juge  ,  comme  il  eft   ample- 
ment déclaré,                                   T.  L  n.  8.  p.  571 
Et   qu'il   foit  élevé   &C  inftrult  en  quelque   profeflioa 
fuivant  fa  qualité,                     T.  L  n.  8.  bis  ,  p.   573 
Tuteur  apris  l'inventaire  fait ,  doit   vendre  par  autorité 
de  Juflice  les  meubles  périfiables  de  fon  pupille  ,  ibid, 
n.  10.  p.  573 
Et  employer  les  deniers  au  paiement  des  dettes ,  ibid. 
n.  II. 
Tuteur  ne  peut  être  exécuté   en  fes  biens  p''opres  pour 
les  dettes  de  fon  pupille  ,    mais  l'exécutlcn  &c  faifie 
fe  doit  faire  feulement  fur   les   biens  dudit  pupille  , 

T.  L  n.  1 1.  p.  5  73  ,  col.  2. 
Tuteur  eft    cenfé  procéder  en  cette  qualité  en   tous  les 
aftes  où  il  fe  nomme  tuteur  ,  &c  n'en  eft  refponfable 
qu'en  cette  qualité  ,   s'il  ne  s'oblige  expreÛémcnt  en 
fon  propre  nom  ,  ibid. 

Tuteur  doit  employer  les  deniers  du  pupille  en  confti- 
tution  de  rentes  ou  à  intérêts,  par  l'avis  des  parens  y 

T.  L  n.  12.  p.  574 
Autrement  II  en  fera  tenu  ,  ibid. 

Et  il  y  a  ilx  mois   pour   placer  lefdits  deniers ,   ibid^ 
verf.  Quarto  ,  p.  579 
Tuteur  n'eft  pas   tenu  de  l'infolvabilité  des   débiteurs  , 
s'il  n'y  a  de  fa  négligence  ,  T.  L  verf.  Oclavo  ,  p.  575 
Mais  fi  les  dettes  fe  font  perdues  par  fa  négligence  , 
il  en  fera  tenu  ,  ibid.  col.  2. 

Et  le  tuteur  eft  obligé  de  s'en  juftifier  par  aûes ,   ex- 
ploits &c  autrement ,  avant  dire  droit ,  ibid. 
Tuteur  doit  lailFer  les   dettes   aflives  qu'il  trouve   dans 
l'hérédité  pupillaire  fi  elles  font  aflTurées,  finon  il  les 
doit  exiger,                                     T.  L  n.  13.  p.  576 
Tuteur  doit  exiger  de  foi-mêm.e  ce  qu'il  doit  à  fon  pu- 
pille ,                                                                            ibid. 
Tuteur  doit  faire  liquider  les  droits  litigieux  ou  douteux 
du  pupille  ,                                          T.  I.  n.  I4.  p.  576 
Mais  fous  prétexte  de  faire  les  affaires  du  pupille ,   il 
ne  doit  point  intenter  Acs   procès  injuftes  ,  ibid. 
Tuteur  eft  obligé  de  faire  les  réparations  nécefl'aires  es 
immeubles  de  fon  pupille  ,             T.  I.  n.  1 5.  p.  577 
Et  les  bailler  à  ferme  ,                                              ibid. 
Tuteur  eft  refponfable  ,  tant  de  ce  qu'il  a  mal  fait ,  que 
de  ce   qu'il   n'a  pas  fut  ,   étant  obligé   de   le    faire  » 

ibid.  n.  16.  p.  577 

S'il   y  a  plufieurs  tuteurs  ,   l'autorité  d'un  feul  fuffir» 

pourvu  qu'il  foit  en  exercice   de  fa   charge  ,   T.  L 

n.  17  8c  18,  p.  J77  Se  578 

Ti/teu;"  n'eft  pas  obligé  de  fuivre  l'avis  d'un  tiers  que  le 

teftateur  a  nommé  dans  fon  teftament ,  T.  L  n.  19. 

P-  579 
Mais  il  le  teftateur  a   nommé  deux  tuteurs  ,  à  charge 

que  l'un  ne   feroit  rien  fans  l'avis  de  l'autre  ,  il  faut 

girder  cette  loi  ,  à  peine  de  nullité  ,  ibid. 

Tuteur  ne   peut  donner  les  biens  de  Ion  pupille  ,  fmon 

pour  quelque  caufe  néceflaire ,     T.  L  n.  21-  p.  579 
Ni  obliger  les  immeubles  en  empruntant  ,  finon  pour 

la  néccfiité  du  pupille,  ibid.  n.  22. 

Ni  eu  tranfigcr  ùiia  l'avis   des  parens  Se  autorité  ri» 
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JiiAice ,  T.   I.    n.   2  2.   p.    J79 

Ni  vendre  ou  nllcncr  les  biens  iinincublcs  ,  tant  de 
ville  que  ruraux  ,  ians  tl«5cret  du  Juge  qui  en  per- 
mette  la  vente  avec  grande  connoifl'ance  de   caufe  , 

T.  1.  n.  25.  p.  J79 
Ce   qui   efl  amplement  de'clnré  par  plulicurs  qucftions 
notables  ,  ibid,  &  p.  580  ik  581 

Tuteur  peut  être  accufé  Se  démis  de  fa  charge  comme 
rulpciTt  ;  &c  comment  fe  fait  cette  accufation  ,  &  con- 
tre quels  tuteurs ,  T.  I.  n.  7.  p.  j  84  &C  5  8  j 
Tuteur  fortant  de  charge  ,  doit  avertir  ion  mineur  de 
dem:^nder  curateur  ,  T.  I.  n.  19.  p.  J87 
Tuteur  après  la  tutelle  finie  eft  obligé  de  continuer  ion 
adminillration  pour  les  afll^ires  dépendantes  de  ù 
ch.ugc ,  Se  commencées  avant  la  puberté  du  pupille  , 

T.  I.  n.  10.  p.  587 
Sinon  qu'il  ait  rendu  compte  Se  fait  pourvoir  le  mineur 
d'un  curateur  ,  ibiJ, 

Tuteur  cl\  obligé  de  rendre  compte  de  fon  adminiflra- 
tioh  après  la  tutelle  finie  ,  T.  I.  n.  i.  p.  5  88  ,  Se  n.  6. 
P-  591 
Au  lieu  où  il  a  fait  fon  adminiRration,  bien  qu'il  ait 
domicile  ailleurs  ,  ibid,  n.  i  ,  p.  $88 

Mais  aux  frais  du  pupille  ou  mineur  ,  ibid. 

Tuteur  ne  peut  tranllger   avec  ion  mineur  fur  les  faits 
de  la  tutelle  ,  avant  la  reddition  de  compte  ,   T.  I. 
p.  j88,  col.  2. 
Voyez  Tranfaclion. 
Tuteur  doit  rendre  compte  ,  nonobftant  que  le  tcftatcur 
l'en  ait  déchargé,  T.  I.  p.  $89  ,  col.  i. 

Tuteur  peut    être    convenu  pour  rendre   fes  comptes , 
durant  trente  ans,  ibid.  n.  2.  p.  589 

Et  ce  compte  doit  contenir  de  bonne  foi  toute  la  recette 
Si  dépcnfe  ,  ibid.  n.  5.  p.  J90 

Et  le  pupille  le  peut  faire  revoir  à  fes  dépens  pour  en 
corriger  l'erreur  ,  ibid.  n.   4. 

Et  le  mûme  dvi  tuteur  Se  de  fes  cautions  qui  n'ont  pas 
été  appelles  à  la  première  reddition  ,  ibid. 

Tuteur  n'ert  pas  tenu  de  fournir  argent  à   fon  mineur 
pour  la    reddition  des  comptes,       T.  I.  n.  j.  p.  J91 
Tuteur  n'efl   refponfable  que  de  fon  dol  8c  coulpe  lé- 
gère ,  T.  I.  n.  9.  p.  591 
Tuteur  a  droit  de  répéter  les  dépenfes  faites  pour  la  tu- 
telle ,  ibid.  n.  i  o. 
Ce  qui  eft  amplement  expliqué  par  plufieurs  queftions 
notables ,                                             .     ibid.  Se  p.  j  9  2 
Tuteur  peut  ôtre  convenu  pour  le  reliquat  de  fon  compte 
durauL  trente  ans  ,                          T.  I.  n.  11.  p.  594 
Et   peut  femblablemcnt  convenir  fon    >adi§  pupille  , 

ibid. 

Et  il  y  a  hypothèque  pour  cette  dette ,  ibid,  n.  1 2. 

Tuteur  n'eit  pas  reçu   à  faire   ceflion  de  biens ,   T.  I. 

n.  13.  p.  59J 

Et  s'il  y  a  plufieurs  tuteurs  ou  curateurs ,  ils  iont  tenus 
folidairemcut  ,  lorfque  l'adminiftration  eft  indiviic  , 
t.int  pour  la  reddition  de  leur  compte  ,  que  pour  le 
paiement  du  reliquat  ,  T.  I.  n.  i  j.  p.  59J 

,  Tu:eurs  honoraires  font  tenus  fubfidiniremciit  envers 
les  pupilles  ,  nprès  difcuflion  faite  de  ceux  qui  ont 
admiui:îré  ,     ibid.  p.  596  ,   Se  veif.  Septimo  ,  p.  $97 

Que  fi  la  tutelle  a  été  divifée  par  le  tcftatcur  ou  par  le 
Juge  ,  chaaui  des  tuteurs  n'eft  tenu  que  pour  fa  part, 

il'id.  veif.  Texio  ,  p.  597 
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Et  à  faute  de  tuteurs  ou  curateurs  ,  on  s'en  prend  à 
leurs  cautions  ,  au  cas  qu'ils  en  aient  donné ,  T.  I. 
n.  17.  p.  J98 

Voyez  Caution. 

Ou  à  leurs  certificateurs  qui  ont  affirmé  Iccux  être  fol- 
vables  ,  parce  qu'ils  tiennent  lieu  de  caution  ,  T.  I. 
verf.  Decimo  ,  p.   $99 

Ou  enfin  contre  les  nominateurs  qui  font  tenus  d'in- 
demnii'er  les  pupilles  auxquels  ils  ont  nommé  dus  tu- 
teurs ou  curateurs  infolvables  ,  ibid.  n.  18. 

Mais  la  nomination  des  tuteurs  ou  curateurs  en  géné- 
ral ,  fans  défigncr  en  particulier  ,  n'oblige  pas  celui 
qui  nomme  ,  ibid.  p.  60c  ,  col.  r. 

Ni  celle  qui  eft  faite  par  la  mère  à  caufe  du  velleïen , 

ibid.  verf.  Secundo ,  p.  Cca 

Et  le  nominateur  ne  peut  être  convenu  qu'après  la  dif- 
cuflion du  tuteur  Se  de  fes  cautions ,  T.  I.  verf.  Quar- 
to ,  p.  600  ,  col.  2. 

Que  s'il  y  a  plufieurs  tuteurs  8c  plufieurs  nominateur», 
le  pupille  ne  peut  convenir  un  des  nominateurs  foli- 
dairemcut ,  ibid.  verf.  Qiiimo. 

Nominateur  qui  a  nommé  de  bonne  foi,  n'eft  pas  tenu 

de  l'infolvabilité  furvenue  depuis  ,  ibid.  verj'.  Sexto  , 

p.  600  ,  col.  2. 

Tuteur  reçu  fans  caution  fe  trouvant  infolvable  ,  on  peut 

convenir  le  Magiftrat,  T.  I.  n.  19.  p.  601 

Voyez  Magijlrat. 
Tuteur  qui  a  plus  fourni  que  reçu  ,  peut  aftionner  fon 
pupille  pour  le  reliquat  qui  lui  eft  dû  ,    T.  I.  n.   20. 

p.     (302 

Tuteur  n'a  point  d'hypothèque  fur  les  biens  de  fon  pu- 
pille ,  pour  ce  qu'il  fe  trouve  avoir  fourni  pour  lui 
pendant  la  tutelle  ,  ibid.  p.  605  ,  col.  i. 

Tuteur  a  hypothèque  fur  les  biens  de  fon  pupille  ou 
mineur  pour  fon  reliquat ,  après  le  compte  rendu  8c 
fentence  de  condamnation  contre  le  pupille ,  ibid, 
p.  60Î  ,  col.  2. 
.  Tuteur  peut  tiemander  fes  Intérêts  pour  le  reliquat  qui  lui 
eft  dû  Se  alloué  ,  T.  I.  p.  604 

Tuteur  ne  peut  agir  contre  fon  pupille  pour  raifon  de 
la  tutelle  ,  qu'après  fa  charge  finie  8c  avoir  rendu 
compte  ,  ihid.  col  t. 

Tuteurs  après  la  tutelle  finie  ,  ne  font  pas  reiponfables 
envers  les  tierces  perfonnes  avec  qui  ils  ont  contracté 
durant  la  tvitcUe,  T.  I.  n.  24.  p.  605 

Tuteurs  ou  curateurs  ne  peuvent  être  inftitués  héritiers 
de  leurs  mineurs  >  finon  qu'ils  foient  les  plus  proches 
parcns ,  T.  IL  verf.  Decimo-quarto ,  p.  37 

Tuteur  teftamentaire  fubftitué  pupillairement  ,  ne  perd 
pas  la  fubftitution ,  bien  qu'il  s'excufe  de  la  tutelle  , 

T.  II.  n.   29.  p.  119 

Tuteur  ne  perd  pas  le  fidéicommis  fait  en  fa  faveur  , 
bien  qu'il  s'excufe  de  la  tutelle  ,  T.  II.  n.  64.  p.  22$ 

Tuteur  fe  mariant  avec  fa  pupille ,  eft  privé  de  fon  hé- 
rédité par  teftament  ou  ab  -  inteftat ,  ibid.  n.  1 4. 
p.  490 

Tuteur  commettant  paillardife  avec  fa  pupille ,  eft  puni 
par  le  Droit  François ,  T.  II.  n.  5.  p.  737 

Si  la  vente  faite  par  le  tuteur   qui  avoir  permiflion  du 
pcre  ,  de  vendre  fans  iolemnité  ,   eft  bonne  Se  vala- 
ble ,  T.  I.  p.  585  ,  col.   1.  in  fine. 
Mineur  doit  fe  pourvoir  dans  les  dix   ans  de  majorité 
contre  la  tra^fadion  faite  avec  ion  tuteur  avant  le 
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co:nptc  ,  &  non  vijîs  tahuUs  ,  T.  I.  p.  sS3  ,  col.  :. 
in  jiiv:. 

Quand  le  tuteur  va  en  un  lieu  où  il  nvoit  autant  à  faire 
pour  lui-m-'-me  que  pour  les  r^fTaircs  du  pupille  ,  il  ne 
peut  prétouilre  fon  rembourfenient  des  frais  par  lui 
faits  ,  qu'à  proportion  ,  T.  I.  p    501  ,  col.   i. 

Les  frais  d'un  foliiciteur  de  procès  doivent  ecrc  pâlies 
au  tuteur  ,  ibiJ. 

On  tient  compte  auflî  aux  tuteurs  de  ce  qu'ils  ont  dé- 
penfé  pour  la  néccflité  de  leurs  mineurs  ,  ib'id. 

Si  une  même  pcrlbnnc  étant  tuteur  de  deux  pupilles  , 
l'un  hiriticr  Se  l'autre  légataire  ,  a  fait  In  dépenfe  pour 
la  légataire ,  fœur  de  l'héricier ,  elle  lui  doit  être 
allouée  ,  foit  qu'elle  ait  é:é  faite  par  autorité  du  Juge 
ou  non  ,  ibU.  col.  2. 

Dans  le  re'Tort  du  Parlement  de  Paris  ,  les  tuteurs  ho- 
noraires ne  font  pas  comptables  ni  garants  de  l'admi- 
nillration  des  tuteurs  onéraires ,  T.  1.  p.  596,  col.  i- 

Au  Parlement  de  Paris  ,  même  dans  les  pays  de  Droit 
Ecrit  de  fon  reflbrt ,  les  nominateurs  ne  font  point 
garants  du  tuteur ,  quoiqu'il  fiit  infolvable  lors  de 
i'éledion  ,  s'il  n'y  a  dol ,  fraude  ou  concuflion  de  leur 
part,  ibid,  verf.  Septimo  ,  p.  60 1  ,  col  i. 

Les  Juges  ne  font  point  garants  des  tuteurs ,  ni  direc- 
tement ni  fubfidiairement ,  ibid.  verf.  Undecimo,  p.  602 

col.     2> 

V 

VASSAL. 

TT^Aipil  doit  prêter  ferment  de  fidélité  à  fon  Seigneur 

fi^   de  fief,  T.  in.  n.  2.  p.  24 

Vajl'al  doit  hommage  à  fon  Seigneur  de  fief,  &  en  quelle 
manière  il  le  rend  ,  .  ibid.  n.  j.  p.  2j 

VajJ'.xl  lige  prête  ferment  de  fidélité  envers  tous  &  contre 
tous  au  Prince  fouverain  ,  ibid.  n.  4.  p.  z6 

VaQ'al  non  lige  eft  pour  le  reg.ard  des  autres  Seigneurs , 
"     ■     ■  ibid. 

Fajfcil  ayant  fait  hommage  au  Prince  ou  autres  Seigneurs, 
n'eil  pas  tenu  de  le  réitérer  au  changement  du  Sei- 
gneur, ibid.  n.  ^.p,  27  ,  col.  i. 

VaJJal  n'eft  pas  tenu  de  prêter  le  ferment  de  fidélité  ou 
hommage  à  tous  les  Cofeigneurs  ou  fucceCeurs  d'un 
même  fief,  mais  feulement  à  un  d'eux  au  nom  de 
tous  ,  ibid.  n.  6. 

Le  fils  du  fuccédant  au  fief  de  fon  père  doit  faire  foi 
èc  hommage ,  bien  que  fondit  perc  Tait  fait ,  ibid.  n.  5 . 

'aJJ'al  Eccléfiaftique  e/l  pareillement  obligé  à  faire  foi 

&  hommage  pour  le  fief  qu'il  tient,  ibid.  a.  8.  p.  28 

Vaijal  tenant  plufieurs  fiefs  d'un  même  Seigneur ,  doit 

ipécifier  tous  les  fiefs  pour  Icfquels  il  fait  hommage  , 

ibid,  a.  9. 

Et  doit  faire  hommage  pour  cenfes ,  rentes  &c  penfions 

qu'il  prend  es  fiefs,  ibid.  n.  10. 

VajJ'al  doit  faire  foi  &  hommage  en  perfonne ,   ibid. 

n.    1 1. 

Sinon  qu'il  foit  malade,  8c  en  d'autres  cas  rapportés , 

ibid.  &  n.  12.  p.  29  Se  30 

Et   au   lieu  feigneurial  &.  principal  au  regard  duquel 

l'hommage  cil  dû  ,  ihid.  n.  1 3.  p.  30 

En  préfence  de  témoins  dignes  de  foi ,         ibid.  n.  14. 

■  Vajfal  qui  quitte  fon  fief,  elt  déchargé  de  foi  &c  hom- 
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mage,  T.  ITI.  n.  i<î.  verf.  Quarto,  p.  32 


Vafj'.û   n'eft  pas  obligé  de  faire  foi  êc  hointflagc  à  fon 

Seigneur  excommunié  &  contumax  ,  ibid,  verf.  Sexto  , 

p.   32 

Ni   lorfqu'il   y  a  convention   entre  le  Seigneur  &  le 

vaffal ,  ihid.  verf.  Quinto. 

FnOhl  el\  obligé  de  biiller  aveu  &  dénotrbreraent  à  fon 

Seigneur  de  ce  qu'il  tient  de  lui  ,  T.  III.  n.  1.  feft.  2. 

p.   32 

El  en  quelle  forme  fe  fait  cet  aveu  Si  dénombrement , 

ibid.  8c  n.  2.  &  fuiv.  p.  3-3 
Vcfjlil  venant  vers  fon  Seigneur  pour  fçavoir  la  caufe 
de  la  faifie  ou   du  biimc  de  fcn  dénombrement ,   cela 
s'appelle  rehlandir ,  ibid.  a.  13.  p.  34 

Voyez  Dénombrement. 
VafJ'j.1  a  droit  de  fe  faire  invertir  <îe  fon  fief  par   foa 
Seigneur,  T.  III.  art.  4-  P-  34 

Et  de  fe  faire  mettre  en  pofrefTion  dudit  fief,  ibid.  n.  2. 
Vafjal  eft  privé  de  fon  fief  pour  caufe  de  détérioration 
notable,  ibid,  art.   j.  n.  2.  p.  3$ 

Vafjal  qui  n'a  pas  averti  fon  Seigneur  d'un  danger  ,  le 
pouvant  faire  ,  eft  privé  de  fon  fief,  ibid.  n.  3.  p.  35 
Vafjal  qui  dénie  raalicieufement  tenir  le  fief  de  fon  Sei- 
gneur ,   étant  convaincu  de  mcnfonge  ,    eft  privé  de 
fon  fief,  ibid.  n,  4.  p.  j-j 

Sinon  que  ce  défaveu  foit  fait  par  un  Eccléfiaftique , 
qui  ne  peut  porter  préjudice  à  fon  Eglile  ,   T.  III. 
verf.  Qii.irto -,  p.  3<3 ,  col.  i. 
Ou  s'il  dénie  par  ignorance  , /i/^/.  ter/I  Quinto,  col.  t. 
Ou  fi  en  défavouaat  le  Seignei.'r,  il  a  dit  tenir  le  fief 
du  Roi ,  ihid,  verf.  Sexto ,  col.  j ,. 

VaJJ'al  eft  privé  de  fon  fief  pour  caufe  de  félonie ,  ibid^ 
n.  j.  p.   36 
Voyez  Félonie. 

Il  y  a  divers  cas  pour  lefquels  le  vaflal  n'eft  pas  privé 
de  fon  fief,  T.  III.  n.  9.  p.  38, 

V  E  L  L  E  1  E  y. 

Velle'ien  n'a  pas  lieu  ,  lorfque  la  femme  emprunte  pour 

fes  propres  ufages  ,    bien  que  par  après  elle  empicir 

les  deniers  aux  affaires  d'autrui ,     T.  I.  n.  3.  p.  18$ 

Velle'ien  a  lieu  ,    lorfque  la  femme  cgutionne  fon  marî 

ou  autres  perfonnes ,   direftemecî  ou  indirecîcmenr  ^ 

ibid.  p.  rS^ 

Velle'ien  n'a  pas  lieu  ,  Icrfqu'une  femme  a  promis  la  dot 

pour  un  autre  ,  T.  I.  n.  i.  p.  473  ?  &t  ver/".  Dtcimoy 

p.  66s  .  ^ 

Velle'ien  a  lieu  ,   bien  que  la  femme  ait  cautionne  des 

perfonnes    qui    ne    peuvent    valablement  s'obliger , 

comme  un  fils  de  famille  qui  emprunte  des  deniers  , 

ou  un  pupille  ,  8c  femblabUs  ,    T.  1.  col.  2  ,  p.  6io 

Et  bien  que  le  créancier  foit  mineur  de  vingt-cinq  ans  , 

ibid. 
Velle'ien  fe  donne  à  la  femme  contre  une  autre  fcmir.e  , 

ibid,  p.  661 
Velle'ien  fe  donne  à  la  fille  qui   s'eft   obligée  pour  fon 
perc  ,  8c  à  la  femme  pour  fon  mari,  ibid. 

Ou  à  la  mère  pour  fon  fils  ,  ibid. 

Velle'ien  fe  peut  oppofer  ,  même  aprcs  la  Sentence  ren- 
due, ibid.  col.  2. 
Même  après  avoir  payé,  la  femme  peut  répéter  fes  de- 
niers du  créancier  par  le  bcatiice  du  vclleïen  ,  ibid, 

VclWiiu 


DES    MA 

Velk'ien  Te  donne  h  la  cnution  de  In   femme  qui  a  cau- 
tionné, T.  I.  col.    I.  p.  66 1 
FelUi'en  le  donne  aux  héritiers  de  U  tomme  ,     ijjUl,  col,  z. 
relleïen  cçCCu  en  pluliçurs  cas,  &  généralement  au  Par- 
lementde  Paris,  ibid.  col.  i.  p.  66 j 
£t  au  Parlement  de  Touloufe,    par  ftatut  du  lieu, 

ibid.    veif.  Secundo. 

VgHeien  n'a  pas   lieu,   lorique   la  femme  a  luccédé   à 

celui  pour  lequel  elle  a  cautionné  ,     ibid.  vcif.  Ter^ 

tio  ,    p.   66j 
Ni   lorfqu'elle    a  reçu   de   l'argent  pour  cautionner, 

ibid  veij'.  Quarto, 

Ki  fi  elle    a  reçu  du    débiteur  la  fomme  pour   laquelle 

elle  a  cautionné  ,  ibid.  verf.  Quinto. 

JJj  lorfque  la  choie  la  concerne  entièrement ,     ibid, 

verf.  Sexto, 
Vdk"in   n'a    pas  lieu  lortque  la  femme   y  a  renoncé  , 

ibid.  \erf.  Septimo  ,  p.  664 
Et  de  ce  qui  eft  requis  ,  afin  que   cette   renonciation 
ibit  valable  ,  ibid, 

Velleien  cefTe   lorfque  la  femme  s'eft  obligée  pour  dé- 
livrer fon   mari  de  prifon  ,  T.  I.  ver/.  Ocfiivo,  p.  664 
Ou  lorfqu'elle  a    cautionné    en    faveur    de    la  caul'e 
pieufe  ,  ibid.  \erf.  Nono ,  p.  (5<J  5 

Qu  fi  elle  a  ratifié  deux  ans  après  la  majorité,       ibid. 

verf.   Vndecimo,  p.  666 
Ou  s'il  y  a  de  fon  dol  &  tromperie  ,   T,  I,  ve;/.  Dno^ 
decimo  ,   p.   666 
Velkïen  n'a  pas  lieu  ,  lorfque  la  femme  rend  à  fon  dé- 
biteur les  gages  qu'il  lui  avoir  donnés  ;    ou  fe  départ 
de  fes  hypothèques,  ibid.  verf,  Decimo.qiuirto  ,  p.  666 
Ni  lorfqu'ell-:  emprunte  à  fon  nom   une  fomme  qu'elle 
emploie  à  l'acquittement  des  dettes  d'un  tiers  ,     ibid, 

verf,  Deciino-quinto, 
Ni  lorfqu'elle  donne  ,  ibid,  verf,  Decimo-fexto. 
Jurifprudence  des  différens  Parlemens  ,  concernant  le 


Velleien , 


T.  I.  col.  i.p,  661 


VENDEURS. 


Vendeur  d'hérédité  à  quoi  eft  obligé  ,  T.  !•  n.  5.  p.  17 

Voyez  Hérédité. 
Vendeur  eft  préféré  fur  les  deniers  provenus  de  la  chofe 
vendue  ,    à  tous  les  créanciers  de  l'acheteur  ,    Tt  I. 
n.  i.  p.  z8,  fr/uiv. 
Bien  qu'il  n'ait   retenu   aucune  hypothèque  fpçcialc 
fur  la  chofe  ;,  ibid. 

Et  bien  qu'il  ait  donné  terme  à  payer  ,  ibid. 

Vendeur  a  droit  en  la  déconfiture  des  biens  de  l'acheteur, 
de  faire  diftraire  de  la  faifie  générale  les  ppifeOions 
vendues,  pour  en  faire  ordonner  la  vente  féparément, 
&  s'en  payer  par  préférence  ,   &ç.  ibid. 

Ce  qui  a   Ijeu    encore  èi!  chofes   mobiliaires ,  qui  fe 
trouvent  en  nature  es  mains  du  délateur  ,  ihid. 

Vendeur  perd   cette  préférence  ,   lorfque  la   chofe  ven- 
due a  changé  de  nature  ,  ibid^ 
Ou  que  le  vejideur  a  innové  fa  dette  ,                    ibid. 
Vendeur  léfé  outre  la  moitié  du   juite  ^xh  peut  faire 
ça0er  la  vente  ,  ou  demander  le  jufie  prix,     T,  I. 

n.  5-  P-  Ji» 

Voyez  Bénéfice  de  la  loi  i.  Cad.  de  refc,  vend, 
he  vendeur  auquel  l'acheteur  quitte  la   chofe  pour 
cette  léfion  ,  la  reprend  exempte  d'hypptheques  &  au- 

Tome  UJ.  / 
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tros  charges,  ibid,  verf.  Decbno-tertio  y  p.   jj, 
Le  vendeur  qui  relire  la  choie  pour  caufe  de  léfion  ,  doir 

rendre  le  prix  &;  le  lods  ,  8^  autres  iVaix  à  l'acheteur  » 

ibid,  p,    14 
Bien    que   le    lods   ne  fa  fie   partie  du  prix,    ibid,  \Trf, 

Nuno  ,    p.  }j,  Ikvcif.  Seytinio  ,  p.  }<5. 
Vendeur  léfé  à  qui  fe  doit  adrcficr  ,   lorfque  le  Seigneur 

direft  retient  la   chofe  par  droit  de  prélation  ,  T.  I, 

verf.  Dcciino-quarto  ,    p.  j  8 
Vendeur  à  quoi  elt  obligé  envers  l'acheteur ,  ibid,  feft. 

S'P«  4 "3,  &fuiv. 

Ce  qui  e(l  déclaré  pav  plufieurs  queftions  ,  ibid. 

Vendeur  eft  obligé  de  montrer  à  l'acheteur  les  bornes  du 

fonds  vendu  ,  ibid,  n.  5.  p.  4 1 . 

Vendeur  doit  délivrer  I3  chofe  vendue   3   l'acheteur , 

ibid,  n,  6, 
Avec  toutes  fes  dépendances  Si  acceflbires ,  ibid, 

n,  7.  &  fuiv,  p.  4j 
Vendeur  d\  obligé  de  délivrer  la  chofç  dans  la  qijantite 

ou  qualité  convenue  8c  proniift,  T.  I.  n.  IJ.p.  46  , 

&  n.    i<5.  pag.  48 
Vendeur  qui  fâchant  le  vice  ou  défaut  de  la  çkofe,  r.t 

l'a  déclaré  à  l'acheteur,  eft  tenu  de  tout  le  dommage 

qu'il  en  reçoit,  ibid.  n,  18.  p.  48 

Vendeur  eft  obligé  de  faire  jouir  l'acheteur  de  la  chofq 

vendue  ,  8t  enluite  il  eft  tenu  d'éviftion  ,  T.  î, 

n.  19.  p.  49 
Voyez  Eviclion, 
Vendeur  n' eu.  ^às  tenu  d'éviclion  pour  les  réparations  Sç- 

méliorations ,  faites  par  l'acheteur  en  la  chofe  évincé», 

ibid.  yerf,  Quinto  ,   p.  jo 
Sinon  en  deux  cas  rapportés  ,  îi/tV, 

Vendeur  ne  peut  évincer  la  chofe  par  lui  rendue  »  don? 

il  a  acquis  le  domaine  depuis  la  vente  ,  ibid, 

verf.  Sexto, 
Vendeur  d'une  dette  ,  à  quoi  efl  obligé  ,  ibid, 

Virf  Vigefiino  ,  p.  5  7 
Vendeur  par  autorité  de  Juftice  n'eftpas  tenu  d'évidioiu 
T.  I.  verf.  Vigefimo-nono  ,    p,  yj 
Vendeur  obligé  à   garantie,   n'eft  tenu  de  donner  les 

titres  à  l'acheteur  ,     ibid.verf  Trigefrao-tertio  ,  p.  (So 
S'il  y  a  plufieurs  vendeurs  d'une  même  chofe  ,  chacun 

eft  tenu  feulement  pour  fa  part ,         ibid.  n.  ii.p.  6^ 
Vendeur  a  le  choix  de  délivrer  ce  que  bon  lui  femb!? 

dans  une  vente  alternative  ,  ibid,  n,  xu 

Vendeur  qui  a  veniu  à  deux  en  divers  teitips  ,  peut  prc< 

férer  cchii  que  bon  lui  fcmble ,  ibid.  n,  jj. 

Voyez  Prcférent;e. 
Vendeur  qui  vend  deux  fois  à   diverfes  perfonncs  \nvi 

même  choi'u   eft  puni  comme   faulfaire  ,  &  doit    jn- 

demnifcr  l'un  ou  l'autre  des  acheteurs ,  T.  I.  col.  i. 

verf.  Oêlavo,   p.  65 
Vendeur  n'eft  pas  tenu  de  délîvrtr  la  chofe  qu'il  n'aU- 

re^u  le  prix,  ibid,  n.  i6.  p.  (>■> 

Vendeur  n'eft  pai   tci\u  de  faire  l'acheteur  Seign-eur  i'f. 

la  chofe  ,   mais  feulement  de  l'en  faire  jouir ,     ibid, 

n.  î8.p.  67 
Vendeur  n'eft  pas  tenu  de  la  perte  qui  furYJent  après  I?. 

vente  ,  comme  il   ne  tire  auffi  aucun  avantage    d; 

l'<iugmïnt  ou  méliorement  de  la  choie  vetidue,  s'iln'v 

a  point  de  fa  faute  ,  ibid.  n.  50.  p.  6«t 

Ou  qu'il  l'e  fyit  Qbligé  à  cette  perte ,  ibid,  verf.  Secmd» 

p.    7Q 
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On  qiio  de  d'eux  chofes  vendues  alternativement ,  l'iiiiç 

l'oit  dépérie  ,  ib'ul.   vaf.  Tertio. 

Vendeur  louffre  la  perte  de  la  chofe  vendue  condition- 

nellement ,  avant  l'àvénement  de  lu  condition  ,     ihid. 

verf.  Quarto. 

Ce  qui  ert  déclaré  par  divcrfes  quellions  ,  ihid.  Se  p.  71 

Si  ce  n'eft  qu'il  y  ait  convention  au  contraire,         ihid. 

Vendeur  qui   a    vendu  tous  fes  him^  fimplement  ,  n'eil 

pas  cenlé  avoir  vendu  ceux  qu'il  a   acquis  dtpuis   la 

vente  ,  T.  I.  n.  ji.  p.  71. 

V  E  N  T  E. 

Vente  ,  Se  quelles  peribnnes    l'ont  interdites  c|e  vendre  , 

T.  I.  n.  5.  p.  3 

Vente  des  biens  eccléfiaftiques  défendue  ,  ilid.  n.  4  p.  j 

Vente  des   biens  eccléfiaftiques  en  quel  cas  pcrniil'e  ,   & 

avec  quelles  i'olemiiités  l'e  doit  faire  ,     ibid.  p.  5  8c  4 

Voyez  Aliénation. 

Voyez  Biens. 

Vente  des  biens  futurs ,  ibid.  n.  1.  p.  i  j 

Vente  d'une  cliofe  commune  par  indivis  ,  eft   valable  , 

ibid.  n.  3. 
Vente  d'une  dette  ,  droits  Se  aftions  ,  T.  I 
Voyez  Ccjfion. 

Vente  d'une  hérédité  eft  valable  ,.  T.  î. 

Vendeur  d'hérédité  ,  à  qtioi  tenu,. 
Voyez  Hérédité. 
Vente  d'une  choie  litigieule   ne  fe  peut  faire  en  France  , 

finon  en  deux  cas ,  T.  I.  n.  6.  p.  18 
Vente  de    la  chol'e    d'autrui  eft  valable  ,    8c  à  quoi  le 

vendeur  eft  obligé  ,  T.  î.  n.  7.  p.  iS. 
Vente  des  chofes  prohibée^  par  la  loi  eft  nulle  ,  8c  quelles 
font  les  chofes  que  la  lui  défend  de  vendre  ,  ihid.. 

n.  8.  p.  18  Se  19 
Vente  des  fruits  en  herbe  ,  valable  par  le  Droit  Romain  , 
eft  défendue  en  France,  ibid.  p.  19 

Vente  des  biens  dont  le  teftateur  a  défendu  l'aliénation  , 
eft"  nulle,  ibid.  n.  9.  p..  19. 

Vente  d'une  chofe    qui   n'eft  plus  en    nature  ,    eft  de: 
nul  effet,  ibid.  n.  12. 

Vente,  forcée  ou  moins  libre  ,    ne  vaut  régulièrement, 

ibid.  n.  8.  p.  2 1 
Cette  règle  a  fes  exceptions,  T.   I.  n.  9.  p.  ii 

Vente  d'une  chofe  à  goûter  ,    n'eft  parfaite  qu'après  que 
l'acheteur  l'a  goûtée  &  acceptée,  T.  I.  n.  10.  p.  23  , 
8c  verf.  Quarto  ,    p.  70 
Vente  des  choies  coniiftant  en  poids,, nombre  &  mefure, 
quand  eft  cenfée  parfaite  ,  ihid.  p.  2  5 

/fenfe  conditionnelle ,       '  ibid.. 

Voyez  Contrat  d'Achat  &  Vente. 

De  la  promefie  de  vendre  ,  T.  T.  col.  T.  p.  41 

Vente  d'un  fonds  ou  autre  chofe  ,  à  mefure  ou  à  poids, 

à  quoi   oblige  le  vendeur,,  &.  quelle  mefure  ou  quel 

poids  on  doitfuivre  ,,  ibid.  n.  1 5.  p.  46  8c  47 

VEUVE. 

Veuve  TIC  le  peut  marier  avec  lé  meurtrier  de  Ibn  mari , 
duquel  ils   ont  confpiré;  la,  mort,,  ï.  I, 

n.  17.  p. 189 

Weuve  mineure  de  vingt-cinq  ans  r»ï  peut  fé  remarier 
fans  le  confentement;  de  l'on  père  ,     ibid,  col.  T.p.  295 


TABLE    GÉNÉRALE 

Veuve  peut  acquérir  après  l'an  de   deuil ,  fans  qu'elle 

Ibit  obligée  de  prouver  d'où  elle  a  fait  cette  acquifi- 

tion  ,    ni  d'en  rendre  compte    aux   héritiers  de  l'on 

mari,  T.  I.  col.  2.  p.    317 

Il  en  eft    autrement  fi  elle  acquiert  pendant  l'an  du 

deuil,  ibid.  col.  2.  p.  ii6 

Veuve  peut  demeurer  dans  la  maifon  de  fon  mari  Aé[u'.n,. 

jufqu'à  ce  qu'elle  l'oie  payée  de  l'on  augment,       ihid. 

n.  14.  p.  33Î 

Erde  fa  dot ,  ibid.n.  53.  P-  Su  ' 

Veuve  elV  préférée  pour  fes  avantages   nuptiaux  ou  :.ug- 

ment  ,  à  tous  créanciers   poftérieurs  à  fon  mariage  , 

ibid.  n.  II.  p.  5î4 
Voyez  Avantages  nuytiaux. 
Veuves  l'e  remariant  à  perfonnes  indignes  de  leur  qualité, 
font  privées  du  douaire  Se  augment  dotal,         T.  I. 
n.   19.  p«  340 
Et  ne  peuvent  faire  aucun    don  ni  avantage  à  telles 
perfonnes  ,  ibid.  n.  35.  p.  353 

Veuve  qui  vit  luxurieufement  après  la  mort  de  Ion  mari , 
perd  fes  gains  nuptiaux  -,  ibid,  n.  24. 

p.  341,  8c  n.  33. p.  346 
Veuve  ne    gagne  pas    Paugment  dotal  ,    lorfqu'tlie  n'a. 
pas  payé  la  dot  au  mari  ,  qu'elle  même  a  promife  ^. 

T.  I.  n.  25.  p.  34 [ 
Mais  elle    n'en  eft  pas    privée  ,    fi  la  dot  eft  promife 
par   un    tiers  ,  8c   que  le  mari  ne  l'ait  pas   exigée  ,, 

ilid. 
Ni  fi  le  mari  a   refufé  de  prendre  dot   de  la  femme, 
ibid.  verf.  Secundo  ,  col.  i.p.  342 
Ou  fi  le  mari  eft  décédé  pendant  le  terme  accordé  pour 
payer  la  dot ,  ibid.  verf.  Tertio. 

Veuve  qui  s'eft   rem.ariée  dans  l'an  de  deuil ,  eft  privée 
du  quart  que  la  loi  lui  donne  furies  biens  de  fon  mari,, 
T.  I.  verf.  Secundo,  col.  2.  p.  341 
Voyez  Quart., 
Veuve    doit   être   entretenue  pendant  l'an  de  deuil  aux 
dépens  de  l'hoirie,,  T.  I.  n.   28.  p.  344 

Ce  qui  eft  déclaré  par  plufieurs  cas  ,.  ihid.  Se 

n.    29.  &  fuiv.  p.  j45  8c  346 
Voyez  Héritiers. 

Veuve   ne  peut  demander  pour  fon  Habitation  le  prin-- 
cipal  hôtel  feigneurial  de.  fon  défunt  mari,     ibid.  verf.- 
Secundo,  p.  345 
Veuve  eft  préférée  pour.fa  nourriture  8c  peiifion  aflignce  , 
jufqu'au  paiement  de  fes  dot  8c  augment ,  8c  à  tous 
autres  créanciers  de  fon  mari,  ibid.  n.  29  Se  30.- 

Vcuve    qui  le  remarie  dans  l'an  de  deuil,  eft  fujctte  à. 
plufieurs  peines  ,.  T.  I.  n.  34.  p.  347  &fuiv.. 

Voyez  Peines  des  fécondes  noces. 
'  Confeil  aux  veuves  de  vivre  en  viduité , ,        T.  I.  n.   i.. 

p.  5  59  ,  Se  n.  16.  p.  3^7 
Veuve  fe   remariant.l'e  peut  conftitucr  tous  fes  biens  eii' 
dot ,  bien  qu'elle  ait  des  enfans  du  premier  lit.  Se  le 
fécond  mari  jouira  de  ladite  dot ,     ibid^  n.  27.  p.  377- 
Veuve  pendant  l'a  viduité  jouit  de  la  dignité  de  fon  dé- 
funt mari,  ibid.  n.  38.  p.    380" 
Veuve   vivant   déshonnétement   ne,   perd  pas   fa   dot  ,, 

T.  I.  n.  90.  p.  5  3  7" 
Veuve  n'èft  pas  impofée  ou  cotifée  ptur  les  intérêts  de 
l'es  dot  &.  augment  dotal,  tant  £c  fi  long-temps  qu'ils-- 
demeurent  es  mains  des  héritiers  de  l'on  mari ,,  T.  IIL- 
11,  '}.  f.  1S5... 


D  E  s    M  A 

FICAIRE, 

Vicaire  de  l'Evêqiie  peut  conférer  les  béiicTices  du  Dio- 

cele  ,  bien  qu'il  en  foit  dehors,  T.  III.  n.  25.  p.  411 

Pourvu  que  la  collation  lui  ;iit  été  Ipécialement  com- 

mile  ,  ibiîL  n.  2  6.  p.  452 

Vicaire  doit  faire  apparoir  de  Ton  Vicariat  par  lettres  , 

ibld.  n.  iS. 

Et  qu'il  fait  attefté  de  deux  témoins  ,         ibid,  n.  zy. 

Et  qu'il  foit  enrégiftré  au  Greffe  des  infinuations  ecclé- 

fialtiques  ,  ibid.  n.  30  ,  p.  429 

Vicaire  régulièrement  n'en  peut   fubfiituer   un  autre  , 

ibid.  n,  j  i.  p.  45 } 

Vicaire  fermier  de  fon  Evêque  ne  peut  conférer  aucuns 

bénéfice*,  l'fcit/.  n.  ji. 

Vicaire    ne  peut  conférer   un   Bénéfice  à  l'Evêque  qui 

l'a  conrtitué  ,  T.  III.  n.  87.  p.  459 

Mais  lefubftitué  par  le  Vicaire  qui  a  pouvoir  de  fubfli- 

tuer,  peut  conférer  au  Vicaire,  T.  III.  n.  88.  p.  459 

Vicaires  perpétuels  n'étant  pas  fuffifamment  entretenus 

des    fruits   de  leurs   bénéfices  ,    peuvent   demander 

leur  portion  congrue  à  ceux  qui  jouifTent  des  dîmes  , 

T.  I  I  I.    n.   5.  p.    541 

VIRILE, 

Voye»  Avantages  Nuptiaux. 


T  I  E  R  E  S.  75ç^ 

Union  de  bénéfices  dépendans   delà  collation  de  l'EvO- 
que ,  ne    fe   doij^  faire    que    de  fou   confentement  , 

ibid.  n.  i-. 

Le  Pape  feul  peut  unir  deux  Evêchés  ,  ibid. 

Union  de  bénéfices  qui  font  de  Patronat  laïcal  requiert 

le  confentement  des  Patrons  ,  ibid.  n.  4. 

Union  faite  l'.uia  julte  caufe   e(t  nulle,  ibid.  n.  5. 

Ou  û  elle  a  été  faite  fans  information  ni  connoifiancc 

de  caufe  ,  ibid.  n.  6.  p.  466 

Union  faite  au  préjudice  de  l'Eglifc  ,    fe  doit  révoquer 

&  annuller,  ibid.  n.  7. 

Union  faite  à  temps  certain  &  limité,  eft  nulle,  ibid.  n.  ?,. 

Les    Commanderies  de  faint   Jean   de    Jenifalem    ne 

peuvent  pas  être   unies  en  France  ,  ibid.  n.  9. 

Addition  fur  les  Unions  ,  T.  III.  p.  465 

Des  différentes  fortes  d'union,  ibid. 

Des  caufes  deriniion,  ibid.  p.  46!^ 

Des  formalités  de  l'union,  ibid.  p.  4631 

Quels  bént-fices  on  peut  unir,  ibid.  p.  47? 

Qui  peut  faire  les  unions ,  T.    1 1 1.  p.  476 

Comment  s'attaquent  Us   unions  ,    8c  s'il  y    a  pref- 

cription  ,  ii>id.  p.    47 S 

Si  les  vices  des  unions  font  couverts  par  la  prcfcrip- 

tion  ,  ibid.  p.  48» 

Des  défunions,  ibid.  p.  481 

VOITURE,     V  O  I  T  U  R  I  E  li. 


VISITE. 

Vijîte  fe  doit  faire  par  les  Evêques  des  Eglifes  de  leurs 
Diocefes  ,  T.   I  I  I.  feû.  9.  n.  i.  p.  50; 

Et  pourvoir  à  ce  que  les  Eglifes  foient  fournies  de 
toutes  les  chofes  néceffaires  au  fervice  divin,  &  répa- 
ration d'icelles ,  ibid.n.i. 

Les  Prélats  peuvent  ufer  de  quelque  châtiment  dans 

leur  vifitation  ,  ibid,  n.  j. 

Vifite    des     Diocefes    faite  par  les   Prélats  ,    s'appelle 

Procuration  ,  &  pourquoi ,  ibid,  n.  4. 

Ce  droit  eft  imprefcriptible  contre  les  Evêques  ,  ibid. 
col.  1.  p.  502 

Il  eft  dû  quelque  petit  droit  aux  Prélats  pour  les  frais 
de  leurs  vifitations  ,  T.     1 1 1.  n.  4- p»  501 

Et  lorfqu'ils  ne  la  font  pas  en  perfonne  ,  ils  ne  peu- 
vent rien  demander  ,  ibid.  n.  5.  p.  502 

Et  ce  droit  confifte  en  alimens ,  finon  que  le  vifiré 
aime  mieux  le  payer  en  deniers  ,  ibid.  n.  6, 

Et  les  Prélats  ne  peuvent  ufer  de  contrainte  pour 
exiger  ces  droits,  ibid.  n.  7. 

Bien  que  dans  un  jour  ils  vifitent  plufieurs  Eglifes  , 
ils   ne    peuvent   exiger    qu\m   droit    de   vifitation  , 

ibid.    n.   8. 

Ni  féjourner  plus  d'un  jour  en  chaque  Eghfe,  ibid.  n.  9. 

Difpofition  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  169 s  ,  &  d'au- 
tres Déclarations  pofiérieures'  ,  concernant  le  droit 
de  vifite  Se  infpeftion  des  Evêques  ,    T.  1 1 1.  p.  S 02 

UNION    DE    BÉNÉFICES. 

Union  de  bénéfices  en  quel  cas  fe  fait,  T.   III. 

tit.  6,  n.  I.  p.  465 
Union  de  bénéfices  de   quelle  autorité  fe    doit  faire  , 

ibid.  n.  i, 


Voyez  Contrat  de  Louage. 
Voyez   Louage. 
Voyez  Nautonnieï, 

USAGE, 

Ufage    comprend  bien  fouvent  l'ufuû'uit ,    T.  I.   n.  i. 

p.  637 
Ufage  s'établit   par   les    mêmes   moyens  que  l'ufufruit , 

ihid.  n.  2. 
Ufage  prend  fin  par  les  mêmes  moyens  que  l'ufufruit  , 

T.éL.  n.  15.  p.  f>i'ù 
Ufage  n'a  point  de  parties  ,  ibid.  n.  15.  p.  (Sjç) 

Ufage  des  chofes   qui  fe   confument  par  l'ufage  même  , 

n'eft  pas  différent  de  l'ufufruit,     T.  I.  n.  7.  p.  638  . 

ik  p.  640  ,    col.  X. 
Ufage  d'une  maifon  ,  légué  à   une  femme  ,  lui  donne 

droit  d'y  habiter  avec  fon  mari,  ibid.  n.  20.  p.  64a 
Ufage  ne  peut  être  cédé  ,  donné,  vendu  ,  ni  tranfporré 

à  aut£e  qu'au  propriétaire  ,  ibid. 

Ufage  en  quoi  confifte  ,  T.  I.  n.  5  8c  6.  p.  6  j  si 

USAGER. 

Ufagcr  doit  cautionner  ,  ainfi  que  l'ukifruiricr  ,   d'uler 

en  bon  père  de  famille  ,  T.  I.  n.  5 ,  4  8c  5, 

p.  637   8c  <j58 
U  figer  de  quels  fruits  peut  jouir,  ibid.  n.  5  8c  6.  p.  «5  58 
Ujager  fe  peut  fervir  des  ou  cils  du  fonds  dont  il  a  l'ufage, 

ibid.  n.  9. 
U  figer  ^.ciM  empêcher  le  propriétaLix  de  changer  la  fonuj 

de  la  chofe  dont  il  a  l'ufage,  ibid.  n.  10, 

Et  a  l'aftion  confcffoire  pour  le  maintenir  d;uis  fosi, 

droit,  ^bid.  n.    12^ 

f/'yàger  doit  '  rendre  la  chofe,  au  propriétaire,  lorlquc 
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760 

Tnlage  efl  fini  ,  ihid.  n.  11, 

UJhj^er  u\ll  pas  obligé  h  faire  les  Jiftnucs  icpcuatioiis , 

finon  en  un  cns  ,  T.  I.  n.  iC>.  p.  659 

Ni  à  faire  les  cultures  du  fonds  ,  ibid.  n.  17. 

Ufager  ne  prend  des  fruits  qu'autant  qu'il  lui  en  faut 
pour  fa  nccefllté  ,  ibid.  n.  17.  &  19. 

l//(iger  n'eft  pas  tenu  au  paiement  des  tailles ,  ibid.  n.  18. 
Sinon  qu'il  jouît  tout  feul  ,  ibid. 

Ufager  ne  peut  empocher  le  propriétaire  de  cultiver  , 
demeurer  &c  recueillir  les  fruits  du  fonds  qui  lui  appar- 
tiennent ,    l'cfervé  l'ufage,  ibid.  n.    19, 

Vfnger  ne  peut  tranfportcr  l'ufage  à  perfonne  ,  finon  au 
propriétaire  ,  ibid.  n.  20.  p.  640 

Ufager  des  biens  qui  fe  confument  par  uiage  ,  a  le 
même  droit  que  l'ufufruiticr ,  ibid.  col.  i. 

Ufager  d'une  maifon  ,    quel  droit  a  ,  T.  I.  n.  lo. 

p.  6}8  ,   Se  n.  20.  p.  640 

USUFRUIT. 

Il  y  a  deux  fortes  d'ufufruit ,  un  qui  eft  légal,  &  l'au- 
tre conventionnel ,  T.  I,  n.  I.  p.  606 
Ufifruit  légal  appartient  au  père  fur  les  biens  adventifs 
de  fon  fils  conftitué  eu  fa  puifTance  ,  ibid.  n.  i. 
Mais  non  pas  is  Liens  caftrenfes  ou  quafi  caflrenfes  , 

ibid.  p.  608 

Ni  es  biens   donnés    par   le  Prince    fouverain   au  fils 

de  famille  ,  ibid 

Ni  es  biens  donnés  au  fils  ,    à  condition  que   le  père 

n'en  auroit  pas  l'ufufruit ,  ibid. 

Ni   en  l'hérédité   acceptée  par  le  fils  contre  la  volonté 

du  père  ,  ibid. 

Ni  en  la  portion  virile  que  le  fils  a  dans  la  fuccefiion 

de  fon  frère  ab-inteftat ,  ibid. 

Ni  es  biens  acquis  parles  enfans  illégitimes,  ibiJ. 

Ou  après  l'émancipation,  ibid. 

Voyez  Emancipation. 

Ufifruit  conventionnel  peut  être  établi  par  contrat  ou 

par  teftament ,  T.  I.  n.  3.  p.  610 

Ufifruit  des  chofes  qui  fe   confument  par  l'ufage  ,    ne 

peut  être  conftitué  que  par  teftament ,  ibid. 

Ufifruit  conventionnel  peut  être  féparé  de  la  propriété 

en  diverfes  façons,  ibid.  n.  4. 

Vfufruit  peut    être  conftitué   par  celui   qui   n'a   que  la 

feule  &  nue  propriété  de  la  chofe ,     ibid.  n.  8.  p.  61 1 

Vfufruit  peut  être  conftitué   en    faveur   d'un  feul  ou  de 

plufieurs,  ibid.  n.  9. 

Purement ,   à  certain  jour  ,  8t  fous  condition  ,     ibid. 

n.  ïQ. 
£t    uon-feulement   fous  la    dénomination    cVuftfiiiit  , 
mais  aufli  de  fruits  eu  fruits  annuels ,  ou  pour  en  jouir 
fa  vie   durant ,  T.  I.    n.  1 1 .  p.  6 1 1 

Ujufruit  efl  une  chofe  incorporelle  ,  &  comment  la 
tradition  s'en  peut  faire,  ibid.  n.  12.  p.  612 

l/fufruit  laifle   de  tous  les  biens    par   le  teftateur  à  fa 
femme ,  n'a  effet  que  pour  hs  aljmens  ,  s'il  a  des  en- 
fans  ,  ihid.  verf.  Quarto ,  p.  62^1 
Ufifruit  eft   par    fois  reftreint  à    l'ufage  par  la  volonté 
préfomptive  du  tellateur  ,  ibid.  verf.  Quinto  ,  p.  61$ 
Ufifruit   étant  légué  à  phifieurs  ,  il  y  a  droit  d'accroifle- 
ment   entr'eux,  ibid.  n.  25.  p,  «526 
i/fifruitTpTe(\d  fin  en  diverfes  façons,    T.  I.  n.  i.  p.  627 
Conwne  par  la  jriort'de,  l'ufufi'uitier  ;,  ihid..  «,  ;» 


Sinon  qu'il  fût  aufli  légué  aux  héritiers  du  frufUiaire  , 

mais  en  ce  cas  il  finira  par  la  mort  du  premier  héritier, 

fans  pafler  plus  avant  ,  T.  I.  col.  i.p.  617  &(. 

p.  6}o  ,  verf.  Nono. 

Ufifruit hnffà' ^  une  ville  ,   prend  fin  par  le  rafement  de 

'  ladite  ville  ,   &.   autrement  par   l'efpace  de  cent  ans  , 

ibid.  p.  628  ,  col.  I. 
Ufifruit  prend   fin   par  la   mort  civile    du   frufluaire  , 

ibid.  col.   2.  p.  628 

Sinon  qu'il  s'agît  d'un  legs  annud  ,  Se  pour  caufe  d'îli- 

mens  ou  habitation  ,       ibid.   verf   Secundo  ,    p.  619 

Ufifruit  ne  s'éteint  par  la  mort  du  propiiétiire ,       ibid. 

verf.  Sexto  ,  &  n.  16.  verf  Secundo  ,  p.  655 

Ni  par  l'entrée  du  fruûuaire  en  Religion  ,      ibid.  verf, 

Septimo  ,   p.  629 

Ufifruit  laiffé  à  un   fils  de  famille  ne   s'éteint  pas  par  la 

mort  naturelle    ou  civile  ,    mais  il  eft  continué  dans 

la  perfonne  du  père,  T.  I.  verf  OBavo  ,    p.  630 

Ufifruit  s'éteint  par  la   perte  totale  de    la    chofe   fur 

laquelle  il  eft  conftitué,  ibid.  n.  4. 

Ce  qui  eft  explique  par  plufieurs  exemples  ,  ibid. 

Mais  non  pas  par  la  perte  d'une  partie ,  ihid.  n.  5 .  p.  6  3 1 

Ufifruit  s'éteint  fi  le  fruftuaire  n'en  ufe  pas  l'efpace  de 

dix  ans    entre    préfens ,  ou  vingt  ans  entre  ablens , 

ibid.  n.  6.  p.  631 

Mais    il  ne  s'éteint  pas    fi  quelqu'un  de  fa   fanùlle  en 

jouit  pendant  fon  abfence  ,  ibid.  n.  7. 

Ufifruit  alternativement  laifle  ,  ne  fe  perd  pas  par  faute 

d'en  nier  ,  ibid.   verf.  Secundo.. 

Ufifruit    s'éteint  fi  le   fruftuaire   en   abufe  ,  ibid.  n.  8. 

p.  632 
Ufifruit  laifle  à   certain  temps  ou  condition  ,  prend  fin 
par  révénement  de    l'un  ou  de  l'autre  ,      T.I.  n.  9. 

p.  635 
Ufifruit  prend  fin  lorfque  le  fruQuaire  acquiert  la  pro- 
priété de  la  chofe,  ibid.  n.  10. 
Ou  que  le  propriétaire  acquiert  l'ufufruit,     ibid.  n.  11. 

Ufifruit  fe  peut  perdre   par  partie  divife  ou   indivife  , 

ibid,  n.  14.  p.  654  &.  6j5 

En  tout  ou  en  partie  ,  ibid.  n.  1 5  p.  635 

Ufifruit   des  chofes  qui  fe  confument  par  ulage  ,     ae 

prend  fin  que  par  la  mort  naturelle  ou  civille  du  fruc- 

tuaire  ,  ibid.  n.  16.  ver/.  Tertio. 

Ufifruit  ayant  pris  fin,  la  chofe  retourne  au  propriétaire, 

ibid.  n.  i.  p.  6î5 
Ufifruit   prend  fin  fi  l'ufufruiticr  meurt  avant  l'événe- 
ment du    jour ,  pour  lequel  il  étoit  conftitué  ,   &  la 
chofe  revient  au  propriétaire  ,  ibid.  n.  2i 

Avec  les  fruits  pendans  au  fonds  ,       ihid.  n.  j..  p.  6^6 

USUFRUITIER. 

Ufufruitiei:  des  immeubles  doit  cautionner  d*ufer  de  ta 
chofe  en  bon  &  diligent  père  de  famille ,  8c  de  la  ren- 
dre après  que  l'ulufruit  fera  finii  ;       T.  I.  n.  i.  p.  6.1  2 

Ufifruitier  des  chofes  qui  fe  confument  peu  à  peu  par 
l'ufage,  comme  les  habits,  il  les  doit  rendre;  con-iaae: 
ils  feront  alors  de  l'ufufruit  fini  ,  '  ibi4^ 

Ufufruitier  des  chofes  qui  fe  confument  entièrement  pai 

l'ufage,  comme  bkd,  vin,  huile,  doit  rendre  les  chofes 

de  pareille  bonté  &  v.iltur  ,.  ibid.  n.  J., 

Et  à  cet  eifet  il  eft  obligé  de  cautionner ,  coiiune  il  eu: 
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nmplemetn  dtcba-  ,  ibid. 

UJiifruitier  en  divers  c;is  ii'eA  l'tis  obligé  audit  caiitioii- 

nemeiu,  ibiù.  n.  2.  p.  613 

Ki  le  père  ufufruitiçr  des   biens  de  l'es  cnfairs  ,     ibid, 

verf.  Secundo, 
y^i  la  merc  Icgataire  de  l'iifiifruit  des  biens  laiflëspnrle 
père  à  les  eiitans ,  ibid. 

Ni  le  donateur  qui  s'eft  réfervé  l'ufufruit  des  biens  don- 
nes ,  ibid.  verf.  Tertio. 
Vfufruitier  n'efl  pas  privé  de  l'ufufruit  W  pour  fa  pau- 
vreté il  ne  peut  donner  ce  cautionnement  ,  ibid.  verf. 
Sexto. 
Ifitfntitier  eu.  obligé  d'ufer  de  la  chofe  en  bon  père  de 
famille  ,                                                ibid.  n.  }.  p.  014 
Ce  qui  eft  expliqué  par  plufieurs  queflions ,  ibid. 
Ufnfnn:ier  ne    peut  changer  la  forme  de  la  chofe,  T.  I. 

n.  4.  p.  615. 

Lfufniitier  doit  obferver  tous  les  pa£les  8c  conditions  de 

l'ufufruit ,  ibid.  n.  6. 

Et  faire  ks   menues  réparations,     ibid.   n.   7.  p,    616 

Mais  non  pas  les  grandes ,  ibid.  n.  8. 

Ni  lorfque  le  teftateur  en  a  chargé  fon  héritier ,    ibid. 

n.  8.  verf.  Secundo. 
Ni  s'il  aime  mieux  quitter  riifuftuit,  ibid.  verf.  Tertio. 
Ni  de  refaire  ce  qui  eft  tombé  par  vieillefle  ,  ibid.  verf. 
Quarto. 
Vfufruitiir  ne  doit  pas  achever  l'édifice  commencé  pour 
fe  rendre  l'ufufruit  utile  ,        ibid.  n.  7.  verf.  Quinto  , 
p.   616 
Vfufruitier  eft  tenu  de  payer  toutes  les  charges  irapofées 
durant  le  temps  de  fon  ufufruit ,  ibid.  n.  9. 

Sinon  que  le  teftateur   en   ait  chargé  par  exprès  fon 
héritier,  ibid.  n.  10.  p.  617 

ZT/ù/ruitiern'eft  pas  obligé  de  payer  les  dettes  héréditaires, 

ibid.  verf.  Secundo. 
Sinon   que   l'ufufruit  fera  diminué  par  la  diminution 
Aes  biens  héréditaires  qui  feront  employés  audit  paie- 
ment, ibid. 
Vfufruitier  n'eft  pas  tenu  au  paiement  des  legs ,  ibid.  verf. 

Tertio  ,   p.    617 
Si  ce  n'eft  des  legs  annuels  ,   pourvu  qu'ils  foient  mo- 
dérés ,  &  qu'ils  n'cxcédent  pas  les  fruits ,  ibid. 
Vfufruitier   eft  tenu   de  faire    les  pourfuitts   néceflaires 
pour  la  confervation  des  fruits  ,         ibid.  n.  1 1 .  p.  6 1 8 
Et  de  reftituer  la  chofe  au  propriétaire  après  l'ufufruir 
fini ,                                                                   ibid.  n.  12. 
Sans  qu'il  la  puifte  ni  prefcrire  ni  aliéner ,     ibid.  verf. 

Secundo. 
Vfufruitier  doit  jouir  de  fon  ufufruit ,   fans  que  le  pro- 
priétaire  y  puifle  apporter  aucune  incommodité  ,  ni 
détérioration  de  la  chofe  ,  ibid.  n.  14.  p.  618 

Autrement  il  en  fera  indemnifé  ,  ibid. 

Vfufruitier  a  droit  de  percevoir  tous    les  fruits    de   la 
chofe,  ibid.  n.  i.  col.  2.  p.  619 

Vfufruitier  d'une  Jurifdiûion  a  droit  de  prendre  tous  les 
droits  feigneuriaux  ,  ibid.  n.  2. p.  620 

Vfufruitier  du  bétail  a  droit  fur  le  lait,  laine,  agneaux,  &c. 

ibid.  n.  j.  p.  610 

Vfufruitier   d'une   maifon  en  perçoit  tous  les  fruits  & 

émolumens,  /è;^.  n.  4.  p.  62  i 

Vfufruitier  d'un  fonds  a  droit  fur  tous  les  fruits  qui  en 

proviennent,  ibid.  n.  j. 

Vfifrmùer  d'un  étang  a  tiroir  fur  tout  le  poilToi)  (jui  y 
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eft  mis  pour  croître  &  multiplier,  ilià.  n.  6. 

Vfufruitier  d'une  obligation  ou  dette,  jouît  des  intérêts, 

ibid.  n.   7. 

Vfufruitier  des  habits  a  droii  de  s'en  fervir  ,  nuds  non  pas 

de  les  louer,  ibid.  n.  8. 

Vfufruitier  a  droit  de  jouir  du  tréfor  trouvé  dans  le  fonds 

durant  le  temps  de  l'ufufruit  ,  ibid.  n.  9. 

Vfufruitier  de  tous  les  biens  a  droit  de  jouir  «le  toutes 

chofes  qui  ont  appartenu  au  teftateur  ,   T.  I.  n.  10. 

p.   621 

Mais  non  pas  des  biens  fujets  à  reftitution,  ibid.  p.  6ii 

Ni  de  la  légitime  des  enfans  ,  ibid.  verf.  Secundo. 

Ni  des  biens  acquis  après  le  teftament  s'il  n'tft  conjoint 

au  teftateur  ,  ibid.  verf  Tertio. 

Il  jouit  des  chofes  vénales  dont  le  teftateur  trafiquoit  , 

mais  non  pas  s'il  a  feulement  l'ufufruit  des  chofts  qui 

font  en  certain  lieu  ,  ibid.  verf.  Sexto  ^  p.  62} 

Vfufruitier  d'une  partie   des  biens  du  teftateur  jouit  des 

dettes  à  proportion  de  fa  partie  ,      T.  I.  n.  12.  p.  624 

Vfufruitier  d'un  bois  ,   comment  il  en  peut  jouir ,  ibid. 

n.    Il 
Vfufruitier  peut   tranfporter  &  céder  à  un  nutre   la  fa- 
culté qu'il  a  de  jouir  de  la  chofe,  ibid.  n,  1  5. 
Mais  non  pas  céder  fon  droit  d'ufufruit  à  rutre  qu'au 
propriétaire  ,                                  T.  1.  n.  16.  p.  62  J 
Vfufruitier  d'une  aire  y  peut  bâtir  une  cabane  pour  gar- 
der les  chofes  qui  y  font,                             ibid.  n.  17. 
Vfufruitier  peut  faire  les  réparations  que  bon  lui  femble, 

ibid.  n.  18, 
¥a  a    droit   de  jouir   de  ce  qui   accroît  au  fonds  par 
alluvion,  ibid.  n.  19, 

Vfufruitier   a  droit   de  fe  fervir  de  la  chofe  aux   mêmes 
ufages  que  le  propriétaire  s'en  fervoit  ibid.  n.  20. 

Mais  le  navire  ne  peut  être  baillé  pour  naviger  en  autre 
temps  que  celui  qui  eft  deftiné  à  la  navigation ,  ibid  , 
n.  21. 
Vfufruitier  d'un  fonds  a   droit  de  demander  paiïage  pour 
aller  audit  fonds  ,  T.  I.  n.  22.  p.  62  j 

Et  a  J'aûion  confeflbire  pour  conferver  fon  droit  d'ufu- 
fruit ,  ibid.  n.  24.  p.  626 
Et  fi  l'ufufruit  d'une  même  chofe  a  été  légué  à  plufieurs, 
conjointement  ou  féparcment  ,    l'un   d'eux    venant  à 
défaillir  ,  l'autre  prend  tout  l'ufufruit ,      ibid.  n.  25. 
Voyez  Droit  d'accroijjèment. 
Vfufruitier  venant  à  mourir  avant  le  temps  pour  lequel 
l'uiufruit  étoit  conftitué  ,   ne  tranfmet  le  refte  dudit 
temps  à  fes  héritiers ,  s'U  n'a  été  dit  expreflement  par 
le  teftateur,                         T.  I.  n.  2.  p.  ('ij  5    Se  6j(5 
Et  la  chofe  avec  les  fruits  pendans  retournent  au  pro- 
priétaire ,  ibid.  n.  j.  p.  636 
Vfufruitier  venant  à  mourir  après  la  cueillette  des  fruits 
les  tranfmet  à  fes  héritiers  fans  que  le  propriétaire  y 
puiiïe  rien   prétendre  ,  ibid.    n.    4. 
Cas    cfquels   l'ulufruiiier    gagne    les   fruits   pendans  , 
T.  I.  n.  4.  verf.   Tertio  ,  p.*<S36 
Vfufruitier  entrant   en    jouiffance  du  fonds  ,    n'eft  pas 
obligé  de  rendre  les  frais  de  culture  au  propriétaire 

ibid^  verf.  Quarto  ,  p.  657 

Vfufruitier  venant  à  décéder   après  la  culture,  &  les 

femences  faites  ,   fes  hcririeri  ont  droit  de  s'en  faire 

rembourfer  par  le  propriétaire  ,  fj/j^ 

Vfufmitier  n'a  pas  droit  d'inveftir  l'emphytéote  ,   T.  I. 

n.  3.  p.  4  5 
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Vjiifniitier  d'iia  fonds  dominant ,  a  droit  de  demander 
la  cenfive  8t  autres  droits  feigneiiriaux  ,  à  l'exclufion 
du  propriétaire,  ibid.  u.  8.  p.  ja 

Ufufntitkr  a  droit  de  prendre  les  lods. 

Voyez  Lods. 
Vfufruitier ,  comment  peut  ufer  du  droit  de  prélation  , 

T.  I  I  I.  n.  3.  8(4  ,  p.  9î 

Ce  qui  eft  diligemment   expliqué  par  plufieurs  conclu- 

jQons  notables ,  ibid. 

Vfufruitier  d'une  haute-Juftice  jouit  des  confilcations  , 

lans  qu'il  foit  tenu  d'en  rien  rendre  après  l'uiufruit  fini, 

T.  III.  n.  9.  p.  135 
Et  peut  créer  les  Officiers,  ibid.  n.  7.  p.  171 

USURES. 

Vfures  font  odieufes  ,   en  haine  defquelles   on   oblige 

celui  qui  en  eft  prévenu  ,  de  produire  des  titres  contre 

foi-même  ,  T.  I.  p.  i  1 9 

lit  de  jurer  fur  ce  fait ,  ibid. 


É  R  A  L  E  ,  &c. 

Intérêts  exceflifs  paflent  pour  ufure  ,'  • 

Voyez  Intérêts, 

Si  on  prête  de  l'argent  pour  trafiquer  à  moitié  de  gai 

&  de  perte  ,  ce   n'eft  pas  ufure  ,  ibi< 

Ni  lorfqu'on  jouit  des  fruits  d'un    fonds   en  paiement 

d'intérêts  ,  fuion  qu'il  y  eût   de  l'excès  ,  ibid.  \erf. 

Secundo  ,   p.  215^ 
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Y  V  R  0  G  N  E. 

FVregne  ne  peut  tefter  pendant  qu'il  eft  troublé  de 
vin  ,  T.  II.  n.  25.  p.  20 

Yvrogne  ayant  délinqué  pendant   qu'il  étoit  troublé  de. 
vin  ,  eft  puni  avec  toute  la  rigueur  des  loix  ,  T.  II. 

n.  4.  p.  7^4- 

Yvrognerie  eft  un  vice  odieux  ,  même  parmi  les  payens 

&  les  nations  barbares  ,  ibid^ 

Yvrognerie  eft  l'épitome  &  la  fource  de  tous  les  crimes , 

ibidm. 
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